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Approbation de la convention confiant 


l'exploitation du port de Kasenyi à la | 
Société des Chemins de Ne Vicinaux | 


. du Congo. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Sur la proposition de Notre Ministre ! 


des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE I. 


La convention dont la teneur suit est | 


approuvée : 


Entre : 


. ber 1956, wordt de heer A.V., 





Buitendiensten. — Personeel. 


Bij koninklijk besluit dd. 21 novem- 
BIEN- 
FAIT, scheikundig en landbouwbedrijfs- 
ingenieur benoemd tot assistent op proef 
bij het Ministerie van Koloniën (Labo- 
ratorium voor scheikundige onderzoekin- 
gen) van 28 november 1956 af. 


Goedkeuring van de overeenkomst waar- 
bij de uitbating van de haven van Ka- 
senyi aan de « Société des Chemins de 
Fer Vicinaux du Congo » wordt toever- 
trouwd. 


 BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


- menden, HEIL. 


Op de voordracht van Onze Minister 


van Koloniën, 


: HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wii] : | 


ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd :. 


— la COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par Monsieur A. BUIS- 


et 


— la SOCIETE DES CHEMINS DE FER VICINAUX DU 
Société Congolaise à responsabilité limitée, 


SERET, Ministre des Colonies, d’une part, 


CONGO, 


représentée par deux de ses 


Administrateurs, Messieurs Lucien GOBKE et Marcel PAULIS, d'autre part, 


Il a été convenu ce qui suit, sous réserve d'approbation par arrêté royal. 


Article premier. — La Colonie concède à la Société des Chemins de Fer Vici- 
naux du Congo, l’exploitation du Port de Kasenyi, pour une durée de dix ans, 


qui prend cours le 1* novembre 1956. 


Article 2. — Le Port de Kasenyi comprend : 


— les terrains nécessaires à l'exploitation du port, à l'établissement d’habita- 
tions pour Européens, au pier à essence et au camp de travailleurs; 


— J'infrastructure; 
— la superstructure. 


no — 


Article 3. — L'infrastructure comprend les remblais avec les dispositions de 
drainage et d'écoulement des eaux, les quais, les pontons flottants, les balises, 
les appareils d'amarrage, tels que ducs d’Albe, corps morts, bittes, bolards, 
anneaux, etc. 


Ne sont toutefois pas compris dans Péfasteueturs. les revêtements des terre- 
pleins, tels que platelages, pavements, empierrements, etc. , qui sont considérés 
comme faisant partie de la superstructure. 


La superstructure comprend la superstructure fixe et l'équipement. 


Est considéré comme superstructure fixe, tout ce que comportent les installa- 
tions fixes du port et qui n’est pas compris dans l'infrastructure. 


Elle consiste, notamment, dans les revêtement des terre-pleins, les voies ferrées 
avec ballast, les raccordements aux voies des magasins, les bâtiments d'exploi- 
tation, les habitations annexes et dispensaires pour le personnel, y compris les 
fondations et pavements, les canalisations d’eau, etc... 


L'équipement comprend les installations électriques de force motrice et d’éclai- 
rage, — la ligne de haute tension DELEKASEYE exclue —, les appareils de 
manœuvre et de manutention mécaniques, tels que grues, agrès, transporteurs, 
cabestans, les véhicules tels que locomotives, wagons, chariots, brouettes, les 
chalands et embarcations diverses. 


Restent néanmoins en dehors de l’une ou l’autre des catégories ci-dessus, les 
locaux occupés dans le Port de Kasenyi par l'Administration des Douanes. 


Article 4. — L'infrastructure du port ainsi que les terrains nécessaires à 
l'établissement du port et de la superstructure, en général, sont mis gratuitement 
à la disposition de la Société pendant la durée de la concession. | 


La superficie de ces terrains est évaluée comme suit, sous réserve de vérifi- 
cation ultérieure : 


5 ha 45 a 22 ca pour exploitation du port, 


4a pour habitation européen, 
4 a pour habitation européen, 
24 à pour pier à essence, 


2 ha 58 a 57 ca pour camp de travailleurs. 


Article 5. — La Société a à sa charge : 
1) l'entretien courant de l'infrastructure du port ; 


2) l’entretien courant de la superstructure qui a été rachetée par la Colonie en 
exécution de l’article 13 de la convention du 3 août 1939 conclue entre la 
Colonie et la Société des Mines d'Or de Kilo-Moto: le relevé de cette super- 
structure est annexé à la présente convention ; 


3) l'établissement de la superstructure du port dans toute la mesure nécessaire 
au Lo du pos ainsi que l'entretien dé cette Do 


Article 6. — La Colonie aura toujours le droit d’obliger la Société à assurer, 
dans les conditions stipulées dans la présente convention, ‘l'exploitation \des 
extensions que la Colonie déterminera dans le port. | | 


Les dépenses d'infrastructure des extensions du port seront supportées par 
la Colonie. Celles de la superstructure seront à charge de la Société. Les nou- 
velles installations de superstructure et les modifications aux installations exis- 
tantes ne pourront être exécutées et les achats de matériel effectués que d’accord 
avec le Ministre des Colonies. 


Dans les six mois de chaque achèvement de travaux ou de transformations, la 
Société fera connaître le prix de revient au Gouvernement qui aura le droit de 
le faire contrôler par deux experts. | 


Article 7. — Le matériel devra être entretenu avec soin et présenter toutes les. 
garanties désirables au point de vue de la sécurité des personnes et des trans-ports. 


Les installations et le matériel seront toujours suffisants pour faire face, en 
tout temps, aux nécessités du trafic. 


. Article 8. — Les bateaux pourront accoster et le public et les véhicules pour- 
ront avoir accès aux quais et pourront les utiliser, le tout dans les conditions 
à déterminer par les ordonnances de police et d'administration publique ou par 
les règlements de la société "pprote par le Gouverneur Général. 


La Société s’interdit de recourir à tout traitement préférentiel selon la natio- 
nalité ou la provenance des personnes, bateaux ou marchandises. 


Article 9. — Les taxes de quai, de pier, de transit des marchandises et autres 
redevances quelles qu elles soient résultant de l’application de la présente con- 
vention seront soumises à l’approbation du Ministre des Colonies par la Société. 


Ces taxes devront couvrir les frais d'exploitation, les frais d'entretien courant 
de l'infrastructure, les frais d’entretien et d’amortissement de la superstructure, 
les frais généraux, les dotations au fonds de renouvellement et au_ fonds de 
prévision, les charges financières (intérêts et amortissements des capitaux enga- 
gés) et autres frais quelconques. 


Article 10. __ Il est créé un fonds d'amortissement de la superstructure. Son. 
alimentation est assurée par des dotations annuelles à charge du compte d 'exploi- 
tation. Ces dotations cessent d’être obligatoires dès que Île fonds est égal à la 
valeur Men à amortir. 


Il est créé un fonds destiné aux dépenses de renouvellement de la superstruc- 


ture; ce fonds est destiné à constituer une réserve représentant la différence 


entre la valeur de renouvellement et la valeur d’acquisition. Il est alimenté par 
des dotations à charge du compte” d’exploitation. 


Il est en outre créé un fonds de prévision qui servira à couvrir les pertes 
éventuelles consécutives à une insuffisance de recettes. Ce fonds sera alimenté 
comme il est prévu à l’article 12. 


| Article 11. — Toutes les receites et dépenses résultant de l'application de la 

présente convention seront groupées en un compte d’exploitation comportant : 
a) en dépenses : | 

1. les dépenses d’exploitation y compris les dépenses d'entretien : s 

2. les dotations au fonds d’amortissement et de renouvellement ; 

:: -3: les dotations au fonds de prévision ; 
— 4. les frais généraux; 

* 5. les charges financières 


Ne — 


b) en recettes : 
1. toutes les recettes d'exploitation; 
2. toutes autres recettes quelle qu’ en soit la nature. 


Article 12. — L'excédent des recettes sur les dépenses, tel qu’il uit de 
l'application de l’article 11, sera réparti à raison de 50 % au fonds de prévision 
et 50 % seront acquis à titre de bénéfice par la société. 


_ Article 13. — En cas d'insuffisance du fonds de prévision, la Colonie garantit 
le paiement du solde déficitaire du D d'exploitation pour autant que ce 
déficit provienne : 


1. de l'application des taxes approuyées par le Ministre et définies à l’article 9 
ci-dessus ; 


2. de la décision du Ministre de maintenir des taxes jugées insuf fisantes par 
la société ; 


3. de toute charge supplémentaire = à la société par les pouvoirs publics. 


Article 14. —+ Le renouvellement de la superstructure rachetée par la Colonie 

- en exécution de l’article 13 de la convention du 3 août 1039 conclue entre la 

Colonie et la Société des Mines d'Or de Kiïlo-Moto sera à charge de la Colonie: 

_ chaque programme de renouvellement recevra l'accord préalable du Ministre des 
Fe 


Article 15. — La société détiendra, sous réserve de la stricte application du 
règlement d'exploitation, le monopole de toutes les opérations de chargement et 
de déchargement des bateaux et embarcations à effectuer dans le port de Kasenyi. 


Article 16. — La Colonie se réserve le droit de reprendre, en tout temps, les 
installations du’ port de Kasenyi, moyennant préavis d’un an et aux conditions 
ci-après : 

_a) remboursement à la société de Ja partie non amortie des immobilisations 
faites par cette dernière avec l'autorisation préalable du Ministère des Colonies ; 


b) paiement d’une somme égale à 5 pour cent de la moyenne mensuelle des 
recettes de toute nature encaissées en application de l’article 9 depuis le début 
de l'exploitation, ce montant étant multiplié par le nombre de mois restant 
à courir jusqu’à la fin du terme contractuel de dix années. 


La société aura le droit de rendre la concession du Port de Kasenyi à mn 
Colonie à chaque aaniversaire, moyennant préavis d’un an et un remboursement, 
par la Colonie, semblable à celui fixé au paragraphe a) de l'alinéa précédent. 
Fait en double exemplaire, à Bruxelles, le 6 novembre 1956. 


ART. 2. ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est chargé | Onze Minister van Koloniën is belast 
de l’exécution du présent arrêté. | met de uitvoering van dit besluit. 

Donné à Bruxelles, le 24 novembre Gegeven te Brussel, de 24 november 
1956. _ | 1956. 
BAUDOUIN, | : 

| Par le Roi : LE ## _.. Van Koningswege : 
. Le Ministre des Colonies, JS De Minister van Kolonién, 


A. BUISSERET. 


ET. 


Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret modifiant le décret du 
30 juin 1954 réglementant le recrute- 
ment et l’acclimatation des indigènes. 


Ce projet de décret a été examiné par 
le Conseil Colonial èn séance du 26 octo- 
bre 1956. 


L'article 14 du décret du 30 juin 1954 
est libellé comme suit : 


« Les bureaux publics d’émigration ou 
» de placement et les bureaux dirigés par 


» une organisation patronale recevant 


» les offres spontanées de services ail- 
» leurs qu’au lieu de travail doivent être 
» agréés ». 


« Le Gouverneur Général détermine 
» les conditions de cette agréation et les 
» mesures de contrôle de ces bureaux ». 


La modification proposée a pour 


objet : 


1° au premier alinéa, de remplacer la 
phrase «et les bureaux dirigés par 
une organisation patronale» par la 

| ee «et les bureaux ose » ; 


de créer un second alinéa libellé 
comme suit : « La rétribution des ser- 
vices rendus par ces bureaux ne peut 
être mise à charge du travailleur »: 


A la demande d’un membre cet alinéa 


est complété par l'insertion des mots 
« ni directement ni indirectement ». 


3° de faire du second alinéa de l’article 


14 du décret de 19$4 un. troisième 


alinéa sans aucune modification de 
‘texte. ; 


Comme le précise l'exposé des motifs, 
lé but de cette modification est de sou- 
mettre à l’agréation et au contrôle tous 
les bureaux privés de placement qu'ils 
soient dirigés ou qu'ils ne soient pas 


dirigés par une organisation patronale. | 





Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot wijziging van 
het decreet van 30 juni 1954 waarbij 
de aanwerving en de acclimatisatie 
van inlanders wordt geregeld. 


De Koloniale Raad heeft dit ontwerp 


van decreet onderzocht in de vergade- 


ring van 26 oktober 1956. 


. Artikel 14 van het decreet van 30 juni 
1954 is gesteld als volgt : 


__« De openbare burelen voor uitwijking 
» en plaatsing en de burelen bestuurd 
> door een vereniging: van patroons, die 
» de spontane aanbiedingen van diensten 
» aanvaarden in een andere plaat dan 
» op de plaats van het werk moeten 


»+ erkend zijn. » 


« De Gouverneur Generaal bepaalt de 


_» voorwaarden van deze erkenning en 


» de maatregelen van toezicht op deze 
» burelen. » 


De Voorseelse Wijziging heeft tot 
doel : 


© 


in het eerste lid, de zin «en de bure- 
len bestuurd door een vereniging van 
patroons » te vervangen door de zin 
«en de private burelen » ; 


2° een tweede lid te stellen als volgt « De 
vergoeding van de diensten bewezen 
door deze burelen mag de arbeider 
niet ten laste gelegd worden. : 


Op verzoek van een raadslid wordt dit 
hd aangevuld door toevoeging van de 
woorden «noch rechtstreeks noch mid- 
cet », 


3° van het tweede lid van artikel 14 van 


. het decreet van 1954 een derde lid te 
maken zonder enige tekstwijziging. 


Zoals de memorie van toelichting 
nader bepaalt strekt deze wijziging ertoe 
al de private plaatsingsburelen of ze al 
dan niet onder de leiding staan van een 
werkgeversorganisatie, te onderwerpen 
aan de erkenning en aan de controle. 


SR 


Le projet de décret, mis aux voix, est 
approuvé à l'unanimité. 


M. Van der Linden, empêché, pour 
des raisons de santé, s'était fait excu- 
ser. 

Bruxelles, le 16 novembre 1956. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


Het ontwerp van decreet wordt in 
stemming gebracht en eenparig goedge- 
keurd. 


De Hr. Van der Linden was om 
gezondheidsredenen afwezig met kennis- 
geving. 


+ 


Brussel, 16 november 10956. 


_ De Raadsheer-V'erslaggever, 


P. ORBAN. 


L'Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


Projet de décret modifiant le décret du 
30 juin 1954, réglementant le recrute- 


ment et l’acclimatation des indigènes. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’avis émis par le Conseil Colonial, 
en sa séance du 26 octobre 1956; . 


Sur la proposition de Notre Ministre 


des Colonies, 


Nous _AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE UNIQUE. 


Le premier alinéa de l’article 14 du 
décret du 30 juin 1954 réglementant le 
recrutement et l’acclimatation des indigè- 
nes est remplacé par les dispositions sui- 
vantes : 


&« Les bureaux publics d’émigration 
» ou de placement et les bureaux privés 
» recevant les offres spontanées de ser- 


Ontwerp van decreet, wijzigend het 
decreet van 30 juni 1954, betreffende 
de aanwerving en acclimatisatie van 
inlanders. 


BOUDEWIJN, 
. KOoNING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in zijn vergadering v van 
26 october 1956; 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonién, 


HEBBEN WIJ GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 


ENIG ARTIKEL. 


Het eerste lid van artikel 14 van het 
decreet van 30 juni 1954 tot regeling van 
de aanwerving en acclimatisatie van 
inlanders wordt vervangen door de vol- 
gende bepalingen : 


« De openbare burelen voor uitwij- 
» king of plaatsing en de private bure- 
» Jen die de spontane aanbiedingen van 
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» vices aïlleurs qu’ au lieu de travail, 
» doivent être agréés. | 


> La rétribution des services rendus 
» par ces bureaux ne peut être mise à 
» charge du ‘travailleur, ni directement, 
» ni indirectement. > 


Donné à Bioxelles te | 30 novembre 
1956. 


» diensten aanvaarden in een andere 
» plaats dan op de plaats van het werk, 
» moeten erkend zijn. 


» De vergoeding van de diensten 
» bewezen door deze burelen mag de 
» arbeider niet ten laste gelegd worden, 
» noch rechtstreeks, noch middellijk. » 


Gegeven te Brussel, de 30 november 
1956. 


BAUDOUIN, | 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Koloniën. 


A, BUISSERET. 


Conseil Colonial. 


Par arrêté royal du 30 novembre 1956 . 


Monsieur Maurice ROBERT, profes- 
 seur honoraire de l’Université de Bru- 


xelles membre de l’Institut Royal Colo- 


nial belge, est nommé membre du Conseil 
 Colonial potir un nouveau terme prenant 
cours le 16 décembre 1956. 


Koloniale Raad. 


Bij koninklijk besluit van 30 novem- 
ber 1956 wordt De Heer Maurice 
ROBERT, ere-professor bij de Univer- 
siteit van Brussel, lid van het Belgisch 
Koloniaal Koninklijk Instituut, benoemd 
tot lid van de Koloniale Raad voor een 
nieuwe termijn die op 16 december 1956 
aanvangt. | 





Octroi de la personnalité civile à l’asso- 


ciation « Communauté Hellénique de 


.Jadotville et environs ». 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents ét à venir, SALUT. 
Vu l’article 8 de la loi du 18 octobre 


1908 sur le Gouvernement. du RES 
Belge; | in 


- "Vu le décret du 28 denbre 1888 sur 1É 
1888 op. de godsdienstige; wetenschappe- 


les associations religieuses; ‘scienti tifiques 
et philanthrôpiques ; RCE 


Toekenning van  rechtspersoonlijkheid 
aan de vereniging « Communauté Hel- 
lénique de Jadotville et environs». — 


éd 


BOUDEWIJN, . 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en di  S 
menden, Hell. | | 


Gelet op artikel 8 van de wet van 18 


october 1908 op het Gouvernement van 


Belgisch-Congo ; Fe 
| Gelet op het decreet van 28 Ébnber 


lijke.en menslievende verenigingen; : 


ii. 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE 1%. 


La personnalité civile est accordée à 
l'association « Communauté Hellénique 
de Jadotville et environs » dont le siège 
est à Jadotville et qui a pour objet le 
resserrement des liens entre Hellènes 
résidant à Jadotville et environs en vue 


de conserver, fortifier, promouvoir les. 


traditions nationales, religieuses, d’entr 
aide, de culture morale et intellectuelle, 
de solidarité et d’assistance financière en 
cas de besoin, soit aux membres momen- 
tanément dans le besoin, soit à d’autres 
œuvres helléniques ayant la philanthro- 
pie pour objet. | 


ART. 2. 


Sont agréés en qualité de représen- 
tants légaux de l'association, Messieurs 
STOCKOS Michel et KAKOYANNIS 
Nestor et, comme représentants légaux 
suppléants, Messieurs PARASKEVAS 
Antoine et ORPHANIDES Jean. 


ART. 3. 


Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent arrêté. 


Donné à Bruxelles, le 30 novembre 


1956. 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniëen, 


HEBBEN WiIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 


Wir] : 


ARTIKEL I. 


Rechtspersoonlijkheid wordt verleend 
aan de vereniging « Communauté Hellé- 
nique de Jadotville et -environs» waar- 
van de zetel te Jadotstad gevestigd is en 
welke tot doel heeft de banden tussen de 
Hellenen die te Jadotstad en omgeving 


verblijven nauwer toe te halen, met het 


o0g op het behoud, de versterking, de 
bevordering der nationale en godsdien- 
stige tradities en deze van onderlinge 
hulp, van morele en intellectuele cultuur, 
van solidariteit, van financiéle hulp in 
geval van nood, hetzij aan de momen- 
teel behoeftige leden, hetzij aan andere 
hellenische werken die de menslievend- 
heid tot doel hebben. 


ART. 2. 


Worden aanvaard als wettelijke verte- 
genwoordigers der vereniging, de Heren 
STOCKOS Michel en KAKOYANNIS 
Nestor, en, als plaatsvervangende wette- 
lijke vertegenwoordigers, de Heren 
PARASKEVAS Antoine en ORPHA- 
NIDES Jean. ; 


ART. 3. 


Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Brussel, 30 november 1956. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Kolomén, 


A. BUISSERET. 
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Administration centrale. — Personnel. — 
Promotion. . 


Par arrêté royal en date du 3 décembre 
1956, M. EVRARD, M.J.P. docteur en 
droit, directeur, est promu au grade de 
conseiller, à partir du 1* janvier 1956. 


Hoofdbestuur. — - Personeel. — Bevorde- 
ring. 


Bi; koninklijk besluit dd. 3 december 
1956, wordt dhr. M.J.P., EVRARD, 
doctor in de rechten, directeur, bevor- 
derd tot de graad van adviseür, met 
ingang van I januari 1956. 





« Société Africaine de Financement et 
d'Entreprises - S.O.C.A.F. ». — Modiii- 


cation aux statuts. Augmentation du 


capital social (1). 


Par arrêté royal du 3 décembre 1956 
modifications ” 


furent autorisées les 
apportées aux statuts de la société con- 


golaise par actions à responsabilité limi- 
« Société Africaine de 
| « Société Africaine de Financement et 


tée, dénommée : 
Financement et d'Entreprises - S.O.C. 
A.F.» par l'assemblée générale extra- 
ordinaire de ses actionnaires tenue le 23 
octobre 1956. 





«Société Africaine de Financement et 


d'Entreprises - S.O.C.A.F., ». — Wijzi- 
£gingen aan de statuten. — Vermeerde- 
ring van het maatschappelijk kapitaal 
(1). ; 


Bij koninklijk besluit van 3 december 
1956 werden gemachtigd de wijzigingen 
aangebracht aan de statuten van de kon- 
golese vennootschap op aandelen met 
beperkte aansprakelijkheid, genaamd 


d'Entreprises - S.O.C.A.F.» door de 
buitengewone algemene vergadering van 
haar aandeelhouders gehouden OP 23 
october 1956. 





« Société Internationale des Construc- 


fions » en abrégé « Socinco ». — Con- 


stitution (1). 


Par arrêté royal du 3 décembre 1956 
est autorisée la fondation de la société 
congolaise par actions à responsabilité 
limitée, dénommée : « Société Interna- 
tionale des Constructions» en abrégé 
«Socinco » dont le siège social est établi 
à Léopoldville et qui constituera une indi- 
vidualité juridique distincte de celle de 
ses associés. | 


(1) Voir annexe I au présent fascicule. 


« Société Internationale des Construc- 
__ tions » in ’t kort « Socinco ». — Stich- 
ting (1). 


Bij koninklijk besluit van 3 december 
1056, wordt gemachtigd de stichting van 
de kongolese vennootschap op aandelen 
met beperkte aansprakelijkheid, ge- 
naamd : « Société Internationale des 
Constructions » in ‘’t kort « Socinco » 
waarvan de maatschappelijke zetel te 
Leopoldstad gevestigd is en een rechts- 
persoonlijkheid uitmaken zal, onderschei- 
den van deze van haar vennoten. 


(1) Zie bijlage I bij dit nummer. 


nor 


3 décembre 1956. — Arrêté royal por- 
tant création de la Dette congolaise 


4 12 % 1956-1976 de 750 millions de | 


francs congolais. 


+ 


BAUDOUIN, 
Roi DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu les lois contenant les budgets 
extraordinaires du Congo belge; 


Vu la loi du 27 mai 1952, autorisant | 


le Ministre des Colonies à exécuter sur 
ressources extraordinaires un plan 
décennal pour le développement écono- 
mique et social du Congo belge; 


Vu les délibérations du Conseil des | 


Ministres ; 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, | 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE I®%. 


Notre Ministre des Colonies est auto- 
risé à contracter, pour compte du Congo 
belge, aux conditions qu’il déterminera, 
un emprunt de SEPT CENT CIN- 
QUANTE MILLIONS de francs con- 
golais, portant intérêt à 4 12 % l’an et 
remboursable au pair en quinze ans, à 
partir de 1962. 


* ART. 2. 


L’emprunt sera divisé en 750.000 cou- 
pures unitaires de 1.000, francs, grou- 
pées en 7.500 séries comportant chacune 
100 coupures unitaires. 


Il sera représenté, au gré du porteur, 
soit par des titres au porteur de I.000 
francs nominal au moins, soit par des 
bons collectifs représentatifs de ces titres. 


_eenheidscoupures van 





8 december 1956. — Koninklijk besluit 
waarbij de congolese schuld 4 12 % 
1956-1976 van 750 miljoen congolese 
frank wordt gecreéerd. 


RE 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEirL. | 


Gelet op de wetten houdende de 
buitengewone begroting van Belgisch- 
Congo; 


Gelet op de wet van 27 mei 1952, 


_Waarbij de Minister van Koloniën ge- 


machtigd wordt een tienjarenplan voor 
de economische en sociale ontwikkeling 
van Belgisch-Congo met buitengewone 
middelen ten uitvoer te leggen ; 


Gelet op de beraadslagingen van de 
Ministerraad : 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonién, 


HEB8B8EN Wij BESLOTEN EN BESLUITEN 


Wir] : 


ARTIKEL I. 


Onze Minister van Koloniën is ge- 
machtigd voor rekening van Belgisch- 
Congo, in de voorwaarden die hi] 
bepaalt, een lening van ZEVENHON- 
DERDVIJETIG MILJOEN Congolese 
frank aan te gaan, waarvan de jaarlijkse 
interest 4 72 % bedraagt en die terug- 
betaalbaar is a pari in vijftien jaar, te 
rekenen van 1962 af. 


ART. 2. 


De lening zal verdeeld zijn in 750.000 
1.000,— frank, 
gegroepeerd in 7.500 reeksen welke elk 
100 eenheids-coupures omvatten. 


Zij zal, naar believe van de houders 
vertegenwoordigd zijn, hetzij door titels 
aan toonder van ten minste 1.000 frank 
nominaal bedrag, hetzij door collectieve 
bons welke die titels vertegenwoordigen. 
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ART. 3. 


Le remboursement des titres au por- 
teur et le paiement des coupons d'intérêt 
y afférents seront effectués exclusive- 
ment en francs congolais à Léopoldville, 
aux guichets du Caissier du Congo belge 
et du Ruanda-Urundi (Banque Centrale 
du Congo belge et du Ruanda-Urundi). 


Le remboursement total ou partiel des 
bons collectifs’ et le paiement des intérêts 
y afférents seront effectués de la même 
façon, sur- instructions du Ministre des 
Colonies. 


ART. 4. 
Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Donné à Bruxelles, le 3 décembre 
1956. 


ART. 3. 


* De terugbetaling van de titels aan toon- 
der en de betaling van de er op betrek- 
king hebbende interest-coupons geschie- 
den uitsluitend in Congolese frank te 
Leopoldstad, aan de loketten van de Kas- 
sier van Belgisch-Congo en van Ruanda- 
Urundi (Centrale Bank van Belgisch- . 
Congo en van Ruanda-Urundi). 


De totale of gedeeltelijke terugbetaling 
der collectieve bons en de. betaling der 
interesten ervan geschieden op dezelfde 
wijze, luidens onderrichtingen van de 


. Minister van Kolonién. 


ART. 4. 


Onze Minister van Kolonién 1s belast 


_met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Brussel, 3 december 1956. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


_ Van Koningswege : 
De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 


Police sanitaire de l'immigration. 


Par arrêté ministériel en ‘date du 3.12. 
1956, la liste des médecins habilités pour 


ments sanitaires requis par la législation 
sur la police sanitaire de l'immigration, 
est complétée comme suit : 


Docteur VAN IJSENDIJCK, G., 


21, avenue Adolphe Demeur, 
St-Gilles-Bruxelles, | 


Sanitaire immigratiepolitie. 


Lé = 


Bij ministerieel besluit van 3.12.1956, 


wordt de lijst van de geneesheren be- 
la délivrance, en Belgique, des docu- | 


voegd om, in Belgié, de gezondheidsat- 


testen vereist door de wetgeving over de 


sanitaire immigratiepolitie, af te leveren, 


_aangevuld als volgt : 


_ Dokter VAN IJSENDIJCK, G., 
21, Adolf Demeurlaan, 
St.-Gillis-Brussel. 
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Tarif des droits d'entrée. — Modifica- 
tions. | 


BAUDOUIN, 
Roï DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 16 novembre 1956; 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE 1%. 
Le paragraphe 2, 6”, des dispositions | 
préliminaires au tarif des droits d’entrée 
est modifié comme suit : 


& 6° — les envois familiaux, c’est-à- 
dire ne présentant pas un caractère com- 
mercial, contenant : 


a) des vêtements de dessus usagés que 


des coloniaux se font éventuellement 


expédier lorsqu'ils connaissent leur des- 
tination définitive; 

b) des marchandises, même à l’état 
neuf, pour autant que le montant des 
droits à percevoir ne soit pas supérieur 
à 100 francs ». 


ART. 2. 


Les taux afférents à 
n° 65.01.10 et à la sous- position n° 
73-2134 sont fixés respectivement à 15 
et à 10 %. 


ART. 3. 


Le présent décret, applicable au Congo | 
belge et au Ruanda-Urundi, entrera en 
vigueur le 15 décembre 1956. 


.Donné à Bruxelles, le 3 décembre 


1956. 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


la position { 


| ,gaat ». 


.Tarief van invoerrechten. — Wijzigin- 


gen. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. Ds | 


Gelet op het advies door “ Kolbatale 


- Raad uitgebracht in zijn vergadering van 
16 november 1956; 


Op de voordracht van Onze Minister 


‘van Kolonién, 


_ HEBBEN Wu GEDECRETEERD EN DECRE- 


: TEREN Wir : 


ARTIREL I. 


Paragraaf 2, 6°, van de inleidende 
. bepalingen van het tarief van invoerrech- 
.ten wortd als volgt gewijzigd : 


&« 6° — de familie verzendingen, di. 


deze welke geen handelskarakter hebben, . 
‘| inhoudende : 


a) reeds gedragen bovenkledingstuk- 


ken welke de kolonialen zich eventueel 


‘laten toesturen, wanneer zij hun defini- 
‘tieve bestemming kennen: 


b) koopwaren, ook al zijn zij onge- 
bruikt, in zover het bedrag van de te 
‘innen rechten 100 frank niet te boven 


ART. 2. 
De percentages welke betrekking heb- 


ben op post n° 65.01.10 en op bijpost 


‘n° 73.21.34 worden onderscheidenlijk OP 


:15 en, op.10 vastgesteld. : 


ART. 3. 
Dit decreët. dat.van toepassing is in 
: Belgisch- Congo ‘en in Ruanda-Urundi 


itreedt in werking op 15 december 1956. 


Gegeven te Brussel, 3 december 1956. 


BAUDOUIN, 


Van Koningswege : 
De Minister van Kolonién, 


! A. BUISSERET. 
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Tarif des droits d'entrée. — Modifica- 
tion. 


LE MINISTRE DES COLONIES, 


Vu le décret du 29 janvier 1949, por- 
tant coordination de la législation doua- 
nière, tel qu’il a été modifié à ce jour; 


Vu le décret du 10 juin 1952, tel qu’il 
a été modifié à ce jour; 

Vu l'arrêté ministériel du 27 décem- 
bre 1955, tel qu'il a été modifié à ce jour, 


ARRÊTE : 
ARTICLE 1%. 
La position n° 73.13 du tarif des droits 


d'entrée, annexé au décret du 10 juin 
1952 est modifiée comme suit : 


_73.13,— Tôles de fer ou d'acier lami- 
nées à chaud ou à froid : 

20) 

à ) inchangés. 

39) 

— Non plaquées, planes, ouvrées : 


41 Tôles zinguées pour 
la fabrication de ca- 
dres de claies pour 


le séchage du café … Kg. 15% 
.42 à autres usages in- 

dustriels définis …. Kg. 5% 
— Autres : 
43 zinguées iisiaoue Kg. 15 % 
44 étamées (fer-blanc) Kg. 15 % 
45 plombées ............ Kg. 15 % 
49) | 


à ) inchangé. 


.59) 


Tarief van invoerrechten. — Wijziging. 


DE MINISTER VAN KOLONIËN, 


Gelet op het decreet van 29 januari 
1949, houdende samenordening van de 
douanewetgeving, zoals het tot op heden 
werd gewijzigd ; 


Gelet op het decreet van 10 juni 1982, 
zoals het tot op heden werd gewijzigd:; | 


Gelet op het ministerieel besluit van 
27 december 1955, zoals het tot op heden 
werd gewijzigd, 


BESLUIT : 


ARTIKEL I. 


Post 73.13 van het tarief ‘van invoer- : 
rechten, gevoegd bij het decreet van 10 
juni 1952, wordt als volet gewijzigd : 
73.13— Plaatijzer en plaatstaal, warm 

of koud gewalst : 


20) 
tot) ongewijzigd. 
39) 


— Niet geplatteerd met onedel me- 
taal, vlak, bewerkt : 


Verzinkt plaatijzer 
voor het fabriceren 
van ramen voor hor- 
den voor het drogen 
* van koffie ............ Kg. 


Ft 


4 


15 % 


42 voor ander bepaald 


| industrieel gebruik .. Kg. 5 % 
— Ander : 

43 verzinkt | Kg. 15 % 
44 vertind' (blik) Ke. 15 % 
AS -VéTIOO® sure Kg. 15 % 
49) …. 

tot) ongewi]zigd. 

59) 


\ 
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NOTE. — L'admission dans les sous- 
positions 31, 32, 37, 41, 42 et 51 est sub- 
ordonnée aux conditions à déterminer : 


par le Ministre des Colonies. 


_ ART. 2. 


Le $ 1 de l’article 3 de l’arrêté minis- 


tériel du 27 décembre 1955 est complété : 


par : 


14°) 73.13.41 tôles zinguées pour la 


fabrication de cadres de claies pour le 
Séchage du café. 


ART. 3. 


La position n° 73.13.41 est remplacée 


par la position n° 73.13.42 aux 3° et 6° 
du $ 1 de l’article 3 de l'arrêté ministé- 
riel du 27 décembre 1955. 


ART. 4. 


_ L'articde 8 de l'arrêté ministériel du 


27 décembre 1955 tel qu'il a été modifié 


par l'arrêté ministériel du 10 octobre. 


1956 est modifié comme suit : 


1°) position 73.13.41 remplacer 5 par 10; 


2°) intercaler 73.13.45 5- 


ART. S. 
Le présent arrêté, applicable au Congo 
belge et au Ruanda-Urundi, entrera en 


vigueur le 15 novembre 1956. 


Bruxelles, le 5 décembre 1056. 





AANTEKENING. — Indeling onder 
de onderverdelingen 31, 32, 37, 41, 42 en 
51 is onderworpen aan de voorwaarden 


| vast te stellen door de Minister van 
| Kolonién. | 


ART. 2. 


De $ 1 van het artikel 3 van het minis- 


terieel besluit van 27 december 1955 
| wordt aangevuld met : 


14°)73.13.41 verzinkt plaatijzer voor 
het fabriceren van ramen voor horden, 


| voor het drogen van koffie. 


ART. 3. 


Post 73.13.41 wordt vervangen door 


| post 73.13.42 onder 3° en 6° van de 8 1 
| van artikel 3 van het ministerieel besluit 
| van 27 december 19585. 


ART. 4. 


Artikel 8 van het ministerieel besluit 
van 27 december 1955 zoals het gewij- 
zigd werd door het -ministerieel besluit 
van 10 october 1956 wordt als s volgt ge- 


_Wijzigd : 


1°) post 73.13.41, 5 vervangen door 10; 
2°) tussenvoegen 73.13.45 5. 
ART. 5. 

Dit besluit dat van toepassing is in 
Belgisch-Congo en in Ruanda-Urundi 


treedt in werking op 15 november 1956. 


Brussel, 5 december 1956. 


À. BUISSERET. 
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Tarif des droits de sortie, — Modifica- 


tion. 


LE MINISTRE DES COLONIES, 


Vu le décret du 29 janvier 1949, por- 
tant coordination de la législation doua- 
nière, tel qu'il a été modifié à ce jour: 


Vu le décret du 11 décembre 1954, 
spécialement en son article 2, et le tarif 
des droits de sortie qui y est annexé, tel 
qu'il a été modifié à ce jour, 


ARRÊTE : 
ARTICLE 1%. 


a position n° 15.07.60 di tarif des 
droits de sortie est modifiée comme suit : 
15.07.60 — de pentaclethra Exempt. 


AT. 2. 
Le présent arrêté, applicable au Congo 
belge et au Ruanda-Urundi, entrera en 
vigueur le 1° décembre 1956. 


| Bruxelles, le 5 décembre 1956. 





Tarief van uitvoerrechten. — Wijziging. 
DE MINISTER VAN KoLoNIËN, 


Gelet op het decreet van 29 januari 
1949 tot coordinatie van de douanewet- 


| geving, zoals het tot op heden werd ge- 


wi1jzigd ; 


Gelet op het decreet van 11 december 
1954, inzonderheid op artikel 2, en op 
het daarbijgevoegde tarief van uitvoer- 
rechten, zoals het tot op heden werd ge- 


| wijzigd, 


BESLUIT : 


ARTIKEL I. 


_ Post 15.07.60 van het tarief van uit- 
voerrechten wordt gewijzigd als volgt : 
15.07.60 — Pentaclethraolie Vrij 


ART. 2. 


Dit besluit, welk geldt voor Belgisch- 
Congo en voor Ruanda-Urundi, treedt 
in Werking op 1 december 1956. 


Brussel, 5 december 1956. 


A. BUISSERET. 


Fonds du Bien-Etre Indigène. — Com- 
position des commissions régionales 
_ Consultatives créées par le tri 
-@Administration. | - 


LE MINISTRE DES COLONIES, 


Vu l'arrêté du Régent en date du 1® | 


juillet 1947 portant création d’un Fonds 
du Bien-Etre indigène, modifié par l’ar- 
rêté royal du 23 février 1953; 


Vu l'arrêté ministériel du 2 juillet 1956 
déterminant la composition des Commis- 
sions régionales consultatives créées par 
le Conseil d'Administration du. Fonds, 


Fonds voor inlands welzijn. — Samen- 
stelling van de gewestelijke commis- 
sies van advies opgericht door de 
Raad van Beheer. | 


DE MINISTER VAN KOLONIEN, 


Gelet op het besluit van de Regent van 
1 juli 1947, houdende oprichting van een 
Fonds voor inlands welzijn, gewijzigd bij 
koninklijk besluit van 23 februari 1953; 


Gelet op het ministerieel besluit van 
2 juli 1956 houdende samenstelling van 
de gewestelijke commissies van advies 
opgericht door de Raad van Beheer van 
het Fonds. | 


— 19 — 


ARRÊTE : 
ARTICLE I®. 


L'article 1 de l’arrêté ministériel du 
2 juillet 1956 est modifié comme suit : 


[. Commission régionale consultative dite 
« de la Province de Léopolduille ». 


Les mots : « Le Commissaire de dis- 
trict du Moyen-Congo » sont supprimés 
et remplacés par les mots : 


« le commissaire de district de Léo- 


poldville; 


le commissaire de district des Cata- 
ractes ». 


Les mots «le Révérend Ohrneman, 
secrétaire général du Conseil protestant 
du Congo » sont supprimés et remplacés 
par les mots «le Révérend Thompson, 
secrétaire général du Conseil protestant 
du Congo ». 


IL Commission régionale consultative 
dite « du Kwango ». 


Les mots : « Le Révérend Ohrneman, 
secrétairé général du Conseil protestant 
du Congo » sont supprimés et remplacés 
par les mots.: « Le Révérend Thompson, 
secrétaire général du Conseil protestant 
du Congo ». 


IIL Commission régionale consultative 
dite « de la Province de l’Equateur ». 


Les mots : « Veda Octave, chef du 
secteur des Banza de la Sumba, terri- 
toire de Kungu » sont supprimés et rem- 
placés par les mots : « Veda Octave, chef 
du secteur des Banza de la Sumba, terri- 
toire de Budjala; 


Sengeya-Banza, chef de la chefferie 
des Bozene, territoire de Kungu ». 


VI. Commission régionale consultative 
dite « de la Province du Kivu >. 


Les mots : « Yungi Ambroise, chef de 
la chefferie des Bangengele, territoire de 


BESLUIT : 


ARTIKEL I. 


Artikel 1 van het ministerieel besluit 
van 2 juli 1956 wordt als volgt gewij- 
zigd : 


I. Gewestelijke commissie van advies 
genaamd « van de Provincie Leopold- 
stad ». 


De woorden : « de districtscomissaris 
van het district Midden-Congo » worden 


geschrapt en vervangen door de woor- 
den : | 


« de districtscommissaris van “het dis- 
trict Leopoldstad ; 


de districtscommissaris vañ het : dis- 
trict der Watervallen ». 


De woorden « Ds Ohrneman, secre- 
taris-generaal van de protestantse raad 
van Congo» worden geschrapt en ver- 
vangen door de woorden : « Ds Thomp- 
son, secretaris-generaal van de protes- 
tantse raad van Congo ». 


II. Gewestelijke commissie van advies 
genaamd «van K'wango ». 


De woorden : « Dis Ohrneman, secre- 
taris-generaal van de protestantse raad 
van Congo» worden geschrapt en ver- 
vangen door de woorden : « Ds Thomp- 
son, secretaris-generaal van de protes- : 
tantse raad van Congo ». 


III. Gewestelijke commissie van advies 
genaamd « van de Evenaarsprovincie ». 


De woorden : « Veda Octave, hoofd 
van de sector van Banza van Surnba, 
gewest Kungu» worden geschrapt en 
vervangen door de woorden : « Veda 
Octave, hoofd van de sector van Banza 
van Sumba, gewest Budjala ; 


Sengeya-Banza, hoofd van de hoofdi; 


_ van de Bozene, gewest Kungu »: 


VI. Gewestehijke commissie van advies 
genaamd « van de Provincie Kivu ». 


De woorden : « Yungi Ambroise, 
hoofd van de hoofdij der Bangengele, 
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Kindu » sont ajoutés in fine de la com- 
position de ladite commission. 


VIII. Commission régionale consultative 
dite « de la Province du Katonga ». 


Les mots : «le commissaire de district 
du. Haut-Katanga» sont supprimés et 
remplacés par les mots : « le commissaire 
de district d’Elisabethville ; 


le commissaire de district du Luapula- 
Moëro ». | 


IX. Commission régionale consultative 
dite « du Luapula-Moëro ». 


. Les mots : «le commissaire de district 


du Haut-Katanga » sont supprimés et 
remplacés par les mots : 
saire de district du Luapula-Moëéro ». 


III. Commission régionale consultative 
dite « du Ruanda-Urundi ». 


Les mots : « Le Docteur Stanley 
Smith de la. Church Missionary Society 
à Gahini;» sont supprimés et remplacés 
par les mots : « le Révérend Emming de 
la Mission Baptiste Danoise à Usum- 
bura ; ». 


._ ART. 2. 


L'article 1 de l'arrêté ministériel du 
2 juillet 1956 est SRIpie par la dispo- 
sition suivante : 


XIII. Comission régionale consultative 

dite « des territoires d'Aru - Djugu - 
M ahagi »: 

— - lé gouverneur de la Province; 


— le secrétaire . général du Fonds du 
Bien-Etre indigène ou son délégué; 


— le directeur général du Fonds du Bien- 
Etre indigène ou son délégué ; 


— le procureur du Roi; 


— le commissaire de District du Kibali- 
-Ituri; 


«le commis- 


gewest Kindu », worden in fine van de 
samenstelling van deze commissie toege- 
voegd. 


VIII. Gewestelijke commissie van advies 
genaamd « van de Provincie Katanga ». 


De woorden : «de districtscommissa- 
ris van het district Opper-Katanga » 
worden geschrapt en vervangen door de 
woorden : « de districtscommissaris van 
het district Elisabethstad : 


de districtscommissaris van het dis- 
trict Luapula-Moëro ». 


IX. Gewestelijke commissie van advies 
genaamd « van Luapula-Moëro ». 


De woorden : « de districtscommissa- : 
ris van het district Opper-Katanga » 
worden geschrapt en vervangen door de 
woorden : «de districtscommissaris van 


{ het district Luapula-Moëro ». 


III. Gewestelijke commissie van advies 
genaamd : « van Ruanda-Urundi ». 


De woorden : « Doktor Stanley Smith 
van de Church Missionary. Society te 
Gahini; » worden geschrapt en vervan- 
gen door de woorden :: « Ds Emming 
van de Mission PeDistes Danoise te 
Usumbura ; ». 


ART. 2. 


Artikel 1 van het ministerieel besluit 
van 2 juli 1956 wordt met de volgende 
bepaling aangevuld : 


XIII. Gewestelijke commissie van advies 
genaamd «van de gewesten  Aru - 
Djugu - Mahagi ». | 


— de gouverneur van de provincie; 


— de secretaris generaal van het Fonds 
voor inlands welzijn of zijn afgevaar- 
digde; | 

— de directeur generaal van het Fonds 


voor inlands welzijn of zijn afgevaar- 
digde ; 


— de procureur der Konings : 


— de districtscommissaris van het dis- 


. trict Kibali-Ituri; 
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— Monseigneur MATTHYSEN, Vicai- 
re apostolique du lac Albert; 


— Révérend DEANS, représentant lé- 
gal de l’Immanuel Mission à Nyan- 
kunde ; 


_— LIBI, chef investi du secteur des 

Walendu  Pitsi, territoire de Djugu; 

_— TOKWA VIRU, chef investi de la 
chefferie des Bahema, territoire de 
Dyugu ; 

— DJALAORE ANYOLITE, chef 


investi de la chefferie des Anghal, 
territoire de Mahagi; 


— LOKWA Vincent, chef investi de la 


chefferie des Pandoro Pamitu, terri- 
toire de Mahagi; 
— OKWAYA Ernest, chef investi de 
la chefferie des Nio, 
_ d’Aru». 


Bruxelles, le 5 décembre 1956. 





— Monseigneur MATTHYSEN, apos- 
tolisch Vicaris van het Albert-meer ; 


— Ds. DEANS, wettelijk vertegenwoor- 
diger van de Immanuel Mission te 
Nyankunde ; 


— LIBI, hoofd van de sector der Wa-. 
lendu Pitsi, gewest Djugu; 


— TOKWA Viru, hoofd van de hoof- 
_ dij der Bahema, gewest Djugu; 


— DJALAORE ANYOLITE, hoofd 
van de hoofdij der M Side 
 Mahagi; 


— LOKWA Vincent, hoofd van de 
hoofdij der Pandoro Pamitu, gewest 
Mahagi; 


| OKWAYA Ernest, hoofd van de 
territoire : | 


Roses e Nio, gewest Aru ». 


Brussel, de 5 december 956. 


A. Buissener. 


Personnel Judiciaire. 


Par arrêté royal du 30 novembre 19 56, 
M. DECLERCK, Etienne, conseiller à 
la Cour d'appel de Léopoldville, est relevé 
de son grade et de ses fonctions, pour 


raison de santé, à i. date du 25 octobre : 


1956. | n 


| Par arrêté royal du 3 décembre 1956, 
M. HENDRICKX, Albert, Antoine, 
fonctionnaire principal de l’ordre judi- 


ciaire est, pour raison de santé relevé 


de son grade et de ses fonctions à la date 


du 26 décembre 1956. 





| Gerechtspersoneel. 


“Bij koninklijk besluit van 30 novem- 
ber 1956 wordt de Hr. Etienne DE- 
CLERCK, raadsheer bij het hof van 
beroep van Leopoldstad, wegens gezond- 
heidsreden, uit zijn graad en zijn ambt 
ontheven, met ingang van 25 oktober 
1956. | 


Bij koninklijk besluit van 3 december 
1956, wordt de Hr. Albert, Antoine, 
HENDRICKX, eerstaanwezende ambte- 
naar van de rechterlijke orde, uit zijn 
graad en zijn ambt ontheven, met ingang 
van 26 december 1956. | 
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Arrêté ministériel du 28 novembre 
_ 1956. 


M. LAOUREUX, Jean-Baptiste, KR. 
].G., agent territorial principal, est auto- 
risé à apposer une barrette sur le ruban 
de l’Etoile de service en or. 


Arrêtés royaux du 3 décembre 1956. 


Ordre de Léopold. 


M. DANGOTTE, Emile, J.F.L., ingé- 
nieur principal de 1" classe honoraire au 
Congo Belge, ingénieur principal-chef de 
service au Ministère des Colonies, à 
Uccle, 


et 


M. le Docteur DUPUY, Lucien, L.N. 
P., ancien médecin directeur, en Afrique, 
du Fonds Reine Elisabeth pour l’assis- 
tance médicale aux indigènes, à Dinard 
(France), sont promus OFFICIER. 


. Ils porteront la décoration civile et 
prendront rang dans l'Ordre, en cette 
nouvelle qualité, à dater du 15 novem- 
bre 1956. 


_ Ordre de l'Etoile À fricaine. 


M. le Général-major honoraire HEE- 
NEN, Gaston, R.J, vice-gouverneur 
général honoraire au Congo Belge, ancien 
ministre des (Colonies, président du 
Fonds Reine Elisabeth pour l'assistance 
médicale aux indigènes « Foréami», à 
Bruxellès, est Pot GRAND OFFI- 
CIER. 


Il prend rang dans l'Ordre, en cette 
nouvelle qualité, à Se du 15 novem- 
bre 1956. 


Eervolle Onderscheidingen. 


Ministerieel besluit van 28 november 
1956. 


Dhr. Jean-Baptiste, R.J.G, LAOU- 
REUX, eerstaanwezend gewestbeambte, 
wordt gemachtigd één staafje op het lint 
van de gouden Dienstster te dragen. 


Koninkli jke besluiten van 3 december 
1956. 


Leopoldsorde. 


Dhr. Emile, J.-F.L., DANGOTTE, 
ere-eerstaanwezend ingenieur-r°t® klasse 
in Belgisch-Congo, eerstaanwezend inge- 
nieur dienstchef bij het Ministerie van 
Kclonién, te Ukkel, 


| en 


Dokter Lucien, L.N.P., DUPUY, ge- 
wezen directeur-gencesheer, in Afrika, 
van het Koningin Elisabeth-Fonds voor 
geneeskundige hulp aan de inlanders, te 
Dinard (Frankrijk) worden tot OFFI- 
CIER bevorderd. 


Zij zullen het burgerlijk ereteken dra- 
gen en, van 15 november 1956 af, in deze 
nieuwe hoedanigheid, rang nemen in de 
Orde. 


Orde van de Afrikaanse Ster. 


Ere-Generaal-majoor Gaston, KR. J. 


* HEENEN, ere-vice-gouverneur-generaal 


in Belgisch-Congo, gewezen minister 
van Koloniëén, voorzitter van het Konin- 
gin Elisabeth-Fonds voor geneeskundige 
hulp aan de inlanders < Foreami», te 
Brussel, wordt tot GROOTOFFICIER 


bevorderd. 


Hij neemt, van 15 november 1956 af, 
in deze nieuwe hoedanigheid, rang in de 
Orde. 


: 
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Ordre Royal du Lion. 

| MM. le. Docteur MEYERS, Joseph, 
D.A.J., vétéran de l'Etat Indépendant 
_ du Congo, colonel médecin honoraire, à 
Woluwe-Saint-Pierre,. et VAN den 
ABEELE, Marcel, H.J., administrateur 
général des Colonies, à Auderghem, sont 
promus GRAND OFFICIER. | 


M. GOMREE, Marc, A.F, directeur 


général et administrateur-directeur de la 
Société des Mines d'Or de Kïlo-Moto, 
à Bruxelles, est promu COMMAN- 
DEUR. 


M. le Docteur DE BRAUWERE, 
Paul, A.L.M., ancien médecin provin- 
cial au Congo Belge, directeur du Cen- 
tre Médical Colonial et médecin conseil 
du Foréami, à Ixelles, est promu OFFT- 
CIER. | 


LS 


qualité respective, à : dater du 15 novem- 
bre 1956. | 


La MEDAILLE D'OR é déertée à 
Mme Veuve TROLLI, G., née BACUS, 
Laure, M., anciennement femme d'œu- 
vres au Congo Belge, à Bruxelles. 


Elle prend rang dans l'Ordre à dater 
du 15 novembre 1956. 


Ordre de Léopold II. 


MM. le major honoraire BOLLEN, 
Laurent, ancien capitaine-commandant de 
la Force Publique, vétéran de l'Etat Indé- 
pendant du Congo, à Bruxelles, et 
SIMAR, Maurice, R.C., directeur géné- 
ral honoraire au Minsitère des Colonies, 
membre du Conseil de surveillance de 


l'Office de l’Information et des Rela-. 


tions Publiques pour le Congo belge et 
le Ruanda-Urundi, à Bruxelles, sont 
promus GRAND OFFICIER. | 


Ils prennent rang dans l'Ordre, en 
cette nouvelle qualité, à Lo cu 15 no- 
vembre ? 1956: | 


‘toegekend aan Mevr. 





 Koninklijke Orde van de Leeuw. 


Dhhr. Dokter Joseph, D. A. TJ. 
MEYERS, veteraan van de Onafhanke- 
lijke Congostaat, ere-kolonel geneesheer, 
te Sint-Pieters-Woluwe, en Marcel, H.]J. 
VAN den ABEELE, administrateur- 
generaal van Koloniën, te Oudergem, 
worden tot GROOTOFFICIER bevor- 
derd. 


Dhr. Marc, A.F., GOMREE, direc- 
teur-generaal en beheerder-bestuurder 
van de « Société des Mines d'Or de Kilo- 
Moto», te Brussel, wordt tot COM- 
MANDEUR bevordérd. 


Doit Paul, A. L.M. DÉ BRAU- 
WERE, gewezen provincial geneesheer 
in Belgisch-Congo, directeur van het Ko- 
loniaal geneeskundig Centrum en raad- 
gevend geneesheer van de « Foréami », 
te Elsene, wordt tot OFFICIER bevor- 


| derd. 


‘Ils RE rang dans l'Ordre, en leur 


Zij. nemen, van 15 november 1956 af, 
in hun respectieve Sa rang in 
de Orde. | 


De GOUDEN MEDAILLE ni 
Weduwe G., 
TROLLI, geboren Laure, M, BACU S, 
eertijds beoefenaarster van maatschap- 
pelijk hulpbetoon in nd a te 
Brussel. 


Zi neernt, van 15 november 1956 af, 
rang in de Orde. 


Orde van Leopold IL. 


Ere-majoor Laurent BOLLEN, gewe- 
zen kapitein-commandant van de Weer- 
macht, veteraan van de Onafhañkelijke 
Congostaat, te Brussel, en dhr. Maurice 
R.C., SIMAR, ere-directeur-generaal bij 
het Ministerie van Kolonien, lid van de 
Raad van toezicht van de Dienst voor de 
Voorlichting en « Public Relations » voor 
Belgisch-Congo en Ruanda-Urundi, te 
Brussel, Noren tot GROOTOFFICIER 
bevorderd. 


Zij nemen, van 15 november 1956 af, 


| in deze nieuwe Rocdene, rang in à de 


Orde. 
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_ MM. HANSEN, Marcel, C.L., ancien 
administrateur-délégué et ancien direc- 
teur général de la Société Immobilière 
du Kivu « Simak », à Bruxelles, et LE- 
FRANC, Maurice, D.A., président-admi- 
nistrateur délégué de la Compagnie des 
Chemins de Fer du Congo Supérieur aux 
Grands Lacs Africains, à Bruxelles, sont 
nommés GRAND OFFICIER. 


Is prennent rang dans l'Ordre, en 
cette qualité, à dater du 1 5 novembre 
1956. 

«… 


L'ETOILE DE SERVICE EN OR 
est décernée à : 


MM. 
ADRIAENS, Albertus, EL.V. 
_stitut du procureur du Roi; 


BASTIN, André, G.C., auxiliaire médi- 
cal pricipal ; 


1% sub- 


BIENFAIT, Euc, FJ, médecin- chef de 


clinique; 


BLOCH, Iwan, G., administrateur- ter- 
_ritorial assistant principal ; 


BOHY, Edgard, H.G., médecin-chef de 


service des hôpitaux ; 

BOIVIN, André, C.M., auxiliaire médi- 
cal principal ; 

BOSQUET, René; 
adjoint principal ; 


BREBANT, Victor. F., commissaire de 
district ; 


BRIFFAUT, Roger, V.J., sous-directeur 
_ du cadre du cadastre; 


JE. agronome- 


BRIXY, Badilon, auxiliaire vétérinaire 
… principal; 


BRUNO, Paul, A.F.L., agronome prin- 
“cipal; | 


CALLAERT. Emile, A., agent tempo- 
raire (surveillant (Techniciens-T. P:}; 


| CALUWAERTS, André, F.M.C., admi- 
nistrateur de territoire ; 


Dhhr. Marcel, C.L., HANSEN, gewe- 
zen afgevaardigde-beheerder en gewezen 
directeur-generaal van de « Société Im- 
mobilière du Kivu (Simak) », te Brussel, 
en Maurice, D.A., LEFRANC, voorzit- 
ter - afgevaardigd - beheerder van de 
« Compagnie des Chemins de Fer du 
Congo Supérieur aux Grands Lacs Afri- 
cains », te Brussel, worden tot LES 
OFFICIER benoemd. 


Zij nemen, van 15 november 1956 af, 


in deze hoedanigheid, rang in de Orde. 


“. 
De GOUDEN DIENSTSTER wordt 
toegekend aan : 


Dühhr. 
Albertus, E.L.V., ADRIAENS, 1r5te sub- 
stituut-procureur des Konings; 


André, G.C., BASTIN, eerstaanwezend 
geneeskundig helper ; 


Luc, F.J., BIENFAIT, geneesheer-kli- 
niekchef ; 


Iwan, G., BLOCH, eerstaanwezend hulp- 
 gewestbeheerder; 


Edgard, H.G, BOHY, geneesheer- 
_ diensthoofd der hospitalen ; 


André, C.M., BOIVIN, eerstaanwezend 
geneeskundig helper ; | 


René, JE: BOSQUET, adjunct-eerst- 
aanwezend landbouwkundige ; 


Victor, F., BREBANT, districtscommis- 
saris ; 


Roger, VJ. BRIFFAUT, onderdirec- 
teur bij het kader van het kadaster ; 


Badilon, BRIXY, eerstaanwezend vete- 
rinair helper ; 


Paul, A.F.L., BRUNO. eerstaanwezend 
landbouwkundige : : | 


Emile, A, CALLAERT, tijdelijk be- 
ambte (werkopzichter (Technici - O. 


| Asie. F.M.C., CALUWAERTS, ge- 


westbeheerder : . 
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MM. 
CARION, Robert, T. | percepteur-adjoit 
principal des postes : 


CHARLIER, Eugène, J.G., juge-prési- 
dent de tribunal de 1'° instance; 


CLAESSENS, Jozef, MH, médecin- 
chef de clinique; 


COMBLIN, Albert, E.F.G., sous-direc- 
teur du cadre du cadastre; 


CONRARDY, Léon, J.H.V. chef de 
bureau du cadre des secrétariats ; 


DAELEMANS, Nestor, J., mécanicien- | 


adjoint principal; 
DAEMS, Frans, L., 
territoire ; 
DAUBLAIN, Gustave, H.J.L., capitaine 
de la marine; 


DEBECKER, Constant, V.N. chef de 
bureau du cadre de la comptabilité et 
des approvisionnements ; 


_ DE BECKER, Léon, J.A., radio-électri- 
cien principal ; 


de BEER de LAER (écuyer), Christian, 


administrateur de 


DEHAENE, Urbain, B., auxiliaire mé- 
dical principal ; 

DELADRIER, Georges, A.R., géomètre- 
adjoint principal ; 


DELFONTAINE, Walter, J.J.G., mé- 
decin-chef de clinique; 


DELFOSSE, Clément, F.A., inspecteur 
de main-d'œuvre principal du cadre | 
du travail; 

DE MULDER, Pieter, A.M.C., auxj- 
liaire médical principal ; 

de RAIKEM, Jacques, CEJA. ingé- 


nieur provincial ; 


DESCHRYVER, Norbertus, A.G., 
ministrateur de territoire; 


DEVRESSE, Jean, _ P. auxiliaire médi- 
cal principal ; | 


ad- 


| Clément, 





Dhhr. | 
Robert, T., CARION, need. 
wezend ontvanger bij de posterijen; 


Eugène, J.G., CHARLIER, rechter- 
voorzitter bij een rechtbank van 1°te 
aanleg ; 


Jozef, M.H., CLAESSENS, geneesheer- 
kliniekchef ; 


Albert, E.F.G., COMBLIN, onderdirec- 
teur bij het kader van het kadaster ; 


Léon, J.H.V, CONRARDY, bureau- 


chef bij het kader van de secretariaten ; 


Nestor, J. DAELEMANS, adjunct- 
eerstaanwezend werktuigkundige; 


: Frans, L., DAEMS, gewestbeheerder ; 


Gustave, H.J.L., D'AUBLAIN, kapitein 


bij de marine; 


| Constant, V.N., DEBECKER, bureau- 


chef bij het kader van de comptabili- 
teit en de voorraden; 


| Léon, J.A., DE BECKER, eerstaanwe- 


zend radio-electricien ; 


| Christian, ML, (jonkheer) de BEER 
ML. juge de tribunal de 1° instance; | 


de LAER, rechter bij een rechtbank 
van 1fte aanleg; 


| Urbain, B., DEHAENE, eerstaanwezend 


geneeskundig helper ; 


| Georges, AR, DELADRIER, adjunct- 


eerstaanwezend landmeter ; 


Walter, JJ.G, DELFONTAINE, ge- 


neesheer-kliniekchef ; 


F.A., DELFOSSE, eerstaan- 
wezend inspecteur der werkkrachten 
bij het kader van de arbeid ; 


Pieter, A.M.C., DE MULDER, eerst- 


aanwezend geneeskundig helper ; 


_ Jacques, CEJ.A, de RAIKEM, pro- 


vinciaal ingenieur ; 


_Norbertus, A.G., DESCHRYVER, ge- 


westbeheerder ; 


; Jean, J.P., DEVRESSE, rue 


geneeskundig helper ; 
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MM. 
DEVREUX, Couronné, JG. ne lbne 
du cadre des techniciens (T.P.); 


DRUMEL, Georges, EE, médecin- 


chef de clinique; 


DUMORTIER, Jean, J., sous-directeur 
du cadre des affaires économiques ; 


BERAERTS, Willem, LTE. M. ne 
Gin-chef de clinique; 


FAIN, Alexander, M.A.J., 
directeur de laboratoire ; 


FRANÇOIS, Albert, L.G., fonctionnaire 
de 1° classe de l’ordre judiciaire; 


GHYOOT, Paulus, G.M.L, chef de sec- 
tion du cadre des conducteurs CP. C.- 
B.C.-M.); 


GILON, Alfred, - P.J. 
cipal ; 

GOESAERT, Cyrille, L.F.G., 
teur-adjoint principal (météo) ; 

GOFFIN, Joseph, F.G., chef de bureau 
du cadre de la colonisation ; 


GOUZEE, Jacques, E.L.H., ancien agent 
_territorial principal; 


GUISSET, Pierre, E.D.G., commandant 
d'aéroport ; 

_ HOSSLET, André, E.G., auxiliaire vé- 

térinaire principal ; 


IANSSENS, Victor, 
chef de clinique; 


médecin- 


agronome-prin- 


calcula- 


A.J., médecin- 


INDEKEU, Mathys, A.M.T. agronome- 


adjoint principal ; 


JACQUES, Jules, J., juge de tribunal 
de 1"° instance ; 


JANSSENS, Eugeen, L. 
. principal (C.ID.T.); 


JAUMAIN, Maurice, M. nai G., agro- 
nome principal ; | 


rédacteur 


JOOLE, Max, J.M.C.C.J., agent terri- 
_ torial principal; | 


Dhhr. . 

Couronné, J.G, DEVREUX, Meta. 
zichter bij het kader van de technici 
(O.W.); 

Georges, E.E. DRUMEL, geneesheer- 
kliniekchef ; 


Jean, J. DUMORTIER, onderdirecteur 
bij het kader van de economische 
zaken ; 


Willem, L.T.F.M. EERAERTS, ge- 
neesheer-kliniekchef : 


Alexander, M.A.J., FAIN, senceheer 
laboratoriumdirecteur ; | 


Albert, L.G., FRANÇOIS, ambtenaar- 
1'te klasse bij de rechterlijke orde ; 


Paulus, G.M.L., GHYOOT, sectiehoofd 
bij het kader van de conducteurs 
(B.W.-B.G.-W.) ; 


Alfred, P.J. GILON, eerstaanwezend 
landbouwkundige : ; .. 


Cyrille, L.F.G., GOESAERT, adjunct- 
eerstaanwezend rekenaar (Meteo) ; 


Joseph, F.G., GOFFIN, bureauchef bij 
het kader van de kolonisatie ; 


Jacques, E.L.H.,, GOUZEE, gewezen 
| eerstaanwezend gewestbeambte ; 


Pierre, ED.G., SUISSES: luchthaven- 


meester ; 


André, E.G., HOSSLET, eerstaanwe- 
zend veterinair helper ; 


Victor, A.J., IANSSENS, geneesheer- 
kliniekchef : | 


Mathys, A.MT. INDEKEU, adjunct- 
eerstaanwezend landbouwkundige ; 


Jules, J, JACQUES, rechter bij een 
rechtbank van 1$te aanleg; 


Eugeen, L. JANSSENS, eerstaanwe- 


zend opsteller (C.B.D.S.) ; 


| Maurice, MHJ.G, JAUMAIN, eerst- 


aanwezend landbouwkundige ; 


Max, JMC.CJ, JOOLE, eerstaanwe- 
Zeb gewestbeambte ; Su US 
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MM. 
KELECOM, George, A.M.A.A. contrô- 
leur des postes; 


KEMPENEERS, Franciscus, E. ins- 
pecteur de main-d'œuvre principal du 
cadre du travail; 

LAMBERT, Albert, J.J., administrateur 
territorial assistant principal; 

le MAIRE de WARZEË d'HERMAL- 
LE (Baron), Emile, J.L.M.C.J.W.E. 


C., juge-président de tribunal de 1° 
instance ; 


LEMOINE, Jules, J.G., chef de bureau 


du cadre des secrétariats ; 


LENOIR, Robert, E, directeur du 
cadre du budget et du contrôle budgé- | 


taire ; 
LEROY, Adolphe, M.J.O,., 
du procureur du Roi; 


LEROY, Robert, L.E.G., chef de bureau 
du cadre des secrétariats ; 


LINSTER, Pierre, M. , agent territorial 
principal ; 

MAGOTTEAUX, Elie, J.J, 
principal (C.L.D.T.) ; 

MANIGART, Albert, J.J., administra- 
teur territorial assistant ; 


MARLOYE, Auguste, A.J.G. chef de 


1 substitut 


rédacteur 


bureau du cadre de la comptabilité et | 


des approvisionnements ; 


MARTIN, Marcel, F.G., médecin-chef 
de clinique; 


MEGANCK, Carl, S.E., chef de bureau 


du cadre des secrétariats ; 


MERCKX, Carolus, vétérinaire provin- 
cial ; 

MEURRENS, Joseph, PR. capitaine 
de la marine; 


MIGEOTTE, Vital, G.C.J. contrôleur 
principal du cadre des douanes ; 


- MILIS, Ghislain, CA, 
adjoint principal des postes; 


Albert, 


. Emile, 


| Jules, J.G., 


Vital, G.C.T, 


percepteur- 





Dhhr. 
George, A.M.A.A., KELECOM, contro- 
leur bij de posterijen ; 


Franaciscus, E.. KEMPENEERS, eerst- 
aanwezend inspecteur der werkkrach- 
ten bij het kader van de arbeid; 

JJ, LAMBERT, 

zend hulpgewestbeheerder ; 

J.L.M.CJ.W.E.G. (Baron) le 

MAIRE de WARZEE d'HERMAL- 

LE, rechter-voorzitter bij een recht- 

bank van 15te aanleg'; 


LEMOINE, bureauchef bij 
_ het kader van de secretariaten; 


Robert, E. LENOIR, directeur bij het 
kader van de begroting en dd 
controle ; 


Adolphe, M.J. O., LEROY, rte substi- 
tuut-procureur des Konings : : 


eerstaanwe- 


Robert, L.E.G., LEROY, bureauchef bij 
. het kader van de secretariaten : 


| Pierre, M. LINSTER, anal 


gewestbeambte ; 


‘Elie, JJ, MAGOTTEAUX, eerstaan- 


wezend opsteller (C.B.D.S.) ; 


Albert, J.J. MANIGART, hulpgewest- 


beheerder ; 


Auguste, A.J.G, MARLOYE, bureau- 


chef bij het kader van de po 
teit en de voorraden; 


. Marcel, F.G. MARTIN, geneesheer-kli- 


niek-chef ; 


Carl, S.E., MEGANCK, bureauchef bi; 


het kader van de secretariaten ; 


: Carolus, MERCKX, provinciaal dieren- 


‘ arts; 


Joseph, PR, MEURRENS, kapitein 


bi] de marine : 


MIGEOTTE, eerstaanwe- 
zend controleur bij het kader van de 
douanen ; 


Ghislain, C.A., MILIS, adjunct-eerstaan- 


wezend ontvanger bij de posterijen; 
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MM. 
MOONS, Henricus, H., administrateur 
territorial assistant principal : 


PASSELECQ, André, L.L'E. juge de 
tribunal de 1" instance; 


PETRE, Jules, C.C.J., 
de territoire ; 


PIRON, Pierre, J.J., conseiller sup- 
pléant de Cour d'Appel; 


PONCELET, Ernest, 
chef de service; | 


RADOUX, Willem, H.J.M. 
médical principal ; 


RAVYTS, Emile, A., auxiliaire médical ; 


administrateur 


J.G, dentiste- 


auxiliaire 


 RICHEL, Carolus, L.C., ancien rédac- 
teur principal (C.I.D.T.); 


ROBINET, Roger, F.A.G., 
médical principal; 


ROMBOUTS, Clément, 
nieur-directeur ; 


auxiliaire 


J.E.E, ingé- 


ROSILLON, Octave, G.M.J., médecin- 


chef de service des hôpitaux ; 


RUYTINX, Gaston, P.H.J., ingénieur- 
chef de section ; 


SACRE, Charles, E.M. J, juge de tribu- 
nal de 1"° instance ; 


SAMUEL, Paul, sous-directeur du cadre 
de l’agriculture : 


SCOHY, André, A.O., eo du 
cadre des secrétariats ; 


SIMONS, Karel, F., 
principal ; 


SMEYERS, Julius, H.P.F. agronome:; 


radio-électricien 


SNELS, Joris, F.C., sous-directeur du 


cadre des impôts ; 
SOUGNEZ, Oscar, G., percepteur-ad- 
joint principal des postes; : 


SUYS, Maria, WA, inspecteur princi- 
pal LE cadre des af faires ones: ; 


Dhhr. 
Henricus, H.. MOONS, eerstaanwezend 
hulpgewestbeheerder : 


André, L.L.E., PASSELECQ, rechter 
bij een rechtbank van 15te aanleg;. 


Jules, C.C.J. PETRE, gewestbeheërder ; 


Pierre, J.-J. PIRON, raadsheer plaats- 
vervanger bij een Hof van Beroep; 


Ernest, JG, PONCELET, tandarts- 
diensthoofd ; 


Willem, H. J. M. RADOUX, eerstaan- 


wezend geneeskundig helper ; 
Emile, A. RAVYTS, geneeskundig hel- 
pe, ° 


Carolus, L.C., RICHEL, gewezen eerst- 
aanwezend opsteller (C.B.D.S.); 


Roger, F.A.G., ROBINET, eerstaanwe- 


zend geneeskundig helper ; 


Clément, J.E.E., ROMBOUTS, 
nieur-directeur ; 


Octave, G.M.J, ROSILLON, genees- 
heer-diensthoofd der hospitalen ; 


Gaston, P.H.J. RD ingenieur- 
sectiehoofd : 


Charles, E.M.J., SACRE, ete bij een 
rechtbank van rste aanleg ; 


Paul, SAMUEL, onderdirecteur PU het 
kader van de landbouw ; 


André, AO., SCOHY, onderdirectéur 
b1] het kader van de secretariaten ; 


Karel, F. : SIMONS, 
radio-electricien ; 


Julius, H.PF, SMEYERS, aiboud. 
kundige ; 


Joris, F.C., SNELS, cuidérdirectens bi] 
het kader van de belastingen ; 

Oscar, G. SOUGNEZ, adjunct-eerstaan- 
wezend ontvanger bij de posterijen ; 

Maria, WA., SUYS, eerstaanwezend 


“inspecteur bij j het kader : van de econo- 
mische zaken ; RE 


inge- 


eerstaanwezend 
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TAS, Jozef, K.D., administrateur terri- 
torial assistant principal ; 

THEYS, Léon, G.M.G., auxiliaire vété- 
rinaire principal ; 

THIRY, Narcisse, E.L.A.. rédacteur 
principal du cadre de la Colonisation ; 


TOURNEUR, Georges, A.J.V.M., sous- 
directeur du cadre de l’agriculture; 


“TOUSSAINT, Albert administrateur 
de territoire; 
VACHAUDEZ, Henri, J., médecin- 


chef de service des hôpitaux; 
VAN CRAEN, Joseph, L.A., 
principal (C.I.D.T.); 
VAN DAMME, Willy, L.R.L, percep- 
teur principal des postes ; 


VAN DEN BREMT, Arsène, J., per- 
cepteur principal des postes ; 


VANDER ELST, Oscar, J.A., rédac- 
teur principal du cadre des secréta- 
. riats; 


rédacteur 


VANDEVELDE, Jacobus, A. sous- 
directeur du cadre des impôts; 
VANDYCK, Arthur, R.P. inspecteur 


de main-d'œuvre principal du cadre du 
travail. 


VAN GRUNDERBEECK, Roger, mé- 
decin-chef de clinique; 


VANHAREN, Léon, J.C.J., commissaire 
de district assistant : | 

VAN HIRTUM, Remi, L.L., médecin- 
chef de clinique ; 


VAN HOUDT, Laurent, E.V., commis- 
saire de police : 


VAN MEENEN, Marcel, E.A.M., ad- 
.ministrateur de territoire ; 


VAN MOLLEKOT, Richard, L., com- 
missaire de la sûreté; 

VANSAMILLETTE, ï:Jean, J.F.,, ins- 
pecteur judiciaire adjoint de 1°*° classe ; 


Dhhr. 
Jozef, K.D., TAS, eerstaanwezend hulp- 
gewestbeheerder ; 


Léon, G.M.G.,' THEYS, eerstaanwezend 
veterinair helper ; : 


Narcisse, E.L.A., THIRY, eerstaanwe- 
zend opsteller bij het kader van de 
kolonisatie ; 

Georges, A.J.V.M., TOURNEUR, on- 
derdirecteur bij het kader van de land- 
bouw ; 


Albert, TOUSSAINT, gewestbeheerder ; 


Henri, J.,. VACHAUDEZ, geneesheer- 
_diensthoofd der hospitalen ; 


Joseph, L.A., VAN CRAEN, eerstaan- 
wezend opsteller (C.B.D.S.) ; 


Willy, L.R.I, VAN DAMME, eerstaan- 
wezend ontvanger bij de posterijen ; 


Arsène, J., VAN DEN BREMT, eerst- 
aanwezend ontvanger bij de posterijen ; 


Oscar, J.A., VANDER ELST, eerstaan- 
wezend opsteller bij het kader van de 
secretariaten; 


Jacobus, A. VANDEVELDE, onderdi- 


DD. 


recteur bij het kader van de belastin- 


gen; - 

Arthur, R.P., VANDYCK, eerstaanwe- 
zend inspecteur der werkkrachten bij 
het kader van de arbeid; 

Roger, VAN GRUNDERBEECK, ge- 
neesheer-kliniekchef ; 

Léon, J.C.J. VANHAREN, hulpdis- 
trictscommissaris : 

Remi, L.L., VAN HIRTUM, sense 
heer-kliniekchef : 


Laurent, E.V., VAN HOUDT, politie- 


commissaris ; 


Marcel, E.A.M. VAT HERENEN 
estbehiéerder: 


Richard, L., VAN MOLLEKOT, com- 
missaris van de veiligheidsdienst : . 


Jean, J.F,, VANSAMILLETTE, ge- 


Be- 


rechtelijk adjunct-inspecteur-1fte klas- : 


se ; 


MM. 
VERBREYT, Norbertus, FLM. agent 
de 1"° classe de l’ordre judiciaire ; 


VERHAEGHE, Gaspar, R., auxiliaire 
médical principal ; 

VERLACKT, René, DM. 
médical principal; 

VERMEIR, Ferdinand, vétérinaire pro- 
vincial ; 


VERSTRAETE, Albert, G.J.A., 
directeur du cadre du travail ; 


VLEESCHOUWERS, Charles, M. A. G,, 
agronome principal ; 


VYNCKE, Julien, C., médecin-chef de 
clinique ; 

WILDIERS, Emiel, H.A.,, juge de tri- 
bunal de 1'° instance ; 

WILLAME, Raymond, G.F.L., 
liaire médical principal ; : 


ZUYDERHOFF, Louis, C.B., procu- 
reur du Roi. 


_ auxiliaire 


sous- 


auxi- 


L'ETOILE DE SERVICE EN AR- 
GENT est décernée à : 


MM. 
ADLER, Roger, J., administrateur ter- 
_ritorial assistant principal ; 


AMTER, Hendrik, M.J., administrateur 
territorial assistant principal; 

APPELMANS Edouard, R., agent ter- 
ritorial principal ; 

_ AUSSEMS, Marcel, GJ., agent territo- 

rial principal ; 


AZORNE, Roger, A. sédédeue ne 
pal du cadre des secrétaires techni- 
ques et comptables ; 


. BAELUS, Frans, AR, 
saire de police; | 

BARA, André, A.A., agent temporaire 
(géomètre) ; 


BARRACHIN, André, E.G., percepteur- 
adjoint principal des postes ; 


sous-ComMmis- 


Dhhr. 

Norbertus, F. L. M. VERBREYT, 
_ beambte-rfte klasse van de FEU 
orde ;. 


Gaspar, R. VERHAEGHE, eerstaanwe- 
zend geneeskundig helper ; 


René, D.M., VERLACRKT, eerstaanwe- 
zend geneeskundig helper ; 


Ferdinand, VERMEIR, DRAC die- 
renarts ; 


Albert, G.J.A., VERSTRAETE, onder- 
directeur bij het kadér van de arbeid;. 


Charles, M.A.G., VLEESCHOUWERS 
eerstaanwezend landbouwkundige ; 


Julien, C. VYNCKE, geneesheer-kliniek- 
_chef ; 


Emiel, H.A, WILDIERS, rechter bij 
een rechtbank van r°te aanleg; 

Raymond, G.F.L., WILLAME, eerst- 
aanwezend geneeskundig helper ; 


Louis, C.B., ZUYDERHOFF,. procu- 
reur des Konings. 


DE ZILVEREN DIENSTSTER 
wordt toegekend aan : 


Dhht. | | 
Roger, J, ADLER, eerstaanwezend 
hulpgewestbeheerder : 


Hendrik, M.J. AMTER, eerstaanwe- 
zend hulpgewestbeheerder ; 


Edouard, R., APPELMANÉS, eerstaan- 
wezend gewestbeambte; 


Marcel, G.J, AUSSEMS, eerstaanwe- 
zend gewesthbeambte ; 


Roger, A. AZORNE, eerstaanwezend 
opsteller bij het kader van de secreta- 
rissen technici en rekenplichtigen ; 


Frans, AR, BAELUS, 


commissaris ; 


André, A.A., BARA; tijdelijk beambte 
(landmeter) ; 


André, E.G., BARRACHIN, adjunct- : 
eerstaanwezend ontvanger bij de pos- 
terijen ; 


onderpolitie- 
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MM. 
BEAUJEAN, Alfred, J.G., agent 6 
raire (mécanicien) ; 


BECELAERE, André, U.]J.]. architecte 


(B.C.); 


_ BECKERS, ous F., commissaire de 
la sûreté ; 


BEJSTER, Augustyn, agent temporaire 
(agriculture) ; 

BELOT, Jules, J.N.H.G. 
adjoint principal: 

BESSEMANS, Berger, L.M,., 


géomèêtre- 


surveil- 


lant du cadre des techniciens (T.P.); 


BEYNS, Yan, L.]J., médecin-chef de 
service des hôpitaux; 


BINAME, Jean, L.A., agent temporaire 
(agriculture) ; 


BIREN, Marcel, M.M., ne 
saire de police principal; 


BLIJKERS,  Jacobus, F., directeur 
d'école primaire du cadre des écoles 
_ officielles ; 


BODART, Jacques, J.J.G., agent terri- 


torial principal; 
BODSON, Denis, E.L., 
saire de police principal ; 
BOMBLET, André, J.N., professeur du 
cadre des écoles officielles ; 
BOUCKAERT, Léo, V.K., agent tem- 
poraire (médecin des hôpitaux) ; 


BOUZOU, Louis, E.A., agent sanitaire 
principal ; 


BRASSEUR, Pierre, C.A., agent tem- 
poraire (ingénieur-chef de bureau) ; 


BRASSEUR, Roger, A.J.A., contremai- 
tre du cadre: des techniciens (T.P.); 


sous-commis- 


BRAUN, Albert, A.P.M.J., agent tempo- 
raire (agronome-adjoint) ; 


BREVIERE, Christian, G.V.J, rédac- 
teur principal du cadre des secréta- 
riats ; 


Albert, A.P.M.J, BRAUN, 


Dhhr. | 
Alfred, J.G, BEAUJEAN, 
beambte (werktuigkundige) ; 


André, U.J.J. BECELAERE, architect 
(B.G.); 


Louis, F., BECKERS, commissaris van 
de veiligheidsdienst ; 


Augustyn, BEJSTER, ue beambte 
(landbouw ) ; 


Jules, J.N.H.G., BELOT, adjunct-eerst- 
eenwezend landmeter ; 
Berger, L.M., BESSEMANS, werkop- 


zichter bij het kader van de technici 
(O.W..) ; | 


Yan, L.J, BEYNS, geneesheer-dienst- 
hoofd der hospitalen ; 


Jean, L.A., BINAME, tijdelijk beambte 
(landbouw) ; 


Marcel, M.M., BIREN, eerstaanwezend 
onderpolitiecommissaris ; 


Jacobus, F., BLIJCKERS, bestuurder 
van een lagere school bij het kader der 
officiéle scholen ; 


Jacques, J.J.G., BODART, eerstaanwe- 
zend gewestbeambte ; ; 


Denis, E.L., BODSON, eerstaanwezend 
onderpolitiecommissaris ; : | 


tijdelijk 


. André, J.N., BOMBLET, leraar bi] het 


kader der officiéle scholen : 


Léo, V.K. BOUCKAERT, 
beambte (hospitaalgeneesheer) ; 


Louis, E.A., BOUZOU, eerstaanwezend 
gezondheidsbeambte ; 

Pierre, C.A. BRASSEUR, tijdelijk 
beambte (ingenieur-bureauchef) ; 


Roger, A.J.A, BRASSEUR, meester- 
gast bij het kader van de technici 
(O.W.) ; 


tigdelijk 


tidelijk 
beambte (adjunct-landbouwkundige) ; 

Christian, G.V.]J. ‘BREVIERE, eerst- 
aanwezend opsteller bi] het kader van 
de secretariaten ; 


— 92 — 


MM. 
BRUERS Joseph, H.M. agent territo- 
rial principal ; 


BRUYNINCKX, Joannes, T., sous- 
commissaire de police principal ; 

BULTHEZ, Paul, M.A. agent sanitaire 
principal ; 

BURGGRAEVE, Albert, JF. 
chef d’atelier de l’imprimerie; 


BURNOTTE, André, H.L., agent sani- 
taire principal ; 


BUYLE, Raoul, A.E.F.,, substitut du 
procureur du Roi; 
CALANDE, Jean, F.G. 
cien adjoint principal; 
CAMERLINCK, Carlos, A.G., rédac- 
teur principal du cadre des secréta- 
riats : 
CAP, Aloys, 
principal ; 


CARPENTIEZ, André, E.J.A., commis- 
saire de police ; 


CARRIERE, Arnould, R.F.G., agent 
temporaire (contremaître (Techniciens 
-T.P.); 


CAVROT, Pierre, G.J.G., administra- 
teur territorial assistant principal ; 


CHAPELLE, Christian, J.L.M., conduc- 
teur (P.C.-B.C.-M); 

CLEMENT, Gaston, F., géomètre-ad- 
joint principal ; 

COPAYE, Paul, J. arcchitecte (B.C.); 

CORMAN, Roger, J.L.C., fonctionnaire 
de 2° classe de l’ordre judiciaire ; 

CORNILLE, Marcel, F.LG. directeur 


d'école primaire du cadre des écoles 
- officielles ; ; 


CORTEVILLE, Yves, agent territorial 
_ principal; 


COULIER, Roger, N., agent temporaire 
(travaux publics) ; 
COURTIN, Yvon, AL. géomètre ; 


COUSENS, Edgard, D.PP,, 
tre du cadre des techniciens (T.P.) ; 


sous- 


radio-électri- 


_M.O., RÉPARER 


Yves, 


contremaï- : 





Dhhr. 
Joseph, HM., BRUERS, eerstaanwe- 
zend gewestbeambte : 


Joannes, T. BRUYNINCKX, eerstaan- 
wezend onderpolitiecommissaris ; 


Paul, M.A., BULTHEZ, eerstaanwezend 
gezondheidsbeambte : ; 


Albert, J.F, BURGGRAEVE, dé 
_ werkmeester der drukkerij ; 


_ André, H.L., BURNOTTE, eerstaanwe- 


zend gezondheidsbeambte ; 


Raoul, A.E.F., BUYLE, substituut-pro- 
cureur des Konings; 


Jean, F.G., CALANDE, adjunct-eerst- 
aanwezend radio-electricien ; 


Carlos, A.G., CAMERLINCK, eerstaan- 
_ wezend opsteller bij het kader van de 
secretariaten ; 


Aloys, M.O., CAP, adjunct-eerstaanwe- 
zend werktuigkundige ; 


André, EJ.A., CARPENTIEZ, 1e 


commissaris ; 


Arnould, R.F.G., CARRIERE, tijdelijk 
beambte (meestergast (Technici - 
(O.W..); 


Pierre, G.J.G, CAVROT, eerstaanwe- 
zend huipgewestbeheerder ; 


Christian, J.L.M., CHAPELLE, 
ducteur (B.W.-B.G.-W.) ; 


Gaston, F., CLEMENT, adjunct-eerst- 
aanwezend landmeter; 
Paul, J., COPAYE, architect (B.G.); 


Roger, J.L.C., CORMAN, ambtenaar- 
2° klasse van de rechterlijke orde; 


Marcel, FIG, CORNILLE, bestuur- 
der van een lagere school bij het je S 
der officiéle scholen ; 


CORTEVILLE, een 
gewestbeambte : | 

Roger, N., COULIER, tijdelijk beambte 
(openbare werken) ; 


con- 


| Yvon, A.L., COURTIN, landmeter ; 


Edgard, D.P., COUSENS, meestergast 
bij het kader van de technici (O.W.); 
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MM. 
COUTTENIER, Paul, CC: ‘agent tem- 
porajre (agent territorial principal) ; ; 


CRUTZEN, Albert, C.F.J., agent tem- 


:poraire  . des écoles offi- | 


._cielles) ; | 
CUYPERS, . P; niten 
.-territorial assistant principal; 
DANTINE, Léonard, P.J., agent tempo- 


économiques) ; 


DARRAS, Théodore, P.C., médecin-chef 
. de service des hôpitaux ; 


DAWANT, Pierre, R.C.M., agronome- 
adjoint principal ; 


DE. BECKER, Paul, G.M., rédacteur 
principal du cadre des secrétariats ; 


DE BOECK, Henri, C. D mécanicien- 
adjoint principal : 


DEBRVY, Emile, JJ.G., vérificateur 
principal du cadre des douanes ; 


DE CLERCQ, Georges, A.J.M. agent 
temporaire (conducteur-adjoint dE 
cipal (P.C.-B.C.- ne 


DEFRANCQ, Roger; AAM, adminis- 
trateur territorial assistant principal ; 


DE GROOPF, François, 
principal (C.I.D.T.) ; 


DEKAEZEMACKER, François, agent 
_ temporaire: (mécanicien-adjoint princi- 


pal)) ; | 
DEKEYSER, Marcel, F, rs 
teur territorial assistant principal ; 


DELAISSE, Jean, HE agent tem- 
.poraire (biologiste) ; 


5, rédacteur 


tt Jacques, F.L.G., médecin | 


.… des hôpitaux ; 


DELAUNOY, Claude, R. JL, no | 


Æ:adjoint principal. (P.C.-B.C.-M);: 


| Dihhr. 
: Paul, 


| Pierre, R.CM., DAWANT, 


| Marcel, 


Claude, 





C.C., COUTTENIER, tijdelijk 
eambte (eerstaanwezend gewestbeamb- 
te); 


Albert, C.F.J. CRUTZEN, tijdelijk 
beambte. CR LS de officièle 
len);, | 


_Jean, P. CUYPERS, crstanezené 


‘hulpgewestbeheerder : 


| Léonard, P.J.. DANTINE, tijdelijk be- 
_raire (rédacteur principal des affaires | 


ambte (eerstaanwezend opsteller ï de 
economische zaken) ; 


Théodore, P.C.. DARRAS, geneesheër 
diensthoofd der hospitalen ; 


adjunct- 
“eerstaanwezend landbouwkundige ; 


Paul, G.M., DE BECKER, eerstaanwe- 


zend opsteller bij het kader van de 
secretariaten ; | 


Henri, C.M. DE BOECK, adjunct- 
eerstaanwezend werktuigkundige ; 


Emile, J.J.G., DEBRY, eerstaanwezend 
verificateur bij het kadér van de doua- 
nen ; 


Georges, A.J.M, DE CLERCQ, éjde- 
lijk beambte (adjunct-eerstaanwezend 
conducteur (B-W. -B.G..- W.); 


Roger, AAM. , DEFRANCO, eerstaan- 
wezend hulpgewestbeheerder | 


François, J., DE: GROOPF, eerstaanwe- 


zend opsteller (C.B.D.S.) 


François, DEKAEZEMACKER, tijdé- 
lijk beambte (adjunct- -eerstaanwezend 
Were). 


L. DEKEVSER, “eerstaanwe- 
zend hulpgewestbeheerder ; 


Jean, L.AM:],  DELAISSE, tiéaik 
beambte {biologist) ; : . 


Jacques, F.L.G., DÉLSRE®E, hospitaal- 
 geneesheer; . 


R.J. st lof ad; unct- 
|cerstanwezend pins (BW. 
B.G.-W.) ; SR . 
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MM. 


DEL MISSIER, Roland, ES. agent 


temporaire (rédacteur principal (Se- 
crétaires techniques et comptables) ; 


DELRUE, Michel, .J.G, rédacteur 
principal du cadre des secrétariats ; 


DELTOUR,  Jacobus, P.P.F. adminis- 
trateur territorial assistant principal; 


DELVAULX, André, C.M.M.G. .admi- 
nistrateur territorial assistant princi- 
pal ; 

DELVAUX, Robert, G.M., contremaitre 
du cadre des techniciens (T.P.); 


DE MEESTER, Jaak, JA, agent terri- 
torial principal ; 


DE MUNTER, Emiel, V. 
principal (C.I.D.T.); : 


DENTS, André, L.E.L.H, agent tempo- 
raire (sous-chef de bureau des secré- 
tariats) ; 

DERAEDT, Marcel, J., sous-chef de 
bureau du cadre des secrétariats ; 

Mile 


DE RIDEAUX, Paulette, 
agent temporaire (hygiène) ; 


MM. 


rédacteur 


A.L.M., 


rial principal ; 


 DESMEDT, René, J. directeur d’ école 
primaire du cadre des écoles officiel- 
les ; 


DE SMET, Gilbert, CR, agent de re 


DESMET, Guy, N.M.M. agent territo- 
rial principal ; 


DE SPIEGELEER, Paul, J.M. agent 
temporaire (rédacteur principal (Se- 
crétaires techniques et comptables) ; 


DESSARD, Jean, E., sous-commissaire 
de police principal; 


DESSEIN, August, R., sous-commis- 


saire de police principal; 


Me]. 


DE RYÇK, Norbert, P.F. agent territo- 





Dhhr. 

Roland, ES. DEL MISSIER, tijdelijk 
beambte . ( eerstaanwezend : opsteller 
(Secretarissen technici en ii a 
tigen) ; ; 


Michel, P.J. G., DELRUE, ecrstaanwe- 
zend opsteller bij het kader van de 
| secretariaten ; | 


Jacobus, P.PF., DELTOUR, eerstaan- 


wezend hulpgewestbeheerder ; 


André, C.M.M.G., DELVAULX, eerst- 


aanwezend hulpgewestbeheerder ; 


Robert, GM., DELVAUX, meestergast 
bij het kader van de technici (O.W.) ; 


Jaak, J.A., DE MEESTER, eerstaanwe- 
zend gewestbeambte; 


Emiel, V.. DE MUNTER, eerstaanwe- 
zend opsteller (C.B.D.S.) ; 


André, LELH, DENIS, tijdelijk be- 
. ambte (onderbureauchef bij de secre- 
tariaten) ; 


Marcel, J., DERAEDT,, onderbureauchef 
: bij het kader van de secretariaten; 


Paulette, A.L.M., DE RIDEAUX, tij- 
delijke beambte (hygiène) 


Dhhr. 
Norbert, P.F., DE RYCK, eerstaanwe- 
zend gewestbeambte ; ; 


René, J. DESMEDT, bestuurder van 
een lagere school bij het kader der 
officiéle scholen; 


Gilbert, CR., DE SMET, beambte-r1°*°_ 
klasse van de rechterlijke orde; 


Guy, NMM, DESMET, eerstaanwe- 


zend gewestbeambte : 


Paul, J.M., DE SPIEGELEER, éijde- 
lijk beambte (eerstaanwezend opsteller 
GE technici en rekenplich- 

_tigen); 


Jean, E, DESSARD, eerstaanwezend 
onderpolitiecommissaris ; 


August, R.. DESSEIN, esrstanwezend 
onderpoliticcommissaris ; | 
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Mile | 
DESTREBECQ, Mare L. G., 
temporaire (travailleuse sociale) ; 


MM. 
DETHIER, ci N.G., agent territo- 
rial ; 


DE TIÈGE, Ghislain, 1 M.]., agent tem- 
poraire (agent sanitaire principal) ; 


agent 


DE TROYER, Etienne, F.L.M.T., chef 
de. bureau du cadre des secrétariats ; 


DEUVAERT, Alphonsus, J., agent tem- 


poraire (commissaire PROEe de la | 


sûreté) ; 


DE VADDER, Jean-Baptiste, 
rédacteur principal (C.I.D.T.) ; 
DEWEZ, Albert, J.P. 

saire de police principal ; 


DHANIS, Pierre, F.L.G.M J,, EE ter- 
ritorial principal ; 

D'HOYE, Gustaaf, AÀ., radio-électricien ; 

: DIERCKENS, André, instituteur du 
cadre des écoles officielles ; 

DIERCKX, Julien, 
principal; 

DIRIX, Hubert, N., agent sanitaire prin- 
cipal ; 

DORMAL, Albert, H.G., contremaître 
du cadre des techniciens (T.P. ); s 


DRABS, Fernand, L.J.G., agent territo- 
_ ral principal ; 


DREESEN, Arnoldus, P.F., directeur- 
adjoint de prison de 1"° classe ; 


DRICOT, André, L.F.O.G., agent terri- 
_ torial principal; 


MG, 


sous-commis- 


mécanicien-adjoint 


DUBUISSON, Charles, C.J., agent ter- 


ritorial principal ; 
DUCHEMIN, Robert, E.A, 
du procureur du Roi; 


DUMON, Gilbert, J.E., substitut du pioe 
" cureur du Rpi; . 


substitut 


_ Etienne, 


| Jean-Baptiste, 





Me | 
Marie, L.G., DESTREBECQ. tijdelijke 
beambte (sociale werkster) ; | 


Dhhr._ 
Emile, N.G. DET HIER, gevesbeanb. 
te; 


Ghislain, JMJ, DE TIEGE, tigdelijk 


beambte (eerstaanwezend RPAESRE 
beambte) ; 


F.LMIT, DE TROYER, 
bureauchef bij het kader van de secre- 
tariaten ; 


Alphonsus, J. DEUVAERT, tijdelijk 
beambte (eerstaanwezend commissaris 
van de veiligheidsdienst) ; 


M.G., DE VADDER, 
eerstaanwezend opsteller (C.B.DSS. Ÿ; 


Albert, J.P., DEWEZ, ceraneezent 


onderpolitiecommissaris ; 


Pierre, F.L.G.M.J., DHANIS, eerstaan- 
wezend gewestbeambte ; 


Gustaaf, A, D'HOYE, radio-electricien ; 


André DIERCKENS, onderwijzer bij. 
het kader van de officiéle scholen; . 


Julien DIERCKX, adjunct-eerstaanwe- 
zend werktuigkundige ; | 


Hubert, N., DIRIX, eerstaanwezend ge- 
zondheidsbeambte ; ; 


Albert, H. G., DORMAL, meestergast 


bij het kader van de technici (O.W.); 


Fernand, L.]. G., DRABS, eerstaanwe-. 
zend gewestbeambte : | 


Arnoldus, P.F, DREESEN, adjunct- 
gevangenisbestuurder-1°t klasse ; 


André, L.F.O.G., DRICOT, eerstaan- 
wezend gewestbeambte : 


Charles, C.J. DUBUISSON, eerstaan- 
wezend 'gewestbeambte ; | 


Robert, E. A, DUCHEMIN, substituut- 


procureur des Konings ; 


Gilbert, JE. DUMON, substituut-pro- 


cureur des Konings; FE 
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MM. 
DUPUIS, Edmond, L.]J. 
du. cadre des techniciens CLP) 


ELENS, . 72 M.N. ue up 


ENGALYTCHEFF, André, agent tem- 


püraîre (conducteur Œ. C. -B. G: -W. ); : 


ERNALSTEEN, Jacques, TEL. agent 
territorial principal; 


EYKENS, Jan, D., mécanicien; … 


FALQUE, Jules, L.G.,. rédacteur prin- | 


- cipal du cadre des secrétaires en | 


ques et comptables ; 


FANIEL, José, A., médecin- chef de ser- 
‘vice des hôpitaux : 


FARDAUX, Alphonse, LE. vérifica- 
teur du cadre des douanes; | 


FELGEN, Michel, GC agent territorial 
. principali . | 

FOCANT, Ferriand. PCM. 

_ principal (CIDIT.); 

FRANCO, Paul, PF, 


ho 


| sous cel . de 


chantiers du cadre des techniciens | 


(T.P.); 
FRANÇOIS, Pierre, À. R, gestionnaire | 


de pensionnat du cadre des écoles offi- | 


. Cielles ; 


FREDERIC, Edouard, J.A., surveillant 
. du cadre des techniciens Œ P. ); 


GAEREMYN, “Juin, H, agent sani- 
taire principal ; 


GALERE, Albert, 
(agriculture) ; 


GEORGES, Alfred, M. A.X., instituteur 
du cadre des se of ficielles 


agent pre 


GERARD. EE mine dns ; 


GILLARD, Ferdinand, 4 agent tem-. 


poraire (service médical) ; 


GILLIOT, Edmond, A:L.N. radio-élec- 
tricien adjoint pancpal; | —. 


- contremaître 


Michel, 





Dhhr. | 
: Edmond, L.J. DUPUIS, _meestergast- bij 
het kader van de technici (O.W.); 


| Jean, J.-J. M. N., ELENS, | serndhide 


beambte ; . 


à André ENGALYTCHEFF, sait 
béambte (B.W.-BG.-W);5 © 


. Jacques, JFL, ERNALSTEEN, ne 


aanwezend gewestbeambte ; F 


Jan, D., EYKENS, werktuigkundige ; 


Jules, L.G. FALQUE, eerstaanwezend 
_opsteller bij het kader van de secreta- 


__ rissen technici en rekenplichtigen;. 


| José, A., FANIEL, So dienst- 


_ hoofd der. hospitalen ; 


: Alphonse, LE, FARDAUX, verifica- 


teur bij het kader van de douanen; . 


G, F ELGEN, eerstaanwezend 
gewestbeambte ; 


Fernand, P.C.M,, FOCANT, can: 


_ wezend opsteller (C.B.DSS. ) : 


_ Paul, P.F., FRANCO, onderbaas bij het 


kader van de technici (O.W.) ; 


pire, AR, FRANÇOIS, bestuurder 


van een pensionaat bij het kader der 
officiële scholen ; a 


Edouard, J.A., FREDERIC, werkop- 


_zichter: vi het kader van de ue 
(O.W.) ;. | | | 

Julien, H., GAEREMYN, ÉHPReUte 
zend gezondheidsbeambte : 


Albert, GALERE, 
(landbouw) ; 


Alfred, M.A.X., GEORGES, a 
zer bij het kadér van de officièle Fohoe 
len ; 


Pierre, GERARD, pa arse À in- 


genieur ; 


Ferdiriand, M.J. GILLARD, ti jdelifk 
beambte (geneeskundige dienst) ; 


Edmond, - A.L.N., GILLIOT,  — 
ecrstaanwezend radio-electricien.; _. 


ti jdelijk beanbte 
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MM. 
GODART, Charles, E.J., inspecteur de 
l'enseignement secondaire ; 


GOFFIN, Léon, H.J. agent temporaire 
(géologue-chef de section) ; 


GOUSENBOURGER, René, D. con- 


ducteur (P.C.-B.C.-M.) ; 


GROSJEAN, Maurice, A.E., architecte 
(B.C.) ; 


GURICKX, Marcel, F.H., agent terri- 
torial principal : , 


GYSBRECHTS, Josephus, C.M., inspec- 
teur principal du cadre des affaires 


économiques ; 


HALLOWY, Georges, H.A.G. 
tut du procureur du Roi; 


HARMEGNIES, Richard, agent tempo- 
raire (géomètre topographe adjoint 
principal) ; 

HENNEBERT, Marcel, J.H:G., topo- 
graphe principal du cadre de l’I.G.C.B. ; 


1 substi- 


HERTOGE, chiite 


(B.C.) :. 
HILSON, Eugène, D.J.G., ancien agent 


temporaire (instituteur des écoles offi- 
cielles) ; 


HOORNAERT, Maurice, H.M. agent 
temporaire (contremaïître-Techniciens- 
TP); 


HOTAT, Etienne, S.L.G., contremaitre 
du cadre des techniciens (T.P.); 


HOYOUX, Armand, J.J., chef de bu- 
reau du cadre de l'instruction publique 
et des cultes; 


HUSSIN, Raymond, A, directeur 
d'école primaire du cadre des écoles 
officielles ; 


Carlos, J., 


HUYGEN, Jean, P.HGM. ingénieur 
agronome principal ; | 
IN ‘*t VEN, Marcel, J.M. rédacteur 


principal (C.I.D.T.); 


IWENS, Silvaan, FC, agent territorial 
principal ; 


Dhhr. 


Charles, E.J.. GODART, ne van 
het écondait onderwijs : 


Léon, H.J., GOFFIN, tijdelijk ie 
(aardkundig sectiehoofd) ; 


René, D. GOUSENBOURGER, con- 
ducteur (B.W.-B.G.-W.); 


Maurice, AE, GROSJEAN, architect 
(B.G.); 


Marcel, F.H,, GURICKX, eerstaanwe- 
zend gewestbeambte: 


Josephus, C.M. GYSBRECHTS, eerst- 
aanwezend inspecteur bij het kader 
van de economische zaken ; > ÿ 


Georges, H.A.G., HALLOY, r'te substi- 
tuut-procureur des Konings; 


Richard, HARMEGNIES, tijdelijk be- 
ambte (adjunct-eerstaanwezend land- 
meter-topograaf); 


Marcel, J.H.G., HENNEBERT, eerst- 
aanwezend topograaf bij het kader van 
het G.I.B.C.; 


Carlos,  J., 
(B.G.); 


Eugène, D.]J.G., HILSON, gewezen tij- 
delijk beambte (onderwijzer van de 
of ficiéle scholen) ; 


HERTOGE,  architect 


‘Maurice, HM., HOORNAERT, tijde- 


lijk beambte RE Technici- 
O.W.) ; \ 


Etienne, S.L.G., HOTAT, meestergast 
bij het kader van de technici (O.W.); 


Armand, J.J.,. HOYOUX, bureauchef 
bij het kader van het openbaar onder- 
wijs en erediensten ; 


Raymond, A., HUSSIN, bestuurder van 
een lagere school bij het kader der 
officiéle scholen ; 


Jean, P.H.GM. HUYGEN, eerstaan- 


wezend landbouwkundig-ingenieur ;. 


Marcel, J.M., IN ‘’t VEN, eerstaanwe- 
zend opsteller (C.B.D.S.) ; 


Silvaan, F.C., IWENS, eerstaanwezend 
gewestbeambte ; 
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MM. 
JACOB, René, A.H., mécanicien- Shi 


principal ; 


JANSSENS, Frans, 
principal du cadre des impôts; 


JARDON, André, 
(B.C.) ; 

JOBELS, Pierre, MN, agent tempo- 
raire LORS TADNE principal de lI.G. 
C.B.); | 


, 


L. M, 


JOORIS, Philippe, J.;, ancien agent tem- 
poraire (rédacteur principal des secré- 
tariats) ; 


JOPPART, Gustave, J. agent tempo- 
raire (contrôleur de trafic); 


KENENS, Robert, V., agent territorial 


principal ; 
KERGEN, Jean, Dent territorial prin- 
cipal ; 


KLEIN, André, PP: agent territorial 
principal ; 


KORTLEVEN, Hubert, J.M., rédacteur 
principal (C.I.D:.T.) ; 


KOTSCHOUBEY, Basile, agent tempo- 
raire (ingénieur agronome) ; 


Mme 


KROON, Reinoutje, agent temporaire 


, (médecin de ja 


MM: 

LAMBRECHTS, Raymond, C.A., agent 
temporaire (auxiliaire vétérinaire ad- 
joint principal) ; 

LAMBRIGHS, Antoine, 
territorial principal ; 

LATEUR, Frans, O.A., professeur du 
cadre des écoles officielles ; 

LAURENT, Charles, F.J., agent terri- 
torial principal; 

 LEBAY, Théophile, E.F.G., vérificateur 
_du cadre des impôts; Eu DE 


N.A., agent 


LECLERC, Georges, ©. a HRACtEuT 
- principal (C.IDT.); | 


J, vérificateur 


architecte: 


Dhhr. 


René, A.H, JACOB, adjunct-eerstaan- 
wezend werktuigkundige ; 


Frans, JT. JANSSENS, eerstaanwezend 
vérificateur bij het kader van de belas- 
tingen; 


André, LM, 
(BG); 
Pierre, M.N., JOBELS, tijdelijk beambte 


(eerstaanwezend topograaf bij het 
G.LB.C.) ; 


JARDON,  architect 


Philippe, J. JOORIS, gewezen tijdelijk 
beambte (eerstaanwezend  opsteller 
van de secretariaten) ; | 


Gustave, J., JOPPART, tijdelijk beamibte 
(controleur van het verkeer) ; 


Robes V., KENENS, eerstaanwezend 
gewestbeambte : 


Jean, KERGEN, eerstaanwezend gewest- 
beambte; - | 


André, P.P., KLEIN, eerstaanwezend 
gewestbeambte : | 


Hubert, J.M., KORTLEVEN, eerstaan- 
wezend opsteller (C.B.D.S.) ; 


Basile, KOTSCHOUBEY, tijdelijk be- 
ambte (landbouwkundig necnenr): 


Mevr. 
Reinoutje, KROON, tijdelijke beambte 
(bij gevoegd geneesheer) ; 


Dhhr. 
Raymond, C.A., LAMBRECHTS, tij- 


delijk beambte (eerstaanwezend ad- 
junct-veterinair helper) ; 


Antoine, N.A.  LAMBRIGHS, eerstaan- 
wezend gewestbeambte ; ; 


Fraïis, O.A., LATEUR, leraar bij het 


kader van “de officiéle scholen ; 


Charles, F.J., LAURENT, eerstaanwe- 
zend gewestbeambte 


Théophile, E.F.G., LEBAY, verificateur 
bij het kader van de belastingen; 
Georges, O.L., LECLERCQ, eerstaan- 

wezend opsteller (C.B.D.S.) ; 
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MM. 

LECLERCQ, Jean, A.G., 
agronome principal ; 
LEDENT, Léopold, A.J., 
principal du cadre des 
techniques et comptables ; 


ingénieur 


rédacteur 
secrétaires 


LEFEBVRE, Edouard, HE, sous-com- 


missaire de police principal ; 


LEGRAND, Fernand, A.C., médecin- 
chef de service des hôpitaux : 


LEKEUX, Emile, L.H.J., POSER du 


cadre. des écoles officielles ; 


LEKEUX, Louis, A V.J.G., 
chef de section ; 


LE MAYEUR de MERPRES, Louis, 
G.M.G., agent sanitaire principal; 


ingénieur- 


LEROY, Emile, M.J., instituteur du 
cadre des écoles of ficielles ; 


LESAGE, Jacques, B. D sanitaire 
principal ; 


LESCEUX, Désiré, J.GVG, tré 
leur du cadre du budget et du contrôle 
budgétaire ; 

LEURIDAN, Christiaan, W.M., 
territorial principal; 


LEYSEN, Eugenius, L.J. agent territo- 
rial PARGBAE 


agent 


Mme oo 
Vve LIEGEOIS, née DELEPLANQUE 
Paula, E.F.M.J, agent temporaire 
(infirmière-chef ); | 
MM. | 
 LOOSVELD, Michel, A.A., sous-com- 


missaire de police principal; 


LUCA, Henri, F.A.G., agent territorial 
principal ; 


MACK, Joseph, territorial prin- 


| cipal ; ; 


MACQUET, Léon, A.G., agent territo- 


rial principal ; 


MAES, François, V.A., instituteur-sur- 
veillant du cadre des écoles officielles ; 


t Dhhr. 


Jean, A.G., LECLERCQ, eerstainwe- 
zend landbouwkundig ingenieur ; 


Léopold, A.J., LEDENT, eerstaanwe- 
zénd opsteller bij het kader van de 
secretarissen technici en rekenplichti- 
gen; 


Edouard, H.E., LEFEBVRE, eerstaan- 
wezend onderpolitiecommissaris ; 


Fernand, A.C., LEGRAND, geneesheer- 
diensthoofd der hospitalen ; 

Emile, L.H.J., LEKEUX, leraar bij het 
kader van de officiéle scholen ; | 
Louis, A.V.J.G., LEKEUX, ingenieur- 

sectiehoofd ; 
Louis, G.M.G., LE MAYEUR de MER- 


PRES, eerstaanwezend gezondheids- 
beambte ; 


Emile, M.J. LEROY, onderwijzer bij 
het kader van de officiéle scholen ; 


Jacques, B.B., LESAGE, eerstaanwe- 
zend gezondheidsbeambte ; 


Désiré, J.G.V.G., LESCEUX, contro- 
leur bij het kader van de begroting en 
begrotingscontrole ; 


Chéstaon W.M.,, LEURIDAN, eerst- 


aanwezend gewestbeambte ; . 


Eugenius, L.J.,. LEYSEN, eerstaanwe- 
zend gewestbeambte ; 


Mevr. 

Wed. LIEGEOIS, __— Paula, EF. 
M.J, DELEPLANQUE, tijdelijke 
beambte RP 

Dhhr. 

Michel, A.A., LOOSVELD, eerstaanwe- 
zend onderpolitiecommissaris ; 


Henri, F.A.G., LUCA, cerstaanwezend 
ewestbeambte : 


Joseph, MACK, étthneed gewest- 
beambte; 

Léon, A.G, MACQUET, 
zend gewestbeambte; 

François, V.A., MAES, onderwijzer- | 


opzichter bij het ae van de offi- 
ciële scholen; | 


eerstaanwe- 


40. 


MM. 

MAES, Henri, L.A., 
me principal; 

MARCOUX, Carl, R., agent temporaire 
(contremaitre-Techniciens-T.P.); 

MARION, Robert, J.J.G., 

_ principal (C.I.D.T.); 


MARTIN, Robert, J.G., photographe du 
_ cadre de l’I.G.C.B.:; 


MASSET, Pierre, L.J.G., 
cien adjoint principal; 


 MASSOELS, Willy, MA, 
principal (C.ID.T.) ; 


MASURE, Remi, O., contremaitre du 
cadre des techniciens (T.P.); 


MATIVA, Henri, M.M.], 
la marine; 


MAZUI, André, I.A.H, conducteur 
adjoint principal (P.C.-B.C.-M.); 


ingénieur agrono- 


rédacteur 


radio-électri- 


rédacteur 


capitaine de 


MENTEN, Gérard, AL, régent du 
cadre des écoles officielles ; 


MERKEXN, Charles, JH, agent territo- 
rial principal ; 


MESMAEKERS, Isidore, G.A., 
temporaire (capitaine de la marine); 


MIGNON, André, J.G., contrôleur du 
cadre du budget et du contrôle budgé- 
taire ; 


MONJOIE, Marcel, P.G.G., mécanicien- 


adjoint principal; 


MONNOYE, René, VF, agent territo- | 


 rial principal ; 


MOONS, Henri, 
principal ; 


MOTTET, Jean, F.E.T,, magistrat à 
- titre provisoire; 


MOUTON, Marcel, L.J.G., 
_ principal (C.I.D.T.); 


MUYLAERT, Robertus, M.J., profes- 
seur du cadre des écoles officielles ; 


L.J., agent sanitaire 


rédacteur 


agent 


“Rotertus, 


Dhhr. | 
Henri, L.A., MAES, eerstaanwezend 
landbouwkundig ingenieur ; 


Carl, R, MARCOUX, tijdelijk beambte 
(imeestergast Technici-O.W.); 


Robert, J.].G., MARION, eerstaanwe- 
zend opsteller (C.B.D.S.); 


Robert, J.G., MARTIN, photograaf bi] 
het kader van het G.I.B.C.; 


Pierre, L.J.G., MASSET, adjunct-eerst- 
aanwezend radio-electricien ; 


Willy, M.A., MASSOELS, eerstaanwe- 
zenc, opsteller (C.B.D.S.) ; 


Remi, O. MASURE, meestergast bi] 
het kader van de technici (O.W.); 


Henri, M.M.J. MATIVA, kapitein bij 
de marine ; 


André, I.A.H., MAZUI, adjunct-eerst- 
aanwezend conducteur (B.W.-B.G.- 


W.); 


Gérard, A.L., MENTEN, regent bij het 


‘kader van de officiéle scholen; 


Charles, J.H., MERKEN, eerstaanwe- 
zend gewestbeambte ; 


Isidore, G.A., MESMAEKERS, dde. 
lijk beambte (kapitein bij de marine) ; 
André, J.G, MIGNON, controleur bi] 


het kader van de begroting en Pen 
tingscontrole ; 


Marcel, P.G.G., MONJOIE, adjunct- 
eerstaanwezend werktuigkundige ; 


René, VF. MONNOYE, eerstaanwe- 
_ zend gewestbeambte ; 


Henri, L.J. MOONS, eerstaanwezend 
gezondheidsbeambte ; 


Jean, F.E.J.,, MOTTET, magistraat met 
_ voorlopige aanstelling ; 


Marcel, L.J.G, MOUTON, eerstaanwe- 
zend opsteller (C.B.D.S.) ; 


M.J,. MUYLAERT, leraar 
bij het kader van de officiéle scholen. 
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MM. 

_ NAVEZ, Léon, B.G. sous-chef de bu- 
reau du cadre des secrétaires techni- 
ques et comptables ; 


_NELIS, Maurice, 
principal ; 

NIEMEGEERS, Carlos, 
liaire médical 


NIZET, Léon, V.T., rédacteur principal 
du cadre des secrétariats; 


ingénieur agronome 


JE.J, auxi- 


NIZETTI, Roger, L.J.N., agent tempo- 
raire (1‘' lieutenant de la marine) ; 


NOIRFALISSE, Charles, A. A. M, 
agent territorial principal; 


NOVGORODCHI, Georges, do 
chef de section; 


OLIMAR, Roland, J.G. HoÉetuE judi- 
claire de 2° classe : | 


OP DE BEECK, Ivan, A.P.]J. agrono- 
me-adjoint principal; 
PEERAER, Ludovicus, 
territorial principal; 
PEERAER, Victor, 

principal ; 


PERREMAN, Herman, J,, 
chef de bureau; 


 PETILLON, Octave, instituteur du 
cadre des écoles officielles ; 


PHILIPPART, Joseph, A.G., rédacteur 
principal du cadre des secrétariats ; 


JFC, agent 


mécanicien-adjoint 


ingénieur- 


sous-commis- 


PIERRE, Fernand, E.G., 
saire de police principal ; 
PIETTE, Jean-Baptiste, C.J. 

__ saire de police; 


commis- 


PINTO-MENDONCA, Patricio, C. 
agent temporaire (agronome-adjoint) ; 


PIRLOT, Gilbert, F.L.G., 


cien ; 


PIRSON, Eugène, DE agent territorial 
principal : 


radio-électri- 


Herman, 


_ Jean-Baptiste, 


| Dhhr. | 

Léon, B.G., NAVEZ, onderbureauchef 
bij het kader van de secretarissen 
technici en rekenplichtigen; 


Maurice, NELIS, eerstaanwezend nds | 
bouwkundig ingenieur ; | 

Carlos, J.E.J., NIEMEGEERS, genees- 
kundig helper ; 

Léon, V.T., NIZET, eerstaanwezend 
opsteller bij het kader van de secre- 
tariaten ; 

Roger, L.J.N., NIZETTE, tijdelijk be- 
ambte (1*te luitenant bij de marine); 

Charles, A. A. M, NOIRFALISSE, 


eerstaanwezend gewestbeambte ; 


Georges, NOVGORODCHI, ingenieur- 


sectiehoofd ; 


. Roland, J.G., OLIMAR, die 


inspecteur-2° klasse ; 


Ivan, A.P.J., OP DE BEECK, adjunct- 
eerstaanwezend landbouwkundige ; 


- Ludovicus, J.F.C., PEERAER, eerstaan- 


wezend gewestbeambte ; 


Victor, PEERAER, adjunct-eerstaanwe- 


zend werktuigkundige ; 


J, PERREMAN, 
bureauchef ; 


Octave, PETILLON, onderwijzer bij 
het kader van de officiéle scholen : 


ingenieur- 


Joseph, A.G. PHILIPPART, eerstaan-. 


wezend opsteller bij het kader van de 
secretariaten ; 


Fernand, E.G., PIERRE, eerstaanwe- 


zend onderpolitiecommissaris ; 


C.J., PIETTE, politie- 
commissaris; 
Patricio, C., PINTO-MENDONCA, tij- 


. delijk beambte AAA ARMOR ARS 
dige) ; | 

Gilbert, 
cien; 


Eugèng, J.-L, PIRSON, eerstaanwezend 
gewestbeambte ; 


F.L.G. PIRLOT, radio-electri- 
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MM. _ 
PLUYS, Jacques, M.J. agent de 1" 
classe de l’ordre judiciaire ; 


PONCHELET, Jean, E.L.J., agent ter- 
ritorial ; 

POPLEU, Roger, V. agent territorial 
principal; 

PRAET, Théofiel, A., sous-commissaire 
de police principal ; 


Mme 
PREVOT, Marie, L.]., agent temporaire 
(infirmière-chef) ; ; 


MM. 
QUAIRIAT, Fernand, A.L.B., percep- 
teur adjoint principal des postes ; 


QUINAUX, Ernest, A., sous-chef de 
chantiers du cadre des techniciens 
(T.P.); 


RASSART, Müaurice, surveillant du 
cadre des techniciens (T. P.); 


Mile 


RAYMAEKERS, Hélène, L.G., agent. 
CHROME (infirmière-chef) : 

MM. NN 

REDANT, Albert, J.-B.G., rédacteur 


principal (C.L.D.T); | 

RENARD, Odon, 
(C.ID.T.); | 

RENIER, Eugène, T., agent territorial 
principal : 

RENSON, René, AL. agent de 1" 
classe de l’ordre judiciaire ; 


RIDELLE, Louis, H.L.M. sous-com- 
missaire de police principal ; 


rédacteur principal 


ROEKAERTS, Clément, H.M., agent de 


re classe de l’ordre judiciaire ; 


ROMAIN, Hector, contremaitre du 
cadre des techniciens (T.P.); 


ROMBOUTS, Georges, A.M. 
territorial ; 


ROUARD, Victor, E.A.A.G., fagction- 


agent 


naire de 2° classe de l’ordre judiciaire ; 


_ Jacques, 


Dhhr. 
© M.J, PLUYS, beambte-r‘te 
klasse van de rechterlijke orde; 


Jean, E.L.J. PONCHELET, gewest- 
beambte ; 


Roger, V., POPLEU,. cerstaanwezend 
gewestbeambte : 


Théofiel, A., PRAET, eerstaanwezend 
onderpolitiecommissaris ; 


Mevr. | 
Marie, L.J. PREVOT, tijdelijke be- 
ambte (hoofdziekenverpleegster) ; 


Dhhr. | 

Fernand, A.L.B., QUAIRIAT, adjunct- 
eerstaanwezend ontvanger bi] La pos- 
terijen ; 


Ernest, A. GRACE onderbaas bij 
het kader van de technici (O.W.) ; 


Maurice, RASSART, werkopzichter bij 
het RAGE van de technici (O nu 


Me]. 

Hélène, L.G., RAYMAEKERS, tijde- 
lijke beambte (ROOECZIRENVERpIeese 
ster); 


Dhhr. 
Albert, J.-B.G., REDANT, eerstaanwe- 
zend opsteller (C.B.D.S.); 


Odon RENARD, eerstaanwezend opstel- , 


ler (C.B.D.S.); 

Eugène, T., RENIER, etre 
gewestbeambte : 

René, AL, RENSON, beambte-1°te 


klasse van de rechterlijke orde; 
Louis, H.L.M., RIDELLE, eerstaanwe- 

zend onderpolitiecommissaris ; 
Clément, H.M., ROEKAERTS, beamb- 

te-rste klasse van de rechterlijke orde ; 


Hector ROMAIN, meestergast bij het 
kader van de technici (O.W.); : 


Georges, A.M., ROMBOUTS, gewest- 
beambte ; | 


Victor, E.A.A.G., ROUARD, ambte- 
naar-2° klasse van de rechterlijke orde; 
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MM. 
ROULET, Fernand, L.J.G., 
agronome principal ; 


. SANTELE, Antoine, P. , agent sanitaire 
principal ; 


SCHAFS, Henri, LA. Su territorial 
principal ; 


! 


SCHARTZ, Roger, A.L., agent territo- 
rial principal ; 

SCHIEPERS, Hilaire, B.H., agent ter- 
ritorial principal; 


SCHILTZ, Guido, L.M. auxiliaire mé- 
dical ; 

SCHILTZ, Hans, 
sanitaire principal’; 

SCHOLL, Jean, M.G., sous-chef de 


chantiers du cadre des techniciens 
(LPS 


SCHUEPP, Walter, O., agent tempo- 
raire (météorologiste- chef de bureau) ; 


SCOHY, François, S.G., 
cien adjoint principal ; 


Mme SEGERS-LEDOUX, Solange, L. 
M., ’ anciennement agent temporaire 
(institutrice) : ; 


H.J., ancien agent 


MM. 
SERRE, Martin, JL. sous-chef de bu- 
reau du cadre des secrétariats ; 


SEYDEL, Victor, P.M. agent tempo- 
raire (ingénieur-directeur) : 


. SEYNAEVE, Raymond, AJ] 
nome-adjoint principal ; 


SIMON, Alphonse, M., agent tempo- 
raire (ingénieur agronome principal) ; 


agro- 


SION, Rodolphe, G.J., rédacteur princi- 


pal du cadre des secrétariats ; 


SOBRY, Hedwig, J.RR., professeur du 
cadre des écoles officielles ; 


SOREL, Pierre, P. M.J.C.W.E. géomè- 
tre ; 


radio-électri- 


TE nm . S = : 


Roger, 


Dhhr. 
Fernand, Li) G., ROULET, eerstaan- 
wezend landbouwkundig ingenieur ; 


Antoine, P., SANTELE, eerstaanwezend 
gezondheidsbeambte ; | 


Henri, J.A, SCHAEFS, eerstaanwezend 
gewestbeambte : 


A.L., SCHARTZ, éerstaanwe- 
zend rewesfbeambte ; 


Hilaire, B.H., SCHIEPERS, “eerstaan- 


wezend gewestbeambte 


Guido, LM. SCHILTZ, geneeskundig 
helper ; 


Hans, H.J., SCHILTZ, gewezen eerst- 
aanwezend gezondheidsbeambte ; 


Jean, M.G., SCHOLL, onderbaas bij.het 
kader van de technici (O.W.); 


Walter, 0, SCHUEPP, tiydelijk beamb- 
_ te (meteoroloog-bureauchef) ; 


François, S.G., SCOHY, adjunct-eerst- 
aanwezend radio-electricien; 

Mevr. | | | 

Solange, L.H.,, SEGERS-LEDOUX, 


eertijds tijdelijke beambte Conderwij- 
zeres) ; 


Dhhr. 
Martin, J.L.,, SERRE, onderbureauchef 
bij het kader van de secretariaten ; 


Victor, P.M., SEYDEL, tijdelijk be- 
ambte (ingenieur-directeur) ; 


Raymond, A.J.J. SEYNAEVE, adjunct- 
eerstaanwezend landbouwkundige ; 


Alphonse, M. SIMON, tijdelijk beambte 
(eerstaanwezend landbouwkundig inge- 
nieur) ; 


Rodolphe, G.J., SION, eerstaanwezend 
opsteller bij het kader van de secreta- 
riaten ; 


Hedwig, J.R.R., SOBRY, leraar bij het 
kader van de officiëéle scholen ; 


Pierre, P.M.J.CW.E., SOREL, land- 
meter;. 


+ ne 


MM. 
SOUFFRIAU, Roger, J.P., agent tem- 
poraire (radio-électricien adjoint); 


SPAEY, Daniel, I. A.M., agent tempo- 
raire (contremaitre-Techniciens-T.P.) ; 


. STEELANT, Léon, R, 
de section ; 


STRUELENS, Michel, M.J.G., inspec- 
teur principal du cadre des affaires 
économiques ; 


SURQUIN, Georges, E., agent territo- 
rial principal ; 

TAMINIAUX, Jacques, 
territorial principal; 


TASSE, Jean, D.A., rédacteur principal 
du cadre des secrétaires techniques et 
comptäbles ; 


TEIRLINCK, Wilfried, R.J., agent ter- 


ritorial ; 


ingénieur-chef 


O.G., agent 


THAYSE, Germain, agent temporaire 
: (cortremaître-Techniciens-T.P.) ; 


THIJS, Raymond, F.A., rédacteur prin- 
cipal du cadre des secrétariats ; 


THOLLEBEKE, Emiel, directeur d’éco- 


le primaire du cadre des écoles offi- 


cielles : 


Mlle …. | 
THUNUS, Denise, A.ET., 
du are des écoles officielles : 


MM. 
TIMMERMAN, Victor, 
territorial principal; 


TONNELIER, André, F.H.J.G., rédac- 
teur principal (C.I.D.T.); 


FOULLY, Charles, agent temporaire 
(surveillant Techniciens-T.P.) : 


JM. agent 


TOURNOY, Georgius, K., agent tempo- 


raire (médecin-chef de service des 
hôpitaux) ; 


TYTECA, Roger, J., sous-commissaire 
de police principal ; 


institutrice 


N 


Dhhr. 
Roger, J.P., SOUFFRIAU, tijdelijk be- 
ambte (adjunct-radio-electricien) ; 


Daniel, I. A. M. SPAEY, tijdelijk be- 
ambte  (meestergast-Technici-O.W.); 


Léon, R., STEELANT, 
tiehoofd ; 


Michel, M.J.G, STRUELENS, eerst- 
aanwezend inspecteur bij het kader 
van de economische zaken ; 


Georges, E., SURQUIN, 
zend gewestbeambte ; 


Jacques, O.G., TAMINIAUX, eerstaan- 
wezend gewestbeambte ; 


Jean, D.A, TASSE, eerstaanwezend 
 opsteller bij het kader van de secreta- 
-rissen technici en rekenplichtigen ; 


Wilfried, R.J., TEIRLINCK, gewest- 
beambte ; 


Germain,. THAYSE, tijdelijk beambte 
(meestergast Technici-O.W.) ; 


Raymond, F.A., THIJS, eerstaanwezend 
opsteller bij het kader van de secreta- 
riaten; 


Emiel, THOLLEBERKE, bestuurder van 
een lagere school bij het kader der 
officiéle scholen; 


ingenieur-sec- 


eerstaanwe- 


| Me]. 


Denise, A.E.T., THUNUS, onderwijze- . 
res bij het kader van de officièle scho- 
len ; 


Dhhr. 
Victor, J.M., TIMMERMAN, eerstaan- 
wezend gewestbeambte ; 


André, FH.J.G, TONNELIER, eerst- 
aanwezend opsteller (C.B.D.S.); 


Charles, TOULLY, tijdelijk beambte 
(werkopzichter-Technici- O.W.) ; 


Georgius, K. TOURNOY, tijdelijk be- 
ambte (geneesheer-diensthoofd der hos- 
pitalen) ; 


Roger, J.,. TYTECA, eerstaanwezend 
onderpolitiecommissaris ; 
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Mme 
VANCRAEN-CAFMEYER, Nelly, 1e 
agent temporaire (secrétariats) ; 


MM. 
VAN de CASTEELE, Roger, F.G., ré- 
dacteur principal (C.I.DT.); 


VAN DEN BUSSCHE, Armandus, T. 


C., agent temporaire 
adjoint) : 


VAN DEN DORPE, Albert, J.A., mé- 
decin-chef de service des hôpitaux ; 


VANDEN DRIESSCHE, Achille, V., 
agent temporaire (ingénieur- -chef de 
section) ; 


VANDEPLAS, Edmond, M.J. substi- 
tut du procureur du Roi; 
VANDER AUWERA, Hendrik, S.J. 


vérificateur principal du cadre des 
douanes ; 


VANDERHAEGEN, Herman, A], 
sous-chef de bureau du cadre des se- 
crétaires techniques et comptables ; 


VAN DER VELDEN, Michiel, vétéri- 
naire principal ; 
VANDEVELDE, Antonius, P., agent 


temporaire (contremaitre (Techniciens 


<T.P;); 


VAN EEPOEL, Armand, J., agent tem- 
poraire (architecte principal B.C.); 


VAN HOYWEGHEN, Florimond, A. 
M. ingénieur-chef de bureau; 


VAN IMPE, Juliaan, agent sanitaire 
principal ; 

VAN MECKEREN, Harry, R.J. 
chef d’atelier de l'imprimerie; 
VAN MIEGHEM, August, M.A., radio- 

électricien ; 


VAN MINNENBRUGGEN, Roger, P. 
JM, calculateur (Météo) ; 


VAN OVERSTRAETEN, Paul, M.J.J, 
rédacteur du cadre des secrétaires 
techniques et comptables ; 


SOUS- 


Roger, 


Mevr. 
Nelly, J., VANCRAEN- CAFMEYER, 
tigdelijke beambte (secretariaten) ; 


Dhhr. 
F.G., VAN de CASTEELE, 
eerstaanwezend opsteller (C.B.D.S.); 


Armandus, T.C. VAN DEN BUS- 
SCHE, tijdelijk beambte (adjunct- 
radio-electricien); 


Albert, J.A. VAN DEN DORPE, ge- 
neesheer-diensthoofd der hospitalen; 


Achille, V.. VANDEN DRIESSCHE, 


tiydelijk beambte (ingenieur-sectie- 
hoofd,) ; | 


Edmond, M.J. VANDEPLAS, substi- 
tuut-procureur des Konings; 


Hendrik, S.J, VANDER AUWERA, 
eerstaanwezend verificateur bij het 
kader van de douanen; 


Herman, A.J, VANDERHAEGEN, 
onderbureauchef bij het kader van de 
secretarissen technici en rekenplichti- 
gen; 

Michiel, VAN DER VELDEN, eerst- 
aanwezend dierenarts ; 


Antonius, P.. VANDEVELDE, tijde- 
ik beambte (meestergast se 
O.W.); 


Armand, J. VAN EEPOEL, tijdelijk 
beambte (eerstaanwezend architecht 


B.G.) ; 


Florimond, A. M. VAN HOYWE- 
GHEN, ingenieur-bureauchef ; 


Juliaan, VAN IMPE, eerstaanwezend 
_ gezondheidsbeambte; 


Harry, RJ., VAN MECKEREN, on- 
derwerkmeester der drukkeri)j ; 


August, M.A., VAN MIEGHEM, radio- 
electricien ; 

Roger, P.J.M. VAN MINNENBRUCG- 
GEN, rekenaar (Meteo) ; 


Paul, M.J.J. VAN OVERSTRAETEN, 
opsteller bij het kader van de secreta- 
rissen technici en rekenplichtigen; 
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VAN RAVESTYN, Carolus, R.M. 
auxiliaire vétérinaire adjoint principal ; 


VANSEVENANT, Michel, 
temporaire. (douanes); 


VANSTAEN, Joseph, A.C.A., agrono- 
me adjoint principal ; 


VAN VEERDEGEM, . Roger, A.M,., 
professeur du cadre des écoles offi- 
cielles ; 


VAN WETTER, Roger, M.L., sous- 
commissaire de police principal ; 


B., agent 


VASSART, René, sous-commissaire de 
police principal; 


VELGE, Jean, F.M.C., agent temporaire 
(service médical) ; 


VERBANUK, Karel, J, 
(BC); 


VERFAILLIE, Georges, R.M. profes- 
seur du cadre des écoles officielles ; 


VERHAEGHE, Michel, 
missaire de police; 


VERHOEVEN, Maurice, R., agent ter- 
ritorial principal ; 

Mme 

Vve VERLANT, né DEMOLLING, 


architecte 


À., sous-com- 


Jacqueline, agent temporaire (infir- 
_mière-chef) ; 

MM. 

VERSCHUEREN, Victor, M.GF.C., 
administrateur territorial assistant 
principal ; , 


VERSTEELE, Rogier, P., agent terri- 
torial principal; 


-VINCKE, Henri, J., contrôleur du ca- 
dre du budget et du contrôle budgé- 
taire ; 


VRANKEN, Joseph, E.L., agent tem- 


poraire (topographe de l’I.G.C.B.): 


VUOLI, Mario, agent temporaire (vété- 
rinaire de complément) ; 


Dhhr. | 

Carolus, R.M. VAN RAVESTYN, 
eerstaanwezend  adjunct - veterinair 
helper ; | 


Michel, B, VANSEVENANT, tijdeliÿk 
beambte (douanen) ; 


Joseph, A.C.A., VANSTAEN, adjunct- 
eerstaanwezend landbouwkundige ; 


Roger, A.M., VAN VEERDEGEM, 
leraar bij het kader van de officiëèle 
scholen ; 


Roger, M. L. VAN WETTER, eerst- 
sanwezend onderpolitiecommissaris : 


René, VASSART, eerstaanwezend on- 
derpoliticommissaris : 


Jean, F.M.C., VELGE, tijdelijk beambte 
( (geneeskundige dienst) ; 


Karel, J, VERBANCK,  architect 
(BG); | | 
Georges, R.M. VERFAILLIE, leraar 


bij het kader van de officiéle scholen; 


Michel, A, VERHAEGHE, onderpoli- 


tiecommissaris ; 


Maurice, R., VERHOEVEN, eerstaan- 
wezend gewestbeambte ; 


Mevr. ..: 
Wed. VERLANT, geboren Jacqueline : 


DEMOLLING, tijdelijke  beambte 
(hoofdziekenverpleegster ) ; 

Dhhr. | 

Victor, M.G.F_C., VERSCHUEREN, 


eerstaanwezend hulpgewestbeheender ; 


Rogier, P.. VERSTEELE, eerstaanwe- 
zend gewestbeambte ; 


Henri, J., VINCKE, controleur bij het 
kader van de begroting en begrotings- 
côntrole ; 


Joseph, E.L., VRANKEN, tijdelijk be- 
‘ambte (topograaf bij het G.I.B.C.); 


Mario, VUOLI, tijdelijk heambte (bij- 
gevoegd dierenarts) ; 
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WAGNER, Michel, A.M.R,, dit Richard, 
agent temporaire (contremaître-Tech- 
niciens-T.P.) ; 


WATTIEZ, Stéphane, P., agent tempo- 
raire (agent territorial) ; 

WEBER, Emile, H.,, agent territorial 
principal ; | 


WERGIFOSSE, Léon, A.F., rédacteur 
principal du cadre des secrétariats ; 


WILLE, Henri, J.M.H.A., magistrat à 
titre provisoire; 
WILLEMS, Marcel, J.]J., 

cien adjoint principal; 
 WINANTS, René, M.S.G.A., agent ter- 
ritorial principal; 


ZANNELLI, Antonio, instituteur du 
cadre des écoles officielles. 


radio-électri- 


« Culture — Elevage — Distribution — 
Alimentation du Congo » en abrégé 
« C.E.D.A.C.0.». — Constitution (1). 


Par arrêté royal du 8 décembre 1956, 
est autorisée la fondation de la société 
congolaise par actions à responsabilité 
limitée, dénommée : « Culture-Elevage- 
Distribution-Alimentation du Congo » en 
abrégéé « C.E.D.A.C.O. », dont le siège 
social est établi aux Marungu sur la 
Lunanga, et qui constituera une indivi- 
dualité juridique distincte de celle de ses 
associés. 


(1) Les statuts seront publiés au Bulletin 


Administratif du Congo Belge. 


Michel, A.M.R, WAGNER, alias Ri- 
_chard, tijdelijk beambte (meetergast- 
Technici-O.W.) ; 

Stéphane, P. WATTIEZ, tijdelijk be- 
ambte (gewestbeambte) ; 


Emile, H., WEBER, 
gewestbeambte ; 


Léon, A.F., WERGIFOSSE, eerstaan- 
_wezend opsteller bij het kader van de 
secretariaten ; 


Henri, JMH.A., WILLE, magistraat 
met voorlopige aanstelling ; 


Marcel, J.J. WILLEMS, adjunct-eerst- 


aanwezend:. radio-electricien ; 


René, MS.G.A., WINANTS, eerstaan- 
wezend gewestbeambte ; 


Antonio, ZANNELLI, onderwijzer bi] 
het kader van de officiêle scholen. 


eerstaanwezend 


« Culture — Elevage — Distribution — 
Alimentation du Congo» in ’t kort 
« C.E.D.A.C.0. ». — Stichting (1). 


Bij'koninklijk besluit van 8 december 
1956, wordt gemachtigd de stichting van 
de kongolese vennootschap op aandelen 
met beperkte aansprakelijkheid,  ge- 
naamd : « Culture-Elevage-Distribution- 
Alimentation du Congo » in ’t kort « C.E. 


D.AC.O.», waarvan de maatschappe- 


lijke zetel in de Marungu op de Lunan- 


ga, gevestigd is en’ een rechtspersoon- 


lijkheid uitmaken zal, onderscheiden van 
deze van haar vennoten. | 


(1) De statuten zulleñ verschijnen in het 
Bestuursblad van Belgisch-Congo. 
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« NAMACO » Nieuwe Afrikaanse Maat- 
schappij van Algemene Constructies » 
— Modifications aux statuts. — Aug- 
mentation du capital social (1). 


Par arrêté royal du 8 décembre 1956, 
furent autorisées les modifications appor- 
tées aux statuts de la société congolaise 
par actions à responsabilité limitée dé- 
nommée : &« NAMACO » Nieuwe Afri- 
kaanse Maatschappij van Algemene Con- 
structies >» par l’assemblée générale extra- 
ordinaire de ses actionnaires tenue: le 7 
novembre 1056. 


« Ch. Lejeune (assurances) ». — Modifi- 
cafions aux statuts. — Augmentation 
du capital social (1). 


Par arrêté royal du 8 décembre 1956, 
furent autorisées les modifications appor- 
tées aux statuts de la société congolaise 
par actions à responsabilité limitée dé- 
nommée : « Ch. Lejeune (assurances) » 
par l'assemblée générale extraordinaire 


de ses actionnaires tenue le 5 novembre 


1056. 


« Société Financière d’Opérations et de 
Recherches Industrielles, Agricoles et 
Minières en Afrique, FORAMA ». — 
Modifications aux statuts. — Augmen- 
tation du capital social (1). 


Par arrêté royal du 8 décembre 1056, 
furent autorisées les modifications appor- 
_ fées aux statuts de la société congolaise 


æ» 


(1) Voir annexe I du présent fascicule. 


« NAMACO » Nieuwe Afrikaanse Maat- 
schappij van Algemene Constructies » 
— Wijzigingen aan de statuten. — 
Vermeerdering van het maatschappe- 
lijk kapitaal (1). 


Bij koninklijk besluit van 8 december 
1956, werden gemachtigd de wijzigingen 
aangebracht aan de statuten van de kon- 
golese vennoôtschap op aandelen met 
beperkte aansprakelijkheid, genaamd 
« NAMACO >» Nieuwe Afrikaanse Maat- 
schappij van Algemene Constructies », 
door de buitengewone algemene vergade- 
ring van haar aandeelhouders sehouden 
op 7 november 1956. | 


«Ch. Lejeune (assurances) ». — Wijzi- 
gingen aan de statuten. — Vermeer- 
dering van het maatschappelijk kapi- 
taal (1). 


Bij koninklijk Kesluit van 8 december 
1956, werden gemachtigd de wijzigingen 
aangebracht aan de statuten van de kon- 


_golese vennootschap op aandelen met 
_beperkte aansprakelijkheid, genaamd : 


«Ch. Lejeune (assurances) », door de 
buitengewone algemene vergadering van 


haar aandeelhouders gehouden op 5 no- : | 


vember 1056. 


« Société Financière d’Opérations et de 
Recherches Industrielles, Agricoles et 
Minières en Afrique, FORAMA ». — 
Wijzigingen aan de statuten. — Ver- 
meerdering van het maatschappelijk 
kapitaal (1). 


Bij koninklijk besluit van 8 december 
1956, werden gemachtigd de wijzigingen 
aangebracht aan de statuten van de kon- 


(1) Zie bijlage I bij dit nummer. 
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; 


par actions à responsabilité limitée dé- 
nommée : « Société Financière d’Opéra- 


tions et de Recherches Industrielles, 
Agricoles et Minières en Afrique, FO- 


RAMA ». par l'assemblée générale ex- 
traordinaire de ses actionnaires tenue le 
14 november 1956. 


Personnel Judiciaire. 


Par arrêté royal en date du 11 décem- 
bre 1956, M. LIBERT, Jean, Louis, Ma- 
rie, Florent, magistrat à titre provisoire 
du Congo Belge, est nommé, à titre défi- 
nitif, substitut du procureur du Roi près 
le tribunal de première instance de Co- 
quilhatville. 


Arrêté royal du 11 décembre 1956 
ouvrant au budget des dépenses extra- 
ordinaires du Congo Belge pour l'exer- 
cice 1956 un crédit supplémentaire de 
1.750.000 francs. 0 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’article 12 de la loi du 18 octobre 
1908 sur le Gouvernement du : Congo 
Belge ; 


Considérant qu’il est indispensable de 
créer un centre d'hébergement pour les 
ressortissants du Congo Belge et du 
Ruanda-Urundi qui séjourneront en Bel- 
gique à l’occasion de l'Exposition Uni- 
verselle et Internationale de Bruxelles de 
1058, soit pour rester leurs services à 


la Section Coloniale, soit à titre de visi- : 


teurs; 


—— 


golese vennootschap op aandelen met 
beperkte aansprakelijkheid, genaamd : 
« Société Financière d’Opérations et de 
Recherches Industrielles, Agricoles et 
Minières en Afrique, FORAMA », door 
de buitengewone algemene vergadering 
van haar aandeelhouders gehouden op 14 
november 1956. 


Gerechtspersoneel. 


o— 


Bij koninklijk besluit van 11 decem- 
ber 1956, wordt de Hr. Jean, Louis, Ma- 
rie, Florent, LIBERT, magistraat met 
voorlopige aanstelling van Belgisch- 
Congo, met definitieve aanstelling be- 
noemd tot substituut-procureur des Ko- 
nings bi] de rechtbank van eerste aan- 
leg te Coquilhatstad. 


Koninklijk besluit van 11 december 1956 
waarbij op de begroting der buitenge- 
wone uïitgaven van Belgisch-Congo 
voor het dienstjaar 1956 een bijkrediet 
geopend wordt van 1.750.000 frank. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op artikel 12 der wet van 18 
october 1908 op het Gouvernement van 
Belgisch-Congo; 


Overwegende dat het onontbeerlijk is 
een centrum tot huisvesting op te rich- 
ten voor de onderhorigen van Belgisch- 
Congo en Ruanda-Urundi welke ter ge- 
legenheid van de Wereldtentoonstelling 
van Brussel van 1958 in België zullen 
vertoeven, hetzij om hun diensten te ver- 
lenen aan de Koloniale Afdeling, hetzi] 


| als bezoekers ; 
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Considérant qu’il importe de pouvoir 
. disposer des crédits nécessaires aux étu- 
des y relatives; 


Vu la nécessité et l’urgence ; 


e 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, | 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE I®%. 


Est ouvert au budget des dépenses 
extraordinaires äu Congo Belge pour 
l'exercice 1956 (tableau I) un crédit 
supplémentaire de un million sept cent 
cinquante mille francs (1.750.000 francs), 
à rattacher à l'article 5/3/16 sous le 
libellé : « Subside à l’A.S.B.L. CENTRE 
D'ACCUEIL POUR LE PERSON- 
NEL AFRICAIN, pour frais d’études 
relatifs à la création à Tervuren d’un 
centre d’hébergement de ressortissants 
du Congo Belge et du Ruanda-Urundi 
appelés à prester leurs services à la Sec- 
tion Coloniale de l'Exposition Univer- 
selle et Internationale de Bruxelles de 


1958. ». 


ART. 2. 


La dépense autorisée à l’article pre- 
mier du présent arrêté sera couverte par 
les ressources extraordinaires du Trésor 

du Congo Belge de l'exercice 1956. 


ART. 3. 


Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Donné à Bruxelles, le 11 décembre 
1956. 


gaven van Belgisch-Congo voor 
_dienstjaar 1956 (tabel I) wordt een bij- . 


Overwegende dat het van belang is 
over de nodige kredieten te kunnen be- 
schikken voor de studies die erop betrek- 
king hebben ; 


Aangezien het dringend noodzakelijke 


aangelegenheden geldt ; 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën, 


HEBBEN WiJ BESLOTEN EN BESLUITEN 


W] : 


ARTIKEL I. 


Op de begroting der buitengewone uit- 
het 


krediet geopend van een miljoen zeven- 


‘ honderd vijftig duizend frank (1.750.000 


frank) dat dient uitgetrokken op artikel 
5/3/16 onder de tekst : « Toelage aan 
de V.Z.W.D. CENTRE D'ACCUEIL 
POUR'LE PERSONNEL AFRICAIN 
voor studiekosten die betrekking heb- 
ben op de oprichting te Tervuren van 
een centrum tot huisvesting van onder- 
horigen van Belgisch-Congo en van 
Ruanda-Urundi welke verzocht worden 
hun diensten te verlenen aan de Kolo- 
niale Afdeling van de Wereldtentoon- 
stelling van Brussel van 1958. ». 


ART. 2. 


. De bij artikel één van dit besluit toe- 
gestane uitgave zal door de buitengewone 
geldmiddelen der Schatkist van Belgisch- 
Congo van het dienstjaar 1956 gedekt 
worden. | 


ART. 3. 
Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Brussel, de 11 december 
1956. 


BAUDOUIN 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies,. 


Van Koningswege : 
De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 


_ 


« Société Congolaise d’Electricité et de 
Mécanique » en abrégé « Semcongo ». 
— Modifications aux statuts. — Aug- 
mentation du capital social (1). 


Par arrêté royal du 13 décembre 1956, 


furent autorisées les modifications appor- 
tées aux statuts de la société congolaise 
par actions à responsabilité limitée dé- 
nommée : « Société Congolaise d’Elec- 
tricité et de Mécanique » en abrégé 
« Semcongo », par l'assemblée générale 
extraordinaire de ses actionnaires tenue 
le 28 novembre 1956. 


(1) Voir annexe I du présent fascicule. 
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« Société Congolaise d’Electricité et de 
Mécanique » in *t kort « Semcongo ». 
— VWijzigingen aan de statuten. — 
Vermeerdering van het maatschappe- 
lijk kapitaal (1). 


Bij koninklijk besluit van 13 december 
1056, werden gemachtigd de wijzigingen 
aangebracht aan de statuten van de kon- 
golese vennootschap op aandelen met 
beperkte aansprakelijkheid, genaamd 
« Société Congolaise d’Electricité et de 
Mécanique » in ‘’t kort « Semcongo » 
door de hbuitengewone algemene verga- 
dering van haar aandeelhouders gehouden 
op 28 november 1056. 


(1) Zie bijlage I bij dit nummer. 
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Tarif des droits de sortie. — Modifica- 
tions. 


LE MINISTRE DES COLONIES, 
Vu le décret du 29 janvier 1949 por- 


tant coordination de la législation doua- 
nière tel qu'il a été modifié à ce jour; 


Vu le décret du 11 décembre 1954, | 


spécialement en son article 2, et le tarif 
des droits de sortie qui y est annexé, 


ARRÊTE : 


ARTICLE 1%. 


La position n° 25.23 du tarif des droits 
de sortie est modifiée comme suit : 


25.23.— Ciments, même colorés : 


— Ciments hydrauliques pulvéri- 


sés : 
21 Ciment Portland . . Kg. exempt 
120 AUÎTÉS" seen Kg. exempt 
.00 Ciments hydrauli- 


ques non pulvéri- 


sé dits « clinckers » Kg. exempt . 


ART. 2. 


Le présent arrêté applicable au Congo 
belge et au Ruanda-Urundi ‘entre en vi- 
gueur le 1°" décembre 1056. 


Byçuxelles, le 20 décembre 1956. 


Tarief van uitvoerrechten. —  Wipiginr. 
gen. 


DE MINISTER VAN KOLONIËN, 


Gelet op het decreet van 29 januari 
1949 houdende samenordening van de 


douanewetgeving, zoals het tot op heden 
werd gewijzigd ; | 


‘Gelet op het decreet van II december 
1954, inzonderheid op artikel 2 daarvan 
en het daarbijgevoegde tarief van uit- 


_voerrechten, 


BESLUIT : 


ARTIKEL I. 


Post 25.23 van het tarief van uitvoer- 
rechten wordt als volgt gewijzigd : 


25.23— Cement, ook indien gekleurd : 


— Gemalen hydraulische cement : 


29 ander 


.90 Ongemalen  hydrauli- 
sche cement, genaamd 
« Klinkers » 


ART. 2. 


Dit besluit, van toepassing. in Belgisch- 
Congo en in Ruanda-Urundi treedt in 
werking op 1 december 1956. 


Brussel, 20 december 1956. 


A. BUISSERET.. 
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Personnel Judiciaire. 


Par arrêté £ royal en. ridate du 19 décem- 
bre 1956, M. 


Gerechtspersoneel. 


Bij koninklijk besluit van 19 december 
1956 wordt de Hr. 


RAMPELBERGH, André, Jules, Jean-Marie, 


magistrat à titre provisoire du Congo 


Belge, est nommé à titre définitif, substi- 


tut du procureur du Roi près le tribunal 
de première instance de Stanleyville, avec 
ancienneté fixée au 3 mai 1958. 


Arrêté royal du 13 décembre 1956 ou- 
vrant au budget des dépenses extra- 
ordinaires du Congo Belge pour l’exer- 


cice 1956 un crédit LL dusier de de 


31.000. 000 francs. 


BAUDOUIN, 
Ror Des BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’article 12 de la loi du 18 octobre 
1908 sur le Gouvernement du GOREO 
Belge; 


_ Considérant que la Colonie du Congo 
Belge doit contribuer à la constitution 
d'un stock régulateur international du 
marché de l’étain à Londres: 

Vu la nécessité et l’urgence;. 

Sur la proposition de Notre Ministre 


des Colonies, 


_ Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE IT. 


Est ouvert au büdget des dépenses 


extraordinaires du Congo. Belge pour : 


l'exercice-1056 (tableau I) un crédit sup- 


plémentaire de trente et un millions de 


 magistraat met voorlopige aanstelling 


van Belgisch-Congo, met definitieve 
aanstelling benoemd tot substituut-pro- 
cureur des Konings bij de rechtbank van 
eerste aanleg van Stanleystad, met an- 
ciénniteit vastgesteld op 3 mei 1955. 


| Koninklijk besluit van 13 december 1956 


waarbij op de begroting der buiten- 
gewone uitgaven van Belgisch-Congo 
voor het dienstjaar 1956 een bijkrediet 


: geopend wordt, van 31.000.000 frank. 


BOUDEWIJN, 
 KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HEIL. 


Gelet op artikel 12 der wet van 18 
october 1908 op het Gouvernement van 
Belgisch-Congo ; 


Overwegende dat de Belgisch-Congo 
Kolonie moet medewerken aan de op- 
richting van een internationale stabilisa- 
tiestock voor de tinmarkt te Londen; 


Aangezien het dringend noodzakelijke 


aangelegenheden geldt ; 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniëén, 


HEBBEN Wij BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wy:. | 


ARTIKEL I. 


‘ Op de begroting der buitengewone uit-_ 
gaven . van. Belgisch-Congo voor het 
dienstjaar 1956 (tabel I) wordt een bij- 
krediet geopend van een en dertig mil- 
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frans (31.000.000 francs) à rattacher à 


Particle 1/12 : « Contribution récupéra- 
ble de la Colonie au stock régulateur 
international d’étain. » 


ART. 2. | 


La dépense autorisée à l’article premier 


du présent arrêté sera couverte par les 
ressources extraordinaires du Trésor du 


Congo Belge de l'exercice 1956 
ART. 3. 


Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Donné à Bruxelles, le F 3 décembre 
1956. 


lioen frank (31.000.000 frank) dat dient 
te worden uitgetrokken op artikel 1/72 : 
« Wederinbare bijdrage van de Kolonie 
in de internationale stabilisatiestock voor 
het tin. » | | 


ART. 2. 


De bij artikel één van dit besluit toe- 
gestane uitgave zal door de buitengewone 
geldmiddelen der Schatkist van Belgisch- 
Congo van het dienstjaar 1956 gedekt 
worden. 


. ART. 3. 
Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Brüssel, de 13 december 
1956. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


A. BUISSERET. 


Arrêté royal du 19 décembre 1956 ou- 
vrant au budget des dépenses extra- 


ordinaires du Ruanda-Urundi pour 


l'exercice 1956 un crédit supplémen- 
taire de 4.445.000 francs. 


BAUDOUIN, 
Rotr DES BELGES, | 


A tous, pese et à venir, SALUT. 


Vu l’article 12 de la loi du 18 octobre 


1908 sur le Sr du Congo 


Belge; 


Vu la loi du 21 août 1025 et l'arrêté 
royal du 11 janvier 1926 sur le Gouver- 


nement du Ruanda-Urundi ; 


_ Van Koningswege : 
De Minister van Kolonién, 


t 


Koninklijk besluit van 19 december 1956 


waarbij op de begroting der buiten- 
gewone uitgaven van Ruanda-Urundi 
voor het dienstjaar 1956 een bijkrediet 
geopend wordt van 4.443.000 frank. 


BOUDEWIJN, 
KOoNING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, He. 


Gelet op artikel 12 der wet van 18 
october 1908 6p het Gouvernement van 
Belgisch-Congo ; | 


Gelet op de wet van 21 augustus 1025 
en het koninklijk besluit van 11 januari 
1926 op het Gouvernement van Ruanda- 
Urundi; 


2150 — 


Considérant que le Ruanda-Urundïi est 
redevable envers l'Office des Cités Afri- 
caines du coût des travaux d’infrastruc- 


ture réalisés pour son compte pendant la 


période de 1950 à 1953, dans le centre 
extracoutumier d'Usumbura ; 


Considérant qu’il importe de pouvoir 
disposer du crédit indispensable à à la régu- 
larisation des dites dépenses ; 0 


Vu la nécessité et l’urgence ; 


Sur la proposition de N otre Ministre 
des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARIXCLE I. 


Est ouvert au Budget des dépenses 
extraordinaires du Ruanda-Urundi pour 
l'exercice 1956 (tableau I) un crédit sup- 
plémentaire de quatre millions quatre cent 
quarante-trois mille francs (4.443.000 
francs) détaillé ci-après et à rattacher 
à l'article 2rbis « Office des Cités Afri- 
caines », sous le littera 2 (nouveau) : 
« Travaux réalisés pour compte du 
Ruanda-Urundi. — Régularisation de 
a relatives aux exercices 1950 à 


1953. » : 


Aménagement du centre extra-coutumier 
d'Usumbura : 


Levés topographiques et aménagement 


préalable des terrains : 


fr. 3.792.300, — 


RE ART. 2 
Les dépenses autorisées à l’article pre- 
mier du présent arrêté seront couvertes 


par les ressources. extraordinaires du 
Trésor du Ruanda-Urundi de l'exercice : 


1956. 
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Overwegende dat Ruanda-Urundi te- 
genover de Dienst der Afrikaanse Wij- 
ken de kostprijs schuldig is van de wer- 
ken tot onderbouw voor zijn rekening 
uitgevoerd gedurende de periode van 
1950 tot_ 1953, in het buitengewoonte- 


rechtelijk centrum van Usumbura; 


Overwegende dat het van belang is te 
kunnen beschikken over het onontbeerlijk 
krediet tot de regularisatie van genoemde 
uitgaven ; 


Aangezien het dringend noodzakelijke 
aangelegenheden geldt ; 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonien, 


‘HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wiy : 


ARTIKEL I. 


Op de begroting der buitengewone uit- 
gaven van Ruanda-Urundi voor het 
dienstjaar 1956 (tabel I) wordt een bij- 
krediet geopend van vier millioen vier- 
honderd drie en veertig duizend frank 


(4.443.000 frank) hierna omstandig ver- 
-meld en dat dient uitgetrokken op artikel 


21bîis « Dienst der Afrikaarise Wijken », 
onder littera 2 (nieuw) : « Werken uit- 
gevoerd voor rekening van Ruanda- 
Urundi. — Regularisatie van uitgaven 
die betrekking hebben op de is 


1950 tot 1953. » : 


I nrichting van het buitengewoonterech- 
tehjk centrum van Usumbura: 


Topografische opmetingen en vooraf- 
gaande inrichting der gronden : 


… - £, 3:792-300,;— 
NVeReNn. sssiississseisnne . 409.900, — 
Allerlei ..........…. ssosssssese 240.800, — 


. ART. 2. 


De bij artikel één van dit besluit toe- 


géstane uitgaven zullen door de buiten- 
gewoné geldmiddelen der Schatkist van 


Ruanda-Urundi:van het dienstjaar 1956 
gedekt worden. 
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ART. 3. 


Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Donné à Bruxelles, le 19 décembre 
1956. 


ART. 3. 


Onze Minister van Kolonien is belast 


met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Brussel, de 19 december 
1956. | 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Kolonién, 


A. BUISSERET. 





Arrêté royal du 19 décember 1956 ou- 


vrant au budget des dépenses extra- | 


ordinaires du Congo Belge pour l'exer- 
cice 1956 un crédit supplémentaire de 
176.763.000 francs. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


_ Vu l’article 12 de la loi du 18 octobre 
1908 sur le Gouvernement du Congo 
Belge ; 


Considérant que la Colonie du Congo 
Belge est redevable envers l'Office des 
Cités Africaines du coùt des travaux 
d'infrastructure réalisés pour son compte 
pendant la période de 1950 à 1953, dans 
la cité indigène de Léopoldville et les 
centres extra-coutumiers de Stanleyville 
et Bukavu; 


Considérant qu'il importe de pouvoir 
disposer du crédit indispensable à la régu- 
larisation des dites dépenses ; 


Vu la nécessité et l'urgence; 


“ 


Koninklijk besluit van 19 december 1956 
waarbij op de begroting der buiten- 
gewone uïitgaven van Belgisch-Congo 
voor het dienstjaar 1956 een bijkrediet 
geopend wordt van 176.763.000 frank. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op artikel 12 der wet van 18 
october 1908 op het Gouvernement van 
Belgisch-Congo; 


Overwegende dat de Belgisch-Congo 
Kolonie tegenover de Dienst der Afri- 
kaanse Wijken de kostprijs schuldig is 
van de werken tot onderbouw voor haar 
rekening uitgevoerd, gedurende de pe- 
riode van 1950 tot 1953, in de inlandse 
wijk van Leopoldstad en de buitenge- 
woonterechtelijke centra van Stanleystad 
en Bukavu ; : 


Overwegende dat het van belang is te 
kunnen beschikken over het onontbeerlijk 
krediet tot de regularisatie van genoemde 
uitgaven ; | 


: Aangezien het dringend D 
aangelegenheden geldt ; 
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Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ El ARRÊTONS : 


ARTICLE I%. 


Est ouvert au budget des dépenses 
extraordinaires du Congo Belge pour 
l'exercice 1956 (tableau I) un crédit sup- 
plémentaire de cent septante-six millions 
sept 
(176.763.000 francs) détaillé au tableau 
ci-annexé et à rattacher à l’article 21bis 
«Office des Cités Africaines » sous le 
littera 3 (nouveau) : « Travaux réalisés 
pour compte du Congo Belge. — Régu- 
larisation de dépenses relatives aux exer- 
cices 1950 à 1953.» (Crédits de paie- 
ment. Les autorisations d'engagement de 


dépenses prévues à l’article 21bis sont 


majorées de 153.000.000 francs). 


ART. 2. 


_ Les dépenses autorisées à l’article pre- 
mier du présent arrêté seront couvertes 
par les ressources extraordinaires du 
Trésor du Congo Belge de l'exercice 
1956. 


ART. 3. 


Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Donné à Bruxelles, le 19 décembre 


1056. 


cent soixante-trois mille francs 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonién, 


HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
WI] : 


ARTIKEL I. 


Op de begroting der buitengewone uit- 
gaven van Belgisch-Congo voor het 
dienstjaar 1956 (tabel I) wordt een bij- 
krediet geopend van honderd zes en ze- 
ventig miljoen zevenhonderd drie en zes- 
tig duizend frank (176.763.000 frank), 
in hierbijgevoegde tabel omstandig ver- 
meld en dat dient uitgetrokken op artikel 
21bis « Dienst der Afrikaanse Wijken » 
onder littera 3 (nieuw) : « Werken uit- 
gevoerd voor rekening van Belgisch-Con- 
go. — Regularisatie van uitgaven die be- 
trekking hebben op de dienstjaren 1950 
tot 1953.» (Betalingskrediet. — De aan 
wendingsmachtigingen tot uitgaven voor- 
zien op artikel 21bis worden vermeerderd 
met 153.000.000 frank). 


| _ ART. 2. 

De bij artikel één van dit besluit toe- 
gestaäne uitgaven zullen doof de buiten- 
gewone geldmiddelen der Schatkist van 


Belgisch-Congo van het dienstjaar 1956 
gedekt worden. 


ART. 3. 


Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Brussel, de 19 december 
1056. 


BAUDOUIN, 


. Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 
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Art. 2rbis : OFFICE DES CITES AFRICAINES. 
Art. 2rbis : DIENST DER AFRIKAANSE WIJKEN. 


Littera 3 (nouveau) : Travaux réalisés pour compte du Congo Belge - Crédit 


de régularisation. 


Littera 3 (nieuw) : Werken uitgevoërd voor rekening van ne 


103-017.000,— 


Regularisatiekrediet. 
(1. Aménagement de la cité indigène de Léopoldville fr. 

1. Inrichting van de inlandse wijk van Leopoldstad .. 
Levés topographiques ........:...................... 3.000.000, — 
Topografische opmetingen | | | 


_ Assainissement et aménagement préalable des ter- 


TAINS iso listes sieste bles. 28.295.400, — 
Voorafgaande sanering en inrichting der gronden 


Evacuation des eaux de ruissellement .............. | 26.904.000,— 
Wegruimen van de doorsijpelingswaters oi 
Egouts .......... de sn 185,500, — 
Riolen | | | | 
Moines. : issue nat a PR . 42.856.600,— 
Wegen . | | | 

- Divers : bornés fontaines, lavoirs, plantations, etc. 875.500, — 


- Allérlei :paalfonteinen, waskuipen, beplantingen, 


2. Aménagement du centre extra-coutumier de Stanleyville ..…… 


20.618.000, — 


44-128.000,— 


Infichting van het buitengewoonterchtelifk centrum van Stan 
_ leystad | 

Mise en état des terrains .......,............. ose 29.487.000, — | 
In orde brengen der gronden - 
Travaux divers ssrernersreoeseeonenes se 131.000, — 
Allerhande werken 
3. Aménagement du centre extra-coutumier de Bukavu 
- Innichting van het RANeeuOOnereeRienTe centrum. van 

Bukavu | | 
Levés topographiques et parcellements 3-083.000,— 


… Topografische opmetingen en verdeling in percelen 


Assainissement et aménagement des terrains FE 7-008.500,— | | SL 


. “Sanering en inrichting der gronden 


* Evacuation des eaux de ruissellement .…..:. 8.996.500, :: - : ‘ on. 


Wegruimen der doorsijpelingswaters 


“Voiries 
Wegen 

Travaux divers 
Allerhande werken 


000000000000000000000000000000000000000000%0000000000e 


40000000 0000000000000000008t000 0000. 


Total - Totaal : 176.763.000,— 


Vu pour être annexé à Notre arrêté du 19 décembre 1956. 
Ons bekend om te worden gevoegd bij Ons besluit van 19 december 1956. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, | 


Van Koningswege : 
De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 


Arrêté royal du 27 décembre 1956. — 

_ Budget des dépenses ordinaires du 
Congo Belge et du Ruanda-Urundi 
pour l'exercice 1957. — Crédits dis 
soires 1°" trimestre. | 


© BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’article 12 de la loi du 18-octobre 
1908 sur le Gouvernement du Congo 


Belge ; 


Vu la loi du 21 août 1925 et l'arrêté . 


royal du 11 janvier 1926 sur le Gouver- 
nement du Ruanda-Urundi; 


. Considérant qu’en raison de diverses 
_ <irconstances les Chambres législatives 


ne pourront voter le projet de budget 
ordinaire du Congo Belge et du Ruanda- 
Urundi pour 1987" “avant le 27 décembre 


1956; 


Koninktïjk besluit van 27 december 1956. 


Begroting der gewone uitgaven van. 
_ Belgisch-Congo en van Ruanda-Urundi 
voor het dienstjaar 1957. — Voorlopige 
kredieten 15e kwartaal. : 


BOUDEWIJN, … 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, ÉÉRRNOQAIEER en 1ogko 
menden, HEIL. 


Gezien artikel 12 uit de wet van 18 oc- 
tober 1908 op het Gouvernement van Bel- 
gisch-Congo; 


Gezien de wet van 21.augustus 1925 
en het koninklijk besluit van 11 januari 


| 1926 op het Gouvernement van Ruanda- 


Urundi ; : 


Oieneeide dat wegens verscheidene 


‘omstandigheden; de wetgevende Kamers 
het ontwerp.van gewone begroting van 


Belgisch-Congo en van Ruanda-Urundi 
voor 1957 .vOÔr 27 december 1956 * riet 
zullen kunnen stemmen ; re 
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Sur la proposition de Notre Ministre 
LS Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


BUDGET ORDINAIRE 
DU CONGO BELGE. 


ARTICLE I®%. 


Les recettes oflinaires du (Congo 
Belge pour l’exercice 1957 sont évaluées 
globalement à la somme de onze mil- 
liards trois cent vingt-cinq millions 
quinze mille francs (11.325.015.000 frs), 
se répartissant conformément au tableau 
Ï., ci-annexé. 


ART. 2. | 


Il est ouvert au Ministère des Colonies 
pour le Gouvernement du Congo Belge 
des crédits provisoires à concurrence de 
deux milliards huit cent vingt-trois mil- 
lions trois cent cinquante mille francs 
(2.823.350.000 francs), à valoir sur les 


dépenses inscrites au budget ordinaire du 


Congo Belge pour l'exercice 1957. 


BUDGET ORDINAIRE 
DU RUANDA-URUNDI. 


ART. 3. 


Les recettes ordinaires du Ruanda- 
Urundi pour l'exercice 1957 sont évaluées 
globalement à la somme de sept cent cin- 
quante-huit millions sept cent nonante et 
un mille francs (758.791.000 francs), se 
répartissant conformément au tableau IT 
ci-annexé. 


ART. 4. 
Il est ouvert au Ministère des Colonies 


pour le Vive-Gouvernement Général du 
Ruanda-Urundi, des crédits provisoires 


à concurrence de deux cent trente mil- 


lions cent trente mille francs (230.1 30.000 
francs) : à valoir sur les dépenses inscri- 
tes au budget. 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonien, 


HEBBEN Wu BESLOTEN EN BESLUITEN 


Wir] : 


GEWONE BEGROTING 
VAN BELGISCH-CONGO. 


ARTIKEL I. 


De gewone onstvangsten van Begisch- 
Congo voor het dienstjaar 1957 worden 
gezamenlijk geraamd op de som van 
elf miljard driehonderd vijf en twin- 
tig miljoen vijftien duizend frank 
(11.325.015.000 frank), overeenkomstig 


hierbijbehorende tabel I. 


ART. 2. 


Er worden aan het Ministerie van Ko-. 
loniën, voor het Gouvernement van Bel- 
gisch-Congo, voorlopige kredieten geo- 
pend voor een bedrag van twee mil- 
jard achthonderd drie en twintig mil- 
joen driehonderd vijftig duizend frank 
(2.823.350.000 frank), in mindering op 
de uitgaven voorzien bij de gewone .be- 
groting van Belgisch-Congo voor het 


| ue ou 1957- 


GEWONE BEROTING 
VAN RUANDÀ-URUNDI. 


ART. 3. 


De gewone ontvangsten van Ruanda- 
Urundi voor het dienstjaar 1957 worden 
gezamenlijk geraamd op de som van ze- 
venhonderd acht en vijftig miljoen zeven- 
hondeïd een en negentig duizend frank 
(758.791.000 frank), overeenkomstig 
hierbijbehorende tabel II. | 

ART. 4 

Er worden aan het Ministerie van Ko- 
lonién, voor het Vice-Gouvernement 
Generaal van Ruanda-Urundi, voorlopige 
kredieten geopend voor een bedrag .van 
tweehonderd  dertig miljoen -hondérd 
dertig duizenñd frank (230.130.000 Hd 
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get ordinaire du Ruanda-Urundi pour 
l'exercice 1957. 


ART. 5. 
Le présent arrêté entre en vigueur en 


Belgique, au Congo Belge et au Ruanda- 
Urundi, le 1°* janvier 1957. 


Notre Ministre des Ce est Fr 
de l’exécution du présent arrêté. 


Donné à Bruxelles, le 27 décembre 


1956. 


in: niideting op de uitgaven voorzien bij 
de gewone begroting van Ruanda-Urundi 


voor het dienstjaar 1957. 


ART. s. 


Dit besluit treedt in werking in Belgié, 
in Belgisch- -Congo en in Ruanda-Urundi, 


“Op 1 januari 1967. 


Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van dit-besluit. 


Gegeven te Brussel, de 27 december 
1956. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi | 


Pour le Ministre des Colonies, 
. absent. 


Le Ministre des Classes Moyennes, 


Van Koningswege : 


Voor dé Minister van Kolonién, 
afwezig. 


De Minister van M iddenstand, 


L. MUNDELEER. 


— 66 — 


TABLEAU I. 


BUDGET DES VOIES ET MOYENS DU CONGO BELGE 
_ POUR L'EXERCICE 1957. 


(en milliers de francs) “ 








Montant 
des évaluations 
: de recettes 
| par article. 
Art. DESIGNATION DES PRODUITS — 
| | Bedrag 
‘van de ramingen 
der ontvangsten 
per artikel. 
CHAPITRE PREMIER. 
IMPOSITIONS ET TAXES. 

7 1 [Impôt personnel … … … … … …… .……. | 271.900 
2. [Impôt indigène … … … … . . . 360.704 
3 Impôt sur les revenus .… .…. .....…. …. …… 3.276.000 

4 Patente des trafiquants et permis de circulation … 11.500 
5 | Droit proportionnel sur la constitution ou l'augmen- 
tation du capital des sociétés par actions à os 
SaDINté Minitéé. se és ue A Le She | 23.000 
6  |Permis de chasse, de port d'armes et de vente 
d'armes à feu et de munitions … .…. … 23.008 
7 Taxe d'enregistrement de l’ivoire ..…. .… …. 6.510 
8 Droits de douanes, d’accises et d’entrepôts ea 4.817.276 
9 Taxe de statistiques  .…. …. … … 4. … …. 22.000 
10. |Licences d'importation et de vente de boissons con- 
| tenant de l'alcool .…. ... …. .. .. .… 22.000 
II Permis de recrutement de travailleurs ... .... =. 
12 Licences pour recherches minières ... ..…. .…. 1.000 
13 |Taxe d’enregistrement et droits de mutation immo- 
| _ bilière (Décret du 31 mars 1926) … .… .…. 55.617 
14  |Taxes de port, de pilotage, di Lie de . 
| bateaux et de délivrance de commissions discipli- |. 
_ naires. Droits généraux de . et de se 
Droits d'accostage . … | 19.000 
15 Taxe cotonnière …. ... ... os os oo os so | 2.600 
16 Taxe sur le paddy usiné … .…. … .…. … |  — 


17 Taxe de sélection .…. .. .… ee ee es jee |: 17.500 





TABEL I. 





DS 


BEGROTING DER MIDDELEN VAN BELGISCH- CONGO 
VOOR HET DIENSTIJAAR 1957. 


(in duizenden frank) 


Total 


par chapitre. , 
— AANWIJZING DER OPBRENGSTEN Art. 
; Totaal | | 
per hoofdstuk. 
EERSTE HOOFDSTUXK. 


BELASTINGEN EN TAXEN. 


Personele belasting 


I 
Inlandse belasting 2’ 
: Belastingen ep de inkomsten | 3 
Handelaarspatent en verkeersverloven |. 4 
Évenredig recht op de samenstelling of de verhoging 5 
van het kapitaal der vennootschappen op aandelen 
met beperkte aansprakelijkheid Ur te 
‘Jachtverloven, verloven om wapens te dragen en om} 6 
_ vuurwapens en munitie te verkopen : 7. 
Registratietaxe op het ivoor | | 7 
Douane-, accijns- en entrepotrechten  .… .… 8 
Statistiektaxe | | 9 
Vergunningen voor invoer en verkoop van alcohol- I0 
houdende dranken .…. ... …. … …. . | - 
Verloven tot aanwerving van arbeiders .…. ... … II 


Vergunningen voor delfstoffenopzoekingen sl doi 


Registratietaxen en mutatierechten op onroerende| 13 
goederen (Decreet van 31 maart 1926) | 


Haven-, loods-, immatriculatietaxe van-boten en taxe 14 
voor het afleveren van tuchtcommissies. Algemene 
betonning- en baggerrechten. Ankerrechten … 


Rift ds “Dis ds: ete. BAS tous ie 15 
Taxe op de verwerkte paddie tn des a es ll 107 


RE Selectietaxe Lee fee DUR NES Sn nl Tr 
8.929.705 
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(en milliers de francs) 








Montant 
des évaluations 
de recettes 
| | par article. 
Art. DESIGNATION DES PRODUITS : - 


Bedrag 
van de ramingen 
der ontvangsten. . 
per artikel. 





CHAPITRE II. 


RECETTES DOMANIALES. [us 


18 Permis de:récolte ss 5: Lis at die des me sl | | E.600 
19 Permis de coupe de bois, licences d’achat de bois et | 
taxes forestières 4 ss ee Ér .., ee eee ..e | 82.409 
20 |Redevances pour concessions de terres à palmiers. | 
Licences pour zones huiïleries. Permis de récolte | 
spéciale .. ee .…e ..e ... "ee LEA ce TE | 57 
21 Vente d'ivoire acquis à l'Etat en exécution des dis- | 
_ positions du décret du 21 août 1987 et des mesu- |” 
res d'exécution ... ... os eo. oo os os |. : 16.000 
22 Location de terrains domaniaux. Occupations provi- | 
soires eee CLR .… … ee eee” eve ..e CE ..… 69.580 
23 Redevances minières .. ee Oo oo A | 800 


CHAPITRE III. 


RECETTES JUDICIAIRES 
ET ADMINISTRATIVES. 


24  |Recettes fée et accidentelles des Services Judi- | 
| ciaires DOM SR hé RS RG ES RSS 66.196 
25 Recettes diverses des ne des Affaires politi- | 
| ques, administratives et judiciaires ee ve | 23.183 
_ 26 Recettes du Service de l’Instruction Publique. Miner- 
val. Produit des travaux des ateliers d’apprentis- | 
sage et des sections professionnelles, etc. .…. 45.802 
27 Recettes diverses des Services médicaux .… ..…. 87.083 
28  |Recettes diverses du Service des Affaires Economi- 
ques .… .… .… CS ce OS CR ee ..e .… 2.167 : 


Recettes diverses du Service des Titres Fonciers … 6.931 


__ 89 —” 


_ (in duisenden frank) 


Total 
par Chapitre. 


Totaal 


per hoofdstuk. 


170.346 


AANWIJZING DER OPBRENGSTEN 


HOOFDSTUK II. 


ONTVANGSTEN VAN DOMEINEN. 


| Verloven tot inoogsting 


Verloven tot houtaankap, vergunningen voor ‘hout- 
_ aankoop en bostaxe … 


Cijnzen voor concessie van palmboomgronden. Ver- 
gunningen voor Pa. jzonen. Bijzonder :in- 
oogstingsverlof . 


Verkoop van ivoor aan de Staat toekomend ter uit- 
voering van de bepalingen van het decreet van 
21 augustus 1937 en van de uitvoeringsmaatrege- 


Vechuring van domeingronden, Voorlopige bezitne- 
mingen A 


Mijncijzen 


HOOFDSTUXK III. 


GERECHTELIJKE EN ADMINISTRATIEVE 
ONTVANGSTEN. 


Allerhande en toevallige ontvangsten van de Gerechts- 
diensten RE 


Allerhande ontvangsten van de D'iensten der poli- 
tieke-, administratieve en gerechtszaken 


Ontvangsten van de Dienst van het Openbaar Onder- 
wiys. Schoolgeld. Opbrengst van de werken der 
leerwerkplaatsen en der vakafdelingen, enz. 


Allerhande ontvangsten van de Geneeskundige Dien- | 


sten 


Allerhande ontvangsten van de Dienst der Econo- 
mische Zaken 


Allerhande ontvangsten van de Dienst der Grond- 
titels 





Art. 





18 
19 


20 


2T 


22 


23 


24 
25 


26 


27 


28 


29 


— 10. = 


(en milliers de francs) 








Montant 
des évaluations 
de recettes 
…< | par article. 
Art. .. ‘DESIGNATION DES PRODUITS | 
Bedrag 
van de ramingen 
der ontvangsten 
per artikel. 
30 Recettes diverses des Services des Bâtiments civils, 
et Ponts et Chaussées … … … … .. …. 42.728 
31 Recettes diverses du Service des Voies navigables … 3.887 
32  |Recettes diverses du Service des Transports .… … 41.138 
33 Recettes diverses du. Service de de des | | 
- Eaux et des Forêts .… . .. . . . 31.353 
34 Recettes diverses du hu vétérinaire … .. 12.555 
35 = [Recettes diverses du Service des Finances ..…. … | 131.900 
36 Recettes diverses du Service des Postes … … … | 208.735 
37 Recettes diverses du Service des Télécommunica- 
1 MONS. HS AR RUE ER Mie Ru GA aise 176.762 
38 Recettes diverses des autres SéTVICES 4% us Gt né 80.009 
CHAPITRE IV. 
| PRODUITS DES REGIES.- | 
39 Résultats bruts de la Régie de distributions d’eau 
et d'électricité du _ Congo Belge et du Ruanda- | 
Urundi ENS CGR Re M US an Éd Co | 61.135 | 
CHAPITRE V. 
[PRODUITS DES CAPITAUX ET REVENUS. 
40 Revenus nets des titres et valeurs du Portefeuille 


| ‘de la Colonie, des, intérêts de prêts ou d’avances, 
des intérêts de capitaux investis et participations 





— 11 — 


(in duizenden frank) | 







Total 
par chapitre. 


coll  _ AANWIJZING DER OPBRENGSTEN 


._ Totaal 
per hoofdstuk. 







Art. 








Allerhande ontvangsten van de Diensten der Burger- 30 
 lijke Gebouwen, Bruggen en Wegen 


Allerhande ontvangsten van de Dienst der Bevaar- 31 
bare Waterwegen 


Allerhande ontvangsten van de Vervoerdienst …  … 32 


Allerhande ontvangsten van de Landbouwr, Water- 33 
en Bosdienst Des ee MAS GS EE 


Allerhande ontvangsten van de Diergeneeskundige 34 
Dienst FR 


Allerhande ontvangsten van de Dienst der Finan- 35 
’ cién e “dia “es és. “à 


Allerhande ontvangsten van de Dienst der Poste- 30 


MIE es is, Sie Dis io ie 

ÂAllerhande ontvangsten van de D'enst der Verre- 37 
berichtgevingen ne us es ee ee ee 

| | Allerhande ontvangsten der andere Diensten ... … 38. 
_ 960.419 : | 
HOOFDSTUK IV. 
OPBRENSTEN VAN REGIEEN. 

Bruto-uitslagen van de Regie der water- en electri-| 39 
_Citeitsverdelingen van Belgisch-Congo en van 
Ruanda-Urundi TR de 

61.135 | | 


HOOFDSTUK V. 


OPBRENSTEN DER KAPITALEN 
EN INKOMSTEN. 


Netto-opbrengst der titels en waarden van de Porte-| 40 
feuille der Kolonie, van de interesten ‘op leningen 
of voorschotten, van de interesten op belegde kapi- 


= 19) — 


(en milliers de francs) 
| Montant 
des évaluations 
de recettes 


| | par article. 
Art. ...  DESIGNATION DES PRODUITS — 
| | Bedrag 
van de ramingen 
der ontvangsten 
per artikel. 
financières nettes assurées par des conventions 
particulières entre la Colonie et des organismes 
coloniaux .…. .…. 0. re . .e CR .…. .… ‘es 1.203.410 


CHAPITRE VI. 


RECETTES EXCEPTIONNELLES. 
_ AI 


TOTAL DES RECETTES : 


Vu pour être annexé à Notre arrêté du 27 décembre 1956. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 


Pour le Ministre des Colonies, 
absent, 


Le Ministre des Classes Moyennes, 


L. MUNDELEER. 


70 


(in duizenden frank) 


mm om oo à 











Total 
par chapitre. | | 
_— | AANWIJZING DER OPBRENGSTEN Art. 
| Totaal | | 
per hoofdstuk. 
| talen en netto-geldelijke deelnemingen door bij- 
zondere tussen de Kolonie en de Koloniale orga- 
nismen gewaarborgde overeenkomsten … 
1.203.410 
HOOFDSTUK VI. 
UITZONDERINGSONTVANGSTEN. 
41 
11.328.015 TOTAAL VAN DE ONTVANGSTEN : 


Ons bekend om te worden gevoegd bij Ons besluit van 27 december 1956. 


. BOUDEWIUN, 


Van Koningswege : 


Voor de Minister van Kolonién, 
afwezig, 


De Minister van Middenstand, 


L. MUNDELEER. 


14 


TABLEAU II. 


BUDGET DES VOIES ET MOYENS DU RUANDA-URUNDI 
POUR L'EXERCICE 1957. 


(en milliers de francs) 
LEE oo oo oo or À 


















Montant 
des évaluations 
de recettes 
par article. 
Art. DESIGNATION DES PRODUITS en 
| | | Bedrag 
van de ramingen 
der ontvangsten 
per artikel. 
CHAPITRE PREMIER. 
IMPOSITIONS ET TAXES. 
1 Impôt personnel .…. .… …. .… … … … 18.735 
2 |Impôt indigène . .…. .…. …. …. … …. …. …. 125.888 
3 Impôt sur le bétail... …. … …. .…. … | - 46.986 
4 Impôt sur les revenus ..… .…. .. … .. .. 94.750 
5 Patente de trafiquants et permis de circulation … 3.450 
6 Patentes de marchands de bétail …. ... .…. …. … 2.200 
7  |Droit proportionnel sur la constitution ou l’augmen- Le 
tation du capital des sociétés par actions à respon- 
sabiite:lirmitée, 4 5 Jus mis hé ee Ge 200 
8 |Permis de chasse, de port d’armes et de vente 
_ d'armes à feu et de munitions … ... … .…. 505 
9 |Taxe d'enregistrement de l’ivoire .…. … …. … I00 
10 Droits de douanes, d’accises et d’entrepôts ..… … 280.392 
1x Taxe de statistiques ... ..…. …. …. .. ..…. 1.500 
I2 Licences d'importation et de vente de boissons con- 
tenant de l'alcool  .… .…. … …. … …. | 3.900 
13 | Permis de recrutement de travailleurs ... … … se 
14 Licences pour recherches minières ... ... .…. … 750 
15 Taxe d’enregistrement et droits de mutation immo- 
DINGFE. 5 veu Si LS US ii des ae at Ge 3.500 
16 Taxe d’abatage sur les marchés coutumiers indigènes 1,300 
17 |Taxe d’abatage dans les abattoirs .…. … .…. … 1,900 
18 Taxe cotonnière ... ..…. .... … PR 163 


19 Taxe de sélection ... …. .…. … . .. .… 1,200 


Le 76 
TABEL II. 


 BEGROTING DER MIDDELEN VAN RUANDA-URUNDI 
VOOR HET DIENSTJAAR 1957. 


(in duizenden frank) 








Total 


par chapitre. 
= | AANWIJZING DER OPBRENGSTEN Art. 
Totaal | | 
per hoofdstuk. 
 EERSTE HOOFDSTUK. 


BELASTINGEN EN TAXEN. 


Personele belasting 


I 
Inlandse belasting … 2 
Belasting op het vee 3 
Belastingen ep de inkomsten | 4 
Handelaarspatent en verkeersverloven 5 
Patenten voor veekooplieden dd ee 08 6 
Evenredig recht op de samenstelling of de me 7 
van het kapitaal der vennootschappen op aandelen 
_ met beperkte aansprakelijkheid ee 
Jachtverloven, verloven om wapens te dragen en om 8 
_ vuurwapens en munitie te verkopen LL 
Registratietaxe op het ivoor …. ….  … 9 
_ [Douane-, accijns- en entrepotrechten  ..…. .…. ……. 10 
| Statistiektaxe RE II 
Vergunningen voor invoer en verkoop van alcohol- 12 
houdende dranken RE 2 . 
Toelatingen tot aanwerving van arbeiders de .…. 13 
Vergunningen voor delfstoffenopzoekingen … ” 14 


Registratietaxen en mutatierechten op onroerende | IS. 
goederen : 


Taxe voor het slachten op de A jke 16 

inlandse markten :... .…. …. .…. 1. Le 
Taxe voor het slachten in de slachthuizen  ......… 17 
Katoentaxe .… … … …. sn Re 18 
Selectietaxe” :. VU Le Us ui 19 





587.419 


— 16 — 


(en milliers de francs) 





20 


21 
22 


23 


Montant 
des évaluations 
de recettes 
| par article. 
DESIGNATION DES PRODUITS — 
Bedrag 
van de ramingen 
der ontvangsten 
per artikel. 
CHAPITRE II. 
RECETTES DOMANIALES. 
Permis de récolte; permis de coupe de bois; licences 

d'achat de bois et taxes forestières 7 150 
Vente d'ivoire acquis à l'Etat en exécution des dis- 

positions du décret du 21 août 1987 et des mesu- | 

res d'exécution + PUR — 
Autres recettes domaniales : Dos de terrains 

domaniaux; occupations provisoires; redevances 

diverses , 8.000 
Redevances minières _ II.143 

CHAPITRE III. 
RECETTES JUDICIAIRES 
ET ADMINISTRATIVES. 
Dee diverses et Fee des Services Judi- | 

ciaires ES 6.250 
Recettes diverses du Service du Contentieux … 1.285 
Recettes diverses du Service de l’Instruction Publi- 

6 | 14.951 
Recettes diverses du Service médical … 4.700 
Recettes diverses du Service des Affaires Economi- | 

ques EE | 171 
Recettes diverses du Service de Titres Den 650 
Recettes den du Service des Travaux Publics … 4.306 
Recettes diverses du Service des Transports … 10.059 
Recettes diverses du Service de l'Agriculture … 55.001 
Recettes diverses du Service vétérinaire … 7.720 
Recettes diverses du Service des Finances 


12.980 


(in duizenden frank) 





Total 
par chapitre. 


— AANWIJZING DER OPBRENGSTEN Art. 


Totaal 
per hoofdstuk. 





HOOFDSTUXK II. 
ONTVANGSTEN VAN DOMEINEN. 
Oogstvergunningen ; houtkapvergunningen Vereu 0 
 ningen voor houtaankoop en bostaxen . 


Verkoop van ivoor aan de Staat er ter _. 21 
voering der bepalingen van het decreet van 21 
augustus 1937 en van de uitvoeringsmaatregelen 


Andere ontvangsten van domeinen; verhuring van| 22 
domeingronden; voorlopige bezitneming: aller- 
hande cijnzen die fée die Se 

L NMÉUINENZEN, ee. Die Aer Hi Qu RES né es 23 
19.293 
HOOFDSTUK II. 


GERECHTELIJRE EN ADMINISTRATIEVE 
ONTVANGSTEN. 


Allerhande en toevallige ontvangsten van de Gerechts- 24. 
_ dienst NE ne Re RS ie 
Allerhande Modo van de Dienst voor ne, 25 
len 
Allerhande ontvangsten van de Dienst voor Op 26 
, = baar Onderwijs SE 
Allerhande ontvangsten van de Genceckundige 27 
- Dienst Lei dis eue Me de. Nu es M 
Allerhande ontvangsten van de Dienst der Econo- 28 
mische Zaken RE 
Allerhande ontvangsten van de Dienst dr Grond. 29 
_ titels NS ne D ee Ü 
Allerhande ontvangsten van ! de Dienst der Opentare 30 
Werken  ... 


Allerhande ontvangsten van de Venoerlienst. ie 31 

Allerhande ontvangsten van de La idboundienst 32 

Allerhande DRASS van de Diergeneeskundige | 33 
Dienst me lHMRt ue aies os die due) 

Allerhande Ds van de Dienst der Finan- 34 
ciën da tas ad à 


_— 18 — 


(en milliers de francs) 











Montant 
des évaluations 
de recettes 
par article. 







Art. . DÉSIGNATION DES PRODUITS Le 
| Bedrag 

van de ramingen 

der ontvangsten 

per artikel. 






Recettes diverses du Service des Postes … 


36 Recettes diverses du Service des Télécommunica- 
tions 


.…e .. .v.e e 12.050 
37 Recettes diverses des autres services . 


3.415 





CHAPITRE IV. 


PRODUITS DES REGIES. 


38  |Quote-part dans les résultats bruts de la Régie de 
Distributions d'Eau et d’Electricité du . 


Belge et du Ruanda-Urundi 3.909 





CHAPITRE V. 
PRODUITS DES CAPITAUX ET REVENUS. 


39 Revenus nets des titres et valeurs du portefeuille … 2.187 





CHAPITRE VI. 
RECETTES EXCEPTIONNELLES. 


TOTAL DES RECETTES : 


Vu pour être annexé à Notre arrêté du 27 décembre 1956: 


| BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Pour le Ministre des Colonies, 
absent, 
Le Ministre des Classes Moyennes, 
L. MUNDELEER. 


— 19 — 


(in duizenden frank) 


GRR PSP PE 






Total 
par chapitre. 


= _ AANWIJZING DER OPBRENGSTEN 


Totaal 
per hoofdstuk. 






Art. 








Allerhande nn van Le Dienst der Poste- 35 
rijen 


Allerhande RS r van | de Dienét re Verre 36 
berichtgevingen ie CR 


Allerhande ontvangsten der - Diensten .…  … 37 
145-983 : 
HOOFDSTUK IV. 
.OPBRENSTEN VAN REGIEEN. 


Aandeel in de bruto-uitslagen van de Regie der| 38 
Water- en Electriciteitsverdelingen van Belgisch- 
Congo en van Ruanda-Urundi nie des 


3-909 
| HOOFDSTUK V. 


OPBRENSTEN DER KAPITALEN 
EN INKOMSTEN. 


Netto-inkomsten van de titels en waarden der porte- 4 
2.187 feuille | 


HOOFDSTUK VI. 
UITZONDERINGSONTVANGSTEN. 
| o 


758.701 TOTAAL VAN DE ONTVANGSTEN : 


Ons bekend om te worden gevoegd bij Ons besluit van 27 december 1956. 


BAUDOUIN, 
Van Koningswege : 
Voor de Minister van Koloniën, 
afwezig, 
De Minister van Middenstand, 
L. MUNDELEER. 


80 —= 


Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret portant modification du 
décret du 12 décembre 1925 sur le con- 
cordat préventif à la faillite. 


Ce décret a été examiné par le Conseil 
en sa séance du 5 octobre 1956. 


Un membre signale que le projet ne 
modifiait, ni ne reprenait l’article 2 du 
décret du 12 décembre 1925, et que dès 
lors le passage de l'exposé des motifs 
commentant cet article, bien qu’intéres- 
sant et paraissant exact, était surabon- 
dant et ne pouvait être considéré comme 
une interprétation de cet article émanant 
du législateur. 


A l’article 2 du projet, un membre a 
observé que l’importante disposition don- 
nant au Procureur du Roi le droit 
d'assister au concordat méritait de faire 
l’objet d’un alinéa distinct. D’autre part, 
si l’on indique expressément que la noti- 
fication et la publication de la requête 
seront faites par les soins du greffier, il 
convient de mentionner qu'il en est de 
même de son affichage et de l'avis du 
greffier prévus par l'alinéa premier. 
Enfin en ce qui concerne l'insertion au 
journal officiel prévue à l'alinéa 3, il y a 


lieu d'apporter au texte les mêmes modi- 


fications adoptées par le Conseil au pro- 
jet de décret sur les faillites : les com- 
merçants tant du Congo que du Ruanda- 
Urundi pouvant avoir des créanciers 
dans les deux territoires, il est utile que 
dans chaque cas, les publications soient 
faites au Bulletin Administratif du 
Congo Belge et au Bulletin Officiel du 
Ruanda-Urundi. 


Le texte est en conséquence modifié 
comme suit : 


Article 2bis : Par les soins du greffier, 
la requête sera affichée à la porte du 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot wijziging van 
het decreet van 12 december 1925 op 
het concordaat tot voorkoming van 
faïllissement. 


De Koloniale Raad heeft dit ontwerp 
van decreet onderzocht in de vergadering 
van 5 oktober 1956. 


Een raadslid wijst erop dat het ont- 
werp artikel 2 van het decreet van 12 
december 1925 noch wijzigt noch over- 
neemt. Overbodig is bijgevolg de passus 
die weliswaar belangwekkend is en blijk- 
baar juist, welke, in de memorie van toe- 
lichting, dit artikel commentarieert. Deze 
passus mag niet worden beschouwd als. 
een van de wetgever uitgaande interpre- 
tatie van dit artikel. 


Bij artikel 2 merkt een raadslid op dat 
de belangrijke bepaling die de Procureur 
des Konings ertoe machtigt bij het con- 
cordaat tegenwoordig te zijn in een 
afzonderlijk lid behoort voor te komen. 
Wanneer men van de andere kant uit- 
drukkelijk zegt dat de betekening en 
bekendmaking van het verzoekschrift 
moeten geschieden door toedoen van de 
griffier past het er melding van te maken 
dat hetzelfde geldt ten aanzien van de 
aanplakking ervan en van het bericht van 
de griffier omschreven door het eerste 
hd. Tenslotte bestaat er aanleiding om 
dezelfde wijziging, die in het ontwerp 
van decreet op de faillissementen door de 
Raad werd aangenomen eveneens aan te 
brengen in lid 3 dat de inlassing in het 
ambtelijk blad omschrijft. Immers, de 
handelaars, zowel van Belgisch-Congo 
als van Ruanda-Urundi, kunnen schuld- 
eisers hebben in beide gebieden en het is 
nuttig dat de bekendmakingen, in elk 
afzonderlijk geval, in het Bestuursblad 
van Belgisch-Congo en in het Ambtelijk 
Blad van Ruanda-Urundi verschijnen. 


De tekst wordt bijgevolg gewijzigd als 


volet : 


Artikel 2bis : Door toedoen van de 
griffier zal het verzoekschrift aan de 


DT 


greffe et avis sera donné dans les vingt- | 


quatre heures au Procureur du Roi. Elle 
sera notifiée dans le même délai au con- 
servateur des titres fonciers et publiée 
par extrait dans la plus prochaine édition 
du Bulletin Administratif du Congo 
Belge et du Bulletin Officiel du Ruanda- 
Urundi. 


Le Procureur du Roi pourra assister 
à toutes les opérations, etc... ». 


À l’article 3, un membre signale que le 
tribunal doit statuer sur la compétence. 


et la recevabilité par jugement motivé 
dans tous les cas, et non seulement quand 
il les écarte. D'autre part, il est exact, 
comme l'indique le projet que le tribunal 
devra examiner si la requête est régulière 
en la forme et si ceux qui ont déposé la 
requête avaient qualité pour l’introduire. 
Mais d'autres moyens d'irrecevabilité 
pourraient être soulevés, et une forme 
plus générale serait préférable. 


En suite de ces observations, le pre- 
mier alinéa de l’article 3 proposé est 
rédigé comme suit : « Dans les quinze 
_» jours du dépôt de la requête, le tribu- 
» nal statuera par jugement motivé. sur 
» la compétence et la recevabilité de la 
» requête. » 


Au deuxième alinéa, les mots « y» et 
« également » sont supprimés comme 
inutiles. | 


Le troisième alinéa est supprimé, il 
est devenu sans utilité par suite de la 
modification apportée à l’alinéa premier. 


Le quatrième alinéa devenu le troi- 
siême est approuvé. | 

Un membre estime que, à ce stade de 
la procédure, le tribunal devrait pouvoir 
ordonner l'insertion par extrait de la 
. requête dans les journaux privés. 


| 
| 


deur van de griffie worden aangeplakt 
en bericht hiervan wordt gegeven binnen 
vier en twintig uren, aan de Procureur 
des Konings. Binnen dezelfde termijn 
wordt het verzoekschrift betekend aan de 
bewaarder der grondtitels en een uittrek- 
sel ervan wordt bekendgemaakt in de 
eerstkomende uitgave van het Bestuurs- 
blad van Belgisch-Congo en van het 
Ambtelijk Blad van Ruanda-Urundi. 


De Procureur des Konings is gemach- 
tigd om bij al de verrichtingen, enz.. ». 


Bij artikel 3 wijst een raadslid er op 


wer de ontvankelijkheid bij een met re- 
denen omkleed vonnis uitspraak moet 
doen in alle gevallen en niet enkel wan- 
neer hij deze niet aanvaardt. Van de an- 
dere kant is het juist, zoals het ontwerp 
zegt, dat de rechtbank moet nagaan of 


het verzoekschrift regelmatig is naar de 


vorm en of diegenen die het neergelegd 
hebben bevoegd waren om het in te die- 
nen. Er kunnen echter andere gronden 
van ontvankelijkheid worden aangevoerd 
en een algemenere vorm is verkieslijk. 


Ingevolge deze opmerkingen wordt het 
eerste lid van het voorgestelde artikel 3 
gesteld als volgt : « Binnen vijftien da- 
» gen na het neerleggen van het verzoek- 
» schrift doet de rechtbank bij een met 
» redenen omkleed vonnis, uitspraak 
» over de bevoegdheid en over de ont- 
vankelijkheid van het verzoekschrift. » 


In het tweede lid worden de overbo- 
dige woorden «er eveneens » geschrapt. 


Het derde lid is overbodig geworden 
wegens de wijzigingen aan het eerste lid 
en wordt geschrapt. 


Het vierde lid wordt het derde lid en 
wordt goedgekeurd. 


Een raadslid is van oordeel dat de 
rechtbank, in dit stadium van de rechts- 
pleging, de inlassing bij uittreksel van 
het verzoekschrift in private dagbladen 
zou moeten kunnen bevelen. 
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La publication au Bulletin Administra- 
tif du Congo Bélge et au Bulletin Offi- 
ciel du Ruanda-Urundi peut ne pas tou- 
cher tous les créanciers et notamment 
ceux de la métropole. Il est impossible 
que le tribunal prescrive cette publication 
au début de la procédure, n'étant pas 
alors en possession des éléments néces- 
saires pour en apprécier l'opportunité, 
mais 1l le peut lorsqu'il a été assez 
éclairé pour retenir la connaissance de la 
demande et décider l’expertise. 


Un quatrième alinéa est rédigé comme 
suit : 


« S'il échet, le tribunal ordonne la pu- 
» blication d’un extrait de la requête 
» dans un ou plusieurs journaux du 
» Congo Belge, du Ruanda-Urundi, de 
» la métropole et de l'étranger. » 


A l'alinéa premier de l’article 3bis, 
institué par l’article 4 du projet, un mem- 
bre remarque une divergence apparente 
entre le texte et l'exposé des motifs : 
celui-ci indique que le débiteur pourra 
faire valoir ses observations dès que le 
rapport des experts sera déposé, tandis 
que le texte paraît marquer, qu’il les pré- 
sentera à l'audience prévue à l’article. 
C’est évidemment cette dernière solution 
qui est exacte. 


__ Conformément à ce qui a été prévu à 

l’article 2, aux articles nouveaux 3bis, 
17 et 19, les mots « du journal officiel 
édité par le gouvernement local » doivent 
être remplacés par les mots « du Bulletin 
Administratif du Congo Belge et du Bul- 
letin Officiel du Ruanda-Urundi ». 


Ainsi amendé, le projet a été APRIOUVE 
à l'unanimité. 


De bekendmaking in het Bestuursblad 
van Belgisch-Congo en in het Ambtelijk 
Blad van Ruanda-Urundi zou weleens 
niet al de schuldeisers kunnen bereiken, 
onder meer niet deze van het moederland. 
De rechtbank kan deze inlassing onmo- 
gelijk voorschrijven bij de ingang van de 
rechtspleging, aangezien zij alsdan niet 
beschikt over de nodige gegevens om te 
oordelen of dit geschikt is. Zij kan dit 


echter wel wanneer zij genoegzaam voor- 


gelicht werd om de eis voor kennisgeving 
te weerhouden en te besluiten tot een des- 
kundig onderzoek. 


Een vierde lid wordt gesteld als volgt: 


« Indien er aanleïding toe bestaat be- 
» veelt de rechtbank de bekendmaking 
» bij uittreksel van het verzoekschrift 
in een of meer dagbladen van Belgisch- 
» Congo, van Ruanda-Urundi, van het 
moederland en van het buitenland. » 


Ÿ 


Ÿ 


Bij het eerste lid van artikel 3bis, voor- 
komend in artikel 4 van het ontwerp, 
wijst een raadslid op een schijnbare 
tegenstelling tussen de tekst en de memo- 
rie van toelichting : deze laatste zegt dat 


de schuldenaar zijn aanmerkingen kan 


voordragen zodra het deskundig verslag 
is neergelegd, terwijl de tekst er blijk- 
baar op wijst dat hij ze zal voordragen 
op de terechtzitting waarvan in het arti- 
kel sprake is. 


Deze laatste oplossing is natuurlijk de 
juiste. De woorden « het door het plaat- 
selijk gouvernement uitgegeven ambte- 
lijk blad » moeten, in overeenstemming 
met hetgene bij artikel 2 werd omschre- 
ven, vervangen worden door de woorden 
«het Bestuursblad van Belgisch-Congo 
en het Ambtelijk Blad van Ruanda- 
Urundi » in de nieuwe artikelen 3bis, 17 
en I. 


Het aldus geamendeerd ontwerp wordt 
in stemming SERRE en eenparig goed- 
gekeurd. 
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M. le Vice-Président, LOUWERS, 


était absent pour cause de santé et excusé. 


Bruxelles, le 26 octobre 1956. 


Le Conseiler Rapporteur 


De Hr. LOUWERS, Ondervoorzitter, 
is om gezondheidsredenen, afwezig met 
kennisgeving. 

Brussel; 26 oktober 1956. 


Het Raadslid- V'erslaggever., 


_ À. SOHIFR. 


L'Auditeur. 


De Auditeur. 


M. VAN HECKE 


Décret portant modification du décret du 
12 décembre 1925 sur le concordat 
préventif à la faillite. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 5 octobre 1956; 


Sur la on de Notre Ministre 
des Colonies, 


. Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE !*. 


.Les mots « qui contiendra élection de 
domicile au siège ordinaire de ce tribu- 
nal» sont ajoutés après les mots «Il 
joindra à sa requête », dans l’article 2 
du décret du 12 décembre 1925 sur le 

concordat préventif à la faillite. 


ART. 2. 


Les dispositions suivantes constitue- 
ront l’article 2bis du décret du 12 décem- 
bre 1925 susdit : 


: & Article 2bis. — Par les soins du 
» greffier la requête sera affichée à la 


! 


Decreet tot wijziging van het decreet 
van 12 december 1925 op het concor- 
daat tot voorkoming van faillissement. 


BOUDEWIJN, 
 KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gtler op: het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in zijn vergadering van 
5 oktober 1956; 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonien, 


HEBBEN WiJ GEDECKETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 


ARTIKEL I. 


In artikel 2 van het decreet van 12 de- 
cember 1925 op het concordaat tot voor- 
koming van het faillissement worden de 
woorden « Bij zijn verzoekschrift zal hi; 
voegen », gevolgd door de woorden « met 
de vermelding dat hij woonplaats kiest 
ten gewone zetel van deze rechtbank ». 


ART. 2. 


De volgende tepalingen maken artikel 
2bis uit van het hierboven vermeld de- 
creet van 12 december 1925 : 


« Artikel 2bis. — Door toedoen van 
» de griffier zal het verzoekschrift aan 


ie 


» porte du greffe et avis sera donné 
» dans les vingt-quatre heures au pro- 
» cureur ru Roi. Elle sera notifiée. dans 
» le même délai, au conservateur des 
» titres fonciers et publiée par extrait 
» dans la plus prochaine édition du Bul- 
» letin Administratif du Congo Belge et 
» du Bulletin Officiel du Ruanda- 
» Urundi. 


» Le Procureur du Roi pourra assister 
» à toutes les opérations du concordat, 
» prendre connaissance des livres et vé- 
» rifier en tout temps l’état des affaires 
> du débiteur. ». 


ART. 3. 


L'article 3 du même décret est rem- 
placé par les dispositions suivantes : 


_&-Article 3: — Dans les quinze jours 
+ du dépôt de la requête, le tribunal sta- 
» tuera par Jugement motivé sur la com- 
» pétence et la recevabilité de la requête. 


VV 


» Le débiteur sera convoqué à cette 
audience par lettre recommandée. Il 
pourra présenter ses observations. Le 
ministère public sera entendu. 


Ÿ “a 


> 
». 


VV 


» Lorsque le bi in la con- 
» naissance de la demande, il désignera 
» un ou plusieurs experts qui, après 
» avoir prêté serment de bien et fidèle- 
» ment remplir leur mission, vérifieront 
» la situation du débiteur et feront rap- 
» port au tribunal dans le délai qui leur 
» aura été imparti. 


VV 


VON ON 


» S'il échet, 


» dans un ou plusieurs journaux du 
» Congo Belge, du Ruanda-Urundi, de 
» la métropole et de l'étranger. ». 


le tribunal ordonne la. 
». publication d’un extrait de la requête 


» de deur van de griffie worden aange- 
» plakt en -bericht hiervan wordt gege- 
» ven, binnen vier en twintig uren, aan 
» de Procureur des Konings. Binnen de- 


» zelfde termijn wordt het verzoekschrift 


» betekend aan de bewaarder der grond- 
» titels en een uittreksel ervan wordt 
» bekendgemaakt in de eerstkomende 
» uitgave van het Bestuursblad van Bel- 
» gisch-Congo en van het Ambtelijk 
» Blad van Ruanda-Urundi. 


» De Procureur des Konings is ge- 
» machtigd om ibij al de verrichtingen 
» betreffende het concordaat tegenwoor- 
» dig te zijn om kennis te nemen van de 
» boeken en te allen tijde.de toestand 
» der zaken van de teen te onder- 
» zoeken. ». 


ART. 3. 


Artikel 3 van hetzelfde decreet wordt 
door de volgende bepalingen vervangen : 


« Artikel 3. — Binnen vijftien dagen 
» na het neerleggen van het verzoek- 
» schrift doet de rechtbank, bij een met 
» redenen omkleed vonnis, uitspraak 
» over de bevoegdheid en over de ont- 
» vankelijkheid van het verzoekschrift. 


» De schuldenaar zal'‘bij aangetekend 
» schrijven voor deze terechtzitting wor- 
» den opgeroepen. Hij zal er zijn op- of 
» aanmerkingen kunnen  voordragen. 
» Het openbaar ministerie zal gehoord 
» worden. 


» Wanneer de rechtbank de kennisne- 
» ming van de eis aänhoudt, zal zij één 
» of meer deskundigen aanwijzen welke 
» na onder eed verklaard te hebben hun 
» opdracht behoorlijk en getrouw te ver- 
» vullen, de toestand van de schuldenaar 
» zullen onderzoeken en binnen de hun 
» opgelegde termijn aan de rechtbank 
» verslag zullen uitbrengen. 


» Indien er aanleiding toe bestaat be- 
» veelt de rechtbank de bekendmaking 
bij uittreksel van het verzoekschrift in 
» een of meer dagbladen van Belgisch- 
» Congo, van Ruanda-Urundi, van het 
» moederland en van het buitenland. ». 


Ÿ 


ART. 4- 


Les Hd ne suivantes constitue- 
ront l’article 3bis et l'article 3ter du 
même décret. | 


« At 3bis. — A la plus prochaine 
audience utile qui suit le dépôt du rap- 
» port des experts, le tribunal. statuera 
» sur la situation du débiteur. Celui-ci 
» sera convoqué à cette audience .par 
» lettre recommandée. Il pourra présen- 
» ter ses observations. Le ministère pu- 
» blic y Sera également entendu. 


4 


» Le tribunal, s’il estime d’ores et déjà 
que les conditions requises pour l’ob- 
tention du concordat ne sont pas réu- 
nies, rejette la demande par jugement 
motivé. 


. 
>» 
> 
È 


VON OV 


» S1 le tribunal décide que la procé- 
dure pour l'obtention du concordat 
peut être poursuivie, il désignera les 
lieu, jour et heure auxquels les créan- 
ciers seront convoqués et il indiquera 
un ou plusieurs journaux outre le Bul- 
letin Administratif du Congo Belge et 
le Bulletin Officiel du Ruanda-Urundi, 


Ÿ Ÿ 


VV VYY Y Y 


dans la plus prochaine édition. 


>» Dans le même délai, la convocation 
» sera affichée à la porte du greffe. 


‘» Article 3ter. — Les jugements ren- 
» dus conformément aux articles 3 et 
» 3bis ne sont pas susceptibles d'opposi- 
» tion. 


_» Le jugement déclarant la requête 
» non recevable n'est pas sujet à l'appel. 


» De débiteur pourra interjeter appel 
» du jugement par lequel le tribunal sé 
» sera. déclaré incompétent. 


auxquels la convocation sera remise 
dans les huit jours pour être publiée 





"à 


ART. 4 


De vole bepalinsen: zullen artikel 
3bis en artikel 3ter van hetzelfde decreet 
uitmaken : 


« Artikel 3bis. — _ de eerstkomende 
» gelegene terechtzitting volgend op het 
» neerleggen van het verslag der deskun- 
» digen zal de rechtbank uitspraak doen 
» over de toestand van de schuldenaar. 
» Deze zal bij aangetekend schrijven 
» voor deze terechtzitting worden opge- 
» roepen. Hij zal er zijn op- of aanmer- 
» kingen kunnen voordragen. Het open- 
» baar ministerie zal er eveneens ge- 
» hoord worden. 


- V 


> Indien de nr. van nu af aan 
» reeds oordeelt dat de voorwaarden tot 
» het bekomen van het concordaat niet 
» vervuld zijn, verwerpt zij de eis bij 
» een met redenen omkleed vonnis. 


» Indien de rechtbank beslist dat de 
» rechtspleging met het oog op het beko- 
» men van het concordaat kan vervolgd 
» worden zal zij plaats, dag.en uur aan- 
» duiden waarop de schuldeisers zullen 
» opgeroepen worden en buiten het Be- 
» stuursblad van Belgisch-Congo en het 
» Amb'elijk Blad van Ruanda-Urundi, 
» één of meer dagbladen aanwijzen, wel- 
» ke binnen acht dagen de oproeping zul- 
» len ontvangen om in de eerstkomende 


|» uitgave te worden bekend gemaakt. 


» De oproeping zal binnen dezelfde 


_» termijn âan de deur van de. rente 
0» oran FREPIERE ». 


 « ÂArtikel 3ter. — De overeenkomstig 
» de artikelen 3 en 3bis gewézen vonnis- 
» sen zijn niet vatbaar voor verzet. 


» Het vonnis. waarbij het verzoek- 


.» schrift niet-ontvankelijk wordt ver- 


» klaard 1s niet vatbaar voor beroep. 


» De schuldenaar zal beroep kunnen 
» instellen tegen het vonnis waarbij de 
» rechtbank zich. onpevacedl zal hebben 
verklaard. ” 


VV 


» De même, il. ‘pourra interjeter appel 
» du jugement rendu CPR OrRenIEnL à 
» » l'article 3bis. 


» Le délai d'appel est de huit jour à 
» dater du prononcé du jugement. 


_» Les dispositions de l'alinéa 4 de 
» ‘l’article 19 sont Rene à cette voie 
» recours. 


» L'affaire sera he à l’une plus 
» ne audiences de la cour qui 
» statuera toutes affaires cessantes. Le 
» ministère public sera entendu. ». 


| An. 5. 


L'alinéa premier de l’article 4 du | 


même décret est remplacé par la disposi- 
tion suivante : 


-: « Article 4. — Alinéa 1er, — Le dépôt 
» de la requête entraîne de plein droit 
» au profit du débiteur, un sursis pro- 
» visoire à tous actes ultérieurs d'exécu- 
» tion. D». 


ART. 6. 


| L'article 5 du même décret est rem- 


placé par la disposition suivante : 


_« Article 5. — À partir du dépôt de 
la requête et pendant toute la durée de 
la procédure suivie pour l'obtention du 
concordat, le débiteur ne pourra alié- 
‘ner, hypothéquer ou s ‘engager sans 
l'autorisation du juge qui pourra de- 
mander l'avis de l'expert ou des experts 
chargés de vérifier la situation du 
SRE ». 


ë v v 


ë A 


VV Y Y 


_ ART. 7. 


- L'alinéa premjer de l’article 6 du même 


décret. est abrogé. 


» Hij zal eveneens beroep kunnen in- 
stellen tegen het overeenkomstig arti- 


Ÿ 


» kel 3bis gewezen vonnis. 


» De termijn voor beroep is vastge- 
» steld op acht dagen te rekenen vanaf 
de uitspraak van het vonnis. 


vY 


» De bepalingen van de vierde alinea 
» van artikel 19 zijn op dit middel van 


_» beroep toepasselijk. 


»> De zaak wordt vastgesteld op een 
» der eerstkomende terechtzittingen van 
» het hof dat uitspraak zal doen met sta- 
» king van alle andere zaken. Het open- 
» baar ministerie zal gehoord worden. ». 


ART. 5. 
De eerste alinea van artikel 4 van het- 
zelfde decreet wordt door de volgende 


bepalingen AE : 


« Artikel 4. — Eerste alinea. — Het 
» neerleggen van het verzoekschrift 


_»+ ‘rengt van rechtswege ten bate van 


» de schuldenaar, een voorlopige schor- 
sing met zich van alle latere daden van 
uitvoering. » 


v v 


ART. 6. 
Artikel 5 van hetzelfde decreet wordt : 
door de volgende bepaling vervangen : 


« Artikel 5. — Vanaf het neerleggen 
» van het verzoekschrift en voor geheel 
» de duur van de rechtspleging die ge- 
» volgd wordt om het concordaat te beko- 
» men zal de schuldenaar niet mogen 
» vervreemden, hypotheceren of zich 
» verbinden zonder . hiertoe gemachtigd 
» te zijn door de rechter die het advies 
» zal mogen inwinnen van de enige of 
» meerdere deskundigen die belast zijn 
+ met het onderzoek van de toestand van 
» de schuldenaar. ». 


ART. 7. 


De eerste alinea van artikel 6 van het- 


 zelfde decreet wordt opgeheven. 
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ART. 8. ce 
L'article 17 du même décret est rem- 
placé par la disposition suivante : 


« Article 17. — Le jugement qui aura | 


» statué sur l’homologation du concordat 


» sera, à la diligence du greffier, et dans 


». les trois jours de sa date, affiché dans 
» l’auditoire du tribunal de première 
» instance et remis pour être publié, par 
» extrait, dans la plus prochaine édition 
» du. Bulletin Administratif du Congo 
» Belge, du Bulletin Officiel du Ruanda- 
» Urundi et du ou des journaux indiqués 
» par le juge. ». — 


ART. O. 


L'alinéa 3 de l'article 19 du même 
décret est remplacé pas la disposition 
suivante F 


« Article 19. — Alinéa 3. — Le délai 
» d'appel est de huit jours, il prendra 
cours, à l'égard des créanciers, à 
compter de la publication au Bulletin 
Administratif du Congo Belge et au 
Bulletin Officiel du Ruanda-Uïrundi, 


du débiteur, à partir de la prononcia- 
tion du jugement. » 


V VV Y Y V v 


ART. 10 


Les procédures pour l'obtention du 


_concordat préventif à la faillite, en cours. 


lors de l'entrée en vigueur du présent 
décret, restent soumises aux dispositions 
antérieurement applicables. 


: Donné à Bruxelles, le 11 décembre 


1056. 


prescrite par l’article 17 et, à l'égard 





1956. 


ART. $&. 


Artikel 17 van hetzelfde decreet wordt 
door de volgende bépaling vervangen : 


7 « Artikel 17. — Het vonnis waarbij 
» uitspraak zal gedaan zijn over de ho- 
» mologatie van het concordaat zal door 
» toedoen van de griffier en binnen drie 
» dagen volgend op de datum ervan, in 
» de gehoorzaal van de rechtbank van 


_» eerste aanleg worden aangeplakt en 


» overgemaakt ter bekendmaking, bij uit- 
» treksel, in de eerstkomende uitgave 
> van het Bestuursblad van . Belgisch- 
» Congo, van het Armmbtelijk Blad an 
» Ruanda-Urundi en van het of de dag- 


_» bladen welke de rechter hgeft aange- 


> Wezen. ». 


. ART. 0. 


De derde alinea van artikel 19 van het- 
zelide decreet wordt door de volgende 
bepaling vervangen : 


__« Artikel 19. — Derde alinea.. — De 
» termijn voor beroep bedraagt acht da- 


.» gen; hij neemt aanvang ten opzichte 
_» van de schuldeisers. te rekenen vanaf 


» de bekendmaking in het Bestuursblad 
» van Belgisch-Congo en in het Ambte- 
» lijk Blad van Ruanda-Urundi, bepaald 
» in artikel 17 en, ten opzichte van de 


» schuldenaar vanaf de uitspraak van 
: y het vonnis. ». 


ART. IO. 
De rechtsplegingen die voor het beko- 


| men van het concordaat ter voorkoming 
: van het faillissemént, bij de inwerking- 
. treding van dit decreet aanhangig zijn, 


‘blijven aan de voorheen toepasselijke 


L epOnnees onderworpen. 


Gegeven te Brussel, de 11 dobe 


| BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
_ Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Koloniëén, 


A. BUISSERET. 
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Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
_jet de décret modifiant le décret du 
27 ds 1934 sur les faillites. 


_ Ce décret a été examiné par le Conseil 
dans sa séance du 5 octobre 1956. 


Tous les membres ont approuvé dans 
son esprit la réforme proposée. Quant à 
sa rédaction, la formule «le journal 
officiel édité par le gouvernement local » 
a paru peu précise. Le décret sur les fail- 
lites a été rendu applicable au Ruanda- 
Urundi et les commerçants du Ruanda- 
Urundi, comme ceux du Congo peuvent 
avoir dans les deux territoires des créan- 
ciers qu'il est utile d’avertir des procé- 
dures engagées. En conséquence, les mo- 
difications suivantes ont été apportées 
aux textes proposés : 


SA. l'article I du projet : article 26 
al. 2.du décret du 27 juillet 1934 : « dans 


la quinzaine de la publication au Bulle- 


tin Administratif du Congo Belge et au 
Bulletin Officiel du Ruanda-Urundi, 
prévue à l'article 29. » 


A l’article 2 : article 29 : «et publiés 
par extrait dans la plus prochaine édition 
du Bulletin Administratif du Congo 


Belge ét du Bulletin Officiel du Ruanda- | 


Urundi, etc. >. | 


À l’article à: article 124 : 
publiée au Bulletin Administratif du 
Congo Belge et au-Bulletin Officiel du 
Ruanda-Urundi, ainsi que dans les jour- 
naux du Congo Belge, du Ruanda- 


Urundi, de la métropole et de l'étranger: 


à désigner, etc... ». 


Ainsi améndé, ‘lé projet a été approuvé 
a l'unanimité. 


«elle est 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot wijziging van 
het decreet van 27 juli 1934 op de 
faillissementen. 


De Koloniale Raad heeft dit ontwerp 
van decreet onderzocht in de vergadering 
van 5 oktober 1956. | 


AI de raadsleden hebben naar de geest 
de voorgestelde hervorming goedgekeurd. 
Wat de inkleding van de tekst betreft 
werd de formule «het door het plaatse- 


_lijk gouvernement uitgegeven ambtelijk 
_blad > weinig nauwkeurig geacht. Het 
 decreet op de faillissementen werd in 


Ruanda-Urundi toepasselijk gemaakt en 
de handelaars van Ruanda-Urundi zowel 
als deze van Congo kunnen in beide ge- 
bieden schuldeisers. hebben welke het 
nuttig is. te verwittigen van de aange- 
vangen procedures. Aan de voorgestelde 
tekst worden bijgevolg de volgende wij- 


zigingen aangebracht : 


Artikel 1 van het ontwerp : artikel 26, 
tweede lid van het decreet. van 27 juli 
1934 : « binnen vijftien dagen na de in 
artikel 29 bepaalde bekendmaking in het 


_Bestuursblad van Belgisch-Congo en in 


het Ambtelijk Blad van Ruanda-Urun- 
di ». 
Artikel 2 : 


artikel 29 : «en bij uit- 


treksel bekendgemaakt in de eerstvolgen- 


de uitgave van het Bestuursblad van 


 Belgisch-Congo en van het + 


Blad van  Ruanda- Urundi, enz.. 


| Artikel 3: artikel 4124 : «het ver- 
schijnt in het Bestuursblad van Belgisch- 
Congo en in het Ambtelijk Blad van 
Ruanda-Urundi alsook in de door de 
rechter aan te wijzen dagbladen van Bel- 
gisch-Congo, van Ruanda-Urundi, van 
het moederland en van de vreemde, 


.EnZz... », 


Het aldus geamendeerd ontwerp wordt 
in stemming gebracht en | eenparig goed- 


| gekeurd. 


-  — & — 


M. le Vice-Président, 


Bruxelles, le 26 octobre 1956. 


Le C onseiller-Rapporteur. 


LOUWERS, 
était absent pour cause de santé ét excusé. 


# 


De Hr. LOUWERS, Ondervoorzitter, 
is om gezondheidsredenen, afwezig met 


“kennisgeving. 


Brussel, 26 oktober 1956. 
Het Raadslid- V'erslaggever, 


A. SOHIER 


L’Auditeur, 


De Auditeur, . 


M. VAN HECKF. . 


” Décret modifiant le décret du 27 suis 
1934 sur les faifiites, | 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 5 octobre 1956; 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


= Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE I®. 


L’alinéa 2-de l’article 26 du décret du 
27 juillet 1934 sur les faillites est rem- 
placé par la disposition suivante : 


_« Article 26. — Alinéa 2. — L’oppo- 
» sition n'est recevable que si elle est 
» formée, par le failli, dans la huitaine, 
» et, par toute autre personne intéressée, 
dans la quinzaine de la publication 
au Bulletin Administratif du Congo 
Belge et au Bulletin Officiel du 
Ruanda-Urundi, prévue à l’article 29. ». 


V Y  % ÿ 


Decreet tot wijziging van het decreet 
van 27 juli 1934 op de faillissementen. 


‘ 


BOUDEWIJN, 
RE DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het advies door de Koloniale 


._Raad uitgebracht in zijn vergadering van 


5 oktober 1956; 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonién, sets 


HEBBEN WIJ GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 


-ARTIKEL I. 


De tweede alinea van artikel 26. van 
het decreet van 27 jui 1934 op de fail- 
lissementen, wordt door de YoiRenee 
bepaling vervangen : | | 


« Artikel 26. — Tweede alinea. — 
» Het verzet is enkel ontvankelijk indien 
» het aangetekend 1s, door de gefailleer- 
» de, binnen acht dagen en, door ieder 
» ander belanghebbend persoon, binnen 
» vijftien dagen, na de in artikel 29 be- 
» paalde bekendmaking in het Bestuurs- 
» blad van Belgisch-Congo en in het 
» Ambtelijk Blad van Ruanda-Urundi. ». 


ART. 2. 


L'article 29 du même décret est rem- 
placé par les dispositions suivantes : 


« Article 29. — Le jugement déclara- 


tif de la faillite, celui qui a modifié la 
date de la cessation de paiement et 


la déclaration des créances sont, à la 
diligence du curateur et dans les trois 
jours de leur date, affichés dans l’audi- 
toire du tribunal de première instance, 
où ils restent exposés pendant trois 
mois, et publiés par extrait dans la 
plus prochaine édition du Bulletin 
Administratif du Congo Belge et du 
Bulletin Officiel du Ruanda-Urundi 
ainsi que d'un ou de plusieurs jour- 
naux indiqués par le juge. 


VV VV VU Y VV VV  Y Y 


» Toutefois, le juge peut dispenser de 
la publication par la voie des journaux 
non officiels, lorsque l’actif de la fail- 
lite paraît insuffisant pour couvrir les 
frais d'administration et de liquidation 
de la faillite. ». 


DRM NUY 


ART. 3. | 
L'alinéa 2 de l'article 124 du même 
décret est remplacé par LL disposition 
suivante : 


« Article 124. — Alinéa 2. — La re- 
» quête est communiquée au procureur 
» du Roi près le même tribunal, qui 
» recueille tous renseignements utiles. 
Dans les vingt-quatre heures de sa date, 


elle est, par les soins du greffier, affi- 


» 

» 

» chée dans l'auditoire du tribunal où 
» elle reste exposée pendant trois mois: 
» elle est publiée au Bulletin Adminis- 
» tratif du Congo Belge et au Bulletin 
» Officiel du Ruanda-Urundi ainsi que 
» dans les journaux du Congo Belge, du 
» Ruanda-Urundi, de la métropole et de 
> 
> 
» 
» 


l'étranger à désigner par le juge; avis 
est donné, par lettre-circulaire recom- 


mandée, à chaque créancier vérifié à 
la faillite. ». 


celui qui a prolongé le délai fixé pour 


M RENE 


| ART. 2. | 
Artikel 29 van hetzelfde decreet wordt | 


| door de volgende bepalingen vervangen : 


« Artikel 29. — Het vonnis van fail- 
» lietverklaring, het vonnis dat de -dag- 
» tekening van de staking der betalin- 
» gen heeft gewijzigd en het vonnis dat 
» de termijn voor de aangifte van 
» de schuldvorderingen heeft verlengd, 
» worden, ter benaärstiging van de cura- 


» tor, en binnen drie dagen na hun dag- 


» tekening, aangeplakt in de gehoorzaal 
» van de rechtbank van eerste aanleg, 
» waar zij gedurende drie maand blijven 
» uithangen, en bij uittreksel bekendge- 
» maakt in de eerstvolgende uitgave van 
» het Bestuursblad van- Belgisch-Congo 
» en van het Ambtelijk Blad van Ruan- 
» da-Urundi alsook van één of meer door 
» de rechter aangewezen dagbladen. ». 


« De rechter kan, evenwel, vrijstellen 
» van de bekendmaking bij wege van de 
» niet ambtelijke bladen, wanneer het 
» activa van het faillissement ontoerei- 
» kend blijkt om de kosten voor het be- 
» heer en de vereffening van het faillis- 
» sement te dekken. ». 


ART, 3. 


De tweede alinea van artikel 124 van 
hetzelfde decreet wordt door de volenee 
bepaling vervangen : | 


« Artikel 124. — Tweede alinea. — 
Het verzoekschrift wordt ter kennis ge- 
bracht van de Procureur des Konings 
bij dezelfde rechtbank, die ‘alle nutige 
inlichtingen inwint. Binnen 24 uren na 
zijn dagtekening wordt het, door toe- 
doen van de griffier, aangeplakt in de 
verhoorzaal van de rechtbank waar hét 
gedurende drie maand blijft uithangen; 
het verschijnt in het Bestuursblad van 
Belgisch-Congo en in het Ambtelijk 
Blad van Ruanda-Urundi alsook in de 
door: de rechter aan te wijzen dagbla- 
den van Belgisch-Congo, van Ruarida- 
Urundi, van het moederland en van 
de vreemde; elke bij het faillissement 
onderzochte schuldeiser wordt ervan in 
kennis gesteld bij aangetekend om- 
zendbrief. ». 


ŸY 


VV Y Y ÿy 
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Les procédures régies par le décret sur 
les faillites, en cours lors de l’entrée en 


vigueur du présent décret, restent sou- 


mises aux dispositions antérieurement 
applicables. 


Donné à Bruxelles, le 19 décembre 
1956. 


ART. 4. 


De rechtsplegingen welke onder de gel- 
ding staan van het decreet op de faillis- 


- sementen aan de gang bij het van kracht 


worden van onderhavig decreet, blijven 
onderworpen aan de bepalingen welke 
voorheen van toepassing waren. | 


Gegeven te Brussel, de 19 december 
1956. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Kolonién, 


. À, BUISSERET. 


Tarif des droits d'entrée. — Modifica- 


tions. 


Le MINISTRE DES CoLONIES, 


Vu le décret du 29 janvier 1949, por- 
tant coordination de la législation doua- 
nière, tel qu’il a été modifié à ce jour; 


Vu le décret du 10 juin 1952 et notam- 
ment le tarif des droits d’entrée qui y 


est annexé, tel qu’il a été modifié à ce 
jour; 


Vu l'arrêté ministériel du 27 décembre 
1955, tel qu'il a été modifié à ce jour, 


ARRÊTE : 


ARTICLE I. 


La mention suivante figurant à à l’arti- 
cle 8 de l’arrêté ministériel du 27 décem- 
bre 1955, tel qu’il est modifié notamment 
par l'arrêté ministériel du 10 GEROPrE 
1056, est HP 


« de la ae 65.01.10 ». 


Tarief van invoerrechten. — Wijzigin- 
gen. 


DE MIiXISTER VAN KOLONIEN, 


Gelet op het decreet van 29 januari 
19.9. houdende samenordening van de 
douanewetgeving, zoals het tot op heden 
werd gewijzigd ; ; 


Gelet op het decreet van 10 juni 1952, 
inzonderheid op het daarbijgevoegde ta- 
rief van invoerrechten, zoals het tot op 


heden werd gewijzigd ; 


Gelet op het ministerieel besluit van | 
27 december 1955, zoals het tot op heden 


werd gewi)j jzigd, 


5 


BESLUIT : 


ARTIKEL I. 


De volgende vermelding welke voor- 
komt in artikel 8 van het ministerieel 
besluit van 27 december 1955, zoals dit 
gewijzigd werd door het ministerieel 
besluit van 10 october 1956, wordt p&e- 
heven : | 


« van _— 65-01-10 ». 
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ART. 2. 


“La position n° 73.2r,— figurant à a l’ar- 
_ticle 8 de l'arrêté ministériel précité est 
remplacée par : | 


_« de la position 73.21.20 

| id. 73.21.31 
id. 73.21.32 : 

id. 73.21.35 

id. 73.21.36 
id. 73.21.37 
id. 73.21.39 ». 

ART. 3. 


Le présent arrêté, applicable au Congo 


Belge et au Ruanda-Urundi, entrera en 
vigueur le 15 décembre 1956. 


. Bruxelles, le 5 décembre 1956. 


ART. 2. 


Post 73.21.— voorkomende in artikel 


8 van voormeld ministerieel besluit wordt 
vervangen door : | 


« van post 73.21.20 | 
id. 7321.31. 
id. 7321 32 
id. 73.21.35 
id. 73.21.36 
id 73.21.37 
id. 73-21.30 ». 
ART. 3. 


Dit besluit, welk geldt voor Belgisch- 
Congo en voor Ruanda-Urundi, treedt 
in werking op 15 december 1956. 


Brussel, 5 december 1956. 


A. BUISSERET. 


Tarif des droits d'entrée . — Modifica- | 


tions. 


Le MINISTRE DES COLONIES, 


Vu le décret du 29 janvier 1949, por- 
tant coordination de fa législation doua- 
nière, tel qu’il a été modifié à ce jour; 


Vu le décret du 10 juin 1952, tel qu’il 
a été modifié à ce jour, 
ARRÉÊTE : 
. ARTICLE I®, 
_ Les subdivisions de la D on n° 38. 12 
du tarif des droits d'entrée, annexé au 


décret du 10 Juin 1952, son modifiées 
comme suit : LA | | 


Tarief van invoerrechten. — Wijzigin- 
gen. 


DE MINiISTER VAN KOLONIËN, 


Gelet op het decreet van 29 januari 
1949, houdende samenordening van de 
douanewetgeving, zoals het tot op heden 
werd gewijzigd ; 


Gelet op het decreet van 10 juni 1952, 
zoals het tot op heden werd gewijzigd, 


BESLUIT : 


ARTIKEL I. 


_ De onderverdeling van post 38. 12. van 
het bij het decreet van 10 juni 1952 ge- 
voegde tarief van invoerrechten wordt 
als volgt gewijzigd : . 


38.12.— 
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Désinfectants, insecticides, fongicides, herbicides, antirongeurs, antipa- 
rasitaires et similaires présentés à l’état de préparations ou dans des 
formes ou emballages de vente au détail ou présentés sous formes d’arti- 
cles tels que rubrans, mêches et bougies soufrés et papiers tue-mouches : 

Ontsmettingsmiddelen, insectenbesrijdingsmiddelen,  schimmelwerende 


middelen, onkruidbestrijdingsmiddelen, rattengif, parasietenbestrijdings- 


middelen en dergeli jke produkten indien voorkomend als preparaten, 
ofwel in vormen of in verpakkingen voor de verkoop in het klein, dan 
wel als artikelen, zoals zwavellonten en zwavelkaarsjes en vliegenvan- 
geTs : 


Désinfectants .................. TT Kg. 5 % 
Ontsmettingsmiddelen 


Insecticides : 
Insectenbestrijdingsmiddelen : 


31 à base de DD.T. rennes EE Kg. 5 % 

_ uitof met D.DT. | | 

.32 à base de H.CH. ST Ke. 5 % 
uit of met H.C.H. 

.33 à base d’endrin, dieldrin ou aldrin  … oct atne Hoi Kg. 5 % 
uit of met endrin, dieldrin of aldrin 

34 à base de produits chlorés ci... Kg. 5 % 
uit of met chloorhoudende produkten 

.35 à base de produits phosphorés ................................, Kg. 5 % 
uit of met fosfoorhoudende produkten 

.36 à base A'ATSENIC. Lise os Fate nee ete Ke. 5 % 
uit of met arsenicum 

AO AUÉLES ee ele diesel A Kg. 5 D 
andere | | 

40 Fongicides  ........… RE Kg. 5 % 
Schimmelwerende middeten ; | 


= Herbicides - 


Onkruidbestri; dingsmiddelen : 


sr 4: base dé 2 4 D 2h nie. is. | Kg. 5 % 
uit of met 2.4.D. | | 
.59 autres | ne ee ee Kg. 5 % 
_ andere | | | 
60. Produits antirongeurs ss Kg. 5 % 
_ Rattengif | 
70 Produits pour la protection A Ke. 5 LL 


Produkten voor de bescherming van het hout 


1190 AUÉTES esse eretenne ee eeeseenesersesesessenesseeresnenee Kg. 5 % 
.. andere ni: . —.— _ | mini 
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ART. 2. 


Le présent arrêté, applicable au Congo 
Belge et au Ruanda-Urundi, entrera en 
vigueur le 1°" janvier 1957. 


Bruxelles, le 20 décembre 1956. 


Ar: 2. 


Dit beduie welk geldt voor Belgisch. 
Congo en voor Ruanda-Urundi, treedt 
in werking op I januari 1957. 


Brussel, 20 december 1956. . 


À. BUISSERET. 


Commission Coloniale des Invalidités. — 
Renouvellement des mandats de MM. 
_Orban et PRES 


Le MINISTRE DES COLONIES, 


Vu la loi du 18 octobre 1908 sur le 
gouvernement du Congo Belge; 


Vu les décrets du 20 décembre 1945 
sur la réparation des dommages résul- 
tant des accidents du travail et des mala- 
dies professionnelles des non-indigènes; 


Vu le décret du 7 août 1952 sur l’assu- | 


rance ‘contre la maladie ou l’invalidité 
_des employés coloniaux ; 


Vu l'arrêté du Régent du 21 décembre 
1946 organisant les statuts du Fonds 
Co'onial des Invalidités ; 


Vu l'arrêté ministériel du 27 décem- 
bre 1947 fixant la composition de la 
Commission Coloniale des accidents du 
travail, des maladies professionnelles et 
des invalidités ; 


‘Attendu que les mandats de MM. |: 


ORBAN, Paul, représentant les em- 
ployeurs et SPRINGUEL, André, repré- 
sentant les employés, wiennent à expira- 
tion le 31 décembre 1956, 


ARRÊTE : 
ARTICLE I*. 


Les mandats de MM. 
et SPRINGUEL, André, membres de la 


op het 


ORBAN, Paul | 


Kolonial Invaliditeltscommissie, — Her- 
nieuwing MÉnAAIe van de HH. Orban 
en Springuel. 


DE MINISTER VAN KOLONIÈN, 


Gelet op de wet van 18 october 1908 
gouvernement van Belgisch- 
Congo; ' 


Gelet op de decreten van 20 december 
1045 op de vergoeding van de schade 


_voortvloeiende uit arbeidsongevallen en 


beroepaziekten der niet-inlanders ; 


Gelet op het decreet van ‘7 augustus 
1952 op de verzekering tegén ziekte of 
invaliditeit der koloniale werknemers ; 


Gelet op het besluit van de Regent van 
21 december 1946 waarbij de statuten: 
van het Koloniaal invaliditeitsfonds wor- 
den bepaald; 


Gelet op het ministerieel besluit van 
27 december 1947 waarbij de Koloniale 
Commissie voor arbeidsongevallen, be- 
roepsziekten en invaliditeit, wordt samen- 


gesteld ; 


Aangezien de mandaten van de HH. 
ORBAN, Paul, vertegenwoordiger van 
de werkgevers en SPRINGUEL, André, 

vertegenwoordiger van de werknemers, 
verstrijken op 31 december 1956, | 


 BESLUIT : 
ARTIKEL I. 


De mandaten van de HH. ORBAN, 
Paul en SPRINGUEL, André leden van 
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Commission ‘ Coloniale des validés. 
sont es ARS une DER de six 
ans. 

ART. 2 


Le présent arrêté entre en vigueur le 
janvier 1957. 


Bruxelles, le 22 décembre 1956. 


de Koloniale Invaliditeitscommissie wor- 
den hernieuwd voor een periode van zes 
_Jaar. 


ART. 2. 


Dit besluit treedt in werking Pr 1 ja- 
 nuari 1957. 


Brussel, 22 december 1956 


A. BUISSERET. | 





Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 


préliminaires au tarif des droits d’en- 
trée. 


| Le Conseil Colonial a examiné ce pro- 
jet de décret en sa séance du 16 novem- 
bre 1956. 


Le nn des dispositions. 


préliminaires au tarif des droits d'entrée 
visait uniquement à exonerer des droits 


d'entrée tous les envois familiaux à des- 
tination de la Colonie, à l'exclusion de. 


ceux expédiés par voies aérienne où ma- 
ritime (frêt aérien Ou maritime). 


… Le projet de décret, soumis au Conseil, 


vise à étendre le bénéfice de cette hate 
chise en l’appliquant à toutes les expédi- 
tions d'envois familiaux indistinctement. 


Un membre souligne detecte exten- 
sion est avantageuse pour l'expéditeur et 
pour Îe destinataire des marchandises. 
Au premier elle laissera le choix du mode 
d'envoi le plus économique, le frêt de- 
mandé par es compagnies maritimes 
étant généralement moins élevé que les 
taxes perçues par l'administration des 
postes pour l'expédition de colis soumis 


à des maxima de dimension et de poids. 


Au second elle accordera l'option pour la 
voie la plus rapide, .en l’occurence l'avion. 


| Verslag van de Koloniale Raad over het 
_ jet de décret modifiant les dispositions | 


ontwerp van decreet tot wijziging van 
de inleidende bepalingen van het ta- 
rief der invoerrechten. 


De Koloniale Raad heeft dit ontwerp 


van decreet onderzocht in de vergadering 
van 16 november 1956. 


De 6” van de tweede paragraaf der 
inleideinde bepalingen van het tarief der 
invoerrechten had alleen de vrijstelling 
van invoerrechten op het oog voor al de 
familiale postverzendingen bestemd voor 
de Kolonie, met uitsluiting van de ver- 


zendingen per vliegtuig of per CP 


(luchtvracht of zeevracht). 


Het aan de Raad voorgelegde ontwerp 


_strekt er toe het voordeel van deze vrij- 


stellling uit te breiden tot al de familiale 
verzendingen, zonder onderscheid. 


Een raadslid wijst erop dat deze uit- 
breiding voordelig is, zowel voor de 
afzender als voor de bestemmeling van 
de waren. Aan de eerste laat zij de keuze 
van de wijze van verzending die het zui- 
nigst uitvalt, aangezien de zeevracht, door 
zeevaartmaatschappijen gevraagd, door- 
gaans minder bedraagt dan de taksen die 
het beheer der posterijen heft op de ver- 


zending van collis onderworpen aan 


zekere maxima van afmetingen en ge- 
wicht. Aan de tweede laat zij de keuze 
van de snelste verzending, deze Las ee 
tuig. | 
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Le membre fait remarquer que l’envoi 
de vêtements usagés n’est soumis à au- 


cune limitation, à condition qu'il s ‘agisse | 


d’une expédition dépourvue de caractère 
commercial. 


: Pour les marchandises à l’état neuf, 
l’exemption des droits d’entrée n’est ac- 
cordée que si la taxe douanière à perce- 
voir ne dépasse pas 100 francs. 


A 


Les taux des droits d'entrée 
neufs est de 25 % ad valorem. 
Il résulte de ce qui précède qu’un objet 
d’habillement, dont le prix d'achat est 
supérieur à 400 francs sera soumis. au 


paiement des droits d’entrée. 


Le membre estime la somme de 400 


francs trop réduite; ïil propose, par 


amendement, d'autoriser l'introduction à 
la Colonie en franchise de droits, des 
vêtements dont le prix d'achat n’est pas 
supérieur à 1.000 francs, ce qui corres- 
pond à une exonération de droits de 250 
francs au lieu de 100 francs. 


Il est répondu que l'introduction à la 
Colonie en franchise de droits est auto- 
risée pour des vêtements pour autant 
que le montant des droits à percevoir ne 
soit pas supérieur à 100 francs, afin 
d'éviter la fraude. 


L'amendement mis aux voix est rejeté 
pat 8 voix contre 6. 


L'ensemble du projet est approuvé à 
l’unanimité. 


Le R.P. VAN WING, en voyage au 
Congo, était absent et excusé. 


_ Bruxelles, le 21 décembre 1956. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


à perce- 
voir pour l'introduction de vêtements 


Het raadslid merkt op dat de verzen- 
ding van gedragen klederen aan geen be- 
perking onderworpen is, op voorwaarde 


dat de VERRE Si handelskarakter 


heeft. 


: Ongebruikte waren worden alleen' van 
invoerrechten vrijgesteld in zover het be- 
drag van de te innen douanerechten niet 


meer bedraagt dan 100 F. 


Het percentage van de te innen rech- 
ten voor de invoer van nieuwe klederen 


| bdraagt 25 % ad valorem. | 


Hieruit volgt dat voor een kledingstuk, 
waarvan de aankoopprijs meer bedraagt 
dan 400 F, invoerrechten moeten betaald 
worden. 


Het raadslid acht de som van 400 F 
te gering. Hij stelt, bij amendement voor, 
de invoer in de Kolonie met vrijstelling 
van rechten toe te laten voor klederen 
Waarvan de aankoopprijs niet meer be- 
draagt dan 1.000 F wat overeenstemt 
met een vrijstelling van rechten ten belo- 
pe van 250 F in plaats van 100 F. 


Hierop wordt geantwoord dat de in- 
voer in de Kolonie van klederen, met 
vrijstelling van rechten is geoorloofd in 
zover het bedrag van de te innen rechten 
niet hoger is dan 100 F, en wel om smok- 
kel te vermijden. 


Het amendement wordt in stemming 


gebracht en verworpen met 8 stemmen 


tegen 6. 


Het ontwerp wordt in zijn Si een-_ 
parig goedgekeurd. | 


E.P. VAN WING, op reis in Congo, 
is afwezig rmet kennisgeving.. 


Brussel, 21 december 1956. 


Het Raadslid-V erslaggever, 


NoORBERT ÎAUDE. 


L'Auditeur, 


De Auditeur, 


M. Van HEecKe. 


moi 


Cadre de l'Agence Coloniale des Appro- | Kader van het Koloniaal Voorradenkan- 
visionnements, toor. | 


ms a . 


Par arrêté ministériel en date du 14 Bij ministerieel besluit van 14 decem- 
décembre 1956, le cadre de l’ Agence Co- | ber 1956 wordt van 1 october 1956 af, 
loniale des Approvisionnnements fixé | het kader van het Koloniaal Voorraden- 
par arrêté ministériel du 19 janvier 1956, | kantoor, vastgesteld bij ministerieel be- 
est complété par un emploi de chef de | sluit van 19 januari 1956, aangevuld met 
division ou conseiller- “adjoint à partir du | een betrekking van adjunct-adviseur of 


1e" octobre 1956. afdelingschef. 
: L’échelle barémique attachée à cet em- De weddeschaal aan dit ambt verbon- 
ploi est fixée comme suit : den wordt vastgesteld als volgt : 


Conseiller-adjoint F.132.000 25 ans — 25 jaar F. 198.000 adjunct-adviseur of 


vu chef de division F. 132.000  » F. 180.000 afdelingschef. 


Décrets du 14 juillet 1930, du 31 octobre | Decreten.van 14 juli 1930, van 31 octo- 
1931, du 19 juillet 1950, du 2 février ber 1931, van 19 juli 1950, van 2 fe- 
1951 et du 27 octobre 19543, relatifs à bruari 1951 en van 27 october 1953, 
la standardisation de l’énergie électri- betrefiende de normalisering van de 


que. — Complément. | electrische drijfkracht. — Aanvulling. 
LE MINISTRE DES COLONIES, , DE MINiISTER VAN KOLONIEN, 
Vu le décret du 14 juillet 1930 portant Gezien het decreet van 14 juli 1930 


standardisation des tensions dans la Co- | houdend standardissatie der spanningen 
lonie et spécialement la disposition du | in de Kolonie, en in het bijzonder de 


dernier alinéa de l’article 2; | beschikking van het laatste lid van. arti- 
kel 2; 
ARRÈÊTE : | © BesLurr 
ARTICLE I*,. ARTIKEL I. 

La tension de 132.000 volts est décla- De spanning van 132.000 volt wordt 
rée tension standardisée. tot gestandardiseerde spanning verklaard. 
ART. 2. | | _ ART. 2 

Cette tension ne pourra être utilisée Deze spanning zal slechts mogen wor- 
que pour le transport de force à haute | den aangewend voor de overbrenging van 
tension en courant alternatif. | kracht onder hoge Pons in Wissel- 

| stroom. 

Bruxelles, le 15 décembre 1956. Brussel, de 15 december 1956. 


A. BUISSERET. 
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«Union Minière du Haut-Katanga ». 
Modifications aux statuts. — Augme 
tation du capital social (1). 


Par arrêté royal du 22 décembre 1956 
furent autorisées les modifications ap- 
portées aux statuts de la société congo- 
laise par actions à responsabilité limitée, 
dénommée : « Union Minière du Haut- 
Katanga », par l'assemblée générale 
extraordinaire de ses actionnaires tenue 
le 22 novembre 1956. 


Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret modifiant le décret du 

_ 10 février 1953 sur les conditions 
d'achat et de la vente de l'or et des 
monnaies étrangères. 


Le Conseil Colonial lors de sa réunion 


du 5 octobre 1956, a examiné un projet 


de décret modifiant le décret du 10 fé- 


vrier 1953 sur les conditions d’achat et 


de vente de l’or et des monnaies étrangè- 
res. 


Ce projet de décret a pour but essen- 


_tiel de définir le poids en or du franc 


. congolais. 


, L'adoption de cette mesure doit avoir 


“pour effet de permettre à la Banque Cen- 
trale du Corigo Belge et du Ruanda- 
 Urundi de fixer les taux de change des 
monnaies étrangères et le prix de l’or en 
la libérant de l'obligation de se baser sur 
les cours pratiqués à Bruxelles. Comme 
Y explique l'exposé des motifs, les dispo- 
sitions du projet sont telles qu elles puis- 
sent rester d'application, même si, un 
jour, une convertibilité plus généralisée 
_des monnaies était établie. 


(1) Voir annexe I du présent fascicule. 





« Union Minière du Haut-Katanga ».. 
Wijzigingen aan de statuten. — Ver- 
meerdering van het maatschappelijk 

_ kapitaal si 


Bij koninklijk besluit van 23 deceubes 
1956 werden gemachtigd de wijzigingen 
aangebracht aan de statuten van de.kon- 


golese vennootschap op aandelen met be- 


perkte aansprakelijkheid, genaamd : 
« Union Minière du Haut-Katanga » 
door de buitengewone algemene vergade- 
ring van haar aandeelhouders gehouden 


op 22 november 1956. 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot wijziging van 
het decreet van 10 februari 1953 op de 
aankoop- en verkoopvoorwaarden van 
goud en van vreemde munten. . 


De Koloniale Raad heeft in de verga- 
dering van 5 oktober 1956 een ontwerp 
van decreet onderzocht tot wijziging van 
het decreet van 10 februari 1953 op de 
aankoop- en verkoopvoorwaarden. van 
goud en vreemde munten. 


Dit ontwerp strekt er in lhoofdzaak 
toe het gewicht in goud van de Congo- 


lese frank vast te stellen. 


Het aanvaarden van deze maatregel 
moet tot gevolg hebben dat de Centrale 


Bank van Belgisch-Congo en van Ruan- 


da-Urundi de wisselkoersen van de 
vreemde munten en de prijs van het goud 
kan vaststellen en hierbij ontslagen 1s 
van de verplichting om de te Brussel gel- 
dende koersen als grondslag te nemen. 
Zoals de memorie van toelichting zegt 
zijn ‘de bepalingen van het ontwerp aldus 
gesteld dat ze van toepassing kunnen 


| blijven, zelfs de dag dat een meer ver- 


algemeende convertibiliteit der munten 
tot stand komt. | | 


(1) Zie bijlage I bij dit nummer. L 
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Le projet n’a donné lieu à aucune ob- 
jection. de principe. 


Seule, la référence à un projet de loi, 
_— et non à une loi —, portant définition 
du franc belge fut critiquée. Notamment, 
un membre s’étonna de voir adopter la 
définition en poids d’or au titre de 900 
_ millièmes et non en poids d'or fin. 


Depuis la tin de la guerre 1914-1918, 
le belga, puis le franc belge, ont été défi- 


nis soit effectivement, soit indirectement, - 


sur base d’un poids ou d’une valeur en 
or fin, Les parités déclarées au Fonds 
monétaire International se réfèrent, soit 
à l’or fin, soit au dollar, ce dernier étant 
défini par rapport à l'or fin. Les quel- 
ques monnaies étrangères légalement sta- 
bilisées (dollar et monnaies du monde 


communiste, notamment) ont leur parité. 


déterminée en poids d'or fin. 


D'autre part, l’on peut encore souli- 
gner que la fixation de la parité par 


rapport à l'or fin a le mérite de la clarté 


et de la simplicité. 


Répondant à ces objections, le Minis- 
tre-Président fit observer que seule la 
forme adoptée diffère des propositions 
d’amendement formulées : il rappela, 
ainsi que le mentionne l’exposé des mo- 
tifs, qu’il a été jugé opportun d’adopter 
pour le franc congolais, une définition en 
tous points identique à celle contenue 
dans un projet de loi qui porte défini- 
tion du franc belge; aussi, insista-t-il 
pour que soit maintenu, dans sa rédac- 
tion actuelle, le premier alinéa de l’arti- 
cle du projet de décret, cette identité de 
définition tendant à éviter toute équivo- 


que .chez les esprits peu avertis des pro- 


‘blèmes financiers. 


Sous réserve de cette observation, le 


projet de décret fut approuvé à l’unani- 
mité. 


Het ontwerp geeft geen: aanleiding tot 
enig principieel bezwaar. | 


Er wordt alleen kritiek uitgebracht OP. 
de verwijzing naar een ontwéerp van wet 


— en niet naar een wet — houdende 
| bepaling van de Belgische frank. Een 


raadslid is namelijk verwonderd dat de 
tepaling wordt aangenomen in gewicht 
aan goud met een gehalte van goo dui- 
zendsten en niet in gewicht aan fijn 


-goud. , 


Sedert de oorlog 1914-1918 werd de 
belga en daarna de Belgische frank, wer- 
kelijk of indirect, bepaald op grond van 
een gewicht of, van een waarde aan fijn . 
goud. De pariteiten aangegeven bij het 
Internationaal Muntfonds verwijzen of- 
wel naar fijn goud, ofwel naar de dollar, 


bepaald in verhouding tot fijn goud. De 


enkele vreemde munten die “wetteli Jk 
gestabiliseerd zijn (dollar en muntéen van 
de communistische wereld namelijk) 
hebben een pariteit die bepaald is in ge- 
wicht aan fijn goud. 


Van de andere kant kan men nog wij- 
zen op de verdienste ener vaststelling van 
de pariteit met betrekking tot fijn goud 
die helder en eenvoudig is. | 


In antwoord op deze opmerkingen 
zegt de Minister-Voorzitter dat alleen 


naar de vorm een verschil bestaat tus- 


sen de zopas gedane voorstellen van 
amendement en het ontwerp. Hij herin- 
nert eraan dat het, zoals in de memorie 
van toelichting wordt vermeld, voor de 
Congolese frank geschikt geacht werd 
een Lepaling aan te nemen die volkomen 
beantwoord: aan deze voorkomend in een 
ontwerp van wet houdende de bepaling 
van de Belgische frank. Hij dringt bij 
gevolg aan op de handhaving van het 
eerste lid van het artikel van het ontwerp 
van decreet in de tegenwoordige redac- 
tie aangezien deze eenvormigheid in de 
definitie erop gericht is elke verwarring 


_te vermijden in de geest van diegene die 


weinig vertrouwd zijn met financiéle 
vraagstukken. 


Na deze opmerking wordt het ontwerp 
van decreet eenparig goedgekeurd. 
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M..LOUWERS, Vice-Président, était 


malade et excusé. 


Bruxelles, le 26 octobre 1956. 


_ Le C onseiller-Rapporteur, 


De Hr. LOUWERS, Ondervoorzitter, 
is om gezondheidsredenen, afwezig met 
kennisgeving. 


Brussel, 26 oktober 1956. 
Het Raadslid-V'erslaggever, 


F. WALEFFE. 


L’Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


25 octobre 1956 : Décret modifiant le 
décret du 10 février 1953 sur les con- 
.ditions de l’achat et de la vente de l'or 
et des monnaies étrangères. 


BAUDOUIN, 
Roïr DES BELGES, 


. | | 
A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 5 octobre 1956; 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


: ARTICLE IT. 


Les modifications ci-après sont appor- 
tées au décret du 10 février 1953 sur les 
conditions de l’achat et de la vente de 
l'or et des monnaies étrangères : 


8 1. — L'article 2 du décret du 10 
février 1953 est abrogé et remplacé par 
les dispositions suivantes qui forment le 
nouvel article 1. | 


« Article 1. — Le franc congolais est 
» constitué par 10,74824173 milligram- 
» mes d’or au titre de 900 millièmes de 
» fin. 


25 october 1956 : Decreet tot wijziging 


van het decreet van 10 februari 1953 
op de aankoop- en verkoopvoorwaar- 
den van goud en van vreemde munten. 


ES 
LA 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIx. 


Gelet op het advies door de Koloniale 


| Raad uitgebracht in zijn vergadering van 


5 oktober 1956; 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonien, | 


HEBBEN WIJ GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : | | 


_ 


ARTIKEL I. 


De volgende wijzigingen worden aan- 
gebracht in het decreet van 10 februari 
1953 houdende de voorwaarden gesteld 
op de aan- en verkoop van Equs en 
vreemde munten : 


$ 1. — Artikel 2 van het decreet van 
10 februari 1953 wordt opgeheven en 
vervangen door de volgende bepalingen, 
die het nieuw artikel 1 worden. 


« Artikel 1. — De Congolese frank is 
» gevormd uit 19,74824173 milligram- 
» men goud met een gehalte van goo 
» duizendsten fijn metaal. 
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»: La Banque Centrale du Congo Belge 
» et du Ruanda-Urundi, ci-après dénom- 
_» mée « La Banque Centrale », fixe sur 
» base de ce poids les prix auxquels 
» peuvent être exécutées les opérations 
» sur Or. 


*# La andue Centrale détermine les 
» cours des changes en tenant compte, 
» suivant les monnaies en cause, soit des 
» parités-or, soit des taux de change ré- 


». sultant des accords internationaux aux- 


» quels le Congo Belge et le Ruanda- 
» Urundi sont parties, soit des cotations 
» sur les places internationales, soit à 
» défaut d’une de ces bases, en s’inspi- 
» rant des intérêts généraux de l’écono- 
» mie du Congo Belge et du Ruanda- 
» Urundi. » 


$ 2. — L'article 1 du décret’ du 10 
février 1953 forme le nouvel article 2. 


$ 3. — Le premier alinéa de l’article 
3 du décret du 10 février 1953 est abrogé 
et remplacé par la disposition suivante : 


« Les prix et taux déterminés suivant 
» l’article 1 par la Banque Centrale sont 
» affichés dans tous les locaux de la 
» Banque accessibles au public. ». 


 $ 4. — Au premier alinéa de l’article 4 
du décret du 10 février 1953, la réfé- 
rence à l’article 2 est remplacée par une 
référence à l’article 1. 


8 5. — L'article 5 du décret du 10 
février 1953 est abrogé et remplacé par 
les dispositions suivantes : 


« Par dérogation aux dispositions de 
l’article 4 du présent décret, sont attri- 
» bués à la Banque Centrale : la marge 
» entre les prix et taux auxquels la dite 
»: Banque est autorisée à acheter et à 
» vendre de l’or et des monnaies autres 
».que le. franc congolais ainsi que les 
» frais de changé à décompter confor- 
> mément au tarif de la dite Banque, 


ÿY 


| » koersen rekening houdende, 


» De Centrale Bank van Belgisch- 
» Congo en van Ruanda-Urundi, hierna 
» de « Centrale Bank» genoemd, be- 
» paalt, op basis van dit gewicht, de priJ- 
» zen tegen dewelke de verrichtingen op 
» goud Hosen gedaan worden. 


« De Gentil Bank bepaalt de wissel- 
volgens 
» de munt in kwestie, hetzij met de 
» goudpariteiten, hetzij met de interna- 
» tionale akkoorden waarbij Belgisch- 
» Congo en Ruanda-Urundi partij zijn, 
» hetzij met de noteringen op de inter- 
» nationale plaatsen, hetzij bij gebreke 
» van één van deze basissen, rekening 
» houdende met de algemene belangen 
» van de economie van Belgisch-Congo 
» en Ruanda-Urundi. » 


$ 2. — Artikel 1 van het decreet van 
10 februari 1953 wordt het nieuw arti- 

| kel 2. 
$ 3. — De eerste alinea van artikel 3 


van het decreet van 10 februari 1953 


wordt opgeheven en vervangen door de 
volgende bepaling : 


« De lijst van de volgens artikel 1 door 
» de Centrale Bank vastgestelde prijzen 
» en koersen wordt in alle voor het pu- 
» bliek toegankelijke plaatsen van de 
» Bank aangeplakt. ». 


$ 4. — In de eerste alinea van artikel 
4 van het decreet van 10 februari 1953 
wordt de verwijzing naar artikel 2 ver- 
vangen door een verwijizing naar arti- 
kel 1. 


$ 5. — Artikel 5 van het decreet van 
10 februari 1953 wordt opgeheven en 
vervangen door de volgende bepalingen : 


« In afwijking van de bepalingen van 
» artikel 4 van dit decreet worden aan 
» de Centrale Bank toegekend : de mar- 
» ge tussen de prijzen en koersen tegen 
» dewelke genoemde Bank gemachtigd 
» is goud en andere munten dan de Con- 
» golese frank te kopen en te verkopen, 
» alsook de wisselkosten af te rekenen 
> overeenkomstig het tarief van genoem- 
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» approuvé par le Ministre des Colo- 
» nies. ».. 


$ 6. — L'article 8 du décret du 10 
février 1953 est complété par la dispo- 
sition suivante : 


« 3°) le décret du 12 décembre 1952 


» qui approuve l'ordonnance législative 
» n° 35/174 du 25 juin 1952 portant 
» évaluation de l’encaisse or de la Ban- 
» que Centrale du Congo Belge et du 
» Ruanda-Urundi. ». 


‘ ART. 2. | 
Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent décret. 


Donné à Bruxelles, le 25 octobre 1956. 


» de Bank, goedgekeurd door de Minis- 
» ter van Koloniën ». 


$ 6. — Artikel 8 van het decreet van 
10 februari 1953 wordt met de volgende 
bepaling aangevuld : | 


« 3°) het decreet van 12 december 
» 1952 tot goedkeuring van de wetge- 
» vende ordonnantie n° 35/174 van 25 
» juni 1952 houdende schatting van de : 
» goudvoorraad .van de Centrale Bank 
» van Belgisch-Congo en van Ruanda- 
» Urundi. ». | 


ART. 2 


Onze Minister van Kolonién is belast 
met de uitvoering van dit decreet. 


Gegeven te Brussel, de 25 october 
1956. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Le Ministre des C olonies, 


Van Koningswepge : 
De Minister van Kolonién, 


A. BUISSERET. 


Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret abrogeant et remplaçant 
le décret du 28 juin 1952 sur la cou- 
_verture en or et en devises converti- 


bles en or des engagements à vue en 
_ francs congolais de la Banque Centrale | 


du Congo belge et du Ruanda-Urundi. 


Le Conseil Colonial lors de sa réunion 
du 5 octobre 1956, a examiné un projet 


de décret abrogeant le décret du 28 juin: 


1952 sur la couverture en or et en devi- 
ses convertibles en or des engagements 
à vue en francs congolais de la Banque 
Centrale du Congo Belge et du Ruanda- 
Urundi. 


Cine l'explique l'exposé des motifs, 


la stabilité acquise par la Banque Cen- 


trale et l'ampleur de son développement 
ont suffisamment démontré que le décret 
du 28 juin 1952, basé sur l’inopportunité 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot afschaffing 
en vervanging van het decreet van 28 
juni 1952 betreffende de dekking in 
goud en in deviezen omzetbaar in goud 
van de verbintenissen op zicht in Con- 
golese franken van de Centrale Bank 
van Belgisch-Congo en van Ruanda- 
Urundi. 


In de vergadering van 5 oktober 1956 
heeft de Koloniale Raad een ontwerp 
van decreet onderzocht tot afschaffing 
van het decreet van 28 juni 1952 op de 
dekking in goud en in deviezen omzet- 
baar in goud van de verbintenissen op 
zicht in Congolese franken van de Cen- 
trale Bank van PAERAEGones ‘en van 
Ruanda-Urundi. | 


LE Te 


__ Zoals de memorie van “toelichting be 
zegt blijkt genoegzaam uit de stabiliteit 


welke de Centrale Bank verworven heeft 
en uit de omvang van haar ontwikkeling ‘ 
dat het decreet van 28 juni 1952 mag 
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de fixer un coefficient trop élevé à la 
couverture en or ou en devises converti- 
bles en Le peut être abrogé. 


C'est pourquoi, le projet de décret por- 
te à un tiers au moins du montant total 
des billets et monnaies fiduciaires métal- 
liques en circulation et autres engage- 
ment à vue en francs congolais, l’en- 
caisse en or et en devises convertibles 
en or de la Banque Centrale du Congo 
Belge et du Ruanda-Urundi. 


Lors de la discussion, générale, un 


membre du Conseil regretta qu’on ne per- 
mit pas un plus grand libéralisme dans 
les opérations monétaires à la Banque 
Centrale du Congo Belge et du Ruanda- 
Urundi. 


. La couverture-or dépassant sensible- 
_ ment celle qui est imposée à l’Institut 


d'émission, le maintien des dispositions : 


restrictives aux transactions en devises, 
qui ont été levées en Belgique, ne se 
justifierait plus. 


Il fut répondu à cette critique que, 


contrairement à ce qui existait au mo- 


ment de la création de la Banque Cen- 
trale, le gros problème est devenu, depuis 
plusieurs années, celui de l’acquisition de 
francs belges : dès lors, les dispositions 
actuellement en vigueur doivent demeu- 


rer de stricte application. La libre con- 
vertibilité de monnaies étrangères porte- 


rait sans doute atteinte à l’économie con- 
golaise elle-même. 


Sous cette réserve, le projet de décret 
fut approuvé à l'unanimité des membres 
prie 


| le Vice-Président, LOUWERS, 
était absent pour cause de santé et excusé. 


Bruxelles, le 26 octobre 1956. 
Le Conseiller-Rapporteur, 


F. WALEFFE, 


- : L’Auditeur, 


worden afgeschaft. Dit laatste werd ge- 
_troffen op grond van de omstandigheid 


dat het ongeschikt was een te hoge dek- 
kingscoëf ficiént vast te stellen voor de 
dekking in goud en in deviezen omzet- 


baar in goud. 


Daarom brengt het ontwerp van de- 


creet het incasso aan goud en aan devie 


zen omzetbaar in goud van de Centrale 
Bank van Belgisch-Congo en van Ruan- 
da-Urundi op ten minste een derde van 
het totaal bedrag der in omloop zijnde 
biljetten en chartale metalen munten en 
der andere verbintenissen op zicht in 
Congolese franken. 


Tijdens de algemene bespreking be- 
treurt een raadslid dat men aan de Cen- 
trale Bank van Belgisch-Congo en Ruan- 
da-Urundi geen grotere vrijheid heeft 
toegestaan voor de muntverrichtingen. 


Aangezien de dekking in goud aan- 
merkelijk groter is dan deze welke opge- 
legd werd aan het emissieinstituut, zou 
de handhaving van de beperkende maat- 
regelen op de verhandeling van deviezen 
die in Belgié ongeheven werden, niet 
langer gerechtvaardigd zijn. 

Op deze kritiek wordt geantwoord dat 
het grote vraagstuk sedert enkele jaren 
erin béstaat Belgische franken te ver- 
krijgen wat afsteekt tegen de toestand 
die bestond toen de Centrale Bank werd 


opgericht. De thans geldende bepalingen 


moeten dan ook op strikte wijze verder 
toegepast worden. De vrije omwissel- 
baarheid van vreemde munt zou de Con- 
golese economie zelf zonder twijfel in 
het gedrang brengen. 


Met dit voorbehoud wordt het ontwerp 
van decreet door de Raad eenparig en 
gekeurd. 


De Hr. LOUWERS, Ondervoorzitter, 
js afwezig met kennisgeving. 


Brussel, 26 oktober 1956. 
Het Raadslid-V erslaggever, 


De Auditeur, : 
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25 octobre 1956 : Décret abrogeant et 
 remplaçant-le décret du 28 juin 1952 


sur la couverture en or et en devises | 
 convertibles en or des engagements à 
vue en francs congolais de la Banque | 

Centrale du a Se ef du | 


| nil se 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


. A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 5 octobre 1956; 


la: proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


Nous ‘AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


Mer IT 


La Banque Centrale du Congo Eélée 
et du Ruanda-Urundi est tenue d’avoir 
une encaisse en or et en devises conver- 
tibles en or au moins égale au tiers du 


montant total des billets et monnaies 


fiduciaires métalliques en circulation et 
autres engagements à vue en francs con- 
golais.. | ts 


ART. 2. 

Le décret du 28 juin 1952 sur la cou- 
verture en or et en devises convertibles 
en or des engagements à vue en francs 
congolais de la Banque Centrale du 
Congo Belge et du Ruanda-Urundi est 
abrogé. 

L ART. 3. 


Le présent décret entre en vigueur le 
jour de sa publication dans le Bulletin 
Officiel du Congo Belge. 


Donné à Bruxelles, le 25 octobre 1956. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Le Minisire des Colonies, 


A. BuISSERET. 


25 october 1956 : Decreet tot afschaffing 
en vervanging van het decreet van 28 
juni 1952 betreffende de dekking in. 
goud en in deviezen omzetbaar in goud 
van de verbintenissen op zicht in Con- 
golese franken van de Centrale Bank 
van EE en van Fo 

| Urundi. | | 


BOUDEWIJN, 
: KonING DER BELGEN, 


| PA allen, tegenwoordigen en | toeko- 


 ménden, Her. 


Gelet op het adniés door de Koloniale 
Raad uitgebracht in zijn VERRE van 
s oktober 1956; . | 


‘Op de voordracht van Onze Minister 
van -Kolonién, | ne 


HEBBEN WiJ GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN Wii] : 


._ ARTIKEL 1. 
De Centrale Bank van Belgisch-Congo 


en Ruanda-Urundi is ertoe gehouden 


een goudincasso en in goud omzetbare 
deviezen te bezitten voor een waarde van 
ten minste één derde van het totaal be- 
drag der in omloop zijnde biljetten en 


 chartale metalen munten en der andere 
inschrijvingen op zicht in Congolese 


franken. 
L A. 2. 

Het decreet van 28 juni 1952, _— 
fende de dekking in goud en in deéviezen 
omzetbaar in goud van de inschrijvingen 
op zicht in Congolese franken van de 
Centrale Bank van Belgisch-Congo en 
Ruanda-Urundi wordt opgeheven. 


. ART. 3. 
Dit decreet wordt van kracht de de 


waarop het bekendgemaakt wordt in.het 
Ambtelijk Blad van Belgisch-Congo. 


Gegeven te Brussel, de 25 october 
1956. | 


, Van Koningswege : 
De Minister van Koloniën, 
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Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
M jet de décret modifiant le décret du 30 
juillet 1951 autorisant la création de la 


Banque Centrale du Congo Belge et 


du Ruanda-Urundi. 


-Le Conseil Colonial, lors de sa 
séance du 12 octobre 1956, a examiné 
le projet de décret modifiant celui du 
80 juillet 1951 autorisant la création 
de la Banque Centrale du Congo 
Belge et du Ruanda-Urundi. 


Ainsi que le mentionne l'exposé 
des motifs, l’expérience acquise a 
révélé des imperfections et des lacu- 
nes qu’il importe de modifier ou de 
combler en vue de permettre à la ban- 
que d’assurer l’accomplissement par- 
fait de sa tâche d’Institut d’'Emission. 
D'autre part, quelques modifications 
de forme ont été proposées. 


Aucune remarque d’ordre général 
n’ayant été formulée, le Conseil passe 
directement à l'examen des divers 
articles du projet. 


Article 1. 


Pour assurer, déclare un membre, 
la stabilité des participations des 
trois gros actionnaires, il serait pré- 
férable de dire que le transfert de 
leurs parts ne sera autorisé qu'entre 
eux. Pi 


Un autre membre émet le vœu que 
l'autorisation du Conseil de Régence 
nécessaire pour pareil transfert soit 
accordée avec moins de facilité. 


‘Le Président estime que tout trans- 
fert devant être approuvé par le Mi- 
nistre des Colonies, il n’y a pas lieu 
de modifier le texte de l’article pre- 
mier. 


Verslag van de Koloniale Raad over het 


ontwerp van decreet tot wijziging van 
het decreet van 30 juli 1951 waarbij 
machtiging wordt verleend tot oprich- 
ting van de Centrale Bank van Bel- 
gisch-Congo en van Ruanda-Urundi, 


In de vergadering van 12 oktober 
1956 heeft de Koloniale Raad het ont- 
werp van decreet onderzocht tot wiJ- 
ziging van het decreet van 30 juli 
1951 waarbij machtiging wordt ver- 
leend tot oprichting van de Centrale 
Bank van Belgisch-Congo en van 
Ruanda-Urundi. 


Zoals de memorie van toelichting 
zegt is uit de opgedane ervaring ge- 
bleken dat er sommige onnauwkeu- 
digheden en zekere leemten bestaan 
en dat het van belang is deze aan te 
vullen of te wijzigen, teneinde de 
bank in staat te stellen om zich op 
volmaakte wijze te kwijten van haar 
taak als circulatieinstituut. Van de 
andere kant worden sommige vorm- 


-Wijzigingen voorgesteld. 


Er worden geen once opmer- 
kingen gemaakt en de Raad vat dade- 
lijk de bespreking artikelsgewijze 
aan. 


Artikel 1. 


Teneinde de stabiliteit van de aan- 


delen der drie grote aandeelhouders 


te verzekeren zou het, naar het oor- 
deel van een raadslid, verkieslijk zijn 


‘te bepalen dat deze alleen onderling 
hun aandelen mogen overdragen. 


Een ander raadslid spreekt de 
wens uit dat de vanwege de Regen- 
tenraad voor deze overdracht vereiste 
machtiging minder licht zou worden 
verleend. | 


De Voorzitter vindt geen. aanlei- 
ding om artikel één te wijzigen aan- 
vezien elke overdracht door de Mi- 
nister van Koloniën moet goedge- 
keurd worden. 
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Mis aux voix, le premier amende- 
ment est adopté par huit voix contre 
six et le texte devient : 


« Elles peuvent être émises, trans- 


» ‘férées ou converties en nom ou au 


.» porteur, au gré de leur proprié- 
» taire, à l’exception de celles appar- 
» tenant au Congo Belge, au Ruan- 
» da-Urundi ou à la Banque Natio- 
» nale de Belgique, qui sont nomina- 
» tives et dont le transfert n’est 
» autorisé qu'entre les trois titulai- 
» res. 


» Les parts sociales au porteur 
» doivent être entièrement libérées. » 


Art:cle 2. 


Adopté sans observations. 


Article 3. 


Cet article reproduit au littera a) 
le texte de l’article 6, paragraphe 2, 
littera a), du décret du 30 juillet 1951 
en remplaçant le mot « institutions » 
par le mot « entreprises ». 


Un membre propose la suppression 
pure et simple de ce littera. 


Le Président fait remarquer que 
cette proposition aboutirait à anni- 
hiler le vote que le Conseil Colonial 
vient d'émettre à l’occasion de l’exa- 
ment du décret sur le contrôle des 
banques par la Banque Centrale. 


Le membre propose alors pour le 
littera a) la rédaction suivante : 


« a) des entreprises qui font habi- 
> tuellement des opérations finan- 
» cières ou d'assurances ». 


Cet amendement est rejeté et l’ar- 
ticle 3 est approuvé. 


a) te vervangen door 


Het eerste amendement wordt in 
stemming gebracht en goedgekeurd 
met acht stemmen tegen zes, en de 
tekst wordt gesteld als volgt : 


« Zij kunnen uitgegeven, overge- 
» dragen of omgezet worden op 
» naam of aan toonder, naar belie- 
>» ven van hun eigenaar, met uitzon- 
» dering van deze toebehorend aan 
» Belgisch-Congo, aan Ruanda-Urun- 
» di of aan de Nationale Bank van 
» België, die op naam zijn en waar- 
» van de overdracht alleen onder de 
» drie houders îs toegelaten. | 


» De maatschappelijke aandelen 
» aan toonder moeten volgestort 
> zijn. » 


Artikel 2. 


Goedgekeurd zonder opmerkingen. 


Artikel 3. 


Onder letter a) is dit artikel de 
weergave van de tekst van artikel 6, 
$S 2, a), van het decreet van 30 juli 
1951 waarin het woord «instellin- 
gen » vervangen wordt door «onder- 
nemingen ». 


Een raadslid stelt voor deze littera 
gewoonweg te schrappen. 


De Voorzitter merkt op dat dit 
voorstel er op neerkomt de stemming 
te niet te doen welke de Koloniale 
Raad zopas heeft uitgebracht bij het 
onderzoek van het ontwerp van de- 
creet op de bankcontrole uit te oefe- 
nen door de Centrale Bank. 


Het raadslid stelt dan voor letter 
de volgende 
tekst : 


« &a) over de ondernemingen die 
» gewoonlijk financiële- of verzeke- 
» ringsverrichtingen doen. » 


Dit amendement wordt verworpen 
en artikel 3 wordt goedgekeurd. 
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Article 4. 


L'article 4 du projet, au 6°, auto- 
rise la Banque Centrale « à exécuter 
» des ordres d’achat et de vente de 
» titres pour compte de tiers moyen- 
> nant constitution préalable de pro- 
» visions suffisantes ». 


Cette disposition a fait, lors de 
l'examen par le Conseil Colonial du 
projet de décret sur le contrôle des 
banques, l’objet d'échanges de vues : 
un membre a considéré qu’il y avait 
une concurrence avec les banques 
privées; un autre membre s’est dé- 
claré partisan de réserver à la Ban- 
que Centrale la possibilité de faire 
des opérations commerciales dans le 
but d'exercer un rôle modérateur : 
un troisième membre a signalé que la 
Banque Centrale n’a jamais envisagé 
que des achats et des ventes pour 
compte de la Colonie et des parasta- 
taux. . 


En conclusion, à l'unanimité, la 
rédaction suivante est adoptée pour 
l'article 4, 6° : 


« Exécuter des ordres d’achat et 


» de vente de titres pour compte de 
» la Colonie du Congo Belge, du ter- 
» ritoire du Ruanda-Urundi, et des 
>» organismes créés ou régis par des 
» dispositions légales particulières 
» ou dont les engagements sont ga- 
» rantis par le Congo Belge ou le 
» Ruanda-Urundi. >» 


Les autres dispositions de cet arti- 
cle sont adoptées sans observations. 


Article 5, 8 1. 


_ Il s’agit, comme à l’article 4, de | 


modifications apportées à l’article 7 
du décret du 30 juillet 1951; pour 
donner plus de clarté au texte, le 
paragraphe 1 de l’article 5 est rédigé 
comme suit : 





Artikel 4. 


Artikel 4, 6° van het ontwerp 
machtigt de Centrale Bank tot het 
« uitvoeren voor rekening van der- 
» den van aankoop- en verkooporders 
> van effecten, mits het voorafgaand 


|» aanleggen van voldoende fond- 


> sen. >» 


Over deze bepaling werd van ge- 


 dachten gewisseld bij het onderzoek 


door de Koloniale Raad van het ont- 
werp van decreet op de bankcontrole. 


: Een raadslid meende dat er concur- 
 rentie zou zijn met de private ban- 


ken. Een ander raadslid was ervoor. 
te vinden om aan de Centrale Bank 
de mogelijkheid voor te behouden om 


. handelsverrichtingen tè doen ten- 
-_einde op te treden als matigende fac- 
tor. Een derde raadslid wees erop 
| dat de Centrale Bank steeds uitslui- 
tend aankoop en verkooporders voor. 
| rekening van de Kolonie en van de 
. parastatalen 
: | genomen. 


in overweging heeft 


Tot besluit wordt voor artikel 4, 6? 


| eenparig de volgende redactie aan- 


vaard : 


« Uïtvoeren van aankoop- en ver- 
» kooporders van effecten voor reke- 
» ning van de Belgisch-Congokolo- 


_» nie, van het Ruanda-Urundigebied 


» en van de organismen opgericht of 
> beheerst door bijzondere wetsbepa- 


_» lingen of waarvan de verbintenis- 
_» sen gewaarborgd zijn door Bel- 


» gisch-Congo of door Ruanda-Urun- 
» di.» | 


De andere bepalingen van dit arti- 
kel worden zonder opmerkingen aan- 
genomen. 


Artikel 5 , $ 1: | 


Zoals in artikel 4 betreft het wijzi- 
gingen aan artikel 7 van het decreet 


van 30 juli 1951. Teneinde de tekst 
te.verduidelijken wordt paragraaf 1 


van artikel 5 gesteld als volgt : 
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« Au $ 2, 1°, de l’article 7 du dé- 
» cret du 30 juillet 1951, les mots 
» les effets et crédits énoncés aux 
» litteras 1° et 2° du $ 1 > sont rem- 
» placés par les mots «les effets 


» énoncés aux alinéas 1° et à du | 


_»> $1». 
F’article 5, $ 1, est dionté 


Article 5, $ 2. : 


_. Un membre s'étonne de ce que les 
avances que la Banque Centrale peut 
consentir à la Colonie aient un pla- 
fond dont le rapport est dix fois su- 
 périeur à celui que la Banque Natio- 
nale peut consentir à la Belgique 
-alors que la trésorerie des banques 
congolaises est très large. 


” 


. Un autre membre répond que les 
liquidités des banques sont en voie de 
diminution et que, d’autre part, il 
importe de protéger la Colonie contre 
une rentrée massive de Bons du Tré- 
sor actuellement groupés en Co ne 
mains. 


Le représentant de l'Administra- 
tion signale que la Banque Nationale 
possède une dette consolidée de 
83 milliards. | | 


« On ne peut pas », déclare le Pré- 
sident, « laisser la Colonie à la merci 
d’une seule institution privée. Il faut 
garantir l’autonomie de la Colonié. Il 
faut mettre à la disposition de la 
Banque Centrale le moyen de la cou- 
vrir même en présence de revendica- 
tions brusques. Nous devons veiller 
sur la Colonie de demain, sur celle 
d’après-demain.. C’est précisément 
l’objet de Ia disposition figurant à 
l’article 5, 8 2, b), 2° alinéa. Il s’agit 
d’une question de garantie pour Pr 
torité elle-même. » | 


Le dernier alinéa de l'article 5, s: 2, 
stipule : « Les trois limites visées ci- 
dessus ne pourront être modifiées 
qu après avis du Conseil de Régen- 
ce >. | 


VU VU y 





« In $ 2, 1° van artikel 7 van het 
décret van 30 juli 1951 worden de 
woorden « de effecten en kredieten 
vermeld onder 1° en het 2° lid van 
paragraaf 1» vervangen door de 
woorden <de effecten vermeld 
onder 1° en 2° van paragraaf 1.» 


Artikel 5, $ 1 wordt goedgekeurd. 


Artikel 5, $ 2. 
en: raadslid is verwonderd dat 


het plafond van de voorschotten 


welke de Centrale Bank aan de Kolo- 
nie mag toestaan naar verhouding 


_tienmaal hoger ligt dan dat van de 
| voorschotten welke de Nationale 
| Bank aan Belgièé mag toestaan of- 


schoon de Congolese banken zeer 


ruime thesauriemiddelen hebben. 


Een ‘ander raadstid ntnoordt. dat 


het geréed geld van de banken slinkt 
‘en dat het van de andere kant van 
| belang is de Kolonie te beschermen 
| tegen een massale inlevering van 
: Schatkistbons die thans in enkele 
_banden zijn verzameld. 


De vertegenwoordiger van het Be- 
stuur wijst er op dat de Nationale 


Bank een geconsolideerde schuld van 


833 milliard heeft. 


« Men mag », zo verklaart de Voor- 
Zitter, « de Kolonie niet overlaten 


aan de willekeur van een enkele pri- 


vate instelling. De. zelfstandigheid | 


: van de Kolonie moet gewaarborgd 


worden. Aan de Centrale Bank moet 
het middel worden verschaft om zich 
te dekken zelfs bij bruuske opvragin- 
gen. Wij moeten waken over de Ko- 
lonie in het heden en in de toekomst. 
Dat is juist het opzet van de bepaling 


. voorkomend in artikel 5, $ 2, b), 2° 


lid. Het geldt een kwestie van een 


| waarborg voor de overheid zelf. » 


Het laatste lid van. artikel 6; s 2; 
bepaalt : « De ârie grenzen waarvan 


“hierboven sprake zullen sléchts ‘mo: 


gen géwijzigd worden na advies" var 
de Regentenraad. » | 
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Cette mesure a pour but d'éviter | 


que les limites ici prévues ne soient 
modifiées par un décret d'urgence à 
l’insu de la Banque Centrale. : 
L'article 5, $ 2, est adopté. 
“Artiole 5, $ 4. 


Lee mots «au profit du Congo | 
 Belgisch-Congo » worden vervangen 


Belge » sont remplacés par les mots 


« pour compte du CS Belge »; 


ainsi modifié, . l’article 


, $ 4, est 
Oope Le 


Article 6. 


Adopté sans. modifications. 


| Artikel 7... 


_Il est précisé que par mandat poli- | 


tique il faut comprendre mandat élec- 
tif au suffrage public qui mène à 
l'exercice d'u un mandat politique. 


En ce qui concerne les membres du | 
: Raad betreft moet worden verwezen 
is naar artikel 24° van de Koloniale Keu- 


Conseil Colonial, il faut se référer à 
l’article Es de la Charte Coloniale. 
L'article 7 est approuvé. 


Article 8. 
. Cet article stipule que le taux de 


4 % prévu par le décret de 1951 est | 
| creet van 1961, vervangen More 


remplacé par le taux de 6 %. 


Le représentant de l’Administra- h 


tion propose de revenir au faux de 
4 % qui est le taux fixé par le- décret 
du 80 juillet 1951. . . 


Rappelant la répartition statutaire | 


des bénéfices de la Banque Centrale; 
il signale que le maintien du taux de 


4 % comme premier dividende oblige | 
eerste dividend de Bank ertoe. ve 


la Banque à distribuer un dividende: 
supplémentaire et mettre en.branle 


le mécanisme visé au littera b de Par- 


ticle 21 du décret paiement | à la 





-Deze mäatregel strekt ertoe te ver- 
mijden dat de hier omschreven gren: 


j zen zouden gewijzigd :worden door 


een dringend decreet, zonder mede- 
weten van de Centrale Bank. 


Artikel 5, $ 2 wordt goedgekeurd. 
Artikel 5, $ 4. 
| De woorden «ten voordele van 


door de woorden « voor rekening van 
Belgisch-Congo ». Het aldus gewij- 


| zigd artikel 5, $ 4 wordt ne 


ARrtikel 6. 
Gocdgekeurd zonder wi) zigingen. 


| Article "A | | 
Er Wordt nader bepaald dat, dde 


«mandaat van politiek gekozene » 
| moet worden verstaan het ‘mandaat 
van de bi] ‘algemene verkiezingen 
_ gekozene dat leidt tot de Res 
| vañ een politiek mandaat.. ' 


| Wat Fe leden van ie Kolcnile 


{Artikel 7 wordt goedrékéurd. 
Artikel. 8... 


| | Dit artikel bepaalt de het percen: 


tage 4 %, vastgesteld. door het. de- 
door het percentage 6 7e. 


De vertegenwoordiger van, het Be- 
stuur stelt voor térug te keren tot het 


_ percentage 4 % dat door het. dote 
1 van 830 juli 1951 is vastgesteld. 


Fr Ne 


_Herinnerend aan de datitéen verc 
deling van de winsten der Centrale 


Bank wijst hij erop dat de handha- 


ving van het percentage 4 %-:als 


plicht een bijkomend dividend te ver- 
delen en het mekanisme op gang te 
brengen dat omschreven is onder Jet- 
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Colonie en tant que pouvoir concé- 
dant) tandis que l’adoption du taux 
de 6 % pourrait inciter la Banque à 
ne pas attribuer le dividende supplé- 
mentaire. 


. D'autre part, fait-il remarquer, la 
comparaison avec la Banque Natio- 
nale n’est pas valable du fait que le 
régime de celle-ci est différent dans 
attribution de certains bénéfices. 


Un membre rappelle qu’à l’occa- 
sion de la révision du décret du 30 
juillet 1951 autorisant la création de 
la Banque Centrale, le Comité de 
Direction de celle-ci, appuyé par le 
Conseil de Régence, a proposé de por- 
ter de 4 % à 6 % le taux du premier 
dividende attribué au capital. 


Cette proposition répondait à un 


vœu exprimé par plusieurs action- 
naires privés lors de l’assemblée. gé- 
nérale du 24 mai 1955. 


Un autre membre fait remarquer 


que les actionnaires ont fait leurs 
investissements à la Banque Centrale 
sous l’empire du décret de 1951 qui 
prévoit le taux de 4% ; le maintien de 
ce taux n'est, dès lors, que le respect 
du pacte social conclu initialement. 


Le maintien du taux de 4 %, fixé. 


par le décret du 30 juillet 1951, est 
approuvé à l’unanimité. L'article 8 
du projet, devenu sans objet, est sup- 
primé. 


Article 9 (devenant l’article 8). 


Adopté sans observations. 


Article 10 (devant l’article 9). 
Adopté sans observations. 





ter b, artikel 21 van het decreet 
(betaling aan de Kolonie als conces- 
sieverlenende macht) terwijl de aan- 
vaarding van het percentage 6 % de 
Bank ertoe kan aanzetten geen bij- 
komend dividend toe te kennen. 


Van de andere kant, zo zegt hij, 
gaat een vergelijking met de Natio- 
nale Bank niet op omdat deze laatste 
een ander stelsel volgt bij de toewij- 
zing van sommige winsten. 


Een raadslid herinnert eraan dat 
het Directiecomité van de Centrale 
Bank, hierin gesteund door de Raad 
der Regenten, ter gelegenheid van de 
herzienñing van het decreet van 30 
juli 1951 waarbij machtiging werd 
verleend tot oprichting van de Cen- 
trale Bank, voorgesteld heeft het per- 


| centrage van het eerste aan het kapi- 


taal te verlenen dividend, te brengen 
van 4 %o0p6%. 


Dit voorstel beantwoordde aan een 
wens uitgesproken door verschillende 
private aandeelhouders tijdens de 


algemene vergadering van 24 mei 
| 1955. | 


* Een ander raadslid merkt op dat 
de aandeelhouders hun geld in de 
Centrale Bank hebben belegd onder 
de heerschappij van het decreet van 
1951 dat het percentage vaststelt op 
4 %; de handhaving van dit percen- 
tage is bijgevolg niets meer dan de 


| eerbiediging van de aanvankelijk af- 


gesloten overeenkomst. 


De handhaving van het percentage 
4 %, vastgesteld door het decreet van 
80 juli 1951, wordt eenparig goedge- 
keurd. Artikel 8 van het ontwerp, dat 
zijn zin heeft verloren, wordt ge- 


| schrapt. 


| Artikel 9 (dat artikel 8 wordt). 


Goedgekeurd zonder opmerkingen. 


| Artikel 10 (dat artikel 9 wordt). 


_ Goedgekeurd zonder opmerkingen. 


Article 11 (devenant l'article 10 ). 
Le texte est modifié comme suit : 


« Notre Ministre des Colonies est 
» chargé de l'exécution du présent 
» décret qui entrera en vigueur le 
» 31 décembre 1956. » 


L'ensemble du projet mis aux voix, 
est adopté par dix voix et quatre 
abstentions. Les membres qui se sont 


abstenus ont déclaré ne pas avoir 
tous leurs apaisements sur la portée 


du projet. Un membre s’est abstenu 
pour raison de convenance person- 
nelle. 


Bruxelles, le 16 novembre 1956. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


Artikel 11 (dat artikel 10 wordt). 
De tekst wordt gewijzigd als volgt: 


« Onze Minister van Koloniën is 
» belast met de uitvoering van dit 
» decreet dat in werking treedt op 
» 31 december 1956. » 


Het ontwerp wordt in zijn geheel 
in stemming gebracht en goedge- 
keurd met tien stemmen bij vier ont- 
houdingen. De raadsleden die zich 
onthouden verklaren zich niet volko- 


men gerustgesteld over de draag- 


wijdte van het ontwerp. En raadslid 
onthoudt zich wegens persoonlijke 
aangelegenheden. 

_ Brussel, 16 november 1956. 


Het Raadshid-V'erslaggever, 


P. ORBAN. 


L'Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECRE. 


29 décembre 1956 : Décret modifiant le 
décret du 30 juillet 1951 qui autorise 

_ la création de la Banque Centrale du 
Congo Belge et du Ruanda-Urundi. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


. À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 


nial en ses séances du 12 octobre 1956 
et du 16 novembre 1956; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE 1®%. 


_ Les modifications ci-après sont ap- 
portées au décret du 30 juillet 1951 


| 29 december 1956 : Decreet tot wijziging 


van het decreet van 30 juli 1951 waar- 
bij machtiging wordt verleend tot op- 
richting van de Centrale Bank van Bel- 
gisch-Congo en Ruanda-Urundi, 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, He. 


Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn verga- 


deringen van 12 october 1956 en van 
| 16 november 1956; 


Op de VoordEac bts van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN WI] GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 


ARTIKEL I. 


| De onderstaande wijzigingen heb- 
ben betrekking op het decreet van 30 
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autorisant la: création de la Banque | 


Centrale du Congo Belge et du Ruan- 
da-Urundi. 


“Le nu 8 de l'article 8'est | 


brosé et remplacé par les disposi- 
tions suivantes : 


.« $ 3. — Les parts sociales. sont 
> | nominatives ou au porteur. 


“» Elles peuvent être émises, trans- 
> férées ou converties en nom ou au 
» porteur, au gré de leur propriétai- 
> taire, à l’exception de celles appar- 
» tenant au Congo Belge, au Ruanda- 
>. Urundi ou à la Banque Nationale 
» de Belgique, qui sont nominatives 
» et dont le transfert n’est autorisé 
> qu'entre les trois titulaires. 


> Les parts sociales au porteur 


» doivent être RE libérées.» 


Arr. 2 


Il est introduit un article 5 5 bis, ; 
LL | dat luidt als volgt : 


De comime suit : 


€ Article 5 bis 12 . Re betion à: | 


» ‘Particle 658 du “Livre III, titre XII 


»$ du Côde Civil eongolais, le droit de | 


»>-revendication: n'ést pas ‘applicable 
> aux billets de banque émis ‘par la 
> Banque Centrale du. Congo Belge 

».et du Ruanda-Urundi, ni à ceux 


>. _émis avant le 1* juillet 1952, ; par la | 


>. Banque du Congo’ Belge, lorsque le 
" » possesseur see de bonne of + 


Anr. 3. 


LÉ dittera a) du do 2 de 
l’article 6 du décret du 30 juillet:1951 


eét abrogé et en pee ee ne ; 
>» de volgende bepalingen vervangen: 


sitions suivantes : 


€ a) des banques et des entreprises 
>: qui: font habituellement-des opéra- 


»: sHons. s'finarièren, où + dasuranee » 


V V Ÿ V VV v ŸV Y Y Ÿ 





juli 1951, waarbij machtiging ver- 


. leend wordt tot oprichting van de 
_{ Centrale Bank van Belgisch-Congo en 
| Ruanda-Urundi. 


Paragraaf 3 van ‘artikel 8 “éd Op- 


: geheven en door de volgende bepalin- 


gen vervangen : 


€ 8 3. — De maatschappelijke aan- 
» delen zijn op naam of aan toonder. 


» Zi kunnen uitgegeven, overge- 
> dragen of omgezet worden op naam 
> Of aan toonder, naar believen van 
» hun eigenaar, met uitzondering van 
> deze toebehorend aan Belgisch- 
> Congo, aan Ruanda-Urundi of aan 
>» de N ationale Bank van Belgié, die 


|» op naam zijn en waarvan de over- 


> dracht alleen onder de drie hou- . 
» ders is toegelaten. 


> De maatschappelijke aandelen 


> aan toonder moelen VRP 
» zijn. » 


Aùr. 2: 
Er wordt een artikel 5 bis ingelast, | 


« Artikel 5 bis : "In afwijking Van. 
artikel 658 van Boek III, titel XII 
van het Burgerlijk Wetboek van 
Belgisch-Congo; is het recht van 
terugvordering niet van toepassing 
op de bankbiljetten uitgegeven door 
de Centrale Bank van Belgisch- 
Congo en Ruanda-Urundi, noch op 
de biljetten uitgegeven v66r 1 Juli 
1952 door de Bank van Belgisch- 
.Congo, wanneer de bezitter te goe- 
der trouw is. » nn 


ART. 3. 


Littera ‘a) van paragraaf 2 van 


-» artikel 6 van het decreet van 30 


»’Juli.1951 wordt opgeheven en door 


« a) over de banken en onderne- 


.» mingen die gewoonlijk financié- 
1» le-: 
. [» doen; » 


en verzekeringsverrichtingen | 
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ART. 4. 


.$ 1. — Le terme « acheter » 4 
noie par le terme « acquérir » 
dans le 1° du paragraphe 1 de l’article 
7 du décret du 30 juillet 1951. | 


$ 2. — Les mots «cent vingts j ours» 
sont remplacés par lés mots. « cent 


quatre-vingts jours » dans le 1° et le 
2° du paragraphe 1 de l'article 7 du 


décret du 30 juillet 1951. 


… 8 83. — L’alinéa 1e du g° du -para- | 
graphe 1 de l’article 7 du décret du 
80 juillet 1951 est abrogé et FEpIRee | 


par l'alinéa nant 


« 3°, — Escompter, acquérir, céder 
» des effets à court et à moyen | ter- 
> me ». 


-$ 4. — Le 4° du Déragrabhe. 1 de 
l'article 7 du décret du 30 juillet 1951 
est abrogé et remplacé par les dispo- 
sitions suivantes : : 


« 4° Consentir à ut orne de 
> avances en compte courant et des 
» prêts : 


| » a) à la Colonie du Congo Belge 


Ÿ 


ou au territoire du Ruanda-Urundi; 


b) à te personne Le ou 
morale sur nantissement d’effets 


Je Ruanda-Urundi, ou sur nantisse- 
“ment de lingots ou monnaies d’or 


Et ne 


> c) à des organismes créés ou ré- 
» gis par des dispositions légales 
>» particulières ou dont les engage- 
> ments sont garantis par le Congo 
» Belge ou le Ruanda-Urundi, aux 
»> conditions et selon les modalités 
» arrêtées par le Conseil de Régence 


> et approuvées par le Ministre des | 


>». Colonies. » 


à court, moyen ou long terme, émis 
“bu garantis par le Congo Belge ou 
.» borgd door 


ou d’autres substancés précieuses; | 





ART. 4. 


$ 1. —— Het woord « aankopen » 
wordt vervangen door het woord 
« verkrijgen » in het 1° van paragraaf 
1 van artikel 7 van het decreet van 30 


| juli 1951. 


_ $ 2. — De woorden « honderd en 
twintig dagen » worden vervangen 


door de woorden « honderd-tachtig 


dagen> in het 1° en in het 2° van pa- 
ragraaf 1 van artikel 7 van het de- 


_ | creet van 80 juli 1951. 


$ 3. — Het eerste lid van het 3° 
van paragraaf 1 van artikel 7 van het 
decreet van 30 juli 1951 wordt opge- 
heven en door het volgend lid vervan- 
gen : | 


&« 3° — Disconteren, verkrijgen, af- 
» staan van effecten op korte en op 


> halilange KéUR > 


$ 4. — Het 4° van paragraaf 1 van 


_artikel 7 van het decreet van 30 juli 


1951 wordt opgeheven en door de vol- 
gende bepalingen vervangen : 


€ 4° — Toestaan op korte termijn 


> van Voorschotten in rekening-cou- 


» rant en van leningen : 


» a) aan de Kolonie Belgisch-Con- 
> go of aan het + EUR Ruanda- 
>. Urundi; | 


> b) . aan jiedere natuurlijke- of 
rechtspersoon op onderpand van ef- 


» :fecten op korte, halflange of lange 


» termijn, uitgegeven Of gewaar- 
Belgisch-Congo of 
>» Ruanda-Urundi, of op onderpand 
» van gouden staven of munten of 


>» van andere edele stoffen; 


» C) aan organismen opgericht of 
» beheerst door bijzondere wettelijke 
» bepalingen of waarvan de verbinte- 
» nissen, door Belgisch-Congo of 
>» Ruanda-Urundi gewaarborgd wor- 
» den, tegen de voorwaarden en over- 
> eenkomstig de modaliteiten vast- 
» gesteld door de Regentenraad en 
» goedgekeurd door de Minister van 
> Koloniën. » 
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$ 5. —_ Le 5° du paragraphe 1 de 
l’article 7 du décret du 30 juillet 1951 
est abrogé et remplacé par les dispo- 
sitions suivantes : 


5° — Recevoir des sommes en 
» compte courant et, en dépôt, des 
» titres, des lingots et monnaies d’or 
» et d'argent et des substances pré- 
cieuses ; dans les limites des obliga- 
> tions qui en découlent, traiter les 
opérations s’y rapportant. » 


Y 


Ÿ 


$ 6. — Le 6° du paragraphe 1 de 


l’article 7 du décret du 30 juillet 1951 


est abrogé et remplacé par les dispo- 
sitions suivantes : 


« 6° —— Exécuter des ordres d’a- 
> chat et de vente de titres pour 
> compte de la Colonie du Congo Bel- 
» ge, du territoire du Ruanda-Urun- 
» di, et des organismes créés ou régis 
» par des dispositions légales parti- 
» culières ou dont les engagements 
» sont garantis par le Congo Belge 
» ou le Ruanda-Urundi. » 


$ 7. — Le 8° du paragraphe 1 de 
l’article 7 du décret du 30 juillet 1951 
est abrogé et remplacé par les dispo- 
sitions suivantes : 


« 8° —— Acquérir ou céder des 


avoirs ou obtenir des crédits en 


des opérations de change en Belgi- 
que ou à l'étranger. » 


ŸY VV Y  Ÿ 


$ 8. — Le 9° du paragraphe 1 de 
l’article 7 du décret du 30 juillet 1951 
est abrogé et remplacé par les dispo- 
sitions suivantes : 


« 9° — Faire le commerce ee lin- 
» gots et monnaies d’or et de sub- 
» stances précieuses à ses guichets 
» ou par mandataire. » 


$ 9. — Le 13° du paragraphe 1 de 
l’article 7 du décret du 80 juillet 1951 
est abrogé et remplacé par les Aepe 
sitions suivantes : 


Belgique ou à l'étranger; effectuer | 


$ 5. — Het 5° van paragraaf 1 van 
artikel 7 van het decreet van 30 juli 
1951 wordt opgeheven en door de vol- 
gende bepalingen vervangen : 


« 5° Ontvangen van sommen in 
rekening-courant en in bewaring 
nemen van effecten, van gouden 
en Zilveren staven en munten en 
van edele stoffen; binnen de gren- 
zen der verplichtingen die er uit 
voortvloeien, de verrichtingen uit- 
voeren die daarop betrekking heb- 
ben. » 


VV VV VV Y 


-$ 6. — Het 6° van paragraaf 1 van 


artikel 7 van het decreet van 30 juli 


1951 wordt opgeheven en door de vol- 
gende bepalingen vervangen : 


€ 6° — Uïtvoeren van aankoop- en 
» verkooporders van effecten voor 
» rekening van de Belgisch-Congo 
» kolonie, van het Ruanda-Urundi 
» gebied en van de organismen opge- 
» richt of beheerst door bijzondere 
» wetsbepalingen of waarvan de ver- 
» bintenissen gewaarborgd zijn door 
» Belgisch-Congo of door Ruanda 
» Urundi. » 


$ 7. — Het 8° van paragraaf 1 van 
artikel 7 van het decreet van 30 juli 
1951 wordt opgeheven en door de vol- 


 gende bepalingen vervangen : 


&« 8 — Verkrijgen of afstaan van 
» activa of in België of in het buiten- 
» land kredieten bekomen; deviezen- 
» transacties doen op België of op het 
» buitenland. » 


| 8 8. — Het 9° van paragraaf 1 van 

artikel 7 van het decreet van 30 juli 
1951 wordt opgeheven en door de vol- 
gende bepalingen vervangen : 


« 9° — Handel drijven in gouden 
>» munten of staven en in edele stof- 
» fen aan hare loketten of door een 
» lasthebber. » 


un $ 9. — Het 13° van paragraaf 1 van 
artikel 7 van het decreet van 30 juli 
1951 wordt opgeheven en door de vol- 
gende bepalingen vervangen : 
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« 13° —" Acquérir ou céder des 
» effets à court, moyen ou long ter- 
>» me créés ou garantis par le Congo 
» Belge ou le Ruanda-Urundi. » 


$ 10. — Le 14° b) du paragraphe 1 
de l’article 7 du décret du 30 juillet 
1951 est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes : 


« b) prendre des hypothèques sur 


>» des immeubles en supplément de 
» garantie de créance; acheter les 
» dits immeubles si, au moment de 
> leur vente publique, le prix offert 
» par des tiers n’atteint pas le mon- 
> tant de la créance en principal et 
» accessoire; ces immeubles devront 
» être aliénés dans un délai de deux 
» ans à compter de la date de leur 
» acquisition, sauf octroi d’un terme 


» plus long DRE le Ministre des Colo- 


» nies. » 


$ 11. — Le 14° c) du paragraphe 1 
de l’article 7 du décret du 30 juillet 
1951 est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes : 


« c) donner en location les immeu- 
» bles ou parties d'immeubles visés 
» aux litteras a) et b) ci-dessus. » 


$& 12. — Le paragraphe 1 de l’arti- 


cle 7 du décret du 80 juillet 1951 est 


complété par un 16° dibellé comme 


suit : 


&« 16° —— Cautionner toute obliga- 
» tion, constituer toute garantie en- 
» vers des tiers, même solidairement 
» et indivisiblement, dans les mêmes 
» conditions et moyennant les mê- 
» mes garanties que celles prévues 
> pour les opérations énumérées au 
» 4° du paragrepnes 1 du présent arti- 
» cle. » 


ART. 5. 


8 1. — Au $ 2,, 1°, de l’article 7 du 
décret du 30 juillet 1951, les mots 
« les effets et crédits énoncés aux lit- 


&« 13° — Verkrijgen of afstaan van 
» effecten op korte, halflange of lan- 
» ge termijn, uitgegeven of gewaar- 
» borgd door Belgisch-Congo. of 
> Ruanda-Urundi. » 


$ 10. — Het 14° b) van paragraaf 1 
van artikel 7 van het decreet van 30 
juli 1951 wordt opgeheven en door de 
volgende bepalingen vervangen : 


« b) hypotheken nemen op onroe- 
» rende goederen ter aanvulling van 
» schuldvorderingswaarborg; gezeg- 
» de onroerende goederen aankopen, 
» indien, op het tijdstip van de open- 
» bare verkoop ervan, de door der- 
» den geboden prijs niet zo hoog is 
» als het bedrag van de hoofdsom en 
» toebehoren der schuldvordering ; 
» deze onroerende goederen moeten 
> worden vervreemd binnen een tijd- 
>» bestek van twee jaar te rekenen 
» vanaf de datum van hun verkrij- 
» ging, tenzij de Minister van Kolo- 
» niëén een langere termijn toestaat. » 


$ 11. — Het 14° c) van paragraaf 1 
van artikel 7 van het decreet van 30 
juli 1951 wordt opgeheven en door de 
volgende bepalingen vervangen : 


« c) de onroerende goederen of ge- 
» deelten van onroerende goederen 
» bedoeld in littera a) en b) hierbo- 
>» ven, in huur geven. » 


$ 12. — Paragraaf 1 van artikel 7 
van het decreet van 30 juli 1951 
wordt aangevuld met een 16° luidend 
als volgt : 


« 16° — Zich borg stellen voor el- 
» ke verplichting, elke waarborg aan- 
» leggen ten opzichte van derden, 
» zelfs hoofdelijk en onverdeeld, te- 
» gen dezelfde voorwaarden en bij 
>» middel van dezelfde waarborgen 
> als deze voorzien voor de verrich- 
» tingen opgesomd in het 4° van para- 
» graaf 1 van onderhavig artikel. » 


ART. S. | 
$ 1. — In $ 2, 1°, van artikel 7 van 


_het decreet van 30 juli 1951, worden 


de woorden « de effecten en kredie- 
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» teras 1° et 2° du paragraphe 1» 
sont remplacés par les mots « les ef- 
» Tets énoncés aux alinéas 1° et 2° du 
> paragraphe 1. » 


4 2. — Le 2° du paragraphe 2 de 
l’article 7 du décret du 30 juillet 1951 
est abrogé et remplacé par les dispo- 
sitions suivantes : 


9° La valeur cumulce des effèts 
publics .détenus par la Banque en 
application du 3° du paragraphe 1, 


litteras a) et c) du 4° du même pa- 
ragraphe et des montants des cau- 
tionnements et garanties visés au 
16° du même paragraphe et oc- 
troyés aux personnes désignées 
sous les litteras a) et c) du 4° du 
même paragraphe, ne pourra être 
| pure a 


+ % Le ve er 


 » a) deux milliards et demi de 

francs en ce qui concerne le Congo 

Belge; | 

» b) cinq cents millions de francs 
en ce qui concerne le Ruanda- 

Urundi. | 


+ En outre, si des co nec 
spéciales le justifient et notam- 
:ment-en cas de présentation mas- 
-sive de bons du Trésor ou de certi- 
‘ficats de Trésorerie, ou en cas de 
retraits importants de dépôts à 
l'Office des Chèques postaux, pro- 
voquant une réduction brusque et 


D HA à 


laquelle, le Trésor public du Congo 
Belge ne peut faire face par ses 
moyens propres, y compris la mar- 
ge prévue au littera a) du 2° du 
‘présent paragraphe, la Banque 
mettra à la disposition du Trésor 
> public du Congo Belge, dans la me- 
> sure de ses besoins, une marge 
» complémentaire d’un montant ma- 


Ce “+ V VV Y. y 


Ÿ 


>» ximum de deux milliards de francs, 


des avances consenties en vertu des 


importante de la dette publique, à 


» ten vermeld onder 1° en het 2° lid 
» van de 1‘ paragraaf » vervangen 
door de woorden «de effecten ver- 
» meld onder 1° en 2° van paragraaf 
> 1. >» 


._ $ 2. — Het 2° van paragraaf 2 van 
artikel 7 van het decreet van 30 juli 
1951 wordt opgeheven en door de 
volgende bepalingen vervangen : 


« 2° —_ De samengevoegde waarde 
» van het ovérheidspapier in bezit 
» van de Bank in toepassing van het 
» 3° van paragraaf 1, van dé voor- 
>» schotten toegestaan krachtens lit- 


ŸY 


_» tera a) en c) van het 4° van dezelf- 


» de paragraaf en van de bedragen 
» der borgstellingen en waarborgen 
waarvan sprake onder het 16° van 
dezelfde paragraaf en verleend aan 
de personen aangeduid in littera a) 


graaf, zal niet hoger mogen zijn 
dan : 


» a) twee en één half miljard 
frank wat Belgisch-Congo betreft ; 


? 
> 
>» 
» en c) van het 4° van dezelfde para- 
» 
» 


Ÿ 


‘ » b) vijfhonderd miljoen frank 
wat Ruanda-Urundi betreft. | 


Ÿ 


» Daarenboven, indien bijzondere 
» omstandigheden dit rechtvaardi- 
» gen en onder andere in geval van 
» massief aanbieden van Schatkist- 
» bons of Thesauriecertificaten, of 
» in geval van belangrijke terugtrek- 
» kingen van deposito’s bij de Dienst 
» der Postchèques, die een plotselin- 
» ge en belangrijke vermindering 
» van de openbare schuld veroorza- 
» ken, waarsan de openbare Schat-. 
>» kist van Belgisch-Congo met haar 
» eigen middelen, met inbegrip van 
> het haar toe te kennen deel van de 
» marge voorzien onder littera a) 
» van het 2° van onderhavige para- 
» graaf, niet het hoofd kan bieden, 
» zal de Centrale Bank een aanvul- 
» lende marge van maximum twee 
» miljard frank ter beschikking stel- 
» len van de openbare Schatkist van 
» Belgisch-Congo en zulks in de ma- 
» te van haar behoeften. un 


— 117 — 


_» Les trois limites visées ci-dessus 


» ne pourront être modifiées qu'après 
» avis du Conseil de Régence. >» 


e- 


$ 3. — Le 3° du paragraphe 2 de 
l’article 7 du décret du 30 juillet 1951 
est abrogé et remplacé par les dispo- 
sitions suivantes : | 


« 8° — Dans les limites fixées au 
» 2° a) et b) ci-dessus, le montant 
» maximum des effets publics sus- 
> ceptibles d’être détenus par la Ban- 
» que en vertu des litteras b) et c) 
> du 3° du paragraphe 1 et des avan- 
» ces susceptibles d’être consenties 
» en application du littera c) du 4° du 
» même paragraphe ainsi que des 
» cautionnements et garanties visés 
» au 16° du même paragraphe, sera 
> déterminé par la Banque en accord 
» avec le Ministre des Colonies. » 


$ 4. — Le 4° du paragraphe 2 de 
l’article 7 du décret du 30 juillet 1951 
est abrogé et remplacé par les dispo- 
sitions suivantes : : 


& 4° — Le coût des algues possé- 
. » dées par la Banque en application 
» des 12° et 13° du paragraphe 1 ne 
>» pourra dépasser le triple du capital 
>» augmenté des réserves et des comp- 
» tes d'amortissement. 


> Toutefois, en vue d’assurer le 
fonctionnement normal du marché 
de la rente au Congo Belge, la Ban- 
que pourra posséder en outre des 


Ÿ 


di, à concurrence d’un milliard de 
francs, à la condition que l’acquisi- 
tion de ces valeurs ne soit pas faite 
pour compte du Congo Belge, du 
Ruanda-Urundi ou des organismes 
émetteurs. » 


 S 


$ 5. — Le paragraphe 4 de Particle 
7 du décret du 30 juillet 1951 est 


effets publics émis ou garantis par 
le Congo Belge ou le Ruanda-Urun- 


- » De drie grenzen waarvan hierbo- 
> ven sprake zullen slechts mogen 
» gewijzigd worden na advies van. L de 
» RRRANIENPRRES AE 


$ 8. — Het 8° van paragraaf 2 van 
artikel.7 van het decreet van 30 juli 
1951 wordt opgeheven en door de vol- 
gende bepalingen vervangen. :.. 


« 3° — Binnen de grénzen gesteld 
» onder 2° a) en b) hierboven, zal de 


»> Bank, in overeenstemming met de 


» Mihister van Koloniën, het maxi- 
> mumbedrag vaststellen “van: het 
» overheidspapier dat krächtens lit- 
> tera b) en c) van het 3° van para- 
» graaf 1, in bezit mag zijn van de 
» Bank en van de voorschotten die 
> kunnen toegestaan worden Krach- 
» tens littera c) van het 4° van dezelf- 
» de paragraaf, evenals van de borg- 
» stellingen en waarborgen waarvan 
» sprake onder 16° van dezelfde para- 


> es » 


8 4. — Het 4° van > var 
artikel 7 van het decreet van 30 juli 
1951 wordt opgeheven en door de vol- 
gende bepalingen vervangen :- 


« 4° — De kostprijs van de waar- 
» den welke de Bank bezit in toepas- 
» sing van 12° en 13° van paragraaf 1 
>» mag niet meer, bedragen dan-het 
» driedubbel van “het kapitaal. ver- 
» vermeerderd met de‘reserven en 
. de delgingsrekeningen. D. 


Ÿ 


> Ten einde evenwel de normale 
>» werking van de rentemarkt in Bel- 
» gisch-Congo te verzekerëen, zal de 
> Bank daarenboven overheïdspapier 
» uitgegeven of gewaarborgd: door 
» Belgisch-Congo of Ruanda-Urundi 
> mogen bezitten, voor een bedrag 


» van één miljard frank, Op voor waar- 


» de dat het verkrijgen van déze 
> waarden niet gebeure voor rekeñing. 
> van Belgisch-Congo, van Ruañida- 
» Urundi of van de instellingen. die 
» Ze hebben uitgegeven. » 


$ 5. — Paragraaf 4 van artikel 7 
van het decreet van 30 juli 1951 
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abrogé et remplacé par les disposi- : wordt opgeheven en door de volgende 


tions suivantes : 


« $ 4. — Les effets publics possé- 
» dés par la Banque pourront être 
» inscrits en comptabilité à leur prix 
» de revient, si celui-ci est égal ou 
> inférieur au taux de rembourse- 
> ment. » 


ART. 6. 


$ 1. — Le paragraphe 2 de l’article 
9 du décret du 30 juillet 1951 est 
abrogé et remplacé par les disposi- 
tions suivantes : 


& $ 2. — Les directeurs seront 
> nommés par le Roi sur proposition 
» du Conseil de Régence. Ils seront 
» quatre au maximum. L’un d’eux 
» sera désigné par le Roi pour rem- 
»placer le Gouverneur en cas d’em- 


» pêchement ; ce directeur prendra le 


» titre de Vice-Gouverneur. » 


$ 2. — Le paragraphe 3 de l’article 
9. du décret du 30 juillet 1951 est 
abrogé et remplacé par ee disposi- 
tions suivantes : 


& $ 8. — Les régents seront nom- 


» més par le Ministre des Colonies 
» sur liste double présentée par l’as- 
» semblée générale. 


» Ils seront quatre au moins et 
__» huit au maximum. » 


8 8. — Le paragraphe 4 de l’article 


9 du décret du 30 juillet 1951 est 
abrogé et remplacé par les disposi- 
tions suivantes : 


« $ 4. — Les censeurs seront élus 
» par l'assemblée générale des ac- 
actionnaires. 


» Ils seront trois au moins et qua- 
> tre au maximum. 


» Les candidatures devront être 


» présentées par écrit au gouverneur | 


bepalingen vervangen : 


« $ 4. —— Het overheidspapier dat 
>» de Bank in haar bezit heeft, mag 
» tegen de kostprijs ervan geboekt 
».worden, indien deze gelijk is aan 
» of lager dan de terugbetalings- 
prijs. » 


ART. 6. 


$ LL Paragraaf 2 van artikel 9 
van het decreet van 30 juli 1951 
wordt opgeheven en door de volgende 
bepalingen vervangen : 


&« $ 2. —_ De directeurs worden 
>» door de Koning benoemd op de 
> voordracht van de Regentenraad. 
» Zij zijn ten hoogste ten getale van 
» vier. Een van hen wordt door de 
» Koning aangewezen om de Gouver- 
>» neur te vervangen indien deze ver- 
>» hinderd is; deze directeur voert de 
» titel van Vice-Gouverneur. » 


$ 2. — Paragraaf 3 van artikel 9 
van het decreet van 30 juli 1951 
wordt opgeheven en door de volgende 
bepalingen vervaugen : 


&« $ 3. — De regenten worden door 
» de Minister van Koloniën benoemd . 
» volgens een dubbele lijst door de 
» algemene vergadering. voorgedra- 
> gen. | 


_» Zij zijn ten minste ten getale 


>» van vier en ten hoogste ten getale 


>» van acht. » 


$ 8. — Paragraaf 4 van artikel 9 
van het decreet van 30 juli 1951 
wordt opgeheven en door de volgende 
bepalingen vervangen : 


« $ 4. — De censoren worden door 
» de algemene vergadering der aan- 
» deelhoudérs verkozen. 


» Zij zijn ten minste ten getale 
» van drie en ten hoogste ten getale 
>» van vier. 


» De candidaturen dienen schrifte- 
» lijk voorgedragen aan de Gouver- 


— 119 — 


» de la Banque dix jours au moins 
» avant l’assemblée générale des ac- 
» tionnaires; elles devront être ap- 
>» appuyées par un ou plusieurs ac- 
> tionnaires justifiant de la posses- 
» sion de cent parts sociales de la 
» Banque. » 


$& 4. — L’alinéa premier du para- 
graphe 6 de l’article 9 du décret du 
_ 80 juillet 1951 est abrogé et rempla- 
cé par les dispositions suivantes : 


« $ 6. — La durée des mandats des 


» gouverneur, directeurs, régents et 


> censeurs sera fixée à six ans. Ces 
> mandats seront renouvelables. 
> Deux ou trois mandats échus' ou 
vacants de régent et un ou deux 
mandats échus ou vacants de cen- 
seur, seront conférés tous les deux 
ans à la date de l’assemblée géné- 
rale, selon un ordre de sortie déter-- 
miné par les statuts et, pour la pre- 
mière fois, à l’assemblée générale 
des actionnaires appelée à se pro- 
noncer sur le bilan et le compte de 


ŸY 


VvVÉVŸVÉ VI V Y 


» Par exception au principe de la 
» durée des mandats fixée à l’alinéa 
» premier du présent paragraphe : 


> 1° — Les régents désignés par 
» l’assemblée générale extraordinaire 
» des actionnaires du 18 décembre 
» 1951 et nommés en date du 31 dé- 
> 
> 


cembre 1951 et le censeur élu par: 
la même assemblée en date du 18 


>» 18 décembre 1951, qui furent dési- 
» gnés par l’assemblée générale des 
>» actionnaires du 25 mai 1954 com- 
>» me sortants au terme de leur man- 
» dat, verront se prolonger celui-ci 
> jusqu’à la date de l’assemblée géné- 
» rale ordinaire des actionnaires qui 
» se tiendra en 1958; 


» 2° — les deux nouveaux régents 
> qui seraient nommés en conformité 


profits et pertes de l’exercice 1953. 


» neur van de Bank, ten minste tien 
» dagen véér de algemene vergade- 
» ring der aandeelhouders; zij moe- 
» ten gesteund zijn door één of meer- 
» dere aandeelhouders die het bezit 
» rechtvaardigen van honderd maat- 
» schappelijke aandelen van ‘de 
> Bank. » 


$ 4. — Het eerste lid van paragraaf 
6 van artikel 9 van het decreet van 30 
juli 1951 wordt opgeheven en door de 
volgende bepalingen vervangen : 


« $ 6. — De duur van de mandaten 
» van de Gouverneur,, directeurs, 
» regenten en censoren wordt op zes 
» Jaar bepaald. Deze mandaten zijn 
» hernieuwbaar. Twee of drie verval- 
» len of openstaande mandaten van 
» regent en één of twee vervallen of 
» openstaande mandaten van censor 
» worden om de twee jaar toegewe- 
» zen op de datum van de algemene 
» vergadering, volgens een volgorde 
> van uittreden bepaald door de sta- 
» tuten en, voor de eerste maal, bij 
» de algemene vergadering der aan- 
» deelhouders die moet uitspraak 
» doen over de winst- en verliesreke- 
» ning van het boekjaar 1953. 


» In afwijking van het principe 
» van de duur der mandaten vastge- 
» steld in het eerste lid van onderha- 
> vige paragraaf : 


> 1° — Wordt het mandaat van de 
» regenten die werden aangewezen 
» door de buitengewone algemene 


.> vergadering der aandeelhouders 


» van 18 december 1951 en benoemd 
» op 31 december 1951, en dat van de 
> censor die werd verkozen door de- 
» zelfde vergadering op 18 december 
» 1951, die door de algemene verga- 
»> dering der aandeelhouders van 25 
» mei 1954 werden aangewezen als 
» uittredend bij het einde van hun 
» mandaat, verlengd tot op de datum 
» van de gewone algemene vergade- 
» ring der aandeelhouders die in 1958 
» Zzal gehouden worden; 


» 2° — zal het mandaat van de twee 
» nieuwe regenten die zouden be- 
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».avec le paragraphe 8. de l’article 9 
».verront se terminer leur mandat, 
> respectivement à la date de l’assem- 
» blée générale des actionnaires de 
_» 1958 et de ee » 


he the) 


ARE 7. 


_ $ 1. — Le noi 1 de l'article 
14 du décret du 30 juillet 1951 est 
abrogé et remplacé par les disposi- 
tions suivantes : : 


_&$ 1. — Les gouverneur et direc- 
Re devront consacrer à la Ban- 
.que toute leur activité profession- 
nelle. Ils ne pourront exercer, soit 
personnellement, soit par l'inter- 
:médiaire d’un tiers, et même acces- 
:8oirement, aucune profession lucra- 
_tive quelle qu’elle soit, hofmis celle 
-consistant à donner, de manière li- 
-mitée, un‘enseignement du degré 
universitaire. Ils ne pourront exer- 
cer aucun mandat politique électif. 


VE VI Ÿ ef 4 _. : Y 


É » Mobenant de du Mi- 
nistre des Colonies, ils pourront 
- être membres des conseils d’orga- 
‘“nismes régis par des dispositions 
légales particulières ou bénéficiant 
de la garantie du Congo Belge, du 
Ruanda-Urundi ou de la Belgique, 
et d'organismes financiers ou éco- 
“nômiques  fnternationaux institués 
»'conformément à des accords aux- 
>» quels la Bélgique, ou le Congo Bel- 
» ge et le Ruanda-Urundi sont ou se- 

» ront parties. Dans ces Cas, toute 
>» ‘rémunération, quelle qu’en soit la 
> nature, sera acquise à la Banque. » 


Cu ÿ x ÿ 


É: 2. — L'alinéa premier du para- 
graphe 2 de l’article 14 du décret du 
30. juillet. 1951 est abrogé et remplacé 
par les. poto suivantes : 


7 8 2: . . in et censeurs 


> ne pourront exercer aucun mandat 


» politique électif ni fonctions dans: 
» les banques et autres établisse- 


» ments ‘ financiers soumis comme 


_» winstgevend  beroep 


> noemd worden overeenkomstig pa- 


>» ragraaf 8 van artikel 9, eindigen 


» respectievelijk op de datum van de 
» algemene vergadering der aandeel- 


_» houders van 1958 en 1960, » 


Ar. 7. 


$ 1. — Paragraaf 1 van artikel 14 
van het decreet van 30 juli 1951 

wordt opgeheven en door de volgende 
bepalingen vervangen : 


& $ 1. — De Gouverneur en de di- 
» recteurs moeten aan de Bank al 
>» hun beroepsbedrijvigheid wijden. 
» Zij mogen, noch persoonlijk, noch 
> door bemiddeling van een derde, 
» zelfs op een bijkomstige wiJze, enig 
uitoefenen 
» welk het ook zijn moge, behoudens 
» hetwelk erin bestaat, op een be- 
» perkte wi]ze, onderwijs van de uni- 
» versitaire graad te geven. Zij mo- 
» gen geen enkel mandaat van poli- 


_»> tieke gekozene uitoefenen. 


» Mits goedkeuring door de Minis- 
» ter van Koloniëén, mogen zij deel 
» uitmaken van de raad van beheer 
» van organismen voor dewelke bij- 


» zondere wettelijke bepalingen gel- 


». den of welke de waarborg genieten 
> van Belgisch-Congo, van Ruanda- 
> Urundi of van België, en van inter- 
» nationale financiéle of economische 
» organismen ingesteld overeenkom- 
» stig akkoorden waarin België of 
» Belgisch-Congo en Ruanda-Urundi 
» een der partijen zijn of zullen zijn. 
» In deze gevallen komt iedere bezol- 
> diging welke er ook de aard van 
>» weze, toe aan de Bank. » 


$ 2. — Het eerste lid van paragraaf 
2 van artikel 14 van het decreet van 
» 30 juli 1951 wordt opgeheven en 
» door de volgende bepalingen ver- 
vangen : . | 


« $ 2. — De regenten en censoren 


.» mogen geen enkel maandat van po- 
» litiek gekozene uitoefenen, noch 


>» ambten in de banken en andere fi- 
» nanciëéle instellingen die als dusda- 
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» tels au contrôle de la Banque ou, 
» en Belgique, au contrôle de la Com- 
» sion Bancaire. » 


ART. 8 
L'article 23 du décret du 80 juillet 
1951 est abrogé. 
| ART. 9. 


je dispositions du présent décret 
_et celles du décret du 30 juillet 1951 
pourront être coordonnées par arrêté 
royal. | 


ART. 10. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l’exécution du présent dé- 


cret qui entrera en vigueur le 31 dé- 


cembre 1956. 


Donné à “'RROR le 29 décembre 
1956. 


» nig aan de bankcontrole, of in Bel- 
» gié aan de controle van de: Bank- : 
» commissie PRARTODE zin. ». 


ART. 8. — 
Artikel 23 van het decreet van 30 
juli 1951 wordt opgeheven.  — 
| | ART. 0. ne 


De bepalingen van. dit decréet en 
deze van het decreet van 30 juli 1951 
zullen bij Koninklijk Besluit kunnen 


| SA Henseorend worden. 


ART. 10. 


Onze Minister van Koloniën , is be- 
last met de uitvoering van dit decreet: 
dat in werking treedt 81 CeCARber 
1956. - 


_.Gegeven te cs de 2 9 cum 
ber 1956. | | . : 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, . 


Van Koningswege : : 
De Minister van Koloniën, | 


_ À. BUISSERET. 


« Société Forestière, Industrielle et Com- 


_ merciale de Stanleyville» en abrégé 
_« Sofostan ». — Constitution (1). 


Par arrêté royal du 29 décembre 
1956 est autorisée la fondation de la 
société congolaise par actions à res- 
ponsabilité limitée, dénommée : 
ciété Forestière, Industrielle et Com- 
merciale de, Stanleyville > en abrégé 
« Sofostan » dont le siège social est 
établi à Stanleyville et qui consti- 


« S0- 











« Société Forestière, Industrielle et Com-. 
merciale de Stanleyville» in ’t AOrE 
«  Sofostan ». — ep on 


Bij koninklijk besluit. van 29 de- 
cember 1956, wordt gemachtigd de 
stichting van de kongolese vennoot- 
schap op aandelen met beperkte aan- 
sprakelijkheid, genaamd : « Société 
Forestière, Industrielle et Commer- 
ciale de Stanleyville » in ’t kort « So- 


‘fostan >» waarvan de maatschappe- 


tuera une individualité juridiau 1 ot + cxike -zetel te Stanleystad gevestigd 


ÿ-æn.een rechtspersoonlijkheid uit- 
del. onderscheiden van deze 
é vennoten. 
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« Compagnie Congolaise des Métaux » 
en abrégé « Congométaux ». — Modi- 
fications aux statuts. — Réduction du 
capital social (1). 


Par arrêté royal du 29 décembre 
- 1956 furent autorisée les modifica- 
tions apportées aux statuts de la 
société congolaise par actions à 
responsabilité limitée, dénommée : 
«Compagnie Congolaise des Métaux » 
en abrégé « Congométaux » par l’as- 
semblée générale extraordinaire de 
ses actionnaires tenue le 21 novem- 
bre 1956. 


«La Nouvelle Compagnie Africaine du 


Congo» en abrégé « Africongo ». — 
Modifications aux statuts. — Réduc- 
tion et augmentation du capital social 


(1). 


Par arrêté royal du 29 décembre 
1956 furent autorisées les modifica- 
tions apportées aux statuts de la s0- 
ciété congolaise par actions à respon- 
sabilité limitée, dénommée : « La 
Nouvelle Compagnie Africaine du 
Congo » en, abrégé « Africongo » par 
l'assemblée générale extraordinaire 
de ses actionnaires tenue le 9 novem- 
bre 1956. | 


(1) Voir annexe I du présent fascicule, 


« Compagnie Congolaise des Métaux » 

. in ’t kort « Congométaux ». — Wijzi- 
gingen aan de statuten. — Verminde- 
ring van het maatschappeliik kapitaal 
(1). 


Bij koninklijk besluit van 29 de- 
cember 1956 werden gemachtigd de 
wijzigingen aangebracht aan de sta- 
tuten van de kongolese vennootschap 
op aandelen met beperkte aanspra- 
kelijkheid, genaamd : « Compagnie 
Congolaise des Métaux » in ’t kort 
« Congométaux » door de buitenge- 
wone algemene vergadering van haar 
aandeelhouders gehouden op 21 no- 
vember 1956. 


«La Nouvelle Compagnie Africaine du 
Congo» in ’t kort « Africongo ». — 
Wijzigingen aan de statuten. — Ver- 
mindering en vermeerdering van het 
maatschappelijk kapitaal (1). 


Bij koninklijk besluit van 29 de- 
cember 1956 werden gemachtigd de 
wijzigingen aangebracht aan de sta- 
tuten van de kongolese vennootschap 
op aandelen met beperkte aansprake- 
lijkheid, genaamd : «La Nouvelle 
Compagnie Africaine du Congo » in 
+ kort « Africongo » door de buiten- 
gewone algemene vergadering van 
haar aandeelhouders gehouden op 
9 november 1956. 


(1) Zie bijlage I bij dit nummer. 
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maakt te Genève door de in-- 
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de arbeid en ondertekend te 
Parijs, de 28 januari 1924, 
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30 november 1956, — K.B. ——- Bij- 
zonder Comite van Katanga. 
— Ontsiag SON ER 2 


30 november 1956. — KB. — Bij- 
zonder Comité van Pen 
— Benoeming | 
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Raad voor koloniale volksge- 
zondheid. — Benoeming van 
de Voorzitter : 


29 december 1956, — K.B. — Verze- 


kering der gezondheidszorgen. 
— Barema van terugbetaling. 


29 december 1956. — K.B. — Vast- 
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(Entreprises Safricas et Tra- 
beka réunies) ». — Modifica- 
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toirs Vinicoles Congolais ». — 
Modifications aux statuts . 


25 janvier 1957. — D. — Réglementa- 
tion de l’exercice du droit d’as- 
.sociation des agents et agents 
auxiliaires de l'Administration 
d'Afrique et de l’ordre judi- 
ciaire, y compris les agents 
temporaires. 

Rapport du Conseil Colonial. 


Décret . 


25 janvier 1957. — D. — Réglementa- 
tion de l’exercice du droit d’as- 
sociation des habitants du 
Congo Belge et du Ruanda- 
Urundi, à l'exception des 
agents et agents auxiliaires de 
l'Administration d'Afrique et 
de l’ordre judiciaire, y com- 
pris les agents temporaires. 


Rapport du Conseil Colonial. 
Décret . 


25 janvier 1957. — A.R. — Statut 
syndical du personnel de l’Ad- 
ministration d'Afrique . 


ABREVIATIONS. 
A.M. — Arrêté ministériel. 
 A.R. — Arrêté royal, 
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16 januari 1957. — M.B. — Verzeke- 
ring tegen Ziekte of invalidi- 
teit der koloniale werknemers. 
_—- Tabel van terugbetaling. 


\. 


16 januari 1957. — K.B. — « Com- 
pagnie Congolaise de Cons- 
tructions >. —  Wijzigingen 
aan de statuten Er à 


16 januari 1957, — K.B. — « Société 
de Cultures au Congo Belge ». 
— Wijzigingen aan de statu- 
CET: 2 0 OS EE A à 

16 januari 1957. — K.B. — « Société 
Africaine de Construction 
(Entreprises Safricas et Tra- 
beka réunies) >. — PE 
gen aan de statuten . . 


21 januari 1957. — K.B. — « é: 
toirs Vinicoles Congolais >. — 
Wijzigingen aan de statuten. 


25 januari 1957. — D. — Uitoefening 


.van het recht van vereniging 
der ambtenaren en hulpbeamb- 
ten van het bestuur in Afrika 
en van het personeel der rech- 


2 terlijke orde, het tijdelijk per- 


soneel inbegrepen. 
Verslag van de Koloniale Raad 
Decreet. 
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der inwoners van Belgisch- 
Congo en Ruanda-Urundi, met 
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Verslag van de Koloniale Raad 


Decreet. 
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statuut van het bestuursper- 
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VERKORTINGEN. 


. MB. — Ministerieel besluit. 


K.B. — Koninklijk besluit. 
W. — Wet, 
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MINISTERE 
DES AFFAIRES ETRANGERES. 


Loi portant approbation de la Conven- 
tion concernant l’application du repos 
hebdomadaire dans les établissements 
industriels, élaborée à Genève par la 
Conférence internationale du travail et 
signée à Paris, le 28 janvier 1924, par 
la Belgique et par la France (1). 


ALBERT, 
ROI DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Les Chambres ont adopté et Nous 
sanctionnons ce qui suit : 


; | 

Article unique. — La convention 
concernant l’applitation du repos heb- 
domagaire dans les établissements 
industriels, élaborée à Genève par la 
Conférence internationale du travail 
et signée à Paris, le 28 janvier 1924, 
par la Bélgique et par la France sor- 
tira son plein et entier effet. 


Promulguons la présente loi, ordon- 
nons qu’elle soit revêtue du sceau de 
l'Etat et publiée par la voie du « Mo- 

niteur ». 


Donné à Bruxelles, le 25 juin 1926. 


MINISTERIE 
VAN BUITENLANDSCHE ZAKEN. 


Wet tot goedkeuring der Overeenkomst 
betreffende de toepassing van den 
wekelijkschen rustdag in de nijver- 
heÿisondernemingen, opgemaakt te 
Genève door de Internationale Con- 
ferentie van den arbeïid en ondertee- 
kend te Parijs, den 28 januari 1924. 
door België en Frankrijk (1). 


ALBERT, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HE. 


De Kamers hebben aangenomen en 
Wij bekrachtigen hetgeen volgt : 


Eenig artikel. — De overeenkomst 
betreffende de toepassing van den 
wekelijkschen rustdag in de nijver- 
heidsondernemingen, opgemaakt te 
Genève door de Internationale Confe- 
rentie van den Arbeïd en ondertee- 
kend te Parijs den 28° Januari 1924, 
door België en Frankrijk zal hare 
volle en algeheele kracht hebben. 


Kondigen de tegenwoordige wet af, 
bevelen dat zij met ’s Lands zegel be- 


_kleed en door den « Moniteur >» be- 


kendgemaakt worde. 


Gegeven te Brussel, den 25° Juni 
Juni 1926. 


ALBERT. 


Par le Roi : 


Le Ministre des Affaires étrangères, 





Van Koningswege : 
De Minister van Buitenlandsche Zaken, 


: EM. VANDERVELDE. 


Le Ministre de l'Industrie, du Travail, 
et de la Prévoyance sociale, 





De Minister van Nijverheid, Arbeid, 
en Maatschappelijke V'oorzorg, 


J. WAUTERS. 


Vu et scellé du sceau de l'Etat : 
Le Ministre de la Justice, 


(1) Moniteur belge du 22 août 1926. 





Gezien en met’s Lands zegel gezegeld : 
De Minister van Justitie, 


PAUL HYMANS. 


(1) Belgisch Staatsblad van 22 augustus 
1926. 
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Convention entre la Belgique et la 
France concernant l’application du re- 


pos hebdomadaire dans les établisse- ‘ 


ments industriels. 


s € 
La Belgique et la France, 


Désireuses de donner effet au pro- 
jet de convention concernant l’appli- 
cation du repos hebdomadaire dans 
les établissements industriels, adopté 
par la Conférence internationale du 
travail, qui s’est tenue à Genève du 
25 octobre 1921 au 19 novembre 1921, 


Ont, à cet effet, désigné pour leurs 
Plénipotentiaires respectifs, savoir : 


Sa Majesté le Roi des Belges, 


Le Baron de Gaïffier d’Hestroy, 


Ambassadeur extraordinaire et pléni- 


potentiaire de S. M. le Roi des Belges, 
à Paris; 


Le Président de la République 
Française, 


M. Raymond Poincaré, Président 
du Conseil, Ministre des Affaires 
Etrangères; 


M. Peyronnet, Ministre du Travail, 


Lesquels, après avoir échangé leurs 


pleins pouvoirs reconnus en bonne et 
due forme, ont convenu des disposi- 


tions suivantes : 


ARTICLE 1I*%. 


Pour l'application de la présente 


Convention, seront considérés com- 


me «établissements industriels » : 


a) Les mines, carrières et indus- 
tries extractives de toute nature; 





Overeenkomst tusschen België en Frank- 


- tijk betreffende de toepassing van den 
wekelijxschen rustdag in de nijver- 
heidsondernemingen. 


België en Frankrijk, 


Willende uitwerking geven aan het 
ontwerp van Overeenkomst betreffen- 


de de toepassing van den wekelijk- 


schen rustdag in de nijverheidsonder- 
nemingen, aangenomen door de Inter- 
nationale Conferentie van den Arbeid, 
die van 25 October 1921 tot 19 No- 
vember 1921 te Genève gelfouden 
werd. 


Hebben te dien einde tot hunne res- 
pectieve gevolmachtigden benoemd, 
te weten : 


Zijne Majesteit de FoRRe der 
Belgen, | 


Baron de Gaïffier d’Hestroy, Bui- 
tengewoon en Gevolmachtigd Ambas- 
sadeur van Z. M. den Koning der 
Belgen, te Parijs; | 


De President der Fransche 
Republiek, 


Den heer Raymond Poincaré, Mi- 
nister-President, Minister van Buiten- 


| landsche Zaken; 


Den heer Peyronnet, Minister van 
Nijverheid, 


Welke, na hunne in goeden en be- 
hoorlijken vorm bevonden volmach- 
ten uitgewisseld te hebben, aangaan- 
de de volgende beschiKkkingen over- 
eengekomen zijn : 


ARTIREL 1. 


Voor de toepassing van deze Over- 
eenkomst zullen als « nijverheidson- 
dernemingen » beschouwd worden : 


a) De mijnen, steengroeven en 
uitdelvingsondernemingen van elken 


aard; 
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b) Les industries dans. lesquelles 


des produits sont manufacturés, mo- 


difiés, nettoyés, réparés, décorés, 
achevés, préparés pour la vente, ou 
dans lesquelles les matières subissent 
une transformation, y compris la 
construction des navires, les indus- 
tries de démolition de matériel, ainsi 
que la production, la transformation 
et la transmission de la force motrice 
en général et de l’électricité ; 


c) La construction, la reconstruc- 
tion, l'entretien, la réparation, la mo- 
dification ou la démolition de tous 
bâtiments et édifices, chemins de fer, 
tramways, ports, docks, jetées, ca- 


naux, installations pour la navigation 


intérieure, routes, tunnels, ponts, via- 
ducs, égouts collecteurs, égouts ordi- 
naires, puits, installations téléphoni- 
ques ou télégraphiques, installations 
électriques, usines à gaz, distribution 
‘ d’eau ou autres travaux de construc- 
tion, ainsi que les travaux de prépa- 
ration et de fondation précédant les 
travaux ci-dessus : 

‘d) Le transport de personnes ou de 
marchandises par route, voie ferrée 
ou voie d’eau intérieure, y compris la 
manutention des marchandises dans 
les docks, quais, wharfs et entrepôts, 
à l’exception du transport à la main. 


L'énumération ci-dessus est faite 


. sous réserve des exceptions spéciales 
d'ordre national, prévues dans la Con- 


quarante-huit heures par semaine le 
nombre des heures de travail dans les 


établissements industriels, dans la 


mesure où ces exceptions sont appli- 
cables à la présente Convention. 


En sus de l’énumération qui précè- | 
de, s’il est reconnu nécessaire, chaque : 
Membre pourra déterminer la ligne 
l'industrie, bepalen, tusschen de nijverheid van 
d’une part, le comimerce et l agricul- R 


de démarcation entre 


‘ture, d'autre part, 





_ b) De nijverheden waarin voort- 
brengselen worden vervaardigd, ge- 
wijzigd, gereinigd, hersteld, versierd, 
afgewerkt, gereedgemaakt voor den 
verkoop, of waarin de stoffen éene 
verandering ondergaan, met inbegrip 
van den scheepsbouw, de nijverheden 
voor het afbreken van materieel, als- 
mede het voortbrengen, de transfor- 
matie en het overbrengen van be- 
weegkracht in het algemeen en van 
electriciteit ; 


c) Het bouwen, herbouwen, onder- 
houden, herstellen, wijzigen of afbre- 
ken van alle gebouwen, spoorwegen, 
tramwegen, havens, dokken, haven- 
dammen, kanalen, inrichtingen voor 
de binnenlandsche scheepvaart, we- 
gen, tunnels, bruggen, viaducten, 
hoofdriolen, gewone riolen, putten, 
telefoon- of telegraafinrichtingen, 
electrische inrichtingen, gasfabrie- 
ken, waterleidingen, of andere bouw- 
werken, alsmede de voorbereidings- 
en fundatiewerken die aan bovenge- 
noemde werken voorafgaan ; 


d) Het vervoer van personen of 


van goederen per as, per spoorweg 


of per binnenlandschen waterweg met 
inbegrip van de behandeling der 
koopwaren in de dokken, op de kaaien 
en werven, en in de stapelhuizen, het 
vervoer met de hand uitgezonderd. 


De bovenstaande opsomming is 


| geldig onder voorbehoud van de bij- 
1 zondere uitzonderingen van nationa- 
vention de Washington, tendant à 
limiter à huit heures par jour et à 


len aard voorzien in de Overeenkomst 
van Washington tot beperking tot 
acht uren per dag en acht-en-veertig 
uren per week van het aantal werk- 
uren in de nijverheidsondernemingen, 
in de mate waarin deze uitzonderin- 


| gen van toepassing zijn op deze Over- 
| eenkomst. | 


Buiten de voorafgaande opsomming 


_zal elk Lid, indien zulks noodig geacht 


wordt, de afscheidingslijn kunnen 


den eenen kant, den handel’ en den 


 -landbouw van den andere kant, . 


_— 129 — 


ART. 2. | 
Tout le personnel occupé dans tout 
établissement industriel, public ou 


privé, ou dans ses dépendances, de- 
vra, sous réserve des exceptions pré- 
vues dans les articles ci-après, jouir, 
au cours de chaque période de sept 
jours, d’un repos comprenant au mi- 
nimum vingt-quatre heures consécu- 
tives. 


Ce repos sera accordé autant que 
possible en même temps à tout le per- 
sonne] de chaque établissement. 


I] coïncidera, autant que possible, 
avec les jours consacrés par la tradi- 
tion ou les usages du pays ou de la 
région. 


ART. 3. 


Chaque Membre pourra excepter 
de l'application des dispositions de 
l’article 2 les personnes occupées 
dans les établissements industriels 


dans lesquels sont seuls employés les 


membres d’une même famille. 


ART. 4. 


Chaque Membre peut autoriser des 
exceptions totales ou partielles (y 
compris des suspensions et des dimi- 
nutions de repos) aux dispositions de 
l’article 2, en tenant compte spéciale- 
ment de toutes considérations écono- 
miques et humanitaires appropriées 
et après consultation des associations 
qualifiées des employeurs et des ou- 
 vriers, là où il en existe. 


- Cette consultation ne sera pas né- 


cessaire dans le cas d’exceptions qui 
auront été déjà accordées par applica- 
tion de Ia législation en vigueur. 


ART. 5. 


Chaque Membre devra, autant que 
possible, établir des dispositions pré- 
voyant des périodes de repos en com- 
pensation des suspensions ou des di- 
minutions accordées en vertu de l’ar- 
ticle 4, sauf dans le cas où les accords 


ART. 2. 


Het geheele personeel, werkzaam 
in elke openbare of particuliere nij- 
verheidsonderneming of in hare aan- 
hoorigheden, zal, onder voorbehoud 
der in de navolgénde artikelen voor- 
ziene uitzonderingen, in den loop van 
elke periode van zeven dagen, een rust 
van minstens vier en twintig opvol- 
gende uren moeten genieten. 


Deze rust zal zooveel mogelijk te 


gelijk aan het geheele personeel van 
elke onderneming worden gegeven. 


Zij zal zooveel mogelijk samenval- 
len met de dagen daartoe bestemd 
door de overlevering of de gebruiken 
van het land of van de streek. 


ART. 3. 


Een Lid zal van de toepassing der 
beschikkingen van artikel 2 de per- 
sonen kunnen uitzonderen die werk- 
zaam Zijn in de nijverheidsonderne- 
mingen waarin slechts de leden eener 


._Zelfde familie gebruikt worden. 


ART. 4. 


Ek Lid mag geheele of dédealte: 
lijke uitzonderingen (met inbegrip 
van schorsing en inkorting van den 
rusttijd) op de beschikkingen van ar- 
tiel 2 toelaten, in het bijzonder reke- 
ning houdend met alle geschikte eco- 
nomische en menschelijke overwegin- 
gen en na raadpleging der bevoegde 
vereenigingen van werkgevers en 
werklieden, daar waar er bestaan. 


Deze raadpleging zal niet noodig 
zijn in geval van uitzonderingen wel- 
ke reeds toegestaan werden door toe- 
passing der van kracht zijnde wetten. 


ART. 5. 


Elk Lid zal zooveel mogelijk be- 
schikkingen moeten vaststellen waar- 


bij rusttijden worden voorzien in ver- 


goeding van de krachtens artikel 4 
toegestane ‘schorsingen of inkortin- 
gen, behalve in de gevallen waarin 
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ou les usages locaux auront déjà pré- 
vu de tels repos. 


ART. 6. - 


Chaque Membre établira une liste 


des exceptions accordées conformé- 
ment aux articles 38 et 4 de la présente 
Convention et la communiquera au 
Bureau international du travail. Cha- 
que Membre communiquera ensuite, 
_ tous les deux ans, toutes les modifica- 
tions qu’il aura apportées à cette liste. 


Le Bureau international du travail 
. présentera un rapport à ce sujet à la 
Conférence générale de l’ Organisation 
internationale du travail. 


ART. 7. 


En vue de faciliter l'application des 
dispositions de la présente Conven- 
tion, chaque patron, directeur ou gé- 
rant sera soumis aux obligations ci- 
après : 


Ca 


a) Faire connaître, dans le cas où 
le repos hebdomadaire est donné col- 
lectivement à l’ensemble du personnel, 
les jours et heures de repos collectif 
au moyen d'affiches apposées de ma- 
nière apparente dans l’établissement 
ou en tout autre lieu convenable et 
selon tout autre mode approuvé par 
le gouvernement ; 


b) Faire connaître, lorsque le repos 
n’est pas donné collectivement à l’en- 
semble du personnel, au moyen d’un 
registre dressé selon le mode approu- 
vé par la législation du pays ou par un 
règlement de l'autorité compétente, 
les ouvriers ou employés soumis à un 
régime particulier de repos et indi- 
quer ce régime. 


ART. 8. 


Les ratifications officielles de la 
présente Convention dans les condi- 
tions prévues à la partie XIII du Trai- 


de plaatselijke overeenkomsten of ge- 
bruiken reeds dergelijke rusttijden 
zouden voorzien hebben. 


ART. 6. 


EIk Lid zal een lijst opmaken der 
overeenkomstig artikelen 3 en 4 dezer 
Overeenkomst toegestane uitzonde- 
ringen en Zal deze aan het Interna- 
tionaal Arbeidsbureel mededelen. Elk 
Lid zal daarna alle twee jaar al de 
wijzingen, die aan deze lijst werden 
toegebracht, mededeelen. 


Het Internationaal Arbeidsbureau 
zal hierover verslag uitbrengen bij de 
Algemeene Conferentie van de Inter- 
nationale Arbéidsorganisatie. 


ART. 7. 


Ten einde de toepassing van de 
beschikkingen dezer Overeenkomst 
te vergemakkelijken zal elk patroon, 
bestuurder of beheerder aan de vol- 
gende verplichtingen onderworpen 
Zijn : 


a) Indien de wekelijksche rusttijd 
gezamenlijk aan het geheele perso- 
nee] gegeven wordt, de dagen en uren 
van den gezamenlijken rusttijd be- 
kendmaken door middel van aanplak- 
brieven op goed zichtbare wijze aan- 
geplakt in de inrichting of op elke 
andere behoorlijke plaats of volgens 
elke andere door de Regering goedge- 
keurde wijze ; 


b) Indien de rusttijd niet gezamen- 
lijk aan het geheele personeel 
gegeven wordt, door middel van 
register opgemaakt volgens de wijze 
goedgekeurd door de wetten van het 
land of door een reglement van de 
bevoegde overheid, de werklieden of 
bedienden doen kennen die aan een 
bijzonder stelsel van rusttijd onder- 
worpen worden zijn en dit stelsel aan- 
duiden. 


ART. &. 


De officieele bekrachtigingen van 
deze Overeenkomst in de voorwaar- 


den voorzien in Deel XIII van het 
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té de Versailles et aux Parties corres- 
pondantes des autres traités de Paix 
seront communiquées au Secrétaire 
général de la Société des Nations et 
par lui enregistrées. 


ART. ©. 


La présente Convention entrera en 
vigueur dès que les ratifications de 
deux Membres de l'Organisation 
internationale du travail auront été 
enregistrées par le Secrétaire géné- 
ral. 2. 


Elle ne liera que les Membres dont 
la ratification aura été enregistrée au 
Secrétariat. | 


_ Par la suite, cette Convention en- 
trera en vigueur pour chaque Mem- 
bre à la date où sa ratification aura 
été enregistrée au Secrétariat. 


ART. IO. 


Aussitôt que les ratifications des 
deux Membres de l'Organisation in- 
ternationale du travail auront été en- 
registrées au Secrétariat, le Secrétai- 


re général de la Société des Nations 


notifiera ce fait à tous les Membres 
de l’Organisation internationale du 
travail. Il leur notifiera également 
l'enregistrement des ratifications qui 
lui seront ultérieurement communi- 
quées par tous les autres Membres de 
l'Organisation. 


ART. II. 


Tout Membre qui ratifie la présen- 
te Convention s’engage à appliquer 
les dispositions des articles 1, 2, 8, 4, 
5, 6 et 7 au plus tard le 1* janvier 
1924 et à prendre telles mesures qui 
seront nécessaires pour rendre effec- 
tives ces dispositions. 


: ART. I2. 


Tout Membre de l'Organisation in- 
ternationale du travail qui ratifie la 
présente Convention s'engage à l’ap- 
pliquer à ses colonies, possessions et 


Verdrag van Versailles en in de over- 
eenstemmende, Deelen der andere 
Vredesverdragen, zullen aan den Ai- 
gemeenen Secretaris van den Volken- 


‘bonâ medegedeeld en door hem gere- 


gistreerd worden. 


ART. 0. 


Deze Overeenkomst zal van kracht 
worden zodra de bekrachtigingen van 
twee Leden van de Internationale 
Arbeidsorganisatie door den Alge- 
meenen Secretaris geregistreerd zul- 
len zijn. 


Zij zal slechts de Leden binden 
wier bekrachtiging door het Secre- 


tariaat geregistreerd werd. 


In het vervolg zal deze Overeen- 
komst van Kracht worden voor elk 


Lid op den datum waarop zijne 


bekrachtiging door het Secretariaat 
geregistreerd werd. 


ART. IO. 


Zodra de bekrachtigingen van twee 


Leden van de Internationale Arbeids- 


organisatie op het Secretariaat gere- 
gistreerd zullen zijn, zal de Algemene 
Secretaris van den Volkenbond dit feit 
ter kennis brengen van al de Leden 
van de Internationale Arbeidsorgani- 
satie, Hij zal hun eveneens kennis 
geven van de bekrachtigingen die 
hem later door alle andere Leden van 
de Organisatie zullen worden mede- 
REQRERe 


ART. II. 


EIk Lid dat deze Overeenkomst 
bekrachtigd, verbindt zich de beschik- 
kingen van artikelen 1, 2, 3, 4, 5, 6 
en 7 uiterst op 1 Januari 1924 toe te 
passen en zulke maatregelen te ne- 
men als noodig zullen zijn om deze 
beschikkingen ten uitvoer te brengen. 


ART. I2. 


EIk Lid van de Internationale Ar- 
beidsorganisatie dat deze Overeen- 
komst bekrachtigt, verbindt zich ze 
toe te passen op zijne koloniën, bezit- 
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protectorats, conformément aux dis- 
positions de l’article 421 du Traité de 
Versailles et des articles correspon- 
dants des autres Traités de Paix. 


ART. 13. 


Tout Membre ayant ratifié la pré- 


sente Convention peut la dénoncer à 
l'expiration d’une période de dix an- 
nées après la date de la mise en vi- 
gueur initiale de la Convention, par 
un acte communiqué au Secrétaire 
général de la Société des Nations et 
par lui enregistré. La dénonciation ne 
prendra effet qu’une année après 
avoir été enregistrée au Secrétariat. 


ART. Id. 


Le Conseil d'administration du 
Bureau. international du travail de- 


vra, au moins une fois tous les dix 


ans, présenter à la Conférence géné- 
rale un rapport sur l’application de 
la présente Convention et décidera 
s’il y a lieu d'inscrire à l’ordre du 
jour de la Conférence la question de 


la revision ou de la modification de 


ka dite Convention. 


ART. IS. 


Les textes français et anglais de la 
présente Convention feront foi l’un 
de l’autre. 


Le Gouvernement de la République 
française donnera avis de la signatu- 
re de cette Convention à tous les 
Etats membres de l'Organisation In- 
ternationale du Travail. 


En foi de quoi les Plénipotentiaires 
susnommés ont signé la présente 
Convention et y ont apposé leurs 
Sceaux. 


Fait en double exemplaire à 
“le 28 Ne 1924. 

| (s.) E. de Gaiffier. 
(s.) R, Poincaré. 
(s.) Peyronnet. 


Paris, 


tingen en protectoraten, overeenkom- 
stig de beschikkingen van artikel 421 


van het Verdrag van Versailles en . 


van de overeenstemmende artikelen 
der andere Vredesverdragen. 


ART. 13. 
EIk Lid dat deze Overeenkomst 


bekrachtigd heeft, kan ze opzeggen 


na verloop van een tijd van tien jaar | 
na den datum van het anvankelijk in 
werking treden der Overeenkomst 
door eene akte aan den Algemeen 
Secretaris van den Volkenbond mede- 
gedeeld en door hem geregistreerd. 
De opzegging zal slechts een jaar na 
op het Secretariaat geregistreerd te 
Zijn, van kracht worden. 


ART. Id. 

De Beheerraad van het Internatio- 
naal Arbeidsbureel zal, ten minste 
eens alle tien jaar, een verslag moeten 
indienen bij de Algemeene Conferen- 
tie over de toepassing van deze Over- 
eenkomst en zal, indien noodig, be- 
sluiten de kwestie der herziening of 
der wijziging van gezegde Overeen- 


komst op de dagorde van de Confe- 
rentie te plaatsen. 


ART. 15. 


De Fransche en de Engelsche tekst 
van deze Overeenkomst zullen de 
eene en de andere rechtsgeldig zijn. 


De Regering van de Franse Re- 
publiek zal kennis geven van de on- 
derteekening dezer Overeenkomst 
aan al de Staten die Lid zijn van de 


_ Internationale Arbeidsorganisatie. 


Ten oorkonde waarvan de voor- 
noemende  Gevolmachtigden deze 
Overeenkomst onderteekend en er 
hunne zegels op gedrukt hebben. 


Gedaan in dubbel te Parijs, den 
28 Januari 1924. 


(s.) E. de Gaiffier. 
(s.) R. Poincaré. | 
(s.) Peyronnet. 


= 18. 


PROTOCOLE. 


: La Convention concernant l’appli- 
cation du repos hebdomadaire dans 
les établissements industriels, signée 
aujourd’hui entre la Belgique et la 
- France et conforme au projet de con- 
vention élaboré par la Conférence 
Internationale du Travail, qui s’est 
réunie à Genève du 25 octobre au 19 
novembre 1921, restera ouverte à 
l’adhésion de tous les Etats membres 
de l'Organisation Internationale du 
Travail. 


Cette adhésion sera notifiée au 
Secrétaire Général de la Société des 
Nations. 


Le Gouvernement de la République 


française fera parvenir une copie cer- 


tifiée conforme du présent Protocole 


à chacun des Etats membres de l’Or-. 


ganisation Internationale du Travail. 


En foi de quoi, les Plénipotentiai- 
res soussignés ont signé le présent 
Protocole. | 


Fait en double exemplaire à Paris, 


le 28 janvier 1924. 


(s.) E. de Gaiïffier. 
(s.) R. Poincaré. 
(s.) Peyronnet. 





Afghanistan, ratification 12 juin 
1939. a 

Argentine, 
1936. 


Belgique, ratification 17 juillet 
1926. | 


Congo Belge, Ruanda-Urundi, rati- 
fication 25 janvier 1956. 


Bolivie, ratification 19 juillet 1954. 
Bulgarie, ratification 6 mars 1925. 


ratification 26 mai 


Chili, ratification 15 septembre 
1925. on | 


PROTOCOL. 


De Overeenkomst betreffende de 
toepassing van den wekelijkschen 
rustdag in de nijverheidsondernemin- 
gen tussen België en Frankrijk 
geteekend en overeenstemmend 
met het ontwerp van overeenkomst 
opgemaakt door de Internationale 
Conferentie van den Arbeid, die ver- 
gaderd heeft te Genève van 25 Octo- 
ber 1921 tot 19 November 1921, zal 
open blijven voor toetreding door al 
de Staten die Lid zijn van de Inter- 
nationale Arbeidsorganisatie. 


_ Van deze toetreding zal Kkennis 
worden gegeven aan den Algemeenen 
Secretaris van den Volkenbond. 


De Regering der Fransche Repu- 
bliek zal een echtverklaard afschrift 
van dit Protocol doen toekomen aan 
elk der Staten die Lid zijn van de 
Internationale Arbeidsorganisatie. 


Ten oorkonde waarvan de onderge- 
teekende Gevolmachtigden dit Proto- 
col onderteekend hebben. 


Gedaan in dubbel te Parijs, den 
282 Januari 1924. 


(s.) E. de Gaïffier. 
(s.) R. Poincaré. 
(s.) Peyronnet. ‘ 





Afghanistan, bekrachtiging 12 


Juni 1939. 


Argentiniëé, bekrachtiging, 26 Mei 
1936. 


België, bekrachtiging 17. Juli 1926. 


Belgisch-Congo, Ruanda-Urundi, 
bekrachtiging 25 Januari 1956. 

Bolivié, bekrachtiging 19 Juli 1954. 

Bulgarije, bekrachtiging 6 Maart 
1925. . | 
Chili, bekrachtiging 15 September 
1925. EE 
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Chine, ratification 17 mai 1934. 


Colombie, ratification 20 juin 1933. | 


Cuba, ratification 20 juillet 19583. 


Danemark, ratification 30 août 
1935. 

Groenland, ratification 31 mai 
1964. 


Espagne, ratification 20 Juin 1924. 


Estonie, ratification 29 novembre 
1928. 


Finlande, ratification 19 juin 1923. 


France, ratification 3 septembre 
1926. | 

Afrique Equatoriale Française, ra- 
tification 19 mars 1954. 

Afrique Occidentale Française, ra- 
tification 19 mars 1954. 

Cameroun, ratification 19 mars 
1954. 

Côte française des Somalis, ratifi- 
cation 19 mars 1954. 

Etablissements français de l’Inde, 
ratification 19 mars 1954. 

Etablissements français de l’Océa- 
nie, ratification 19 mars 1954. 


Madagascar, ratification 19 mars 
1954. 


Nouvelle Calédonie, ratification 19. 


mars 1954. 
Togo, ratification 19 mars 1954. 


St-Pierre et Miquelon, ratification 
19 mars 1954. 


Grande-Bretagne, ratification …… 
Canada, ratification 21 mars 1935. 


_ Inde, ratification 11 mai 19283. 
Irlande, ratification 22 juillet 1930. 


_ Nouvelle-Zélande, ratification 29 
mars 1938. | 


Grèce, ratification 11 mai 1929. 


Haïti, ratification 14 mai 1952. 


1954. 


China, bekrachtiging 17 Mei 1934. 
Colombié, bekrachtiging 20 Juni 


1933. 


Cuba, bekrachtiging 20 Juli 1953. 


Denemarken, bekrachtiging 30 Au- 
gustus 1935. 


_ Groenland, bekrachtiging 31 Mei 
1954. 


Spanje, 
1924. 


Estland, D echbbine 29 Novem- 
ber 1923. 


Finland, bekrachtiging 19 Juni 
1923. 


Frankrijk, bekrachtiging 8 Sep- 
tember 1956. 


Frans Equatoriaal Afrika, 
krachtiging 19 Maart 1954. 


Frans West Afrika, bekrachtiging 
19 Maart 1954. 


Cameroen, bekrachtiging 19 Maart 
1954. 


Frans Somalikust, bekrachtiging 
19 Maart 1954. 


Franse nederzettingen in Indié, be- 
krachtiging 19 Maart 1954. 


Franse Nederzettingen in Oceanié, 
bekrachtiging 19 Maart 1954. 


Madagascar, bekrachtiging 19 
Maart 1954. 


Nieuw-Caledonié, bekrachtiging 19 
Maart 1954. 


Togo, bekrachtiging 19 Maart 


bekrachtiging 20 Juni 


be- 


St-Pierre en Miquelon, bekrachti- 


| ging 19 Maart 1954. 


_ Groot-Brittanié, bekrachtiging … 


Canada, bekrachtiging 21 Maart 
1935. 


Indié, bekrachtiging 11 Mei 1928. 
Ierland, bekrachtiging 22 Juli 1930. 


Nieuw-Zeeland, bekrachtiging 29 
Maart 1938. 


Griekenland, bekrachtiging 11 Mei 
1929. 


Haïti, bekrachtiging 14 Mei 1952. 


— 13F 


Hongrie, ratification 8 juin 1956. 
Israël, ratification 26 juin 1951. 


Italie, ratification 8 septembre 
1924. 


Lettonie, ratification 9 septembre 
1924. : | 

Lithuanie, 
1931. 


Luxembourg, ratification 16 avril 
1928. 


Mexique, 
1938. 


Nicaragua, ratification 12 avril 
1934. 


Norvège, ratification 7 juillet 1937. 


ratification 7 janvier 


Pakistan, adhésion 31 octobre 1947. 


Pérou, ratification 8 novembre 


1945. 
Pologne, ratification 21 juin 1924. 


Portugal, ratification 3 juillet 
1928. | 

Roumanie, ratification 18 août 
1923. | EN à 
Suède, ratification 22 décembre 
1931. | 

Suisse, ratification 16 janvier 
1935. | _ 
Tchécoslovaquie, ratification 31 
août 1923. | 


Turquie, ratification 8 Juillet 1946. 


Union Birmane, adhésion 18 mai 
1948. 


Uruguay, ratification 6 juin 1933. 


Venezuela, ratification 20 novem- 
bre 1944. 

Viet Nam, 
1956. 


ratification 14 juin 


Yougoslavie, ratification 1+ avril | 


1927. 


* 


ratification 19 juin 


Hongarije, bekrachtiging 8 Juni 
1956. 
Israël, bekrachtiging 26 Juni 1951. 


Italié, bekrachtiging 8 September 
1924. | 


Letland, bekrachtiging 9 Septem- 
ber 1924. 


Litauwen, bekrachtiging 19 Juni 
1931. 


Luxemburg, bekrachtiging 16 April 
1928. 


Mexico, bekrachtiging 7 Januari 
1938. 


Nicaragua, bekrachtiging 12 April 
1934. 


Noorwegen, bekrachtiging 7 Juli 
1937. | 


Pakistan, toetreding 31 October 


1947. 


Feru, bekrachtiging 8 November 
1945. | 


Polen, bekrachtiging 21 Juni 1924. 


Portugal, bekrachtiging 3 Juli 
1928. | 
Roemenié, bekrachtiging 18 Au- 


 gustus 1923. 


Zweden, bekrachtiging 22 Decem- 
ber 1931. 


Zwitserland, bekrachtiging 16 Ja- 
nuari 1935. 


_ Tchecoslovakije, bekrachtiging 31 
Augustus 1923. 


Turkijé, bekrachtiging 8 Juli 1946. 
Birmaanse Unie, toetreding 18 Mei 


- 1948. 


Uruguay, bekrachtiging 6 Juni 
1938. | 


Venezuela, bekrachtiging 20 No- 
vember 1944. 


Vietnam, bekrachtiging 14 Juni 
1955. | | 

Yougoslavié, 
April 1927. 


bekrachtiging  1°° 
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Convention internationale (n° 94) con- 
cernant les clauses de travail dans les 
_ contrats passés par une autorité pu- 
blique, adoptée à Genève, le 29 juin 
1949, par l'Organisation internationale 
du Travail, au cours de sa trente- 
deuxième session. 


Convention concernant les clauses de 
travail dans les contrats passés par 
une autorité publique. 


La Conférence générale de l'Orga- 
nisation internationale du Travail, 


Convoquée à Genève par le Conseil 
d'administration du Bureau inter- 
national du Travail, et s’y étant 
réunie le 8 juin 1949, en sa trente- 

_ deuxième session, 


Après avoir décidé d'adopter diver- 
ses propositions relatives aux clau- 
ses de travail dans les contrats pas- 


__sés par une autorité publique, ques- 


tion qui constitue le sixième point 
à l’ordre du jour de la session, 


Après avoir décidé que ces proposi- 
tions prendraient la forme d’une 
convention internationale, 


adopte, ce vingt-neuvième jour de 
juin mil neuf cent quarante-neuf, la 
convention ci-après, qui sera dénom- 
mée Convention sur les clauses dé 
travail (contrats publics), 1949 : 


ARTICLE 1%. 


_ 1. La présente convention s’appli- 
que aux contrats qui remplissent les 
conditions suivantes : 


a) l’une au moins des parties au con- 
_trat est une autorité publique; 


b) l'exécution du contrat entraîne : 


i) la dépense de fonds par une 
autorité publique; 


Internationaal Verdrag (n° 94) betref- 
fende bepalingen ter regeling van ar- 
beidsvoorwaarden in  overheidscon- 
tracten, aangenomen te Genève, op 29 
Juni 1949, door de Internationale Ar- 
beidsorganisatie, tijdens haar twee en 
dertigste zitting. 


Verdrag betreffende bepalingen ter 
regeling van arbeidsvoorwaarden 
in overheidscontracten. 


De Algemene Conferentie van de 
Internationale Arbeidsorganisatie, 


Door de Raad van Beheer van het In- 
ternationaal Arbeïidsbureau bijeen- 
geroepen te Genève, en aldaar bij- 
eengekomen in haar twee en der- 
tigste zitting op 8 Juni 1949, 


Besloten hebbende verschillende 
voorstellen aan te nemen betreffen- 
de bepalingen ter regeling van ar- 
beidsvoorwaarden in overheidscon- 
tracten, hetgeen het zesde punt is 
op de agenda der zitting, 


Besloten hebbende, dat deze voorstel- 
len de vorm zullen aannemen van 
een internationaal verdrag, 


“neemt heden, de negen en twintigste 


Juni negentienhonderd negen en 
veertig, het volgende verdrag aan, 
hetwelk kan worden aangehaald on- 


der de titel « Verdrag betreffende be- 


palingen ter regeling van arbeids- 
voorwWaarden (overheidscontracten), 
1949 » : 


ARTIKEL I. 


1. Dit verdrag is van toepassing op 
contracten, die aan de volgende voor- 
waarden voldoen 


a) tenminste een van de partijen bij 
het contract is een overheidsor- 
gaan; 


b) de uitvoering van et contract 
brengt mede : 


1. bestedig van gelden dos een 
overheidsorgaan, 
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ii) emploi de travailleurs par. 


l’autre partie au contrat; 


c) le contrat est passé en vue de : 


i) la construction, la transforma- 
tion, la réparation ou la dé- 
molition de travaux publics, 

ii) la fabrication, l’assemblage, la 
manutention ou le transport 
de matériaux, fournitures ou 
outillage, 

iii) l'exécution ou la fourniture 
de services; 


d) le contrat est passé par une auto- 


rité centrale d’un Membre de l’Or- 
ganisation internationale du Tra- 
vail pour lequel la convention est 
en vigueur. 


2. L'autorité compétente détermi- 


nera dans quelle mesure et dans 
quelles conditions la convention s’ap- 
pliquera aux contrats passés par les 
autorités autres que les autorités cen- 
trales. 


3. La présente convention s’appli- 
que aux travaux exécutés par des 
sous-contractants ou par des cession- 
naires de contrats; des mesures ap- 
propriées seront prises par l’autorité 
compétente pour assurer l’application 
de la convention aux dits travaux. 


4. Les contrats entraînant une dé-, 


pense de fonds publics d’un montant 
qui ne dépassera pas une limite dé- 
terminée par l'autorité compétente 
après consultation des organisations 
d'employeurs et de travailleurs inté- 
ressées, la où de telles organisations 
existent, pourront être exemptés de 
l'application de la présente conven- 
tion. 


5. L'autorité compétente pourra, 
après consultation des organisations 
d'employeurs et de travailleurs inté- 
ressées, là où de telles organisations 


existent, exclure du champ d’applica- 


tion de la présente convention les 


2. tewerkstelling van arbeiders 
door de andere partij bij het 
contract; 


c) het contract is gesloten met het 
00£ OP : 

1. bouw, verbouwing, herstel of 

sloping van openbare werken, 


2. vervaardiging, samenvoeging, 
verplaatsing of vervoer van 
materialen, - andere benodigd- 
heden en uitrusting of 

3. het verrichten of verschaffen 
van diensten; 


d) het contract is gesloten door een 


centrale autoriteit_ van een Lid 
van de Internationale Arbeidsor- 
ganisatie voor wie dit verdrag van 
kracht is. 


2. De bevoegde autoriteit zal vast- 
stellen de omvang waarin en de wij- 


ze waarop dit verdrag zal worden toe- 
_gepast op contracten, gesloten door 


andere autoriteiten dan de centrale 
autoriteit. 


3. Dit verdrag is van toepassing op 
werken uitgevoerd door -onderaan- 


nemers of uitvoerders van de con- 


tracten;, passende maatregelen moe- 
ten door de bevoegde autoriteit wor- 


. den genomen teneinde de toepassing 


in dit geval te verzekeren. 


4. Contracten waarmee een be- 
drag uit de overheïdskas is gemoeid, 
dat een grens, vastgesteld door de be- 
voegde autoriteit in overleg met de 
betrokken organisaties van werkge- 
vers en van arbeiders, waar deze be- 
staan, niet te boven gaat, kunnen 
worden uitgezonderd van de toepas- 
sing van dit verdrag. | 


5. De bevoegde autoriteit kan, in 
overleg met de betrokken organisa- 
ties van werkgevers en van arbei- 
ders, wWaar deze bestaan, van de toe-: 
passing van dit verdrag uitzonderen 


personen, die een leidende functie 
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personnes qui occupent des postes de 
direction ou de caractère technique 
ou scientifique, dont les conditions 
d'emploi ne sont pas réglementées 
par la législation nationale, une con- 
vention collective ou une sentence ar- 
bitrale, et qui n’effectuent pas nor- 
malement un travail manuel. 


ART. 2. 


1. Les contrats auxquels la présen- 
te convention s'applique contiendront 
les clauses garantissant aux travail- 
leurs intéressés des salaires (y com- 
pris les allocations), une durée de 


travail et d’autres conditions de tra- 


vail qui ne soient pas moins favora- 
bles que les conditions établies pour 
un travail de même nature dans la 
profession ou l’industrie intéressée de 
. la même région : | 


a a) soit par voie de convention collec- 
tive ou par une autre procédure 
agréée de négociations entre des 
organisations d'employeurs et de 
travailleurs représentant une pro- 
portion substantielle des em- 
ployeurs et des travailleurs de la 
profession ou de l’industrie inté- 
ressée: 


b) soit par voie de sentence arbitra- 
le; 


c) soit par voie de législation natio- 
nale. 


2. Lorsque les conditions de travail 
_ mentionnées au paragraphe précé- 
. dent ne sont pas réglementées sui- 
vant l’une des manières indiquées ci- 
dessus dans la région où le travail est 
effectué, les clauses qui devront être 
insérées dans les contrats garantiront 
aux travailleurs intéressés des salai- 
res (y compris les allocations), une 
durée du travail et d’autres condi- 
tions de travail qui ne soient pas 
moins favorables que : 


a) soit les conditions établies par voie 
de convention collective ou par 
une autre procédure agréée de né- 


bekleden, of wier functie van tech- 
nische of wetenschappelijke aard is, 
en wier arbeidsvoorwaarden niet ge- 
regeld zijn in nationale wetten of 
maatregelen, collectieve arbeidsover- 
eenkomsten of arbitrale uitspraken, 
en die gewoonlijk geen handenarbeid 
verrichten. 


ART. 2. 


1. De contracten, waarop dit ver- 
drag van toepassing is, moeten bepa- 
lingen bevatten, waarbij aan de be- 
trokken arbeiders lonen (daaronder 
begrepen toeslagen), een arbeidsduur 
en andere arbeidsvoorwaarden wor- 
den verzekerd, welke niet ongunsti- 
ger zijn dan die, vastgesteld voor ar- 
beid van dezelfde aard in het betrok- 
ken beroep of bedrijf in de streek, 
waar de arbeid wordt uitgeoefend : 


a) bij collectieve  arbeidsovereen- 
komst of andere erkende wijze 
van onderhandelen tussen organi- 
saties van werkgevers en van ar- 
beiders, vertegenwoordigende res- 
pectievelijk een aanmerkelijk deel 
van de werkgevers en arbeiders 
in het betrokken beroep of bedrijf 
of 


b) bij arbitrale uitspraak of 


c) bij nationale wetgeving of maat- 
regelen. 


2. Indien de arbeidsvoorwaarden, 
bedoeld in het vorige lid, niet wor- 
den vastgesteld op de daar bedoelde 
wijze in de streek waar de arbeid 
wordt verricht, moeten de in de con- 
tracten op te nemen bepalingen aan 
de betrokken arbeiderslonen (daar- 
onder begrepen toeslagen), een ar- 
beidsduur en andere arbeidsvoor- 
waarden verzekeren, die niet ongun- 
stiger zij dan 


a) die, vastgesteld bij collectieve ar- 
beidsovereenkomst of andere er- 
kende wijze van onderhandelen, 
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gociations, par voie de sentence | 


arbitrale ou par voie de législation 
nationale, pour un travail de mé- 
me nature dans la profession ou 
l’industrie intéressée de la plus 
proche région analogue; 


b) soit le niveau général observé par 
les employeurs appartenant à la 
même profession ou à la même in- 
dustrie que la partie avec laquelle 
le contrat est passé et se trouvant 
dans des circonstances analogues. 


3. Les termes des clauses à insérer 
dans les contrats et toutes modifica- 
tions de ces termes seront détermi- 
nés par l’autorité compétente de la 
manière considérée comme la mieux 
adaptée aux conditions nationales, 
après consultation des organisations 
d'employeurs et de travailleurs inté- 
ressées, là où de telles organisations 
existent. 


4, Des mesures appropriées telles 
que la publication d’un avis relatif 
aux Cahiers des charges ou toute au- 
tre mesure seront prises par l'autori- 
té compétente pour permettre aux 
soumissionnaires d’avoir connaissan- 
ce des termes des clauses. 


ART. 3. . 


Lorsque des dispositions appro- 
priées relatives à la santé, à la sécu- 
rité et au bien-être des travailleurs 
occupés à l’exécution de contrats ne 
sont pas déjà applicables en vertu de 
la législation nationale, d’une conven- 
tion collective ou d’une sentence ar- 


bitrale, l’autorité compétente doit 


prendre des mesures adéquates pour 
assurer aux travailleurs intéressés 
des conditions de santé, de sécurité et 
de bien-être justes et raisonnables. 


ART. 4. 


Les lois, règlements ou autres in- 
struments donnant effet aux disposi- 
tions de la présente convention : 


bij arbitrage of bij nationale wet- 
ten of maatregelen, voor arbeid 
van dezelfde aard in het betrok- 
ken beroep of bedrijf in de meest 
nabijgelegen vergelijkbare streek 
of 


b) het algemene niveau, in acht ge- 
nomen in het beroep of het be- 
drijf Waarin de aannemer werk- 
zaam is, door werkgevers, die in 
gelijke omstandigheden verkeren. 


/ 


3. De inhoud van de in de contrac- 
ten op te nemen bepalingen en afwij- , 
kingen daarvan zullen worden vast- 
gesteld door de bevoegde autoriteit, 
op een wijze, welke het meest pas- 
send wordt geacht gezien de nationa- 
le omstandigheden, na overleg met 
de  daarbij betrokken organisaties 
van werkgevers en van arbeiders, 
waar deze bestaan. 


4. Passende maatregelen moeten 
worden genomen door de bevoegde 
autoriteit, door het bekend maken 
van de bestekbepalingen of anders- 
zins, teneinde te verzekeren dat per- 
sonen, die op contracten wensen in 
te schrijven, kennis dragen van de 
inhoud van de bepalingen. 


ART. 3. 


Waar passende bepalingen betref- 
fende gezondheïd, veiligheid en wel- 
zijn van de arbeïders, werkzaam bij 


de uitvoering van contracten, niet 


reeds van toepassing zijn krachtens 
nationale wettelijke maatregelen, col- 
lectieve arbeidsovereenkomst of ar- 
bitrale uitspraak, moëet de bevoegde 
autoriteit alle passende maatregelen 
nemen ter verzekering van redelijke 
voorwaarden op het gebied van de 
gezondheid, de veiligheid en het wel- 
zijn van de betrokken arbeiders. 


ART. 4. 


De wettelijke maatmægelen of an- 
dere bepalingen, welke uitvoering : 
aan de bepalingen van dit verdrag 
geven : | EU 
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a) doivent : 
i) être Doté à la connaissance 
de tous intéressés, 
ii) préciser les personnes char- 
gées d’en assurer l'exécution, 


‘ïii) exiger que des affiches soient 

. ‘apposées d’une manière appa- 

rente dans les établissements 

ou autres lieux de travail, en 

vue d'informer les travail- 

leurs de Ieurs. conditions de 
travail; 


b) doivent, sauf lorsque d’autres me- 
. sures sont en vigueur qui garan- 
tissent une application effective 


des dispositions considérées, pré- 


voir : 

_ 1) la tenue d'états ad équats indi- 
quant la durée du travail ef- 
fectué et les salaires versés 
aux travailleurs intéressés, 

ii) un régime d'inspection propre 


à en assurer l’application ef- | 


. fective. 


ART. 5. 


_ 1. Des sanctions adéquates, par voie 
d’un refus de contracter ou par toute 
autre voie, seront appliquées en cas 
d'infraction à l'observation et à l’ap- 
plication des dispositions des clauses 
de travail insérées dans les contrats 
publics. 


2. Des mesures appropriées seront . 


prises, soit par des retenues sur les 
paiements dus aux termés du contrat, 


soit de toute autre manière, en vue. 
de permettre aux travailleurs inté- 


ressés d'obtenir les salaires auxquels 
| ils ont droit. | 


ART. 6. 


Les rapports annuels qui doivent 
être présentés aux termes de l’arti- 
cle 22 de la Constitution de l’Organi- 
sation internationale du Travail con- 
tiendront des renseignements com- 
pléts. sur les mesures donnant effet 
aux dispositions de la présente con- 
 vention. 


a) moeten : 

1. ter kennis van alle betrokke- 
nen worden gebracht, 

2. de personen aangeven, die voor 
de naleving veraritwoordelijk 
zijn, 

3. de eis stellen, dat op opvallen- 
de plaatsen in de betrokken 
inrichtingen en werkplaatsen 
biljetten worden opgehangen, 
ter informatie van de arbeiders 
omtrent hun arbeidsvoorwaar- 
den; 


b) moeten, behoudens indien andere 


régelingen gelden ter verzekering 
van de naleving, regelen stellen 
voor het handhaven van : 


1. afdoende registers van de ar- 
beidstijd van de arbeiders en 
de aan hen uitbetaalde lonen, 
. | 

2. een systeem van inspectie, dat 
afdoende is om een daadwer- 
kelijke naleving te verzekeren. 


ART. 5. 

1. Afdoende sancties moeten wor- 
den toegepast, door weigering te con- 
tracteren of anderszins, indien de be- 
palingen ter regeling van arbeïds- 


voorwaarden in overheidscontracten 
niet worden nageleefd of toegepast. 


2. Passende maatregelen moeten 
worden genomen, door het nietver- 
richten van de betalingen in het con- 
tract voorzien of anderszins, tenein- 
de de arbeiders in de gelegenheïd te 
stellen de lonen te ontvangen waar- 
op zij recht hebben. 


ART. 6. i 


In de jaarrapporten, ingediend 
krachtens artikel 22 van het Statuut 


van de Internationale Arbeidsorgani- 


satie, moeten volledige mededelingen 
worden gedaan ten aanzien van de 
maatregelen genomen ter uitvoering 
van dit verdrag. 


. 
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ART. 7. 


1. Lorsque le territoire d’un Mem- 
bre comprend de vastes régions où, 
en raison du caractère clairsemé de 
la population ou de l’état de leur dé- 
veloppement, l'autorité compétente 
estime impraticable d'appliquer les 
dispositions de la présente conven- 
tion, elle peut, après consultation des 


organisations d'employeurs et de tra- 
vailleurs intéressés, là où de telles 


organisations existent, exempter les 
dites régions de l’application de la 
convention, soit d’une manière géné- 
rale, soit avec les exceptions qu’elle 


juge appropriées à l'égard de certai-. 


nes entreprises ou de certains tra- 
Vaux. 


2. Tout Membre doit indiquer, dans 
son premier rapport annuel à sou- 
mettre sur l’application de la présen- 
te convention en vertu de l’article 22 
de la Constitution de l'Organisation 
. internationale du Travail, toute ré- 
gion pour laquellé il se propose 


d’avoir recours aux dispositions du 


_ présent article, et doit donner les rai- 
sons pour lesquelles il se propose 
d’avoir recours à ces dispositions. Par 
la suite, aucun Membre ne pourra re- 
courir aux dispositions du présent ar- 
ticle, sauf en ce qui concerne les ré- 
gions qu’il aura ainsi indiquées. 


3. Tout Membre recourant aux dis-_ | 


positions du présent article doit re- 
considérer, à des intervalles n’excé- 
dant pas trois années et en consulta- 
tion avec les organisations d’em- 
ployeurs et de travailleurs intéres- 
sées, là où de telles organisations 


existent, la possibilité d'étendre l’ap- 


plication de la présente convention 
aux régions SE Le en vertu du 
paragraphe 1. 


4. Tout Membre recourant aux dis- 
positions du présent article doit indi- 
quer, dans ses rapports annuels ulté- 
rieurs, les régions pour lesquelles il 
renonce au droit de recourir aux di- 
tes dispositions, et tout progrès qui 


ART. 7. 


_ 1. Indien het een Lid betreft, wiens 
territoir grote gebieden bevat, waar, 
door de dunbevolktheid of door het 
stadium. van ontwikkeling van het 
gebied, de bevoegde autoriteit de toe- 


_passing van dit verdrag onuitvoer- 


baar acht, kan die autoriteit, na over- 
leg met de betrokken organisaties 
van werkgevers en van arbeiders, 
waar die bestaan, die gebieden van 
de toepassing van dit verdrag uitzon- 
deren, hetzij in het algemeen, hetzij 
met de uitzonderingen ten aanzien 


van bepaalde ondernemingen of be- 
roepen, welke zij geschikt acht. 


2. EIk Lid moet in zijn eerste jaar- 
rapport betreffende de toepassing 
van dit verdrag, ingediend krachtens 
artikel 22 van het Statuut van de In- 
ternationale Arbeidsorganisatie, aan- 
geven voor welke gebieden het zich 
voorstelt gebruik te maken van de 
bepalingen van dit artikel, en moet 
de redenen daarvoor opgeven; geen 
Lid kan na de datum waarop zijn 
eerste jaarrapport werd ingediend, 
een beroep doen op de bepalingen 
van dit artikel, behoudens ten aan- 
zien van de aangegeven gebieden. 


3. EIKk Lid, dat gebruik maakt van 
de bépalingen van dit artikel, moet 
telkens na verloop van een termiijn, 
welke ten hoogste drie jaren mag be- 
vatten, in overleg met de betrokken 
organisaties van werkgevers en van 
arbeiders, Waar deze bestaan, de mo- 
gelijkheid opnieuw onderzoeken om 
het verdrag van toepassing te doen 
zijn op gebieden, die krachtens lid 1 
uitgezonderd zijn. | 


4. Elk Lid, dat gebruik maakt van 
de bepalingen van dit artikel, moet 
in volgende jaarrapporten de gebie- 
den aangeven ten aanzien waarvan 
het van zijn recht afstand doet om 
gebruik te maken van de bepalingen 
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pourra avoir été effectué en vue de 
l’application progressive de la pré- 
sente convention dans de telles ré- 
gions. 


AT. 8. 


L'autorité compétente pourra sus- 
pendre temporairement l'application 
des dispositions de la présente con- 
vention après consultation des orga- 
nisations d’emploÿeurs et de travail- 
leurs intéressées, là où de telles orga- 


nisations existent, en cas de force 


majeure ou d'événements présentant 
un danger pour le bien-être national 
ou la sécurité nationale. 


ART. 0. 


1. La présente convention ne s’ap- 
plique pas aux contrats passés avant 
l’entrée en vigueur. de la convention 
pour le Membre intéressé. 


2 La dénondadon de la nenton 
n'affectera pas l'application des dis- 


positions aux contrats passés avant 


que la dénonciation n'ait pris effet. 


ART. 10. 


Les ratifications formelles de la 


présente convention seront communi- 


quées au Directeur général du Bu- 
reau international du Travail et par 
lui enregistrées. 


ART. II. 


. 1. La présente convention ne liera 


que .les Membres de l'Organisation 
internationale du Travail dont la ra- 
rification aura été enregistrée par le 
Directeur général. 


2 - Elle entrera en vigueur douze 
mois après que les ratifications de 
. deux Membres auront été enregis- 
trées par le Birecteur général. 


3. Par la suite, cette convention en- 
trerd en vigueur pour chaque Mem- 
bre douze mois après la date où sa 
ratification aura été enregistrée. 


van dit artikel, alsmede enige voor- 
uitgang gericht op een steeds verder- 
gaande toepassing van dit verdrag in 
de Éepiecen: 


ART. 8. 


De bepalingen van dit verdrag 
kunnen tijdelijk buiten werking wor- 
den gesteld door de bevoegde auto- 
riteit, na overleg met de betrokken 
organisaties van werkgevers en van 
arbeiders, wWaar deze bestaan in geval 
van overmacht of in geval van een 
noodtoestand, waardoor het nationa- 
le welzijn en de nationale veiligheid 
in gevaar worden gebracht. 


ART. ©. 


1. Dit verdrag is niet van toepas- 
sing op contracten gesloten voor het 
verdrag voor het Lid van kracht 
wordt. 


_ 2. Opzegging van dit verdrag zal 
geen invloed hebben op de toepassing 
er. van ten aanzien van contracten, 
gesloten terwijl het van kracht was. 


ART. 10. 


De officiéle bekrachtigingen van 
dit verdrag zullen worden medege- 
deeld aan de Directeur-Generaal van 
het Internationaal Arbeidsbureau en 
door hem worden ingeschreven. 


ART. Il. 


1. Dit verdrag zal slechts verbin- 
dend zijn voor de Leden der Interna- 
tionale Arbeidsorganisatie, die hun 
bekrachtigingen door de Directeur- 
Generaal hebben doen inschrijven. 


. 2. Het zal van kracht worden twaalf 
maanden nadat de bekrachtigingen 
van twee Leden door de Directeur- 
Generaal zullen zijn ingeschreven. 


3. Vervolgens zal dit verdrag voor 
ieder der Leden in werking treden 
twaalf maanden na de datum, waar- 
op zijn bekrachtiging zal zijn inge- 
schreven. 
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ART. I2. 


1. Les déclarations qui serant com- 
muniquées au Directeur général du 
Bureau international du Travail, con- 
formément au paragraphe 2 de l’arti- 
cle 35 de la Constitution de l’Organi- 
sation internationale du Travail, de- 
vront faire connaître : 


a) les territoires pour lesquels le 


Membre intéressé s'engage à ce. 


que les dispositions de la conven- 
tion soient appliquées : sans modi- 
fication; 


b) les territoires pour lesquels il s’en- 
gage à ce que les dispositions de 
la convention soient appliquées 
avec des modifications, et en quoi 
consistent les dites modifications; 


c) les territoires auxquels la conven- 


tion est inapplicable et, dans ces 
cas, les raisons pour lesquelles elle 
est inapplicable; 


d) les territoires pour lesquels il ré- 


serve sa décision en attendant un. 


examen plus approfondi de la si- 
tuation à l'égard des dits territoi- 
res. on 


2. Les engagements mentionnés 


aux alinéas a) et b) du premier pa- 
ragraphe du présent article seront 
réputés parties intégrantes de la rati- 
fication et porteront des effets iden- 
tiques. 


3. Tout Membre pourra renoncer 
par une nouvelle déclaration à tout 
ou partie des réserves contenues dans 
sa déclaration antérieure en vertu 
des alinéas b), c) et d) du premier 
para graphe du présent article. 


4. Tout Membre pourra, pendant 
les périodes au cours desquelles la 
présente convention peut être dénon- 
cée conformément aux dispositions 


de l’article 14, communiquer au Di- 


recteur général une nouvelle décla- 
ration modifiant à tout autre égard 


les termes de toute déclaration anté- 


_spronkelijke 





| *ART. 12. 


1. Verklaringen, gezonden aan de 
Directeur-Generaal van het Interna- 
tionaal Arbeidsbureau overeenkom- 
stig lid 2 van Artikel 35 van het Sta- 
tuut van de Internationale Arbeids- 
organisatie, moeten aangeven : 


a) de gebieden ten aanzien waarvan 
het betreffende Lid zich verbindt 
de bepalingen van het verdrag on- 
gewijzigd t toe te passen; 


b ) de gebieden, ten aanzien Waarvan 


het zich verbindt de bepalingen 
van het verdrag met wijzigingen 
toe te passen, en waarin die wijzi- 
gingen bestaäan; 


c) de gebieden waar het verdrag niet 
- toegepast kan worden, en in die 
gevallen de redenen waarom; . 


d) de gebieden waarvoor het zich 


zijn beslissing voorbehoudt, han- 
gende nader onderzoek van de om- 
standigheden. 


2. De. verplichtingen, bedoeld on- 
der a) en b) van het eerste lid van 
dit artikel, zullen geacht worden een 
integrerend deel van de bekrachti- 
ging uit te maken en zullen dezelfde 
gevolgen hebben. 


8. EIk lid kan bij een nadere ver- 
klaring van alle of een deel der voor- 
behouden, neergelegd in zijn oor- 
verklaring krachtens 
het bepaalde onder b), c) en d) van 
het eerste lid van dit artikel, afstand 
doen. | 


4 Elk Lid kan op enig tijdstip, 
waarop dit verdrag overeenkomstig 
het bepaalde in artikel 14 kan wor- 
den opgezegd, aan de Directeur-Ge- 
neraal éen nadere verklaring doen 
toekomen, waarbij in enig ander op- 
zicht de inhoud van een vorige ver- 
klaring gewijzigd wordt en de toe- 
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rieure et faisant connaître la situa- 
tion dans des territoires déterminés. 


ART. 13. 


1. Les déclarations communiquées 
au Directeur général du Bureau in- 
ternational du Travail conformément 
aux paragraphes 4 et 5 de l’article 35 
de la Constitution de l'Organisation 
internationale du Travail doivent in- 
diquer si les dispositions de la con- 


vention seront appliquées dans le 


territoire avec ou sans modifications; 


lorsque la déclaration indique que les 


‘dispositions de la Convention s’appli- 
quent sous réserve de modifications, 


elle doit spécifier en quoi consistent . 


les dites modifications. 


.2. Le Membre ou les Membres ou 
Pautorité internationale intéressés 
pourront renoncer entièrement ou 
partiellement, par une déclaration ul- 
térieure, au droit d’invoquer une mo- 
dification indiquée dans une déclara- 
tion antérieure. 


3. Le Membre ou les Membres ou 
. l'autorité internationale intéressés 
pourront, pendant les périodes au 
cours desquelles la convention peut 
être dénoncée, conformément aux 
dispositions de l’article 14, commu- 


piquer au Directeur général une nou- 


velle déclaration modifiant à tout au- 
tre égard les termes d’une déclara- 
tion antérieure et faisant connaître la 
situation en ce qui concerne l’appli- 
cation de cette convention. 

ART. 14. 

1. Tout Membre ayant ratifié la 
présente convention peut la dénoncer 
à l’expiration d’une période de dix 
années après la date de la mise en 
vigueur initiale de la convention, par 
un acte communiqué au Directeur 
général du Bureau international du 
Travail et par lui enregistré. La dé- 
nonciation ne prendra effet qu’une 
année après hvoir été enregistrée. 


stand ten aanzien van bepaalde aan- 
gegeven gebieden medegedeeld 
wordt. : 


ART. 13. 


1. Verklaringen, gezonden aan de 
Directeur-Generaal van het Interna- 
tionaal Arbeidsbureau overeenkom- 
stig de leden 4 en 5 van artikel 35 
van het Statuut van de Internationa- 


le Arbeïidsorganisatie, moeten aange- 


ven of de bepalingen van het Ver- 
drag ongewijzigd of gewijzigd zul- 
len worden toegepast in het betref- 
fende gebied; indien de verklaring 
aangeeft, dat de bepalingen van het 
Verdrag met wijzigingen zullen wor- 
den toegepast, moet deze aangeven 
waarin die wijzigingen bestaan. 


2. Het betreffende Lid, de betref- 
fende Leden of internationale autori- 
teit kunnen te allen tijde bij een: vol- 
gende verklaring geheel of gedeelte- 
lijk afstand doen van het recht zich 
te beroepen op een wijziging in een 


vorige verklaring medegedeeld. 


3. Het betreffende Lid, de betref- 
fende Leden of internationale autori- 
teit kunnen op enig tijdstip waarop dit 
verdrag overeenkomstig het bepaal- 
de in artikel 14 opgezegd kan wor- 
den, aan de Directeur-Generaal een 
nadere verklaring doen toekomen, 
waarbij in enig ander opzicht de in- 
houd van een vorige verklaring ge- 
wijzigd wordt en de toestand ten aan- 
zien van de toepassing van dit ver- 
drag medegedeeld wordt. 


ART. 14. 


1. leder Lid, dat dit verdrag heeft 
bekrachtigd, kan het opzeggen na 

verloop van een termijn van tien ja-: 
ren na de datum, waarop dit verdrag 
van kracht is geworden, zulks bij een 
verklaring toegezonden aan de Di- 
recteur-Generaal van het Internatio- 
naal Arbeïdsbureau en door deze in 
te schrijven. De opzegging wordt 
eerst van kracht een jaar, nadat A) 
is sat | 
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2. Tout Membre ayant ratifié la 
présente convention qui, dans le dé- 
lai d’une année après l’expiration de 
la période de dix années mentionnée 
au paragraphe précédent, ne fera pas 
usage de la faculté de dénomination 
prévue par le présent article, sera lié 
pour une nouvelle période de dix an- 
nées et, par la suite, pourra dénon- 
cer la présente convention à l’expi- 
ration de chaque période de dix an- 
nées dans les conditions prévues au 

présent article. 


ART. 15. 


1. Le Directeur général du Bureau 
international du Travail notifiera à 
tous les Membres de l'Organisation 
internationale du Travail l’enregis- 
trement de toutes les ratifications, 
déclarations et dénoenciations qui lui 
seront communiquées par les Mem- 
bres de l'Organisation. 


2. En notifiant aux Membres de 
l'Organisation l'enregistrement de la 
deuxième ratification qui lui aura été 
communiquée, le Directeur général 


appellera l’attention des Membres de 
l'Organisation sur la date à laquelle 


la présente convention entrera en vi- 
gueur. 


ART. ‘6. 


“Le Directeur général du Bureau 


international du Travail communi- 


quera au Secrétaire général des Na- 


tions Unies aux fins d'’enregistre- 


ment, conformément à l’article 102 
de la Charte des Nations Unies, des 
renseignements complets au sujet de 
toutes ratifications, de toutes décla- 
rations et de tous actes de dénoncia- 
tion qu’il aura enregistrés conformé- 
ment aux articles précédents. 


ART. 17. 


A. l'expiration de chaque ve 
de dix années à compter de l'entrée 
en vigueur de la présente convention, 
le Conseil d’administration du .Bu- 
reau international du Travail devra 


2. Ieder Lid, dat dit verdrag heeft 
bekrachtigd en binnen een jaar na 
verloop van de termijn van tien ja- 
ren, bedoeld in het vorige lid, geen 
gebruik maakt van de bevoegdheid 
tot opzegging, voorzien in dit artikel, 
zal voor een nieuwe termijn van tien 
jaren gebonden zijn en zal daarna dit 
verdrag kunnen opzeggen na verloop 
van elke termijn van tien jaren, on- 
der de voorwaarden bedoeld in dit 
artikel. 


ART. 15. 


1. De Directeur-Generaal van het 
Internationaal Arbeidsbureau zal aan 
alle Leden der Internationale Ar- 


beidsorganisatie kennis geven van de 


inschrijving van alle bekrachtigin- 
gen en opzeggingen, welke hem door 
de Leden der Organisatie zullen zijn 
medegedeeld. 


- 2. Bij de kennisgeving aan de Le- 

den der Organisatie van de tweede 
hem medegedeelde bekrachtiging, zal 
de Directeur-Generaal de aandacht 


van de Leden der Organisatie vesti- 
gen op de datum, waarop dit verdrag 


van kracht zal worden. 


Ale 16. 


D: D cc Conan van het ne 
ternationaal Arbeidsbureau zal aan 
de Secretaris-Generaal van de Vere- 


| nigde Naties mededeling doen, ter re- 
_gistratie overeenkomstig het bepaal- 


de in artikel 102 van het Handvest 
der Verenigde Naties, van de volle- 


‘dige bijzonderheden ormtrent alle be- 


krachtigingen en opzeggingen, welke 
hij ovéreenkomstig de voorgaande äf- 


tikelen heeft PR e 


ART. 1 7. 


Telkens na verloop van een ter- 
mijn van tien jaren, te rekenen van 
de datum waarop dit verdrag van 
kracht is geworden, moet. de Raad 


| van Beheer van het Internationaal 
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présenter à la Conférence générale | Abeiisbureau aan de 


“un rapport sur l’application de la pré- 
sente convention et décidera s’il y a 
lieu d'inscrire à l’ordre du jour de la 
Conférence la question de sa revision 
totale ou partielle. 


ART. 18. 


1. Au cas où la Conférence adop- 


terait une nouvelle convention por- 
tant revision totale ou partielle de la 
présente convention, et à moins que 
la nouvelle convention ne dispose au- 
trement : 


a) la ratification par un Membre de 
la nouvelle convention portant re- 


. vision entraïnerait de plein droit, 
nonobstant l’article 14 ci-dessus, 
dénonciation immédiate de la pré- 

_sente convention, sous réserve 


que la nouvelle convention por- 


tant revision soit entrée en vi- 
gueur; 


à partir de la date de l’entrée en 
vigueur.de la nouvelle convention 
_ portant revision, la présente con- 
“vention cesserait d’être ouverte à 
la ratification des Membres. 


Vus £ 


b 


2. La présente convention demeu- 
rerait en tout cas en vigueur dans sa 


forme et teneur pour les Membres. 


qui l’auraient ratifiée et qui ne rati- 
fieraient pas la convention PORN 
revision. 


ART. 19. 


Les versions française et anglaise 
du texte de la présente convention 
font également foi. … à 


Le texte qui précède est le texte 
authentique de la convention dûment 
adoptée par la Conférence générale 
de l'Organisation internationale du 
Travail dans sa trente-deuxième ses- 
sion qui s’est tenue à Genève et qui 
à été déclarée close le 2 juillet 1949. 


Algemene 
Conferentie verslag uitbrengen over 
de toepassing van dit verdrag en be- 
slissen of het wenselijk is de gehele 
of gedeeltelijke herziening van dit 
verdrag op de agenda der Conferen- 
tie te plaatsen. 


ART. I8. 


1. Indien de Conferentie een nieuw 
verdrag aanneemt, houdende gehele 
of gedeeltelijke herziening van het 
onderhavige verdrag, zal, tenzij het 
nieuwe verdrag anders bepaalt : 


a) de bekrachtiging door een Lid van 
het nieuwe verdrag, houdende 
herziening, ipso jure onmiddellij- 
ke opzegging van het onderhavige 
verdrag medebrengen, niettegen- 
staande het bepaalde in artikel 14, 
onder voorbehoud evenwel, dat 
het nieuwe verdrag, houdende 
herziening, van kracht is gewor- 
den; 


b) met ingang van de datum, waar- 
op het nieuwe verdrag, houdende 
herziening, van kracht is gewor- 
den, het onderhavige verdrag niet 
langer door de Leden bekrachtigd 
kunnen worden. 


2. Het onderhavig verdrag zal ech- 
ter van kracht blijven naar vorm en 
inhoud voor de Leden, die het be- 
krachtigd hebben en die het nieuwe 
verdrag, houdende herziening, niet 
bekrachtigen. 


ART. IO. 


Zoe de Engelse als de Franse 
tekst van dit verdrag is authentiek. 


De tekst die voorafgaat is de au- 
thentieke tekst van het Verdrag, be- 
hoorlijk aangenomen door de Alge- 
mene. Conferentie van de Internatio- 
nale Arbeidsorganisatie, tijdens.haar 
twee en dertigste zitting, die in Ge- 
nève gehouden werd en die voor ge- 


| sloten werd verklaard op 2 juli 1949. 
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En foi de quoi ont apposé leurs si- 
gnatures, ce dix-huitième jour d'août 
1949 : 


Le Président de la Conférence, 
GUILDHAUME MYRDDIN-EVANS. 


Le Directeur général 
du Bureau international du Travail, 


DAVID A. MORSE. 


| 


Les pays suivants sont actuelle- 


ment liés par cette convention inter- 


nationale :. 


Autriche, satiéication 10 novembre | 
1951. 


Belgique, ratification 13 REoDEe 
1952. 


Congo Belge et Ruanda-Urundi, ra- 
tification 8 mars 1956. 


Bulgarie, ratification 7 novembre 
1955. 


Cuba, ratification 29 avril 1952. 


Danemark, ratification 15 août 
1955. ù | 7: 


Finlande, ratification 22 décembre | 


1951. 


France, ratification 20 septembre | 
_tember 1951. 


1951. 


Guadelope, Guyane française, Mar- | 
 tinique, 


tinique, Réunion, ratification 27 avril 
1955. 


Grande-Bretagne et Irlande du 
Nord, ratification 30 juin 1950. 


Guatemala, ratification 13 février : 
_bruari 1952. 


1952. 
_ Israël, ratification 30 mars 1953. 
Italie, ratification 22 octobre 1952. 


Pays-Bas, ratification 20 mai 1952. 


Antilles N éerlandaises, Surinam, 


ratification 10 juin 1955. 


Philippines, ratification 29 décem- | 
cember 1953. 


bre 1953. 
Uruguay, ratification 18 mars 1954. 


Ter oorkonde waarvan hebben hun 
handtekeningen geplaatst, deze acht- 


_tiende dag van Augustus 1949 : 


De Voorzitter van de Conferentie, 
GUILDHAUME MYRDDIN-EVANS. 
De Directeur-Generaal van het 
Internationaal Arbeidsbureau, 
DAVID A. MORSE. 


De volgende landen zijn thans door 
deze internationale RC cRONEE 8e- 
bonden : 


Oostenrijk, bekrachtiging 10 no- 


 vember 1951. 


België, bekrachtiging 13 october 
1952. 


Belgisch-Congo en Ruanda-Urundi, 
bekrachtiging 8 maart 1956. 


Bulgarije, bekrachtiging T novem- 
ber 1955. 


Cuba, bekrachtiging 29 april 1952. 


Denemarken, bekrachtiging 15 au- 
gustus 1955. 


Finland, bekrachtiging 22 decem- 
ber 1951. 


Frankrijk, bekrachtiging 20 sep- 


Guadeloupe, Franse-Guyana, Mar- 
Réunion, PNEUS 
27 april 1955. 


Groot-Britanniëé en Noord Lerland, 


 bekrachtiging 30 juni 1950 . 


Guatemala, DERACAREME 15 fe- 


Israël, bekrachtiging 30 maart 1953. 
Italié, bekrachtiging 22 ee 


1952. 


Nederland, bekrachtiging 20 mei 
1952, 


Nederlandse Antillen, 
bekrachtiging 10 juni 1955. 


Philippijnen, BÉSAGOUpIns 29 de- 


Suriname, 


ie lin je - 18 _maart 
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Convention internationale (n° 29) con- 
 cernant le travail forcé ou obligatoire, 
adoptée à Genève, le 28 juin 1930, par 
la Conférence Internationale du Tra- 


vail, au cours de sa quatorzième ses- | 
_ sion (1). — Ratification par la Biélo- 


‘russie et l'Ukraine, 


Il résulte d’informations transmi- 
ses par le Directeur général du Bu- 
reau international du Travail, que les 
instruments de ratification de la Bié- 
Ilorussie et de l’Ukraine sur cet acte 
international ont été déposés respec- 
tivement les 21 août et 10 août 1956. 


Convention internationale pour la pré- 


 veñtion et la répression du crime de | 


_ génocide, adoptée à Paris, le 9 décem- 
bre 1948, par l’assemblée générale de 

l'Organisation des Nations-Unies, au 

_ cours de sä troisième session (2). — 
Adhésion par l'Argentine. 


Il résulte d’informations transmises 
par le département juridique de l’Or- 
ganisation des Nations Unies que 
l’instrument d’adhésion de l’Argenti- 
ne sur cette convention a été reçu le 
5 juin 1956. Cet instrument conte- 
nait entre autres les réserves suivan- 
tes : 


. Traduction : 


En ce qui concerne l’article IX : 
Le Gouvernement argentin se réser- 
ve le droit de ne pas suivre la procé- 
dure prévue par le présent article 


:.(1) B. ©. du 1er septerhbre 1948. 
(2) B. O. du 15 novembre 1962, 


Internationale Overeenkomst (n° 29) 
betreffende de gedwongen of verplich- 
te arbeid, aangenomen op 28 juni 1930, 
te Genève, door de Internationale Ar- 
beidsorganisatie, tijdens haar veertien- 
de zittijd (1). — Bekrachtiging door 
Wit-Rusland en Oekraïne. | 


Uit mededelingen  overgemaakt 
door de Directeur-Generaal van het 
Internationaal Arbeidsbureau blijkt 
dat de oorkonden der bekrachtiging, 
door Wit-Rusland en Oekraïne, van 
deze internationale akte, respectieve- 


lijk op 21 augustus en 10: augustus 


1956 werden neergelegd. 


Internationaal Verdrag in zake de voor- . 


koming en de bestraffing van geno- 
cide, aangenomen op 9 december 1948, 
te Parijs, door de algemene vergade- 
ring van de Organisatie der Verenigde 
Näties, tijdens haar derde zittijd (2). 
_— Tortreding door Argentinié. 


* Uit inlichtingen overgemaakt door 
het juridisch departement van de Or- 
ganisatie der Verenigde Naties blijkt . 
dat de oorkonde der toetreding door 
Argentinié tot deze overeenkomst op 
5 juni 1956 werd ontvangen. Deze 
oorkonde omvatte onder meer de vol- 
gende reserves : 


Vertaling : 


Wat artikel IX betreft : De A. | 
tijnse Regering behoudt zich het 
recht voor de door dit artikel voor- 
ziene procedure niet te volgen wan- 


(1) À. B. 1't° september 1943. 
(2) A. B. 15 november 1952, 
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lorsqu'il s’agit de différends touchant 
directement ou indirectement les ter- 
ritoires mentionnés dans la réserve 
qu’il formule au sujet de l’article XII. 


_ En ce qui concerne l’article XII : 
Au cas où une autre Partie contrac- 
tante étendrait l'application de la 
Convention à des territoires relevant 
de la souveraineté de la République 
_ argentine, cette mesure ne portera 
nullement atteinte aux droits de la 
République. 


Traité de paix avec le Japon, protocole 
joint à ce traité de paix et déclarations, 
signés à San Francisco, le 8 septem- 


“bre 1951 (1). — Ratification par les” 


Philippines. 


Il résulte d'informations transmi- 


ses par le département d'Etat des- 


Etats-Unis d'Amérique, que les in- 
struments de ratification des Philip- 
pines sur ces actes internationaux 
ont été déposés le 23 juillet 1956. 


D 


(1) B, O. du 15 novembre 1962. 


(1) À. B. 15 november 1952 


neer het gaat om geschillen die recht- 
streeks of onrechtstreeks betrekking 
hebben op de grondgebiederi vermeld 
in de reserve die Zi di pue arti- 
kel XII maakt. | | 


Wat artikel XII betreft : Ingeval 
een andere contracterende Partij de 
toepassing van de overeenkomst zou 
uitbreiden tot gebieden die onder de 
soevereiniteit van de Argentijnse Re- 


 publiek behoren zal deze maatregel 


aan de rechten van de Republiek 
geenszins afbreuk doen. 


Vredesverdrag met Japan, het daarbij . 
. gevoegde protocol en verklaringen, 
:ondertekend op 8 septembre 1951, te 
San Francisco (1). — Bekrachtiging 
door de Philippijnen. | 


Uit mededelingen  overgemaakt 
door het Staatsdepartement van de 
Verenigde Staten van Amerika 
blijkt, dat de oorkonden der bekrach- 
tiging door de Philippijnen van deze 
internationale akten op 23 juli 1956 
werden neergelegd. | 
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| Consulats étrangers au Congo belge. 


CS 


M. H.-J. Schuiling a, conformément à 
sa demande, obtenu la démission honora- 
ble de ses fonctions de Consul RONGIANE 
des Pays-Bas à Jadotville. 


_ Le consulat honoraire des Pays-Bas à 
Jadotville a été supprimé. 


M. Wagener, Jean-M., a reçu, à la 
date du 26 janvier 1956, l’exequatur né- 
cessaire pour exercer les fonctions de 
Consul honoraire de la République Fédé- 
rale d'Allemagne, à Stanleyville, avec 
juridiction sur la Province orientale. 


‘M. Wagner Richard, a reçu, à la date 
du 4 février 1956, l’exequatur nécessaire 
pour exercer les fonctions de Consul 
honoraire de la République Fédérale 
d'Allemagne, à Matadi, avec juridiction 
sur le district du Bas-Congo. 


M. Rubens, Antoine, a reçu, à la date 
du 14 février 1956, l’exequatur néces- 
saire pour exercer les fonctions de Con- 
sul honoraire de Norvège, à Elisabeth- 
ville, avec juridiction sur la province du 
Katanga. | : 


A la date du 12 avril 1956, M. Gaston 


Dieu a reçu l'autorisation nécessaire pour 
exercer les fonctions de Vice-Consul 
honoraire d'Espagne à Léopoldville, avec 
juridiction sur le Congo belge. 


A la date du 22 mai 1956, M. Vittorio 
Mascia a reçu l’exequatur nécessaire pour 
exercer les fonctions de Consul Général 
de carrière d'Italie à Léopoldville, avec 
juridiction sur le Congo belge et le 
Ruanda-Urundi, en remplacement de M. 


Raffaelo d’Allessandro, appelé à un au- 


tre poste. 


A la date du 20 août 1956, M. Georges 


Hoekman a reçu l’exequatur nécessaire . 


pour exercer les fonctions de Consul ho- 


te Matadi, 


Vreemde consulaten in Belgisch-Congo. 


De heer H.-J. Schuiling werd, over- 
eenkomstig zijn aanvraag, tervol ontslag 
uit zijn functies van Ereconsul van Ne- 
derland te Jadotstad verleend. 


Het Ere-Consulaat van Nederland te 
Jadotstad werd So 


De heer Wagener, Jean-M.. heeft op 
datum van 26 januari 1956, het nodige 
exequatur ontvangen om het ambt van 
Ereconsul der Bondsrepubliek Duitsland, 
te Stanleystad, uit te oefenen, met rechts- 
macht over de Oostprovincie. 


De heer Wagner, Richard, heeft op 
datum van 4 februari 1956, het nodige 
exequatur ontvangen om het ambt van 
Ereconsul der Bondsrepubliek Duitsland, 


macht over het district Beneden-Congo. 


De heer Rubens, Antoine, heeft, op 
datum van 14 februari 1956, het nodige 
exequatur ontvangen om het ambt van 
Ereconsul van Noorwegen, te Elisabeth- 
stad, uit te oefenen, met rechtsmacht over 
de provincie Katanga. 


Op datum van 12 april 1956, heeft de 
heer Gaston Dieu de nodige machtiging 
ontvangen om het ambt van Ereconsul 
van Spanje te Leopoldstad uit te oefenen, 
met rechtsmacht over Belgisch-Congo. 


Op datum van 22 mei 1956, heeft de 
heer Vittorio Mascia het nodige exequa- 
tur ontvangen om het amibt van Beroeps- 
consul-Generaal van Italié uit te oefenen, 
met rechtsmacht over Belgisch-Congo en 
Ruanda-Urundi, ter vervanging van de 
heer Raffaelo d’Allessandro die geroepen 
werd om een ander ambt waar te nemen. 


Op datum van 20 augustus 1956, heeft 
de heer Georges Hoekman het nodige 
exequatur ontvangen om het ambt van 


uit te oefenen, met rechts- 


— 161 — 


noraire de la République Fédérale d’Alle- 
magne à Élisabethville, avec juridiction 
sur la province du Katanga. 


À la date du 30 juillet 1956, M. Antonio 
de Siqueira Freire a reçu l’exequatur 
nécessaire pour exercer les fonctions de 
Consul Général de carrière de Portugal 
à Léopoldville, avec juridiction sur tout 
le Congo belge. | 


M. Korteweg, Aart-J., a reçu, à la date 
du 17 décembre 1955, l’exequatur néces- 
saire pour exercer les fonctions de Vice- 
Consul honoraire des Pays-Bas, à Mata- 
_di, avec juridiction, dans le district du 
Bas-Congo, sur le territoire s'étendant 
des bouches du fleuve Congo à Thysville 


: M. Tjaardstra, J., a reçu, à la date du 
29 décembre 1955, l’exequatur nécessaire 
pour exercer les fonctions de Vice-Con- 
sul de carrière des Pays-Bas, à Elisabeth- 
ville, avec juridiction sur la province du 
Su 


M. Bower, G.M., Consul général de 
carrière de l’Union de l'Afrique du Sud, 
à Léopoldville, est décédé. 


\ 


Ereconsul der Bondsrepubliek Duitsland 
te Elisabethstad uit te oefenen, met 
rechtsmacht over de provincie Katanga. 


Op datum van 30 juli 1956, heeft de 
heer Antonio Siqueira Freire het nodige 
exequatur ontvangen om het ambt van 
Beroepsconsul-Generaal van Portugal te 
Leopoldstad uit te oefenen, met rechts- 
macht over gans Belgisch-Congo. 


De heer Korteweg, Aart-J. heeft op 
datum van 17 december 1955, het nodige 
exequatur ontvangen om het ambt van 
Ere-Vice-Consul der Nederlanden, te 
Matadi, uit te oefenen, met rechtsmacht, 
in het district Beneden-Congo, over het 
gebied rond de monding van de Congo- 
stroom van de zee tot aan Thysville. 


De heer Tjaardstra, J., heeft op. da- 
tum van 29 december 1955, het nodige 
exequatur ontvangen om het ambt van 
Beroeps-Vice-Consul der Nederlandén, te 
Elhsabethstad, uit te oefenen, met rechts- 
macht over de provincie Katanga. 


De heer Bower, G.M., Beroepsconsul- 
Generaal der Unie van Zuid-Afrika, te 
_ Leopoldstad, is overleden. 





He Spécial du Katanga. Li. 


_Bijzonder Comité van Katanga. 


Par arrêté royal du 30 novembre 1956, | 
 ber 1956, wordt aan de Heer SAND, G., 
‘op zijn verzoek, ontslag verleend uit zijn 


la démission de ses fonctions de membre 


du Comité Spécial du Katanga offerte 


par M. SAND, G, est Fe 


Par arrêté Al di 30 sortie 1956, 
M. CATTOOR, J. est nommé membre 
du dit Comité, avec effet au 1° décem- 
bre 1956. oo 


Let 


Bij koninklijk besluit van 30 novem- 


functies van lid aan het Bijzonder Comité 


van Katanga. 


Bi; koninklijle De van 30 novem- 
ber 1956,-wordt de heér CATTOOR, J. 
tot lid van gezegd Comité benoemd, met 


_ingang van 1 december 1956. 


(4 
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Barème de remboursement. Assurance Bareme van terugbetaling. Verzekering 


soins de té 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 
A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu la loi du 18 octobre 1908 sur le 
sonernement du Congo Belge; 


_ Vu la loi du 21 août 1925 sur le gou- 
vernement du Ruanda-Urundi; 


Vu le décret du 7 mai 1953 organisant 
l'assurance des soins de santé aux em- 
ployés coloniaux, aux membres de leur 


famille et à leurs ayants droit, spéciale- 


- ment en son article 9; 


Vu l’article 1°" de l’arrêté royal du 13 
août 1953 sur les tarifs de l'assurance 


des soins de santé aux employés colo- 


niaux, aux membres de jeur famille et à 
leurs ayants droit; 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


._ ARTICLE I. : 


La section I du chapitre 1, Médecine 
Générale, de l’annexe à l’arrêté royal du 
13 août 1953 est modifiée comme suit : 


SECTION I. 
Consultations et visites de médecins de 


médecine générale, et de médecins spé- 
cialistes : 


_ gezondheidszorgen voor 


| werknemers, 


\ 


gezondheidszorgen. 


BOUDEWIJN, 
KOoNING DER RHEGER, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, Herr. 


Gelet op de wet van 18 october 1908 
op het gouvernement van Belgisch-Con- 
80; 


Gelet op de wet van 21 augustus 1925 
op het gouvernement van Ruanda-Urun- 
di ; 


Gelet op het decreet van 7 mei 1953 
tot regeling van de verzekering van de 
de koloniale 
werknemers, voor de leden van hun ge- 
zin en voor hun rechthebbenden, inzon- 
derheid op artikel 9; | 


Gelet op artikel 1 van het koninklijk 
besluit van ‘13 augustus 1953 betreffende 
de tarieven van de verzekering van de 
gezondheidszorgen voor de koloniale 
aan hun familieleden en 
aan hun rechthebbenden ; 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniëén, | 


HEBBEN WIj BESLOTEN EN BESLUITEN 
WI] : | 


ARTIKEL I. 


Afdeling I van Hoofdstuk I, Algeme- 
ne Geneeskunde van het bijvoegsel van 
het koninklijk besluit van 13 augustus 
1953 wordt gewijzigd als volgt: 


AFDELING I. ‘ 
Raadplegingen en bezoeken van ge- 


neesheren die de algemene geneeskunde 
beoefenen en van BÉDOPSNENEN pense 


ten: 


| | Remboursement 
N° d'ordre de la prestation de l'assurance. - Fr. 
. Volgnummer van de prestatie Terugbetaling 


door verzekering. - Fr. 


— Consultation au. cabinet du médecin de médecine 


générale. assis suesnesennsosianvenndage stunt . 30, — 
Raadpleging ten huize van de gencesheer van algemene à 
geneeskunde PTTSEEETE EEE EEE EL ET EEE EEE EEE EEE EEETEE TEE 30,— 
— Consultation au cabinet du médecin spécialiste is nn 60,— 
Raadpleging ten huize van de geneesheer-specialist … 60,— 
— Visite au domicile du malade par le médecin de méde- | 
cine générale ou du médecin spécialiste ....… he 45,— 
Bezoek ten huize van de zieke door de geneesheer van 
algemene geneeskunde of door een geneesheer-specialist 45;— 


— Visite simultanée, c'est-à-dire effectuée en même temps 

au domicile d'un assuré, à deux ayants droit par le 
. médecin de médecine générale ou le médecin spécialiste 67,— 

. Gelijktijdig bezoek d.w.z. afgelegd tezelfdertijd ten 

huize van de verzekerde, aan twee rechthebbenden 

door de geneesheer van algemene geneeskunde of 


door de geneesheer-specialist _ 67,— 
— Par visite supplémentaire au-delà de deux ayants droit 10, — 

Per bijkomend bezoek aan meer dan twee rechtheb- | 

benden ........…. ET EE ir PE TR 10,— 


— Consultation - entre deux médecins au domicile du 


malade, les deux médecins signant le même bon 150, — 
— Consult tussen twee geneesheren ten huize van de | 

zieke, beide geneesheren ondertekenen dezelfde bon … 150,— 
— Visite demandée et effectuée au domicile du malade : 

la nuit, entre 22 et 6 heures .............. LTTECEP NT ET CEEEEE | 65,— 

Bezoek aangovraagd en afgelegd ten huize van de zieke 

’s nachts tussen 22 uur en 6 uur ..…........................ _ 65,— 


REMARQUE: Tout document administratif d'ordre médical, demandé par un 
bénéficiaire et destiné exclusivement pour le Fonds Colonial des Invalidités, est 
délivré gratuitement pat le médecin et ne peut être réclamé qu’à l’occasion d’ une 
consultation ou d’une visite. | 


OPMERKING: leder administratief document van medische aard loor een 
beneficiant gevraagd en uitsluitend voor het Koloniaal Invaliditeitsfonds bestemd, 
wordt door de geneesheer kosteloos afgeleverd en mag slechts ter gelegenheid van 
een raadpleging of van een bezoek gevraagd worden. 


ART. 2. 1. L ART. 2. 


Le présent arrêté royal sort ses effets Dit ibesluit treedt. in werking op 1 no- 
le 1 novembre 1956. vember 1956. 
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“ART. 3. 


Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Donné à Ciergnon, le 29 décembre 
1956. ; 


ART. 3. 


‘Onze Minister van Kolonién is gelast 


mét de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Ciergnon, 29 december 
1956. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Kolonién. 


A. BUISSERET. 


29 décembre 1956. — Arrêté royal fixant 
un délai de forclusion pour loctroi et 
l'introduction de demandes de la Mé- 
daile de FEffort de guerre colonial 
1940-1945. 


BAUDOUIN, 
.  Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUF. 


Vu la loi du 18 octobre 1908 sur le 
Gouvernement du Congo belge, notam- 
ment l'article 8; 


Vu l'arrêté du Régent du 30 janvier 
1947, instituant la Médaille de l’Effort 


de guerre colonial 1940-1945, modifié 


par l'arrêté du Régent du 13 octobre 
1947 et par l'arrêté royal du 16 septem- 
bre 1950; 


Vu l'avis du Conseil d’Etat ; 


‘Sur la proposition de Notre Ministre 


des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE I. 


À partir du 1 janvier 1958, la Mé 
daille de l’Effort de guerre colonial 


1940-1945 ne sera plus décernée. 


29 december 1956. — Koninklijk besluit 
tot vaststelling van een termijin van 
verval, voor de toekenning en het in- 
dienen van aanvragen nopens de Me- 
daiïlle der koloniale Inspanning. voor 
de oorlog 1940-1945. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en SA 


| menden, Her. 


Gelet Op de wet van 18 Sctobee 1908 
op het Gouvernement van Belgisch- 


| Congo, inzonderheïd op artikel 8; 


Gelet op het besluit van de Regent van 
30 januari 1947, houdende instelling van 
de Medaille der koloniale Inspanning 

voor de oorlog 1940-1945, gewijzigd bij 
het besluit van de Regent van 13 october 


1947 en bij het koninklijk besluit van 16 


september 1950; 
Gelet op het advies van de Raad van 


| State; 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonién, 


| HeBBEN WI BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wir] : 


ARTIKEL I. 


Van 1 januari 1958 af, zal de Medail- 
le der koloniale Inspanning voor de oor- 
log 1940-1945, niet meer IORERSERON Wwor- 

en. | 
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Les demandes d’obtention de cette 
médaille qui ne seraient pas introduites 


trois mois avant cette date ne seront plus 


recevables. 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent arrêté. 


Donné à Ciergnon, le 29 décembre 
1956. 


De aanvragen tot het bekomen van 
deze medaille die drie maanden v66r deze 
datum niet ingediend zijn, zullen niet 
meer aanvaard worden. 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Ciergnon, 29 december 
1956. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Kolonién, 


A. BUISSERET. 


Distinction Honorifique. 


Par arrêté royal du 29 décembre 1956, 
la Médaille civique de 2° classe, pour 
actes de courage et de dévouement, est 


 décernée à M. FRANCOIS, Gaston, A, 


étudiant à Léopoldville. 


Personnel judiciaire. 


: Par arrêté royal en date du 29 décem- 
bre 1956, M. 


| Gerechtspersoneel. 





Eervolle Onderscheiding. 


Bij koninklijk besluit van 29 december 
1956, wordt de Burgerlijke ere-medaille 
2° klasse voor daden van moed en zelf- 
opoffering, toegekend aan Dhr. Gaston, 
A... FRANÇOIS, student, te Leopold- 
stad. 


Bi; koninklijk besluit van 29 december 
1956 wordt de Hr. 


CALICIS, Etienne, Albert, Julien, Adolphe, Joseph, Ghislain, 


magistrat à titre provisoire du Congo Bel- 
ge, est nommé à titre définitif, subsitut 
du procureur du Roi près le tribunal de 
première instance de Léopoldville, avec 
ancienneté fixée au 18 juillet 1953. 


magistraat met voorlopige aanstelling 
van Belgisch-Congo, met definitieve aan- 
stelling benoemd tot substituut-procureur 
des Konings bij de. rechtbank van eerste 
aanleg te Leopoldstad, met anciénniteit 


 vastgesteld op 18 juli 1953. 
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Tarif des droits de sortie. — Modifica- 
tions, 


LE MINISTRE DES CoLoNïIEs, 


Vu le décret du 29 janvier 1949 por- 


tant coordination de la législation doua- 
nière, tel qu'il a été modifié à ce jour; 


Vu le décret du 11 décembre 1954 et 


le tarif des droits de sortie qui y est an- 
nexé, tel qu’il a été modifié à ce jour, 


Agrêr E :” 


ARTICLE 1I*. 


La position n° 74.01 du tarif des droits 
de sortie, annexé au décret du 11 décem- 
bre 1954, est modifié comme suit : 


74. O1.— Mattes de cuivre; cüivre brut 


(cuivre pour af finage et cuivre 
_affiné); déchets et débris de 
cuivre: 


20 à 40 inchangés. 
00 autres soso e 
ART. 2. 
Le présent arrêté, applicable au Congo 
_ belge et au Ruanda-Urundi, entrera en 
vigueur, le 1°" février 1957. 
Bruxelles, le 9 janvier 1957. 


Le Ministre des Colonies, 


Tarief van uitvoerrechten. — Wijziging. 


DE MiniSTER VAN KOLONIEN, 


Gelet op het decreet van 29 januari 
1949, houdende samenordening van de 
douanewetgeving, zoals het tot op heden 
is gewijzigd ; 


Gelet op het decreet van 11 december 


1954 en het daarbijgevoegde tarief van 


uitvoerrechten zoals het tot op heden is 
gewijzigd, 


BESLUIT : 


ARTIKEL I. 


Post 74.01 van het tarief van uitvoer- 
rechten, gehecht aan het-decreet van 11 
december 1954, is gewijzigd als volgt : 


74.01.— Kopersteen ; ruw koper, ook in- 


dien geraffineerd ; nl 
en koperresten: 


20 tot 40 ongewijzigd. 


.90 ander 


Dit besluit dat geldt voor Belgisch- 
Congo en voor Ruanda-Urundi treedt in 
werking op 1 februari 1957. 

Brussel, 9 januari 1957. | 


De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 
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Arrêté royal du 2 janvier 1957 ouvrant 
au budget des dépenses extraordinai- 
res du Congo Belge pour lexercice 
1957 un crédit supplémentaire de 
100. 000.000 francs. | 


BAUDOUIN, 
Ror pes BELGESs, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’article 12 de la loi du 18 Sctobre 
1908 sur le Gouvernement du Congo 
Belge; 


Considérant qu'il importe que la Colo- 
nie du Congo Belge puisse faire face à 
un nouvel appel de fonds relatif à l’em- 
prunt de quatre cents millions de francs 
consenti en 1956, à la Société des Forces 
hydroélectriques de l'Est de la Colonie; 


Vu la nécessité et l'urgence ; 


Si la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


: Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


D 


ARTICLE 1%, 


Est ouvert au budget des dépenses 
extraordinaires du Congo Belge pour 
_ l'exercice 1957 (tableau I) un crédit sup- 
plémentaire de cent millions de francs 
(100.000.000 francs) à rattacher à l’arti- 


cle 22ter sous le libellé « Souscription de. 


la Colonie à un emprunt de la Société 
des Forces hydroélectriques de l'Est de 
la Colonie » (crédit de PRSRENLE 


ART. 2. 


La dépense autorisée à l’article premier 
du présent arrêté sera couverte par les 
ressources extraordinaires du Trésor du 
Congo Belge de l’exercice 1957. 


_Koninklijk besluit van 2 januari 1957 


waarbij op de begroting der buitenge- 
wone uitgaven van Belgisch-Congo 
voor het dienstjaar 1957 een bijkrediet 
_ geopend wordt van 100.000.000 frank. 


BOUDEWITN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen ‘en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op artikel 12 der wet van 18 oc- 
tober 1908 op het Gouvernement van 
Belgisch-Congo ; 


Overwegende, dat de Belgisch-Congo 
Kolonie-het hoofd dient te künnen' bieden 
aan een nieuwe oproep tot bijstorting : 
met betrekking op de lening van vier- 
honderd miljoen frank en 1956 toege- 


staan aan de « Société des Forces hydro- 


électriques Le l'Est de la Colonie » ; 


Aangezien hé dringend noodzakelijke 
sangelegenheden geldt ; 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën, | 


HEeBBEN Wij BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wii] : nu 


ARTIKEL I. 


Op de begroting der buitengewone 
uitgaven van Belgisch-Congo voor het 
dienstjaar 1957 (tabel I) wordt een bij- 
krediet geopend van honderd miljoen 
frank (100.000.000 frank) dat dient te 
worden uitgetrokken op artikel 22ter on- 
der de tekst « Inschrijving van de Kolo- 
rie op een lening van de « Société des 
Forces hydroélectriques de l’Est de la- 


Colonie ». (betalingskrediet). 


ART. 2. 


De bij artikel één van dit besluit toe- 
gestane uitgave zal door de .buitengewone 
geldmiddelen der Schatkist van Belgisch- 


| Congo van het dienstjaar 1957 gedekt 


worden. 


ART. 3 
Notre Ministre des Colonies ést chargé 
de l’exécution du présent arrêté. 


Donné à Ciergnon, le 2 janvier 1957. 


—.—, 


ART. 3. 


Onze Minister van Kolonién is belast 
met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te er de 2. januari 
0 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Kolonién, 


A. BUISSERET. 


Conseil supérieur d'hygiène Coloniale. — 
. Nomination du président. 


BAUDOUIN, 
: Ror DES BELGES, 
A tous, présents et à venir, SALUT. 
Vu l'arrêté royal du 23 avril 1027 


créant le Conseil Supérieur d'Hygiène 
Coloniale, spécialement en son article 3, 


: Sur la proposition: de Notre Ministre | 


des Colonies, 

+ .Noës 4 AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 
® 
ARTICLE I®. 


Le Dr. P. GERARD, Professeur à 


l’Université Libre de Bruxelles et Vice- 


Président du Conseil Supérieur d’Hy- 
giène Colomiale est nommé Président du 
Conseil Supérieur d Hygiène Coloniale, 
en remplacement de M. le Professeur Dr. 
RODHAIN, décédé. 


Wi] : 





Hoge Raad voor Koloniale Volksgezond- 
heid. — Benoeming van de voorzitter. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


| menden, HEIL. 


Gelet op het Koninklijk besluit van 
23 april 1927, tot oprichting van de 
Hoge Raad voor Koloniale Volksgezond- 
heid, inzonderheid op artikel 3, 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonien, 


HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 


ARTIKEL I. 


Dhr. Dr. P. GERARD, Professor aan 
de Vrije Universiteit van Brussel, en 
Ondervoorzitter van de Hoge Raad voor 
Koloniale Volksgezondheid, wordt be- 
noemd tot Voorzitter van de Hoge Raad 
voor Koloniale Volksgezondheid, ter ver- 
vanging van Professor J: RODHAIN, 


‘overleden. 
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ART. 2. 


Le Ministre des Colonies est chargé 


de l’exécution du présent arrêté. 


Donné à Ciergnon, 
1956. 


le 28 décembre 


ART. 2. 


De Ministér van Koloniën is belast met 
de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Le de 28 december 
1956. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 





Van Koningswege : 
De Minister van Koloniën, 


A BUISSERET. 





Modification de la on d'introduc- 
tion des demandes et des formulaires 
en matière de soins de santé aux em- 
ployés coloniaux. 


LE MINISTRE DES COLONIES, 


Vu la loi du 18 octobre 1908 sur le 
gouvernement du Congo Belge; 


_ Vu la loi du 21 août 1925 sur le gou- 
vernement du Ruanda-Urundi; 


Vu le décret du 7 mai 1953 sur l’assu- 
rance des soins de santé aux employés 
coloniaux, aux membres de leur famille 
et à leurs ayants droit ;- 


Vu l'arrêté ministériel du 7 mai 1953 | 


fixant les mesures d'exécution du décret 
du 7 mai 1953 sur l'assurance des soins 
de santé, 


ARRÈÊTE : 


ARTICLE I®%. 


L'arrêté ministériel du 7 mai 1953 est | 


modifié comme suit : 
Paragraphe 1. — L'article 1° est rem- 
placé par les dispositions suivantes : 


« Les personnes visées aux articles 1, 
4 et 6, 3° du décret du 7 mai 1953 sur 


op het 





Wijziging van de procedure van indie- 
ning van de aanvragen en formulieren 
inzake gezondheidszorgen voor de 
koloniale werknemers. 


DE MINISTER VAN KOLONIËN, 


Gelet op de wet van 18 october 1908 
op het FERRER van Belgisch-Con- 
go; 


Gelet op de wet van 21 augustus 1925 


gouvernement van Ruanda- 
Urundi ; 


Gelet op het decreet van 2 mei 1953 
betreffende de verzekering voor gezond- 
heidszorgen voor koloniale werknemers, 
leden van hun familie en hun rechtheb- 
benden ; 


Gelet op het ministerieel besluit van 7 


_mei 1953 dat de uitvoeringsmaatregelen 
. bepaalt van het decreet van 7 mei 1953 


betreffende de verzekering v voor gezond- | 


heidszorgen. 


BESLUTT : 
ARTIREL I. 
Het ministerieel besluit van 7 mei 1953 
wordt gewijzigd als volgt: 
Paragraaf 1. — Artikel wordt .ver- 
vangen door de volgende bepalingen : 


« De personen bedoeld in de artikelen 
1, 4 en 6, 3° van het decreet van 7 mei 
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l'assurance des soins de santé aux em- 
ployés coloniaux, aux membres de leur 
famille et à leurs ayänts droit, qui solli- 
citent l'octroi des avantages prévus par 
le décret précité, sont tenues d’adresser 
leur requête au Fonds Colonial des Inva- 
lidités, conformément au formulaire mo- 
dèle « F » annexé au présent arrêté. 


_» Lorsque les personnes désignées aux 
articles 1 et 4 omettent ou négligent de 
transmettre ce formulaire, celui-ci peut 
être envoyé au Fonds Colonial des Inva- 
lidités par les personnes désignées à l’ar- 
ticle 6, 1°. » 


Paragraphe 2. — L'article 2 est rem- 
placé par les dispositions suivantes : 


« Les personnes visées à l’article 6, 2° 
du décret du 7 mai 1953 sur l’assurance 
des soins de santé aux employés colo- 
niaux, aux membres de leur famille et à 
leurs ayants droit, qui sollicitent l’octroi 
des avantages prévus par le décret pré- 


cité, sont tenues d’adresser leur requête | 


_au Fonds Colonial des Invalidités, con- 
formément au formulaire modèle « Fr. » 
annexé au présent arrêté. 


» Ces personnes sont tenues de signa- 
ler au Fonds Colonial des Invalidités tout 
changement pouvant survenir dans les 
renseignements qu’elles ont fait figurer 
sur le formulaire conforme au modèle 
« E.I. ».» 


Paragraphe 3. — L'article 3 est rem- 
placé par les dispositions suivantes : 


« Les personnes visées à l’article 8 du | 
‘ van het decreet van 7 mei 1953 betref- 
 fende de verzekering voor gezondheids- 


décret du 7 mai 1953 sur l’assurance des 
soins de santé aux employés coloniaux, 


aux membres de leur famille et à leurs 


ayants droit, qui sollicitent l’octroi des 
avantages prévus par le décret précité, 
sont tenues d'adresser leur requête au 
Fonds Colonial des Invalidités, confor- 
mément au formulaire modèle « VO » 
- annexé au présent arrêté. 





1953 betreffende de verzekering voor ge- 


| zondheïdszorgen voor koloniale werkne- 
mers, de leden van hun gezin en hun 


rechthebbenden, die de toekenning vra- 


-gen van de voordelen bepaald door het 


decreet, moeten hun rekwest indienen bij 
het Koloniaal Invaliditeitsfonds, over- 


-<enkomstig formulier model «FF», ge- 
 voegd bij dit besluit. 


» Wanneer de personen Lead in ar- 
tikelen 1 en 4 dit formulier niet overma- 
ken of verzuimen zulks te.doen, dan kan 
dit aan het Koloniaal Invaliditeitsfonds 
gestuurd worden door de personen aan- 
geduid in artikel 6, 1°.» 


Paragraaf 2. — Artikel 2 wordt ver-_ 
vangen door de volgende bepalingen : 


« De personen aangeduid in artikel 6, 
2° van het decreet van 7 mei 1953 betref- 


 fende de verzekering voor gezondheids- 


zorgen voor koloniale werknemers, de 
leden van hun gezin en hun rechthebben- 


den die de toekenning vragen van de 


voordelen bepaald door dit decreet moe- 
ten hun rekwest indienen bij het Kolo- 


_niaal Invaliditeitsfonds, overeenkomstig 
 formulier model « F.r. », gevoegd bij dit 
- besluit. 


» Deze personen moeten aan het Kolo- 
niaal Invaliditeitsfonds elke veranderin- 
gen laten kennen die zou kunnen betrek- 
kin hebben op de inlichtingen voorko- 
mend op formulier model « F.I. ». ». 


Paragraaf 3. — Artikel 3 wordt ver- 


_vangen door de volgende bepalingen : 


« De personen aangeduid in artikel 8 


zorgen voor de koloniale werknemers, de 
leden van hun gezin en hun rechthebben- 
den die de toekenning vragen van de 


_ voordelen bepaald door dit decreet, moe- 


ten hun rekwest indienen bij het Kolo- 
niaal Invaliditeitsfonds, overeenkomstig 
formulier model « VO.» gevoegd bij 
dit besluit. » 
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Paragraphe 4. — Il est ajouté un arti- 


.cle 6 bis, rédigé comme suit : 

«Les employés visés à l’article 5 du 
décret du 7 mai 1953 sur l'assurance des 
soins de santé aux employés coloniaux, 
aux membres de leur famille et à leurs 
ayants droit, sont tenus d’adresser à leur 
employeur les pièces justificatives des 
soins qu' ils ont exposés PERSON la durée 
du | congé, 


» Avant le 31 décembre de l’année qui 
suit celle des soins l'employeur adresse 


les notes des frais au Fonds Colonial des 
Invalidités, lorsque la charge des soins 


ne lui incombe pas en vertu des disposi- 


tions visées à l’article 22 du décret du 


25 juin 1949 sur le contrat d'emploi. 


» La demande de remboursement doit 
être accompagnée d’un formulaire mo- 
_ dèle « C » annexé au présent arrêté. » 


ART. 2. 


Le présent arrêté entre en vigueur au 
Congo Belge et au‘Ruanda-Urundi le 1e 
janvier 1957. 


Bruxelles, le 1 s janvier 1957. 


Paragraaf 4. — Een artikel 6bis wordt 
ingelast, opgesteld als volgt : | 


« De werknemers bepaald in artikel 5 
van het decreet van 7 mei 1953 betref- 
fende de verzekering voor gezondheids- 
zorgen voor koloniale werknemers, de 
léden van hun gezin en hun rechthebben- 
den moeten aan hun werkgever de be- 
wijsstukken overmaken betreffende de 
zorgen die ze hebben .genoten gedurende 
het verlof. 


.» Vô6r de 31 december van het jaar 
dat volgt op het jaar van de zorgen stuurt 
de werkgever de onkostennota’s aan het 
Koloniaal Invaliditeitsfonds, indien de 
zorgen niet te zijnen laste vallen krach- 
tens de bepalingen van artikel 22 van 
het decreet betreffende het werknemers- 
contract. 


» De vraag tot terugbetaling moet ver- 
gezeld zijn van formulier model « C », 
gevoegd bij dit besluit. 


ART. 2. 


Dit besluit treedt in werking in Bel- 
gisch- Congo en Ruanda-Urundi op 1 ja- 
nuari 1957. | 


Brussel, de 15 januari 1957. . 


À. BUISSERET. 


Nederlandse tekst op keerzijde « FONCOLIN » F 1 


: A renvoyer dûment Fonds Colonial des Invalidités | 









rempli et signé Il Etablissement public créé par Arrêté du Régent 
du 21-12-1946 sous la garantie du Ministère des Colonies 
: : DIRECTION GENERALE SIEGE D'AFRIQUE | 
Exécution du Décret 186, avenue Louise, 186 95, boulevard Albert 
du 7 mai 1953 | Bruxelles Léopoldville 
sur l’assurance Téléphones : 48.97.22 - 47.65.76 Téléphone : 24.36 
des soins de santé . …. BUREAUX AUXILIAIRE Ti 
avenue du Kasaï, Elisabethville 1, av. Monsgn. Gryson, Stanleyville 
B. P. 1949 - Tél. 194 B. P. 749 - Tél. 2705 
j _ Nom (en majuscules) Prénom itat civil lieu et date de naissance Nationalité 
Ë Résidant 
fl à Av. : N° B. P. 
OU ‘ Nom et adresse de l’employeur actuel Date exacte du début Date probable 
HE des services effectifs de fin 
A pour le terme en cours de terme 
ë ë D A 


Date de naissance À partir de quelle 











de 
de l'épouse au Congo Belge 


















date ne peut- 
E : ou au Ruanda-Urundi (3) elle résider à 
$ É Adresse complète la Colonie 
ete) | 
9 
> à 
8 Ë 
É Enfants ou petits-enfants (1) e pourra plus 
CP . Adresse complète résider à Ja 
28 Nom Prénom (2) nais- Colonie à par- 
É 8 sance tir du 
ns © 
s% 
se | 
p © 
56 
Es 
$ & 
| Date 
_ Enfants et petits-enfants, Nom Prénom | de naissance Adresse 
impotents ou incapables d’exercer : | : j 
une activité lucrative quelconque 
-en raison de leur état phyfique 
ou mental et se trouvant 
effectivement à charge (4) | 
Le remboursement doit être fait au profit de : . [| Décision du EF. C. I. 
Nom :......... PR . Admis : 
AATES Se nn de senc osmegetienee Ne eee dos Epouse : Art. 7, 1°, a-b-c 
D re .... ER se Enfants : Art. 7, 20 
par assignation — virement au C. C. P. — Cte Banque n°... 
: der sis AU 5:12: 
Je m'engage à signaler au Fonds Colonial des Invalidités Refusé : 
tout changement pouvant survenir dans les rensei- Epouse : Art. 
gnements donnés ci-dessus. Enfants : Art. 
FAIt le 55: 6: Signature : 
c R 


(1) Seuls l’épouse, les enfants ou éventuellement les petits-enfants à charge peuvent être reconnus 
comme bénéficiaires. 

(2) Enfant ou petit-enfant légitime, adopté ou naturel reconnu. | - 

(3) Pour l'épouse, seuls les motifs suivants sont admis : état de santé de l’épouse ou des enfants, 
études des enfants ou conditions d’engagement de l’employé conformes aux dispositions légales 
sur le contrat d’emploi. Les motifs précités ne pourront être pris en considération par le F.C.I. 
que sur remise d’un certificat médical détaillé (à adresser sous pli fermé et confidentiel des- 
tiné au médecin examinateur du F.C.L.) justifiant la non-résidence au Congo Belge ou au Ruanda- 
Urundi ou d’un certificat de scolarité attestant que l’enfant suit effectivement les cours d’un 
établissement d’enseignement de plein exercice ou encore d’une attestation de l’employeur 
précisant les motifs qui empêchent l’épouse ou les enfants de résider avec l’employé. 

(4) Le requérant doit joindre à la présente demande : 1° un document émanant de l’administration 
locale du lieu de sa résidence certifiant que l’enfant est à sa charge. 2° un certificat médical 
attestant que l’enfant se trouve en état d’incapacité absolue et que cette incapacité a pris cours 
avant l’âge de 18 ans, et perdure au moment de la demande. 


Texte français au verso. 


Zorgvuldig ingevuld 
en ondertekend 
terug te sturen 


ALGEMEEN BESTUUR 
186, Louizalaan, 186 
Brussel 


Uitvoering van het 
Decreet van 7 Mei 1953 
op de verzekering 
der gezondheidszorgen Kasailaan, Elisabethstad 
: . B. 1949 - Tel. 194 


INLICHTINGEN 


&« FONCOLIN » 


Koloniaal Invaliditeitsfonds 


_ Openbare Instelling opgericht bij Regentsbesluit van 
21.12.1946 onder wWaarborg van het Ministerie van Koloniën 


Telefoon : 48.97.22 - 47.65.76 
HULPBURELEN 


F1 


ZETEL IN AFRIKA 
95, Albertlaan, 95, 
Leopoldstad 
Telefoon. : 24.36 


1, Msgn. Grysonlaan, Stanleystad 
P. B. 749 - Tel. 2705 


n Naam (in hoofdietters) oornaam | Burgerlijke | Plaats en datum van geboorte Nationaliteit 
Le) stand 

G 

2 

JS Verblijvende laan 

L te straat n P.B. 

ni : 

ÿ Naam en adres van huidige werkgever Juiste aanvangsdatum | Waarschijnlijk einde 
& der effectieve diensten van de lopende 
ti | voor de lopende termijn termijn 

5 

ro 

S 


Voornaam eboortedatum 


Naam 
van de echtgenote (1) 


Volledig adres 


Hoe- E- 
danig- 
heid 
(2) 


nderen en kleinkinderen (1 


Naam Voornaam 


Leden der familie die niet in Belgisch-Congo. 
of in Ruanda-Urundi kunnen verblijven 


Kinderen en kleinkinderen, 
gebrekkig of onbekwaam 
om het even welke winstgevende 
betrekking uit te oefenen 
om reden van hun physische 
of geestelijke toestand, 
en die werkelijk ten laste zijn (4) 


Naam Voornaam 


De. terugbetaling moet gedaan worden ten voordele van : 
Adres : 


. ee 0 0 0 ee 


0 0 0 0 ee ee 


0 0 0 0 0 0 0 0 ee 0 ee © = € 


bij assignatie - overschrijving op P.C.R. - Bankrekening n'.... 





Ik verbind er mij toe aan het Koloniaal Invaliditeits- 
fonds iedere verandering in de bovengemelde inlich- 
tingen te laten kennen. 

Gedaan de 
te 


Handtekening : 








verblijven in Belgisch-Congo 
of in Ruanda-Urundi (3) 





Om welke redenen 
kan de echtgenote niet 


Vanaf welke da- 
tum kan zij 
niet meer ver- 
blijven in de 
Kolonie 


Kan niet meer 
verblijven in de 
Kolonie vanaf 


Volledig adres 


Geboorte- 


datum Adres 


Beslissing van het K. I. FE 


Aangènomen : 
Echtgenote : Art. 7, 1°, a-b-c 
Kinderen : Art. 7, 2° 
Vas satess OL ss ue " 
Geweigerd : 
Echtgenote : Art. 
Kinderen : Art. 


(1) Enkel de echtgenote, de kinderen of eventueel de kleinkinderen ten laste, kunnen als beneficianten 


erkend worden. 
(2) Wettig, aangenomen of natuurlijk kind of kleinkind. 


(3) Voor de echtgenote worden enkel volgende motieven aangenomen : 


gezondheidstoestand van 


de echtgenote of van de kinderen, studies der kinderen of aanwervingsvoorwaarden van de 
bediende overeenkomstig . de wettelijke bepalingen inzake het bediendencontract. De voren- 
genoemde motieven zullen slechts door het K.I.F. in aanmerking kunnen worden genomen, na 
aflevering van een omstandig geneeskundig verslag (onder afzonderlijk gesloten omslag aan 
de medische adviseur van het K.I.F. toe te sturen) waarbij het niet verblijven in Belgisch-Congo 
of in Ruanda-Urundi wordt gerechtvaardigd of van een schoolgetuigschrift waarbij wordt 
verklaard dat het kind werkelijk de lessen volgt van een onderwijsinstelling met volledig leerplan 
of nog van een verklaring van de werkgever waarbij de motieven welke de echtgenote of de 
kinderen beletten samen met de bediende in Belgisch-Congo of in Ruanda-Urundi te verblijven 


nader bepaaid. 
(4) De aanvrager dient aan de huidige aanvraag toe te voegen : 


1° een bewijs uitgaande van de admi- 


nistratie van zijn verblijf verklarend dat het kind te zijne laste is. 2° een geneeskundig getuig- 
schrift waarbij wordt verklaard dat het kind zich in staat van volledige onbekwaamheïd bevindt 
en dat deze onbekwaamheid is aangevangen v66r de ouderdom van 18 jaar, en voortduurt op 


het ogenblik van het indienen der aanvraag. 
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Nederlandse tekst op keerzijde | + FONCOLIN » | ee | 


À renvoyer dûment Fonds M des Invalidités 
rempli et signé Etablissement public créé par Arrêté du Régent 
du 21-12-1946 sous la garantie du Ministère des Colonies 
: DIRECTION GENERALE SIEGE D'AFRIQUE 
Exécution du Décret 186, avenue Louise, 186 95, boulevard Abe 
Sr | Téléphon PYULS 47.65.76 Téé on 36 
, es : SE - 0). 
sur l'assurance BUREAUX AUXILIAIRES 
des soins de santé avenue du Kasaï, Elisabethville 1, av. LME. Gryson. Stanleyville 


B. P. 1949 - Tél. 194 B. P. 749 - Tél. 2705. 





Nom et adresse de l'employeur 


Déclaration de 
Départ en Congé ” 


(Joindre, sous pli fermé adressé au médecin- 
examinateur du F.C.I., une copie du certificat 
établi par le médecin de l’employeur.) : 





N° matricule de l’agent au F.C.I. 
pendant son congé précédent 

-[ ou n° matricule des membres de sa famille 

résidant en Belgique 


Cr 


Date du début ate de la 
du terme du terme 


. Nom | Prénom . : 


de l’employé | 


on | nn 


des enfants T | | | | 














: Prolongation du congé | 
Adresse pendant le congé Le Re doit être fait au depuis le = Juequ'au 
profit | 


par assignation 
par virement au C.C.P. n° : 
par virement au C!' Banque n° 


A 
D > 
ml 
Â 2 
n 
s 


- 


Pendant cette période de congé légal ou contractuel, 
les soins de santé des personnes déclarées ci-dessus Faitid's.:5::.212 7 EE 
nous incombent dans les limites déterminées par les | 
dispositions légales sur le contrat d’emploi (art. 22). 





Signature de l’employeur 
ou de son délégué, 





( 1) Ce formulaire doit être adressé, par l’employeur, 
à l’un des sièges du Fonds Colonial des Invalidités, 
avant le départ en congé de tout employé qui a 
été assujetti aux dispositions légales sur l’assurance 
en vue de la vieillesse et du décès prématuré des 
employés coloniaux. 

L'employeur remet une copie de ce formulaire à 


l'employé. | 
(2) Etat civil : employer les abréviations suivantes : 
M = Marié C — Célibataire 


D — Divorcé V = Veuf 
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« FONCOLIN » 


 Kolonaal Invalditeitsfonds - 


Openbare Instelling opgericht bij Regentsbesluit van 
21.12.1946 onder waarborg van het Ministerie van Koloniën 


Texte français au verso. l C 


Terug zenden 
zorgvuldig ingevuld 
en ondertekend 


ALGEMEEN BESTUUR 
186, Louizalaan, 186 


Uitvoering van het 
Brussel 


Decreet van 7 Mei 1953 
op de verzekering 


der gezondheidszorgen Kasailaan. Elisabethstad 


P. B. 1949 - Tel. 194 


TU 
Telefoon : 48.97.22 - 47.65.76 
HULPBURELEN 


ZETEL IN AFRIKA 
95, Albertlaan, 95 
Leopoldstad 
Telefoon : 24.36 


Msgn. Grysonlaan, 1 
P. B. 749 - Tel. 2706. 





Naam en 


Verklaring van 
Vertrek in Verlof © 


(Gelieve een afschrift van het getuigschrift 
opgemaakt door de geneesheer van de werk- 
gever, onder gesloten omslag aan de genees- 
heer-adviseur van het K.I.F. geadresseerd, 
aan deze verklaring toe te voegen.) 


adres van de werkgever 





B L] | . 
Naam Voornaam Re nd … Stamnummer van de bediende 
atum (2) tijdens zijn vorig verlof of stamnummer 


van de werknemer 
\ 


van zijn echtgenote 


van de kinderen 


Adres tijdens het verlof 
voordele van : 


per assignatie 
per overschrijving op P.C.R. n° 
per overschrijving op Bankrekening 


Gedurende deze wettelijke of contractuele verlofperiode, 
zullen de gezondheidszorgen van de personen hierboven 
 vermeld door ons worden gedragen, binnen de perken 
vastgesteld door de wettelijke bepalingen op het 
bediendencontract (art. 22). 





(1) Dit formulier moet door de werkgever, v6ôr het 
vertrek met verlof van iedere werknemer die onder- 
worpen is geweest aan de wettelijke bepalingen op 
de verzekering tegen de geldelijke gevolgen van 
ouderdom en vroegtijdige dood der koloniale werk- 
nemers, aan één der zetels van het Koloniaal 
Invaliditeitsfonds gestuurd worden. 

De’ werkgever levert een afschrift van dit formulier 
af. 

(2) Burgerlijke stand de volgende afkortingen 

gebruiken : G = Getrouwd O = Ongehuwd 

S — Gescheiden W — Weduwnaar. 


4 


De terugbetaling dient gedaan ten 


van de leden zijner farnilie 
die in België verblijven 


Aanvangsdatum Einddatum 
van de termijn | van de termijn 
Verlofperiode 


van tot 


| Verlenging van het verlof 
van tot 


Beslissing van het K.ILF. 
Aangenomen : Art. S. 


an’ 


Gedaan te 


+... VE SV. 0 


Handtekening van de werkgever 
of van zijn afgevaardigde 
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Formulaire F 
« FONCOLIN » 


Fonds Le des Invalidités 


Etablissement public créé par Arrêté du Régent du 21-12-1946 
sous la garantie du Ministère des Colonies 


Direction Générale Siège d’Afrique | Bureaux Auxiliaires 


186, avenue Louise 95, boulevard Albert 1, av. Msgn. Gryson B. P. 1949 
Bruxelles Léopoldville  Stanleyville Elisabethville 
Tél. 48.97.22 - 47.65.76 Tél. 24.36 Tél. 194 





Exécution du Décret du 7 mai 1953 sur l’assurance des soins de santé 
aux Employés Coloniaux, aux membres de leur famille et à leurs ayants-droit 





QUESTIONNAIRE À RENVOYER DUMENT REMPLI ET SIGNE | 
AU FONDS COLONIAL DES INVALIDITES 


À. — À REMPLIR PAR LE REQUERANT : 


Nom (en lettres majuscules) .................................. SR Na 
PHÉNOMIS da sp Re es ou tie tee bois 
DEEE à à 4) NO D ET I ET A 
Date et lieu de naissancé ................ ne D Done Lo. ne 
Nationalité ...........,....................... À 
Résidant à D den Mapa RUES. s00: FU Ni Care . N° 


pee 


Re amd dei en do de Ne Rd ec lie ie 
Emploi actuel (2) 7525 nd case is NS nec 
19 Etes-vous assujetti obligatoirement au régime de la Sécurité Sociale Belge? ...... 

Depuis quelle date? ....................... A A a ro à 
2° Emargez-vous à l’Office National du Placement et du Chômage? ............... 


se 0 0 0 0 0 0 me ee ee 0 ee 0 9 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 ee ee ee + + 


30 Etes-vous bénéficiaire de l’assurance Maladie-Invalidité instituée par Arrêté du 
Régent du 21 mars 1945 organisañt l’assurance obligatoire en Belgique ? ......... 


“DEPUIS QUELlÉ MALE Hi Le en Nan daa ide eee ita clac 
49 Etes-vous membre d’une mutuelle en qualité d’affilié libre? ................... 


5° Etes-vous bénéficiaire du décret du 7 août 1952, sur l’assurance contre la rues 
ou l’invalidité des employés coloniaux ? ................................:.... 


Depuis quéllé GA? ss aid ue a Ne NR  e 
6° Etes-vous atteint d’une incapacité permanente à la suite d’un accident du travail 


ou d’une maladie professionnelle survenu au Congo Belge ou au Ruanda-Urundi 
après le 1er janvier 1947? ................................................. 


Si oui, quel est le pourcentage de l’invalidité qui vous a été accordé : Po SN its 
Quel est l’organisme payeur : dead de AA odeur 


——— ee ne ee 


(1) Célibataire, marié, veuf, divorcé. 
(2) Indiquez le nom et l’adresse de l’employeur. | 
| | ‘Tournez s. v. p. 
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B. — COMPOSITION DE LA FAMILLE. & 


a) Renseignements relatifs à l’épouse. 

Nom (en lettres majuscules) .............................. HS ous 
PLÉNOMIS) 142 aus tin ete ass die a 
Daté-ét lieu dé naissance 5520 sein lan A eee Me 
Date-du Marge 5511-55 lee site uns eoomiare oo aident 
Emploracruel (D) eh einem. His Hoi de ; 
Votre épouse bénéficie-t-elle des allocations de chômage : Re pee 


b) Renseignements relatifs aux enfants. 


I. Nom et prénoms des enfants et des petits enfants à charge et âgés de moins de | 
21 ans (2) 


Prénom(s) Date et lieu de naissance 





II. Nom et prénoms des enfants et des petits-enfants impotents ou incapables 
d'exercer une activité lucrative quelconque en raison de leur état physique ou 
mental et se trouvant effectivement à charge (3) 





Nom | Prénom(s) | Date et lieu de naissance 








Je m’engage à signaler au Fonds Colonial des Invalidités tout changement ou toute modi- 
fication pouvant survenir dans ma situation. 


| DS CR D 
( Signature) 





(1) Indiquez le nom et l’adresse de l'employeur. 
(2) Joindre pour chaque enfant, âgé de plus de 14 ans un ruhcet de scolarité attestant que 
l'enfant suit effectivement les cours d’un établissement d’enseignement de plein exercice. 
(3) Joindre pour chaque enfant : 
1° un document émanant de l’administration locale du lieu de sa résidence certifiant que l’enfant 
est à sa charge. 
2° un certificat médical attestant que l’enfant se trouve en état d’incapacité absolue et que cette 
incapacité a pris cours avant l’âge de 18 ans, et perdure au moment de l'introduction de la 
. demande. | 
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Formulier. F 


«EF ONCOLIN » 
Koloniaal Invaliditeitsfonds 


Openbare instelling opgericht. bij Regentsbesluit van 21-12-1946 
onder waarborg van het Ministerie van Koloniën 





-Algemeen Bestuur Zetel in Afrika Hulpburelen 
186, Louizalaan, 186 95, Albertlaan, 95 Kasaïlaan 1, Msgn. Grysonlaan 
Brussel Leopoldstad Elisabethstad Stanleystad 
Tel. 48.97.22 - 47.65.76 Tel. 2436 P. B. 1949 - Tel. 194  P. B. 749 - Tel. 2705 


: Uitvoering van het Decreet van 7 mei 1953 op de verzekering van de gezondheidszorgen 
aan de Koloniale Werknemers, aan de 1eden van hun familie en aan hun rechthebbenden. 


VRAGENLIJST, ZORGVULDIG INGEVULD EN ONDERTEKEND, 
NAÂR HET KOLONIAAL INVALIDITEITSFONDS TERUG TE STUREN. 


À. — DOOR DE AANVRAGER IN TE VULLEN: 


Naam (IN'hOOfdIéters) 2:32 102 2 del NRA Aie nie 
Voorna(a)m(en) ........ a le de bone US 
Buürgeriuke stand'(l':35;5iusde cu ses hs vessie Hs 
Plaats en datum van geboorte ................. ee Re . 
-Nationaliteit ............. HMS bte NTM Elan bnot 
Wonende te ............................. as di straat, Nr ...... 
Aansluitingsnummer bij de Koloniale Kas voor Werknemerspensioenen en -Gezins- 
TOClAPEN Sd RTE ee ei eos 
Huidig beroep (2) .…..... Par en Ne aie Lane NON de ses 
10 Zijt gij verplicht verzekerde in het regiem der Belgische Sociale Zekerheid? 
SINS Wanne LP een rider dd ice niadeites borne de 
2° Geniet gij vergoedingen van de Rijksdienst voor Arbeidsbemiddeling en 
\Werkloosheld 242422 nue dti ne DU it dues in 


39 Geniet gij van de verzekering Ziekte-Invaliditeit ingesteld door het Besluit 
van de Regent van 21 maart 1945 de verplichte verzekering in Belgié 


_invoerend? ..... HN Re SA identité 
Sinds wanneer? ............. PR TN Re 

49 Zit gij lid van een mutualiteit in hoedanigheid van vrij verzekerde?....... 

_ 5° Geniet gij van het dekreet van 7 augustus 1952, op de verzekering cBen 
ziekte en invaliditeit der koloniale werknemers ? ........................ 
SINCS WaNNeer 2... dite nest ae Mona PR Te 


6° Hebt gij een bestendige WerkonbeEwaariherd opgelopen tengevolge van een 
arbeidsongeval of een beroepsziekte overkomen in Belgisch-Congo, of in 
Ruanda-Urundi na 1 januari 1947? ............................,..... 
Zo ja, welk percentage van onbekwaamheid werd U toegekend? .......... 
Door welk organisme wordt de rente hiervan uitbetaald? ...... cu 


(1) Ongehuwd, gehuwd, gescheiden. 
(2) Naam en adres van de werkgever aanduiden. 
Draaien a. u. b. 
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B. — SAMENSTELLING VAN HET GEZIN. 


a) Inhichtingen betreffende de echtgenote. 

Naam (in hoofdletters) ............ a oo te 
Voornal(a)m(en) renal iii oiseau ientoes 
Plaats en datum van geboorte .......................................... 
Datum van het huwelijk ................................. nd dose | 
Huidig beroep (1) ............................ EE 
Geniet uw echtgenote werklozensteun ? .................................. 


b) Inhchringen betreffende de kinderen. : 
I. - Naam en voornamen der kinderen en kleinkinderen ten laste van minder dan 
21 jaar oud (2) 





| pi 
Naam Voornamen Plaats en datum 
: van geboorte 


II. — Naam en voornamen der kinderen en kleinkinderen, gebrekkig of onbekwaam 
om het even welke winstgevende bedrijvigheid uit te oefenen om reden van 
hun physische of geestelijke toestand, en die werkelijk ten laste zijn (3). 





Naam | . Voornamen Plaats en datum 
| van geboorte 
| | | 
PR | RE ENS SO EU PS SR 
.3, 0. 
+ D TS 





Ik verbind er mij toe elke verandering of wijziging welke zich aan mijn toestand zou 
kunnen voordoen aan het Koloniaal Invaliditeitsfonds te laten kennen. 


Gedaan te ........ sde ........ 
(Handiekening) 


(1) Naam en adres van de werkgever vermelden. 

(2) Voor ieder kind. van meer dan 14 jaar oud een verklaring door het Hoofd van de in Là 
instelling ondertekend, bijvoegen. 

(3) Voor elk kind een geneeskundig getuigschrift van de behandelende dokter bijvoegen. 
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MODELE VO « FONCOLIN » 


Fonds Colonial des Invalidités 


rempli et signé k 
Etablissement public créé par Arrêté du Régent 
du 21-12-1946 sous la garantie du Ministère des Colonies 


Exécution du Décret DIRECTION GENERALE SIEGE D'AFRIQUE 
du 7 mai 1953 186, avenue Te 186 95, des a 
, Bruxelles Léopoldville 
sur l'assurance Téléphones : 48.97.22 = 47.65.76 Téléphone : 24.36 
des soins de santé BUREAUX AUXILIAIRES 
avenue du Kasaï, Elisabethville 1, av. Msgn. Gryson, Stanleyville 
B. P. 1949 - Tél. 194 B. P. 749 - Tél. 2705 


RRENSÉIGNEMEN 





relatifs à l'employé Nom (en majuscules) Prénom Lieu et date de naissance Date du décès 








Lieu et date de naissance | Date de mariage 





Nom de jeune fille (majuscules) | Prénom 
Si la demande | . Emploi actuel 
est introduite Résidence (nom et adresse de l’employeur actuel) 
per la veuve Etat civil actuel : ................ Veuve de ................. ee 
Remariée le .....:............ Nom du mari : 


Nom et adresse de l’employeur actuel de votre mari : 









Bénéficiez-vous d’une rente par application Bénéficiez-vous d’allocations payées ‘par 
des dispositions légales concernant la répa- l'Assurance contre la maladie ou l’inva- 
. ration du dommage résultant des Accidents lidité des employés coloniaux? (1) 

du travail ou des Maladies Profes- 

sionnelles ? (1) 


_ Bénéficiez-vous 
des Allocations 
de chômage 


een ss essence D eue 


Votre époux était-il bénéficiaire d’une allocation ou d’une rente versée à titre de réparation 
pour incapacité permanente de 66%, au moins, en application des dispositions légales 
organisant la réparation du dommage résultant des accidents du travail et des maladies 
professionnelles survenus aux non-indigènes du Congo Belge ? @ 


ss... 







Etat civil (2) Lieu et date de naissance (3) 





Adresse complète 





Enfants 
ou petits-enfants 












Enfants et petits-enfants 
impotents ou incapables 
d'exercer une activité . 
lucrative quelconque 
en raison de leur état 
physique ou mental 
et se trouvant 

effectivement à charge (4) 

(1) Si oui, indiquez chaque fois le montant de l’allocation ou de la rente et la date de la 
décision de l’accord vous octroyant ces indemnités, et le nom et l’adresse de l’organisme 
payant. 

(2) Enfants ou petits-enfants légitimes, adoptés ou naturels, reconnus par l’employé ou 
par la veuve. 

(3) Pour chaque enfant âgé de plus de 14 ans, joindre un certificat de scolarité attestant 
que l'enfant suit effectivement les cours d’un établissement d'enseignement de plein 
exercice. 

(4) Le requérant doit joindre à la présente demande : 1° un document émanant de l’admi- 
nistration locale du lieu de sa résidence certifiant que l’enfant est à sa charge. 2° un 
certificat médical attestant que l'enfant se trouve en état d’incapacité absolue et que 
cette incapacité a pris cours avant l’âge de 18 ans, et perdure au moment de la demande. 


EE "A  S  .. 

Décision du F.C.I. Je m'engage à signaler au Fonds Colonial 
des Invalidités tout changement ou toute 
modification pouvant survenir dans ma 
situation. 


Nom Prénom Date de naissance Adresse complète 





(Signature) 
Viaamse tekst op keerzijde. 
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MODEL VO | | « FONCOLIN » 


us. Koloniaal adietsfonts 


_zorgvuldig ingevuld 











en ondertekend Openbare Instelling opgericht bij Regentsbesluit van 
21.12.1946 onder Waarborg van het Ministerie van Koloniën 
Uitvoering _. het ALGEMBEN BESTUUR ZETEL IN 
Decreet van 7 Mei 1953 INGEERRRSIES 5, Alberta, à 
op de verzekering Telefoon : 48.97.22 - 47.65.76 Telefoon : 24.36 
der gezondheidszorgen HULPBURELEN 
Kasailaan, Elisabethstad * __ Msgn. Grysonlaan, 1, Stanleystad 
P. B. 1949 - Tel. 194 P. B. 749 - Tel. 2705 
IN H'UIN EN | 
| | Datum 
betreffende de bediende Nsam (in hoofdletters) Voornaam | Plaats en datum van geboorte | van overlijden 
Jongemeisjesnaam Datum 
(in hoofdletters) Voornaam | Plaats en datum van geboorte van huwelijk 
Indien de aanvraag Huidig beroep 
door de weduwe | Woonplaats = | (naam en adres van de huidige werkgever) 
 Noritinsediéad Huidige burgerlijke stand oies Weduwe van : ............... 
Opnieuw in het huwelijk getreden de (datum) ........................ 
-_ Naam van de echtgenoot : ................ 4 


Naam en adres van de huidige werkgever van de echtgenoot : .......... 


Zijt U benéficiant van de toelagen van 
de verzekering tegen de ziekte of de 
invaliditeit der Koloniale werknemers (1) 







Zijt U beneñficiant van een tente in toe- 
passing van de wettelijke beépalingen tot 
 regeling van het herstel der schade voort- 

komende van arbeidsongevallen en beroeps- 
_ziekten aan niet-inlanders ven Belgisch- 
Congo overkomen ? (D 


Was uw echtgenoot beneficiant van een toelage of van een rente, gestort ten titel van herstel, 
voor een bestendige onbekwaamheid van ten minste 66 %, in toepassing van de wettelijke 
bepalingen tot regeling van het herstel der séhade veroorzaakt door arbeidsongevallen en 
beroepsziekten aan niet-inlanders van Belgisch:Congo overkomen ? (1) .................. 
Naam | __ Voornaam Burgerlike Plaats en datum van geboorte (3) Volledig adres 


| ù 
| Cd 





Geniet U 
werklozensteun? 








C4 











Kinderen 
_of klcinkinderen 


Kinderen en kleinkinderen | | 
ten laste, onbekwaam van Naam Datum van geboorte Volledig adres 


om het even welke 
winstgevende bedrijvigheid | 
uit te oefenen ingevolge D 
hun geestelijke ; 
of physische toestand (4) | 
(1) Indien wel, iedér maal het bedrag van de ce of van de rente aanduiden, benevens . 
de datum van de overeenkomst ingevolge dewelke U de vergoedingen worden toe- 
gekend, evenals de naam en het adres van het organisme belast met de betaling. 
(2) Wettelijke kinderen, aangenomen of natuurlijke kinderen door de werknemer of door 
| de weduwe erkend. 
G) Voor ieder kind van meer dan 14 jaar een schoolgetuigschrift bijvoegen waarin wordt 
verklaard dat de lessen van een volledig uurrooster regelmatig worden gevolgd. 
. (4) De aanvrager dient hierbij te voegen : 1° een getuigschrift afgeleverd door het gemeente- 
‘ bestuur verklarend dat het kind werkelijk ten laste is, en 2° een medisch getuigschrift 
 waarbij wordt verklaard dat het kind tengevolge van zijn physische of geestelijke toe- 
_ Stand in de CRRRSE URSS verkeert om het even welke winstgevende Rene 
” uit te oefenen. 


EE | 
Beslissing van het K.LEF, Ik verbind er mij toe iedere verandering of 
wijziging in mijn toestand, aanstonds aan 

het Koloniaal Invaliditeitsfonds te laten 











diandekchin) 
Texte français au verso. 
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4 


Barème de remboursement. — Maladie- 
invalidité. 


LE MINISTRE DES COLONIES, 


Vu la loi du 18 octobre 1908 sur le 
gouvernement du Congo Belge ; 


Vu la loi du 21 août 1925 sur le gou- 
vernement du Ruanda-Urundi; 


Vu le décret du 7 août 1052, modifié 
par les décrets des 31 janvier 1955, 19 
. novembre 1955 et 2 juillet 1956 sur l’as- 
surance contre la maladie ou l’invalidité 
des employés coloniaux ; 


Vu l'article 2 de l'arrêté niniadiel 
du 21 janvier 1953, 
ARRÊTE : 
ARTICLE I. 
Le chapitre I (annexe 1) du barème 


de remboursement des frais médicaux, 
chirurgicaux et hospitaliers, joint à l’ar- 


rêté ministériel du 21 janvier 1953, est 


modifié comme suit : 


\ 
Tabel van terugbetaling. — Ziekte- 


invaliditeit. 


DE MiniSTER VAN KOLONIEN, 


Gelet op de wet van 18 october 1908 
op het gouvernement van Belgisch-Con- 
80; | 


Gelet op de wet van 21 augustus 1925 
op het gouvernement van Ruanda- 
UÜrundi; 


Gelet op het decreet van 7 augustus 
1952, gewijzigd door de decreten van 
31 jJanuari 1955, 19 november 1955 en 
2 juli 1956, betreffende de verzekering 
tegen ziekte of invaliditeit der koloniale 
werknemers : | 


Gelet op artikel 2 van het ministerieel 


_besluit van 21 januari 1953, 


BESLUIT : 


ARTIKEL I. 


Hoofdstuk I (bijlage I) van de tabel 
van terugebtaling van medische, heelkun- 
dige en hospitalisatiekosten, gevoegd bij 
het ministerieel besluit van 21 januari 


1953 wordt gewijzigd als volgt: 





Remboursement 
>; | maximum 
Numéro Désignation des interventions de l'assurance 

d'ordre | — 
Volg- | ù _ terugbetaling 
nummer Aanduiding der tussenkomsten van de 
| | _.verzekering 
| Fr. 
: CHAPITRE PREMIER. 
HOOFDSTUK EEN. 
Médecine Générale. 
Algemene Geneeskunde. . 
I. _ Consultation au cabinet du médecin ............... 60,— 
Consult ten huize van de geneesheer .............., 60,— 
2. Visite au domicile du malade .......:....,..,,....... 80,— 


Bezoek ten huize van de zieke 


eocoesarcenseeceecesecese 


218 — 


Visite simultanée, c’est-à-dire effectuée en même 


temps au domicile des ayants droit .............…, 100,— 
Gelijktijdig bezoek, d.w.z. tezelfdertijd gedaan 
_ ten huize van de rechthebbenden  .................. 100,— 
Consultation entre deux médecins au domicile 
At: male nee NN 180,— 
Consult tussen twee geneesheren ten huize van 
| de PER tbe el Res 180,— 
Visite demandée et effectuée la nuit entre 22 et 
ONEUTES. nids idees tement 150,— 
_ Bezoek aangevraagd en gedaan ? s nachts tussen 22 
RO UUT rss node A Te 150,— 


ART. 2. 


_ Le présent arrêté entre en vigueur le 
1 novembre 1956. 


Bruxelles, le 15 janvier 1957. 


_ ART. 2. 
| Dit besluit treedt in werking op 1 no- 


vember 1956. 


Brussel, de 15 januari 1957. 


À. BUISSERET. 


« Compagnie Congolaise de Construc- 


tions». — Modifications aux statuts. 


_— Augmentation du capital social (1). 


Par arrêté royal du 16 janvier 1957 
furent autorisées les modifications appor- 
tées aux statuts de la société congolaise 
par actions à responsabilité limitée, dé- 
nommée: « Compagnie Congolaise de 
Constructions » par l’assemblée générale 
extraordinaire de ses actionnaires tenue 


lé 3 décembre 1056. 


« Société de Cultures au Congo Belge ». 
— Modifications aux statuts. — Aug- 
mentation du capital social (1). 


——- 


Par arrêté royal du 16 janvier 1957 
. furent autorisées les modifications appor- 
tées auk statuts de la société congolaise 


par actions à responsabilité limitée, dé- 


(1) Voir annexe I du présent fascicule. 


« Compagnie Congolaise de Construc- 
tions ». — Wijzigingen aan de statuten. 
— Vermeerdering van het maatschap- 
pelijk kapitaal (1). | 


Bij Koninkhijk besluit van 16 januari 
1957 werden gemachtigd de wijzigingen 
aangebracht aan de statuten van de kon- 
golese venootschap op . aandelen met 
beperkte aansprakelijkheid, genaamd : 
« Compagnie Congolaise de Construc- 
tions » door de buitengewone algemene 
vergadering van haar aandeelhouders 
gehouden op 3 december 1956. 


« Société de Cultures au Congo Belge ». 
— Wijzigingen aan de statuten. — 
Vermeerdering van het maatschappe- 
lijk kapitaal (1). 


Bij Koninklijk besluit van 16 januari 
1957 werden gemachtigd de wijzigingen 


_aangebracht aan de statuüten van de kon- 
| golese vennootschap op aandelen met 


(1) Zie bijlage I bij dit nummer. 


bd , 
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nommée : « Société de Cultures au Congo 
Belge» par l'assemblée générale extra- 
ordinaire de ses actionnaires tenue - 28 
novembre 1956. 


beperkte aansprakelijkheid, genaamd . 
« Société de Cultures au Congo Belge » 
door de buitengewone algemene vergade- 
ring van haar aandeelhouders gehouden 
op 28 november 1956. 





« Société Africaine de Construction (En- 
treprises Safricas et Trabeka Réunies)» 
en abrégé « Sañricas ». — Modifica- 
tions aux statuts. — Augmentation du 
capital social. — Changement de la 
dénomination sociale de la société en: 
« Société Africaine de Construction 


(Entreprises Safricas, Trabeka et So- 


col-Congo Réunies) » en abrégé « Sa- 
fricas ». O0). | 


Par arrêté royal du 16 janvier 1957 
furent autorisées les modifications appor- 
tées aux statuts de la société congolaise 
par actions à responsabilité limitée, dé- 
nommée: « Société Africaine de Con- 
struction (Entreprises Safricas et Tra- 
* beka Réunies) » en abrégé « Safricas » 
par l'assemblée générale extraordinaire 
de ses actionnaires tenue le 11 décembre 


1956. 


« Société Africaine | de Construction (En- 


treprises Safricas et Trabeka Réunies) » 
— Wijzigingen aan de statuten. — 
Vermeerdering van het maatschappe- 
lijk kapitaal — Verandering van de 
maatschappelijke benaming van de 
_vennootschap in: «Société Africaine 
de Construction (Entreprises Safricas, 
Trabeka et Socol-Congo Réunies) » 
in ’t kort « Safricas (1). 


CL] 


Bij Koninklijk besluit van 16 januari 
1957 werden gemachtigd de wijzigingen 
aangebracht aan de statuten van de kon- 
golese vennootschap op aandelen met 
beperkte aansprakelijkheid, genaamd : 
« Société Africaine de Construction (En- 
treprises Safricas et Trabeka Réunies) » 
in t kort « Safricas » door de buitenge- 
wone algemene vergadering van haar 
aandéelhouders gehouden op 11 Jeceme 


ber 1956. 





-« Comptoirs Vinicoles Congolais » en 
abrégé « Vinicongo ». — Modifications 
aux statuts. — Augmentation du capi- 
tal social (1). 


Par arrêté royal du 21 janvier 1957 
furent autorisées les modifications ap- 
portées aux statuts de la société congo- 
laise par actions à responsabilité limitée, 
dénommée « Comptoirs Vinicoles Congo- 
lais» en abrégé « Vinicongo» par l’as- 
semblée générale extraordinaire de ses 


actionnaires tenue le 21 décembre 1956. : 


(1) Voir annexe I du présent fascicule. 


< 


« Comptoirs Vinicotes Congolais » in 
+ kort « Vinicongo». — Wijzigingen 
aan de statuten. — Vermeerdering van 
het maatschappelijk kapitaal (1). 


Bij koninklijk besluit van 21 januari. 
1957 werden gemachtigd de wijzigingen 
aangebracht aan de statuten van de kon- 
golese vennootschap op aandelen met be- 
perkte  aansprakelijkheïd, genaamd 
« Comptoirs Vinicoles Congolais » in ’t 
kort « Vinicongo » door de buitengewone 
algemene vergadering van haar aandeel- 
houders gehouden op 21 december 1956. 


(1) Zie bijlage I bij dit nummer. 
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Rapport du Conseil Colonial sur le 
projet de décret réglant l’exercice 
du droit d’association et agents 
‘auxiliaires de lAdministration 
d'Afrique et de l’ordre judiciaire, 
y compris les agents temporaires. 


Le Conseil Colonial, lors de ses 
séances des 16 et 23 novembre 1956, 
a examiné le projet de décret abro- 
geant le décret du 23 mars 1921 rela- 
tif aux associations de fonctionnaires 
et réglant l'exercice du droit d’asso- 
ciation des agents et des agents auxi- 
liaires de l'Administration d'Afrique 
et de l’Ordre judiciaire, y compris les 
agents temporaires. 


La présentation de ce projet, ainsi 
que sa discussion, eurent lieu en mê- 
me temps que celles du projet de dé- 
cret sur la liberté d'association, en 
général, pour tous les habitants du 
Congo Belge et du Ruanda-Urundi. 
On ne trouvera néanmoins dans le 
présent rapport que les commentai- 
res particuliers concernant la législa- 
tion propre aux fonctionnaires et aux 
agents auxiliaires de la Colonie. Pour 
le surplus, on est prié de se référer 
au rapport sur le décret relatif à 
l'exercice du droit d’association des 
‘habitants du Congo Belge, en géné- 
ral. | 


D'emblée, il est utile de signaler 
que, malgré l'opposition de quelques 
membres, le Conseil manifesta pres- 
que unanimement son désir de ne 
voir point excepter de la liberté syn- 


dicale les agents et, spécialement, les” 


agents indigènes de la Colonie, du 
moment qu’on l’accordait à tous les 
habitants du Congo Belge et du 
_Ruanda-Urundi. D'ailleurs, la qualité 
principale du projet, en dehors mê- 
me du principe de la reconnaissance 
de la liberté syndicale, n'était-elle 
pas qu’il mettait les fonctionnaires 
européens et les agents auxiliaires 


Verslag van de Koloniale Raad over 
het ontwerp van decreet op de uit- 
oefening van het recht van vereni- 
ging der agenten en hulpkrachten 
van het Bestuur in Afrika en van 
het personeel der rechterlijke orde, 
met : inbegrip van de tijdelijke 
agenten. 


Es 


In de vergaderingen van 16 en 
23 november 1956 heeft de Koloniale 
Raad het ontwerp van decreet onder- 
zocht dat het decreet van 23 maart 
1921, betreffende de verenigingen 
van ambtenaren afschaîft en de uit- 
oefening regelt van het recht van 
vereniging der agenten en hulpkrach- 
ten van het Bestuur in Afrika en van 
de rechterlijke orde, met inbegrip 
van de tijdelijke agenten. 


_ Dit ontwerp werd ingediend en be- 
sproken, samen met het ontwerp van 


decreet op de vrijheid van vereni- 


ging in het algemeen, voor al de in- 
woners van Belgisch-Congo en van 
Ruanda-Urundi. In dit verslag vindt 
men echter alleen de kommentaar die 
inzonderheid de wetgeving betreft 
voor ambtenaren en hulpkrachten 
van de Kolonie. Voor het overige 
raadplege men het verslag over het 
decreet op de uïitoefening van het 
recht van vereniging der inwoners 
van Belgisch-Congo, in het algemeen. 


Vooreerst kan met nut onder de 
aandacht worden gebracht dat de 
Raad, ondanks het verzet van enkele 
raadsleden, haast eenparig verlangt 
de syndicale vrijheid niet te zien ont- 
zeggen aan het overheidspersoneel 
van de Kolonie, vooral niet aan het 
inlands personeel, wanneer toch deze 
vrijheid toegezegd wordt aan al de 
inwoners van Belgisch-Congo en van 
Ruanda-Urundi. Is het ontwerp trou- 
wens, afgezien van de principiéle er- 
kenning der syndicale vrijheid, niet 
in hoofdzaak hierdoor gekenmerkt 
dat het de Europese ambtenaren op 
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sur le même pied, en supprimant tou- 
te discrimination raciale ? Le Con- 

seil marqua également son souhait de 
voir entrer en vigueur, à la même 
date rapprochée, les deux projets de 


décret sur la liberté d’association des 


habitants du ‘Congo Belge ‘et des 
agents du secteur public. 


Certes, un membre du Conseil put | 


_ contester que la liberté syndicale 
convienne déjà aux agents indigènes, 
ou même qu'ils la réclament. L’A. F. 
A... C. par ailleurs, n’était-elle pas une 
bonne organisation professionnelle 
de fonctionnaires ? Une formule de 
ce genre pourrait, en tout cas, être 
adoptée pour les agents auxiliaires de 
la Colonie. | 


Un autre membre rappela égale- 
ment qu’en matière sociale, aucun 
progrès réel ne sera acquis aussi 
longtemps que n'aura pas été réali- 
sée l’unité en matière de statut des 
fonctionnaires et agents auxiliaires 
de la Colonie. Mais, M. le Ministre 
annonça que cette réforme était à 
l'étude. 


. Un membre manifesta encore une 
opposition de principe aux syndicats 
actuels, portant des étiquettes politi- 
ques, et craignit que l’on assiste, plus 
que jamais, à une surenchère con- 


stante des revendications du person- 


nel européen et indigène de la Colo- 
nie. | fe 


Ce sentiment de réserve fut parta- 
gé par un autre membre, mais pour 
des raisons différentes : les autochto- 
nes n'ayant pas acquis, en général, 
une maturité suffisante, le paterna- 
lisme serait encore, pour la plupart 
d’entre eux, la meilleure solution. En 
tout cas, le syndicalisme libre était 
PEÉMAtUE | 


Mais il ne s'agissait pas, en somme, 


d’oppositions fondamentales, sauf 


dans le chef des deux derniers mem- 


bres cités, et le projet fut adopté par 


gelijke voet stelt met de hulpkrach- 

ten en hierbij elk rassenonderscheid 
weert ? De Raad wenst ook beide 
ontwerpen van decreët, op de vrij- 
heid van vereniging van de inwoners 
van Belgisch-Congo en van het over- 
heidspersoneel, binnenkort en op de- 
zelfde datum in werking te zien tre- 
den. 


Een raadslid betwist evenwel dat 
het nu reeds betaamt de syndicale 
vrijheid te verlenen aan inlands per- 
soneel of zelfs dat het deze vrijheid 
opeist. Vormt de A. F. A. C. trouwens 
geen goede beroepsvereniging voor 
ambtenaren ? Een dergelijke formule 


zou in elk geval voor het hulpperso- 


neel der Kolonie aanvaardbaar zijn. 


Een ander raadslid wijst er nog op 
dat geen werkelijke vooruitgang in 
sociaal opzicht zal worden .gemaakt 
zolang geen éénvormig statuut is op- 
gemaakt voor de ambtenaren en voor 
het hulppersoneel van de Kolonie. De 
Minister kondigt echter aan dat deze 
hervorming ter studie ligt. 


Een raadslid is in principe gekant 
tegen de tegenwoordige syndicaten, 
die een politieke stempel dragen, en 
vreest dat men meer dan ooit getui- 
ge zal zijn van een gestadig opbod 


. inzake de eisen van het Europees en 


inlands overheidspersoneel. 


Een ander raadslid maakt hetzelf- 
de voorbehoud maar om andere rede- 
nen : aangezien de inlanders over het 
algemeen nog geen toereikende ma- 
turiteit hebben bereikt.zal het pater- 
nalisme nog de beste.oplossing zijn 
voor de meesten onder hen. Vrij syn- 
dicalisme ware in elk geval voorba- 
rig. | | 


_Alles tezamen genomen is er ech- 
ter geen fundamenteel verzet, behal- 
ve dan vanwege de twee laatst aan- 
gehaalde raadsleden, en het ontwerp 
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l’ensemble du Conseil Colonial, le 
23 novembre 1956, par 13 oui contre 
1 non et 1 abstention. 


M. le Ministre avait, auparavant, 


clôturé la discussion générale, le 


16 novembre 1956, en proclamant la 
nécessité de mettre fin à une situa- 
tion de droit et de fait anarchique, 
par un décret progressiste dans ses 
grandes lignes, mais laissant aux au- 
torités responsables les moyens d’ac- 
tion et de contrôle qui s'imposent 
. tout spécialement lorsqu'il s’agit de 
fonctionnaires et d'agents de l’Admi- 
nistration, affectés par définition au 
service public. 


M. le Ministre avait également don: 
né connaissance au Conseil de la re- 
quête adressée au Roi par l’A.F.A.C., 
réclamant un referendum parmi les 
‘fonctionnaires européens de la Cold- 
nie, ainsi que de la lettre qu'il avait 
reçue de l’A. P. I. C., par laquelle les 
agents auxiliaires revendiquent la li- 
berté syndicale pour eux-mêmes 
comme pour les autres habitants du 
Congo Belge. On trouvera ces docu- 
ments dans les comptes rendus du 
Conseil Colonial. 


A 


Mais, le Président avait surtout 
insisté sur le fait que le décret du 


23 mars 1921 excluait les indigènes 
de son champ d'application et que la 
législation existante sur la liberté 
d'association avait un caractère racial 
et qu’elle n’autorisait les associations 
_ indigènes qu’à un échelon stricte- 
ment local. Il y avait lieu de mettre 
fin à toute discrimination, en consa- 
crant par un décret le principe de 
l'égalité dans l'exercice du droit d’as- 
sociation, pour tous les habitants du 
Congo Belge et du Ruanda-Urundi, 


sans distinction d’origine et qu'il 


s’agisse même de fonctionnaires ou 
d'agents auxiliaires. Cependant, il y 
avait lieu aussi de régler l'exercice 
du droit d’association, par un arrêté 
royal établissant par des modalités 

à 


wordt, in de vergadering van 23 no- 
vember 1956, met 13 stemmen tegen 
1, bij één onthouding, door de Kolo- 
niale Raad aangenomen. 


Tevoren had de Minister, op 16 no- 
vember 1956, de algemene bespreking 
besloten met de verklaring dat het 
noodzakelijk was een in feite en in 
rechte ordeloze toestand te doen op- 
houden en wel door een decreet, dat 
in de hoofdtrekken vooruitstrevend is 
maar dat aan de verantwoordelijke. 
overheid de middelen verschaft om 
op te treden en controle te oefenen 
waar dit inzonderheid is geboden ten 
aanzien van overheidspersoneel dat, 
per definitie, verbonden is aan een 
openbare dienst. 


De Minister had de Raad ook ken- 
nis gegeven van het verzoekschrift 
van de À. F. A. C. aan de Koning, 
waarin een referendum wordt geëist 
onder het Europees overheidsperso- 
neel, en van de brief van de A.P.IC. 
waarin het hulppersoneel, zowel voor 
zichzelf als voor de andere inwoners 
van Belgisch-Congo, de syndicale 
vrijheid opeist. Men vindt deze do- 
cumenten in de beknopte verslagen 
van de Koloniale Raad. 


De Voorzitter legt er echter bijzon- 
dere nadruk op dat het decreet van 
23 maart 1921 de inlanders uitsluit 
uit het toepassingsgebied en dat de 
bestaande wetgeving op de vrijheid 
van vereniging, door rassenonder- 
scheid gekenmerkt, inlandse vere- 


nigingen slechts op strikt lokaal plan 


toelaat. Elke discriminatie moet wor- 
den geweerd door de huldiging in een 
decreet, van de principiëéle gelijkheid' 
bij de uitoefening van het vereni- 
gingsrecht, van alle inwoner$ van 
Belgisch-Congo en van Ruanda- 
Urundi, zonder enig onderscheid ten 
aanzien van herkomst zelfs voor amb- 
tenaren of hulpbeambten. Ook de uit- 
oefening van het verenigingsrecht 
moet worden geregeld bij koninklijk 
besluit. Hierin moeten bijzondere 


t 


particulières le statut syndical des | modaliteiten 


fonctionnaires, en prévoyant des in- 
stitutions mixtes, même si la repré- 
sentation n’y était point assurée par 
élections, mais en sauvegardant aussi 
le caractère national des organes 
agréés. La nécessité d’exclure toute 
participation aux discussions d’inté- 
_rêts politiques dans le cadre des syn- 
dicats professionnels et d’interdire 
toute coalition en vue de la cessation 
collective du travail de fonctionnai- 
res et d'agents voués au seul service 
public, fut aussi soulignée. 


+ 


Ld 


_ Certains membres ayant regretté 
de n'avoir pas eu connaissance des 
* mesures d'exécution envisagées et, 


notamment du statut syndical des 


agents de la Colonie, le Ministre in- 


__ vita enfin le Conseil à faire confian- 


ce aux Autorités responsables pour 
faire triompher ces principes, confor- 
mément aux dispositions du décret et 
aux impératifs de l’ordre public. 


* 
** 


Lors de l'examen de l’article 1 du | 


projet qui consacre pour les agents 
du secteur public le droit de se grou- 
per dans des associations s’occupant 
exclusivement de la défense de leurs 
intérêts économiques, professionnels 
et sociaux, M. le Ministre introduisit 
tout d’abord un amendement au 2° 


alinéa de l’article premier ainsi con- 


ÇU : | | 


« Lé Roi détermine les établisse- 


ments publics et les associations de 
droit public dont le personnel est sou- 
mis au présent décret. » 


Ce texte a pour but d'inclure, selon 
la décision royale, les agents de cer- 


tains établissements publics et orga- 
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omschreven worden 
voor de opmaking van een syndicaal 
ambtenarenstatuut. Voorts moet wor- 
den voorzien in gemengde instellin- 
gen, al mocht nog de vertegenwoor- : 
diging hierin niet door verkiezingen 
verzekerd zijn. Tevens moet het na- 
tionaal karakter der erkende orga- 
nen gevrijwaard worden. Er wordt 
nog gewezen op het noodzakelijke 
verbod voor ambtenaren en beamb- 
ten, die alleen in overheidsdienst 
staan, hoe dan ook deel te nemen aan 
besprekingen over politieke belangen 
in het kader der beroepsverenigin- 
gen. Elke coalitie met het oog op 
een gemeenschappelijke werkstaking 
moet hun eveneens verboden wor- 
den. 


Sommige raadsleden betreuren 
geen kennis te hebben gekregen van 
de voorgenomen uitvoeringsmaatre- 
gelen, onder meer van het syndicaal 
statuut van het personeel der Kolo- 
nie. De Minister nodigt de Raad uit 
vertrouwen te stellen in de verant- 
woordelijke overheden en in de Ko- 
ning zelf om deze beginselen te doen 
zegevieren overeenkomstig de bepa- 
lingen van het decreet en de impera- 
tieven van de openbare orde. 


# 
LE 


Artikel 1 van het ontwerp huldigt 
het recht van het overheidspersoneel 
om zich te groeperen in verenigingen 
die uitsluitend gewijd zijn aan de 
verdediging van zijn economische be- 
langen, beroepsbelangen en sociale 
belangen. Bij het onderzoek van dit 
artikel dient de Minister een amen- 


dement in, die het tweede lid vormt 
van dat artikel en luidt als volgt : 


« De Koning bepaalt de openbare 
instellingen. en de publiekrechtelijke 
verenigingen waarvan het personeel 
onderworpen is aan dit decreet. » 


Deze tekst strekt ertoe deze bepa- 
ling, naargelang van de koninklijke 
beslissing, te doen gelden voor de 

me 
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nismes parastataux de la Colonie. Le 
Conseil marqua son accord à ce su- 
jet. 


Un membre demanda s’il y aurait | 


un inconvénient à dire, dans le dé- 
cret même, quelles seront les catégo- 
ries d'agents exclues éventuellement 
de la liberté syndicale, tout au moins 
pour celles ne laissant aucun doute. 


M. le Ministre répondit que la li- 


berté dans l'exercice du droit indi- 
viduel d’association serait totale, 
mais que le Roi a le pouvoir de ré- 
gler non seulement le statut des fonc- 
tionnaires, mais encore leur statut 


syndical, en excluant certaines caté- 


gories du champ d’application de ce 
statut, tels les agents de la Force Pu- 
blique et de certaines polices. 


Plusieurs membres du Conseil in- 
tervinrent, notamment pour soutenir 
la reconnaissance de la liberté syndi- 
cale pour les membres du service ter- 


ritorial. Il faut reconnaître que, rien, 


dans le texte même du décret, ne per- 
mettrait au Roi d’exclure ces agents. 


Le statut syndical pourra certes ré- 
_ glementer, par des dispositions parti- 
culières, les modalités spéciales ap- 
plicables à certaines catégories 
d'agents; mais, le décret n'ayant pré- 
vu, en tout cas, aucune exclusion de 
_ principe pour quiconque, le Roi ne 
pourrait, dès lors, que régler, partiel- 
lement ou ‘à l'égard de certains 
agents, l'exercice collectif du droit 
d'association, non leur retirer le droit 
individuel de $’associer. 


Sous réserve de ce commentaire 
empiétant sur un article suivant don- 
nant au Roi le pouvoir d'établir le 
statut syndical des agents visés à 
l’article premier, l’article premier 
consacrant le principe de la liberté 
syndicale pour les agents et agents 
auxiliaires de l'Administration d’Afri- 


beambten van zekere openbare in- 
stellingen en parastatale organismen 
van de Kolonie. De Raad gaat hier- 
mede akkoord. 


Een raadslid vraagt of er een be- 
zwaar is om, in het decreet zelf, de 
categorieën van beambten te bepalen 
waaraan de syndicale vrijheid even- 
tueel is ontzegd, althans deze catego- 
rieën waaromtrent geen twijfel be- 


staat. 


De Minister antwoordt dat geen 
perken zijn gesteld aan de vrije uit- 
oefening van het individueel vereni- 
gingsrecht, maar dat de Koning niet 
enkel het ambtenarenstatuut maar 
ook hun syndicaal statuut kan vast- 
stellen, met uitsluiting van sommige 
categorieën uit het toepassingsgebied 
van dit statuut, zoals de agenten van 
de Weermacht en van sommige poli- 
ties. 


Verschillende raadsleden bepleiten 


de erkenning van de syndicale vrij- 


heid der leden van de gewestdienst. 
Het moet erkend worden dat de tekst 
van het decreet de Koning in ge- 
nen dele ertoe machtigen zou deze 
beambten uit te sluiten. 


Het syndicaal statuut mag voorze- 
ker, krachtens bijzondere bepalingen, 
speciale modaliteiten omschrijven 
ten aanzien van zekere personeelsca- 
tegorieën. Aangezien het decreet 


‘evenwel niemand in principe uitsluit 


zou de Koning bijgevolg de cellectie- 
ve uitoefening van het verenigings- 
recht alleen ten dele of ten aanzien 
van sommige beambten mogen rege- 
len en hun het individueel vereni- 
gingsrecht niet mogen onttrekken. 


Artikel 1, huidigt het beginsel der 
syndicale vrijheid voor de agenten 
en hulpkrachten van het Bestuur in 
Afrika en van de rechterlijke Orde, 


met inbegrip van de tijdelijke agen- 


ten. Het wordt aangenomen, samen 
met het amendement betreffende de 
agenten van sommige openbare in- 
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que et de l'Ordre judiciaire, y com- 
pris les agents temporaires, fut adop- 
té avec l’amendement relatif aux 


agents de certains établissements pu- 


blics et organismes paraétàatiques de 
la Colonie. 


+ 
LE 


L'article 2, qui reprenait le texte: 


de l’article 2 du projet relatif au droit 
d'association des habitants du Congo 
Belge, donna à un membre l’occasion 
de signaler qu’il ne retrouvait pas, 
dans le présent projet, la disposition 
figurant à l’article 4 du texte général 
sur la liberté d’association et devant 
permettre aux associations profes- 
sionnelles d’obtenir la personnalité 
civile. 


Quoi qu’il fut fait observer par un | 
: caten feitelijke verenigingen zijn en 
dat beroepsverenigingen kunnen be- 
staan zonder rechtspersoonlijkheid 
te hebben. Desondanks wordt over- 
: eengekomen dat zij deze mogen aan- 
. vragen. Er wordt bijgevolg een nieu- 
.we bepaling aangenomen die beant- 
: woordt aan artikel 4 van het alge- 
meen ontwerp, en die, voor beroeps- 
_verenigingen van overheidspersoneel, 


autre membre que les syndicats 
étaient des.associations de fait et que 
les associations professionnelles peu- 
vent exister sans avoir la personna- 
lité civile, il fut convenu qu'elles 
pourraient la demander. Dès lors, 
conformément à l’article 4 du projet 
général, une disposition nouvelle fut 
_ adoptée concernant la faculté d’obte- 
nir la personnalité civile pour les as- 
sociations professionnelles d'agents | 
_ de la Colonie : 


_« Toute association Srohvinele 
agréée peut demander la personnali- 
_té civile, dans les conditions et dans 
les formes fivées par décret. » 


L'article 2 et cet article 3 nouveau 
furent ainsi approuvés. 


% 
+ * 


L'article 3 du projet, relatif au sta- 
tut syndical, devint l’article 4. Il pré- 
voit que le statut des agents du Ser- 
vice public sera _ réglé par arrêté 
royal. | 


Sous réserve des observations for- 
mulées ci-avant à l’article 1°, cet ar- 





stellingen en parastatale organismen 


van de Kolonie, onder voorbehoud 


| van de bovenstaande kommentaar die 


ook slaat op een volgend artikel dat 


aan de Koning de bevoegdheiïd toe- 
: kent om het syndicaal statuut vast te 
 stellen van de agenten waarvan spra- 
ke is in artikel 1 


& 
++ 


Artikel 2 is de weergave van arti- 
kel 2 van het ontwerp van decreet 
betreffende het verenigingsrecht der 


_inwoners van Belgisch-Congo. Een 
 raadslid merkt op dat hij in dit ont- 
. werp de bepaling niet weervindt van 
: artikel 4 van de algemene tekst over 
: de vrijheïd van vereniging, krachtens 
: welke de beroepsverenigingen rechts- 
: persoonlijkheid kunnen verkrijgen. 


Een ander raadslid zegt dat syndi- 


de mogelijkheid  omischrijft om 
rechtspersoonlijkheid te verkrijgen : 


« ledere erkende beroepsvereniging 


| . mag de rechtspersoonlijkheid aanvra- 
gen, in de voorwaarden en in de vor- 
men bepaald bij decreet. » 


Artikel 2 en artikel 3 (nieuw) wor- 


den in deze tekst goedgekeurd. 


# 
D | 


Artikel 3 van het ontwerp, dat han- 


delt over het syndicaal statuut, wordt 
‘artikel 4. Het bepaalt dat dit statuut’ 
van het overheidspersoneel bij K. B. 


zal geregeld worden. 


Dit artikel wordt eveneens -aange- 
nomen, onder voorbehoud van de op- 
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ticle fut également adopté. Il fut rap- 
pelé à cette occasion que certains 
agents ne trouveront que partielle- 
ment, la possibilité d’exercer leurs 
droits de s’associer, mais qu'aucune 
exclusion de principe du droit indi- 
viduel d’association ne figurait ee 
le décret lui-même. 


L’article 4, devenant l’article 5, in- 


_ terdit le droit de grève aux agents de 
_ PAdministration. M. le Ministre dé- 


clara que si les agents formaient une 
coalition ayant pour but la cessation 
collective du travail, ils tomberont 
sous le coup de cet article sanctionné 
par la disposition pénale de l’article 6. 


Si la preuve d’une participation à une | 


telle coalition n’était pas évidente, ou 
s’il y avait camouflage, les agents du 
secteur public pourraient tomber 
sous le coup dés sanctions disciplinai- 
res prévues au statut du personnel. 


Un membre fit remarquer que le 
statut des fonctionnaires prévoyait 
déjà, en son article 11, l'interdiction 
pour les agents du secteur public du 
droit de s’absenter pour des motifs 
non justifiés, ce qui équivalait à la 
non-reconnaissance du droit de grè- 
ve. De plus, il lui semblait regretta- 
ble d’aborder cette question dans un 
décret réglant la liberté syndicale; 
mieux valait renvoyer toute disposi- 
tion de ce genre à un décret spécial 
ou au statut lui-même. Il rappela en- 


fin que des sanctions administratives 


lui semblaient suffisantes. 


Soutenu par deux autres conseil- 
lers, un autre membre regretta que 
cette interdiction du droit de grève, 
qui ne figurait pas dans le décret sur 
le droit d’association des habitants 
du Congo Belge, se trouve dans ce 
décret ressortissant des mêmes prin- 
cipes et concernant des sujets parti- 

Ed 


_ 





merkingen tegen over artikel 1 ge- 
maakt. Bij deze gelegenheid wordt 
eraan herinnerd dat sommige agen- 
ten slechts ten dele hun verenigings- 
recht zullen kunnen uitoefenen maar 
dat het decreet zelf geen enkele prin- 
cipiële uitsluiting behelst van het in- 
dividueel recht van vereniging. 


_ Artikel 4, dat artikel 5 wordt, ont- 
zegt het stakingsrecht aan het be- 
stuurspersoneel. De Minister ver- 
klaart dat de agenten, die een coali- 
tie mochten vormen met het oog op 
een collectieve werkstaking, onder de 


_toepassing zullen vallen van dit arti- 


kel, waarop de strafbepaling van ar- 
tikel 6 geldt. Bij gemis van een ken- 


nelijk bewijs van deelneming aan 


dergelijke coalitie, of bij camouflage 
zouden op het overheidspersoneel de 
tuchtstraffen van toepassing kunnen 
zijn die het statuut van het perso- 


neel omschrijft. 


Een raadslid merkt op dat het amb- 


-tenarenstatuut reeds in artikel 11 aan 


het overheidspersoneel het recht ont- 


‘zegt am, zonder billijke redenen af- 
| wezig te zijn, wat neerkomt op de 


niet-erkenning van het stakingsrecht. 
Bovendien vindt hij het jammer dit 
vraagstuk aan te snijden in een de- 


_creet dat de syndicale vrijheid regelt. 


Het ware beter elke bepaling van de- 
ze aard te verzenden naar een bij- 
zonder decreet of naar het statuut 
zelf. Ten slotte herinnert hij eraan 
dat administratieve strafbepalingen 
hem toereikend lijken. 


Een ander raadslid, hierin ge- 
steund door twee andere raadsleden, 
vindt het jammer dat deze ontzeg- 
ging van het stakingsrecht, die niet 
voorkomt in het decreet op het recht 
van vereniging der inwoners van 
Belgisch-Congo, vermeld wordt in 
dit decreet dat nochtans op dezelfde 
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culièrement loyaux et disciplinés. Il 
y avait, dans cette disposition, une 
discrimination pleine de dangers et 
qui créerait de la rancœur parmi les 
agents les plus sûrs, ainsi qu’une cer- 
taine désaffection à l’égard du Pou- 
voir. Enfin, cette disposition était en 
contradiction avec les principes du 
Droit internationäl et avec l'esprit 
des relations humaines que les Bel- 
ges entendent instaurer au Congo 
Belge. Il fit remarquer aussi qu’au- 
_cun moyen de conciliation ou d’arbi- 
trage n’était ici prévu et dit qu’il y 
avait lieu d'adopter pour les agents 
de la Colonie une disposition sembla- 
ble à l’article 5 du décret relatif au 
droit d'association des habitants du 
Congo Belge et du Ruanda-Urundi. 


M. le Ministre répondit que le per- 
sonnel de l'Etat, bénéficiant de la li- 
berté d’association, jouirait de la pro- 
tection du statut syndical qui sera 
promulgué bientôt. Reconnaître le 
droit de grève aux agents du secteur 
public serait faire un saut dans l'in- 
connu. Il faut, dit-il, donner une ar- 


me et une protection spéciales aux. 


Autorités responsables. 


Mis au vote, l’article 5 nouveau fut 

adopté. 
LC 

‘ L'article 6 nouveau, c’est-à-dire 
l’article 5 du projet, fut également 
approuvé, moyennant la suppression 
du 2° et de la mention du 1°, par pa- 
rallélisme avec la disposition corres- 
pondante du décret sur la liberté gé- 
nérale d’association. En effet, ce ne 
sont pas ceux qui adhéreront à une 
association professionnelle constituée 
ou exerçant ses activités en infrac- 
tion aux règles fixées par le décret 
et ses mesures d'exécution, mais bien 
ceux qui auront participé à la créa- 


beginselen steunt en geldt voor on- 


derhorigen die bijzonder loyaal en 
tuchtvol zijn. Deze bepaling behelst 
een discriminatie vol gevaren die bij 
de meest betrouwbare beambten 


wrevel kan verwekken, en een zeke- 


re afkeer ten aanzien van de Macht. 
Deze bepaling is tenslotte strijdig 
met de beginselen van het interna- 
tionaal recht en met de geest waarin 
de Belgen in Belgisch-Congo hun be- 
trekkingen, van mens tot mens, wil- 
len vestigen. Voorts merkt hij op dat 
geen middel tot verzoening of arbi- 
trage wordt vermeld. Hij vindt aan- 
leiding om, voor de beambten van de 
Kolonie, een bepaling te aanvaarden 
die gelijkt aan deze van artikel 5 van 
het decreet, betreffende het recht 
van vereniging der inwoners van Bel- 


gisch-Congo en van Ruanda-Urundi. 


De Minister antwoordt dat het 


Staatspersoneel, dat over de vrijheid 


van vereniging beschikt, de bescher- 


ming geniet van het syndicaal sta- 
tuut dat eerlang wordt afgekondigd. 
Men zou een sprong in het duister 
wagen moest men het stakingsrecht 
verlenen aan  overheidspersoneel. 
Men moet, zo zegt hij, aan de ver- 
antwoordelijke overheden bijzonde- . 


‘| re wapens en een bijzondere bescher- 


ming verlenen. 


Het nieuw artikel 5 wordt in’stem- 


ming gebracht en goedgekeurd. 


# 
LE 


Het nieuw artikel 6, dit wil zeggen 


artikel 5 van het ontwerp, wordt 


eveneens  goedgekeurd, met de 
schrapping van de 2° en de vermel- 
ding van de 1°, naar het voorbeeld 


van de overeenstemmende bepaling 


van het decreet op de vrijheid van 


_vereniging in het algemeen. Immers 


alleen zij die deel genomen hebben 
aan de oprichting, de leiding of de 
werking van een beroepsvereniging, 
opgericht of werkzaam in overtre- 
ding van de regelen bepaald door het 
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tion, à la direction ou au fonctionne- 
ment d’une telle association, qui doi- 
vent exclusivement être punis. 


% 
LE 


L'article 7 (ancien article 6), traite 


des peines à charge des agents qui 
contreviendraient aux dispositions de 
l’article 5 relatif à l'interdiction de la 


coalition ou de la cessation collective | 


du travail. 


Un membre proposa que la peine 
prévue de cinq ans au plus fût rame- 
née à un maximum d’un an, des sanc- 
tions administratives, pouvant aller 
jusqu’à la révocation, lui semblant, 
d’ailleurs, une peine suffisante. Mais, 
cet amendement fut rejeté par 
12'voix contre 3. L'article 7 fut ainsi 
adopté. 


* 
XX 


L'article 8 (ancien article 7) en- 


_traînant l’abrogation du décret du 
_ 23 mars 1921 relatif aux associations 
_ de fonctionnaires, fut approuvé, nor 
sans qu’une observation ait été pré- 
sentée concernant la mise en vigueur 
du nouveau décret. À cet égard, M. le 
Ministre, sur proposition d’un mem- 
bre, admit la date du 1° février 1957 
comme pour tous les habitants du 
Congo Belge. Un article 9 nouveau, 
ainsi conçu, fut donc adopté : 


« Le présent décret entrera en vi- 
gueur le 1 février 1957. ». 


# 
LE | 


L'ensemble du projet fut mis aux 


voix et approuvé par 13 oui contre 
1 non et une abstention, justifiée par 
- des raisons de principe énoncées dans 
le préambule de ce rapport. 


Tous les membres du Conseil 
étaient présents à la séance du 23 no- 


decreet of door de uitvoeringsmaat- 
regelen, moeten gestraft worden en 
niet diegenen die tot een dergelijke 
beroepsvereniging toetreden. 

#4 


Artikel 7 (vroeger artikel 6) han- 


 delt over de straffen ten laste van 


beambten die artikel 5 overtreden 
dat betrekking heeft op het verbod 
van coalitie of van collectieve werk- 


staking. 


Een raadslid stelt voor de vastge- 
stelde straf van ten hoogste vijf jaar 


te brengen op ten hoogste één jaar. 


Hij acht immers een voldoende straf 
de administratieve straffen die tot de 
afzetting kunnen gaan. Dit amende- 
ment wordt echter verworpen met 
12 stemmen tegen 3. RTE! 7 wordt 


goedgekeurd. 


k . 
“+<X . 


Artikel 8 a. artikel 7), dat 
ertoe strekt het decreet van 23 maart 


1921 betreffende de verenigingen van 


ambtenaren buiten werking te stel- 
len, wordt goedgekeurd. Een opmer- 
king wordt gemaakt over de inwer- 
kingtreding van het nieuw decreet. 
In dit verband aanvaardt de Minis- 
ter, op voorstel van een raadslid, de 
datum van 1 februari 1956 zoals voor 
al de inwoners van Belgisch-Congo. 
Een nieuw artikel 9 wordt aangeno- 
men dat gesteld is als volgt : 


« Dit decreet treedt in werking op 
1 februari 1957. » 


r 
Rx 


‘ Het ontwerpt wordt in zijn geheel 
in stemming gebracht en goedge- 
keurd. met 13 stemmen tegen één, bij 
een onthouding, gerechtvaardigd door 
de principiële redenen, opgegeven in 
de inleiding van dit verslag. 


AI de raadsleden zijn tegenwoor- 


dig tijdens de vergadering van 23 no- 


\ 
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vembre 1956. Lors de la réunion du 


16 novembre, le R. P. Van Wing, en 


voyage au Congo Belge, était absent 
et excusé. 


Bruxelles, le 21 décembre 1956. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


- L'Auditeur, 


vember 1956. Tijdens de vergadering 


van 16 november is E. P. Van Wing, 


op reis in Congo, afwezig met kennis- 
geving. 


Brussel, 21 december 1956. 


Het Raadshd-V'erslaggever, 


F. WALEFrr, Jr. 


De Auditeur, 


M. Van Hecxe. 


Projet de décret réglant l'exercice du 


droit d’association des agents et 
agents auxiliaires de l'Administra- : | 
tion d'Afrique et de l’ordre judiciai- | 
re, y compris lee agents temporai- 


res. | - 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


” A’tous, présents et à venir, SALUT. 


4 Vu y avis émis par le Conseil Colo- 
hial en sa séance du 23 ROVRRREE 


1956; 


“Sur la Drobomtion de Notre Minis- 
Hs | ter van Kolonién, 


tre des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


. ARTICLE 1%. 


‘ Les agents et agents auxiliaires de 
‘ l'Administration d'Afrique et de l’or- 
dre judiciaire, y compris les agents 
temporaires, ont le droit de faire par- 
tie d'associations professionnelles ex- 
clusivement consacrées à l'étude, à 
” la défense et au développement de 
leurs intérêts économiques, profes- 
sionnels et sociaux. 





Ontwerp van decreet op de uitoefe- 
_.ning van het recht van vereniging 

der ambtenaren en hulpbeambten 
van het Bestuur in Afrika en van 
het: personeel der  rechterlijke 
orde, het tijdelijk personeel inbe- 
-grepen. 


BOUDEWIÏJN, 
KonNING DER BELGEN, 


_Aan allen, tegenwoordigen en | toeko- 


menden, Her. 


| Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn verga- 


| ne van 23 november 1956; 


| Op de voordracht van Onze Minis- 


HEBBEN Wii] GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN Wi : 


ARTIKEL I. 


De ambtenaren en hulpbeambten 
van het Bestuur in Afrika en van de 
rechterlijke orde, het tijdelijk per- 
soneel inbegrepen, hebben ‘het recht : 
deel uit te maken van de beroepsver- 
enigingen die uitsluitend de studie, 
de verdediging en de ontwikkeling 
van hun economische, sociale en be- 
roepsbelangen op het oog hebben. 


° LL RL 


Le Roi détermine les établisse- 
ments publics-et les associations de 
droit public dont le personnel est 
soumis au présent décret. 


ART, 2. 


Seules sont autorisées les associa- 
tions ayant obtenu l’agréation dont 
les modalités sont fixées par arrêté 
royal. 


Sont cependant agréées d'office, à 
la condition qu’elles déposent leurs 
statuts et qu’elles s'engagent à noti- 
fier au Gouverneur Général toute 
modification ultérieure à ceux-ci, les 
associations professionnelles existant 
au premier juillet mil neuf cent cin- 
quante-six. 


L’agréation peut être retirée dans: 


les conditions déterminées par le Roi 
lorsque l’association contrevient gra- 
vement à ses statuts, à la législation 
ou à l’ordre public. 


ART. 3. 


_ Toute association professionnelle 
agréée peut demander la personnali- 
té civile aux conditions et dans les 


formes fixées par décret. 


An 4. 


Le Roi règle le statut syndical des 
agents visés à l’article 1. 


ART. 5: 


Les agents visés à l’article 1 ne 
peuvent en aucun Cas former une 
coalition ayant pour objet la cessa- 
tion collective du travail ou partici- 
per à une telle coalition. 


ART. 6. 
Est passible d’une peine de servi- 
tude pénale de six mois au maximum 


et d’une amende qui n’excédera pas 
1.000 fr. ou d’une de ces peines seu- 
| , | 


De-Koning bepaalt de openbare in- 


stellingen en de publiekrechtelijke 
 verenigingen Waarvan het personeel 
aan dit decreet onderworpen is. 


ART. 2. 
Alleen de verenigingen erkend 
volgens de bij koninklijk besluit 
vastgestelde regelen, worden toege- 


laten. 


Nochtans worden de op een juli ne- 
gentienhonderd zesenvijftig bestaan- 
de beroepsverenigingen ambtshalve 
erkend, mits ze hun statuten neerleg- 
gen en zich ertoe verbinden van iede- 
re latere wijziging aan de Gouver- 
neur-generaal Kkennis te geven. 


De erkenning kan worden inge- 
trokken onder de voorwaarden door 
de Koning vastgesteld, als de vereni- 
ging haar statuten, de wetgeving of 
de openbare orde op erge wijze over- 
treedt. 


ART, 3. 


ledere erkende beroepsvereniging . | 


mag de rechtspersoonlijkheid aan- 


vraägen onder de voorwaarden en in 
de vormen bij decreet bepaald. 


ART. 4. 


De Koning regelt het syndicaal sta- 
tuut van het in artikel ‘1 bedoelde 
personeel. 


ART. S. 
Het in artikel 1 bedoelde personeel 
mag in geen geval een.coalitie vor- 
men met het oog op een collectieve 


werkstaking of deelnemen aan een 
dergelijke coalitie. 


ART. 6. | 
Met strafdienst van ten hoogste zes 
maanden en met geldboete van ten 


hoogste 1.000 fr. of met één van die 
straffen alleen wordt gestraft hij die : 
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lement quiconque aura participé à la 
création, à la direction ou au fonc- 
tionnement d’une association profes- 
sionnelle constituée ou exerçant ses 
activités en contravention aux règles 
_ fixées par le présent décret et ses 
mesures d’exécution. 


ART. 7. 


Est passible d’une peine de servi- 
tude pénale de 5 ans au plus et d’une 
amende qui ne dépassera pas 5.000 fr. 
où d’une de ces peines seulement, 
quiconque contrevient aux disposi- 
tions de Particle 5. 


Au. 8. 


Est abrogé : 
— le décret du 23 mars 1921, relatif 
aux associations de fonctionnaires. 


ART. 0. 


-Le présent décret entrera en. “vi- 
gueur le 15 février 1957. 


‘ Donné à Bruxelles, le 25 janvier | 


1957. 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


deelneemt aan de oprichting, de lei- 
ding of de werking van een beroéps- 
vereniging die tot stand is gekomen 


of haar werkzaamheden uitoëefent 


met overtreding van de regelen bi] 
dit decreet en zijn uitvoeringsbepa- 
lingen gesteld. 


ART. 7. 


Met strafdienst van ten hoogste 
5 jaren en geldboete van ten hoogste 
5.000 fr., of met slechts één van die 
straffen, wordt gestraft hij die de be- 
palingen van artikel 5 overtreedt. 


ART. 7. 


-Opgeheven wordt : 
— het decreet van 23 maart 1921 be- 
treffende de verenigingen van 
ambtenaren. 


ART. 0. 


| Dit decreet treedt in werking op 
15 februari 1957. 


Gegeven te Brussel, de 25 januari 
1957. 


BAUDOUIN, 


_ Van Koningswege < 
De Minister van Kolonién, 


A. BUISSERET. 





| Rapport du Conseil Colonial sur le Verslag van de Koloniale Raad over 


projet de décret réglant l'exercice - 


du droit d’association des habitants 
‘ du Congo Belge et du Ruanda- 
” Urundi, à l’exception des agents et 
* agents auxiliaires de l’Administra- 
tion d'Afrique et de lPOrdre Judi- 
ciaire, y compris les agents tempo- 
raires. , 


Le Conseil Colonial, lors de ses réu- 
nions des 16 et 23 novembre 1956, a 
procédé à l’examen approfondi des 


het ontwerp van decreet op de uit- 


_‘ oefening van het recht van vereni- 


ging der inwoners van Belgisch- 
Congo en van Ruanda-Urundi, 
met uitzondering van de agen- 
ten en hulpkrachten van het 
Bestuur Afrika en van het perso- 
neel der rechterlijke orde met inbe- 
grip van de tijdelijke agenten. 


po 7 


In de vergadering van 16 en 28. 
november 1956 heeft de Koloniale 
Raad twee op de agenda voorkomende 
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deux projets de décret figurant à son 
ordre du jour et réglant, d’une part, 
l'exercice du droit d’association des 
agents et agents auxiliaires de l’Ad- 
ministration d'Afrique et de l’Ordre 


Judiciaire, y compris les agents tem- 


poraires, et, d’autre part, l’exercice du 


droit d’association des habitants du 


Congo Belge et du Ruanda-Urundi, à 
l'exception des agents et agents auxi- 
liaires de l’Administration d'Afrique 
et de l’Ordre Judiciaire, y compris les 
agents temporaires. 


La logique commandant de discuter 
d'abord du principe de la liberté du 


droit d'association pour les habitants 


du Congo Belge et du Ruanda-Urundi 
avant d’en examiner son application 
particulière aux agents et agents 
auxiliaires de l’Admin'stration d’Afri- 
que et de l’Ordre Judiciaire, y com- 
pris les agents temporaires, l’examen 
de ces deux projets se fit dans cet 
ordre, à l’inverse de la numérotation 
de l’ordre du jour. Néanmoins, la dis- 
‘ cussion générale oscilla sans cesse de 
l'un à l’autre projet de décret, faisant 
apparaître d’ailleurs que c’est devant 
l'urgence de statuer sur le problème 


de la liberté syndicale pour les agents 


et agents auxiliaires de l’Administra- 
tion d'Afrique que les projets avaient 
été portés à la connaissance du Con- 
seil Coloniel. 


Certains membres demandèrent au 
Président de renvoyer l’examen de 


_ ces décrets à une Commission, mais 


M. le Ministre tint à faire, séance 


tenante, un exposé complet et détaillé 


du problème de la liberté du droit 
d'association au Congo Belge et au 
Ruanda-Urundi. 


:M. le Ministre lut, tout d’abord, au 
Conseil, une requête adressée au Roi 
par l'A. F. A.C. On en trouvera le texte 


dans les comptes rendus analytiques 
du’ Conseil Colonial. Sans déformer la | 


j 


ontwerpen van decreet grondig onder- 
zocht. Een hiervan regelt de uitoefe- 
ning van het verenigingsrecht van 
het overheidspersoneel en -hulpper- 
soneel] in Afrika en van het personeel 
der rechterlijke orde met inbegrip 
van de tijdelijke agenten. Het andere 
regelt de uitoefening van het vereni- 
gingsrecht der inwoners van Bel- 
gisch-Congo en van Ruanda-Urundi, 
met uitzondering van het overheids- 
personeel en -hulppersoneel in Afrika 
en van het personeel der rechterlijke 
orde met inbegrip van de tijdelijke 
agenten, 


Logischerwijze moest vooreerst 
besproken worden het beginsel van 
het vrije verenigingsrecht voor de 
inwoners van Belgisch-Congo en van 
Ruanda-Urundi alvorens een bijzon- 
dere toepassing hiervan kon worden 
onderzocht op het overheidspersoneel 
en -hulppersoneel in Afrika en op het 
personeel van de rechterliike orde 
met inbegrip van de tijdelijke agen- 
ten. Beide ontwerpen werden dan ook 
in deze volgorde onderzocht en niet in 
de volgorde waarin de agenda ze ver- 
meldde. De algemene bespreking ver- 
sprong echter voortdurend van het 
ene naar het andere ontwerp en bracht 
ten andere aan het licht dat beide ont- 
ontwerpen aan-de Raad werden onder- 
worpen omdat het dringend noodza- 
kelijk was geworden een beslissing 
te nemen inzake het vraagstuk van de 
syndicale vrijheid van het overheids- 
personeel] en -hulppersoneel in Afrika. 


Sommige raadsleden verzoeken de 
Voorzitter het onderzoek van deze 
ontwerpen te verzenden naar een 
Commissie maar de Minister staat er 
op dadelijk een uitvoerige en volledige 
uiteenzetting te houden over het 
vraagstuk van het vrije verenigings- 
recht in Belgisch-Congo en in Ruan- 


É da-Urundi. 


De Minister geeft Vobreerst aan de 
Raad lezing van een verzoekschrift 
van de A.F.A.C. aan de Koning. Men 
vindt de tekst hiervan in de beknopte 

verslagen ‘van de ‘Koloniale Raad. 
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pensée des requérants, on peut résu- 
mer cette lettre de la manière suivan- 
te : 


Selon l'AFAC, la reconnaissance 
immédiate et complète de la liberté 
syndicale serait une erreur. Tout 
observateur objectif sait que les 
autochtones sont loin de leur maturi- 


té. Or, la liberté du droit d'association 


ne peut être que l’aboutissement d’u- 
ne lente évolution. De plus, on peut 
craindre la surenchère entre syndi- 
cats et les conséquences de luttes 
ayant des aspects politiques. La re- 
quête conclut par la prière d’instaurer 
un referendum parmi les fonctionnai- 
res de la Colonie. 


M. le Ministre fit remarquer que 
l'AFAC n’est qu’un syndicat parmi 
d’autres et que, d’ailleurs, il y a lieu 
de prendre en considération l’avis des 
agents auxiliaires de la Colonie, qui 
revendiquent pour eux-mêmes la 
liberté syndicale. Une lettre adressée 
au Ministre des Colonies et aux Mem- 
bres du Conseil Colonial par l’APIC 
fait suffisamment foi de cette atti- 


. Ayant ainsi 
M. le Ministre fit alors un exposé his- 
torique de l'exercice du droit d’asso- 
ciation au Congo Belge, tenant un 
large compte des situations de fait 
autant que de droit. 


Le droit d’association, rour n'être 
pas consacré par la Charte Coloniale, 
alors qu’il l’est par la Constitution 
belge, ne peut être discuté, pas plus 
au Congo qu’en Belgique, car il est 
un droit naturel. Les libertés qui ne 
sont pas inscrites dans la Charte ne 
sont, en effet, pas exclues ; mais, elles 
peuvent être réglementées. 


La législation existante présente 
des défauts graves et des manques 


introduit le débat, 


Zonder de opvatting van de auteurs 

van het verzoekschrift te vervor- 
men kan men deze brief samenvatten 
als volgt : 


Volgens de A.F.A.C. ware het een 
vergissing de volledige syndicale vrij- 
heid dadelij toe te staan. Elke 
objectieve waarnemer weet dat de 
inlanders nog lang niet hun maturiteit 


 hebben bereikt. Welnu, het vrije vere- 


nigingsrecht kan alleen de bekroning 
zijn van een langzame ontwikkelings- 
gang. Bovendien moet men bevreesd 
zijn voor opbod onder de syndicaten 
en voor de gevolgen van een strijd 
met politieke inslag, Het verzoek- 
schrift besluit met de bede een refe- 
rendum in te richten onder de ambte. 
naren van de Kolonie. 


De Minister wijst erop dat de 
A.F.A.C. slechts één van de syndica- 
ten is onder de andere en dat trou- 
wens het advies moet in aanmerking 
genomen worden. van het hulpperso- 
neel der Kolonie dat voor zichzelf de 
syndicale vrijheid opeist. Deze hou- 


_ding blijkt genoegzaam uit een brief 


die door de A.P.I.C. gericht werd aan 


de Minister van Koloniën en aan de 


leden van de Koloniale Raad. 


Na deze inleiding van het debat 
geeft de Minister een historisch over- 
zicht over de uitoefening van het 
verenigingsrecht in Belgisch-Congo 


en houdt hierbij in ruime mate reke- 


ning met feitelijke toestanden en 


rechtstoestanden. 


Het verenigingsrecht wordt welis- 
waar in de Koloniale Keure niet 
gehuldigd, terwijl dit wel het geval 
is in de Belgische Grondwet, mar is 


zowel in Congo als in België onaan- 


vechtbaar omdat het een natuurrecht 
is. De vrijheden welke in de Keure 
niet zijn opgetekend zijn immers niet . 
uitgesloten maar kunnen gereglemen- 
teerd worden. 


De bestsande wetgeving vertoont 
ernstige gebreken en kennelijke leem- 
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incontestables : le décret du 23 mars 
1921 exclut les Indigènes de son 
champ d'application. Il en est de 
même de l'ordonnance législative du 
16 avril 1942 sur les Unions profes- 
sionnelles. Inversement, certaines 
ordonnances, depuis celles du 11 
février 1926 jusqu’à celle du 10 mars 
1946 et du 10 mai 1946, ne sont appli- 
cables qu'aux Indigènes, ou bien 
encore elles restreignent les possibili- 
tés d'association à un échelon stricte- 
ment local. 


En fait, il faut rappeler, avec le 
souvenir des grèves, dont certaines 
ont été meurtrières, que la liberté 
d'association a d’abord été revendi- 
quée par les Européens faisant œuvre 
émancipatrice. Mais, l’heure est venue 
de mettre fin, d’une part, à la discri- 
mination raciale et, d'autre part, à 
l’incohérence de la situation de fait, 
en consacrant le principe de la liberté 
du droit d'association pour tous les 


habitants du Congo Belge et du Ruan-- 


da-Urundi, sans distinction d’origine, 
qu’il s'agisse de fonctionnaires ou 
d'agents du secteur privé, de patrons 
ou de travailleurs, de colons euro- 
péens ou de travailleurs indépendants 
indigènes. Il y a lieu, cela fait, de 
réglementer le droit d’association, 
par des arrêtés royaux et, particuliè- 


rement, le droit de grève qui, pour les 
fonctionnaires et agents de la Colo- 


nie, doit être strictement interdit. 


Aprèsè avoir annoncé le renvoi à 
des arrêtés d’exécution notamment 
- pour le statut syndical des agents de 

_la Colonie, et proposé un amendement 
tenant à inclure, parmi lés agents de 
la Colonie, ceux des organismes para- 
stataux qui seront déterminés par le 
Roi, M. le Ministre des Colonies con- 
elut, lors de la séance du 16 novembre 
1956, par un vibrant appel à l’esprit 


| 


ten : het decreet van 23 maart 1921 
sluit de inlanders uit van zijn toepas- 
singsgebied. Hetzelfde geldt voor de 
wetgevende ordonnantie van 16 april 
1942 op de beroepsverenigingen. Van 
de andere kant gelden sommige 
ordonnanties, vanaf deze van 11 
februari 1926 en met inbegrip van 
deze van 10 maart en 10 mei 1946, 
alleen voor inlanders, ofwel beperken 
ze de mogelijkheid van vereniging tot 
het strikt lokale plan. 


In feite dient men, wanneer men de 
herinnering oproep aan stakingen, 
waarvan sommige veel mensenlevens 


_vergden, tevens onder de aandacht te 


brengen dat de vrijheid van vereni- 


| ging voor het eerst werd opgeeist 


door Europeanen die hiermede een 
werk van ontvoogding ter hand geno- 
men hebben. Het ogenblik is thans 
aangebroken om enerzijds, aan de 
rassendiscriminatie een einde te 
maken en anderzijds ook aan een 
onsamenhangende feitelijke toestand. 
Dit is te bereiken door het beginsel 
te huldigen van het vrij verenigings- 
recht voor al de inwoners van Bel- 
gisch-Congo en van Ruanda-Urundi, 
ongeacht hun herkomst en zowel voor 
bedienden of agenten uit de privé 
sector, als voor werkgevers of werk- 
nemers, Europese kolonisten of zelf- 
standige infandse arbeiders. Wanneer 
dit eenmaal is gebeurd moet het vere- 


nigingsrecht bij koninklijk besluit 


geregeld worden evenals inzonderheid 
het stakingsrecht. Dit laatste moet op 
strikte wijze worden ontzegd aan het 
overheidspersoneel der Kolonie. 


De Minister kondigt aan dat naar 
uitvoeringsbeluiten wordt verwezen, 
onder meer voor het syndicaal statuut 
van het overheidspersoneel der Kolo- 
nie. Hij stelt een amendement voor 
dat ertoe strekt onder het overheids- 
personeel op te nemen de agenten van 
de parastatale organismen door de 
Koning aan te wijzen. Tenslotte richt 
hij, in de vergadering van 16 novem- 


social et progressiste du Conseil Colo- 
nial. | | 


Un membre du Conseil, soutenant 
l'initiative du Gouvernement, émit 
l'opinion qu’il était devenu urgent et 
nécessaire de proclamer le principe de 
la liberté du droit d'association, 
même pour les fonctionnaires et 
agents auxiliaires de la Colonie, con- 
trairement à l’avis et aux résolutions 
de l’AFAC, qui ne représente pas, au 
demeurant, tous les agents de la Colo- 
nie. Il mit l’accent sur le fait qu’il n’y 
aurait, pour les employés et les tra- 
vailleurs, aucune obligation de se 
syndiquer et que, dès lors, les syndi- 
 cats auront tout le temps de former 
des cadres de moniteurs, au fur et à 
mesure de l’évolution sociale. I] insis- 
ta aussi sur le caractère progressiste 
de la disposition de base, tendant à 
reconnaître à tous les habitants du 
Congo Belge et du Ruanda-Urundi, 
sans distinction de race, le droit de 
s’associer dans des syndicats mixtes. 


De plus, en annonçant des amende- 


ments destinés à faire reconnaître 
d'office les associations patronales et 
les syndicats de travailleurs actuelle- 
ments représentés au Conseil Natio- 


nal du Travail de Belgique, ce mem- 


bre mit l’accent sur le caractère natio- 
nal de sa proposition car, dit-il, ce 
“qu’il faut chercher à proclamer, en 
tout cas, c’est le caractère belge que 
nous entendons maintenir aux ass0- 


ciations agréées de patrons et de tra-. 


vailleurs. 


Un autre membre rappela. que la 
législation sociale congolaise était 
l'œuvre de feu le Ministre Robert 


Godding qui, de commun accord avec 


M. le Gouverneur Général Ryckmans, 


établit notamment les Conseils Indi- 


gènes d'Entreprise, les Comités 


locaux de Travailleurs indigènes, les 


Commissions régionales et provincia- 
les. du Travail et du Progrès Social 


en van Ruanda-Urundi, 


ber 1956, een warme oproep tot de 
Koloniale Raad en doet beroep op 
diens sociale zin en vooruitstrevende 
geest. 


Een raadslid steunt het initiatief 
van het gouvernement en acht het 
dringend noodzakelijk het beginsel 
van het vrije verenigingsrecht voor- 
op te stellen. Dit moet gelden zelfs 
voor het overheidspersoneel en -hulp- 
personeel van de Kolonie, in strijd 
met het advies en de resoluties van : 
de A.F.A.C, die trouwens niet al het 
personeel van de Kolonie vertegen- 
woordigt. Hi] legt er de nadruk op 
dat er noch voor arbeiders noch voor 
werknemers enige verplichting zou 
bestaan om tot syndicaten toe te tre- 
den. Deze laatste zouden bijgevolg 
al de tijd hebben om moniteurskaders 
te vormen naar gelang van de sociale 


evolutie. Hij onderlijnt ook het voor- 


uitstrevend kenmerk van de funda- 
mentele bepaling die ertoe strekt aan 
al de inwoners van Belgisch-Congo 
| zonder ras- 
senonderscheid, het recht toe te ken- 
nen om Zich in gemengde syndicaten 
te verenigen. Voorts zegt dit raadslid 
amendementen te zullen indienen vol- 
gens welke ambtshalve worden erkend 


de werkgeversverenigingen en de 


arbeiderssyndicaten die thans zijn 
vertegenwoordigd in de Nationale 
Arbeïidsraad van België. Hij betoogt 
dat zijn voorstel een nationaal karak- 
ter heeft, want wij dienen er in elk 
geval naar te streven het Belgisch 
karakter voorop te stellen dat wij 
willen gehandhaafd zien in de herken- 
de werkgevers- en arbeidsverenigin- 
gen. | 


Een ander raadslid brengt in herin- 
nering dat de Congolese sociale wet- 


‘geving te danken is aan wijlen Minis- 


ter Robert Godding. In overleg met : 
Gouverneur-Generaal Ryckmans ves- 
tigde hij. onder meer de Inlandse 
Ondernemingsraden, de Plaatselijke 
Comités van Inlandse Arbeiders, de 
Regionale en Provinciale Commissies 
voor:de Arbeid en de Sociale Vooruit- 


indigène, ainsi que d’autres mesures 


tendant à régler les conflits collectifs 
du travail et à instituer les syndicats 
indigènes. 

Ces mesures eurent un heureux 
effet, mais on peut se demander si, 
comme il y a au Congo des syndicats 
portant des étiquettes politiques et 
que nous assistons déjà à une suren- 
chère constante des revendications 
du personnel européen et indigène, il 
ne serait pas possible d'établir une 
trève politique en ce domaine et d’en 
revenir à une conception plus logique, 
plus saine et plus sage du rôle des 
syndicats. Il serait souhaïtable de les 
voir poursuivre des objectifs exclu- 


sivement professionnels en groupant 


des membres d’opinions politiques ou 
de croyances religieuses différentes. 


Un autre membre du Conseil répon- 
dit à cette intervention que, tant que 
les mouvements syndicaux au Congo 
seront conduits par des Belges, il n’y 
a pas à craindre qu’ils pourraient un 
jour constituer un danger pour l'or- 
dre public ou pour la continuité de la 
Communauté Belgo-Congolaise. D’au- 


tre part, ce même membre insista sur : 


l'urgence des mesures destinées à 
assurer la liberté d’association indis- 
tinctement à tous, sans discrimina- 
tion raciale, les textes actuellement 
en application étant désordonnés et 
‘dépassés par les événements. 


Un membre, tout en se demandant 
s’il convient de modifier un système 
qui a fait ses preuves, d'autant plus 
que les travailleurs congolais, dans 
leur très grande majorité, ne témoi- 
gnent que de l'indifférence à l'égard 
du mouvement syndical, approuve 
cependant le projet de décret qui, dit- 
il, reste dans la ligne de notre politi- 
que coloniale, tendant à la suppres- 
sion progressive de la discrimination 


raciale, En n’admettant laffiliation 


que des travailleurs indigènes dont 
l’évolution ou la stabilité dans le tra- 
vail permet d’avoir des assurances 


gang der Inlanders en trof andere 
maatregelen teneinde  collectieve 
arbeidsgeschillen te regelen en inland- 
syndicaten in te richten. 


Deze maatregelen hadden een 
gelukkige uitwerking. Er zijn echter 
in Congo syndicaten met een politieke 
kleur. Nu reeds zijn wij getuige van 
een gestadig opbod wat de eisen 
betreft van het Europees en Inlands 
personeel. Men mag dan ook de vraag 
stellen of het niet mogelijk zou zijn 
op dit stuk een politiek bestand te 
sluiten en terug ‘te keren tot logi- 
scher, gezonder en gedegener opvat- 
tingen over de taak van de syndica- 
ten. Het ware te wensen dat de syn- 
dicaten uitsluitend beroepsdoeleinden 
zouden behartigen door het groeperen 
van leden met verschillende politieke 
overtuigingen of geloofsovertuigin- 


‘gen. 


Een ander Raadslid antwoordt hier- 
op dat men niet bevreesd moet zijn 
dat de syndicale bewegingen in Con- 
go, zolang ze door Belgen geleid wor- 
den, eensdaags de openbare orde of 
de continuïteit van de Belgisch-Con- 
golese gemeenschap in gevaar kunnen 
brengen. Hetzelfde Raadslid betoogt 
verder dat dringend maatregelen zijn 
geboden die eenieders vrijheid van 
vereniging Zonder onderscheid moe- 
ten verzekeren, zonder rassendiscri- 
minatie, aangezien de thans geldende 
teksten nie tgeordend zijn en door de 
gebeurtenissen voorbijgestreefd. 


Een Raadslid vraagt zich af of het 
wel past een stelsel te veranderen dat 
deugdelijk is gebleken, te meer daar 


| de zeer grote meerderheid der Con- 


golese arbeiders alleen van onver- 
schilligheid blijk geeft ten opzichte 
van de syndicale beweging. Hij keurt 
echter het ontwerp goed dat, zo zegt 


hi], in het spoor blijft van onze kolo- 


niale politiek die erop gericht is het 
rassenonderscheid geleidelijk te we-. 
ren. Het ontwerp geeft blijk van 
beraden inzicht waar het de toetre- 
ding alleen aanvaardt vanwege in- 
Jlandse arbeiders over wier maturiteit 
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quant à leur maturité, le projet fait 
preuve de sagesse, Ce membre sou- 
haïterait, cependant, que le caractère 
non politique des Associations profes- 
sionnelles fût mieux exprimé. 


Un autre membre demanda ce qu’il 
adviendrait du régime des Conseils 
Indigènes d'Entreprise, ainsi que des 
mesures concernant les Comités de 
Conciliation et d’Arbitrage, dans l’ap- 
plication du présent décret. 


M. le Ministre répondit que, d’une 
part, le chapitre II de l’Ordonnance 
législative du 17 mars 1946 n'étant 
pas abrogé, les Conseils Indigènes 
d'Entreprise auront toujours une 
existence légale et que, d’autre part, 
. certaines dispositions du décret du 27 
juin 1944, relatives aux Comités de 
Conciliation et d’Arbitrage, réappa- 
raîtront dans les arrêtés d’exécution 
qui sont actuellement mis au point. 


La question fut posée encore par 
un autre membre du Conseil de savoir 
s’il est bien nécessaire de présenter 
des textes législatifs entièrement 
nouveaux alors que, semblait-il, de 
simples modifications à apporter, 
tant à l’ordonnance du 11 février 1926 
sur les Associations indigènes, qu’au 
décret du 23 mars 1921 relatif aux 
Associations des Fonctionnaires et 
Agents civils de la Colonie, suffi- 
raient à faire disparaître toute dis- 
_ crimination raciale ? D'autre part, il 
demande à M. le Ministre si le Conseil 
ne pourrait prendre connaissance dès 
à présent des arrêtés d’exécution. 


” En réponse, M. le Ministre réaffir- 
ma à nouveau que, si les textes cités 
avaient été adéquats à l’époque, is 
ne l’étaient plus à l’heure actuelle. 
Par . ailleurs, ne peut-on faire 
confiance aux autorités, tant métro- 
politaines que d'Afrique, pour veiller 
à l'application des décrets dans le 
sens de la meilleure protection des 


men verzekerd kan zijn op grond van 
hun evolutie of van hun stabiliteit in 


het werk. Dit Raadslid wenst evenwel 


nog beter in het licht te zien stellen 
dat de: beroepsverenigingen geen 


_politiek karakter hebben. 


Een ander Raadslid vraagt welk lot 
in de toepassing van dit decreet 
beschoren is aan het stelsel der 
Inlandse Ondernemingsraden en aan 


de maatregelen betreffende de Co- 


Comités‘ voor verzoening en arbitrage. 


_ De Minister antwoordt dat Hoofd- 
stuk II van de wetgevende Ordonnan- 
tie van 17 maart 1946 niet buiten 
werking is gesteld en dat de Inlandse 
Ondernemingsraden bijgevolg nog 
steeds wettelijk bestaan. Van de 
andere kant zullen sommige bepalin- 
gen van het decreet van 27 mei 1944 
betreffende de comités van verzoe- 
ning en arbitrage, opnieuw opdagen 
in de uitvoeringsbesluiten waaraan 
thans de laatste hand wordt gelegd. 


‘Een ander Raadslid vraagt of het 
wel nodig is geheel nieuwe wetgeven- 
de teksten in te dienen, waar men, 
bijaldien men elke rassendiscrimina- 
tie wil weren, blijkbaar kan volstaan 
met eenvoudige wijzigingen, zowel 
aan de ordonnantie van 11 februar 
1926 op de inlandse verenigingen, als 
aan het decreet van 23 maart 1921 
betreffende de verenigingen van bur- 
gerlijke ambtenaren en beambten van 
de Kolonie ? Verder vraagt hij de 
Minister of de Raad niet thans reeds 
kennis kan nemen van de uitvoerings- 
besluiten. | 


In zijn antwoord bevestigt de Mi- 
nister andermaal dat de teksten, 
indertijd allicht, aan hun tijd waren 
aangepast, wat thans echter niet 
langer het geval is. Kan men trou- 
wens niet vertrouwen, zowel op de 
moederlandse overheid als op deze 
van Afrika, om erop te waken dat de 
decreten derwijze worden toegepast 
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travailleurs et de la Colonie elle-mé- 
me contre tout abus éventuel ? 


‘ Un autre membre du Conseil rap- 


pela qu’en matière sociale, aucun pro- 
grès réel ne serait acquis aussi long- 
temps que n'aura pas été réalisée 
l’unité en matière de statut des fonc- 
tionnaires et agents auxiliaires de la 
Colonie, ainsi qu’en matière de con- 
trat de louage de services. Sur le 
premier point, M. le Ministre déclara 
que cette réforme était à l’étude. Ce 
même membre ayant demandé quel 
sens il fallait attribuer au terme juri- 
dique nouveau de «coalition » figu- 
rant dans le projet de décret, M. le 
Ministre répondit que « former une 
coalition » ou « se coaliser », c’est « se 
grouper en vue d’une cessation collec- 
tive du travail ». | 


Enfin, l'entrée en vigueur du décret 
était-elle certaine, et d’aucuns n’an- 
nonçaient-ils pas déjà que la liberté 
syndicale des indigènes ne deviendrait 
effective que dans deux ou trois ans, 
après la formation de moniteurs ? 
Sur ce point, le Conseil estima non 
seulement que la liberté d'association 
devait être appliquée le plus tôt pos- 
sible, mais encore qu’il y avait lieu 
de la prévoir en même temps pour les 
agents du secteur privé que pour les 
fonctionnaires et agents auxiliaires 
de la Colonie. Des amendements 
furent, d’ailleurs, présentés et adop- 
tés à cette fin. 


# 
LE: 


Reprenant l’examen des deux pro- 
jets de décret sur la liberté d’associa- 
tion, le Conseil Colonial, lors de sa 
réunion du 23 novembre 1956, après 
avoir renouvelé son souhaït d’exami- 
ner cette affaire d’une manière com- 
plète, mais sans encommissionne- 
ment, entendit un exposé complémen- 
taire de M. le Ministre des Colonies 


dat Zzij aan de arbeïders de beste 
bescherming bieden en ook de Kolo- 
nie zelf voor elk eventueel misbruik 
behoeden ? 


Een ander Raadslid herinnert er- 
aan dat, in sociale aangelegenheden, 
geen werkelijke vooruitgang kan 
worden gemaakt zolang de eenheid 
niet is tot stand gebracht wat betreft 
het statuut van de ambtenaren en 
van het hulppersoneel der Kolonie 
alsook wat betreft het contract van 
dienstverhuring. In verband met het 
eerste punt verklaart de Minister dat 


deze hervorming ter studie ligt. Het- 
- zelfde Raadslid vraagt naar de bete- 


kenis van de nieuwe rechtsterm « coa- 
litie >» die in het ontwerp van decreet 
voorkomt. De Minister antwoordt 
dat de woorden «een coalitie vormen» 
betekenen dat men zich groepeert 
met het oog op een collectieve werk- 
staking. 


Tenslotte is daar de vraag of de 
inwerkingtreding van het decreet 
vaststaat. Zeggen sommigen reeds 
niet dat de syndicale vrijheid der 
Inlanders pas over twee of drie jaar 
werkelijkheid wordt, nadat de moni- 
teurs zijn gevormd ? Wat dit betreft 
meent de Raad niet enkel dat de vrij- 
heid van vereniging zo spoedig moge- 
lijk moet worden toegepast maar nog 
dat er aanleiding bestaat om te bepa- 
len dat deze toepassing terzelfder tijd 
ingaat, zowel voor de agenten van de 
privé sector als voor de ambtenaren 


en het hulppersoneel van de Kolonie. 
| Met dit doel werden trouwens amen- 


dementen ingediend en aanvaard. 


# 
LE 


De Raad heeft het ,onderzoek van 


beide ontwerpen van decreet hervat 


in de vergadering van 23 november 
1956. Hij spreekt andermaal de wens 
uit deze zaak omstandig te onderzoe- 
ken, zonder Ze evenwel naar een 
Commissie te verzenden. De Raad 
hoort een uiteenzetting van de Minis- 
ter van Koloniën over de werkzaam- 
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portant sur les travaux du Conseil de 
Gouvernement qui, lors de sa session 
de 1956, avait examiné le projet de 
décret sur le droit d’association et 
établi un rapport dans lequel des 
_ remarques et des ameñdements dé- 
-coulant de l'expérience africaine 
avaient été formulés. 


La question ayant été posée de 
savoir si le statut syndical annoncé 
dans le projet de décret sur la liberté 
_ d'association des fonctionnaires et 
agents auxiliaires de la Colonie irait 
jusqu’à l’exclusion totale pour certai- 
nes catégories d'agents du secteur 
public, une discussion s’engagea sur 
la légalité de cette mesure, l’arrêté 
royal visé ne pouvant prévoir que des 
modalités de statut relevant du Pou- 
voir exécutif, non des exclusions de 
l'exercice du droit individuel d’asso- 
ciation si le décret lui-même ne disait 
rien de semblable. On trouvera, dans 
le rapport sur le projet de décret rela- 
. tif à la liberté d’association des fonc- 
tionnaires, le commentaire de cette 
discussion, M. le Ministre ayant ad- 
mis qu’en tout cas, dans le secteur 
privé, il y aurait une liberté d’adhé- 
sion et de délibération totale. 


Plusieurs membres du Conseil Co- 
lonial regrettèrent encore qu’un en- 
semble d’éléments leur fit défaut 
pour se faire une opinion en connais- 
sance de cause, les modalités d’exécu- 
tion des décrets et les projets d’ar- 
rêtés royaux échappant au contrôle 
du Conseil Colonial. Quoique précé- 
demment des projets d’arrêtés 
royaux eussent déjà été soumis au 
Conseil Colonial pour avis, cette pro- 


cédure ne donnerait pas la même |! 


garantie que si des dispositions for- 
melles étaient inscrites dans le texte 
même d’un décret. 


A cet égard, un membre exprima 


. le souhait que, parmi les modalités | 


heden van de Gouvernementsraad. 
Deze had, in de sessie van 1956, het 
ontwerp van decreet op het recht van 
vereniging onderzocht en een verslag 
opgemaakt waarin opmerkingen en 
amendementen voorkwamen die een 
uitvloeisel zijn van de ervaringen in 
Afrika. 


De vraag wordt gesteld of het syn- 
dicaal statuut, aangekondigd in het 


ontwerp van decreet op de vrijheid 


van vereniging van het overheids- 
personeel en -hulppersoneel der Kolo- 
nie, de algehele uitsluiting behelst van 
sommige cCategorieën van agenten 
van de openbare sector. Over de wet- 
telijkheid van deze maatregel wordt 
een bespreking gehouden, immers, 
bedoeld koninklijk besluit kan alleen . 
de modaliteiten omschrijven van het. 
statuut vallend onder de bevoegdheid 
van de Uïtvoerende Macht, en geen 
uitsluitingen van de uitoefening van 
het individueel recht van vereniging 
wanneer het decreet zelf hierover 
niets van dien aard zegt. Kommen- 
taar op deze bespreking vindt men in 
het verslag over het ontwerp van 
decreet op de vrijheid van vereniging 
der ambtenaren. De Minister heeft 
erkend dat er in de privé sector alles- 
zins een algehele vrijheid van toetre- 
ding en van beraadslaging zal zijn. 


Verschillende Raadsleden betreu- 
ren nogmaals dat zij niet beschikken 
over een geheel van beoordelingsele- 
menten waardoor het hun niet moge- 
ljk is zich, met kennis van zaken, 
een mening te vormen, aangezien de 
uitvoeringsmodaliteiten van de decre- 
ten en de koninklijke besluiten ont- 
snappen aan de controle van de Kolo- 
niale Raad. Vroeger werden reeds 
ontwerpen van koninklijke besluiten 
aan de Koloniale Raad onderworpen 
voor advies maar deze procedure kan 
nochtans niet dezelfde waarborgen 
geven als formele bepalingen die 
voorkomen in een decreet zelf. 


In dit verband wenst een Raadslid : 
dat door de Koning, onder de uitvoe- 
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d’exécution de l’article 2, premier ali- 
néa, le Roi envisageât les mêmes con- 
ditions pour l’agréation que pour le 
retrait de l’agréation, c’est-à-dire 
lorsque l’association contrevient gra- 
vement à ses statuts, à la législation 
ou à l’ordre public. 


M. le Ministre mit fin à la discus- 
sion sur ce point en affirmant que les 
règlements et arrêtés d’exécution 
devraient, évidemment, être confor- 
mes au décret et, qu’au surplus, on 
pouvait faire confiance aux autorités 
responsables. 


=. Un membre justifia son abstention 

de principe en invoquant les considé- 
rations suivantes : d’une part, les 
autochtones sont loin d’avoir acquis 
la maturité nécessaire; d’autre part, 
qu’on le veuille ou non, les syndicats 
qui ont des tendances politiques ne 
pourront que produire des résultats 
désastreux. Il faudrait, selon ce mem- 
bre, trouver un système qui combine 
le système coutumier de sécurité 
sociale au régime démocratique con- 
venant aux seuls Européens. Le 
paternalisme n'était-il pas encore, 
provisoirement, la meilleure solution 
pour la majorité des travailleurs indi- 
gènes ? 


Un autre membre, cependant atta- 
ché aux institutions coutumières en 
ce qu’elles ont de viable, dit que ce 
serait une erreur de vouloir ignorer le 


mouvement ouvrier naissant au Con- 


go et qu’il faut lui permettre de trou- 
ver une incarnation dans des organi- 
sations particulières. Tout en approu- 
vant le projet de décret, ce membre 
rappela à M. le Ministre qu’un projet 
de décret revisant la situation des 
Associations mutualistes, dont les 
masses laborieuses ont un besoin fon- 
damental, avait été adopté par le Con- 


seil, maïs qu’il n'avait pas encore été 


mis en vigueur. 


ringsmodaliteiten van artikel 2, eer- 
ste lid, dezelfde voorwaarden zouden 
bepaald worden voor de erkenning 
als voor de intrekking van de erken- 
ning, wanneer namelijk de vereniging 
een ernstige inbreuk pleegt op haar 
statuten, de wetgeving of de openbare 
orde. 


De Minister maakt een einde aan 
de desbetreffende bespreking met de 
bevestiging dat de uitvoeringsveror- 
deningen en -besluiten natuurlijk in 
overeenstemming moeten zijn met het 
decreet en dat men, voor het overige, 
vertrouwen kan op de verantwoorde- 
lije overheden. 


Een Raadslid rechtvaardigt zijn 
principiële onthouding op grond van 
de volgende overwegingen : de inlan- 
ders hebben, enerzijds, nog lang niet 
de vereiste maturiteit bereikt ; ander- 
zijds, kunnen de syndicaten met 
politieke inslag, of men het wil of 
niet, alleen een rampspoedige weer- 
slag -hebben. Volgens dit Raadslid 
moest men een regeling vinden waar- 
in het gewoonterechtelijk stelsel van 
sociale veiligheid gecombineerd wordt 
met het democratisch regime dat 
alleen voor Europeanen is geschikt. 
Was het paternalisme alsnog voorlo- 
pig niet de beste oplossing voor de 


_meeste inlandse arbeiders ? 


Een ander Raadslid, die nohtans 
hecht aan de gewoonterechtelijke 
instellingen en aan wat daarin leef- 
baar is, acht het een vergissing de 
arbeidsbeweging, die thans in Congo 
vorm en gestalte krijgt, te willen ne- 
geren en meent dat men hiervoor een 
incarnatie moet vinden in bijzondere 
organisaties. Dit Raadslid keurt het 
ontwerp goed en herinnert er tevens 
de Minister aan dat een ontwerp van 
decreet, dat de toestand der mutualis- 
tische Verenigingen herziet, waaraan 
de arbeidersmassa een fundamentele 
behoefte heeft, door de Raad werd 
goedgekeurd maar nog niet in Wer-. 
king werd gesteld. 
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Enfin, un dernier membre du Con- 
seil justifia les raisons de son opposi- 
tion fondamentale aux deux projets 
de décret sur la liberté d'association : 
si l’on s’était borné à créer des syn- 
dicats mixtes accessibles seulement à 
des indigènes évolués, à des ouvriers 
qualifiés ayant travaillé pendant cinq 
à six ans, si l’on avait instauré un 
régime d'associations ayant exclusive- 
ment pour but la défense des intérêts 
économiques, professionnels et so- 
ciaux de leurs membres, les projets 
de décret auraient pu être approuvés. 
Mais, ajouta-t-il, les décrets proposés 
vont simplement consacrer une situa- 
tion de fait hautement regrettable et 
dangereuse, les syndicats actuelle- 
ment installés au Congo ayant des 
tendances politiques ou confession- 
nelles. Les décrets proposés et les 
mesures d’exécution qu’ils annoncent 
ne changeront donc rien à la situation 
existante, et les appréhensions que 
l'on peut concevoir au sujet de l’ag- 
gravation des divergences d'opinions 
_ parmi les Congolais resteront donc 
fondées. 


M. le Ministre clôtura la discussion 
générale en proclamant la nécessité 
de mettre fin à une situation de droit 


et de fait anarchique par des décrets 


progressistes dans leurs principes, 
mais laissant aux autorités responsa- 
bles les moyens d’action et de contrôle 
qui s’imposent en une telle matière. 


ps 
LE 


ARTICLE PREMIER. 


L article premier, qui définit le but 
des associations 
adopte très approximativement la 
terminologie habituelle en matière 
syndicale et met spécialement l’accent 
sur le caractère non politique de ces 
organisations par lemploi du mot 


” æ exclusivement ». 


professionnelles, 


_Tenslotte rechtvaardigt een ander 
Raadslid zijn fundamenteel verzet 
tegen beide ontwerpen van decreet 
op de vrijheid van vereniging. Hij 
zou deze ontwerpen kunnen goedkeu- 
ren had men zich ertoe beperkt ge- 
mengde syndicaten op te richten, 
alleen toegankelijk voor geëvolueerde 
inlanders, voor geschoolde arbeiders 
die gedurende vijf of zes jaar gewerkt 
hebben, had men een stelsel van vere- 
niging gevestigd die enkel als doel 
hebben de economische belangen, de 
beroepsbelangen en de sociale belan- 
gen van de leden te verdedigen. Maar, 
zo voegt hij hieraan toe, de voorge- 
stelde decreten behelzen enkel de er- 
kenning van een hoogst betreurens- 
waardige en gevaarlijke feitelijke toe- 
stand, aangezien de syndicaten die 
thans in Congo geïnstalleerd zijn 
politieke of confessionele tendenzen 
hebben. De voorgestelde decreten en 
de aangekondigde uitvoeringsmaatre- 
gelen zullen de bestaande toestand 
bijgevolg niet veranderen en de bange 
verwachtingen die men kan hebben 


ten aanzien van de verslechtering van 


meningsverschillen onder de Congole- 
zen blijven dus verder gegrond. 


De Minister besluit de algemene 
bespreking, zeggende dat het nodig 
is een einde te maken aa een in feite 
en in rechte ordeloze toestand door 
middel van decreten waarvan de be- 
ginselen vooruitstrevend zijn maar 
die and ea verantwoordelijke overhe- 
den de middelen laten om op te treden 


en controle te oefenen, wat in deze : 


aangelegenheid is geboden. 
+ 
+ * 


ARTIKEL 1. 


Artikel één dat het doel der beroeps- 
verenigingen omschrijft, neemt nage- 
noeg de gebruikelijke bewoordingen 
in syndicale aangelegenheden over en 
legt bijzondere nadruk op het niet- 
politieke kenmerk dezer organisaties 
door het gebruik van het woord « uit- 
sluitend ». 
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Un membre du Conseil ayant 
demandé quelle serait la frontière 
entre les questions politiques et éco- 
nomiques et s’il fallait interdire aux 
syndicats ayant fait preuve de loyau- 
té de s’occuper de la défense d’inté- 
rêts professionnels mêlés à des inté- 
rêts politiques, M. le Ministre répon- 
dit que les habitants du Congo Belge 
pouvaient se grouper en vue de la 
défense d’autres intérêts que profes- 
_sionnels, mais que, dans ce cas, ils ne 
devraient pas se livrer à cette activité 
au sein des syndicats, mais dans le 
cadre d’autres groupements non pro- 
fessionnels, également autorisés. 


Le même membre ayant suggéré 
que l'adjectif  « professionnelles » 
qui suit le mot « associations » soit 
compris éventuellement dans le sens 
. de « interprofessionnelles » ou « mul- 
tiprofessionnelles », afin de ne pas 
réduire les activités syndicales à leur 
plus simple expression locale ou nu- 
mérique, M. le Ministre déclara que 
la liberté syndicale pourrait s'exercer 
à tous les échelons, 


Sur interpellation, l’adjectif « so- 
ciaux » fut précisé dans son sens non 
politique, comme visant tout ce qui a 
trait à l’intérêt de la société. 


A la demande d’un membre, le tex- 
te néerlandais de l’article premier fut 
corrigé comme suit : 
verenigingen uitsluitend 1 gewijd aan 
de studie.. ». 


L'article Hentes sans autre cor- 
rection ni amendement, fut approuvé 
à l’unanimité, moins une abstention 
de principe. 


: ARTICLE 2. 


| L'article 2 n'autorise les associa- 


tions professionnelles que pour autant 
qu'elles aient été agréées, selon les 


van beroeps- 


Een Raadslid vraagt waar men de 
grens zal trekken tussen politieke en 
economische vraagstukken en of men, 
aan syndicaten die van hun loyauteit 
hebben doen blijken, moet verbieden 
de verdediging te behartigen van 


beroepsbelangen die met politieke 


belangen zijn verstrengeld. De Minis- 
ter antwoordt dat de inwoners van 
Belgisch-Congo zich kunnen vereni- 
gen ter verdediging van andere belan- 
gen dan beroepsbelangen maar dat zij 
deze bedrijvigheid alsdan niet moeten 
ter hand nemen in de schoot van de 
syndicaten maar in het kader van 
andere groeperingen, die geen be- 
roepsverenigingen zijn, en die even- 
eens toegelaten zijn. 


_ Hetzelfde Raadslid stelt voor dat 
men het woord « beroepsverenigin- 
gen » eventueel aldus zou mogen op- 
vatten dat het op « interprofessione- 
le» of « multiprofessionele >» vereni- 
gingen doelt, teneinde de syndicale 
bedrijvigheid niet te beperken tot 
haar allereenvoudigste uitdrukkings- 
vorm naar het aantal of de plaats. De 
Minister verklaart dat de syndicale 
vrijheid zal kunnen uitgeoefend wor- 
den op elk niveau. 


In antwoord op een vraag wordt 
van het bijvoegelijk naamwoord « s0- 
ciale >» nader bepaald dat het, in zijn 
niet-politieke betekenis, alles omvat 
dat verband houdt met het belang van 
de maatschappij. 


Op verzoek van een Raadslid wordt 


. de Nederlandse tekst van artikel één 


verbeterd als volgt : « van beroeps- 
verenigingen uitsluitend gewijd aan 
de studie.. » 


Artikel één wordt, zonder verdere 
verbetering of amendement, goedge- 
keurd met eenparigheid van stemmen 
min één principiéle onthouding. 


ARTIKEL 2. 
Artikel 2 laat de beroepsverenigin- 


gen alleen toe voor zover ze erkend 
werden volgens modaliteiten, vastge- 


— 198 — 


modalités qui seront fixées par arrêté 
royal. Le Gouvernement pourra ainsi 
intervenir à l'égard des organisations 
qui contreviendront gravement à 
leurs statuts, à la législation ou à l’or- 


dre public. Il a paru toutefois inutile 


et vexatoire d'imposer aux associa- 
tions existantes au 1° juillet 1956 et 
dont les activités sont bien connues, 
l'obligation d’introduire une demande 
d’agréation; elles seront agréées d’of- 
fice, pour autant qu’elles déposent 
leurs statuts et s'engagent à notifier 
toute modification de ceux-ci. 


M. le Ministre précise, sur la 
recommandation d’un membre, que 
les modalités d’agréation, à fixer par 
arrêté royal, correspondent aux con- 
ditions de retrait de celle-ci. L’asso- 
ciation contrevenant gravement à ses 
statuts, à la législation ou à l’ordre 
public, ne pourrait donc obtenir l’a- 
gréation ou, si elle l’avait obtenue, 
pourrait se la voir retirer pour les 
mêmes motifs. 


Un membre présente un amende- 
ment tendant à voir reconnaître d’of- 
fice les associations professionnelles 
représentées au Conseil National du 
Travail de Belgique, ce qui aurait un 
triple avantage : 
associations patronales connues se- 
raient mises sur le même terrain d’é- 
galité que les syndicats de travail- 
leurs représentés au Conseil National 
du Travail et se trouvant déjà au 
Congo Belge; ensuite, cet ameéende- 
ment ferait primer l'intérêt national 
et consacrerait le principe de la Com- 
munauté Belgo-Congolaise: enfin, les 
syndicats actuellement existants et 
en qui on peut avoir confiance ne 
devraient pas déposer leurs statuts 
pour être agréés. 


Certains membres  souhaïtèrent 
également que le caractère belge des 
associations à agréer au Congo Belge 
fût légalisé ou, du moins, que les 
Autorités s'en assurent avant l'octroi 


tout d’abord, des 


steld. bij koninklijk besluit. Het gou- 
vernement kan aldus optreden tegen 
organisaties die een ernstige inbreuk 
plegen op hun statuten, de wetgeving 
of de openbare orde. Nochtans lijkt 
het een overbodige plagerij de vere- 
nigingen, die bestonden op 1 juli 1956 


en wier bedrijvigheid welbekend is, 


te nopen tot het indienen ener erken- 
ningsaanvraag. Deze verenigingen 


zullen van ambtswege worden erkend, 
voor zover zij hun statuten neerleg- 


gen en zich ertoe verbinden kennis te 
geven van elke wijziging daarvan. 


Op aanbeveling van een Raadslid 
bepaald de Minister nader dat de bij 
koninklijk besluit vast te stellen 
erkenningsmodaliteiten  beantwoor- 
den aan de voorwaarden waaronder 
de erkenning ingetrokken wordt. De 
vereniging die een ernstige inbreuk 
pleegt op haar statuten, de wetgeving 
of de openbare orde kan bijgevolg de 


erkenning niet bekomen of, zo zij die 
verkreeg, kan zij die om dezelfde 


redenen weer zien intrekken. 


Een Raadslid stelt bij amendement 
voor van. ambtswege de beroepsvere- 
nigingen te erkennen die vertegen- 
woordigd zijn in de Nationale Ar- 
beidsraad van België, Hieraan zijn 
drie voordelen verbonden. Vooreerst 


worden bekende werkgeversvereni- 


gingen op dezelfde voet van gelijkheiïid 


 geplaatst met de reeds in Belgisch- 


Congo bestaande afbeiderssyndicaten, 
vertegenwoordigd in de Nationale 
Arbeidsraad. Vervolgens doet het 


_ amendement het nationaal belang pri- 
meren en het huldigt het beginsel der 


Belgisch-Congolese Gemeenschap. 
Tenslotte worden de thans bestaande 
syndicaten, waarin men vertrouwen 


mag stellen, niet verolicht hun statu- 
ten neer te leggen om erkend te wor- 


den. 


Sommige Raadsledén wensen even- 
eens dat het Belgisch karakter van de 
verenigingen ‘die in Belgisch- Congo 


moeten worden erkend, zou worden 


gelegaliseerd. of, althans,: dat de over- 


— 199 — 


de l’agréation. Mais, comment consa- 
crer cette intention dans un texte ? 


. Même l’amendement proposé n’ar- 
rivait pas à ce résultat, puisque la 
possibilité d’agréer d’autres associa- 
tions que celles du Conseil National du 
Travail, selon des modalités fixées 
par arrêté royal, était réservée. D’ail- 
leurs, comment et pourquoi écarter 
_les étrangers, tels certains Angolais 
établis depuis longtemps dans la Co- 
lonie ? Enfin, l’article 2 de la Charte 
ne dispose-t-il pas que tous les habi- 
tants de la Colonie jouissent des mê- 
mes droits et la Convention de St- 
Germain-en-Laye ne fait-elle pas une 
obligation à la Belgique de reconnai- 
tre à tous les ressortissants des puis- 
sances signataires les mêmes droits 
au Congo Belge qu’à ses propres res- 
sortissants, sous la seule réserve des 
restrictions nécessaires au maintien 
de la sécurité et de l’ordre public ? 


M. le Ministre répondit qu’il lui 
semblait préférable de ne pas changer 
le texte proposé par le projet gouver- 
nemental pour ne pas être obligé de 
revenir sur l’article premier. Cepen- 
dant, il importera de veiller à ce que 
le contrôle des syndicats soit et reste 
aux mains des Belges et des Congo- 
lais. Mais, on ne pourrait refuser aux 
étrangers d’adhérer à un syndicat 
agréé qui ne contrevient pas à l’ordre 
public ou à la législation. 


Il fut précisé encore que les mots 
«existant au 1 juillet 1956» de- 
vaient s’interpréter comme se rappor- 
tant aux associations existantes au 
Congo Belge seulement. 


Au moment du vote, l’amendement 
fut rejeté par 11 voix contre 3 et une 
abstention de principe. L'article 2, 


sans modification, fut adopté par 10 


voix contre une et 4 abstentions, jus- 


tifiées pour 3 membres par le rejet 


,' 


heden zich van dat karakter zouden 
vergewissen alvorens de erkening toe 
te staan. Maar hoe kan men dergelijk 
inzicht in een tekst weergeven ? 


Zelfs het ingediende amendement 
kan hiertoe niet leiden aangezien het 
mogeljk blijft andere verenigingen 
te erkennen dan deze van de Nationa- 
le Arbeidsraad, volgens modaliteiten 
bepaald bij K. B. Ten andere, waar- 
om en hoe zou men buitenlanders ter 
zijde stellen, zoals sommige Angole- 
zen die lang in de Kolonie zijn geves- 
tigd ? Bepaalt artiel 2 van de Keure 
niet dat al de inwoners van de Kolo- 


nie dezelfde rechten genieten, en be- 


helst de overeenkomst van St-Ger- 
main-en-Laye voor België niet de ver- 
plichting om, in Belgisch-Congo, aan 
al de ingezetenen van de onderteke- 


_nende mogendheden dezelfde rechten 


te verlenen als deze welke de eigen 
onderhorigen genieten, zonder enig 
ander voorbehoud dan dat van de 
beperkingen vereist voor de handha- 
ving van de veiligheid en de openbare 
orde ? 


De Minister vindt het verkieslijk 


de tekst van het regeringsontwerp 


niet te wijzigen om niet te moeten 
terugkomen op artikel één. Nochtans 
is het van belang ervoor te waken dat 
de controle op de syndicaten berust en 
blijft berusten in de handen van Bel- 
gen en Congolezen. Aan buitenlan- 
ders kan men evenwel niet weigeren 
toe te treden tot een erkend syndicaat 
dat geen inbreuk pleegt op de open- 
bare orde of de wetgeving. 


Er wordt nog nader bepaald dat de 
woorden « bestaande op 1 juli 1956 » 
moeten uitgelegd worden als alleen 
geldend voor de in Congo bestaande 
verenigingen. 


Bij de stemming wordt het âmen- 
dement verworpen met 11 stemmen 
tegen 3, bij een principiéle onthou- 
ding. Ârtikel 2 wordt zonder wijzigin- 
gen aangenomen, met 10 stermimen 
tegen een, bij vier onthoudingen, 


t 


de l’amendement et pour deux autres 
pee des raisons dé principe. 


ARTICLE 3. 


L'article 3 du projet réservait le 
droit de s’affilier à un syndicat mix- 
te aux travailleurs indigènes dont 
l’évolution ou la stabilité dans le tra- 
vail permet d’avoir des assurances 
quant à leur maturité. Une durée de 
trois ans de services, sauf dans des 
cas déterminés par le Gouverneur 
Général, est un minimum nécessaire. 


Un membre, après avoir relevé une 
discordance entre l’exposé des motifs, 
qui réserve le droit d'affiliation, et le 
texte de l’article 3, qui interdit l’affi- 
liation immédiate à certains indigè- 
nes, fit la remarque que ce texte con- 


sacrait une discrimination raciale et 


*_ proposa ‘un amendement mettant sur 
le même pied les Indigènes et les 
Européens, : 


Un autre membre souhaïita que des 
dérogations fussent accordées en fa- 
veur des élèves sortis des écoles pro- 
_fessionnelles, de ceux ayant achevé 
des études équivalant aux humanités 
_ ou des travailleurs qualifiés. 


Certains membres relevèrent que 


les Indigènes admettraient tous la 
restriction formulée à leur égard par 
l'article 3 du projet et que la maturité 


était plus développée chez les Euro- 


péens, même ignorants des conditions 
spéciales de la Colonie. 


Les Blancs qualifiés, de même que 
ceux ayant trois ans de services ail- 
leurs qu’au Congo, ne devraient pas 
être éliminés. Il fut alors précisé que 
le louage de services visé à l’article 3 
- concerne tant le contrat d'emploi que 
le contrat de travail et que les servi- 


ces ne devaient, d’ailleurs, pas être 


continus. 
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gerechtvaardigd voor drie Raadsle- 
den, door de verwerping van het 


amendement en voor twee andere, 


————— oo 


door principiéle redenen. 


_ARTIKEL 3. 


Artikel 3 van het ontwerp behoudt 
het toetredingsrecht tot gemengde 
syndicaten voor aan inlandse arbei- 
ders omtrent wier maturiteit men 
verzekerd kan zijn wegens hun evo- 
lutie of hun stabiliteit in de arbeid. 
Het vereiste minimum is drie jaren 
dienst, behalve in de gevallen bepaald 
door de Gouverneur-Generaal. 


Een Raadslid wijst op een tegen- 
strijdigheid tussen de memorie van 
toelichting, die het toetredingsrecht 
voorbehoudt, en de tekst van artikel 
3 dat de onmiddelijke toetreding ont- 
zegt aan sommige Inlanders. Hij zegt 
dat deze test een rassendiscriminatie 
behelst en stelt bij amendement voor 
Inlanders en Europeanen op éénzelfde 
voet te plaatsen. | 


Een ander Raadslid wenst sfwij- 
kingen ten gunste van de leerlingen. 
die de beroepsschool gevolgd hebben, 
van de leerlignn edie studies hebben 
voltooid welke gelijkstaan met de 


humaniora of ten gunste van ge-. 


schoolde arbeiders. 


Sommige Raadsleden betogen dat 
alle Inlanders akkoord gaan met de 
beperking welke artikel 8 van het ont- 
werp ten hunnen opzichte formuleert 
en zeggen dat de Europeanen, al heb- 
ben zij ook geen benul van de bijzon- 
dere toestanden in de Kolonie, een 
grotere maturiteit bezitten. 


Geschoolde Blanken evenals disge- 
nen die buiten Congo drie jaren dienst 
deden, moesten niet uitgesloten wor- 
den. Er wordt nog nader bepaald dat 
de in artikel 3 bedoelde dienstverhu- 
ring zowel betrekking heeft op het 
werknemerscontract als op het ar- 
beidscontract en dat de diensten, ten 
andere, niet. ononderbroken moeten 
geweest zijn. : 
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_ Le Conseil émet le vœu que le Gou- 
verneur (Général tienne largement 
compte de tous ces éléments, 


L’amendement tendant à libeller 
l’article 3 comme suit : « Les habi- 
tante du Congo Belge et du Ruanda- 
Urundi, engagés dans les liens d’un 
louage de services depuis moins de 
trois ans... » fut adopté par 9 voix 


contre 5 et une abstention de prin-. 


cipe. L'article 3, ainsi modifié, fut 
approuvé par le même nombre de 
voix. un | 


ARTICLE 4. 


Cet article, à première vue peu 
compréhensible, traite en réalité des 
unions professionnelles, visées par 
l'Ordonnance législative du 16 avril 
1942. Il tend à permettre, grâce à 


l’'abrogation de cette ordonnance et à 


la consécration du principe interra- 
cial de l’article 1 du projet, l’accession 
des travailleurs indépendants indigè- 
nes aux unions professionnelles qui, 
de plus, obtiendront la personnalité 
civile aux conditions et dans les for- 
mes fixées par arrêté royal. Quant 
aux associations elles-mêmes, elles 
pourront demander la personnalité 
civile, si elles le désirent. 


Il fut remarqué, tout- d’abord, que 
l’abrogation de l'ordonnance législati- 
ve du 16 avril 1942, prévue à l’article 
8, 1°, du projet, n’était ni nécessaire 
ni souhaïtable. Afin de ne créer au- 
cune confusion entre l’union profes- 
gionnelle et la simple association, il 
_ fut alors proposé de supprimer l’ali- 
néa 1* de l’article 4, qui se serait pré- 
senté comme suit : « Les associations 
visées à l'article 1* jouissent de la 
personnalité civile. ». M. le Prési- 
dent fit observer que les associations 
professionnelles ne jouissent pas 
automatiquement de la personnalité 
civile, mais qu’elles peuvent l’obtenir. 
L'union professionnelle est l’associa- 


tion de droit qui a obtenu la person- 


De Raad wenst de Gouverneur- 
Generaal met al deze elementen in 


 ruime mate rekening te zien houden. 


Met 9 stemmen tegen 5, bij één 
principiéle onthouding, wordt een 
amendement aangenomen waarbij 
artikel 3 gesteld wordt als volgt : 
« De inwoners van Belgisch-Congo 
en van Ruanda-Urundi, die sedert 
minder dan 3 jaren onder dienstcon- 
tract werken... » Het aldus gewijzigd 
artikel 3 wordt met dezelfde stem- 
men aangenomen. 


ARTIKEL 4. 


Dit artikel is, bij eerste lezing niet 
erg bevattelijk, Het handelt in wer- 
kelijheid over de beroepsverenigin- 
gen, bedoeld door de wetgevende 


-Ordonnantie van 16 april 1942... Dank 


zij de afschaffing van deze ordonnan- 
tie, mede ingevolge de huldiging, in 
artikel één, van het beginsel der ras- 
sengelijkstelling, strekt artikel 4 er- 
toe de toetreding mogelijk te makèn 
van inlandse zelfstandige arbeiders 
tot de beroepsverenigingen 
(— unions) die, bovendien, rechts- 


persoonlijkheid verkrijgen in , de 


voorwaarden en in de vormen bepaald 
bij K..B. Wat de verenigingen zelf 
betreft, deze kunnen, desgewenst, de 
rechtspersoonlijkheid aanvragen. 


_ Vooreerst wordt als onnodig en 
ongewenst aangemerkt de afschaffing 
van de wetgevende ordonnantie van 
16 april 1943, omschreven bij artikel 


8, 1° van het ontwerp. Om verwarring 


te vermijden tussen de beroepsvere- 


niging (union) en de gewone vereni- 


ging wordt voorgesteld het eerste lid 
van artikel 4 te schrappen. Dit artikel 
zou dan gelezen worden als volgt : 

« De verenigingen, bedoeld in arti- 
kel één, genieten rechtspersoonlijk- 
heid... ». De Voorzitter merkt op dat 
beroepsverenigingen niet automa- 
tisch rechtspersoonlijkheid genieten 
maar deze kunnen verkrijgen. : De 
beroepsvereniging is de verenigin£g . 
in rechte die rechtspersoonlijkheid 
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nalité civile, tandis que le syndicat 
est une association de fait qui peut, 
— ce n’est qu’une faculté, — deman- 
der la personnalité civile. 


. Finalement, l'amendement de l’ar- 
ticle 4 se présenta comme suit : 
« Toute association professionnelle 
agréée peut demander la personnalité 
civile dans les conditions et dans les 
formes fixées par décret », le Conseil 
émettant, au surplus, le vœu que les 
conditions et. formes dans lesquelles 
la personnalité civile serait accordée 
ne fussent point fixées par un simple 
arrêté royal. 


Ainsi modifié, l’article 4 fut ap- 
prouvé. 


ARTICLE 5. 


Cette disposition relative à la cessa- 
tion collective de travail est impor- 
‘ tante, car l’article 7 prévoit des sanc- 
tions en cas de coalition, lorsque les 
moyens de conciliation et d’arbitrage 
n'auraient pas été régulièrement 
épuisés. Le droit de grève n’est pas 
exclu en général. Le texte donne une 
arme aux Autorités contre la cessa- 
tion collective du travail, dans le cas 
où il n’y aurait pas recours préalable 
à la conciliation et à l’arbitrage. 


Sur la remarque d’un membre, il 
fut admis que les mots « déterminés 
par le Roi» seraient supprimés et 
rémplacés par le seul mot : «pré- 
vus ». En conséquence le 2° de l’arti- 
cle 8, qui consacrait l’abrogation du 
décret du 27 juin 1944 sur les Comi- 
tés de conciliation et d’arbitrage, 
serait supprimé. Le Conseil marqua 
son accord. 


Un autre membre proposa la sup- 
pression de la procédure obligatoire 
d'arbitrage car, dit-il, les expériences 
faites en cas de grève démontrent que 
si la conciliation est souvent utile, 
l'arbitrage, surtout quand il est obli- 
gatoire, ne sert à rien. Cependant, un 


heeft verkregen, terwijl het syndi- 
caat een feitelijke vereniging is, die 
— hét geldt enkel een mogelijkheid 
— de rechtspersoonlijkheid kan aan- 
vragen. 


Ten slotte wordt artikel 4 geamen- 
deerd als volgt : «/edere erkende 
beroepsvereniging mag de rechtsper- 
soonlijkheid aanvragen in de voor- 
waarden en 1n de vormen bepaald bij 
decreet. » De Raad wenst bovendien 
de voorwaarden en vormen waarin 
rechtspersoonlijkheid zou worden 
verleend, niet te Zzien bepalen door 
een gewoon koninklijk besluit. 


Het aldus gewijzigd artikel 4 wordt 
goedgekeurd, 


ARTIKEL 5. 


Deze bepaling betreffende de col- 
lectieve werkstaking is van belang, 
immers, artikel 7 stelt de coalitie 
strafbaar die gevormd werd voordat 
de middelen tot verzoening en arbi- 
trage regelmatig werden uitgeput. 
Het stakingsrecht, wordt niet in het 
algemeen uitgesloten. De tekst ver- 
leent de overheid een wapen tegen 
collectieve werkstaking woarbij de 
voorafgaande verzoening en arbitrage 
over het hoofd werd gezien. 


Ingaande op een opmerking van 


een Raadslid wordt aangenomen de 


woorden « de middelen... door de Ko- 
ning bepaald.…. te vervangen door 
«de bepaalde middelen... » Bijge- 
volg zou in artikel & de 2° geschrapt 
worden die de afschaffing beoogt 
van het decreet van 27 juni 1944 


betreffende de verzoenings- en arbi- 


tragecomités. De Raad stemt hier- 
HIen£ in. 


Een ander Raadslid stelt de af- 
schaffing voor van de verplichte 
arbitrageprocedure. Hij Zzegt dat 
immers uit stakingservaringen blijkt 
dat de verzoening niet zelden nuttig. 
is maar dat de arbitrage, vooral wan- 
neer ze opgelegd woïdt, tot niet dient. 
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autre membre fait remarquer que 
l'arbitrage est une pratique générale 
chez les Bantous., L’amendement ten- 
dant à supprimer, dans le texte pro- 
posé, les mots : «et d'arbitrage » fut 
rejeté par 11 voix contre 3 et une 
abstention de principe. 


Le texte de l’article 5, sous réserve 
du remplacement du mot : « déter- 
minés » par : « prévus » fut approuvé 
par le même vote. 


ARTICLES 6 ET 7. 


Ces articles prévoient de graves 
sanctions pénales contre ceux qui 
auront participé à une association 
professionnelle constituée ou exerçant 
des activités en contravention aux 
règles du décret et à ses mesures 
d'exécution, ainsi que contre ceux 
qui contreviendront à l’article précé- 
dent concernant le droit de grève. 


Un membre ayant fait observer que 
s’il était logique de punir les diri- 
geants d’une association constituée 
en contravention aux règles du dé- 
cret, on ne devrait pas sévir contre 
ceux qui auraient simplement adhéré 
à une telle association, M. le Ministre 
proposa la suppression du 2° de l’ar- 
ticle 6, ainsi que de la mention du 1° 
du projet. 


Un autre membre fit remarquer 
que les sanctions pénales en matière 
de contrat de travail ne dépassent pas 
un an de servitude. L’Administration 
répondit que les peines prévues 
étaient les mêmes que celles actuelle- 
ment en vigueur. Au demeurant, il ne 
s'agissait que de maxima. Néanmoins, 
le membre nréopinant proposa de 
remplacer les reines de 6 mois, à l’ar- 
ticle 6, et de 5 ans, à l’article 7, par 
des maxima de 2 mois et d’un an, res- 
pectivement. Cet amendement fut 
rejeté par 10 voix contre 4 et une 
abstention motivée depuis le début, 


— 


Een ander Raadslid merkt evenwel op 
dat de arbitrage een algemeen ver- 
spreide praktijk is bij de Bantoe’s. 
Het amendement tot schrapping in 
de voorgestelde tekst van de woorden 
«en arbitrage; wordt verworpen 
met 11 stemmen tegen 3, bij een 
principiéle onthouding. 


De tekst van artikel 5, onder voor- 
behoud van de vervanging der woor- 
den «de middelen.… door de Koning 
bepaald > door de woorden « de be- 
paalde middelen... » wordt goedge- 
keurd met dezelfde stemmen. | 


ARTIKELEN 6 EN 7. 


Deze artikelen behelzen ernstige 
strafbepalingen tegen diegenen die 
deel genomen hebben aan een beroeps- 
vereniging, opgericht of werkzaam 


in strijd met de regelen van het de- 


creet en met de uitvoeringsmaatrege- 
len darvan, alsmede tegen diegenen 
die inbreuk plegen op het vorig arti- 
kel betreffende het stakingsrecht. 


Een Raadslid acht het weliswaar 


Jlogisch de leiders te straffen van een 


vereniging, opgericht in strijd met de 
regelen van het decreet, maar vindt 
dat men niet moet optreden tegen die- 
genen die enkel toegetreden zijn tot 
dergelijke vereniging. De Minister 
stelt voor de 2° van artikel 6 te 
schrappen, alsmede de vermelding 
van de 1°. 


_ Een ander Raadslid merkt op dat 


_de strafbepalingen van het arbeids- 


contract ten hoogste een jaar straf- 
dienst bedragen. Het Bestuur ant- 
woordt dat de gestelde straffen de- 
zelfde zijn als deze welke thans gel- 


den. Overigens is hier enkel sprake 


van maxima. Niettemin stelt het 
Raadslid dat te voren tussenbeide 


kwam, voor de straffen van 6 maand 
in artikel 6, en van 5 jaar in artikel 7, 


te vervangen door maxima van 2 
maanden en van 1 jaar respectieve- 
lijk, Dit amendement wordt verwor- 
ven met 10 stemmen tegen 4, bij één 
onthouding die reeds bij het begin 
gerechtvaardigd. 
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Par les mêmes nombres de voix, 
l’article 6, dont le 2° et la mention du 
1° furent supprimés, et l'article 7 
furent approuvés. 


ARTICLE 8. 


Conformément à la décision prise 
lors de l'examen des articles 4 et 5, 
les 1° et 2° du DEOIeE d’article 8 sont 
supprimés. | 


Les textes relatifs aux unions pro- 
fessionnelles et aux mesures de con- 
Ciliation et d'arbitrage, ne sont donc 
pas abrogés. Seule est abrogée par- 
tiellement l’ordonnance législative du 
17 mars 1946 sur l’organisation pro- 
fessionnelle indigène. 


ARTICLE 9. 


Cet article tend, par une exclusion 
formelle, à réserver une application 
spéciale par un autre décret du prin- 
cipe de la liberté syndicale aux fonc- 
tionnaires et agents auxiliaires de 
l'Administration d’Afrique et de 
l'Ordre judiciaire, y compris les 
agents temporaires. 


M. le Ministre rappela que, par un 
amendement de l’Administration, il 
souhaitait compléter cet article par 
une disposition concernant les agents 
des organismes paraétatiques. Voici 
le texte à ajouter à cette fin, après 
les mots « agents temporaires », dans 
le premier alinéa : «ainsi qu’au 
personnel des établissements publics 
et associations de droit public déter- 
minés par le Roi. » Le Conseil mar- 
qua son accord à cet égard. 


Quant au second alinéa du projet, 
, un membre fit remarquer que cette 


disposition laissait supposer que, pour 
les agents et agents auxiliaires de la 
Colonie, les textes actuels resteraient 
- d'application, alors qu'il n’y avait 
. Aucune raison de surseoir à l’applica- 


_: Met dezelfde stemmen worden arti- 


kel 6, waarin de 2° en de vermelding 
van de 1° worden geschrapt, evenals 


| artikel 7 goedgekeurd. 


ARTIKEL 8. 


Overeenkomstig de beslissing geno- 
men bij het onderzoek van de artike- 
len 4 en 5 worden de 1° en 2° van arti- 
kel 8 geschrapt. 


De teksten betreffende de beroeps- 
verenigingen (— unions) en de maat- 
regelen tot verzoening en arbitrage 
worden bijgevolg niet afgeschaft. 
Alleen de wetgevende ordonnantie 
van 17 maart 1946 op de organisatie 
dèr inlandse beroepsvereniging wordt 
ten dele afgeschaft. | 


ARTIKEL 9, 


Dit artikel strekt ertoe, door een 
uitdrukkelijke uitsluiting, in een an- 
der decreet een bijzondere toepassing 
te omschrijven van het beginsel der 
syndicale vrijhéid ten gerieve van het 
bestuurspersoneel en -hulppersoneel 
in Afrika en van het personeel der 


 rechterlijke orde, met inbegrip van 


de tijdelijke agenten. 


De Minister herinnert eraan dat hi) 
dit artikel, door een amendement van 
het Bestuur, wil aanvullen met een 
bepaling van de agenten der parasta- 
tale organismen. Hierna volgt de 
tekst, die met dit doel moet wor- 
den ingevoegd na de woorden «...per- 
soneel inbegrepen... » in het eerste 
lid : « alsmede op het personeel der 
openbare instellingen en der publiek- 
rechtelijke verenigingen door de Ko- 
ning bepaald. >» De Raad stemt hier- 
mede in. 


Een Raadslid merkt op dat het 
tweede lid laat veronderstellen dat de 
thans bestaande teksten van toepas- 
sing blijven op het personeel en 
-hulppersoneel van de Kolonie, hoe- : 
wel er nochtans geen enkele reden is 
om de nieuwe bepaling niet dadelijk 
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tion des dispositions nouvelles -qui, 


. d’ailleurs, devraient entrer en vigueur 


en même temps,, que l’on fût fonction- 


naire ou agent du secteur privé. 


M. le Ministre ayant marqué son 
accord de principe sur ce point, l’en- 
trée en vigueur du décret sur la liber- 
té d'association en général fut conve- 
nue à la même date que celle qui se- 
rait fixée pour les agents et agents 
auxiliaires de la Colonie : 1* février 
1957. | 


L'article 9 du projet fut adopté, 


avec son amendement et la suppres- 


sion du second alinéa, ainsi qu’un 
nouvel article 10 ainsi rédigé : 


« Le présent décret entrera en vi- 
gueur au 1° février 1957. » 
k 
 *k 
L'ensemble du projet, mis aux 
voix, fut approuvé par 13 voix, con- 
tre un non et une abstention de prin- 
cipe, motivée dans le préambule de ce 
rapport. ; 


Lors de la réunion du 16 novembre 


1955, le R. P. Van Wing était absent 


pour raisons de voyage au Congo et 
excusé. 


Bruxelles, le 21 décembre 1956. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


toe te passen. Deze laatste zouden 
trouwens terzelfder tijd in werking 
moeten treden, zowel voor ambtena- 
ren als voor agenten van de privé sec- 
tor. 


De Minister gaat hiermede in be- 
ginsel akkoord. Er wordt overeenge- 
komen de inwerkingtreding van het 
decreet op de vrijheid van vereniging 
in het algemeen vast te stellen op de- 


“zelfde datum die zou bepaald worden 


voor het overheïidspersoneel en -hulp- 


personeel der Kolonie : 1 februari 


1957. 


_ Artikel 9 van het ontwerp wordt 
met zijn amendement en de schrap- 
ping van het tweede lid aangenomen 
evenals een nieuw artikel 10 dat 
gesteld is als volgt : 


« Dit decreet treedt in werking 
op 1 februari 1957. » 


& 
** 


Het ontwerp wordt in zijn geheel | 


_in stemming gebracht en goegekeurd 


met 13 stemmen tegen één, bij een 


| principiële onthouding, gemotiveerd 
_in de inleiding van dit verslag. 


In de vergadering van 16 november 
1956 is E. P. Van Wing, op reis in 


Congo, afwezig met kennisgeving. 


Brussel, 21 December 1956. 
Het Raadslid- V'erslaggever, 


F. WALEFFE. 


L’Auditeur, 


De À uditeur, 


M. VAN HECKE. 
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Décret réglant l’exercice du droit 
d'association des habitants du 


Congo Belge et du Ruanda-Urundi, 


_à l’exception des agents et agents 
auxiliaires de l’Administration d’A- 
frique et de lordre judiciaire, y 
compris les agents temporaires. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’avis émis par le Conseil Co- 


lonial en sa séance du 23 novembre 


1956; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE 1%. 


Les habitants du Congo belge et 
du Ruanda-Urundi ont le droit de 
faire partie d'associations profession- 
nelles exclusivement consacrées à 
l'étude, à la défense et au développe- 
ment de leurs intérêts économiques, 
professionnels et sociaux. 


ART. 2. 


Sont seules autorisées les associa- 
tions ayant obtenu l’agréation dont 
les modalités sont fixées par arrêté 
royal. 


Sont cependant agréées d'office, à 


la condition qu’elles déposent leurs 
statuts et qu’elles s'engagent à noti- 


fier au Gouverneur général toute mo- 
 dification ultérieure de ceux-ci, les 
associations professionnelles existant 
au premier juillet mil neuf cent cin- 
quante-six. 


L’agréation peut être retirée, dans 


les conditions déterminées par le Roi, 


. Decreet op de uitoefening van het 


recht van vereniging der inwoners 
van Belgisch-Congo en Ruanda- 
Urundi met uitzondering van de 
ambtenaren en hulpbeambten van 
het Bestuur in Afrika en van het 
personeel der rechterlijke orde, het 
tijdelijk personeel inbegrepen. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


 Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, Her. 


Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn verga- 
dering van 23 november 1956; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonién, 


HEBBEN WIJ GEDECRETEERD EN DECRE- 


TEREN WI] : 


ARTIKEL I. 


De inwoners van Belgisch-Congo 
en Ruanda-Urundi hebben het recht 
deel uit te maken van beroepsvere- 
nigingen die uitsluitend de studie, de 
verdediging en de ontwikkeling van 


“hun economische, sociale en beroeps- 


belangen op het oog hebben. 


_ ART. 2. 


Alleen de verenigingen erkend vol- 
gens de bij koninklijk besluit vast- 
gestelde regelen, worden toegelaten. 


Nochtans worden de op een juli 
negentienhonderd zesenvijftig be- 
staande beroepsverenigingen ambts- 
halve erkend, mits zij hun statuten 
neerleggen en zich ertoe verbinden 
van iedere laterewijziging aan de 
Gouverneur-generaal kennis te ge- 
ven. 


De erkenning kan worden inge- 
trokken onder de voorwaarden door 
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lorsque l'association contrevient gra- 
vement à ses statuts, à la législation 
.ou à l’ordre public. 


ART. 3. 


Les habitants du Congo belge et du 
Ruanda-Urundi, engagés dans les 
liens d’un louage de services depuis 
moins de trois ans ne peuvent adhé- 
rer à une association professionnelle 


que dans les conditions fixées par le 


Gouverneur Général. 


ART. 4. 


Toute association professionnelle 
agréée peut demander la personnali- 
té civile aux conditions et dans les 
formes fixées par décret. 


ART. 5. 


Nul ne peut former une coalition 
ayant pour objet la cessation collec- 
tive du travail ou participer à une 
telle coalition avant que les moyens 
de conciliation et d’arbitrage prévus 
aient été régulièrement épuisés. 


ART. 6. 


Est passible d’une peine de servi- 
tude pénale de six mois maximum et 
d'une amende qui n’excédera pas 
1.000 francs ou d’une de ces peines 
seulement, quiconque aura participé 
à la création, à la direction ou au 
fonctionnement d’une 
professionnelle constituée ou exer- 
çant ses activités en contravention 
aux règles fixées par le présent dé- 
cret et ses mesures d'exécution. 


ART. 7. 


Est passible d’une peine de servitu- | 
5 jaren en geldboete van ten hoogste 


de pénale de 5 ans au plus et d’une 
amende qui ne dépassera pas 1.000 fr. 
ou d’une de ces peines seulement, 
quiconque contrevient aux disposi- 
tions de l’article 5. 


association. 


de Koning vastgesteld, als de vereni- 


ging haar statuten, de wetgeving of 


de openbare orde op erge wijze over- 
treedt. 


ART. 3. 


De inwoners van Belgisch-Congo 
en Ruanda-Urundi die sinds minder 
dan 3 jaren onder dienstkontrakt 
werken, mogen niet tot een beroeps- 
vereniging toetreden, behalve onder 
de voorwaarden door de Gouverneur 
Generaal bepaald. : 


ART. 4. 


. ledere erkende beroepsvereniging 
mag de rechtspersoonlijkheid aanvra- 
gen onder de voorwaarden en onder 
de in de vormen bij decreet bepaald. 


ART. 5. 


Niemand mag een coalitie vormen 
met het oog op een collectieve werk- 
staking of deelnemen aan een derge- 


lijke coalitie, alvorens de bepaalde 


middelen tot verzoening en arbitra- 
ge regelmatig werden uitgeput. 


ART. 6. 


Met strafdienst van ten hoogste zes 
maanden en geldboete van ten hoog- 
ste 1.000 frank of met één van die 
straffen alleen, wordt gestraft hij die 
deelneemt aan de oprichting, de lei- 
ding of de werking van een beroeps- 
vereniging die tot stand is gekomen 
of haar werkzaamheden uitoefent 
met overtreding van de regelen bij 
dit decreet en zijn UVOEFRESDepe" 
lingen gesteld. 


ART. 7. 
Met strafdienst van ten hoogste 


1.000 frank of met slechts één van 
die straffen alleen wordt gestraft hi) 
die de bepalingen van artikel 5 over- 
treedt. 
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ART. 8. 


:. Sont abrogés les chapitres I, ml | 


ART. 8. 


Opgeheven worden de hoofdstuk- 


et IV de l’ordonnance législative du :| ken I, III en ÎV van de wetgevende 


17 mars 1946 sur l’organisation pro-: 


fessionnelle indigène. 


ART. 9. 


Le présent décret n’est pas appli-. 
cable aux agents et agents auxiliai-. 
res de l’Administration d'Afrique et : 
de l’ordre judiciaire, y compris les : 
agents temporaires, ainsi qu’au per-. 
sonnel des établissements publics et: 
associations de droit public détermi- : 

‘| gingen die de Koning bepaalt. 


nés par le Roi. 


.. L'exercice du droit d’association : 
quant à ces agents est réglé par un: 

| van vereniging bij afzonderlijk de- 
| creet geregeld. 


décret distinct. 


ART. ICO. 


Le présent décret entrera en vi- 
15 februari 1957. 


gueur le 15 février 1957. 


1957. 


Donté. à Bruxelles le 25 ve 
| | 1957. 


ordonnantie van 17 maart 1946 op de 
inlandse beroepsinrichting. 


_ ART. 9. 


Dit decreet is niet toepasselijk op 
de ambtenaren en hulpbeambten van 
het Bestuur in Afrika en van de 
rechterlijke orde, het tijdelijk per- 
soneel inbegrepen, alsmede op het 
personeel van de openbare instellin- 
gen en publiek rechtelijke vereni- 


| Wat bedoeld personeel betreft, 
wordt de uitoefening van het recht 


ART. 10. 


Dit decregt | treedt in werking op 


Gegeven te Brussel, de 25 januari 


BAUDOUIN, 


| Par le Roi : 
__ Le Ministre des Colonies, 


|» 


| 
Van Koningswege : 
De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 


— 209 — 


Rapport au Roi. 


Le Gouvernement a estimé préféra- 
ble de présenter à la signature de Sa 
Majesté le Roi le projet d’arrêté royal 
portant statut syndical, 
ment avec les projets de décrets ré- 
glant la liberté d’association. Ce pro- 
jet d’arrêté royal a été soumis au 
Conseil de Cabinet le 18 janvier. En 
conséquence, il n’était plus possible 
d’en assurer la publication avant le 
dr février. 


à 


Comme il a été estimé très difficile, 
pour des textes de cette nature, de 
faire coïncider leur entrée en vigueur 
_ avec leur publication, le Ministre des 
Colonies a reporté la date de mise en 
application au 15 février dans les pro- 
jets de décrets qu’il a soumis à la si- 
gnature de Sa Majesté. 


Le Ministre des Colonies, 


simultané- | 


Verslag aan de Koning. | 


De regering heeft het verkieslijk 
geacht het ontwerp van Koninklijk 
Besluit houdende syndikaal statuut 
tezamen met de ontwerpen van de- 
creet houdende regeling van de vrij- 
heid tot vereniging, ter onderteke- 
ning aan Zijne Majesteit de Koning 
voor te leggen. Dit ontwerp van Ko- 
ninklijk Besluit werd. op 18 januari 
aan de Kabinetsraad voorgelegd. Het 
was derhalve onmogelijk de publica- 
tie ervan te verzekeren voor 1 februa- 
r'L 


Daar het, voor dergelijke teksten 
zeer moeilijk is de inwerkingstreding 
te doen samenvallen met de publica- 
tie, heeft de Minister van Koloniën 
de datum van inwerkingstreding in 
de ontwerpen van decreet welke hij 
ter ondertekening van Zijne Majes- 
teit heeft voorgelegd, gebracht op 
15 februari. 


De Minister van Koloniëén, 


A. BUISSERET, 
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- Rapport au Roi. 


SIRE, 


Le projet d’arrêté que j'ai l’hon- | 


néur de soumettre à Votre Majesté 
porte le statut syndical du personnel 
de l’administration d'Afrique. 


Ce règlement est pris pour lappli- | 
_toepassing van artikel 3 van het de- 


cation. de l’article 3 du décret du 
25 janvier 1957 réglant l'exercice du 
droit d'association des agents et 
agents auxiliaires de l’administration 
d'Afrique et de l’ordre judiciaire, y 
compris les agents temporaires. 


- S’inspirant très largement du sta- 
tut syndical des agents des services 
publics métropolitains, tel'qu’il ré- 
sulte de l’arrêté royal du 20 juin 1955, 
le projet définit les modalités de l’ac- 
tivité au sein de l’administration 
d'Afrique et fixe les garanties accor- 
dées tant aux organisations syndicales 
qu'aux membres du personnel qui 
participent à la vie syndicale. 


* 
& # 


L'article 1° fixe le champ d’appli- 
cation du statut, c’est-à-dire qu’il dé- 
finit les membres du personnel de 
l'administration d'Afrique pouvant 
invoquer le bénéfice des dispositions 
du dit règlement et notamment le 
droit d’être représentés dans les di- 
vers conseils de consultation syndi- 
cale que le projet instaure. | 


Sont, en vertu de l’article 1*, ali- 
néa 1°, soumis au statut de manière 
générale tous « les agents et agents 
+» auxiliaires de l'administration 
_» d'Afrique et de l’ordre judiciaire, 
» y compris les temporaires ». 


Verslag aan de Koning. 


——— 


SIRE, 


Het ontwerp van besluit dat ik de 
eer heb aan Uwe Majesteit voor te 


 leggen, behelst het syndicaal statuut 
van het bestuurspersoneel in Afrika. 


Dit reglement wordt vastgesteld in 


creet van 25 januari 1957 tot rege- 


_ling van de uitoefening van het recht 


van vereniging voor het personeel en 
het hulppersoneel van het Bestuur 
in Afrika en van de rechterlijke or- 


de, met inbegrip van het tijdelijk 
: personeel. 


Grotendeels ingegeven door het 
syndicaal statuut van het personeel 
der openbare diensten in het Moeder- 
land, zoals dit voortvloeit uit het Ko- 
ninklijk Besluit van 20 juni 1955, be- 
paalt het ontwerp de modaliteiten 
van de syndicale activiteit in het 


-midden van het bestuur in Afrika en 
bepaalt welke waarborgen worden 


verleend zowel aan de syndicale or- 


 ganisaties als aan de leden van het 


personeel die aan de syndicale be- 
drijvigheid deelnemen. 


* 
++ 


Artikel 1 bepaalt het toepassings- 
veld van het statuut, dit wil zeggen 
dat het bepaalt welke leden van het 
personeel van het bestuur in Afrika 
het voordeel van de bepalingen van 
bedoeld reglement kunnen inroepen 
en ondermeer welk hun recht is om 
vertegenwoordigd te zijn in de ver- 
schillende syndicale raden van ad- 
vies die krachtens het nb: Wor- 
den opgericht. 


Krachtens eerste lid van het eer- 
ste artikel is aan het statuut onder- 
worpen, algemeen gezegd, het ganse 
« personeel en hulppersoneel van het 
» bestuur in Afrika en van de rech- 
» terlijke orde, met inbegrip van de 
» tijdelijken ». 
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En vertu de cette disposition, bé- 
néficie du statut syndical toute per- 
sonne régie par le statut des agents 
de l’administration d'Afrique, le sta- 
tut des agents auxiliaires de l’admi- 
nistration d'Afrique, le statut des 
agents de l’ordre judiciaire et le sta- 
tut des agents auxiliaires de l’ordre 
judiciaire, de même que toute per- 


sonne au service de l’administration 


d'Afrique en vertu d’un contrat d’em- 
ploi ou de travail pour exercer ses 
fonctions en qualité d'agent ou 
d’agent auxiliaire temporaire. 


La définitition donnée à l’arti- 
. cle 1®, alinéa 1°, écarte donc d'office 
du champ d'application du statut 
syndical les personnes soumises à un 
statut autre que ceux énumérés ci- 
dessus ou servant la Colonie en ver- 
tu d’autres conventions particulières. 
Tel est notamment le cas des magis- 
trats, de la police territoriale et des 
membres de la police judiciaire des 
parquets : les derniers jouissent d’un 
statut particulier qui est réglé par un 
arrêté commun aux agents de l’ordre 
judiciaire. 


En outre, le texte énumère la liste 
des divers cadres dont le personnel, 


quoique répondant à la définition gé-. 


nérale dont question ci-dessus, n’est 
cependant pas admis au bénéfice du 
statut syndical. 


11 s’agit du personnel des cadres 
suivants : 


administration supérieure du gou- 
vernement général et des provinces, 


territorial, police, sûreté de l'Etat, af- 


faires indigènes et main-d'œuvre et 
force publique. 


Ces services — qu’on peut grouper 


sous la dénomination générale de 


« services essentiels d'autorité et de 
sûreté » — correspondent largement 





_ Krachtens deze bepaling geniet het 
voordeel van het syndicaal statuut 


_iedere persoon die onder de regeling 


valt van het statuut van het bestuurs- 
personeel in Afrika, het statuut van 
het hulppersoneel van het bestuur in 
Afrika, het statuut van het personeel 
van de rechterlijke orde en het sta- 
tuut van het hulppersoneel van de 
rechterlijke orde, alsmede iedere per- 
soon in dienst van het bestuur in 
Afrika, krachtens een arbeidsover- 
eenkomst voor bedienden of voor ar- 
beiders, om zijn ambt uit te oefenen 
in hoedanigheid van personeelslid of 
van tijdelijk hulppersoneelslid. 


De bepaling welke in het eerste lid 


van artikel 1 wordt gegeven, wordt 


dus uit het toepassingsveld van het 


_syndicaal statuut de personen die’ on: 


derworpen zijn aan een ander sta- 
tuut dan deze hiertoe opgenoemd, of 


| die in de Kolonie in dienst zijn krach- 
tens andere bijzondere overeenkom- 


sten. Zulks is ondermeer het geval 
voor de magistraten, voor de gewest- 
politie en voor de leden van de ge- 
rechtelijke politie bij de parketten. 
Deze Jaatsten zijn inderdaad onder- 
worpen om een bijzonder statuut dat 
geregeld wordt door een besluit ge- 
meen aan de beambte van de rechter- 
lijke orde. 


Bovendien wordt in de tekst de 
lijst gegeven van de verschillende 
kaders waarvan het personeel, hoe- 
wel het beantwoordt aan de algeme- 
ne bepaling waarvan hiertoe sprake 
is, niet wordt toegelaten tot het voor- 
deel van het syndicaal statuut. 


Het betreft het personeél van de 
volgende kaders : . 


hoog bestuur van het gouverne- 
ment generaal en van de provincies, 
gewesten, politie, veiligheid van. de 
Staat, inlandse zaken en arbeid en 


‘Weermacht. 


Deze diensten welke men kan sa- 
menbrengen onder de algemene be- 
naming van « essentiële . overheids- 
en veiligheidsdiensten », stemmen in 
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à ceux que laisse en dehors de son 
champ le régime syndical dans la mé- 
tropole. 


. 11 convient d’ailleurs de noter que 
le personnel de ces cadres assume la 


responsabilité directe du maintien de : 


l’ordre et de l’application de la poli- 
tique gouvernementale, responsabili- 
té particulièrement lourde dans des 
régions neuves et qui exige impérieu- 
sement une parfaite cohésion. 


Il ne faudrait cependant pas con- | 


clure du fait que le statut syndical 
ne s'applique pas aux agents de ces 
services que ceux-ci se voient frus- 
trés du droit reconnu aux autres de 


s’affilier à des organisations syndi- : 


cales ayant comme objet la défense 
des intérêts professionnels de leurs 
membres. 


En effet, l’article 1* du décret pré- 
cité accorde à tout membre du per- 
” sonnel de la Colonie un droit absolu 
et inconditionnel de faire partie de 
pareilles organisations, alors même 
que l'agent serait exclu du bénéfice 
du statut syndical du fait de son ap- 
partenance à un des cadres cités. 
D'ailleurs, des statuts spéciaux seront 
élaborés pour permettre au ‘person- 
nel de ces cadres de débattre avec 
l’autorité toutes les questions qui lui 
seraient particulières. 

+ 

L'article 2 du projet prévoit dans 
quelles conditions les organisations 
syndicales seront autorisées à exer- 
cer leur activité au sein de l'admi- 
 anistration. 


En vertu de l’article 2, alinéa 1+, 
du décret précité, les organisations 


professionnelles doivent faire l’objet 


d'une « agréation » pour pouvoir 
exercer une activité quelconque sur 
le territoire de la colonie. Cette 


« agréation » est une condition d’exis- . 





grote trekken overeen met deze wel- 
ke het syndicaal stelsel in het Moe- 


‘ derland buiten zijn toepassingsveld 


laat. 


Hier weze trouwens aangemerkt 
dat het personeel van die kaders de 
rechtstreekse verantwoordelijkheid 
draagt voor het handhaven van de 
orde en voor de toepassing van de 
politiek van het gouvernement, een 


_ bijzonder zware verantwoordelijk- 


heid in nieuwe gebieden, die een vol- 
maakte samenhang streng vereist. 


Uit het feit dat het syndicaal sta- 
tuut niet van toepassing is op het 
personeel van die diensten, mag 
evenwel niet worden besloten dat be- 
doeld personeel beroofd is van het 
recht — dat aan de anderen is toege- 
kend — om aan te sluiten bij syndi- 
cale organisaties die tot doel hebben 
de verdediging van de beroepsbelan- 
gen hunner leden. 


Immers, artikel 1 van voormeld de- 
creet verleent aan ieder lid van het 
personeel der Kolonie een absoluut 
en onvoorwaardelijk recht om deel uit 
te maken van dergelijke organisaties, 
terwijl de agent het voordeel van het 
syndicaal statuut niet zou kunnen ge- 
nieten omdat hij tot een van de ver- 
melde kaders behoort. Bijzondere sta- 
tuten zullen overigens worden uitge- 


werkt om het personeel van die ka- 


ders in de mogelijkheid te stellen alle 
vraagstukken die hem eigen zijn met 
de overheid te bespreken. 


| 1 | 
Artikel 2 van het ontwerp bepaalt 
onder welke voorwaarden de syndi- 
cale organisaties machtiging beko- 
men om hun activiteit uit te oefenen 
in het midden van de administratie. 


Krachtens het eerste lid van arti- 
kel 2, van hogergenoemd decreet 
moeten de beroepsverenigingen het 
voorwerp uitmaken van een « erken- 
ning » om op het grondgebied van de 
Kolonie enige activiteit te mogen uit- 
oefenen. Deze <« erkenning » is een 
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tence légale. De plus, les organisa- 
tions qui désirent exercer une activi- 
té syndicale au sein de l’administra- 
tion sont tenues, d’après l’article 2, 
$ 2, du projet d'obtenir une « habili- 
tation » spéciale accordée par les au- 
torités y désignées. 


- Cependant, l’article 2, $ 1*, du pro- 
jet accorde de plein droit cette « ha- 
bilitation » aux organisations exis- 
tant au 1% juillet 1956 et qui ont à 
ce titre également bénéficié d’une 
_« agréation » d'office en vertu de 
l’article 2, alinéa 2, du décret. Il s’agit 
des organisations qui représentent 
actuellement le personnel de l’admi- 
nistration d'Afrique et des organisa- 
tions syndicales métropolitaines re- 
présentées au conseil national du 
travail de Belgique; elles sont dési- 
gnées nommément à l’article 2, $ 1er, 
du projet. 


Enfin, l’article 2, $ 3, fixe dans quel- 
les conditions l'habilitation peut être 
retirée. Elles sont les mêmes que cel- 
les prévues par le statut métropoli- 
tain. 


Il convient de relever que la ter- 
minologie employée dans l’article 2 
du projet s’écarte de celle du statut 
syndical métropolitain en ce que ce 
dernier prévoit une « agréation » des 
organisations syndicales tandis que le 


projet impose une « habilitation ». 
C’est pour éviter toute confusion en- 


tre l’agréation générale prévue par 
le décret et celle qui est requise pour 


exercer une activité syndicale auprès 
de l'administration qu’il a paru pré- 


_‘férable d'adopter pour cette dernière 
formalité le terme « habilitation ». 


* 
LE 


L'article 3 définit les possibilités | 


d'intervention offertes aux syndicats 
qui ppt été habilités à exercer leur 








wettelijke. bestaansvoorwaarde. Dé 
organisaties die wensen een syndica- 


_le activiteit uit te oefenen in het mid- 
| den van de administratie, moeten bo- 
| vendien, volgens artikel 2, $ 2, van 


het ontwerp, een bijzondere « mach- 
tiging » bekomen, die door de daar- 
toe aangewezen overheden NeiSs 
vérleend. 


Artikel 2, $ 1, van het _—… ver- 
leent nochtans van rechtswege deze 
» maChtiging » aan de organisatie die . 
bestaan op 1 juli 1956 en die uit dien 


hoofde eveneens van rechtswege een 


« erkenning » hebben verkregen 
krachtens het tweede lid van arti- 


kel 2 van het decreet. Het: betreft 


hier de organisaties die thans het be- 
stuurspersoneel in Afrika vertegen- 
woordigen en de moederlandse syn- 
dicale organisaties die vertegenwoor- 
digd zijn in de nationale arbeidsraad 
van Belgié; zij zijn met name ver- 
meld in artikel 2, $ 1, van het ont- 
werp. 

.In het derde lid van artikel 2, 
wordt tenslotte bepaald onder welke 
voorwaarden de machtiging kan wor- 
den uitgetrokken. Zij zijn dezelfde 
als degene die door het moederlands 


| statuut zijn voorzien. 


. | 

Er dient opgemerkt dat de in arti- 
kel 2 van het ontwerp gebruikte ter- 
minologie afwijkt van het moeder- 
lands syndicaal statuut, in die zin dat 
laatstgenoemd statuut een « erken- 
ning » Van de syndicale organisaties 
voorziet, terwijl het hierbijgevoegd 
ontwerp een « machtiging » verplicht 
maakt. Om alle verwarring te ver- 
mijdén tussen de in het decreet be- 
doelde algemene erkenning en ‘dege- 
ne die vereist is om een syndicale ac- 
tiviteit uit te oefenen bij de adminis- 


| tratie, is het wenselijk gebleken voor 


deze laatste formaliteit de term 
« machtiging » aan te nemen. 


_& 
- #4 


Artikel 3 betreft de mogelij kheden 
van optreden welke geboden warden 
aan de syndicaten die gemachtigd 
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activité auprès de l'administration 
d'Afrique. Ce texte s’est largement 
inspiré de l’article 3 du statut syndi- 
cal Depot qui règle la même 
matière. 


| Le littera d) de cette dernière dis-. 


position vise l’assistance par une or- 
ganisation syndicale d’un agent ap- 
pelé à justifier ses actes devant l’ad- 
ministration et prévoit notamment 
que cet agent ne pourra différer les 
déclarations « que le comité supé- 
rieur de contrôle estimerait devoir 
recueillir d'urgence ». Or, en Afrique 
il n'existe pas de comité supérieur de 
contrôle. 


- Les agents qui ont commis des fau- 
tes ou dont les services ne sont pas 
satisfaisants peuvent faire l’objet 
d’une peine disciplinaire ou, dans des 
cas graves, être see de leurs fonc- 
_ tions. 


.Dans la première hypothèse, la 


procédure disciplinaire à laquelle est 
soumis le personnel prévoit une pos- 
sibilité de recours auprès des comi- 
tés du personnel. 


Dans la seconde, les agents peu- 
vent être appelés à comparaître de- 
vant une commission d’inaptitude. 


Dans un souci de clarté, il a été 
jugé souhaitable de préciser ces deux 
situations dans le projet. 


| Par ailleurs, il était nécessaire 
d’omettre toute allusion au comité 
supérieur de contrôle. 


A été omise également la disposi- 
tion correspondante du statut métro- 
politain qui a trait à la désignation 
des représentants du personnel dans 


les comités et conseils de personnel 


suite aux élections syndicales, étant 


donné que dans les comités, que le 
projet instaure toutes les organisa- 





worden om hun activiteit bij het be- 
stuur in Afrika uit te oefenen. Deze 
tekst wordt grotendeels ingegeven 
door artikel 3 van het moederlands 
syndicaal statuut, waarin dezelfde 
stof wordt geregeld; ‘ | 


Letter d) van laatstgenoemde be- 
paling heeft betrekking op de bij- 


stand die door een syndicale organi- 


satie wordt verleend aan een perso- 
neelslid dat ten overstaan van het 
bestuur zijn daden moet verantwoor- 
den met het afleggen van verklarin- 
gen « welke het Hoog Comité van 
Toezich dringend meent te moeten 
afnemen ». In Afrika bestaat er even- 
wel geen Hoog Comité van Toezicht. 


De personeelsleden die fouten heb- 
ben begaan of wier diensten geen 
voldoening geven, kunnen het voor- 
werp zijn van een tuchtstraf of, in 
erge gevallen, uit hun ambt worden 
ontzet. 


In de eerste onderstelling voorziet 
de procedure in rechtzaken, waaraan 
het personeel is onderworpen, een 
mogelijkheid van beroep bij de per- 
soneelscomité’s. 


In de tweede, kunnen de perso- 


neelsleden geroepen worden om te 


verschijnen voor een commissie voor 
onbekwaamheid. 


Om klaarheid te scheppen, werd 


het wenselijk geacht deze twee toe- 


standen duidelijk te bepalen in het 
ontwerp. 


Het was bovendien nodig ieder 
zinspeling op het Hoog Comité van 
Toezicht te vermijden. 


Eveneens werd de overeenstem- 


 mende bepaling van het moederlands 


statuut weggelaten welke betrekking 


heeft op het aanwijzen van vertegen- 


woordigers van het personeel in de 
personeelscomité’s en -raden als ge- 
volg van syndicale verkiezingen, ver- 
mits in de comités die door het hier- 
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tions syndicales habilitées dispose- 
ront d’un même nombre de sièges. 


* 
+ % 


L'article 4 instaure les divers con- 
seils de consultation syndicale. Il pré- 
voit : 


— un conseil supérieur de consulta- 
tion syndicale des agents de l’ad- 
ministration d'Afrique, 


— un conseil central de consultation 
syndicale des agents de l’adminis- 
tration d'Afrique, 


— un conseil central de consultation 
syndicale des agents auxiliaires de 
l’administration d'Afrique, 


— des conseils de consultation syn- 
_ dicale des agents de l’administra- 
tion d'Afrique, | 


— des conseils de consultation syndi- 
cale des agents auxiliaires de l’ad- 
yministration d'Afrique. 


En ce domaine, il était impossible 
de s’en tenir intégralement au systè- 
me en vigueur à la métropole qui or- 
ganise des comités de consultation 
syndicale par département et un co- 
mité interdépartemental ayant com- 
 pétence pour tous les ministères. 


\Ü 


L'article 4 reprend le même princi- 
pe mais l’adapte à l’organisation ad- 
ministrative de la Colonie. Ainsi, la 
consultation syndicale a été organisée 
d’abord pour chaque province (con- 
seils de consultation syndicale), en- 
suite pour les services centraux du 
gouvernement général (conseils de 
consultation syndicale) et enfin pour 


- . l’ensemble de la Colonie (conseil su- 


périeur et conseils centraux). 


De plus, il a fallu tenir compte du 
fait que pendant quelques années en- 
core le personnel auxiliaire de la Co- 
lonie sera régi par un statut admi- 


bites. ontwerp worden opge- 


richt, al de gemachtigde syndicale 


organisaties over een zelfde aantal 
zetels zullen beschikken. 
Door artikel 4 worden de verschil- 


lende syndicale raden van advies op- 
gericht. Het voorziet : 


— een hoge syndicale raad van ad- 
vies van het bestuurspersoneel in 
Afrika, 


— een centrale syndicale raad van 
advies van het bestuurspersoneel 
in Afrika, 


— een centrale syndicale raad van 


advies van het hulppersoneel van 
het bestuur in Afrika, 


— syndicale raden van advies van 
het bestuurspersoneel in Afrika, 


— Sn raden van advies van 
het hulppersoneel van het bestuur 
in Afrika. 


Op dit gebied was het niet moge- 
lijk het stelsel te behouden dat van 


_kracht is in het moederland en waar- 


bij, per departement, syndicale ra- 
den van advies worden opgericht en 
een interpartementale raad van ad- 
vies die bevoegd is voor al de minis- 
teries. 


Artikel 4 herneemt hetzelfde prin- 
cipe doch regelt de aanpassing ervan 
aan de bestuursinrichting van de Ko- 
lonie. Het syndicaal advies werd al- 
dus in de eerste plaats ingericht voor 
elke provincie (Syndicale raden van 
advies), vervolgens voor de centrale 
diensten van het gouvernement-gene- 
raal (Syndicale raden van advies) en 
tenslotte voor het geheel van de Ko- 
lonie (Hoge raad en centrale raden). 


Bovendien diende in acht te wor- 
den genomen het feit dat, gedurende 
enkele jaren, het hulppersoneel van 
de Kolonie onder de gelding zal staan 
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nistratif et pécuniaire distinct de ce- 
lui des agents de l'administration 
“d’Afrique, de sorte que, sauf pour le 
conseil supérieur, deux conseils sépa- 


rés ont dû être prévus à tous les . 


échelons, l’un étant compétent pour 
les agents de l’administration d’Afri- 
que, l’autre pour les agents auxiliai- 
res. Leur compétence matérielle res- 


pective a été fixée par rapport au 
statut administratif et pécuniaire des 


agents qui y sont représentés. 


" 
h*k 


… L'article 5 fixe en ses $$ 1, 2 et 3, 


la composition des différents conseils 


de consultation syndicale qui, comme 
dans la métropole, sont composés par 
moitié de membres représentant les 
organisations syndicales et de mem- 
bres représentant l’administration. 


Le $ 4 de cet article prévoit que : 


« Des missions dans un conseil de 


» consultation syndicale ne peuvent 
» être confiées qu’à des agenté en ac- 


> tivité depuis 3 ans au moins. » 


En ce domaine, il a été jugé indis- 
pensable de s’écarter du texte du sta- 
tut syndical métropolitain en vertu 
duquel un agent ne peut se voir con- 
fier une mission dans un conseil du 
personnel qu’à condition d’avoir été 
en activité depuis un an au moins 
dans le ou les services intéressés. 


‘En effet, à la notion de « service » 


du statut métropolitain correspond 


en Afrique une notion de division 


‘territoriale. Or, dans de nombreux 


Cas, les nécessités administratives tel- 
les qu'un. commissionnement, une no- 
mination, etc. font que les agents 


van éen bezoldigingsregeling en van 
een bestuurlijk statuut dat voor hem 
een onderscheid uitmaakt met het be- 
stuurspersoneel in Afrkia zodanig 
dat, met uitzondering van de hoge 
raad, op elke trap twee afzonderlijke 
raden moesten voorzien worden, de 
ene met bevoegdheid voor het be- 
stuurspersoneel in Afrika, de andere 
voor het hulppersoneel. Hun onder- 
scheiden materiéle bevoegdheid werd 
bepaald ten opzichte van het bestuur- 
lijk statuut en de bezoldigingsrege- 
ling der personeelsleden welke zi] 
VER ES ONONEREEn 


* 
+ # 


Artikel 5 bepaalt in de paragrafen 
1, 2 en 3, de samenstelling der ver- 
scheidene Syndicale raden van ad- 
vies, welke, evenals in het moeder- 
land, voor de helft bestaan uit leden 
die de syndicale organisaties verte- 
genwoordigen en uit leden, vertegen- 
woordigers van het bestuur. 


Par. 4 van dit artikel bepaalt : 
Opdrachten voor een syndicale . 
raad van advies kunnen alleen toe- 
vertrouwd worden aan personeels- 
leden die ten minste sinds 3 jaren 
in actieve dienst zijn. » 


YO VS Y A 


Men heeft geoordeeld dat het vol- 
strekt noodzakelijk was op dit ge- 
bied af te wijken van de tekst van 
het moederlands syndicaal statuut 
krachtens welke een opdracht in een 
Personeelsraad aan een personeelslid 
slechts kan worden toevertrouwd op 
voorwaarde dat deze sedert ten min- 
ste één jaar actieve dienst heeft ge- 
daan in de betrekkingsdienst of dien- 
sten. 


Inderdaad, het begrip « Dienst » 
van het moederlands statuut stemt in 
Afrika overeen met het begrip « ter- 
ritoriale indeling ». In talrijke geval- 
len echter hebben de administratieve 
noodwendigheden Zoals, een aan- 
stelling, een benoeming, enz., ten ge- 
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changent fréquemment de circon- | 


scription administrative. Si l’on avait 
exigé d'eux un an de résidence con- 
tinue, on les aurait ainsi empêchés 
très souvent de participer activement 
à la vie syndicale. 


Les articles 6 et 7 fixent la compé- 
tence des divers conseils de consulta- 
tion syndicale. Si l’alinéa 1°, 1°, de 
l’article 6 est la copie littérale des 
dispositions correspondantes du sta- 
tut syndical métropolitain, le projet 
_s'écarte de ce règlement dans les 2° 
et 3° de cet alinéa. 


Il a en effet été estimé que l’ex- 
pression « organisation du service et 
du travail >» qui y figure — encore 
qu'ayant été explicitée par le rapport 
au Roi précédant l’arrêté royal du 
20 juin 1955 comme visant des mesu- 
res « touchant à la contexture intrin- 
sèque des services » — pourrait don- 
ner lieu à des interprétations diver- 
gentes et, partant, constituer une 
source de litiges. 


Le projet reprend donc la rédac- 
tion proposée par le conseil d'Etat 
dans son avis sur le projet de statut 
syndical métropolitain. 


Pour le surplus, l’article 6, $ 1°, 
ne diffère pas, quant au fond, du tex- 
te métropolitain. Aïnsi, la compéten- 
ce des divers conseils de consultation 


syndicale restera limitée à l’examen 


des problèmes relatifs aux agents en 
activité de service, à l'exclusion no- 
tamment des textes et mesures régis- 
sant les pensions. 


dienst en van het werk », 


volge dat de personeelsleden her- 
haaldelijk voor een ander bestuurs- 
gebied worden aangewezen. Indien 
men van hen één jaar doorlopend 
verblijf had gevergd dan zou men 
hen in vele gevallen verhinderd heb- 
ben actief deel te nemen aan het syn- 
dicale leven.. 


De artikelen 6 en 7 bepalen de be- 
voegdheid der verschillende syndica- 
le raden-van advies. Terwijl het eer- 
ste lid 1°, van artikel 6, letterlijk 
werd overgenomen uit de overeen- 
stemmende bepalingen van het moe- 
derlands syndicaal statuut, wordt in 
2 en 3° van dit lid afgeweken van 
voormeld reglement. 


Men heeft immers geoordeeld dat 
de uitdrukking « inrichting van de 
die erin 
voorkomt alhoewel uitdrukkeljik om- 
schreven in het verslag aan de Ko- 
ning, maatregelen beoogd worden 
welke betrekking hebben op de in- 
trinsieke samenhang tussen de dien- 
sten __ aanleiding zou kunnen geven 


tot uiteenlopende interpretaties en 


zodoende aanleïiding zou kunnen ge- 
ven tot geschillen. | 


Het ontwerp herneemt bijgevolg 


de tekst zoals deze werd voorgelegd 


door de Raad van State in zijn ad- 
vies over het ontwerp van moeder- 
lands syndicaal statuut. Daarenboven 
wordt in artikel 6, eerste par., geen 
onderscheid gemaakt wat de inhoud 
zelf betreft, met de moederlandse 
tekst. 


Aldus blijft de bevoegdheid der 
verschillende syndicale raden van 
advies beperkt tot het onderzoek der 
problemen die betrekking hebben op 
de personeelsleden die in actieve 
dienst zijn, met uitsluiting namelijk 
van de teksten en maatregelen’ wel- 


ke voor de pensioenen gelden. 
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Par contre, le $ 2 du même article | 


s'écarte du régime métropolitain en 
tant qu’il dispose : « Toutefois, si l’in- 
térêt public l’exige, l’avis n'est pas 
requis en cas d'urgence ». : 


Cette disposition trouve sa justifi- 
cation dans le fait que les autorités 
“investies du pouvoir de décision se 
trouvent en même temps à la métro- 
pole et à la Colonie. En effet, l’obli- 
gation de consulter des conseils qui 
ne se trouvent pas nécessairement 
sur place et qui siègent en outre par 
session peut être de nature à retar- 
der des décisions dont l'intervention 
peut par ailleurs être requise d’ur- 
gence par l'intérêt public. Dans ce 
cas, l'autorité locale n’aura pas l’obli- 
gation de consulter les conseils de 
consultation syndicale. 


Il convient cependant de noter 
qu'elle pourra uniquement passer ou- 
tre à cette consultation dans les cas 
d'urgence, c’est-à-dire dans les cas 
où le droit public colonial belge per- 
met aux autorités locales de prendre 
une décision sans avoir recours aux 
autorités métropolitaines normale- 
ment compétentes pour agir. 


L'article 7 fixe la compétence tant 
territoriale que matérielle des divers 
conseils de consultation syndicale. 


Pour ce qui concerne la compéten- 
ce territoriale, sont compétents pour 
toute la Colonie, le conseil supérieur 


et les deux conseils centraux instau- 


rés par le projet, tandis que Îles con- 
seils de consultation syndicale qui 
siègent au chef-lieu de chaque pro- 
vince et auprès du gouvernement gé- 
-néral ont une compétence limitée au 
personnel de la province ou des ser- 
vices du gouvernement général. 


Daartegen wordt in par. 2 van het- 
zelfde artikel afgeweken van het 
moederlands stelsel in zover de bepa- 
ling ervan luidt : « Indien evenwel 
het openbaar belang zulks vergt 


_ wordt in dringende gevallen niet om 


het advies vereist ». 


Deze bepaling wordt verantwoord 
door het feit dat de overheden die de 
macht hebben om te beslissen, zich 
terzelfdertijd in het moederland en 
in de Kolonie bevinden. Trouwens de 
verplichting om het advies in te win- 
nen van de raden welke zich niet 
noodzakelijke wijze ter plaatse be- 
vinden en bovendien per zittijd zete- 


Jen, kan van dien aard zijn dat zij 


vertraging brengt in de beslissingen 
die bovendien bij hoogdringendheid 
door het openbaar belang kunnen 
worden vereist. In dit geval is de 
plaatselijke overheid niet verplicht 
het advies in te winnen van de syn- 
dicale raden van advies. 


Er dient nochtans op gewezen dat 
bedoelde overheid het inwinnen de-, 
zer adviezen slechts over het hoofd 
mag zien in gevallen van hoogdrin- 
gendheid, dit is, in de gevallen waar- 
in, overeenkomstig het Belgisch Ko- 
loniaal publiek recht de plaatselijke 


-overheden een beslissing kunnen ne- 
| men zonder beroep te doen op de 


moederlandse overheden die normaal e 
bevoegd zijn om op te treden. 


Artikel 7 stelt zowel de territoriale 
als materiéle bevoegdheiïd van de di- 
verse raden van advies vast. 


Wat betreft de territoriale be- 
voegdheid, zijn de door het ontwerp 
opgerichte hoge raad en de twee cen- 
trale raden bevoegd voor gans de Ko- 
lonie, terwijl de syndicale raden van 
advies die zetelen in elke provincie- 
hoofdplaats en bij het Gouverne- 
ment-Generaal slechts bevoegd zijn 
voor het personeel van de provincie 
of van de diensten van het Gouver- 
nement:Generaal. 
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Pour ce qui concerne la compéten- 


ce matérielle, celle-ci est fixée par 
rapport au statut administratif et pé- 
cuniaire des agents qui y sont repré- 
sentés, de même que par rapport à 
l'autorité compétente pour décider. 


Comme dit ci-dessus à l’occasion de 
l'examen de l’article 4, il était impos- 
sible de s’en tenir intégralement au 
texte métropolitain dont cependant 
le projet s'inspire largement en 
l’'adaptant aux contingences locales. 


+ 
* *X 


_ L'article 8 prévoit, en son $ 1°", 
qu’il sera tenu au moins une fois par 
an une session du conseil supérieur 
de consultation syndicale. 


Contrairement au comité général 
de consultation syndicale existant à 
la métropole, le conseil supérieur de 
“consultation syndicale n’a pas un ca- 
ractère permanent. Il était en effet 
impossible de réunir de manière per- 
manente soit à Léopoldville les fonc- 
tionnaires métropolitains spécialistes 


des questions de personnel, soit en- 


core à Bruxelles les fonctionnaires co- 
loniaux spécialistes des mêmes ques- 
tions, sous peine de désorganiser com- 
plètement la bonne marche des servi- 
ces. 


De plus, on ne pouvait permettre 
à des fonctionnaires coloniaux de fai- 
re une carrière en Europe ni obliger 
leurs collègues métropolitains de 
prester continuellement leurs servi- 
_ces en Âfrique. 


Le $ 2 du même article prescrit au 
ministre des Colonies et au gouver- 
neur général de soumettre à l’avis du 


conseil supérieur de consultation 


syndicale toutes les question qui sont 
relatives aux matières visées par l’ar- 
ticle 6. 


Wat betreft de materiéle bevoegd- 
heïd, deze wordt vastgesteld ten op- 
zichte van het administratief statuut 
en de bezoldigingsregeling van de 
personeelsleden die erin zijn verte- 
genwoordigd, evenals ten opzichte 
van de overheid die bevoegd is om 
te beslissen. 


Zoals hierboven gezegd bij het on- 


_derzoek van artikel 4, was het onmo- 


gelijk zich integraal aan de moeder- 
landse tekst te houden, waardoor het 
ontwerp zich nochtans gevoelig laat 
leiden, terwijl het deze tekst aanpast 
aan de plaatselijke omstandigheden. 


* 
LE: 


Artikel 8, $ 1, bepaalt dat ten min- 
ste één maal per jaar een zittijd van 
de hoge syndicale raad van advies zal 
worden gehouden. 


In tegenstelling met het in het 
moederland bestaande algemeen syn- 
dicaal comité van advies, heeft de 
hoge syndicale raad van advies geen 
bestendig karakter. Het was: inder- 
daad onmogelijk hetzij de moeder- 
landse ambtenaren gespecialiseerd 
in vraagstukken betreffende het per- 
soneel, hetzij de koloniale ambtena- 
ren gespecialiseerd in dezelfde vraag- 
stukken, onderscheidelijk te Leopold- 
stad of te Brussel bestendig te doen 
samenkomen, zonder de goede gang 
van de diensten volledig te ontwrich- 
ten. 


 Overigens kon men niet toelaten 

dat koloniale ambtenaren een Ioop- 
baan in Europa zouden doormaken, 
noch dat moederlandse collega’s zou- 
den worden verplicht hun dienst be- 
stendig in Afrika te presteren. 


Paragraaf 2 van hetzelfde artikel 
schrijft aan de Minister van Kolo- 
niën en aan de Gouverneur-Generaal 
voor alle vraagstukken betreffende 
dé aangelegenheden bedoeld in arti- 
kel 6 aan het advies van de hoge syn- 
dicale raad van advies te onderwer- 
pen. 


Parallèlement, ce texte accorde aux 
organisations syndicales le” droit de 


demander l'inscription à l’ordre du : 


jour, deux mois avant l’ouverture de 
la session, d’une question relative aux 
mêmes matières. Le ministre étant 
maître de l’ordre du jour, accepte ou 
rejette cette demande. Dans cette 
dernière éventualité, il fait connaître 


ses motifs dans le mois de la récep- | 


tion de la requête. 


En cas d'urgence cependant, l'in- | 


scription d’une question peut être de- 
mandée par les membres jusqu’à 
l’avant-veiïlle de l’ouverture de la ses- 
sion. Dans ce cas, le conseil doit se 
prononcer à l'unanimité en faveur de 
cette inscription. 


Enfin, le $ 3 du même article obli- 
ge le conseil supérieur à émettre son 
avis, pendant la session, sur les 
points figurant à l’ordre du jour. 
Faute d’avis donné dans le délai re- 
quis, l’autorité peut prendre d'office 
la décision. 


$ 
LE, 


L'article 9 instaure des règles de 
consultation semblables en ce qui 
concerne les autres conseils de con- 
sultation syndicale. 


Etant donné que le fonctionnement | 


de ces conseils est permanent, il a 


été possible de s’inspirer plus étroi- 


tement des dispositions correspon- 
dantes du statut syndical métropoli- 
tain. | 
| “x 

: L'article 10 qui est relatif à l’éta- 
blissement du règement d'ordre inté- 
rieur des conseils correspond exacte- 
ment à l’article 13 du statut métro- 
_politain. 


-Evenzo kent de tekst aan de syn- 
dicale organisaties het recht toe de 
inschrijving op de agenda van een 
vraagstuk betreffende dezelfde aan- 
gelegenheden, twee maanden vor de 
opening van de zittijd aan te vragen. 
De Minister, die deze agenda vast- 
stelt, aanvaardt of verwerpt deze 
aanvraag. In dit laatste geval maakt 
hij zijn redenen bekend binnen een 
maand na de ontvangst van het ver- 
zoek. te 


In geval van hoogdringendheid 
echter, mogen de leden de inschrij- 
ving van een of ander vraagstuk aan- 
vragen tot twee dagen voor de ope- 
ning van de Zittijd. In dit geval moet 
de raad zich met eenparigheid van 
stemmen uitspreken ten voordele 
van deze inschrijving. | 


Eindelijk moet de hoge raad, inge- 
volge $ 3 van hetzelfde artikel, zijn 
advies geven, gedurende de zittijd, 
over de punten die op de agenda 


 voorkomen. Zo dit advies niet bin- : 


nen de gestelde termijn wordt gege- . 
ven, kan de overheïd van ambtswege 
een beslissing treffen. 


$ 
Et 


Artikel 9 voert gelijkaardige rege-. 
len van advies in voor de andere syn- 
nee raden van advies, 


Vermits de werking vañ deze ra- 
den bestendig is, was het mogelijk de 


Overeenstemmende bepalingen van 


het moedetlands syndicaal statuut 
van dichterbi]j te volgen. 


” _$ 
es 


Artikel 10 dat betrekking heeñft op 
het vastleggen van het huishoudelijk 
reglement der raden, stemt volko- 
men overeen. met artikel 13 van het 


moederlands statuut. J 


* 
vs 
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L'article 11 du projet est identique 
à l’article 12 du statut syndical mé- 
tropolitain, sauf en ce qui concerne 
la communication de la documenta- 
tion aux membres du conseil supé- 
rieur. Du fait que ce dernier siège 
par session, il a été nécessaire, en ef- 
fet, de prévoir un délai de transmis- 
sion. 


$ 
LE 


Les articles 12 et 13 sont une adap- 
tation aux contingences locales des 
dispositions des articles 8 — $ 3, 9 — 
$ 1° et 3, 11, alinéas 3 et 4 du sta- 
tut syndical métropolitain. 


Il faut cependant remarquer que la 
rédaction de l’article 13 s’écarte lé- 
gèrement du texte métropolitain en 
tant qu’il dispose que le président 
« peut » appeler en séance des per- 
sonnes réputées pour leurs connais- 
sances techniques. En effet, la con- 
vocation de ces personnes pourrait 
entraîner. à la Colonie des frais con- 
sidérables dans le cas où les intéres- 
sés devraient effectuer de longs dé- 
placements pour se rendre au lieu où 
siège le conseil. Pour ce motif, il a 
été estimé qu’il y avait lieu de lais- 


ser en la matière un pouvoir d’appré- 


ciation au président du conseil. 


* 
LE: 


L'article 14, $ 1°, dispose que le 


conseil supérieur est doté d’un secré- 
tariat permanent. La création de ce 
secrétariat a été rendue nécessaire 
par le fait que le conseil supérieur 
siège par session et que, par ailleurs, 
y sont représentés l'administration 
d'Afrique et l’administration centra- 
le. | ‘ 


Or, le système de réunion par ses- 
sion postule que la documentation 
soit centralisée de façon à ce qu’elle 
puisse être communiquée en temps 
opportun aux diverses parties. De 


Artikel 11 van het ontwerp stemt 
overeen met artikel 12 van het moe- 
derlands syndicaal statuut, behalve 


_ wat betreft de mededeling van de do- 


cumentatie aan de leden van de hoge 
raad. Gezien deze laatste per zittijd 
zetelt, was het inderdaad nodig een 
overmakingstermijn te voorzien. 


+ 
LL. 


. De artikelen 12 en 13 zijn een aan- 
passing aan de plaatselijke omstan- 
digheden der bepalingen van de arti- 
kelen 8 — $ 3,9 — $ 1 en 3, 11, ali- 
nea 3 en 4 van het moederlands syn- 


dicaal statuut. 


Er dient evenwel te worden opge- 
merkt dat de tekst van artikel 13 
lichtjes afwijkt van de moederlandse 
tekst daar waar hij zegt dat de voor- 
zitter, personen die alom gekend zijn 
voor hun technische kennissen, ter 
zitting « kan » oproepen. De oproe- 
ping van deze personen zou inder- 
daad aan de Kolonie hoge kosten 
kunnen veroorzaken ingeval de be- 
langhebbenden grote afstanden moe- 
ten afleggen om zich naar de plaats 


‘te begeven waar de Raad zetelt. Om 


die reden werd dan ook geoordeeld 
dat, terzake, aan de Voorzitter van de 
Raad, alle appreciatiemacht moest 
worden gelaten. 


* 
LE, 


Artikel 14, $ 1, bepaalt dat bij de 
Hogere Raad een vaëÿt secretariaat 
bestaat. De oprichting van dit secre- 
tariaat werd noodzakelijk gemaakt 
door het feit dat de Hogere Raad per 
zittijd zetelt, en dat, ten andere, het 
Bestuur in Afrika, en het Hoofdbe- 


stuur er bij vertegenwoordigd zijn. 


Welnu het systeem van vergade- 
ring per zittijd vergt dat de docu- 
mentatie gecentraliseerd is, derwijze 
dat zij, te gepasten tijde, aan de ver- 
scheidene partijen kan worden ter 
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plus, des contacts doivent pouvoir 
être rendus possibles de façon conti- 
nue entre les représentants des orga- 
nisations syndicales et les adminis- 
trations. 


Le $ 2 du même article est une 


adaptation du texte correspondant 


métropolitain qui fait l’objet de l’ar- 


ticle 9, $ 4. : 
* 
LE) 


L'article 15 forme le pendant de 
l'article 10 du statut métropolitain. 


—. 


* 
EL 


L'article 16 traite de la représen- 
tation des organisations syndicales : 
| ganisaties in de verschillende Raden. 


dans les différents conseils. 


Le régime adopté diffère essentiel- 


lement de celui applicable dans la 


métropole, qui prévoit la désignation 
des représentants syndicaux par voie 
. d'élection. Or, il est, à l’heure actuel- 
le, prématuré d'instaurer en Afrique 


une compétition électorale dans le 
domaine syndical. Le système de l’ar- 
rêté prévoit qu’un nombre. égal de 
sièges sera accordé à chacune des or- 


 ganisations syndicales actuellement 
habilitées. 


# 
LL à 


Les articles 17, 18 et 19 adaptent 
_ aux circonstances locales les disposi- 


tions des articles 38, 39 et 36 du sta- 
tut métropolitain. 


La position de congé qui est pré- 
vue à la métropole pour les agents 


autorisés à participer aux travaux de 


commission et comités créés au sein 
des organisations syndicales ou pour 
siéger dans les conseils de consulta- 
tion syndicale, a été remplacée par 
les positions de suspension d'activité 
de service ou de maintien de l’acti- 
vité de service. Ces positions auront 





handgesteld. Bovendien moeten op 
ononderbroken wijze contactnamen 
mogelijk worden gemaakt tussen de 
vertegenwoordigers der syndicale or- 
ganisaties en de administraties. 


$ 2 van hetzelfde artikel is een 
aanpassing van de overeenstemmen- 
de moederlandse tekst die het voor- 


werp van $ 4 van artikel 9 uitmaakt. 


* 
+ 


Artikel 15 vormt de tegenhanger 
van artikel 10 van het moederlands 
statuut. 


*# 
# + 


Artikel 16 handelt over de verte- 
genwoordiging van de syndicale or- 


De aangenomen regeling verschilt 
gans van deze welke in het moeder- 
land van toepassing is en die bepaalt 
dat de syndicale vertegenwoordigers 
door verkiezing worden aangewezen. 
Thans is het evenwel nog voorbarig 
in Afrika, op syndicaal gebied, een 
verkiezing competitie in te voeren. 
Het systeem van het besluit voorziet 
dat een gelijkaantals zetels zal toege- 
kend worden aan ieder van de ge- 


| rechtigde syndicale organisaties. 


ÿ 
L 2. 


Door de artikelen 17, 18 en 19 wor- 
den de bepalingen van artikelen 38, 
39 en 36 van het moederlands statuut 
aan de plaatselijke omstandigheden 
aangepast. 


De verloftoestand welke in het 
moederland geldend is voor de per- 
soneelsleden die gemachtigd zijn deel 
te nemen aan de werkzaamheden van 
in de syndicale organisaties opge- 
richte commissies en comité’s of te 
zetelen in de syndicale Raden van 
Advies, werd vervangen door de toe- 
standen van schorsing van dienstacti- 
viteit of van behoud van de dienst- 
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pour effet d’accorder aux agents qui 
en bénéficient les mêmes avantages 


qu’à leurs collègues métropolitains. 


# 
CL 


Les articles 20 et 21 règlent le ré- 


gime applicable aux personnes qui 
participent aux réunions des divers 
conseils de consultation syndicale. 
Lorsque ces personnes ne quittent 
pas le territoire de leur résidence ha- 
bituelle, elles bénéficient d'avantages 
analogues à ceux prévus par le sta- 


tut syndical métropolitain en son ar-' 


ticle 37. 


Les mêmes textes règlent, en ou- 
tre, par des dispositions particulières, 
la situation des membres des conseils 
qui quittent soit le territoire d’outre- 
mer, soit le territoire métropolitain 
pour accomplir leur mandat. 


% 
LES 


L'article 22 correspond à l’article 40 
du statut métropolitain, sauf qu'ici 
également la notion de « congé » a 
été remplacée par celle équivalente 
de « suspension d'activité de servi- 
ce ». Cette dernière position statutai- 


re est spécialement prévue par l’ar- 


ticle 164/3° du statut des agents de 
l'administration d’Afrique : « Pour 
» l'exécution des missions autorisées 
» en qualité de représentants dési- 
» gnés d'organismes professionnels 
> reconnus. » 


+ 
++ 


L'article 23 reprend des disposi- 


tions analogues à celles de l’article 41 
du statut métropolitain. 


Compte tenu toutefois du petit 


nombre d’agents dont l’affiliation est 


à répartir parmi les organisations 
syndicales professionnelles habilitées 





activiteit. Deze toestanden zullen 
voor gevolg’ hebben aan de perso- 
neelsleden die de gerechtigden ervan 
zijn, dezelfde voordelen te verlenen 
als aan hun moederlandse collega’s. 


* 
ok x 


De artikelen 20 en 21 regelen het 


stelsel dat van toepassing is op de 
 personen die deelnemen aan de ver- 


gaderingen van de verscheidene syn- 


 dicale Raden van Advies. Wanneer 


deze personen het grondgebied van 
hun gewone verblijfplaats niet ver- 
laten, genieten zij dezelfde voordelen 


als deze bepaald door het moeder- 
lands syndicaal statuut in diens arti- 


kel 37. 


Dezelfde teksten regelen boven- 
dien, voor bijzondere bepalingen, de 
toestand der leden van de Raden die 
hetzij het overzees grondgebied het- 
zij het moederlands grondgebied ver-. 
laten om hun mandaat te vervullen. 


*% 
+ à 


Artikel 22 stemt overeen met arti- 
kei 40 van het moederlands statuut, 
behalve dat eveneens hier het begrip 
« verlof » vervangen werd door het 
gelijkwaardige < schorsing van 
dienstactiviteit ». Deze laatste statu- 


-taire toestand is inzonderheïd voor- 


zien door artikel 164/3° van het sta- 
tuut van het Bestuurspersoneel in 
Afrika : « voor de uitvoering van toe- 
gelaten opdrachten, in hoedanigheid 
van aangewezen vertegenwoordigers 


van erkende beroepsorganismen ». 


# 
LE 


Artikel 23 neemt bepalingen over 
die overeenstemmend zijn met deze 


_van artikel 41 van het moederlands 
statuut. 


Evenwel, rekening houdend met 
het geringe aantal personeelsleden 


wier aansluiting moet verdeeld wor- 


den onder de gerechtigde syndicale 
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et étant donné que celles-ci doivent 
fonctionner en principe avec ces seu- 
les cotisations, il est permis de défal- 
quer du montant des rembourse- 
ments à effectuer par ces organisa- 
tions une somme égale à l'emploi 
d’un fonctionnaire revêtu du grade le 
moins élevé de la troisième catégorie 
des agents de l’administration d’Afri- 
que. | 


É 3 
+ x 


J’ai l'honneur d’être, Sire, de Votre 
Majesté, le très respectueux et très 
fidèle serviteur, 


beroepsorganisaties, en gelet op het 
feit dat deze, in principe, hun in- 
standhouding met deze bijdragen al- 
leen moeten verzekeren, is het toege- 


laten van het bedrag der terughbeta- 


lingen welke door deze organisaties 
dienen te worden gedaan, een som af 
te trekken welke gelijk is aan de 
wedde van een ambtenaar met de 


| laagste graad der derde categorie van 


het Bestuurspersoneel in Afrika. 
" 
++ 


Ik heb de eer te zijn, Sire, van Uwe 
Majesteit, de zeer eerbiedige en zeer 
trouwe dienaar, 


A. BuIsSSERET. : 


Arrêté royal portant le statut syndi- 
cal du personnel de FAdministra- 
tion d'Afrique. 


; BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 
Vu la loi du 18 octobre 1908 sur le 
gouvernement du Congo Belge, notam- 


ment l’article 8; 


Vu le décret du 25 janvier 1957 régle- 


mentant l'exercice du droit d’association 


des agents et agents auxiliaires de l’ad- 
ministration d’Afrique et de l’ordre judi- 
ciaire y compris les agents temporaires, 
notamment l’article 3; 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


Koninlijk besluit houdende het syn- 
dicaal statuut van het bestuursper- 
soneel in Afrika. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op de wet van 18 october 1908 
op het gouvernement van Belgisch- 
Congo; 


Gelet op het decreet van 25 januari 1957 
tot regeling van de uitoefening van het 
recht tot vereniging der agenten en hulp- 
krachten van het Bestuur in Afrika en 
van het personeel der rechterlijke orde, 
de tigdelijke agenten inbegrepen, inzon- 
derheïd op artikel 3; 


Op de voordracht van Onze Minisiée 
van Koloniën, 


HEBBEN WiJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wir: | 
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TITRE I. 
CHAMP D'APPLICATION. 


ARTICLE 1%. 


Sont soumis au présent arrêté: Les 
agents et agents auxiliaires de l’adminis- 
tration d'Afrique et de l’ordre judiciaire, 


y compris les agents temporaires et à 


l'exception du personnel des cadres sui- 
‘ vants: 


a) administration supérieure du gouver- 
nement général et des provinces ; 


b) territorial ; 

c) police; 

d) sûreté de l'Etat: 

c) affaires indigènes et main d'œuvre; 


f) force publique. 


TITRE II. 


ACTIVITE SYNDICALE 
AU SEIN DE L'ADMINISTRATION. 


ART. 2. 
$ I. 


Sont habilitées à exercer une achvité 


syndicale au sein de l’administration, les - 


organisations syndicales suivantes : 


1) les associations existant sous la dé- 
nomination « Association du person- 
nel indigène de la Colonie (APIC) » 
à l'entrée en vigueur du présent ar- 
rêté ; 


la Centrale Générale des Syndicats 
Libéraux de Belgique; 


2) 


3) la Confédération des Syndicats Chré- 
: tiens ; | 


la Fédération Générale du Travail de 
Belgique ; 


4) 


5) le Syndicat Indépendant du Person- 


nel d'Afrique CU 
$ 2. 


La même habilitation peut être accor- 
dée à d’autres organisations syndicales 


TITEL I. 
TOEPASSINGSVELD 


. ARTIKEL I. 


Aan dit besluit zijn onderworpen: Het 
personeel en het hulppersoneel van het 
bestuur in Afrika en van de rechter- 
lijke orde, met inbegrip van het tijdelijk 
personeel en met uitzondering van het 
personeel van de heirnavolgende kaders : 


a) Hoofdbestuur van het Gouvernement- 
_ Generaal en van de provincies; 


b) Gewestdienst ; 


C) Politie : 


d) Veiligheid van de Staat; 
c) Inlandse zaken en werkkrachten ; 
f) Weermacht. 


TITEL II. 


: SYNDICALE ACTIE 
IN DE ADMINISTRATIE. 


ART. 2. 
$ I. 


De hiernavolgende syndicale organisa- 
ties worden gemachtigd een syndicale 
actie uit te oefenen in de Administratie: 


1) de verenigingen die bestaan onder de 
benaming « Vereniging van het in- 
lands personeel van de Kolonie 
(APIC) », bij de inwerkingtreding 
van dit besluit ; 


2) de Algemene Centrale der Liberale 


Vakbonden van Belgié ; 


3) het Algemeen Christelijk Vakver- 
bond; È 


4) het Algemeen Belgisch Vakverbond ; 


5) het Onafhankelijk Syndiçaat van het 
Personeel in Afrika (AFAC). 


.. 


Aan andere a dede organisaties die 
de beroepsbelangen van geheel of van 
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défendant les intérêts professionnels de 
tout ou partie du personnel de l'admi- 
nistration d'Afrique par le ministre des 
Colonies ou par le gouverneur général, 
selon la sphère d’activité que ces organi- 
sations s’assignent. 


À cet effet, les dites organisations en- 
voient à l'autorité compétente, sous pli 
recommandé à la poste, une copie de 

leurs statuts et la liste de leurs dirigeants 
responsables. 


S 3 | 

Les organisations syndicales habilitées 
doivent communiquer, dans les trois 
mois, les modifications apportées à leurs 
statuts ou à la liste de leurs dirigeants 
responsables. ‘ | 


+ 


L'habilitation peut en tout temps être 
retirée par décision motivée de l’autorité 
compétente pour l’accorder; 


Hors le cas où la mesure est prise pour 


_ manquement de l’organisation syndicale 
à l'obligation imposée à l'alinéa 1* du 
présent paragraphe et à l’article 23, l’ha- 
bilitation ne peut être retirée qu'après 
avis du conseil supérieur de consultation 
syndicale. En cas de retrait, les dirigeants 
responsables de l'organisation syndicale 
doivent être préalablement invités à pré- 
senter leurs explications. 


ART. 3. | 


Les organisations syndicales habilitées 
peuvent : 


_ a) intervenir abs des autorités, dans 
l'intérêt collectrf du personnel ou dans 
l'intérêt particulier d’un agent ; 


b) tenir des réunions dans Îles locaux de 
l'administration avec l'autorisation, 
selon le cas, du ministre, du gouver- 
neur général, du secrétaire général ou 
des gouverneurs de province ou de 
leurs délégués ; 


een deel van het Bestuurspersoneel in 
Afrika verdedigen, kan dezelfde machti- 
ging worden verleend door de Minister 
van Kolonien of door de Gouverneur- 
Generaal naar gelang van de werkkring 

die deze organisaties kiezen. | 


Te dien einde sturen bedoelde organi- 
saties onder een ter post aangetekende 
omslag aan de bevoegde overheid een 
afschrift van hun standregelcn en de 
list van hun verantwoordelijke leiders. 


$ 3 . | 
De gemachtigde syndicale organisaties 
moeten binnen drie maanden kennis ge- 


ven van de wijzigingen in hun standre- 
gelen of in de lijst van hun verantwoor- 


delijke leiders. 


De machtiging kan te allen tijde wor- 
den ingetrokken bij gemotiveerde beslis- 
sing van de overheid die bevoegd is om 
ze te verlenen. 


Buiten het geval waarin de maatregel 
wordt getroffen wegens tekortkoming 
van de syndicale organisatie aan de in 
het eerste lid van deze paragraaf en in 
artikel 23 opgelegde verplichting, kan de 
machtiging eerst na advies van de Hoge 
Syndicale Raad van Advies worden inge- 
trokken. Bij intrekking moeten de ver- 
antwoordelijke leiders van de syndicale 
organisatie vooraf om uitleg worden ver- 
zocht. | 


ART. 3. 


De es syndicale organisaties 
mogen : 


. stappen doen bij de overheden in het 
gemeenschappeli jk belang van het 
personeel of in het bijzonder belang 

van een personeelslid ; | 


b) met toestemming, naar gelang van 
het geval, van de Minister, de Gou- 
verneur-Generaal, de Secrietaris-Ge- 
neraal of de Provinciegouverneurs, 
of van hun gemachtigden, vergade- 

_ ringen houden in de gebouwen van de 
- Administratie: ' 
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c) afficher dans les locaux de l’adminis- 
tration des avis qui doivent être pré- 
alablement visés par un agent désigné 
par les mêmes autorités ; 


d) charger un délégué d'assister, à sa 
demande, un agent qui a reçu notifi- 
cation d’une proposition de peine dis- 
ciplinaire susceptible de recours de- 
vant les comités du Personnel ou qui 
est appelé à comparaïtre devant une 
commission d’inaptitude profession- 
nelle ; 


e) participer à la gestion des œuvres et 


services sociaux intéressant le bien- 
être.du personnel; 


f) désigner des délégués pour assister 


_ aux épreuves de recrutement, de pro- 
motion ou de régularisation. . 


TITRE III. 


__ INSTITUTIONS ASSURANT 
LA REPRESENTATION 
DU PERSONNEL. 


‘ Chapitre I, 


Création et composition. 


ART. 4. 


Sont créés : 


a) un conseil supérieur de consultation 
syndicale des agents de l’administra- 
tion d'Afrique qui siège à Bruxelles 
ou à Léopoldville sur décision du 
ministre des Colonies: 


b) un conseil central de consultation syn- 
,  dicale des agents de l’administration 
d'Afrique qui siège à Léopoldville ; 
c) un conseil central de consultation syn- 
dicale des agents auxiliaires de l’ad- 
ministration d'Afrique qui siège à 

Léopoldwille ; 


d).un conseil de consultation syndicale 


des agents de l’administration d'Afri-. 


c) in de a van de Administratie 
‘berichten aanplakken, die vooraf moe- 

« ten zijn geviseerd door een perso- 
 neelslid, aangewezen door dezelfde 
overheden ; 


d) een gemachtigde aanwijzen om een 


personeelslid, op diens verzoek ter 
zijde te staan, wanneer aan dit per- 
soneelslid een voorstel tot tuchtstraf 
werd betekend, waartegen beroep 
voor de Personeelscomités mogelijk 
is of dat moet verschijnen voor een 
commissie voor beroepséngeschit 
heid ; | 


e) -deelnemen in het beheer van de so- 
ciale werken en diensten die betrek- 
king hebben op de belangen van het 
personeel ; 


f) gemachtigden aanwijzen om de aan- 
wervings-, bevorderings- en regula- 
_risatie-examens bij te wonen. 


TITEL III. 


INSTELLINGEN WAARIN 
HET PERSONEEL 
VERTEGENWOORDIGD IS. 


: Hoofdstuk I. 


Oprichting en samenstelling. 
ART. 4. 
Worden opgericht : 


a) een hoge syndicale raad van advies 
van het bestuurspersoneel in Afrika 
die te Brussel of te Leopoldstad ze- 

_ telt, op beslissing van de Minister 
van Kolonién ; 


b) een centrale syndicale raad van ad- 
vies van het bestuurspersoneel in 
Afrika die te Leopoldstad zetelt ; 


c) een centrale syndicale raad van ad- 
vies van het hulppersoneel van het 
Bestuur in Afrika, die te Leopoldstad 
zetelt ; 


d) een syndicale raad van advies van 
het bestuurspersoneel in Afrika, die 
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que qui siège auprès du gouverne- 
ment général; 


e) un conseil de consultation syndicale 
des agents auxiliaires de l’administra- 


tion d'Afrique qui siège après du 


gouvernèment général ; 


f) un conseil de consultation syndicale 
des agents de l'administration d’Afri- 
que qui siège au chef-lieu de chaque 
province ; 


g) un conseil de consultation syndicale 
des agents auxiliaires de l'idministra- 
tion d'Afrique qui siège au chef- “lieu 
de chaque province. | 


ART. 5. 


& 1. 

Chaque conseil comprend un président 
et un nombre égal de membres effectifs 
représentant les organisations syndicales 
habilitées et de membres effectifs repré- 
sentant l’administraion. 


$ 2. 

Le conseil supérieur de consultation 
syndicale, les conseils centraux de con- 
sultation syndicale et les conseils de con- 
sultation syndicale sont présidés par le 
ministre des Colonies, le gouverneur 
général, le secrétaire général ou le gou- 


verneur de province, selon le cas, ou par. 


leurs délégués. 


$ 3. 


Des membres suppléants peuvent être 
désignés par les organisations syndicales 
habilitées et par l'administration. 


Le membre suppléant: siège en cas 
d'absence d’un membre effectif. : 


$ 4. 


Toute mission dône un conseil de con- 
sultation syndicale ne peut être confiée 
qu’à des agents en activité depuis trois 
ans au moins. 


bij het Gouvernement-Generaal ze- 
telt ; 


e) een syndicale raad van advies van het 
hulppersoneel van het Bestuur in 
Afrika ,die -bij het Gouverneur- 
Generaal zetelt ; 


_f) een syndicale raad van advies van het 


bestuurspersoneel in Afrika, die in 
de OPA van elke provincie ze- 
telt ; | 


g) een syndicale raad van advies van het 
hulppersoneel van het Bestuur in 
Afrika, die in de hoofdplaats van elke 
provincie zetelt ; 


ART. 5. 


$ I. 

ledere raad bestaat uit een voorzitter 
en een gelijk aantal gewone leden die de 
gemachtigde syndicale organisatie verte- 
genwoordigen, en üit gewone leden die 
de Administratie vertegenwoordigen. 


$ 2. 
De hoge syndicale raad van des de 
centrale syndicale raden van advies en 


de syndicale. raden van advies worden 


voorgezeten door de Minister van Kolo- 


niën, de Gouverneur-Generaal, de Secre- 


taris-Generaal of de Provinciegouver- 
neurs naar gelang van het geval, of door 
hun gemachtigden. | 


$ 3. 


_ Plaatsvervangende leden kunnen WOr- 
den aangewezen door dé gemachtigde 
syndiçale organisaties of door de Admi- 
nistratie. 


Het plaatsvervangend lid heeft zitting 
bij afwezigheid van een gewoon lid. 


$ 4. 

 Iéder opdracht in een syndicale raad 
van advies kan slechts worden toever- 
trouwd aan personeelsleden die sedert 
ten minste drie jaren in dienst zijn, 
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Chapitre II. 


Compétence. 
ART. 6. 
Sols à à | 


Sont soumises pour avis aux institu- 
tions visées à l’article 4 les propositions 
relatives : .- 
1) aux statuts des agents; 


2) aux créations, suppressions, transfor- 
mations d'emplois; | 

3) aux mesures relatives à l’organisa- 
tion matérielle du travail, en ce com- 
pris la sécurité, l'hygiène et l’embel- 
lissement des lieux de travail. 


$ 2. 


Toutefois, si l'intérêt public l'exige, 


l’avis n’est pas requis en cas d'urgence. 


ART. 7. 


a) Le conseil supérieur de consultation 
syndicale des agents de l’administra- 
. tion d'Afrique se prononce sur tou- 
tes propositions visées à l’article. 6 
lorsqu'elles intéressent tout ou partie 
de ces agents et pour autant que la 
décision requiert l'intervention d’un 
décret, d’un arrêté royal ou ministé- 
riel. 


b) Le conseil central de consultation syn- . 


dicale des agents de l’administration 


d'Afrique se prononce sur toutes pro- 


positions visées à l’article 6 lorsqu’el- 
les intéressent tout ou partie de ces 
agents et pour autant que la décision 
soit de la compétence du gouverneur 
général. | 


c) Le conseil central de consultation syn- 
dicale des agents auxiliaires de l’ad- 
ministration d’Afrique se prononce 
sur toutes propositions visées à l’ar- 
ticle 6 lorsqu'elles intéressent tout ou 
partie de ces agents et pour autant 
que la décision soit de la compétence 
du gouverneur général. | 


e 


Hoo fdstuk 2. 
Bevoegdheid. 


ART. 6. 
$ 1. 


Aan de in artikel 4 bedoelde instellin- 
gen worden voor advies voorgelegd, de 
voorstellen die betrekking hebben op: 


1) de statuten van het personeel : 


2) de oprichting, de afschaffing, de om- 
vorming van ambten; | 


3) de maatregelen betreffende de mate- 
riéle inrichting van het werk, waarin 
begrepen zijn: de veiligheid, de hy- 
giène en de verfraaiing der werk- 
plaatsen. 


$ 2. 

Zo het openbaar belang zulks vereist, 
hoeft het advies echter niet ingewonnen 
te worden in geval van hoogdringend- 
heid. | 


ART. 7. 


a) De hoge syndicale raad van advies 
van het bestuurspersoneel in Afrika 
doet uitspraak over alle voorstellen 
bedoeld in artikel 6 wanneer deze 
betrekking hebben op geheel of op een 
gedeelte van dit personeel en voor 
zover de beslissing bij decreet, ko- 
ninklijk besluit of ministerieel besluit 
moet genomen worden. 


b) De centrale syndicale raad van advies 
van het bestuurspersoneel in Afrika 
doet uitspraak over alle voorstellen 
bedoeld in artikel 6 wanneer deze 
betrekking hebben op geheel of op 
een gedeelte van dit personeel en voor 
zover de beslissing binnen de be- 
voegdheid van de Gouverneur-Gene- 
raal ligt. | 


c) De centrale syndicale raad van advies 
van het hulppersoneél van het Be- 
. Stuur in Afrika doet uitspraak over 
alle voorstellen bedoeld in artikel 6 
wanneer deze betrekking hebben op 
geheel of op een gedeelte van dit per- 
soneel en voor zover de beslissing bin- 
nen de bevoegdheïid van de Gouver- 
neur-Generaal ligt ; 


d) 


€) 


g) 
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Le conseil de consultation syndicale 
des agents de l'administration d’Afri- 
que qui siège auprès du gouverne- 
ment général se prononce sur toutes 
propositions visées à l’article 6 lors- 
qu'elles intéressent tout ou partie de 
ces agents et pour autant que la déci- 
‘sion soit de la compétence du secré- 
taire général. 


Le conseil de consultation syndicale 


des agents auxiliaires .de l’administra- 
tion d'Afrique qui siège auprès du 
gouvernement général se prononce 
sur toutes propositions visées à l’ar- 
ticle 6 lorsqu'elles intéressent tout ou 
partie de ces agents et pour autant 
que la décision soit de la compétence 
du secrétaire général. 


Les conseils de consultation syndicale 


" .. des agents de l'administration d’Afri- 


que qui siègent au chef-lieu de cha- 
que province se prononcent sur toutes 
propositions visées à l’article 6 lors- 
qu'elles intéressent tout ou partie de 
ces.agents résidant dans la province 
et pour autant que la décision soit de 
la compétence SL gouverneur de pro- 
vince. | 


Les conseils de consultation syndicale 
des agents auxiliaires de l’administra- 
tion d'Afrique qui siègent au chef- 
lieu de chaque province se pronon- 
_cent sur toutes propositions visées à 
Yarticle 6 lorsqu'elles intéressent tout 


ou partie de ces agents résidant dans 


8 


Ja province et pour autant que la dé- 
cision soit de la compétence du gou- 
verneur de province. 


Chapitre 2: 


Procédure et dispositions diverses. 


. ART. 8. 


I. 
Il sera tenu, au moins une fois l'an, 


sur convocation du ministre des Colonies, 
une session du conseil supérieur de con- 


sultation syndicale. 


d) 


e) 


g) 


De syndicale raad van advies van het 
bestuurspersoneel in Afrika, die bij 
het Gouvernement-Generaal zetelt, 
doet uitspraak over alle voorstellen 
bedoeld in artikel 6 wanneer deze 
betrekking hebben op geheel of op 
een gedeelte van dit personeel en voor 
zover de beslissing binnen de bevoegd- 
“heid van de secretaris-generaal ligt. 


De syndicale raad van advies van het 
hulppersoneel van het Bestuur in 
Afrika, die bij het Gouvernerment- 
Generaal zetelt, doet uitspraak over 
alle voorstellen bedoeld in artikel 6 
wanneer deze betrekking hebben op 
geheel of op een gedeelte van dit per- 
soneel en voor zover de beslissing 
binnen de bevoegdheid van de secre- 
taris- -generaal ligt. 


De syndicale raden van advies van 
het bestuurspersoneel in Afrika, die 
in de hoofdstad van elke provincie 
zetelen, doen uitspraak over alle voor- 
stellen bedoed in artikel 6 wanneer 
deze betrekking hebben op geheel of 
op een gedeelte van dit personeel dat 
in de provincie verblijf houdt, en voor : 
zover de beslissing binnen de be- 
.-voegdheid van de provinciegouver- 
neur ligt. 


De syndicale raden van advies van 
het hulppersoneel van het Bestuur in 
Afrika, die in de hoofdstad van elke 
provincie zetelen, doen uitspraak over 
alle voorstellen bedoeld in artikel 6 
wanneer deze betrekking hebben op 


_ geheel of op een gedeelte van dit per- 
‘ soneel dat in de provincie verblijf 


$ I. 


houdt en voor zover de beslissing bin- 
nen de bevoegdheid van de provincie- 
gouverneur ligt. 


Hoofdstuk 3. 


Rechtspleging en verscheilene bepalingen. 


ART. 8. 


De hoge syndicale raad van advies zal, 


ten minste één maal ’s jaars, zitting moe- 
ten houden bij oproeping van de Minis-_ 
ter van Kolonién. 
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:$ 2. . 
_ Le ministre des Colonies et le gouver- 
neur général soumettent à l’avis du con- 
seil supérieur de consultation syndicale 
des agents de l'administration d'Afrique 
toutes questions relatives aux matières 
indiquées à l’article 6. Les organisations 
syndicales représentées dans ce conseil 
peuvent demander au ministre, deux 


mois au plus tard avant l'ouverture de la 


session, d'inscrire à l’ordre du jour tou- 
tes propositions relatives aux mêmes 
matières. En cas de refus, le ministre 
doit en faire connaître les motifs aux 
organisations syndicales dans le mois de 
la réception de la demande. Toutefois, 
en cas d'urgence admise à l’unanimité 
par le conseil, des demandes d'inscrip- 
tions à l'ordre du jour peuvent être in- 
troduites jusqu’à l'avant-veille de is 
verture de la session. | 


$ 3. 


Le conseil est tenu d’émettre son avis 
sur les propositions ou les questions figu-. 
rant à l’ordre du jour de la session. 


À défaut d’avoir émis un avis au cours 


de la session, celui-ci n’est plus requis. 


ART. 0. 
$ I. 


Le gouverneur sénérd, le secrétaire 
général ou les gouverneurs de province, 
selon le cas, soumettent à l’avis des con- 
seils centraux de consultation syndicale 
ou d’un conseil de consultation syndicale, 
toutes questions relatives aux matières 
indiquées à l’article 6. Les organisations 
syndicales représentées dans ces conseils 
peuvent demander à l’autorité compétente 
de soumettre à l'avis de ceux-ci toutes 
propositions relatives aux mêmes matiè- 
res. 


En cas de refus, l'autorité Compétente 


doit. en faire connaître les motifs à l’or- 


$ 2. 

De Minister van Koloniën en de Gou- 
verneur-Generaal onderwerpen alle vraag- 
stukken betreffende de aangelegenheden 
bedoeld in artikel 6 aan het advies van 
de hoge syndicale raad van advies van 
het bestuurspersoneel in Afrika. De in 
deze raad veitegenwoordigde syndicale 
organisaties mogen, ten laatste twee 
maanden voor de opening van de zitting, 
de minister verzoeken om ‘op de agenda 
alle voorstellen betreffende dezelfde aan- 
gelegenheden te plaatsen. In geval van 
weigering, moet de Minister er de rede- 
nen van doen kennen aan de syndicale 
organisaties binnen een maand na de 
ontvangst van het verzoek. 

Evenwel, in geval van hoogdringend- 
heïid. eenparig aanvaard door de raad, 
mogen de aanvragen om een voorstel op 
de agenda te plaatsen tot twee dagen 
vôôr de opening van de zitting ingediend 
worden. 


De raad is ertoe gehouden zijn advies 
uit te brengen omtrent alle voorstellen of 
vraagstukken voorkomende op de agenda 
van de zitting. 


Wanneer in de loop van de zitting geen 
advies werd uitgebracht, wordt hierom 
niet meer verzocht. 


ART. 0. 
$ I. 


De Éhamecoe de er 

ris-Generaal of de Provinciegouverneurs, 
naargelang van het geval, onderwerpen 
alle vraagstukken betreffende de aange-. 


légenheden vermeld in artikel 6, aan. het 


advies van de centrale syndicale raden 


van advies of van een syndicale read van 
advies. 


:De in deze’ raden vertegenwoordigde 


syndicale organisaties mogen de bevoeg- 


de overheid er om verzoeken alle voor- 
stellen betreffende dezelfde aangelegen- 
heden aan het advies van deze laatsten te 


| onderwerpen. 


‘In geval van weigering, moet de be- 
voegde overheid er de redenen van doen 
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ganisation a ndieale dans le mois de LR 
réception de la demande. 


Pid 


$ 2. | 
Le gouverneur général, en ce qui con- 
cerne les conseils centraux de consulta- 
tion syndicale, le secrétaire général ou 
les gouverneurs de province, en ce qui 
concerne les conseils de consultation syn- 
dicale, arrêtent l’ordre du jour et fixent 
la date des séances. Sauf cas d’urgence, 
l’ordre du jour est adressé aux membres 
effectifs et suppléants et aux organisa- 
tions syndicales représentées au moins 
cinq jours avant la date de la séance. 


$ 3: ue + 
Les conseils centraux de consultation 
syndicale et les conseils de consultation 
syndicale sont tenus d'émettre leur avis 
dans le délai d’un mois à partir du jour 
où la demande d'avis est inscrite pour la 
première fais à l’ordre du jour d’une 
séance. Le mois expiré, l’avis n’est plus 
requis. En cas d'urgence, le délai d’un 
mois est ramené à dix jours sur décision 
de l'autorité compétente. 


ART. 10.. | 
Les conseils visés à l’article 4 établis- 
sent leur règlement d'ordre intérieur et 


le soumettent à l'approbation de l’auto- 
rité compétente. x 


ART. II. 


Les. membres. effectifs et suppléants | 


des conseils visés à l’article 4 et les orga- 
nisations syndicales habilitées, reçoivent 
la documentation relative aux questions 
imscrites à l’ordre du jour. En ce qui 
concerne. les questions soumises au con- 
seil supérieur de consultation syndicale, 


cette documentation doit être transmise, 


sauf cas d'urgence, six semaines aw moins 
avant l’ouverture de la session. 


Les organisations syndicales habilitées 
reçoivent en outre cinq exemplaires des 
instructions administratives relatives aux 


kennen aan de syndicaal organisatie, bin- 
nen een maand na de ôüntvangst van het 
verzoek. … 


$ 2: 

De Gouverneur-Generaal, wat betreft 
de centrale syndicale raden van advies, 
de Secretaris-Generaal of de Provincie- 
gouverneurs, wat betreft de syndicale 
raden van advies, stellen de agenda vast 


en bepalen de data der zittingen. Behalve 


in. spoedeisende gevallen, wordt de ägen- 
da toegezonden aan de gewone en plaats- 
vervangende leden en aan de. vertegen- 
woordigde syndicale organisaties, ten 
minste vijf dagen voor de zittingsdatum. 
$ 3- 


De centrale syndicale raden van advies 


en de syndicale raden van advies zijn er- 


toe gehouden hun advies uit te brengen 
binnen een termijn van één maand die 
een aanvang neemt de dag waarop het 
verzoek om advies voor de eerste maal 
op de agenda van een zitting wordt ge- 
jlaatst. Eens deze maand voorbij, wordt 
bm dit advies niet meer verzocht. In 
spoedeisende gevallen, wordt de termijn 
van één maand verminderd tot tien dagen, 
bij beslissing van de bevoegde overheid. 


| ART. 10. 
De in artikel 4 bedoelde raden stellen 
hun huishoudelijk reglement vast en on- 


derwerpen het aan de goedkeuring van 
de bevoegde overheid. 


ART. II. 


an de gewone en plaatsvervangende | 
leden van de in artikel 4 bedoelde raden 
en aan de gemachtigde syndicale organi- 
saties, wordt de documentatie betreffen- 
de de op de agenda geplaatste vraagstuk- 
Ken toegezonden. Wat betreft de vraag- 
stukken onderworpen aan de hoge syn- 
dicale raad van advies,' moet deze docu- 
mentatie, behalve in geval van hoogdrin- 
gendheid ten minste zes maanden vôôr 
de opening van de zitting worden over- 
gemaakt. De gemachtigde syndicale orga- 
nisaties krijgen daarbij nog vijf exem- 


_plaren van de administratieve instructies 
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objets visés à l’article 6 et émanant des 
autorités compétentes. 


ART. I2. 


$ I. 

Les conseils visés à l’article 4 ne peu- 
vent délibérer que sur les propositions 
ou questions inscrites à leur ordre du 
jour et que si la majorité de leurs mem- 
bres est présente. | 


$ 2, 
Les avis des conseils sont émis à la 
majorités des voix. 


Les délégués des organisations syndi- 
cales et les membres désignés par l’admi- 
nistration prennent part aux votes en 
nombre égal. En cas de partage des voix 


l'avis mentionne obligatoirement les deux 


opinions. 


ART, 13. 


Le président dirige les débats et as- 
sure l’ordre de l’assemblée. Il ne se pro- 
nonce pas sur les questions discutées. 
D'initiative ou à la demande d’une orga- 
nisation syndicale représentée, 
appeler en séance des personnes répu- 
tées pour leurs connaissances techniques. 


ART. I4. 
& I. 


Le conseil : supérieur de éonstatoe 
syndicale est doté d’un secrétariat per- 
manent. 


8 2. MN: 

Le secrétaire permanent, en ce qui con- 
cerne le conseil supérieur de. consultation 
syndicale, et un agent désigné par le pré- 
sident, en ce qui concerne les autres con- 
seils, dressent le procès-verbal de la 
séance. Un exemplaire de ce procès-ver- 
bal est envoyé aux membres effectifs et 
suppléants et aux organisations syndica- 
les représentées. 


Tout membre de la minorité peut faire 
açter son vote au procès-verbal. 


il peut 


Une. 


betreffende de aangelegenheden bedoeld 
in artikel 6 en uitgaande van de bevoeg- 


de overheden. 


ART. I2. 


$ I. 

De in artikel 4 bedoclde raden mogen 
slechts beraadslagen over de op de 
agenda geplaatste voorstellen of vraag- 
stukken en alleen wanneer de meerder- 
heid der leden aanwezig :s: 


F. 


De adviezen van de raden worden bi 
meerderheid van stemmen uitgebracht. 


De afgevaardigde van de syndicale orga- 
nisaties en de door de Adminiétratie aan- 
gewezen leden nemen in gelijk aantal deel 
aan de stemmingen. In geval van staking 
van stemmen vermeldt het advies ver- 
plicht de twee meningen. 


ART. 13. 


De voorzitter leidt de debatten en ver- 
zekert de orde van de vergadering. Hi) 
spreekt zich niet uit over de behandelde 
vraagstukken. Uit éigen initiatiéf of op 
verzoek van een vertegenwoordigde syn- 
dicale organisatie, kan h1ij personen be- 
kend om hun technische kennis ter zit- 
ting oproepen. 


ART. I4. 


& I. | 
Aan de hoge syndicale raad van advies 
wordt een vast secretariaat toegevoegd. 


8 2. eo 

De vaste secretaris, wat betreft de 
hoge syndicale raad van advies en een 
door de voorzitter aangewezen beambte, 
wat betreft de andere raden, maken het 
proces-verbaal van de zitting op. Een 
exemplaar van dit proces-verbaal wordt 
aan de gewone en plaatsvervangende le- 
den en aan de vertegenwoordigde syndi- 
cale organisaties toegezonden. 


Elk lid van de minderheid mag zijn 
stem op het proces-verbaal doen aanteke- 
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note succincte de minorité peut être 
jointe au procès-verbal. 


ART. ! s 
s I. 


Les avis et notes de minorité Pre 


A 


transmis par le président à l'autorité 
compétente. Les avis sont motivés et 
mentionnent le nombre de voix par lequel 
ils ont été acquis. 


8 2. | 
La Ve prise suite à la consultation 
syndicale vise l’avis émis ou mentionne 
son absence. Elle est portée, dans le mois, 
à la connaissance des membres du con- 
seil intéressé. Les motifs pour lesquels 
la décision n’est pas conforme à l'avis 
émis sont communiqués en même temps 
par l’autorité compétente. 


Chapitre 4. 


Représentation 
des organisations syndicales 
dans les différents conseils. 


ART. 16. 


I] est attribué un siège dans chaque 
conseïl de consultation syndicale et deux 
sièges dans les conseils centraux de con- 
_ sultation syndicale et le conseil supérieur 
de consultation syndicale : 


1) à l’ensemble des associations exis- 
tant sous la dénomination « Associa- 
tion du personnel indigène de la Co- 
lonie (APIC) » à l'entrée en vigueur 
. du présent arrêté ; - 


2) à la Centrale Générale des Syndicats 
Libéraux de Belgique; 


3) à la Confédération , Syndicats 
Chrétiens ; 


4)jàlhaF édération Générale du Travail 
de Belgique; 


5) au Syndicat Indépendant du _person- 


nel d'Afrique (AFAC). 


nen. Een korte nota van de minderheïd 
mag bij het proces-verbaal worden ge- 
voegd. 


ART. 15. 
$ I. 


De adviezen en nota’s van de minder- 
heid worden door de voorzitter aan de 
bevoegde overheid overgemaakt. De ad- 
viezen worden met redenen omkleed en 
vermelden met welk aantal stemmen zij 
werden bekomén. 


82 

De bnrevolée van de oil con- 
sultatie genomen beslissing vermeldt of 
al dan niet een advies werd uitgebracht. 
Zij wordt, binnen een maand, ter kennis 
gebracht van de leden van de betrokken 
raad. De redenen waarom de beslissing 
niet overeenkomt met het uitgebrachte 
advies worden terzelfdertijd dooï de be- 
voegde overheid medegedeeld. 


+ Hoofdstuk 4. 


V'ertegenwoordiging 
der syndicale organisaties 
in de verschillende raden. 


ART. 16. 


Een zetel wordt toegekend in elke syn- 
dicale raad van advies en twee zetels 
in de centrale syndicale raden van advies 
en in de hoge syndicale raad van advies 
aan: 


1) het geheel der verenigingen die bij de 
inwerkingtreding van dit belsuit be- 
staan onder de benaming: « Vereni- 
ging van het Inlands Personeel van 
de Kolonie » (APIC) ; 


2) de. Algemene Centrale der Liberale 
Vakbonden van Belgie: 


3) het Algemeen Christelijk Vakver- 
bond ; 


4) het Algemeen Belgisch Vakverbond 


à het Onafhankelijk Syndicaat van het 
 personeel in Afrika (AFAC). 
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Un nombre égal de sièges sera attri- 
bué aux autres organisations syndicales 
qui viendraient à être habilitées confor- 
mément aux dispositions de l'article 2, 


$ 2. 
TITRE IV. 


DISPOSITIONS APPLICABLES 
AUX PERSONNES PARTICIPANT 
A LA VIE SYNDICALE.. 


ART. 17. 


Sont considérés comme délégués des 


organisations syndicales habilitées, leurs 


dirigeants responsables et leurs manda- 
taires. Les délégués des organisations 
syridicales habilitées doivent être agréés 
par le ministre des Colonies ou le gou- 
verneur général, selon le cas. 


Les délégués ‘reçoivent une carte 
d’agréation dont la forme et les condi- 
tions de délivrance sont déterminées par 
le ministre des Colonies. 


Sur présentation de cette carte, ils 
sont autorisés à assister aux enquêtes 
administratives requises pour l'examen 


des questions portées à l'ordre du jour 


des conseils. Cette agréation ne peut être 
refusée ou retirée qu'après avis du con- 
seil intéressé. 


| ART. 18. 

Les délégués des organisations syndi- 
cales sont tenus de ne pas divulguer les 
faits et documents auxquels les autorités 
attribuent un caractère confidentiel. 
Cette prescription est sanctionnée par le 
retrait de l’agréation visée à l’article pré- 
cédent et, le cas échéant, par le rappel en 
service des agents visés à l’article 22. 


ART. 10. : 


- Les agents visés à l’article 1° sont: 


Een gelijk aantal zetels zal worden 
toegekend aan de andere syndicale orga- 
nisaties die overeenkomstig de bepalingen 
van artikel 2, par. 2 zouden gemachtigd 
worden. | 


TITEL IV. 


BEPALINGEN 
TOEPASSELIJK OP DE PERSONEN 
DIE AAN HET SYNDICALE LEVEN 

DEELNEMEN. 


ART. 17. 


Als afgevaardigde der gemachtigde 
syndicale organisaties worden beschouwd 
hun verantwoordelijke leiders en manda- 
tarissen. De afgevaardigden der gemach- 


‘| tigde syndicale organisaties moeten er- 


kend worden door de Minister van Ko- 
lonien, of door de Gouverneur-Generaal, 
al naar het geval. 


De afgevaardigde ontvangen een er- 
kenningskaart waarvan de vorm en de 
uitreikingsvoorwaarden door de Minister 
van Koloniën worden bepaald. Op ver- 
toon van deze kaart worden zij gerech- 
tigd aanwezig te zijn bij de administra- 
tieve enquêtes vereist voor het onderzoek 
van de vraagstukken die op de agenda 
van de raden voorkomen. Deze erken- 
ning kan slechts geweigerd of ingetrok- 
ken worden na raadpleging van de _be- 


trokken raad. 


ART. 18. 


De afgevaardigde der syndicale or- 
ganisaties zijn ertoe gehouden niets ken- 
baar te maken van de feiten en beschei- 
den die door dé overheden beschouwd 
worden als zijnde van vertrouwelijke 
aard. De schending van deze regel wordt 
gestraft met intrekking van de erkenning 
bedoeld in voorgaand artikel en in voor- 
komend geval met terugroeping in dienst 
van de in artikel 22 bedoelde personeels- 
leden. 


ART. 10. 


De in artikel 1 bedoelde personeelsle- 
den worden : 
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1) placés en suspension d'activité de ser- 
vice à la demande d’un dirigeant res- 
ponsable d’une organisation syndicale 
représentée dans un des conseils visés 

_ à l’article 4 pour participer aux tra- 
vaux des commissions et comités créés 
au sein de cette organisation ; 


2) maintenus ou placés en activité de 
service pour siéger dans les conseils 


visés à l’article 4, sur convocation 


personnelle adressée soit par le prési- 
dent, soit par un dirigeant responsa- 
ble d’une organisation syndicale re- 
présentée et mentionnant les JOUE et 
heure des séances. 


Le président signale les membres ab- 
sents à l'autorité. compétente. - 


ART. 20. 


Lorsque les personnes qui siègent en 
Afrique dans un des conseils visés à 
l’article 4 ont à se déplacer pour assister 


aux séances, la Colonie leur assure le 


voyage gratuit entre le lieu de leur rési- 


dence et celui de la réunion. Pendant 
toute la durée du voyage, ainsi que pen- 
dant celles du séjour nécessité par Îles 
travaux des conseils, ces personnes ont 
droit : | 


1) s'il s'agit d'agents visés à l’arti- 
cle 1°: au logement aux frais de la 
Colonie ou à une indemnité compen- 

_satoire. et aux indemnités de voyage 


et de restaurant suivant les taux et 


_ conditions prévus par leur statut res- 
pectif en faveur des agents en Ce 
cement de service ; 


2) s'il ei d’autres personnes: à ces 
mêmes avantages suivant les taux et 
conditions prévus en faveur des fonc- 
tionnaires revêtus du grade inférieur 
de la 3° catégorie des agents de l'ad- 
ministration d'Afrique en _déplace- 
ment Au service. 





1) van dienstactiviteit geschorst op ver- 
zoek van een verantwoordelijke lei- 
der ener syndicale organisatie verte- 
woordigd in een der onder artikel 4 
bedoelde raden, om deel te nemen aan 
de werkzaamheden der bij deze or- 
ganisatie opgerichte commissies en 
comité’s ; | 


2) in dienstactiviteit behouden of ge- 
plaatst oin in de bi] artikel 4 bedoelde 
raden zitting te hebben op persoon- 
lijke oproeping hen door de voorzit- 
ter ofwel door een verantwoorelijk 
leider van een vertegenwoordigde 


“syndicale  organisatie toegezonden, 
met vermelding van dag en uur der 
zittingen. 


De voorzitter maakt aan de bevoegde 
overheid bekend welke leden afwezig 
zijn. 

ART. 20. 


: -Wanneer de personen die in Afrika in 


‘een der bij artikel 4 bedoelde raden zit- 


ting hebben, zich moeten verplaatsen om 
de zittingen bij te wonen, wordt hun 
door de Kolonie kosteloze reis verstrekt 
tussen de plaats waar zij verblijven en 
deze waar vergaderd wordt. Tijdens ge- 
heel de duur van de reis alsmede tijdens 
de duur van het verblijf vereist voor de 
werkzaamheden van de raden, hebben 


_personen recht op:. 


1) ingeval het personeelsleden betreft 


‘ bedoeld'in artikel 1: huisvesting op 
kosten van de Kolonie of op een com- 
pensatievergoeding en op de vergoe- 

_dingen voor reis en restauratie vol- 

gens de bedragen en voorwaarden 
door hun onderscheidelijk statuut be- 

. paald ten voordele van de personeels- 
leden die voor de dienst reizen ; 


2) ingeval het andere personen betreft : 
dezelfde voordelen volgens de bedra- 
gen en voorwaarden bepaald ten voor- 
dele van de ambtenaren die de laagste 
rang voeren van de derde categorie 
van het bestuurspersoneel in Afrika 
die voor de dienst reizen. 
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ART. 21. 
Les personnes qui siègent à Bruxelles 
dans le conseil supérieur de consultation 
syndicale, lorsqu'elles ont à se déplacer 


pour assister aux séances, bénéficient des 


indemnités de déplacement et des facili- 
‘tés de transport prévues par les règle- 
ment pour les agents de l'Etat titulaires 
du grade le moins élevé en 1'° catégorie. 


S'il s'agit d'agents visés à l’article 1°", 
ils bénéficient en outre des avantages 
accordés par leur statut respectif aux 


agents chargés de missions en Belgique 


par le ministre des Colonies. 


ART. 22. 


L'agent visé à l’article 1%, en activité 
de service ou en congé au moment de son 
agréation comme délégué d’une organisa- 
tion syndicale habilitée, est placé en sus- 
" pension d'activité de service s’il repré- 
sente le personnel d’une façon régulière 
et continue. [Il reste titulaire de son em- 
ploi ainsi que, le cas échéant, du dernier 
signalement qui lui a été attribué. 


Lorsqu'un avancement de grade auquel 


il peut prétendre a lieu au cours de la 
suspension d'activité, l’agent est nommé 
au grade conféré, à la date de l’avance- 
ment, même en dehors de toute vacance 
d'emploi : 


1) s’il est depuis deux ans au moins en 
suspension d'activité de service pour 
mission syndicale ; 


2) si, dans son cadre, l’un des agents qui 


le suit au classement déterminé par 


l'ancienneté dans son grade est pro-. 


mu ; 


3) s’il a satisfait aux épreuves éventuel- 
lement requises pour l'obtention de 
l'avancement de grade; 


4) si, le cas échéant, le dernier signale- 
ment qui lui a été attribué est au 
moins égal à celui de l’agent promu. 





ART. 21. 


Wanneer de personen die in Brussel 
zitting hebben in de hoge syndicale raad 
van advies zich moeten verplaatsen om de 
zittingen bij te wonen, genieten zij de 
reisvergoedingen en de vervoerfacilitei- 
ten bepaald door de reglementen voor. 
het Rijkspersoneel dat de laagste rang 
voert van de eerste categorie. 


* Ingeval het personeelsleden betreft, 
bedoeld in artikel 1, genieten deze bo- 
vendien de voordelen welke hun onder- 
scheidenlijk statuut aan de in België 
door de Minister van Koloniëén met een 


. zending belaste personeelsleden verleent. 


ART. 22. 


| Het i in artikel 1 bedoelde personeelslid 
dat op het tijdstip van zijn erkenning als 
afgevaardigde van een gemachtigde syn- 
dicale organisatie in actieve dienst is of 
met verlof, wordt van dienstactiviteit 
geschorst indien hij regelmatig en door-. 
lopend het personeel vertegenwoordigt. 
Hij blijft titularis van zijn ambt, alsmede 
in voorkomende, geval, van het laatste. 
signalement dat hem werd toegekend. 


Wanneer een bevordering tot een ho- 
gere graad, waarop hij kan aanspraak 
maken, plaats heeft tijdens de schorsing 
van dienstactiviteit, wordt het personeels- 
lid in de toegekende graad benoemd op 
de datum der bevordering, zelfs indien 
geen betrekking openstaat : 


1) indien hij ten minste gedurende twee 
jaar van dienstactiviteit is geschorst 
ingevolge een syndicale opdracht ; 


2) indien, in zijn kader, een der perso- 
neelsleden die hem volgt in de vol- 
gens de anciëénniteit in zijn graad be- 
paalde rangschikking, werd bevor- 
derd ; 


3) indien hi] geslaagd is in de eventueel 
vereiste bevorderingsexamens tot een 


hogere graad; 


4) indien, in voorkomend geval, het 
iongste hem toegekende signalement 
ten minste gelijk is aan dit van het 
bevorderde personeelslid. 


| d’une quotité correspondant à 


A l'expiration de: sa: période de suspen- | 


sion d'activité de service, l'agent promu 
conformément à. l'alinéa 2 est affecté, 
_par priorité, à un emploi vacant corres- 
_pondant à son grade et à l'occupation 
duquel il peut” prétendre. Eure agents 
de grade égal à affecter suivant ces dis- 


positions, la priorité pour l'affectation 


est déterminée par l'ancienneté dans. le 
| grade considéré. 


| Ag. 23. 
Les organisations syndicales habilitées 


versent chaque trimestre au Trécor colo-' 


nial une somme égale au montant global 
des traitements, indemnités et allocations 
payés pendant le trimestre précédent aux 
agents visés à l’article 22, sous déduction 
à l'emploi 
d’un agent revêtu au maximum du grade 
le moins élevé de la 3° catégorie des 
agents de l'administration d'Afrique. 
L'agréation visée à l’article 17 est retirée 


lorsqu’à l'expiration d’un trimestre l’or- 


ganisation syndicale n’a pas FRERE les 
ghe versements. 


ART. 24. 


Le présent arrèté entre en vigueur le | 


I5, février 1957. 


Donné à Lu le 25 janvier 1987. 


| 1987. 


Bij het verstrijken van de termijn tij- 
dens welke hij van dienstactiviteit werd 
geschorst, wordt het overeenkomstig ali- 
nea 2 bevorderde personeelslid bij voor- 
rang tewerkgesteld in een openstaand 
ambt overeenstemmende met zijn graad 


en Wwaarop hij aanspraak kan maken. On- 


der de volgens deze bepalinger tewerk 
te stellen personeelsleden met geliike 
graad wordt de voorrang voor de tewerk- 
stelling bepaald door de anciénniteit in 


deze graad.: 


ART. 23. 


. De Éfenshosde syndicale organisaties 
storten ieder kwäartaal aan de Koloniale 


_Schatkist een som die gelijk is aan het 
. globale bedrag def tijdens het vooraf- 
: gaand kwartaal aan de in artikel 22 be-" 


doelde personeelsleden uitgekeerde wed- 


den, vergoedingen en bijslagen, onder. 
._aftrek van een bedrag dat overeenstemt 
 mêt de betrekking van een personeelslid 
dat tenhoogste de laagste rang voert van 


de derde categorie van het bestuursper- 
soneel in Afrika. De in artikel 17 be- :- 
doelde erkenning wordt ingetrokken 
wanneer de syndicale organisatie, bij het 
verstrijken van het kwartaal, bedoelde - 
stortingen niet heeft gedaan. 
ART. 24. 


æ 


Dit besluit treedt in werking op 15 


februari 1057. 


Gegeven te Brussel, de 25 FAR 


| BAUDOUIN 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege à 
_ De Minister van Koloniën, 


À. BUISSERET. 
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Arrêté Royal du 31 octobre 1956 ordon- 


nant des virements et ouvrant des cré- | 
.dits supplémentaires au budget ordi- | 
naire du Congo Belge et du Ruanda- | 


Urundi pour l'exercice 1955. 
BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, di 


Vu l'article: 12 , de la loi En 18 octobre 


1908 sur le Gouvernement du Congo 
belge: 


Vu la loi du 21 août 1925 sur le Gou- 
vernement du Ruanda-Urundi | 


Vu la loi du 11 juillet 1955 contenant 
_ le budget des recettes et des dépenses 
ordinaires du Congo Belge et du Ruanda- 
Urundi pour l'exercice 1955. 


_ Attendu que la gestion des crédits de 
l'exercice 1955 rend nécessaire le vire- 
ment de crédits entre un certain nombre 
d'érticles du budget -des dépenses ordi- 
naires du Congo Belge et du Ryanda- 
Urundi, ainsi que l’ouverture de crédits 
supplémentaires à ce même budget ; 


Vu la TE et PERS : 
Su la proposition de Notre Ministre 
_ des Colonies, 
Nous AVONS Fe ET EM . 
BUDGET ORDINAIRE 
DU CONGO BELGE 
POUR L'EXERCICE 1955. 


Asics 1%. 


Des crédits supplémentaires s’élevant 
ensemble à un milliard deux cent sep- 


tante-neuf millions sept cent vingt mille 


| Urundi; 


: Koninklijk besluit van 31 october 1956 
waarbij krediet overschrijvingen bevo- 
len en bijkredieten geopend worden op 
de gewone begroting van Belgisch- 
Congo en Ruanda-Urundi voor het 
dienstjaar 1955. 


BOUDEWIJN, 


KoNING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


 menden, HEIL. 


Gelet op artikel 12 van de wet van 18 
october 1908 op het Gouvernement van 
Belgisch-Congo; | | 

.Gelet op de wet van 21 augustus 1925 | 
op het Gouvernement van Ruanda- 


Gelet op de wet van 11 juli 1955 hou- 
dende de begroting van de gewone ont- 
vangsten en uitgaven van Belgisch- 
Cogno en van Ruanda-Urundi VOOT het 
dienstjaar 1955. 


_Aangezien het beleid der kredieten van 
het dienstjaar 1955 kredietoverschrijvin- 


gen tussen een zeker aantal artikelen van 


de begroting der gewone uitgaven van 


| Belgisch-Congo en van Ruanda-Urundi, 


evenals de opening van bijkredieten op 


dezelfde begroting noodzakelijk maakt ; 


déneten het send DRRNEURE 


aangelegenheden geldt ; 


Op de voordracht: van Onze Minister 


van Kolonién, 


HEBBEN WÜ BESLOTEN EN BESLUITEN 


WI] : 


__ GEWONE BEGROTING 
- VAN BELGISCH-CONGO 
VOOR HET DIENSTJAAR 1065. 


Op de begroting der gewone uitgaven | 
van Belgisch-Congo voor het dienstjaar 
1955 worden bijkredieten geopend voor 


— 948 — 


francs (1.270.720.000 francs) sont ou- 
verts au budget des dépenses. ordinaires 
du Congo Belge pour l'exercice 1955, se 
répartissant conformément au tableau I 
ci-annexé. 


ART. 2. 


Des virements de crédits entre les ar- 
ticles du budget des dépenses ordinaires 


du Congo Belge pour l'exercice 1955 


sont ordonnés à concurrence de cent 
treize millions cent soixante mille francs 
(113.160.000 francs), se répartissant 
conformément au tableau Il ci-annexé. 


BUDGET ORDINAIRE 
DU RUANDA-URUNDI 
POUR L’EXERCICE 1956. 


ART. 3. 


Des crédits supplémentaires s’élevant 
ensemble à cinquante-trois millions cinq 


cent soixante-cinq mille francs (53.565 


mille francs) sont ouverts au budget des 
dépenses ordinaires du Ruanda-Urundi 
pour l'exercice 1955, se répartissant con- 
formément au tableau IT ci-annexé. 


ART. 4. 


Est réduit à concurrence de 70.000.000 
de francs le crédit inscrit à l’article 64 
du budget des dépenses ordinaires du 
-Ruanda-Urundi pour l'exercice 1955. 


ART, S. 


Des virements de crédits entre les ar- 
ticles du budget des dépenses ordinaires 
du Ruanda-Urundi pour l'exercice 1955 
sont ordonnés à concurrence de cinq mil- 
lions six cent soixante mille francs 
(5.660.000 francs), se répartissant con- 
formément au tableau IV ci-annexé. 


een gezamenlijk bedrag van een milliard 
tweehonderd negen en zeventig milioen 
geverhonderd twintig duizend frank 
(1.270.720.000 . frank) onderverdeeld 
overeenkomstig hierbijgaande tabel I. : 


ART. 2. 


Onder de artikelen van de begroting 
der gewone uitgaven van Belgisch-Congo 
voor het dienstjaar 1955 worden krediet- 
overschrijvingen bevolen tot beloop van 
honderd dertien milliven honder- zestig 
duizend frank (113.160.000 frank) on- : 
derverdeeld overeenkomstig hierbijgaan- 


F de tabel II. 


GEWONE BEGROTING 
VAN RUANDA-URUNDI 
VOOR HET DIENSTJAAR 1958. 


ART, 3. 


Op de begroting der gewone uitgaven 
van -Ruanda-Urundi voor het dienstjaar 
1955 worden bijkredieten geopend voor 
een gezamenlijk bedrag van drie en vijf- 
tig millioen vijfhonderd vijf en zestig 
duizend frank (53.565.000 frank) onder- 
verdeeld overeenkomstig hierbijgaande 
tabel III. à | 


ART. 4. | 

Het krediet uitgetrokken op artikel 64 
van de begroting der gewone uitgaven 
van Ruanda-Urundi voor het dienstjaar 


1955 wordt verminderd met een bedrag 


ten belope van 70.000.000 frank. 


ART. 6. 


Onder de artikelen van de begroting 
der gewone uitgaven van Ruanda-Urundi 
voor het dienstjaar 1955 worden krediet- 
overschrijvingen bevolen tot beloop van 
vijf million zeshonderd zestig duizend 
frank (5.660.000 frank) onderverdeeld 


overeenkomstig hierbijgaande tabel IV. 


Les crédits supplémentaires ouverts | 


aux articles 1 et 3 seront couverts par 


les ressources générales du Trésor du | 


‘Congo Belge et du Ruanda-Urundi. 


ART. 7. 


Notre Ministre des Colonies est chargé 
‘de l'exécution du présent arrêté. 


Donné à Bruxelles, le 31 octobre 1956. 


_ Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


ART. 6. 


De kredieten geopend op artikelen 1 en 
3 zullen gedekt worden door de algemene 
geldmiddelen der Schatkist van Belgisch- 
Congo en van Ruanda-Urundi. | 


. ART. 7. 
Onze Minister ‘van Koloniën is belast 
met de üuitvoering van dit besluit, 


Gegeven te Brussel, de 31 october 
1956. | 


BAUDOUIN, 


| Van Koningswege : 
De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 
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 TABLEAU I. - TABEL I. 


ne DES DEPENSES ORDINAIRES DU CONGO BELGE 


POUR L’'EXERCICE 1955. 


BRGROTING DER GEWONE UITGAVEN VAN BELGISCH-CONGO 


Articles. 


Artikelen. 


VOOR HET DIENSTIAAR 1955. 


Crédits subplèmentoires. - Bifkredicten. 


Désignation des services et de l’objet des dépenses. 
Aanwijzing van de diensten 
en van het voorwerp der uifgaven. 





12 


21 


CHAPITRE Il. — HOOFDSTUXK IL. 


Services divers. — V'erscheidene Diensten. 


Traitements, indemnités et salaires du personnel 
temporaire, etc. — Wedden, vergoedingen en 
 lonen van het tijdelijk personeel, enz. . . fr. 


V oyages d’études et missions diverses, etc. — Aller- 
hande studiereizen en zendingen, enz. .: 


CHAPITRE III — HOOFDSTUXK III. 


Pensions et Allocations diverses et frais divers s’y 
rapportant. — Pensioenen en Allerhande toelagen 
en kosten ermede in verband. 


Pensions du personnel européen, etc. — Pensioenen | - 


van het Europees personeel, enz. . 


CHAPITRE V.'— HOOFDSTUK V. 


Gouvernement Général. — Gouvernement-Generaal. 


Traitements et indemnités du personnel européen, 


etc. — Wedden en allerhande PARQURE van 
het Europees personeel, enz. à 


CHAPITRE VI. — HOOFDSTUK VI. 


Administration supérieure idées Provinces, Service 
territorial et Police. — Hoger Bestuur der Pro- 
| vinciën, Gewestdienst et Politie. 


Traitements et indemnités du personnel européen, 


ete. —: Wedden. en allerhande A ue van " 


: het Enrèpees personeel, enz. 


— 


Montant 
des crédits 


supplémentaires. 


Bedrag 
der bijkredieten. 


I « 520.000 


18.000.000 


75-200.000 


3.500.000 
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| | L Montant 
Articles. Désignation des services et de l’objet des dépenses. . des crédits 
| . LUN | .supplémentaires. 
_—…. Ci . Aanwijzing van.de diensten Los | Pur 
 Artikelen. | en van het voorwerp der uitgaven. | Bedrag 
| | | | der bikredieten 


. CHAPITRE VII — HOOFDSTUK VII. 
Secrétariat Général. — Secretariaat-Generaal. 
3à Traitements <t indemnités du personnel européen, 
etc. — Wedden en allerhanide vergoedingen van L 
het Europees personeel, enz. .. L 4.700.000 
= CHAPITRE VIII — HOOFDSTUK VIIL. 
Jnformation. — Voorlichting. 


38 Traitements et indemnités du personnel européen, 
etc. — Wedden en allerhande vergoedingen van 
het Europees personeel, enz. . 3-300.000 


CHAPITRE IX. — HOOFDSTUK IX. 


A ffaires politiques, administratives et judiciaires. — 
Politieke, administratieve. en gerechtelijke zaken. 


42 Traitements et indemnités du personnel européen, | 
etc. — Wedden en allerhande vergoedingen van 
het Europees personeel, enz. . : ; : À 4.000.000 


CHAPITRE X. — HOOFDSTUK X. 
Services Judiciaires, - Parquets et Tribunaur. — 
Gerechtsdiensten. - Parketten en Rechtbanken. 
48 |Traitements et indemnités du personnel européen, 
etc. — Wedden en allerhande vergoedingen van 


4 


het Europees personeel, enz. . : : : 10.300.000 


CHAPITRE XI. — HOOFDSTUK XI. 
Force Publique. — Weermacht. 


63 |Traitements et indemnités du personnel européen, 
etc. — Wedden en allerhande vergoedingen van 
het Europees personeel, enz. nt 8.800.000 


CHAPITRE XIII. — nn | 
Instruction publique. — Openbaar Onderu js. 


62 Traitements : et indemnités. du : pérsonnel” ‘eurdpéen; |". . LÉ 
etc. —’:Weïtden en: aHerhande pee van nee 
het Europées personeel, enz. de ‘KT. 7: 8.900.000 


Articles. : 


Artikelen. 


63 


73 


97 


_ Désignation des services et de l’objet des dépenses. 
Aanwijzing van de diensten 
en van het voorwerp der uitgaven. 


Frais de Voice à l'extérieur et à l'intérieur, etc. — 
Reiskosten buiten en binnen, enz. . 


Autres dépenses, y compris subsides. — Aidete uit- 
gaven, met inbegrip van toelagen . 


CHAPITRE XVI. — HOOFDSTUK XVI. 


Services Médicaux. — Gencéskundigé diensten. 


‘| Traitements et indemnités du personnel européen, 


etc. — Wedden en allerhande vergoedingen van 
- het Europees personeel, enz. . 


CHAPITRE XVII. — HOOFDSTUK XVII. 


Budget - Finances - Douanes. — Begroting - Fina- 
cièn - Douanen. 


Traitements et indemnités du personnel. européen, 


etc. — Wedden en allerhande vergoedingen van 


het Europees personeel, enz. . 


CHAPITRE XVIIL. — HOOFDSTUK XVIII 


Affaires Economiques. — Econômische Zaken. 


Traitements et indemnités du “personnel européen, | 
etc. — Wedden en allerhande ns van 


het Europees personeel, enz. 


CHAPITRE XIX. — HOOFDSTUK XIX. 
Titres fonciers. — Grondtitels. | 


Traitements et indemnités du personnel européen, 


‘etc. — Wedden en allerhande de van| 


het Europees personeel, enz. : 


| CHAPITRE XX. — HOOFDSTUK XX. 


Mines et Géologie. — Mijnen en Geologie.…. 


Traitements -et. indemnités du : personnel: européen,.|.: :-” 
etc. —: Wedden_ en allerhande prose gris van! 


: het Europees personeel, enz. : .: *::- 





Montant 


des crédits. 
supplémentaires. 


Bedrag- 


_ der bijkredieten. 


. 37.800.000 


8.100.000 


2.500.000 
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| _ DE | | : Montant 
Articles. Désignation des services et de l’objet des dépenses. des crédits 
s : en | supplémentaires. 
Lu : | Aanwijzing van de diensten _ 
Artikelen. |. ‘” en van het voorwerp der uitgaven. Bedrag 


| der bijkredieten. 


CHAPITRE XXI. — HOOFDSTUK XXL. 


{Agriculture - Eaux et Forêts - Colonisation Offi- 
ces. — Landbouw - Wateren en Bossen - Koloni- 
satie Bureau's. 


101 |Traitements et indemnités du personnel européen, | 
etc. — Wedden en allerhande vergoedingen van |: 
het Europees personeel, enz. . : ie 10.100.000 . 


: AS 
CHAPITRE XXII — HOOFDSTUK XXII. 
Service Vétérinaire. — Diergeneeskundige Dienst. 
og |Traitements et indemnités du personnel européen, | 


etc. — Wedden en allerhande ee van | 


het D ig personeel, enz. . 5.200.000 


| CHAPITRE XXIII. — HOOFDSTUK XXIII. 


Bâtiments civils - Ponts et Chaussées - Aéronauti- 
que - Laboratoire. — Burgerlijke Gebouwen - 
Bruggen en Wegen - Vliegwesen - Laboratoria. 


114 |Traitements et indemnités du personnel européen, 
etc. — Wedden en allerhande vergoedingen van 
het Europees personeel, enz. . : : 


115 Frais de voyage à l'extérieur et à l’intérieur, etc. — 
| RESROsReE buiten en binnen, enz. . 


CHAPITRE XXIV. — HOOFDSTUK XXIV. 
Voies navigables. — Waterwegen. 


r20 |Traitements et indemnités du personnel européen, 
etc. — Wedden en allerhande Re van 


het D personeel, enz. 1.800.000 


CHAPITRE XXV. — HOOFDSTUK XXV. 
Postes. — Posterijen. 


125 |Traitemerits et indemnités du persontiel européen, de a. 
etc. — Wedden en ne De van | 
het Europees personeel, enz. “fr. 1.600.000 
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| | | | . Montant 
Articles. | : Désignation des services et de l'objet des dépenses. : des crédits 
L —. | | supplémentaires. 


. Aanwijzing van de diensten — 
Artikelen. en van het voorwerp der uitgaven:  : 7" Bedrag.. : 


der bijkredieten. 





CHAPITRE XXVI. — HOOFDSTUK XXVI. 
| Télécommunications. _ V'erreberichigevingen. | 


131 Traitements et indemnités du personnel européen, 
etc. — Wedden en allerhande ARS van 7 
| het Europees personeel, enz. . . _. . .| 13-100.000 


| CHAPITRE XXVIIL. _ - HOOFDSTUK XX VIII. 
| s. ervice des transports. - — Vervoerdienst. 


142 Traitements et dome du personnel européen, 
etc. — Wedden en allerhande vergoedingen van —… 
het Europees personeel, enz. . + : 1.800.000 


CHAPITRE XXIX. — HOOFDSTUK XXIX. 


148 |Régularisation des déficits de caisses et de maga- 
| . sins, etc. Alimentation et régularisation du fonds 
. de remploi destiné au paiement des frais accessoi- 
_res de matériel réquisitionné par les services] 
d'Afrique - (Crédit non limitatif). —Regeling van! 
tekorten van kassen en van magazijnen, enz.. On- 
derhoud en regeling van het wederbeleggings fonds 
dat bestemd is om de bijkomende kosten te beta- 
len van het materieel dat door de diensten van 
Afrika werd opgevorderd. (onbegrensd krediet) . | 30.000.000 


CHAPITRE XXX. — HOOFDSTUK XXX. 


Dépenses d'exercices clos. — Uitgaven van gesloten 
Dienstjaren. 


149  |Crédit destiné à régulariser les dépenses d'exercices | 
clos que les ordonnateurs, en cas de force majeure, 
n'ont pu liquider dans les délais légaux. — Krediet 
dat bestemd is om de uitgaven te regulariseren, van 
gesloten dienstjaren welke de ordonnateurs in | 
geval van overmacht, binnen de wettelijke termij- | 
nen niet konden vereffenen + + ‘ + | 86.000.000 
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1 | | Montant 
Articles. : Désignation des services et de l’objet des dépenses. des crédits : 
| | ne: | supplémentaires. 
ANR van de Éiéites | | == 
Artikelez. |. en van het voorwerp der uitgaven. ; Bedrag 
NUE LE : der bijkredieten. 
CHAPITRE AKXI — HOOFDSTUK XXXI. 
Fonds spécial d’égalisation des budgets. — Bijzon- 
der PTS van de begrotingen. 
150 Alimentation du Fonds spécial d’égalisation des bud- 
gets. — Stijving van het Bijzonder Egalisatie- | 
fonds van de begrotingen :  .  . ; : 400.000.000 
152 |Alimentation d'un fonds spécial d'amortissement de 
la dette publique. — Stijving van het bijzonder| 
delgingfonds van de uns schuld Dee : 400.000.000 


Total — Totaal fr. | 1.279.720.000 


e 


. Ons bekend om te worden gevoegd bi] 


Vu pour être annexé à Notre arrêté 
Ons besluit van 31 october 1956. 


du 31 octobre 1956. 





BAUDOUIN, 


Par le Roi | | da Van Re 
Le Ministre des nn | De Minister van Koloniën, 


A Bursswasr. LE 


: TABLEAU IL. - TABEL-IH 


BUDGET DES DEPENSES ORDINAIRES DU CONGO BELGE 


POUR L'EXERCICE 1955. 


 BEGROTING DER GEWONE UITGAVEN VAN BELGISCH-CONGO 


Montant des virements dont les crédits bédabtairee doivent être: 


VOOR HET DIENSTIAAR 1955. 


_Bedrag der overschrijvingen waarmede de budgetaire kredieten moeten worden L 


Augmentés - Vermeerderd. 


Articles 


Artikelen 


4, 
II 
13 
14 
30 
35 
40 


Sommes 


Sommen 


fr. , 120.000 


| 420.000 
800.000 
7.800.000 


7-100.000 


950.000 

| 40.000 
8,700.000 
3.900.000 

_ 1.300.000 
450.000 
1,250.000 
4.750.000 


1.500.000 


3.250.000 
1.250.000 
600.000 
200.000 
3.200.000 

I 50.000 
7.250.000 
300.000 
‘1.500.000 


. 1.000.000 | 


| 300.000 
. 33,700.000 
_, 2.900.000 


30.000 | 


Articles 


Artikelen 


Diminués - V’erminderd. 


Sommes 


—— 


Sommen 


fr. 1.200.000 
E.600.000 
2.100.000 

11.600.000 
90.000 
2.200.000 
1.800.000 
1.700.000 
400.000 
250.000 
900.000 

- 2.600.000 
400.000 
500.000 
14.200.000 
12.700.000 
1.500.000 
2.550.000 
12.200.000 
7.100.000 
6.400.000 
500.000 
340.000 

| 3.400.000 
2.250.000 
800.000 
3.000.000 
‘400.000 
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Augmentés - Vermeerderd. : 


Articles Sommes 
Artikelen Sommen 
I21 250.000 
123 | 1:750.000. | 
126 550.000 
130 " 10.100.000 | 
132 __3-200.000 
144 2.600.000 


Total - Totaal fr. 113.160.000 


_ Vu pour être annexé à Notre arrêté 
du 31 octobre 1956. 


BAUDOUIN 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


| Total - Totaal 


 Diminués - Verminderd. 


Articles 


_ Sommes 

Artikelen Sommen 
104 2.600.000 
108 950.000 
116 7.600.000 
122 3.280.000 
128 800.000 
138 . 1.550.000 
_143 1.700.000 


fr... 113.160.000 


Ons bekend om te worden gevoegd. bij 
Ons besluit van 31 october 1956. 


Van Koningswege : 
De Minister van Kolonién, 


A. Buissener. 


TABLEAU IIL.- TABEL III 





BUDGET DES DEPENSES ORDINAIRES DU RUANDA- URUNDI 
POUR L’EXERCICE 1955. 


 BEGROTING DER GEWONE UITGAVEN VAN RUANDA-URUNDI 
‘ VOOR HET DIENSTIAAR 1955. 


Crédits robnbiieies - Bijkredieten. 








Montant 





Articles. Désignation des services et de l’objet des dépenses. des crédits 
_ supplémentaires. 
Aanwijzing van de diensten ga 

Artikelen. .. en van het voorwerp der uitgaven. Bedrag 


‘der bijkredieten. 





CHAPITRE III. — HOOFDSTUK Il. 


Administration supérieure du Territoire - Service 
territorial - Police. — Hoger bestuur van het 
Gebied - Gewestdienst - Polhtie. 


3 .|Traitements et indemnités du personnel européen, 
| etc. — Wedden en allerhande vergoedingen van 
het Europeës personeel, enz. .  . ; 7.000.000 


CHAPITRE IV. — HOOFDSTUK IV. 


Service du Secrétariat. — Dienst van het Secreta- 
nadt. 


_12 Traitements et indemnités du personnel européen, |: 
| etc. — Wedden en allerhande vergoedingen van 
het Europees personeel, enz. . : |. 850.000 


CHAPITRE V. — HOOFDSTUK V. 


Service dt Contentieux et du Personnel. — Dienst 
van de Geschillen en van het Personeel. 


16 Traitements et indemnités du personnel européen, 
etc. — Wedden en allerkande vergoedingen van 
het Europees personeel, enz.. . . : 650.000 


CHAPITRE VI. — HOOFDSTUK VI. 


Parquets et Tribunaux. — Parketten en Rechtban- 
ken. 


D 


2 : Traitements et indemnités du personnel européen, 
etc. — Wedden en allerhande vergpedingen van 


het Europees personeel, enz. . 950.000 
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| | Montant 
Articles. Désignation des services et de l'objet des dépenses. des crédits 


 — | supplémentaires. 


| . Aanwijzing van de diensten ; L Eee . 
Artikeler. 0 en van het vourwerp der uitgaven. = Bedrag 
der bijkredieten. 





CHAPITRE VII. — HOOFDSTUK VII. 


| Force Publique. — Weermacht. 


27  |Traitements et indemnités du personnel européen, 
| etc. — Wedden en allerhande vergoedingen van 
het Europees personeel, enz. . un 5 975.000 


CHAPITRE VIII — HOOFDSTUK VIII. 


Service des Affaires indigènes et de la main-d’'œu- 
vre - Œuvres sociales - Bienfaisance. — Dienst 
der Inlandse Zaken en Werkkrachien. - Sociale 
Werken -. Weldadigheïd. 


31 Traitements et indemnités du personnel européen, 
etc. — Wedden en allerhande vergoedingen van | | 
het Europees personeel, enz. . | , : 750.000 


CHAPITRE IX. — HOOFDSTUK IX. 


[Instruction Publique. — Openbaar Onderwijs. 


36 Traitements et indemnités du personnel européen, 
etc. — Wedden. en allerhande vergoedingen van 
_het Europees personeel, enz. . : : | 2.050.000 


40 . | Autres dépenses, y compris subsides. — Andere uit- 
gaven, met inbegrip van toelagen . 10.100.000 


CHAPITRE XI. — HOOFDSTUK XI. 
Service Médical. — Geneeskundige Dienst. 


42 Traitements et indemnités du personnel européen, 
etc. — Wedden en allerhande”vergoedingen van | 
het Europees personeel, enz. . , , 7.100.000 


CHAPITRE XII. —- HOOFDSTUK XIL 


s È 


Service des Finances. — Dienst der Financiën. 


48 Traitements et indemnités du personnel européen, 
etc. — Wedden en allerhande vergoedingen van 
_ het Europees personeel, enz. . ; : .] 1.150.000 
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; Montant 
Articles. Désignation des services et de l’objet des dépenses. des crédits 
| a . supplémentaires. 
Aanwijzing van de diensten —_ | 
Bedrag 


Artikelen. | en van het voorwerp der uitgaven. 





der bijkredieten. 


CHAPITRE XIII — HOOFDSTUK XIII. 


Service des Affaires Economiques. — Dienst der 
Economische Zaken. 


53 Traitements et indemnités du personnel européen, 
etc. — Wedden en allerhande vergoedingen van | 
het Europees personeel, enz. . .  .  . . 750.000 


CHAPITRE XIV. — HOOFDSTUK XIV. 
[Service des Titres fonciers. — Dienst LÉ Grond- 
titels. | 


57 |Traitements et indemnités du personnel. européen, | 
etc. — Wedden en allerhande vergoedingen van 
het Europees personeel, enz. . LS | 220.000 


CHAPITRE XV. — HOOFDSTUK XV. 


Service de l'Agriculture. — Landbouwdienst. 


ét Traitements et indemnités du personnel européen, 
etc. —. Wedden en allerhande vergoedingen van 
het Europees personeel, enz. . , 2.500.000 


CHAPITRE XVI — HOOFDSTUK XVI. 


Service Vétérinaire. Veeartsenijdienst. 


__6$ |Traitements et indemnités du personnel européén, 
etc. — Wedden en allerhande vergoedingen van| | 
het Europees personeel, enz. . | : .| 2.800.000 


CHAPITRE XVII. — HOOFDSTUK XVII. 


Service des Travaux Publics Dienst er Openbare 
Werken. 


Traitements et indemnités du personnel européen, | - 
etc. — Wedden en allerhande vergoedingen van 
het Europees personeel, enz. . ni. CRE 3.200.000 


” 
266 
‘ \ 
1 


7 | | | Montant 
Articles. | ‘ Désignation des services et de l’objet des dépenses. des crédits 
Se Sat : re | supplémentaires. 
_ Aanwijzing. van de diensten ; NE 
Artikelen. | | en van het voorwerp der uitgaven. | Bedrag . 


der bijkredieten. 





CHAPITRE XIX. — HOOFDSTUK XIX. 


Service des Télécommunications. — Dienst der V’er- 
reberichtgevingen. | 
80 |Traitements et indemnités du personnel européen, 


etc. — Wedden en allerhande Re van | 
het Europees personeel, enz. ; 5 ua) à 420.000 


CHAPITRE XXIL. — HOOFDSTUK XXII. 


| Dépenses d'exercices clos. — Ui tgaven van _gesloten 
Dienstjaten. | 


g1 |Crédit destiné à régulariser les Aéenee d'exercices 
clos que les 6rdonnateurs, en cas de force majeure, 
n'ont pu liquider dans les délais légaux. — Krediet 
dat bestemd is om de uitgaven te regulariseren van 
gesloten dienstjaren welke de ordonnateurs in 
geval van overmacht, binnen de wettelijke termi)- | 
nen niet konden +ercftencn Su ; LS 12.100.000 


Total — Totaal fr.| 53.565.000 


Vu pour être antiexé à Notre arrêté Ons bekend om te worden gevoegd bi] 
du .31 octobre 1956. NE | Ons besluit van 31 october 1956. : 


BAUDOUIN. 


Par d Roi : . | M. | ‘Van Koningswege : . 
«Le Ministre iles C génies, | De Minister van K sde 


A RUE 


i 

| 

| 

Î 

| 

\ n vise ss , ‘ mé É à 

i ' ? . : : 
| NE Eee Û 
| 

| 

{ 

l 
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TABLEAU IV - TABEL IV. 


 BUDGET DES DEPENSES ORDINAIRES DU RUANDA- FN 
POUR L’EXERCICE 1955. 
BEGROTING DER GEWONE UITGAVEN VAN RUANDA- URUNDI 
| . VOOR HET DIENSTJAAR 1955- 


Montant des Vireméats dont les crédits budgétaires doivent être: 
_ Bedrag der overschrijvingen waarmede de budgetaire kredieten moeten worden : 


Augmentés - V'ermeerderd. 


Articles Sommes 
Artikelen Sommen 
8 fr. 200.000 
9 | 420.000 
II | D 500.000 
13 | - | 400.000 
20 10.000 
_33 | | 30.000 
35. | 500.000 | 
37 | 720.000 
49 | | 900.000 
55 | 830.000 | 
72  . 300.000 | 
_88 . 850.000 
90 a 800.000 
Total - Totaal fr. 5.660.000 


: Vu pour être annexé à Notre arrêté | 


du 31 octobre 1956. 





© Diminués - V'erminderd. 


Articles Sommes 
Artikelen | Sommen 
4 | = fr. 2.020.000 
5 | 60.000 
15 466.000 
19 | 1.520.000 
30 | oo 100.000 . 
71 1.000.000 
77 | __.. 500.000 
Total - Totaal | fr. 5.660.000 


5.660.000 


Ons bekend om te worden gevoegd bi; 


| Ons besluit van 31 october 1956. 


BAUDOUIN, 


_ Par le Roi : 
_ Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Kolonién, 


A. BUISSERET. 
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Arrêté royal portant modification du  Koninklijk besluit houdende wijziging 


cadre organique du Ministère des Co- 
lonies. | 


. BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'article 66 (iinés à de la Consti 
tution ; ; 


Vu le ne organique du personnel de 
l'administration centrale et des services 
extérieurs du Ministère des Colonies ; 


Vu l'avis du Comité de consultation 
syndicale ; 


Vu l'accord de Notre Premier Minis- 
tre en date du 24 novembre 1956; 


_ Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE IT, 


Les modifications ci-après sont appor- 
tées au cadre organique de la 1° direc- 
tion (Droit public, institutions politiques 
et administratives), de la 1°° direction 
générale (Affaires politiques, adminis- 
tratives, judiciaires et médicales) du Mi- 
nistère des Colonies : 


« I. Institutions politiques et adminis-. 


tratives, rapports avec le -Conseil 
colonial, publications officielles, 
conservation des originaux des dé- 
crets:et arrêtés, information et 
__ presse. 
Conseiller-adjoint | 
Secrétaire d'administration 
Sous-chef de bureau 
Rédacteur 
Commis 


M N D =: 


van het organiek kader van het Minis- 
- terie van Koloniën. 


BOUDEWIJN, 
KoNING DER BELGEN, 


Ha alien: Hecnponreeen en toeko- 


| menden, HEIL. 


Gelet op artikel 66 (alinea 2) van | de 
Grondwet ; 


Gelet op het organiek kader van het 
personeel van het hoofdbestuur en van 
de buitendiensten van het Ministerie van 
Koloniëén'; 


Gelet op het advies van de Syndicale 
Raad van advies; 


_ Gelet op het akkoord yan Onze Eerste 
Minister dd. 24 november 1956; 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonién, | 


HeBREN WiJ BESLÔTEN EN BESLUITEN 
W1 : 


ARTIKEL I, 


De hiernavolgende wijzigingen worden . 
aangebracht aan het organiek kader van 
de 1‘te directie (Publiek recht, politieke 
en administratieve instellingen) van de 
ste algemene directie (politieke, admi- 
nistratieve, gerechtelijke en geneeskun- 
dige zaken) van het Ministerie van Ko- 
lonién : 


« I. Politieke en administratieve instel- 
lingen, betrekkingen met de Kolo- 
niale Raad, officiéle uitgaven, bewa- 
ring van de originelen van de de- 
creten en besluiten, voorlichting en 
pers. | 


” Adjünct-adviseur 


Secretaris van administratie 
Onderbureauchef 

Opsteller 

Klerk 
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« 3. Archives, Bibliothèque, Documen-- | « 3. Archief, Bibliotheek, Documentatie. 


tation. | | | 
Conseiller-adjoint 
Bibliothécaire 
Archiviste 
Chef de bureau 
Sous-chef de bureau 
Rédacteur 
Commis 
Expéditionnaire 


ee A MON ON 04 7m Et je 


Classeur 


ART, 2. 


Notre Ministre des Colonies est chargé 


de l'exécution du présent arrêté. 


Donné à Bruxelles, le 16 janvier 1957. 


Adi; unct-adviseur 


- Bibliothecaris 


Archivaris 
Bureauchef 
Onderbureauchef 
Opsteller 

Klerk 
Expeditionnair 


Klasseerder. 
ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Brussel, 


de 16 januari 
1957. | 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


| Van Koningswege > 
De Minister van Koloniën, 


A. BuIssERET. 


Vu: 
Le Ministre des Finances, a. 1. 


Mij bekend: 
De Minister van Financien, a. :., 


R. LEFEBVRE. 


Arrêté royal relatif à l’organisation admi- | Koninklijk besluit op de bestuursinrich- 


nistrative de la Colonie. — Modifica- 
tions. | 


Y\ 


RAPPORT AU ROI. 
SIRE, 


Le projet d'arrêté qui vous est pré- 
senté tend à apporter des modifications 


aux dispositions relatives aux Assem- 


blées consultatives de l’Arrêté du Ré- 
gent du 1° juillet 1947 sur l’organisa- 
tion administrative de la Colonie. 


La refonte de la composition des Con- 
seils consultatifs est une modification 
essentielle pour ce qui concerne les grou- 
pes de membres représentant les intérêts 
économiques. Les catégories actuelles de 
représentants des Chambres de Commer- 
ce, des associations de colons, des asso- 
ciations patronales, des associations pro- 
fessionnelles d’emplôÿés et des indigènes 
sont remplacées par des représentants 
des entreprises de capitaux, des classes 
moyennes indépendantes, de l'emploi et 
des milieux ruraux et extra-ruraux. 


oo 


Un groupe de notables continue, com- 


me c’est déjà actuellement le cas, à faire 


partie des conseils. 


Tous les groupes « sociaux-éconcmi- 
ques » seront dorénavant mixtes dans 
toute la mesure du possible, les indigè- 
nes pouvant avoir accès aussi bien au 
groupe des entreprises de capitaux qu'à 
ceux des classes moyennes indépendantes 
et de l’emploi. S'il appert des discussions 
qui ont eu lieu au Conseil de Gouverne- 
ment qu’il sera encore pour le momeni 
difficile de trouver des candidats aptes à 
siéger dans la première catégorie (capi- 
taux), il convient que même cette catc- 
gorie soit ouverte aux autochtones qui 
pourront y siéger lorsque le moment sera 
venu. 


ting van de Kolonie. — Wijzigingen. 


LA 


VERSLAG AAN DE KONING. 
SIRE, 


Het ontwerp van besluit dat Ü wordt 
voorgelegd heeft tot doel zckere wijzi- 


_gingen aan te brengen in de beschikkin- 


gen betreffende de Raadgevende Verga- 


deringen van het besluit van de Regent 


van 1 juli 1947 op de bestuursinrichting 
van de Kolonie. 


= De hervorming van de samenstelling 


der Raadgevende Vergaderingen is een 
wezenlijke wijziging voor de groepenle- 
den die de economische belangen verte- 
genwoordigen. De huidige categorieën 
van vertegenwoordigers van ile kamers 
van koophandel, van de kolonisten-vere- 
nigingen, van de werkgeversverenigingen, 
van de beroepsverenigingen van werkne- 
mers en inlanders worden vervangen 
door vertegenwoordigers der kapitaals- 
ondernemingen, van de vrije midden- 
stand, van het werknemersmicden en van 
de plattelands- en extra-plattelandsmi- 
lieu’s. 


Een groep notabelen blijft, zoals het 
heden het geval is, deel uitmaken van de 
raden. | 


Al de «sociaal-economische » groe-. 
pen zullen voortaan zoveel mogeljik ge- 
mengd zijn, en de inboorlingen zullen 
toegang hebben zowel tot de groep der 
kapitaalsondernemingen, als tot die van 
de vrije middenstand en de werknemers- 
middens. Alhoewel het blijkt uit de be- 


-sprekingen die plaats hadden bij de gou- 


vernementsraad, dat het voor het ogen- 
blik nog moeilijk zal zijn candidaten te 


‘vinden die geschikt zijn om te zetelen in 


de eerste categorie (kapitalen), toch past 


het aat deze categorie open staac voor 
de äutochtonen die er zullen mogen zete- 


len wanneer het ogenblik zal gekomen 
zijn, | 
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Dans l’ensemble, le système préconisé, 


appliqué avec doigté et avec un souci 
constant des realités, pourra faire fran- 
chir un grand pas dans la voie d’une 1meil- 
leure interpénétration des deux races et 
contribuer dans une mesure appréciable 
à la réalisation de la communauté beigo- 
congolaise, à condition que la suppression 
du groupe ‘de renñrésentants des intérèts 
indigènes soit compensée par Ja présence, 
au sein des nouvelles catégories, d’un 
nombre suffisant de membres autochto- 
nes. 


En ce domaine, il convient de faire 
confiance aux autorités d'Afrique qui 
disposent, en vertu du texte, des moyens 
d'interventions voulus. Les membres des 
groupes Sociaux économiques du Conseil 


de Gouvernement seront en effet élus : 


partiellement par les Conseils de Provin- 


ce (cette élection se fera par catégorie et- 


au sein de chaque catégorie), et nommés 
pour une autre part par le Gouverneur 
Général. | | 


Aux Conseils de Province, les mem- 
bres de ces mêmes groupes seront noin- 
més par le Gouverneur de province. Ici 
également, l’autorité pourra donc inter- 
venir efficacement. 


Il est prévu en outre que le Conseil de 


Gouvernement et la Députation Perma- 
nente sont, sauf urgence, consultés en 
dernier ressort avant le Conseil Colo- 
nial sur tous les projets de décrets con- 
stituant une législation générale et per- 
manente. 


À côté des aspects essentiels dont il a 


été question ci-dessus, le projet d'arrêté 


comporte certaines dispositions de moin- 
dre envergure. 


Les membres du Conseil de Gouverne- 
ment qui n'assistent pas aux réunions de 


la Députation Permanente peuvent faire 


parvenir une note exposant leur point de 
vue sur les questions inscrites à l’ordre 
du jour, au représentant de leur catégo- 
rie qui en donnera lecture. 


” Over het algémeen zal het voorgestelde 
sy5teem, toegepast met tact en standvas- 
tige werkelijkheidszin, een groie. stap 


-vooruit maken tôt een latere interpene- 


tratie van de twee rassen en in hoge mate 
bijdragen tot de verwezenlijking van de 
hcigo-congolese gemeenschap, op voor- 
waarde dat de opheffing van de groep 
vertegenwoordigers der inlandse belan- 
gen vergoed wordt door de tegenwoor- 
digheid, in de schoot der nieuwe cate- 
goneën, van een voldoend aantal autoch- : 
tonen als leden. L 


2 dit gebied dient men te vertrouwer 


ôp de overheden in Afrika, die, luidens 


de tekst, over middelen om tussen te ko- 
men béschikken. De leden der sociaal 
economische groepen van de gouverne- 
mentsraad zullen inderdaad gedeeltelijk 
gekozen worden door de Provincieraden 


“(deze verkiezing zal gebeuren per catego- 


rieén en in de schoot van iedere catego- 
rie), en benoemd worden voor een ander 
gedeelte door de Gouverneur-Generaal. 


In de Red An de leden 
van deze groepen benoemd worden door 
de provinciegouverneur. De overheid 
zal hier dus ook afdoend kunnen tussen- 
komen. | 


Er is daarenboven voorzien dat de 


Gouvernementsraad en de Bestendige 


Deputatie behalve in dringende gevallen, 
in laatste instantie voor de ‘Koloniale 
Raad worden geraadpleegd over al de 
ontwerpen van decreten die een algemene 
en permanente Wwetgeving vormen. 


Benevens de wezenlijke hervormingen 
waarvan hierboven sprake, behelst het 
ontwerp van besluit zekere beschikkin- 
gen van minder belang. 


De leden van de gouvernementsraad 
die de vergaderingen van de bestendige 
deputatie niet bijwonen, mogen een nota, 
waarin zij hun standpunt betreffende de 
op de agenda ingeschreven vraagstukken 
uiteenzetten, doen geworden aan de ver- 
tegenwoordiger van hun categorie, die 
daarvan lezing geeft. | 


# \ 


Enfin, il est conféré à la Députation 
Permanente (à la majorité des membres 
présents) ou à son Président le droit de 
se dessaisir d’une question qui lui est 
soumise au profit du Conseil de Gou- 
vernement. 


. J'ai l’honneur d’être, 
SIRE, 
de Votre Majesté, 


le très respectueux 
et très fidèle serviteur. 


Le Ministre des Colonies, 
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Tenslotte wordt aan de bestendige 
deputatie (bij meerderheid van de aan- 
wezige leden) of aan haar Voorzitter, 
het recht toegekend te beslissen dat een 
haar onderworpen vraagstuk, bij haar 
niet verder aanhanging blijft en het 
verwijzen naar de gouvernementsraad. 


Ik heb de eer te zijn, 
| SIRE, 
van Uwe Majesteit 


de zeer eerbiedige 
en zeer getrouwe dienaar. 


De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu la loi du 18 octobre 1908 sur le 
Gouvernement. du Congo belge, notam- 
ment l’article 8; 


Vu l'arrêté du Régent du r®% juillet 
1947 sür l’organisation administrative de 
la Colonie, modifié par les arrêtés du Ré- 
gent des 6 août 1948 et 3 décembre 1949 
et par les arrêtés royaux des 6 mars, 
13 juillet, 6 août et 9 novembre 1951, par 
ceux des 12 mai, 10 juin, 11 juillet et 
29 novembre 1952, par ceux des 28 avril, 
7 mai, 16 juin, 24 septembre et 30 dé- 
cembre 1953, par ceux des 9 et 25 fé- 
vrier, 30 mars, 3 mai et 25 novembre 
1054 et par ceux des 8 juin et 15 juin 


1956; 
Vu l'urgence, 


| Sur: la proposition de nes Ministre 
des Colonies, | 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan aîllen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op de wet van 18 october 1908 
op het gouvernement van Belgisch-Congo, 
inzonderheid op artikel 8; 


Gelet op het besluit van de Regent 
van i juli 1947 op de bestuursinrichting 
van de Kolonie, gewijzigd door de be- 
sluiten van de Regent van 6 augustus 
1948 en 3 december 1949 en door de ko- 
ninklijke besluiten van 6 maart, 13 juli, 
6 augustus en 9 november 1951, door 
deze van 12 mei, 10 juni, 11 juli en 29 
november 1952, door deze van 28 april, 
7 mei, 16 juni, 24 september en 30 de- 
cember 1953, door deze van 9 en 25 fe- 
bruari, 30 maart, 3 mei en 25 november 
1954 en door deze van 8 juni en 15 juni 
1056; | 


Gelet op de dinsende noodzakelijk- 
heid, 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonién, 
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Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊÉTONS : 


ARTICLE I. 


Les modification ci-après sont appor- 
téees à l’arrêté du Régent du 1*% juillet 


1947. 


$8 1. Le texte ci-après forme l’article 
39bis : 


« Il est institué dans la Colonie un con-- 


seil de gouvernement, une députation 
permanente du conseil de gouverne- 
ment et dans chaque province, un con- 
seil de province ». 


$ 2. L'article 40 est abrogé et remplacé 


par la disposition suivante : 


« Sont membres du conseil de province: 
a) le gouverneur de province qui en as- 
sume la présidence, 
le procureur du Roi, 
les commissaires provinciaux, 
le secrétaire provincial, 
les commissaires de district, 


b) 6 représentants des entreprises de 
capitaux, 


c) 6 représents des classes moyennes in- 
dépendantes, 


d) 6 représentants de l'emploi, 


e) 6 notables, 


{) 12 représentants des iliens ruraux 
‘et des milieux extra-ruraux. 


Les membres du conseil de province 


sont, à l’exception de ceux visés au «<a», 


nommés par le gouverneur de province: 


a) les représentants des entreprises de 
capitaux sur présentation des associa- 
tions industrielles et des Chambres 
de commerce groupant les entreprises 
de capitaux; 


HEBBEN W1J BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wir] : 


ARTIKEL I. 


De hiernavolgende wijzigingen worden 
aangebracht in het besluit van de Regent 
van 1 juli 1947. 


$ 1. De hiernavolgende tekst maakt ar- 
tikel 39bis uit: 


« In de Kolonie worden een gouverne- 
mentsraad opgericht, een bestendige 
deputatie van de gouvernementsraad 
en in elke provincie een provincie- 
raad ». 


$ 2. Artikel 40 wordt opgeheven en 
door de volgende bepaling vervan- 
gen: | 
« Leden van de provincieraad zijn: 
a) de provinciegouverneur, die de Raad 
voorzit, | 
de procureur des Konings, 
de provinciecommissarissen, 
de provinciesecretaris, 
de districtscommissarissen, 


b) 6 vertegenwoordigers der kapitaals- 
ondernemingen, 


c) 6 vertegenwoordigers van de vrije 
middenstand,. 


d) 6 vertegenwoordigers van de werkne- 
mers, | 


e) 6 notabelen, 


f) 12 vertegenwoordigers der platte- 
lands- en extra-plattelandsmilieu’s. 


De leden van de provincieraad wor- 
den met uitzondering van deze in «a» 
bedoeld door de provinciegouverneur be- 
noemd : 


a) de vertegenwoordigers der kapitaals- 
ondernemingen op voorstel der nijver- 
heidsverenigingen en der Kamers van 
Koophandel welke de kapitaalsonder- 
nemingen groeperen ; 


Ê 


b) les représentants des classes moyen- 
nes indépendantes, sur présentation 
des groupements de classes moyennes, 
en ce compris les Chambres de com- 
merce groupant les entreprises de 

| personnes; 


c) les représentants du monde de l’em- 
ploi, à raison de: 


— cinq, sur présentation des associa- 
tions professionnelles des travailleurs 
et employés des secteurs LE et 
privé ; 


— un, sur présentation des représen- 


tants des travailleurs des commissions 
régionales et provinciales du travail 
et du progès social indigène ; 


d) les représentants des milieux ruraux 


et extra-ruraux, à raison de: 


— quatre RP OREnt des milieux 
TUTAUX ; 


— quatre représentants des milieux 
extra- -TUTAUX ; 


— quatre personnes choisies libre- 
ment dans les milieux ruraux et dans 
les rnilieux extra-ruraux. 


. Les notables sont choisis en. raison de 
leur compétence générale et de leur indé- 
pendance d'esprit. » 


$ 3. L'article 41 est abrogé et remplacé 
par la disposition suivante : 


« Tous les 3 ans, et pour la première 
fois en janvier 1957, le gouverneur de 
province détermine par arrêté les asso- 
ciations ou chambres de commerce admi- 
ses à présenter des candidats effectifs ou 
suppléants pour le conseil de province. 


Chaque association admise à présenter 
des candidats pour la catégorie des entre- 
prises de capitaux et pour celle des clas- 
ses moyennes indépendantes doit présen- 
ter une liste de douze candidats. 


Chaque association admise à présenter 
des candidats pour la catégorie de l’em- 
plot, de même que les représentants de 
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b) de vertegenwoordigers van de. vrije 
middenstand op voorstel van de mid- 
denstandsgroeperingen, waarbij zijn 
begrepen de Kamers van Koophandel 
waarin zijn verenigd de ondernemin- 
gen van personen ; 


c) de vertegenwoordigers van het werk- 
nemersmidden, naar rato van: 


— vijf op voorstel van de vakvereni- 
gingen voor werknemers en beambten 
van openbare en private sektor ; 


— één op voorstel der vertegenwoor- 
digers van de arbeiders der geweste- 
like en provinciale commissies voor 
inlandse arbeid en maatschappelijke 
vooruitgang ; 


d) de vertegenwoordigers van de platte- 
lands- en extra-plattelandsmilieu” s 
naar rato van: 


— vier vertegenwoordigers van de 
plattelandsmilieu’s ; 


— vier vertegenwoordigers van de ex- 
tra-plattelandsmilieu’s ; 


— vier personen vrij gekozen uit de 
plattelandsmilieu’s en uit de extra- 
plattelandsmilieu’s. 


_ De notabelen worden gekozen wegens 
hun algemene bevoegdheid en hun ‘onaf- 


 hankehjke geest. » 


$ 3. Artikel 41 wordt opgeheven en door 
de volgende bepaling vervangen : 


« Om de drie jaren en voor de eerste 
maal in januari 1957, bepaalt de provin- 
ciegouverneur bij besluit welke vereni- 
gingen of kamers van koophandel wer- 
kelijke of plaatsvervangende candidaten 
voor de provincieraad mogen voorstellen. 


Elke vereniging die candidaten mag 
voorstellen voor de categorie der kapi- 
taalsondernemingen en voor deze van de 
vrije middenstand, is gehouden een lijst 


van twaalf candidaten voor te dragen. 


Elke vereniging die candidaten mag 
voorstellen voor de categorie der werk- 
nemers, alsmede de vertegenwoordigers 


travailleurs de chaque commission régio- 
nale et provinciale du travail et du pro- 
grès social indigène, doivent présenter 
une liste de deux candidats. » 


$ 4. L'article 42 est abrogé et remplacé 
par la disposition suivante : 


« Sont membres du conseil de gouverne- 


ment : 


a) le gouverneur général qui en assume 


la présidence ; 


le vice-gouverneur général du Congo 
belge ; 


les procureurs généraux ; 
. le secrétaire général; 
les gouverneurs de province; 


le commandant en chef de la Force 
publique ; 


b) 9 représentants des entreprises de ca- 


pitaux : 


c) 9 représentants des classes moyennes 
indépendantes ; 


d) 9 représentants de l'emploi ; 


e) 9 notables : 


f) 18 personnes représentant les milieux 
-_ ruraux et extra-ruraux. 


Six des membres de chacune des caté- 
gories visées aux b), c), d) et e) sont 
élus à raison de un par conseil de pro- 
vince. 


Douze des membres de la catégorie vi- 
sée au f) sont élus à raison de deux par 
conseil de. province. | 


L'élection se fait par catégorie et au 
sein de la catégorie lors de la première 
session du conseil de province qui suit 
la désignation des membres. 


Les autres membres du conseil de gou- 
vernement sont, à l'exception de ceux 
visés au <a», nommés par le Gouver- 
neur général. 


van elke gewestelijke en provinciale com- 
missie voor inlandse arbeid en maatschap- 
pelijke vooruitgang zijn gehouden een 
lijst van twee candidaten voor te dra- 
gen ». 


$ 4. Artikel 42 wordt opgeheven en door 
de volgende bepaling vervangen : 


« Leden van de gouvernemenstraad zijn: 


a) de gouverneur-generaal die de raad 
voorzit ; 


‘de vice-gouverneur-generaal van Bel- 
gisch-Congo ; 


de procureurs-generaal ; 
de secretaris-generaal ; 
de provinciegouverneurs ; 


_de opperbevelhebber van de weer- 
* macht; 


b) 9 vertegenwoordigers van de kapi- 
taalsondernemingen ; 


c) 9 vertegenwoordigers van de vrije 
middenstand ; 


d) 9 vertegenwoordigers van de werkne- 
mers ; | 


e) 9 notabelen; 


f) 18 personen die de plattelands- en 
extra - plattelandsmilieu's  vertegen- 
woordigen. L 


Zes van de leden van elke in b)}, c}, d) 
en e) bedoelde categorieën worden ver- 
kozen näar rato van een lid per provin- 
cieraad. 


Twaalf van de leden der in f) bedoel- 


de categorie worden verkozen naar rato 


van twee leden per provincieraad. 

De verkiezing geschiedt per categorie 
en uit het midden van de categorie tij- 
dens de eerste zittijd van de provincie- 
raad volgend op de aanwijzing der leden. 


De andere leden van de gouverne- 
mentsraad worden, met uitzondering van 
deze -onder «a» bedoeld, door de gou- 
verneur-generaal benoemd. 
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- Les notables sont choisis en raison de 
leur compétence générale et de leur indé- 
pendance d’esprit. » 


$ 5. L'article 43 est abrogé et remplacé 
par la disposition suivante : 


« Les membres élus ou nommés des 
conseils et leurs suppléants doivent rem- 
plir les conditions suivantes : 


— être de nationalité belge; 


_— être établi au Congo depuis cinq ans 
au moins; 


— n'avoir pas été condamné à une peine 


privative de liberté de plus de deux 


_ mois sans sursis ou à une peine quel- 
conque du chef d'atteinte à 
de l'Etat ; 


— n'avoir pas fait l’objet d’une mesure 


de relégation ou d’internement. 


Sont exclus les membres qui cessent 
de remplir une des conditions prévues 
ci-dessus. 


Par internement au sens du présent 
article, il faut entendre les mesures pré- 
vues par le décret du Roi Souverain du 
23 mai-1806, les ordonnances des 20 fé- 
vrier IOIS et 25 janvier 1934 ainsi que 
par l'ordonnance législative du 14 mai 


| 1940. » 


$ 6. L'article 44 est abrogé et remplacé 
par la disposition suivante : 


‘« Les membres des conseils sont nom- 
més ou élus pour ‘trois ans. 


Éeue mandat est gratuit. 


A l'exception de ceux énumérés au lit- 
tera a. des articles 40 et 42, les membres 
ont toutefois droit à leurs frais de voyage 
et à une indemnité de résidence fixée par 
le gouverneur général ou par le gouver- 
neur de province. » 


la sûreté. 


- De notabelen worden gekozen wegens 
hun algemene bevoegdheid en hun onaf- 
hankelijke geest. » 


$8 5. Artikel 43 wordt opgeheven en door 
de volgende bepaling vervangen : 


« De verkozen of benoemde leden van 
de raden alsmede hun plaatsvervangers, 
moeten de hiernavolgende voorwaarden 
vervullen : | : 


| — van Belgische nationaliteit zijn : 


— sedert ten minste vijf jaren in Congo 
gevestigd zijn; 


—— niet veroordeeld zijn geweest tot een 
vrijheidsstraf van meer dan twee 
maanden zonder uitstel of tot enige 
straf uit hoofde van aanslag op de 
veiligheid van de Staat; 


— het voorwerp niet hebben uitgemaakt 
van een maatregel tot uitbanning of 
tot internering. 


De leden die ophouden een der hier- 
boven bedoelde voorwaarden te vervul- 


len, worden uitgesloten. 


Onder internering, in de zin van dit 
artikel, moet worden verstaan de maat- 
regelen bepaald door het decreet van de: 
Koning-Souverein van 23 met 1806, de 
ordonnantiën van 20 februari 1915 en 
25 januari 1934 en door de wetgevende 
ordonnnantie van 14 mei 1940. » 


$ 6. Artikel 44 wordt opgeheven en door 
de volgende bepaling vervangen : 


« De leden van de raden worden be- 
noemd of verkozen voor drie jaren. 


Hun mandaat wordt niet bezoldigd. 


Met uitzondering van de leden ver- 
meld in letter a. van de artikelen 40 en 
42 hebben zij evenwel recht op hun reis- 
kosten en op een verblijfsvergoeding die 
de gouverneur-generaal of de provincie- 
gouverneur vaststelt. » 
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A 


$ 7. L'article 45 est abrogé et remplacé 
par la disposition suivante: 


« Chacun des membres élus ou nom- 
més des conseils a un suppléant. 


Celui-ci est désigné de la même maniè- 
re que le titulaire. 


Lorsqu'un membre du conseil de gou- 
vernement ou d’un conseil de province 
est absent ou empêché, il est remplacé 
par son suppléant et, en cas d’absence 
ou d’empêchement de celui-ci, par un des 
suppléants de sa catégorie choisi dans 
l’ordre de la liste publiée au bulletin ad- 
ministratif. » 


$ 8. L'article 46 est abrogé et remplacé 
par la disposition suivante: 


_« Le gouverneur général ou le gouver- 
néur de province peuvent appeler, chaque 


fois que le conseil de gouvernement ou 


le conseil de province ont à traiter des 
_ questions de leur compétencé, les fonc- 

tionnaires et les chefs d'établissements 
: publics qu’ils désignent. 


_ Les personnes ainsi appelées n ‘ont pas 


voix délibérative. » 


$ 9. L'article 47 est abrogé et remplacé 
par la disposition suivante: 


« Le Conseil de gouvernement et les 
conseils de province se réunissent une 
fois par an et aussi souvént que de besoin 
sur convocation du président et au lieu 
que celui-ci détermine. | 


Les réunions sont publiques sauf si en 


raison des problèmes traités, le président 
en décide autrement. » 


$ ro. L'article 48 est abrogé et remplacé 


par la disposition suivante : 


« Il peut être fait usage au cours des 
séances des conseils du français, du néer- 
landais et des langues indigènes. 


$ 7. Artikel 45 wordt opgeheven en door 
de volgende bepaling vervangen: 


« Ieder van de verkozen of benoemde 
leden van de raden heeft een plaatsver- 
vanger. | 


| Deze “ordé aangewezen op dezelfde 
manier als de titularis. 


Wanneer een lid van de gouverne- 
mentsraad of van een provincieraad af- 
wezig is of verhinderd, wordt hij ver- 
vangen door zijn plaatsvervanger en, in- 
geval deze ‘laatste afwezig is of verhin- 
derd, door een der plaatsvervangers van 
zijn categorie, in de volgorde van de in 
het bestuursblad bekendgemaakte lijst. » 


$ 8. Artikel 46 wordt opgeheven en door 
de volgende bepaling vervangen : 


« De gouverneur-generaal of de pro- 
vinciegouverneur kunnèn de door hem 
aangeworven ambtenaren en hoofden van 
openbare instellingen oproepen tekens als 
de gouvernementsraad of de provincie- 
raad vraagstukken die tot hun bevoegd- 
heid behoren, te behandelen hebben. 


De aldus opgeroepen personen hebben 


geen. medebeslissende stem. » 


$ 9. Artikel 47 wordt opgeheven en door 
de volgende bepaling vervangen: 


« De gouvernementsraad en de pro- 
vincieraden vergaderen eenmaal per jaar 
en zo dikwijls als nodig is, op bijeenroe- 
ping door de voorzitter en op de plaats 
die deze bepaalt. 


De vergaderingen zijn openbaar, be- 
halve wanneer wegens de aard van de 
behandelde ,vraagtukken de voorzitter 
er anders over beslist. » 


$ 10. Artikel 48 wordt opgeheven en 
door de volgende bepaling vervan- 
gen : 


€ Tijdens de zitting van de raden mo- 
gen de Nederlandse taal of de Franse 
taal en de inlandse talen worden gebruikt. 


_ Un ou plusieurs traducteurs offi- 
ciels assistent aux délibérations. 


Les procès-verbaux sont publiés en 
français et en néerlandais. » 


-& 11. L'article 51 est abrogé et remplacé 
par la disposition suivante : 


.« Sont membres de la députation per- 
manente : 


a) le pouverneur général qui en assume 
la présidence ; 


le vice-gouverneur général du Congo 
Belge ; | 


le secrétaire général ; 


_ b) I représentant des entreprises de ca- 
pitaux ; 


c) 1 représentant des classes moyennes 
indépendantes; 


d) 1 représentant de l'emploi; 


e) 1 notable; 


f) 2 représentants des niliete ruraux et. 


et extra-ruraux. » 


$ 12. L'article 52 est abrogé et remplacé 
. par la disposition suivante : 


. « Les membres élus ou nommés du 
conseil de gouvernement élisent parmi 
eux et au sein de la catégorie à laquelle 
. ils appartiennent le ou les représentants 

de cette catégorie à la députation perma- 
nente. | 

‘Ils dressent une liste comprenant tous 
les autres membres effectifs de leur ca- 
tégorie dans l’ordre où ils seront appe- 
lés à siéger en tant que suppléants en cas 


d'absence ou d’ empêchement du membre 


titulaire. 


Les élections se font à l’ouverture de 
la session du Conseil de gouvernement 
qui suit la désignation des membres. 
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Een of meer officiéle vertalers wonen 


de beraadslagingen bij. 


De notulen worden in het Nederlands 
en in het Frans bekendgemaakt. » 


$ 11. Artikel SI wordt opgeheven en 
_ door de volgende bepaling vervan- 
gen: 
« Leden van de bestendige deputatie 
zijn: 
a) de gouverneur-generaal die de depu- 
tatie voorzit ; 


de vice-gouverneur-generaal van Bel- 
gisch- Congo; 


de secretaris-generaal à 


b) een vertegenwoordiger van de kapi- 
taalsondernemingen ; 


c) een vertegenwoordiger van de vriJe 
middenstand ; 


d) een vertegenwoordiger van de werk- 
nemers; 


e) een notabele : 


f) twee vertegenwoordigers van de plat- 
-_ telands- en extra-plattelandsmilieu’s. 


$r2. Artikel 52 wordt opgeheven en 


door de volgende bepaling vervan- : 
gen: | a 


« De verkozen of benoemde leden van 
de gouvernementsraad kiezen uit hun 
midden en in de categorie waartoe zi; 


behoren, de afgevaardigde of de afge- 
vaardigen van deze categorie bij de be- 


stendige deputatie. 


_Zij maken een lijst op in dewelke zijn 
opgenomen al de andere werkelijke leden 
van hun categorie in de volgorde waarin 
zij zullen geroepen worden om te zete- 
len als plaatsvervanger, ingeval de titu- 


_laris afwezig is Of verhinderd. 


De verkiezingen geschieden bij de ope- 
ning der zitting van de gouvernements- 
raad die op de me der leden 


_volgt. 
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. La députation permanente précédante 


reste en fonction jusqu’à ce moment. » 


_$& 13. L'article 53 est abrogé et remplacé 
par la disposition suivante: 


« Les membres du conseil de gouver- 
nement qui n'assistent pas aux réunions 
de la députation permanente peuvent 
faire. parvenir une note exposant leur 
point de vue sur les questions inscrites à 
l’ordre du jour, au représentant de leur 
catégorie qui en donnera lecture. » 


$ 14. L'article 54 est abrogé et remplacé 
par la disposition suivante : 


« Le Gouverneur général peut appe- 
ler, chaque fois que la députation perma- 
 nente à à traiter de questions de leur 
compétence, les fonctionnaires et les chefs 
, d'établissements publics qu’il désigne. 


"Les personnes ainsi appelées n’ont pas 
voix délibérative. » 


$ 15. L'article 55 est abrogé et remplacé | 


= par la disposition’ suivante: 


‘# La députation permanente du con- 


seil de gouvernement se réunit au moins 
trois fois par an et aussi souvent que de 
bésoin, sur convocation du. président et 
au lieu que celui “ci déterminé, >» 


_$ 16. L'article 56 est abrogé et remplacé 
par la disposition suivante : | 


e Les membres de la députation per- 
,manente . du Conseil de gouvernement 
sont élus pour trois ans.. 

Leur mandat est gratuit. 


A l'exception de ceux énumérés au Ht- 
tera « a » de l’article 51 les membres ont 


De vorige bestendige deputatie blijft | 
haar werkzaamheden uitoefenen tot op 
dat tijdstip. | 


$ 13. Artikel 53% wordt opgeheven en 
door de volgende bepaling vervan- 
gen : 


_ « De leden van de gouvernementsraad 
die de vergaderingen van de bestendige 
deputatie niet bijwonen, mogen een nota, 
waarin zij hun standpunt betreffende de 
op de agenda ingeschreven vraagstukken 
uiteenzetten, doen geworden aan de ver- 


tegenwoordiger van hun. categorie, die 


daarvan lezing geeft. » 


$ 14. Artikel 54 wordt opgeheven en 
door de volgende bepaling vervan- 
gen: | 


« De gouverneur-generaal kan de door 
hem aangewezen ambtenaren en hoofden 
van openbare instellingen oproepen, tel- 
kens als de bestendige deputatie vraag- 
stukken die tot hun bevoegdheid behoren, 


| té behandelen heeft. 


De aldus opgeroepen: personen hebben 
geen medebeslissende stem. » | 


£t1 5. Artikel 55 wordt cpreheven ‘en 


door de volgende bepaling vervan- 
gen: 


_« De bestendige deputatie van ve gou- 


 vérnementsraad vergadert ten minste 


driemaal per jaar en zo dikwijls als no- 


 dig: is, op bijeenroeping door de voor-. 
| zitter en op de plaats die deze bepaalt. » 


_$ 16. Artikel 56 wordt opgeheven en 


door de volgende bepaling. vervan- 
gen: DS 


« De leden van de bestendige deputa- 


tie van de gouvernementsraad worden 
|: verkozen voor drie jaren. 


Hun mandaat wordt niet bezoldigd. 


Met uitzondering van de leden ver- 


: meld in letter «a » van artikel 51 hebben 


toutefois droit à leurs frais de voyage et 
à une indemnité de résidence fixée par 
le Gouverneur Général. » 


$ 17. l’article 57 est abrogé et remplacé 
par la disposition suivante : 


« Il peut être fait usage au cours des 
séances de la députation permanente du 
conseil de gouvernement du français, du 
néerlandais et des langues indigènes. » 


$ 18. L'article 58 est abrogé et remplacé 


par la disposition suivante : 


« Le Conseil de gouvernement exa- 


mine les voies et moyens et fixe les avant- 
projets de ne de la Colonie. 


Le Conseil de gouvernement ou la dé- 
putation permanente délibère sur toutes 
les questions que leur soumet le Gouver- 
_neur Général. 


Ils sont, sauf urgence, consultés en der- 
nier ressort avant le Conseil Colonial sur 
tous les projets de décrets constituant 
. une législation générale et permanente. 


Le Conseil de gouvernement est auto- 
risé à adresser des vœux au Gouverne- 
ment. 


‘ Le Conseil de gouvernement et la dépu- 


tation permanente peuvent demander tous 


renseignements qu'ils jugent utiles à leurs 
travaux. 


La députation permanente à la majo- 
rité des membres présents ou son prési- 
dent peut décider de se dessaisir d’une 
question qui lui est soumise au profit du 
Conseil de gouvernement. 


Le Conseil de province examine les 
voies et moyens et fixe les avant-projets 
. des budgets de dépenses de la province. 


CT 


zij evenwel recht op hun reiskosten en 


op een verblijfsvergoeding dié de gou- 
verneur-generaal vaststelt. » 


8 17. Artikel 57 wordt opgeheven en 
door de volgende bepaling vervan- 
gen: 


« Tijdens de zittingen van de besten- 
dige deputatie van de gouvernementsraad 
mogen de Nederlandse taal, de Franse 
taal en de inlandse talen worden ge- 
bruikt. » | 


 $ 18. Artikel 58 wordt opgeheven en 


door de volgende bepaling vervan- 
gen: 


« De gouvernementsraad onderzoekt 
de begroting der middelen en maakt de 
voorontwerpen van uitgaven der Kolonie 
Op. 


De. gouvernementsraad of de besten- 
dige deputatie beraadslagen over alle 
vraagstukken die de gouverneur-generaal 
hun voorlest. 


Behalve in dringende gevallen worden 
zij in laatste instantie, voor de Kolo- 
niale Raad, geraadpleegd over al de ont- 
werpen van decreten die een algemene 
en permanente wetgeving vormen. 


De gouvernementsraad is gemachtigd 
wensen aan het gouvernement te rich- 


ten. 


De gouvernementsraad en de besten- 
dige deputatie kunnen alle inlichtingen 
vragen die zij voor hun werkzaamheden 
nuttig achten. 


De bestendige deputatie kan bij meer- 
derheid van de aanwezige leden of haar 
voorzitter kan beslissen dat een haar on- 
derworpen vraagstuk, bij haar niet ver- 
der aanhangig blijft en het verwijzen 
naar de gouvernementsraad. 


De provincieraad onderzoekt de begro- 
ting der middelen en maakt de vooront- 
werpen van de begrotingen der uitgaven 
van de provincie op. 
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Ces avant-projets, ainsi qué le compte 


rendu des délibérations sont soumis au | 


Conseil de gouvernement. 


Le Conseil de province délibère sur 
_ toutes les questions que lui soumettent le 


Gouverneur général et les Gouverneurs 
de province. 


“Il est autorisé à adresser des vœux au 
Gouvernement. 


Le Conseil de province peut deman- 
der tous les renseignements qu ñl juge 
utiles à ses travaux » 


ART. 2. 


Le présent arrêté sort ses effets le 


1 novembre 1956. 


Donné à Bruxelles, le 21 janvier 1957. 


 Deze voorontwerpen, evenals het ver- 
slag over de beraadslagingen; worden aan 
de gouvernementsraad voorgelegd. 


De provincieraad beraadslaagt over 


alle vraagstukken die de  gouverneur- 


generaal en de provinciegouverneurs hem 


voorleggen.. 


Hij is gemachtigd wensen aan het gou- 
vernement te richten. 


De provincieraad kan alle inlichtingen 


vragen die hij voor zijn NEA 
nuttig acht.» 


ART. 2. 


Dit besluit treedt in werking op I no- 
vember 1956. 


Gegeven te Brussa, de 21 januari 


: 1957. 


BAUDOUIN, 


| Par le Roi : | 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Koloniën, 


À. BUISSERET. è 







Arrêté royal relatif à la création de con- 
seils de territoire. 


RAPPORT AU ROI. 
Sire, | 


La création est unanimement. désirée 
de conseils de territoire répondant à un 
triple objectif : 


I) Constituer, dès à présent, un organe 
de collaboration et d’information récipro- 
que entre l'administration et les admi- 
nistrés ; 


II) Réaliser l'intégration au niveau le 
_ plus bas possible des intérêts indigènes 
et non-indigènes de la population; 


Koninklijk besluit betreffende de oprich- 
ting van gewestraden. , 


VERSLAG AAN DE KONING. 
Sire, 


Iedereen is het eens om de oprichting 
van gewestraden te zien doorvoeten, die 
aan een driedubbel doel beantwoorden : 


I) Van nu af een orgaan van weder- 
zijdse samênwerking en voorlichting in- 
stellen tussen het bestuur en de bestuurde 
bevolking ; Lo 


II) Op de laagst mogelijke trap de 
integratie verwezenlijken van de inlandse 
en van de niet-inlandse belangen der be- 
volking ; | 
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HD) Préparer l'association des habi- 


tants à la gestion des Le publiques 


à l’échellon local. 


L'arrêté qui réalise. cette institution | 


établit des formules souples. tenant 


compte du développement très inégal des 


territoires afin .de permettre, dès à pré- 
sent, malgré cette circonstance, la mise 
en place. de conseils dans tous les terri- 
toires de la Colonie. 


"*Ee principe est de laisser la nouvelle 

_ institution évoluer et prendre forme na- 
 turellement avant d’en PISeSer les rè- 
gles. 


Un cadre est cependant nécessaire, il. 


“est constitué par les trois die sui- 
vants : 


1) Les conseils doivent représenter 
- raisonnablement les différentes popula- 


tions et groupes d’intérêt-du Territoire ; 


If) Ils sont purement consultatifs ; 


À 


III) Leur compétence est limitée aux 
affaires d'intérêt local. 


Ces principes seront d’abord mis en 


œuvre sans que des prescriptions géné- : 


rales en déterminent les modes d'exécu- 
tion. 


Ensuite, avec l'expérience et dans la 
mesure de celle-ci, des règles plus préci- 
ses pourront être formulées dont l’appli- 
cation devra encore se faire progressi- 
vement en tenant compte du degré d’évo- 
lution des différents territoires. 


ES ss 


ses: . 


L. Institution. 


* Cette phase ést réalisée par le présent | 


arrêté qui établit une législation de base 
comprenant deux parties. 


i 


Le processus se déroulera en trois pha- 


\ 
III) De inwoners voorbereiden op hun 


deelneming, op het plaatselijke vlak; in 


het beheer der openbare zaken. 


Het besluit waarbi;. 
wordt verwezenlijkt, bepaalt, met inacht- 
neming van de zeer ongelijke ontwikke- 
ling der gewesten, soepele formules om, 


.ondanks deze omstandigheid, van nu af 


de aanstelling van raden in alle gewes- 


ten van de Kolonie mogelijk te maken. : 


Men gaat uit van het principe de nieu- 
we instelling te laten evolueren en na- 
tuurlijke vormen te laten aannemen alvo- 
rens daarvoor regelen te bepalen. 


_ Een kader is evenwel vereist, waar- 
aan de drie hiernayolgende principes ten 
grondslag liggen: 


I) De raden moeten billijkerwijze de 
onderscheiden bevolkingen en belangen- 
groepen van het gewest vertegenwoordi- 
gen ; 


II) Zij hebben een à uitsluitend raadge- 
vend karakter ; 


III) Hun 1 blijft beperkt 
tot de zaken van plaatselijk belang. 


Dezé principes zullen eerst in toepas- 
sing worden gebracht zonder dat alge- 


deze instelling ” 


mene voorschriften de uitvoeringsmoda- 


liteiten ervan bepalen. 


Vervolgens zullen, aan de hand van de! 


opgedane ondervinding en voor zover 
deze strekt, nader omschreven regelen 
kunnen bepaald worden, waarvan de toe- 
passing, met inachtneming van de graad : 
van evolutie der onderscheiden gewes- 


ten, slechts geleidelijk zal mogen door- 


gevoerd worden. 


De netteté zal.in- drie fazen 
plaats hebben : 


I. Oprichting. 


Deze faze wordt tot stand gebracht 


_ door onderhavig besluit, waarin een uit 


twee delen bestaande basiswetgeving 
wordt uitgevoerd. 
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_ 278 + 


. La première partie (art. 1®, 8$ 2 et 3 


1 à 10) institue les Conseils de territoire 
et donne les règles essentielles de leur 
composition et de leur fonctionnement en 
laissant dans l’application une très gran- 
_ de liberté aux autorités territoriales. 


La deuxième partie (art. 1%, $ 3, 11 


et 12), qui ne sera mise en œuvre qu'à 


la troisième phase, permet au Gouver- 
neur Général et aux Gouverneurs de pro- 
_ vince de préciser les règles formulées 
dans la première partie et d’unifier pro- 
gressivement l'institution. 


II. Expérimentation. 


Les autorités territoriales mettront en 
œuvre la première partie de la législa- 
tion. 

— Elles composeront les conseils. 


— En arréteront l’ordre du jour et-le 
règlement intérieur. 


— En dirigeront le fonctionnement. 


La grande liberté d’action qui leur est 
laissée aboutira à des solutions diverses 
qui seront confrontées ainsi que leurs 
résultats, | 


Les formules qui paraîtront les plus 


judicieuses seront essayées sur une échel- 
le plus vaste. 


De même seront combinées les solu- 
tions qui de divers côtés auront, dans 
des domaines différents, donné des ré- 
sultats favorables. 

Au cours. de cette phase, la législation 
ne sera ni modifiée ni complétée. Les 
instructions nécessaires seront données 
par la voie administrative. 


Il conviendra d'éviter d’unifier le ré- 

* gime, par des mesures d’ordre intérieur, 

avant que la phase expérimentale ait 

portée tous ses fruits (au prix même de 

différences marquées, et peut-être cho- 

quantes à première vue, d'un territoire 
à l'autre). 


. In het eerste deel (art. 1, $$ 2 en 3, 
1 tot 10) worden de gewestraden opge- 
richt en de essentiéle regelen betreffende 
hun samenstelling en werking vastgelegd, 
terwijl, inzake toepassing, aan de plaat- 
selijke overheden een zeer grote vrij- 


_heid wordt gelaten. 


In het tweede deel (art. 1, $ 3, 11 en 
12) dat slechts bij de derde faze in toe- 
passing wordt gebracht, wordt aan de 
Gouverneur-Generaal en aan de’ Provin- 
ciegouverneurs bevoegdheid verleend om 
de in het eerste deel gestelde regelen na- 
der te bepalen en om geleidelijk eenheid 


_te brengen in de oprichting. 


II. Proefperiode. 


De gewestoverheden zullen het eerste 
gedeelte van de wetgeving in toepassing 
brengen : 2 


— Z1j zullen de raden samenstellen : 


— De agenda en het reglement van orde 


dezer raden opstellen. 
— De werking van de raden leiden. 


De grote vrijheid van actie die hun 
wordt gelaten, zal tot verschillende oplos- 
singen leiden die, evenals de uitslagen 
ervan zullen vergeleken worden. 


De formules die meest oordeelkundig 


zullen blijken zullen op een ruimere 


schaal worden beproefd. 


Eveneens zal men de oplossingen com- 
bineren, die van verschillende zijden en 
OP verschillende gebieden gunstige resul- 
taten hebben opgeleverd. 


Tijdens deze faze zal de wetgeving 
niet worden gewijzigd of aangevuld. De 


nodige onderrichtingen zullen langs ad- 


ministratieve weg worden ‘verstrekt. 


_ Men zal moeten vérmijden in het stel- 
sel eenheid te brengen, door maatregelen 
van inwendige orde,.alvorens de experi- 
mentele faze al haar vruchten heeft afge- 
worpen (ten prijze zelfs van klaarblij- 
kelijke en misschien .op het eerste zicht 
tot ergerende verschillen van een gewest 
tot een ander). 
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. Certaines directives et circulaires in- 
terprétatives apparaîtront cependant in- 
dispensables, notamment pour éviter que 
dans la mise en œuvre des conseils, cer- 
taines autorités locales ne s’écartent radi- 
calement du but poursuivi ou de l'esprit 
de l'institution et préciser progressive- 
ment, au cours même de la phase expéri- 
mentale, 
local. 


III. Organisation. 


Il s'agira ensuite, à partir de l'expé- 
rience. acquise, de mettre en œuvre la 
_ deuxième partie de la législation de base 
en complétant les dispositions régissant 
les conseils. 


Cette phase d'organisation est prévue 
tant à l'échelon provincial, à l’interven- 
tion des Gouverneurs, qu'à celui de la 
Colonie entière, à l'intervention du Gou- 
verneur Général, 


Elle s’appliquera aux domaines sui- 
vants : | 


. + 
1° — La compétence des conseils. 


‘Certaines matières pourront être dé- 
terminées, qui devront être obligatoire- 
ment portées à l’ordre du jour. 


2° — La composition des conseils. 


Deux formules sont possibles, que pré- 
voit l'arrêté en laissant à l'autorité com- 
pétente le soin d’user de l’une ou l’autre, 
voire, successivement de l'une puis de 
l'autre: 


— déterminer partiellement la composi- 


tion des conseils ; 


| — déterminer entièrement cette compo 
Sitiorr. 


3° — Le fonctionnement des conseils. 


Ici aussi l'arrêté laisse le choix à l’au- 
torité compétente entre la détermination 
partielle ou totale de ce fonctionnement. 


la notion essentielle d'intérêt ‘ 


‘Sommige richtlijnen en verkiarende 
omzendbrieven zullen evenwel onmisbaar 


blijken om te voorkomen dat, bij het aan 


de gang brengen van de raden sommige 
plaatselijke overheden het gestelde doel 
of de geest van de instelling volkomen 
uit het oog zouden verliezen en om, tij- 
dens de experimentele faze zelf, het es- 
sentiéle begrip « plaatselijk belang » ge- 
leidelijk nader te bepalen. 


III. Inrichting. 


Het zal er vervolgens op aankomen, 
aan de hand van de opgedane ervaring, 
het tweede deel van de basiswetgeving in 
toepassing te brerigen mede door aanvul- 
ling van de bepalingen die gelden voor 
de raden. 


Deze inrichtingsfaze is voorzien zowel 
op het provinciaal vlak, waar de Gouver- 
neurs zullen optreden, als op dat van de 
ganse Kolonie waar de Gouverrieur-Ge- 
neraal zal bptreden. 


, 


Deze faze zal worden toegepast op 


_. van: 


— De bevoegdheid van de den. 


Men zal zekere kwesties mogen bepa- 
len, welke verplicht op de agenda moeten 
voorkomen. 


_2° — De samenstelling van de raden. 


Twee door het besluit bepaalde formu- 
les zijn mogelijk, terwijl aan de bevoeg- 
de overheid de zorg wordt gelaten de ene 
of de andere — zelfs opeenvolgens de 


_ene dan weer de andere — formule toe 


te passen. 


— de samenstelling van de raden gedeel- 
telijk te bepalen. 


— deze samenstelling volledig bepalen. 


3° — De werking der raden. 


Het besluit laat ook in dit geval aan de 
bevoegde overheid de keuze tussen het 
gedeeltelijk en het totaal bepalen van 
deze werking. 


æ 


Un certain chevauchement est possi- 
ble entre les phases 2 et 3- 


LL’ CD Rentat on pourra être suffi- 
sante dans un domaine et permettre le 
passage à la phase d'organisation tout en 
étant encore incomplète dans un ou plu- 
sieurs autres (les trois domaines princi- 
paux étant: la composition - les attribu- 
tions - le fonctionnement). 


En principe, ces différentes mesures, 
prévues à l’article 1°, $ 3, 11, seront ren- 
dues ‘applicables dans 
compte tenu de leur situation générale et 
_ de leur stade d'évolution ( politique, éco- 
nomique, etc.) : 


‘.. a) si elles émanent du Gouverneur Géné- 
ral, par le Gouverneur de province ou 
le Commissaire de district délégué. 


b) si elles émañent du Gouverneur de 
province, par le Commissaire de dis- 
trict ou l’Administrateur de territoire 
délégué. 

u ê 
De plus, en ce qui concerne l’article 1°, 
$ 3, 11, les mesure d’application devront 
déterminer l'autorité chargée d'apprécier 
si, dans un territoire donné l'importance | 
de telle catégorie de personnes ou d’inté- | 
rêts justifié .sa représentation au Con- 

. seil. 


Au terme de la phase d'organisation, 


un texte unique coordonnera l’ensemble | 


du régime.  : 
J'ai l'honneur d’être 
SIRE, 
de Votre Majesté, 
le très réspectueux 
et fidèle serviteur, 


-. Le Ministre des Colonies. 


les territoires 
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De fazen 2 en 3 mogen ih zekere zin, 


over mekaar heenlopen. : 


Zo zal het kunnen gebeuren dat de pe- 
riode van proefnemingen op een bepaald 


gebied volstaat en de overgang naar de 
inrichtingsfaze mogelijk maakt, terwijl 
zij op een of meer andere gebieden nog 
onvolledig : is (de drie bijzonderste gebie- 
den zijn namelijk: de samenstelling - de 
bevoegdheden - de werking). 


In principe zullen deze onderscheidene, 


in artikel x, $ 3, 11, bepaalde maatrege- 


len in de gewesten toepasselijk worden 


| gemaakt, met inachtneming van hun alge- 
| mene toestand en van hun stadium van 
ontwikkeling  (politieke, 


economische, 
enz.) : 


a) door de Provinciegouverneur of de 
gemachtigde Districtscommissaris, in- 
geval die maatregelen uitgaan van de 
Gouverneur-Generaal. 


b) door de districtscommissaris of de ge- 

| machtigde Gewestbeheerder ingeval 

zij uitgaan van de Provinciegouver- 
neur. 


Wat bovendien artikel 1, $ 3, 11, be- 


| treft zullen de toepassingsmaatregelen 
| moeten bepalen welke overheid gelast is 
| te oordelen of in een bepaald gewest, de 


_belangrijkieid van een zekere categorie 


van personen of ‘van belangen de verte- 


La ervan in de Raad recht- 


| | vaardigt., 


Eens inrichtingsfaze voorbi; j, zal het 
ganse stelsel in een “use tekst worden 
gecoôrdineerd. 


Jk heb de eer te ziin. 
| SIRE, 


van Uwe Majesteit 


de zeer eerbiedige 
en getrouwe dienaar. 


De Minister van Kolonien, 


A: BUISSERET. 


* 
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BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


. Vu la loi du 18 octobre 1908 sur le 
Gouvernement du Congo Belge, notam- 


: ment rarucle 8; 


Vu l'arrêté Régent du 1° juillet 
1947 sur l’organisation administrative de 
la Colonie, modifié par les arrêtés du 
Régent des 6 août 1948 et 3 décembre 
1949 et par les arrêtés royaux des 6 
mars, 13 juillet, 6 août et 9 novembre 
1951, par ceux des 12 mai, IO juin, II 
juillet et 29 novembre 1952, par ceux des 
28 avril, 7 mai, 16 juin, 24 septembre et 
30 décembre 1953, par ceux des 9 et 25 


février, 30 mars, 3 mai et 25 novembre 


1954, par ceux des 8 et.15 juin 1956, et 
21 janvier 1957. 


: Vu l'urgence, 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des en 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 
ARTICLE I. 
Les LR Sn ci-après sont appor- 
tées à l'arrêté du Régent du 1* juillet 
1947 : | 


 $ 1. — L'intitulé du titre du chapitre 
III est remplacé par l'intitulé suivant : 


« Du Conseil de Gouvernement, des 


_ Conseils de province et des Conseils de 


territoire >. 


_,. & 2. — L'article oi est remplacé par 
la ApEOR suivante : | 


_« Il èst institué dans la Colonie un 
Cônseïl de Gouvérnement, une députa- 
tion permanente du Conseil de gouverne- 


mel, IO juni, 


=’ 


BOUDEWIJN, 
KONING DER PÉLRENS | 


AS allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. | 

Gelet op de wet van 18 october 1908 
op het gouvernement van Belgisch-Congo, 


inzonderheïd op artikel 8; 


Gelet op het besluit van de Regent van 
1 juli 1947 op de bestuursinrichting van 
de Kolonie, gewijzigd door de Regents- 
besluiten van 6 augustus 1948 en 3 de- 
cember 1949 en door de koniklijke be- 
sluiten van 6 maart, 13 juli, 6 augustus 
en 9 november 1951, door deze van 12 
11 juli en 29 november 
1952, door deze van 28 april, 7 mei, 16 


juni, 24 september en 30 december 1953, 


door deze van 9 en 25 februari, 30 maart, 
3 mei en 25 november. 1954, door deze 
van 8 en 15 juni 1056, en 21 januari 


1957- 


=. 


Gelet op de sise; noodzakel jk- 


heid,- 


Op de voordracht van (Onze Minister 
van Koloniën, 


| es Wy BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wii : "à # | 


ARTIKEL I. . 


De hiernavolgende wijzigingen worden 
aangebracht in het besluit van de REBRN 
van I  juli 1947: 


$ I. — De titel van hoofdstuk III 
wordt door de volgende titel vervangen: 


« Gouvernementsraad, Provincieraden 
en Gewestraden ». 


ES 


$ 2. — Artikel 30bis wordt door de 
volgende bepaling vervangen : 


« In de Kolonie. worden een Gouver- 
nementsraad opgericht, een  Bestendige 


DEpUtRHE van de Gouvernementsraad, in 


QT 


« 2 
ment, dans chaque province, un Conseil 
de province et dans chaque territoire, un 
Conseil de territoire ». 


$ 3. — Le texte ci-après forme l’arti- 
cle 39ter. 


« 1. Les membres du Conseil de terri- 
toire sont nommés par le Commissaire 


” de district, sur proposition de l’Adminis- 
_ trateur de territoire, ou par l’Administra- 
teur de territoire par délégation du Com- 
missaire de district. | 


L'administrateur assistant 
" est de droit membre du Conseil. 


principal 


2. Le Commissaire de district ou l’Ad- 
ministrateur de territoire délégué fixe la 
durée pour laquelle sont nommés les 
membres du Conseil. 


3. Les membres du Conseil doivent 
remplir les conditions suivantes : 


a) être de nationalité belge; 


b) résider à la Colonie depuis 5 ans au 


moins, dont 4 ans de présence effec- 
tive; : ; 


c) résider ou avoir: de intérêts dans le 
territoire. 


”_ 


4. Le Président peut inviter à prendre 
part aux travaux du Conseil, sans voix 
délibérative, toute personne résidant dans 
le territoire ou y ayant des intérêts et 
dont la participation peut être utile. 


5. Le mandat des membres du Conseil 
est gratuit. Les frais de leur voyage et 
de leur séjour au lieu des sessions leur 
sont remboursés. 


- Les mêmes frais sont remboursés aux 
personnes invitées à prendre part aux 
travaux conformément au 4 


Û 


elke provincie een provincieraad en in elk 
gewest een gewestraad ». 


$ 3 — Volgende tekst non artikel 


| 39ter uit. 


1. De leden van de gewestraad worden 


‘benoemd door de districtscommissaris, 


op de voordracht van de gewestbeheer- 
der of door de gewestbeheerder die daar- 
toe machtiging heeft ontvangen van de 
districtscommissaris. 


De eerstaanwezende assistentgewest- 


beheerder is van rechtswege lid van de 
Raad. 


2. De districtscommissaris of de daar- 
toe gemachtigde gewestheheerder bepaalt 
voor welke duur de leden van de Raad 
worden benoemd. 


_3. De leden van de Raad moeten de 
volgende voorwaarden vervulllen : 


a) van Belgische nationaliteit zijn; 


b) sedert ten minste 5 jaren in de K6lo- 
nie verblijven, waarvan 4 jaren wer- 
kelijke tegenwoordigheid aldaar ; 


| c) in het gewest verblijven of aldaar be- 


langen hebben. 


4. De voorzitter mag, ieder persoon 
die in het gewest verblijft of. aldaar be- 
langen heeft en wiens medewerking nut- 
tig kan zijn, verzoeken om, zonder me- 
debeslissénde stem, aan de werkzaamhe- 
den van de Raad deel te nemen. 


5. Het mandaat der leden van de Raad 
wordt niet bezoldigd; de reiskosten naar 
en de verblijfkosten in de plaats waar de 
de zittingen worden gehouden, worden 
hun terugbetaald. 


Dezelfde kosten worden terugbetaald 
aan de personen welke overeenkomstig 


_4 worden uitgenodigd om aan. de: werk- 


zaamheden deel te nemen. 
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6. Le Conseil se réunit au moins une 
fois l’an sur convocation du Président 
au lieu que celui-ci détermine. 


7. Le Conseil est purement consultatif. 


It délibère : 
a) sur toutes questions d'intérêt local 
que lui soumet son président; : 


b) sur toutes questions d'intérêt local 
dont l'inscription à l'ordre du jour 
est demandée par trois membres, un 
mois au moins avant le début de la 
session. 


» 


8. Le Commissaire de district ou l’Ad- 
ministrateur de territoire délégué arrête 
le règlement intérieur du Conseil, sous 
réserve des mesures qui seront ee en 
application du Ie 


9. Le Conseil est présidé par l’Admi- 


nistrateur de Territoire ou son délégué. 


Toutefois les autorités territoriales dont 
l'administrateur de territoire relève peu- 
vent en tout temps présider le conseil ou 
assister à ses. HAVAIDe 


10. Un compte-rendu succinct des tra- 
vaux de chaque session du Conseil est 
envoyé au Gouverneur de la province 
sous le couvert du Commissaire de dis- 
trict. 


11. Le Gouverneur général ou le Gou- 


veur de province délégué peut: 


a) déterminer les questions d'intérêt lo- 
cal qui doivent être obligatoirement 
soumises aux Conseils de territoire; 


b) déterminer les catégorie de personnes 
et d'intérêts qui, dans les territoires 
où leur importance le justifie, doivent 
_ obligatoirement être ISPESeS au 
Conseil ; | 


à 

6. De raad vergadert ten minste een- 
maal per jaar, oj bijeenroeping van de 
voorzitter, in de plaats welke deze be- 
paalt. 


7. De Raad heeft een uitsluitend raad- 
gevend karakter. | 


: Hij beraadslaagt over: 


a) elK vraagstuk van plaatselijk fée | 
dat hem door de voorzitter wordt 
. voorgelegd ; 


b) elk vraagstuk van plaatselijk belang 
waarvan de inschrijving op de agen- 
da door drie leden en ten minste een 
maand voor de aanvang van de zit- 
.ting wordt aangevraagd. 


8. De districtscommissaris of de ge- 
machtigde gewestbeheerder bepaalt het 
reglement van orde van de Raad, onder 


_voorbehoud der maatregelen welke bij 


toepassing van 11 e, zullen getroffen 
worden. 


9. De Raad wordt voorgezeten door de 
gewestbeheerder of zijn afgevaardigde. 


De gewestoverheden van wie de gewest- 


beheerder afhangt kunnen evenwel te 
allen tijde de Raad voorzitten of aan de 
werkzaamheden ervan deelnemen. 


10. Door bemiddeling van districtscom- 
missaris wordt een beknopt verslag over 
de werkzaamheden van elke zitting, aan 
de Provinciegouverneur toegezonden. 


11. De Gouverneur-Generaal of de ge- 


machtigde Provinciegouverneur kan: 


a) de vraagstukken van plaatselijk be- . 
lang ibepalen- welke verplicht aan de 
gewestraden moeten voorgelegd wér- 
den ; 


b) de categorieën van personen en van 
belangen bepalen, welke in de gewes- 
ten waar hun belangrijkheid zulks . 
rechtvaardigt, verplicht in de raad 
moeten vertegenwoordigd zijn. 
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c) déterminer la composition des Con- 


seils de territoire, le mode de dési- 


gnation de leurs membres et les con- 


ditions qu’ils doivent remplir en sus 


de celles formulées au 3; 


d) déterminer les règles qui devront 


_ obligatoirement figurer dans les rè- 
glements d'ordre intérieur des con- 


seils de territoire ; 


e) arrêter le règlement d'ordre intérieur. 


des Conseils en déterminant les auto- 
rités subordonnées qui peuvent le mo- 
difier ou le compléter et la mesure 
dans laquelle elles y sont autorisées. 


12. Les mesures prévues au 11 sont 
rendues applicables dans les différents 
territoires : 


a) si elles émanent du Gouvérneur gé- 


néral, par le Gouverneur de province 
ou le Commissaire de district délégué; 


b) si elles émanent ‘du Gouverneur de 
province, par le Commissaire de dis- 


trict ou l'Administrateur de territoire 


délégué ». 


ART. 2. 
Le présent arrêté royal entrera en 
vigueur à la date fixée par le Gouverneur 
Général. 


Donné à Bruxelles, le 22 janvier 1987. 


_c) de samenstelling van de gewestraden 


bepalen, de manier van aanwijzing der 
_leden ervan en de voowaarden die 
zij moeten vervullen buiten deze vêr- 
_meld in 3; 


d) de regelen bepalen die verplicht in de 


reglementen van orde der gewestra- 
den moeten voorkomen ; 


e) het reglement van orde der gewestra- 
den vaststellen en tevens bepalen wel- 
ke ondergeschikte overheden het kun- 
nen wijzigen of aanvullen en in welke 
mate Zi] daartoe gemachtigd zijn. 


12. De maatregelen bepaald in 11 wor- 
den in de onderscheiden gewesten van 
toepassing gemaakt : 


a). indien zij van de Gouverneur-Gene- 
raal uitgaan, door de Provinciesou- 
verneur of door de daartoe gemach- 
tigde districtscomimissaris ; 


b) indien zij van de Provinciegouver- 

 neur uitgaan, door de Districtscom- 
missaris of door dé daartoe gemach- 
tigde gewestbeheerder ». 


ART. 2. 


Dit koninklijk besluit treedt in wer- 
king op de dag die de RoUverReur-Gene- 
raal bepaalt. 


Gegeven te Brussel, de 22 januari 


1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : | 
Le Ministre des Colontes, 


Van Koningswege : 
De Minister van Kolonién, 


À. BUISSERET. 
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_ Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
Jet de décret fixant le contingent à re- 
cruter en 1957 pour la Force Publi- 
que. | | _- 


Le Conseil 
projet de décret cité en tête du présent 
rapport, au cours de sa séance du 21 dé- 
cembre 1956. 


Un membre a commenté comme suit 
les renseignements fournis dans l'exposé 
des motifs : 


Le contingent pour 1957 se montera 
à 5.194 hommes, contre 3.819 en 1956. 
Il se décompose er 2.062 militaires ren- 
_ gagés et 3.132 recrues. Pour cette année, 
l'effectif budgétaire de la Force Publi- 
que comptera 24.013 hommes: en 1956, 
il se chiffrait à 24.153 unités. 


L'on constate une tendance grandis- 
sante au volontariat. On peut l’attribuer 
à l'amélioration constante des conditions 
de vie dans les camps. 


L'évolution du volontariat en 1956 se 
| présente comme suit : 


La population des Centres d'instruc- | 


tion (recrues) se répartissait comme 
suit au: à 


I. co8 miliciens 


1e. | janvier 1956 : 


( 
( 


H H 


45 ). 


1® avril 1956: 1.306 miliciens (+ 53 %) 
pour 1,207 volontaires (+ 47 %). 


I juillet 1956 : 1.165  miliciens 
(+ 48 %) pour 1 251 volontaires 
(+ 52%) 


1 octobre 1956: : 899 
(+ 43 %) pour 1,218 volontaires 
_(Æ 57 ). 


Colonial a examiné le 


55 %) pour *1.217 volontaires 


Op 1 


miliciens 


.Verslag van de Koloniale Raad over, het 


ontwerp van decreet tot vaststelling 
van het voor de Weermacht in 1957 
te lichten contingent. | 


s, 
CREED 
0 


De Koloniale Raad heeft het in het 
opschrift hierboven vermelde ontwerp 
van. decreet onderzocht in de vergade- 
ring van 21 december 1956. 


Een raadslid heeft op de inlichtingen 
voorkomende in de memorie van toe- 
lichting, de volgende kommentaar gege- 
ven : MU ï 


Het contingent voor 1957 bedraagt 
5.194 manschappen tegen 3.819 in 1956. 
Het bestaat uit 2.062 weder aangewor- 
ven militäiren en 3.132 rekruten. Voor 
dit jaar telt het begrotingseffectief van 
de Weermacht 24013 manschappen, in 
1956 bedroeg het. 24.153 eenheden. 


« "a 
Men stelt vast dat de tendens tot vrij- 
willige dienstneming toeneemt. Deze ten- 


dens mâg toegeschreven worden aan de 


gestadige verbetering van de levensvoor- 
waarden in de kampen. 


De | ontwikkeling van de vrijwillige 
dienstneming in 1956 doet zich voor als 


volgt : 


De bevolking van de instructiecentra 
(rekruten) was ingedeeld als volgt : 


Op 1 januari 1956 : 1.508 miliciens 
(Æ 55 %) tegen 1217 vrijwilligers 
(Æ 45 ). | 

april 1956 : 1.395 miliciens 

(+ 53. %) tegen 1.207 FINIR 

Le 47 %). 


Op 1  juli 1956 : 1. 1.165 miliciens 
(+ 48 %) tegen 1. 251 vrijwilligers 
(+ 52 X). | 


Op 1 ckiober 7. : 809 miliciens 
(+ ‘43 %) tegen 1.218 vrijwilligers 
(57 æ). | 
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Les pertes parmi les anciens soldats 
se présentent, en 1955, comme suit : 


Pertes par décès: 


Le taux de 0,22 % est inférieur à. 
celui de la moyenne des cing- dernières 
années. Celui-ci s 'élevaït à à 0,255 %. 


Pertes par réforme: 


_ Le taux de 1,55 % est le plus bas de 
ceux enregistrés durant ces and derniè- 
res années. 


Pertes par disparition: 
Le taux s’est maintenu à 0,18 %. 


Pertes par renvoi: 

Le taux est le même que l’an passé : 
0,07 %, mais les trois dernières années 
il était ascendant. 


Les pertes parmi les recrues s'établis- |. 


saient comme suit en 1955: 


Pertes par décès: 
Le taux est descendu à 0,27 % et est 


inférieur à la Hoyoise des cinq ee 


res années. 


On remarque une Amélioration dés 
qualités physiques enregistrées lors du 
recrutement. Cette tendance à la régres- 
sion deviendra de plus en plus sensible 
quand les facteurs influençant l’état de 
_ santé auront atteint un degré de per- 
fectionnement plus élevé, une améliora- 


tion des conditions de transports, l'ob- 


teñtion plus prompte des sommes qui 
sont dues aux militaires et dont ils pour- 
ront disposer durant le voyage et enfin 
la recherclie et l’augmentation du con- 
fort dans les gîtes d'étape. 


Pertes par réforme:  - 

Elles se montent à 1.77 7 (1.76 % en 
1954). Le taux moyen des cinq dernières 
années est de 1,55 %. Si l’on compare 
à l’ensemble des pertes celles causées par 
réforme, ces dernières représentent pour 


1055, les 65,82 % contre 62,50 23 pour | 


_1954- 


verleden jaar: 


De Jedieses onder oudgedienden doen 
zich, in 195$, voor als volgt: | 


Verlies door overhjden: 


Het percentage van 0,22 % ligt lager 


dan het gemiddeld percentage gedurende 
de laaste vijf jaar dat 0.255 % bedroeg. 


| Verlies door afkeuring: 


Het pércentage van 1,55 % is het 


| laagste van deze opgetekend ÉAAIenSE 
‘de laatste vijf jaren. 


V’erlies door verduwijning: 


Het percentage bleef handaafd Op 
0,18 7. 


l’erlies déc wegzending: 


Het percentage is hetzelfde als dat van 
0,07 %. Gedurende de 


vorige drie jaren nam het evenwel toe. 


De verliezen onder de rekruten deden 


zich in 1955 voor als volgt : 


Verlies door ri ten 


Het percentage is gedaald tot: 0,27 % 
en lager dan het gemiddelde gedurende 
de vijf laatste jaren. 


Men stelt een verbetering vast van de 
lichamelijke hoedanigheid die bij de re- 
krutering werden geconstateerd. . Deze 
tendens tot vermindering zal nog toene- 
men wanneer de factoren die de gezond- 


heidstoestand beinvloeden in hogere mate 


zijn verbeterd en wanneer de transport- 
voorwaarden beter worden, wanneer de 
militairen vlugger de hun verschuldigde 


‘bedragen ontvangen waarover zij tijdens 


de reis mogen beschikken ; ten slotte wan- 
neer gestreefd wordt naar het scheppen 


en verbeteren van het comfort i in de er 


pehuizen. 


Verles on GE bnn: 

Dit bedroeg'1,77 % (1,76 % in 1954). 
Het gemiddeld percentage gedurende de 
laatste vijf jaren bedraagt 1,55 %. Wan- 
neer men de gezamenlijke verliezen ver- 
gelijkt met deze wegens afkeuring dan 
bedragen deze 65,82 % voor 1955. tegen 
62,50 % voor 1954. | 
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Les aptitudes physiques requises pour 


le soldat actuel exigent un examen plus 
méticuleux lors des. séances de recrute- 
ment. 53 | 


Pertes par disparition: 


Le membre souligne que la mesure de. 


renvoi n’a jamais dû être appliquée, du- 
 rant les cinq dernières années, pote les 
recrues, 


Situation démographique : 
La situation démographique est bonne. 


L'effectif réel de la troupe, au 1° jan- 
vier 1956, se montait à 24.031 hommes: 


0,97 % de plus que celui de 1954 qui 


comptait 24.691 unités. Les 53,39 % 
constituaient les ménages; on dénom- 
brait 13.312 femmes, contre 13.090 l’an- 
née précédente, un surplus de 1,69 % et 
17.143 enfants, soit 10.09 % de plus. Ils 


étaient 15.571 en 1054. Durant l’année 


1955 on a enregistré 3270 naissances, 
soit 24,56 % contre 23 % durant 1954, 
tandis que les décès parmi les enfants 
baissaient de 2,65 % à 2,42 %. 2.231 fa- 
milles comptaient trois enfants et plus, 
contre 1,954, l’année précédente. 


Situation sanitaire: 


. Pour l’ensemble de la Force Publique, 


‘la situation sanitaire est bonne. 


Examinant la valeur militaire de la 
Force . Publique, le membre souligne la 


réussite des grandes manœuvres qui se. 


sont ‘déroulées du 11 au 18 juillet 1956, 
à Kimaza, dans le Moyen-Congo. Elles 
ont notamment prouvé la sympathie des 
populations indigènes pour la Force Pu- 
blique. 


” Les officiers étrangers qui y ont assis- 
té ont rendu hommage à la valeur du 
commandement et du cadre d'officiers, 
au bel esprit et au dynamisme de la 
troupe, à la qualité de l'armement et du 
charroi adaptés 
d'Afrique. 


aux caractéristiques | 





De lichamelijke geschiktheid die van 
de tegenwoordige soldaat wordt gevergd 
eist een nauwlettend onderzoek bij de 
rekrutering. | | 


Verlies door verdwijning: | 

Het raadslid wijst erop dat de maatre- 
gel van de wegzending voor de rekruten 
nooït moest worden toegepast tijdens de 
laatste vijf jaar. 


Demografische toestand: 
De demografische toestand is goed. 


De werkelijke getalsterkte der man- 


| schappen bedroeg 24.031 manschappen 
_op I januari 1956: dit is 0,97 % meer dan 
_in 1954, toen de getalsterkte 24.691 een- 


heden bedroeg. Hiervan leven 53,39 % . 
in gezinsverband. Er werden 13.312 


vrouwen geteld tegen 13.090 het vorige 
_ Jaar, een overschot van 1,69 % en 17.143 
 kinderen, of 10,09 % meer dan in 1954 
_toen er 15.571 kinderen waren. In 1955 


werden 3.270 geboorten opgetekend, dit 
is 24,56 % tegen 23 % in 1954, terwijl 
de kindersterfte daalde van 2,65 % tot : 
2,42 %. In 2.231 gezinnen waren er drie 
kinderen en meer, het aantal van deze : 
gezinnen bedroeg 1,954 het vorige jaar. 


Gezondheidstoestand. 


De gezondheidstoestand voor de Weer- 
macht in haar geheel is goed: | 

Nagaande welke, in militair opzicht, 
de. waarde is van de Weermacht; vestigt 
het raadslid de aandacht op het welslagen 
van de grote manœuvres, gehouden van 


11 tot 18 juli 19056, te Kimaza in Midden- 


Congo. Ze hebben onder meer het bewijs 
geleverd van de sympathie welke de 


_inlandse bevolking de Weermacht toe- 


draagt. 


De vreemde officieren die ze hebben 


bijgewoond hebben hulde gebracht aan 


het opperbevel en aan het kader van of- 
ficieren, aan de prachtige geest van de 
manschappen en aan de kwaliteit van de 
bewapening en van de vervoermiddelen, 
aangepast aan de eigen kenmerken van 
Afrika. | Res 
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Cadre des officiers et des sous-officiers: 


Le membre regrette de n’avoir pu obte- 
nit le rapport aux Chambres législatives 
au 31 décembre 1955, principale source 
de documentation sur la situation de la 
Force Publique. 


- Toutefois, tenant compte des effectifs 
budgétaires fixés en 1954, il lui semble 
qu'il doit y avoir un manque d’une qua- 
rantaine d'officiers et de sous-officiers 
européens. 


Le membre fait part ensuite de certai- 


nes constatations faites au cours d'un té- 


cent voyage au Congo. 


Troupe: acheminement des recrues. 


Il déplore, comme les années précéden- 


tes, malgré les instructions envoyées par : 


M: le Ministre pour l'amélioration des 
transports fluviaux en Afrique, l’insuf- 
fisance de la régularité et de l'hygiène 
ainsi que l’absence d'un minimum de con- 
fort, lors du transport des recrues et de 


leur famille du chef-lieu du district à l’un 


des centres d'instruction de Kongolo, 
d’Irebu ou de Lokandu. Ces plaintes 
s'adressent aux sociétés de transports 
fluviaux. 


LÉ 


Alimenation. 


_ Il déclare, sous toutes réserves, qu’il lui 
est revenu à Elisabethville que la ration 
était trop réduite pour les femmes et les 
enfants. 


De plus, les soldats se plaignaient d’un 
manque de viande. 


Le membre a pu se rendre compte des 


multiples efforts et du souci témoignés 


par le commandement pour améliorer la 
ration, en augmentant notamment la 
quanti é de légumes et de vitamines. Il 
a été heureux d’apprendre que le nou- 


veau type de ration avait pu être distri- 


Kader der officieren en onderofficieren. 


Het raadslid betreurt dat hem niet was 
vergund het verslag aan de wettelijke 
Kamers op 31 december 1955 in handen 
te krijgen, dat de voornaamste inlich- 
tingsbron is over de toestand van de 


| Weermacht. 


Wanneer hij echter rekening houdt 
met het in 1954 vastgesteld begrotings- 
effectief meent hij dat er nog steeds 
cen tekort moet zijn van een veertigtal 
Europese officieren en onderofficieren: 


 Vervolgens geeft het raadslid enkele 
bevindingen ten beste diè hij opgedaan 
heeft tijdens een reis die hij onlangs in 
Congo maakte. 


Soldaten: vervoer van de rekruten. 


Zoals vorige jaren betreurt hij dat 
het vervoer van de rekruten nog veel te 
wensen overlaat ondanks de onderrich- 
tingen die door de Minister naar Afrika 


_ werden gestuurd met het 0og op de ver- 
betering in Afrika van het vervoer per 


boot. Hij betreurt de onvoldoende regel- 
matigheid, de ontoereikende hygiène en 
het ontbreken van een minimum van 
comfort bij het vervoer van de rekruten 
en van hun gezinnen van-de hoofdplaats 
van het district naar een der opleidings- 
centra van Kongolo, Irebu of Lokandu. 
Deze klachten gelden de maatschappijen 
voor vervoer Op de waterwegen. 


V oeding. | g 


Hij verklaart, onder alle oo 
te hebben vernomen te Elisabethstad, dat 
het rantsoen te gering is voor de vrou- 


.wen en kinderen. 


De soldaten kloegen bovendien over 


- een tekort aan vlees. 


Het raadslid heeft zich rekenschap 
kunnen geven van de menigvuldige in- 
spanningen en van de zorg van het op- 
perbevel om het rantsoen te verbeteren 


onder meer door de hoeveelhieid groente 
‘en vitaminen te vergroten. 
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bué dans toutes les unités depuis juillet 
1956. 


Il fait remarquer que le budget ordi- 


* naire dont dispose la Force Publique, 
divisé par l'effectif, donne un crédit de. 


. 80 francs, par jour et par homme. 


.Le crédit prévu par l’Union Minière, 


par jour et par homme, s'élève à 130. 


francs. 


La ration de la troupe nécessiterait | 


au minimum une dépense de 100 fr., par 
jour ‘et par homme. 


Il espère que le crédit nécessaire — 


80 millions — sera accordé sur le budget 
1957: | 


Logement de la troupe. 


_ On constate le manque d'éclairage dans 


certains camps et le peu de confort dont 


le soldat dispose dans les cases. Or, il ne 


peut être fait mieux actuellement faute 
de crédits. 


" 


Enseignement. 

Un très sérieux effort, couronné déjà 
par de beaux résultats, se poursuit dans 
_ %e domaine de l’enseignement. 

Il serait souhaitable que les écoles pri- 
maires dépendent du Service de l’Educa- 
tion de la Force Publique et non. des di- 
vers gouvernements provinciaux, ce qui 
nuit à leur bonne administration. 


Le Hébre loue aussi l'organisation du 
Service Social. 


Il fait toutefois remarquer que le dé- | 


faut de personnel et les charges des 


“assistantes sociales ne permettent pas des 


visites assez fréquentes des cases occu- 
pées par les familles des soldats. 


Presse. 


_I1 constate l’influerice de plus en plus‘ 


étendue de la presse éditée par le Service 





Hij heeft met voldoening vernomen 
dat het nieuwe type van rantsoen sinds 


_juli 1956 aan alle eenheden kon worden 


uitgereikt. 


Hij wijst er op dat de gewone begro- 
ting waarover de Weermacht beschikt, 
gedeelt door het aantal manschappen, een 
dagelijks krediet van 80 F per man geeft 
(met inbegrip van de officieren en onder- 
officieren). Welnu het krediet. waarin 
door de Union Minière is voorzien be- 
draagt 130 F per dag en per man. 


Het rantsoen van de soldaten zou een 
dagelijkse uitgave vergen van ten minste . 
100 F per dag en per man. | 


Hij hoopt dat het nodige krediet van. 
80 millioen op de begroting van 1957 zal 
worden uitgetrokken. 


Huisvesting der soldaten. 
Er wordt vastgesteld dat in sommige 


‘kampen geen verlichting voorhanden is 


en dat de soldaat in zijn hut over weinig 
comfort beschikt. Hierin kan thans, bij 
gebrek aan kredieten, geen verbetering 
gebracht worden. 


| 


Een Zzeer ernstige -inspanning, die 
reeds fraaie uitslagen opleverde, wordt 
op gebied van onderwijs voortgezet. Het 
ware wenselijk dat de lagere scholen zou- 
den afhangen van de Dienst voor Opvoe- 
ding van de Weermacht en niet van de 
verschillende provinciale besturen, wat 
nadelig is voor de goede administratie 
der scholen. 


Het raadslid is ook vol lof voor de 
inrichting van de Sociale Dienst. Hij 
merkt evenwel op dat het, wegens gebrek 
aan personeel en wegens de ambtsver- 
plichtingen der maatschappelijke assis- 
tenten niet mogelijk is vrij dikwijls een 
bezoek te brengen aan de hutten die door 
de soldatengezinnen betrokken worden. 


Pers. 


Hij stelt de groeiende insloed vast van : 
uitgaven van de Informatiedienst der 
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de lInformation de la Force Publique, 
notamment le journal N’Sango ya Bisu 
qui voit son tirage s'élever à 20.000 
exemplaires. Il compte 10.000 abonnés 
dont de nombreux anciens soldats. 


are 


Il attire la -bienveillante attention de 
M. le Ministre sur les difficultés que 
rencontre dans son apostolat l'aumônerie 
catholique et POSE 


Aucun crédit n’est prévu pour la con- 
struction, de locaux destinés au culte. 
L’aumônerie catholique a dû s’adresser à 
la charité pour recueillir la somme de 
400.000 francs nécessaire à l'édification 
d’une modeste: chapelle. En ce qui con- 
cerne Luluabourg, la mission catholique 
la plus proche est éloignée de 8 kilomè- 
tres de l'Ecole Centrale et de plus, par 
suite de la suppression d’un camp, l’au- 
mônerie catholique a dû abandonner une 
chapelle dont le coût avait été de 200.000 
francs. Des garnisons importantes n'ont 
aucun local destiné au culte. 


Nous avons le devoir, là où les garni- 
sons sont éloignées des missions, dit-il, 
de permettre aux gradés et aux soldats 
désireux de suivre les exercices du culte 
de s’y rendre. 


Le membre rend hommage, en termi- 
nant, à, l’heureuse influence, au point de 
vue social et patriotique et dans le sens 
de la formation d'une mentalité belgo- 
congolaise, des aumôniers catholiques et 
protestants. 


Un autre membre se félicite de consta- 
ter que le nombre de volontaires s'élève 
d'année en année. : 


Toutefois, il fait remarquer que la 
” solde lui paraît insuffisante. 


11 souhäite également que les soldats . 


puissent revoir plus jÉeqUenment leur 
pays d’origine. 


Weermacht, onder meer van het blad 


N’Sango ya Bisu waarvan de oplage 


thans 20.000 exemplaren bedraagt. Er 
zijn 10.000 abonnees. Vele hiervan zijn 
oudgedienden. - 


Aalmoezeniers. 

Hij vestigt de welwillende aandadhit 
van de Minister op de moeilijkheden wef- 
ke de katholieke en protestantse aal- 


moezeniers bij hun ss ondervin- 


den. 


Geen enkel krediet werd uitgetrokken 
voor de bouw van lokalen bestemd voor 


de eredienst. De katholieke aalmoezeniers 


moesten beroep doen op de liefdadigheid 
teneinde het bedrag,van 400.000 F bijeen 
te brengen dat véreist was voor de bouw 
van een kleine kapel. In Luluaburg ligt 
de meest nabije katholieke missie meer 
dan 8 kilometer verwijderd van de Cen- 
trale School terwijl de katholieke aalmoe- 
zeniers bovendien verplicht waren, we- 
gens de opheffing van een kamp, een 
kapel te verlaten die meer dan 200.000 F 
had gekost. Sommige grote garnizoenen 
beschikken over geen enkel voor de ere- 


dienst bestemd lokaal. 


Wij hebben tot plicht, zo zegt hij, daar | 


Waar de garnizoenen verwijderd zijn van 
de missies, de gegradueerden en sülda- 


ten die de godsdienstoefeningen willen 


‘volgen, in de gelegenheid te stellen om 
‘zich daarheen te begeven. 


Tot besluit brengt het raadslid hulde 
aan de weldoende invloed van de katho- 
liege en protestantse aalmoezeniers in so- 
ciaal opzicht en in vaderlands opzicht en 
aan hun bijdrage tot het scheppen van 
een Belgisch-Congolese mentaliteit.  - 


Een ander raadslid verheugt zich over 
het jaarlijks toenemend aantal vrijwilli- 


gers. 


Hij merkt echter op dat de soldij hem 


‘ ontoereikend schijnt. 


Hij wenst ook dat de soldaten vaker 
hun land van herkomst zouden kunnen 
weerzien. 
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Un autre membre constate avec satis- 
faction que les soldes seront augmentées 


en 1957. Il est certain que.eette circon- 


stance aura une heureuse influence sur le 
. volontariat. 


Il confirme que jusqu'avant cette aug- 
mentation, le militaire F.P. (Blanc et 
Noir) ne coûtait à l'Etat que 8o fr. par 
jour. Cette somme comprend toutes les 
dépenses d’entretien (soldes, vêtements, 
équipements, nourriture, entretien du 
matériel et des bâtiments, transport, pen- 
sions, etc.), c’est-à-dire le montant total 
du budget ordinaire divisé par 25-000, 
soit l'effectif total des blancs et noirs. 


L'augmentation de la solde va provo- 
quer une modification de ce taux moyen, 
qui lui paraît extraordinairement bas; il 
sera encore sensiblement inférieur à cent 
francs par homme et par jour. Il estime 
qu'il ne faut pas hésiter à apporter toutes 


améliorations souhaitables pour que la 


Colonie, surtout en prévision de l’avenir, 
puisse disposer d’une Force Publique à 
la hauteur des besoins. 


_ 


Un membre fait remarquer que les sol- 
dats font parfois. des comparaisons qui 
ne se justifient pas. Ils ne voient que le 
montant de la solde en espèces et ils 
n’apprécient pas à leur juste valeur tous 
les avantages en nature qu'ils reçoivent. 


- Il estime que des congés plus fréquents 
devraient. être accordés aux gradés et 
soldats pour leur permettre de retourner 
dans leur famille et fait certaines obser- 
vations quant aux méthodes de recrute- 
ment. 


Il souhaite, de même que plusieurs 


membres, voir généraliser le recrutement 
par le tirage au sort. 


Un membre fait observer qu’il serait 
également utile de faire passer à l’armée . 


tous les jeunes gens valides. 


: Ce serait un excellent apport à la for- 
mation de la masse rongolaise. Le ser- 





Een ander raadslid stelt met voldoe- 
ning vast dat de soldij in 1957 zal wor- 
den verhoogd. Hij is er zeker van dat 
deze omstandigheid de vrijwillige dienst- 
neming gunstig zal beinvloeden. 


Hij bevestigt dat de soldaat van de 
Weermacht (Blanke en Zwarte) tot voôr 
deze verhoging dagelijks slechts 8o-F 
kostte aan de Staat. In deze som zijn alle 
onderhoudskosten l'egrepen (soldij, kle- 
dijuitrusting, voeding, onderhoud van 
materieel en gebouwen, vervoer,. pen- 
sioenen, enz.), dit is het totaal bedrag 
van de gewone begroting, gedeeld door 
25.000, het cijfer namelijk van het gehele 
effectief der blanken en zwarten. : 


De soldijverhoging zal. een verhoging 
van dit gemiddeld bedrag meebrengen 
dat hem buitengewoon laag schijnt, en dat 


_nog Steeds aanmerkelijk lager ligt dan 


honderd frank per man et per dag. Hij 
meent dat men niet mag aarzelen om alle 
wenselijke verbeteringen toe te passen 
opdat de Kolonie, vooral met het o0g op 
de toekomst, over een Weermacht zou 
beschikken die tegen haar taak is opge- 
wassen. | 


Een raadslid merkt op dat de soldaten 
soms vergelijkingen maken die niet op- 
gaan. Zij hebben alleen oog voor het be- 
drag in specie en waarderen niet op hun 
juiste waarde al de voordelen in natura 
die zij ontvangen. 


Hij is van oordeel dat de gegradueer- 
den en soldaten vaker verlof moesten 
krijgen om aldus te kunnen terugkeren 
naar hun familie. Hij maakt enkele op- 
merkingen over de rekruteringsmethodes. 


_Evenals verschillende andere raadsle- 
den wenst hij de rekrutering door loting 
te zien veralgemenen. 


Een raadslid merkt op dat het ook nut- 
tig zou zijn dlle gezonde jonge mannen . 
naar het leger te zenden. 


Dat zou op uitstekende wi jze bijdra- 
gen tot de vorming van de Congolese 


vice militaire obligatoire impliquerait une 
diminution de la durée des services qui 
est trop longue. 


Le Conseiller militaire déclare que l’en- 


cadrement en Européens de la Force Pu- 
blique est assuré à 100 % et dépasse 
même de 13 unités l'effectif du cadre 
fivé à à 1.000 unités. 


‘En ce e qui concerne l’acheminement des | 


recrues, un effort considérable a été fait. 
L'achat de matériel Otraco permettra 
d'améliorer nettement les conditions de 
transport des militaires € et de leurs famil- 
les. 


Quant à à la comparaison de la solde des 
militaires au montant alloué par | Union 
Minière, cette dernière se trouve dans 
une région où la vie est plus chère, alors 


_ que la solde de 80 fr. est allouée à chaque 


militaire, même dans les centres les plus 
éloignés. 


Des efforts sont faits également pour : 
améliorer les conditions de logement et _ 


d'éclairage dans le camp militaire. 


Le recrutement s'opère de façon à in- 


tégrer dans la Force Publique des répré- 


sentants de toutes les races indigènes. 


. Le Conseiller militaire reconnaît que 
certains militaires, fort éloignés de leur 
pays d’origine, n’ont que rarement l’oc- 


casion d’y retourner. Il est cependant 


prévu qu'ils peuvent: obtenir des congés. 


Quant à la généralisation du tirage au 
sort, certains administrateurs ne parvien- 
nent pas à le faire OMERTE par les au- 
torités indigènes. 


Un membre fait remarquer à ce sujet 
que la société indigène a d’autres critè- 
res que nous. L’hostilité des autorités 
indigènes au tirage au sort pourrait être 
due à certaines distinctions sociales. C’est 
peut-être pour ces raisons que des admi- 
nisrateurs hésitent à généraliser ce Sys- 
tème. 





massa: De verplichte militaire dienst zou 
moeten gepaard gaan met een inkorting 
van de dienstti jd die te Jang : IS. 


De be adviseur verklaart dat de 
Europese kaders van de Weermacht voor 
100 % zijn bezet en zelfs met 13 eenhe- 
den het kadereffectief van 1.000 eenhe- 


den te boven gaan. 


Voor bc vervoer dr rekruten werd 
een grote inspanning geleverd. Door de 
aankoop van Otraco-materiaal kan een 
aanzienhijke verbetering worden gebracht : 
in de voorwaarden waarin de militairen 
en hun gezinnen worden vervoerd. 


. Wat betreft de vergelijking van de sol- 
dij der soldaten met het bedrag toege- 
kend door de Union Minière, deze laatste 
bevindt zich in een streek waar de kos- 
ten van levensonderhoud groter zijn ter- 
wijl de soldij van 80 F aan elke militair 


| toegekend wordt, zelfs in de meest afge- 
| legen centra. | 


Er worden ook inspanningen gedaan 
ter verbetering van de huisvestingsvoor- 
waarden en van de verlichting in de kam- 
pen. | 


De rekrutering geschiedt derwijze dat 
in de Weermacht vertegenwoordigers van 


| alle inlandse rassen opgenomen worden. 


De Militaire Adviseür érkent dat som- 
mige militairen ver verwijderd zijn van 


.hun land, van herkomst en slechts zelden 


huistoe kunnen gaan. Er is nochtans be- 
paald dat ze verlof kunnen krijgen. 


Wat de veralgemening van de loting 
betreft, sommige beheerders slagen er 
niet in deze door de inlandse overheden 
te doen aanvaarden. 


Een raadslid merkt hieromtrent op dat 
de inlandse maatschappij andere maat- 
staven aanlegt dan wij. De vijandigheid 


van de inlandse overheden kan te wijten 


zijn aan sommige sociale onderscheidin- 
gen. Wellicht aarzelen sommige beheerd- 
ders om deze redenen om dit stelsel te 
veralgemenen. | 
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Le Conseiller militaire déclare en ter- 


minant qu’un crédit supplémentaire d’en- . 


_ viron 80 miltions a été inscrit au budget 
de la Fo orce Publique peur 1957. 

Ce crédit permettra notamment l'aug- 
mentation de la solde et de généraliser 
la distribution du type de ration qui, en 
quantité et en qualité ainsi qu’au point de 


vue de la variété, a orne satisfaction à. 


la troupe. 


La 


‘ M. le Président donne l'assurance qu'il 


sera tenu bonne nnte des diverses obser- 
vations présentées. 


Il rend hommage à l'action bienfai- | 


sante et à la grande part que prend la 
Force Publique à l’œuvre. civilisatrice de 
la Belgique au D | 


Mis aux voix, le projet de décret. fut 
adopté à l’unanimité. 


M. De Wilde, en mission au Congo, M. 
van de Putte, en voyage à l'étranger, et 
M. Sohier étaient absents et excusés.. 


Bruxelles, le II janvier 1957. 


_ Le C onseiller-Rapporteur, 


Tot slot verklaart de Militaire Advi- 
seur. dat een bijkrediet van ongeveer 80 


millioen ingescreven werd op de begro- 
ting der Mere voor 1957. 


Met behulp hiervan kan de soldijver- | 


hoging worden toegestaan en de veralge- 
meende uitreiking van het type van rant- 


\ 


soen dat aan de manschappen voldoening 


heeft geschonken zowel wat de hoeveel- 


heid als de hoedanigheid en de afwisse- 


ling betreft. 


De Voorzitter geeft de verzekering 


dat rekening zal gehouden worden met 


de verschillende gemaakte opmerkingen. 


Hij brengt hulde aan de weldadige 
werking van de Weermacht en aan haar 
ruim aandeel in het Belgisch DECANNES- 
werk in Congo. 


Het ontwerp van decreet wordt in 
stemming gebracht en eenparig goedge- 
keurd,. 


De Hr, De Wilde op zending in Congo, 


van de Putte, op reis in het buitenland 


en de Hr. Sohier zijn afwezig met ken- 
nisgeving. 


Brussel, 11 januari 1957. 


Het Raadslid-Verslaggever, . 


. NORBERT JAUDE. 


ie L'Auditeur, 


De Auditeur » 


_ M: Van Hecxe. 


Contingent à recruter en ne pour la | Contingent in 1957 voor dé Weermacht 


ne Publique. 


: BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir. SALUT. 


Vu l’avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 21 décembre 1956; 


‘She la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS :. 


ARTICLE 1%. 
Le contingent à recruter pour la Force 


Publique durant l’année 1957 est fixé à 
5.194 hommes. : 


ART, 2. 
Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l'exécution du présent décret qui sera 
obligatoire le 1°" janvier 1957. : 


Donné à Bruxelles, le 16 janvier 1957. 


te dc 


BOUDEWIIN, 
KONING DER BELGEN, j 


 Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEïL. 


Gelet op het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in zijn VÉRAENNE van 
21 december 1956; 


Op de. voordracht van Onze Minister | 
van Kolonién, 


HEBBEN Wy GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : | 


ARTIKEL I. 


Het contingent gedurende het jaar 


‘1957 voor de Weermacht aan te werven 


is Op 5.194 Man vastgesteld. 


ART. 2. 


Onze Minister van Kolonién is belast 
met de uitvoering van dit decreet dat op 
1 januari 1957 bindend wordt. 


Gegeven te. Brussel, 


de 16 januari 
1957. 5 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Kolontén. 


À. BUISSERET. 


— 200 — 


Rapport du Conseil Colônial sût le pro- 


jet de décret modifiant l’article 63: du 
décret du 21 avril 1937 sur la chasse 
et la pêche. 


Le projet de.décret:soumis à l'avis du 
Conseil Colonial a été examiné au cours 
dela: séance : du: vendredi : 27: + décembre 


1956. 


Un membre fait obsérver qu’en raison 
de  l’importance particulière du poisson 
dans l’alimentation des. autochtones, :il 
convient de veiller à ce que la perception 
d’une taxe soit limitée aux régions dans 
lesquelles la continuité de production est 
compromise ou dans celles où les indigè- 
nés:soût-prätiqueinent éliminés dé la pos- 
sibilité de se livrer à la pêche coutumière. 
Il ne faut pas que l’on vise surtout par 


‘ ce moyen à créer de nouvelles ressources 


pour les indigènes. 


“Un re fait observer que la dispo- 


sition prévoyant le partage du produit de 
la taxe entre les groupements des deux 
rives présentera des üifficultés en raison 
de la circonstance que la frontière entre 
lé Congo Belge: et l’A.E.F. constituée par 
le” Congo ét l’'Ubangi n’a pas ‘encore été 
déterminée. ‘Le repréééntant de: l’Admi- 
nistration répond que des arrangements 
administratifs entre les ‘autorités locales 
des deux territoires ont supléé à cette 
absence de fixation de la frontière. 


Le mêmemémbre fait observer, bien 
qu'il faille.faïre confiance.à l’Adminis- 
tration, que lui paraît excessive, la dispo- 


sition inscrite à l’article 2 selon laquelle | 
les officiers de police judiciaire peuvent 


procéder à «la perquisition et la visite 


de véhicules, embarcations, colis et objets. . 


quelconques transportés de quelque ma- 
nière que ce soit dans les régions où la 
pêche est réglementée par le Gouverneur 


Général ou par le NE de Pro- 


vince ». 


Le Représentant de l'Administration, 
appuyé d’ailleurs par un autre membre, 





| Vérslag van de Koloniale Raad over het 


ontwerp van decreet tot wijziging van 
_artikel 63 van het decreet van 21 april 
1937 op de jacht en de visvangst. 


Dit ontwerp-van decreet werd voor 
advies voorgelegd aan de Koloniale Raad 
en onderzocht in de vergadering gehou- 
den op vrijdag 21 december 1956. 


- Een raadslid wijst erop dat de. vis in 
de voeding der inlanders een zeer belang- 
riyke plaats inneemt zodat het betaamt 
er voor te waken dat de heffing van een 
taks beperkt wordt tot die streken waar 
de continuiteit van de produktie in het 
gedrang is gebracht of in deze waar de 
inländérs practisch:niet de mogelijkheid 
hebben volgens de gewoonterechten de 
visvangst te beoefenen. Men mag er niet 
in de eerste plaats op. bedacht zijn door 
deze maatregel nieuwe geldmiddelen te 
verschaffen aan de inlandse gebieden. 


Een raadslid merkt op dat de bepaling 
betreffende de verdeling van de op- 
brengst van de taks tussen de groeperin- 
gen aan beide oevers moeilijkheden zal 
opleveren omdat de grens tussen Bel- 
gisch-Congo en Franseqüatoriaal Afrika, 
die gevormd wordt door de Congo en de 
Ubangi nog niet werd afgebakend. De 
vertegenwoordiger van het Bestuur ant- 


_woordt dat door administratieve schikkin- 


gen tussen de plaatselijke overheden van 
beide gebieden voorzien werd in de ont- 


- brekende grensafbakening. 


Het zelfde raadslid verklaart dat men 
weliswaar:vertrauwen moet stellen in het 
Bestuur maar dat hij de bepaling van 
artikel 2 overdreven acht, luidens welke 
de officieren van gerechtelijke politie 
« kunnen overgaan tot het onderzoek en 


het. bezoek van voertuigen, vaartuigen, 


colli en om het even welke voorwerpen, 
hoe ze ook vervoerd worden in de stre- 
ken waar de visseri] werd gereglemen- 
teerd door de Gouverneur-Generaal of 
door de Provinciegouverneur. 


De Vertegenwoordiger van het Be- 
stuur, hierin trouwens door een ander 
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signale que les abus sont tels, dans le 
domaine de la pêche, comme d’ailleurs. 
dans celui de la chasse, qu’il faut admet- 


tre des: mesures draconiennes pour les 


réprimer, mais qu’il est certain que quel- 


ques applications suffiront pour attein- 
dre le but poursuivi. né | 


“Le projet de décret, mis aux voix, à | 


été DPI EE à : unanimité. 


MM. De Wilde, . mission au Congo, | 


Sohier et van: de Putte étaient absents et 
excusés. | HG 


Bruxelles, le 11 janvier 1087. : 


| | Le C onseiller-Rapporteur, 


L’Auditeur, 





F. PEIGNEUX. 


raadslid gesteund, brengt onder de aan- 
dacht dat.de misbruiken inzake visvangst, 
zoals ten ‘andere ook op ‘het stuk van de 
jacht, van: deze aard zijn dat. de beteu- 
geling hiervan drakonische maatregelen 
vergt, maar hij meent vast dat. enkele 


| toepassingen zullèn: volstaan. om het ge- 
| AeIbe cel te dodo | 


“Het nee van decrect drorde in 
stemming Eee en FenDèNE, | goedge- 
keurd. “ | | 

De He De Wilde, de En à ou 
en de HH. Sohier en van de. Putte zijn 


| afwezig met kennisgeving. 


Brussel, II Jentan 1957. 


H et Roadslid-Verslaggeuer, e. 


Ds . 





Décret modifiant le décret sur la chasse 
_-et la pêche du 21 avril 1937. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


_. Vu l'avis émis par le Conseil Colonial 
en sa: séance du 21 décembre 1956; 


-Süe: la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, | 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE IT. 


_ L'article 63 du décret du 21 avril 1937 
est remplacé par la disposition suivante: 


TÉREN Wu : 


| Decreet wijzigend het decreet op de 


jacht en de ee van 21 april 
DRE nn L | 


ms 
. : 


Fois on 
KONING DER BELGEN, 
/ 


è 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


nenoer, HEIL. 


Gelet op het advies. — de Koloniale 
Raad uitgebracht in zijn VéEAOeRRE van 
21 december 1956; 


. de te van oi e Minister 
van Kolonien, 


| HEBBEN WI GEDECRETEERD EN DECRE- 


ARTIKEL I. 


Artikel 63 van het decreet van 21 ae 
1937 wordt door de ARE Hi 
vervangen :. 


4 
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« Le nr Général et le Gou- 
verneur de Province peuvent, dans les 
régions qu'ils déterminent, interdire ou 
restreindre la pêche et le commerce de 
toutes ou certaines espèces de poissons 
et les soumettre à telles conditions 
qu'ils estimeront utiles, y compris la 
délivrance d’un permis de pêche ou de 
commerce du poisson et le Pier de 
taxes ». 


YVETTE TR Y 


«Le produit de ces taxes pourra être 


» attribué en tout ou en partie aux cir- 
» conscriptions indigènes dont les habi- 
» tants exercent des droits coutumiers de 
» pêche dans les régions susvisées ». 


« Lorsque des indigènes de contrées 
limitrophes du : Congo jouissent con- 
curremment avec les Congolais de 
droits coutumiers de pêche dans des 


perçues en application du présent arti- 
cle pourra, à charge de réciprocité, 
être remise aux autorités étrangères 
pour être répartie entre Îles ayants 
droit de ces contrées ». 


Se 


_« Le Gouverneur Général fixera le 


4 


_» montant des taxes à ristourner aux 
ayants droit ainsi que les modalités de 
paiement de ces ristournes ». 


VV Y 


L'article 2 ci-dessous formera l’article 
63bis du décret du 21 avril 1937 sur la 
chasse et la pêche. 


Les officiers de police judiciaire à 
compétence générale et les officiers de 


police judiciaire spécialement chargés par . 


le Gouverneur Général ou par le Gouver- 
neur de Province de rechercher les in- 
fractions à la législation sur la pêche, 
peuvent procéder en tout lieu public à 
la perquisition et à la visite des véhicules, 
embarcations, colis et objets quelconques 
transportés de quelque manière que ce 
soit, dans les régions où la pêche est 


VV IV Y 


eaux frontalières, une partie des taxes 


VV v v Y 


« De Gouverneur-Generaal en de Pro- 
» vinciegouverneur kunnen, in de stre- 
» ken welke zij bepalen, de visserij en : 
de handel in alle of in sommige vis- 
soorten verbieden of beperken en aan 
die voorwaarden onderwerpen welke 


grepen het afgeven van een visverlof 
of van een vergunning voor vishandel 
alsmede de betaling van taxen ». 


» 
> 
» 
» zij nuttig zullen oordelen, hierin be- 
» 
» 
» 


« De ôpbrengst van deze taxen kan 
geheel of gedeeltelijk toegewezen wor- 
den aan de inlandse gebieden, waarvan 
de inwoners in de hierbovenbedoelde 
streken, inzake visserij OR 
ten uitoefenen >. 


« Wanneer inlanders uit de streken 
die aan Congo grenzen, in de grens- 
wateren, gewoonterechten inzake vis- 
serij in gemeenschap met de Congole- . 
zen genieten, kan in toepassing van 
dit artikel, onder last van wederkerig- 
heid, een gedeelte der geinde taxen aan 


Y VV 


Ÿ 


gemaakt om tussen de rechthebbenden 
van hogerbedoelde streken te worden 
verdeeld ». 


« De Gouverneur-Generaal zal het be- 
drag vaststellen van de terug te geven 
taxen aan de rechthebbenden evenals 
de cELnpsmoantenen van. deze te- 
ruggaven ». 


VV YÉ Y Y 


ART, 2 


Het artikel 2 hieronder zal het artikel 
63bis van het decreet van 21 april 1037 


|_ over de jacht en de visvangst vormen. 


De officieren van gerechtelijke politie 
met algemene tevoegdheid en de officie- 
ren van gerechtelijke politie door de 
Gouverneur-Generaal of door de Provin- 
ciegouverneur speciaal belast met het op- 
sporen der inbreuken op de wetgeving 
inzake visserij, kunnen op elke openbare 
plaats overgaan tot het onderzoek en het 
bezoek van voertuigen, vaartuigen, colli 
en om het even welke voorwerpen hoe 
ze ook vervoerd worden in de streken 


de buitenlandse overheid worden over- 


réglementée par le Gouverneur Général 
ou par le Gouverneur de Province. 


Ils peuvent, à cette fin, ordonner aux 
conducteurs des véhicules, embarcations 
et autres moyens de transport, de s’ar- 
rêter. 


_ Toute personne qui aura réfusé d’ar- | 
rêter son véhicule, son embarcation et 
autres.moyens de transport, et de laisser : 


procéder à la perquisition et la visite sur 
sommation d’un officier de police judi- 
ciaire qualifié sera punie des peines pré- 
vues à l’article 69 du décret du 21 avril 
1937 sur la chasse et la pêche. 


ART. 3. 


Le présent décret entrera en vigueur 
le 1°" octobre 1956. 


Donné à Bruxelles, le 17 janvier 1957. 


waar de visseri) werd gereglementeerd, 
door de Gouverneur-Generaal of door de 
Provinciegouverneur. 


Zi) AT te dien einde, aan de be- 
stüurders van de voertuigen, vaartuigen 
en andere vervoermiddelen bevél geven 
stil té staan. 


Eenieder die zal geweigerd hebben 
zijn voertuig, zijn vaartuig en andere 


vérvoermiddeler, tot stilstand te brengen 


en, na aanmaning van het onderzoek en 
het bezoek van een officier van gerech- 


telijke politie, te laten overgaan tot het 


doorzoeken ervan, zal gestraft worden 
met de straffen bepaald in artikel 69 van 
het decreet van 21 april 1937 op de jacht 

en de visvangst. | 


ART. 3. 


Dit decreet treedt in werking Op I oc- 
tober 1056. 


. Gegeven te Brussel, de 17 januari 
1957- 


BAUDOUIN 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


- Van Koningswege : 
De Minister van Kolonién, 


A. Buissemer. 


Personnel Judiciaire. 


Par arrêté royal du IS janvier 1957, 
M. CLAUDOT, Christan, Pierre, ma- 
gistrat à titre provisoire, est nommé à 
titre définitif, substitut du procureur du 
Roi près le tribunal de première instance 
de Stanleyville, avec ancienneté fixée au 


13 janvier 1955. 


_ benoemd, 


Gerechtspersoneel. 


Bij koninklijk besluit van 15 januari 
1957, wordt de Hr. Christian, Pierre, 
CLAUDOT, magistraat met voorlopige 
aanstelling, met definitieve aanstelling 
tot substituut-procureur des 
Konings bij de réchtbank van eerste aan- 
leg van Stanleystad, met anciénniteit cb 
13 Januari 1956. | 
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Personnel Judiciaire. « MM | Gerechtspersoneel, 

Par arrété royal en date du 19 janvier |. Bij koninklijk besluit van 19 januari 
1957 il est mis fin à la carrière adminis- | 1957 wordt er een einde gesteld aan de 
trative de MM.: . administratieve loopbaan van de Hrn:. 


1) MAUER, Charles, Michel, Joseph, Marie, 
2) LANDRIEU, Werner, Maurits, Jan, 
| 3). MERTENS, Willy, Philemon, Valentin, 
administrateurs territoriaux ‘assistants cerstaanwezend hulpgewestbeheerders 
principaux ; 
PORT]: 4) ROELS, Roger, Léon, Jean, 
5) YPERMAN, Etienne, Georges, Jules, Marie, Joe, 
6) REMY, François, Jean, Léon, 
7) DE WILDE, Lodewijk, Edmond, Maria, 
8) VERBEECK, Emiel, Jan Lodewijk, 
9) JAMMAER, Claude, Ludovic, Guy, Anne, Marie, . 
10) GUFFENS, Jacques, Maurice, Joseph, Christian, 
11) KRUYL, Jozef, Clemens, Paulus, Maria, Alfons, 
12) LE BOULENGE, Bernard, Léon, Georges, Marie ; 
administrateurs territoriaux assistants ; | RU PRENESIDEREErUers. 


13) PIRET, Jacques, Raphaël, Victor, 


sous-chef de bureau des titres fonciers ; | onderbureauchef van de grondtitels ; 


14) CORDY, André, Marie, Xavier, Félix, 
sous-chef de bureau des secrétariats ; | onderbureauchef van de secretariaten ; 
18) DE BUSSCHER, Alan, James, Bernard, | 
contrôleur assistant du budget et con- | hulpcontroleur van de begroting en be- 


trôle budgétaire ; | grotingscontrole ; 
16) VANDEPLAS, Armand, Louis, Marie, 
professeur. | leraar. 


Bij ministrieel besluit van 19 januari 
1957, worden bencemd tot magistraten 
met voorlopige aanstelling, de Heren: 


_ Par arrêté ministériel en date du 19 
janvier 1957, sont, nommés magistrats à 
titre PESMISONS, MM. 


1) MERTENS, Willy, Philemon, Valentin, 


2) CORDY, André, Marie, Xavier, Félix, 


docteurs en droit et licenciés en sciences | doctors in de rechten en  licentiaten in de 
politiques et coloniales ; politieke en koloniale wetenschappen ; 


3) HEVVAERT, Jan Leon, Jozef, 
4) REMY, François, Jean, Léon, 
5) JAMMAER, Claude, Ludovic, Guy, Anne, Marie, 
docteurs en droit ; | doctors in de rechten ; 
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6) ROELS, Roger, Léon, Jean, 


docteur en droit et licencié en Sciences | doctor in de ht en licentiaat in de 
politiques et. coloniales ; _politieke en koloniale wetenschappen ; 





7) VANDERBECK, Jacques, Félix, Désiré, Ghislain, 
| docteur en droit ; | | doctor in de rechten; 


8) VAN CAMP, | Roger, Marie, Pierre, Joseph, 


docteur en droit et licencié en notariat ; doctor in de rechten en licentiaat in het 


notariaat ; 
= 9) DE BUSSCHER, Alan, James, Bernard, 
10} MAUER, Charles, Michel, Joseph, Marie, 
| 11) VANHERCK, Willem, Jozef, Léonard, 
docteurs en droit; J = | doctors in de rechten ; 





12) GUFFENS, Jacques, Maurice, Joseph, Christian, 


docteur en droit et licencié en ! droit ma- 
ritime ; 


doctor in de rechten en Jicentiaat 1 in zee- 
| recht ; 





13) KUYL, Paulus, Maria, Alfons, 
docteur en droit “FAIRE en notariat; | doctor in de rechten en licentiaat in het 


notariaat ; 





14) PIRET, es Raphaël, Vis 
15) SAMUEL, Henri, Jean, Marie, Paul, Joseph, 
docteurs en droit; | | doctors in de rechten ; 


16) DOOMS, Fésenb Jules, Donaat, | | 
docteur en droit et licencié en criminolo- | doctor in de rechten en ! licentiaat in de 
D UE _criminologie ; 

17) MERGEAI, Jean Edouard, Lucien, 

18) DE TENDER, Jean, Jules, Léon, Henri, Albert, 

19) VAN HOVE, Marin, Pierre, Emilien, Odilon, | 

docteurs en droit; . | | doctors in de rechten ; 


20) VANDEPLAS, Armand, Louis, Marie, 


docteur en droit, licencié en sciences com- | doctor in de rechten, licentiaat in de han- 

merciales et coloniales, licencié en scien- | dels- en koloniale wetenschappen, licen- 

ces commerciales et consulaires, agrégé _ciaat in de handels- en consulaire weten- 

de l'enseignement moyen du degré supé- | schappen, agregaat van het middelbaar 

rieur pour les sciences commerciales ; . onderwijs van de hogere graad voor de 
| handelswetenschappen ; 


21) ALBERTY, Yvon, Prosper, Carlos, 
22) YPERMAN, Etienne, Georges, Jules. Marie, Joseph, 
dote en droit; | | | doctors in de rechten; 


23) DE WILDE, . Lodewijk, Edmond, Maria, 


doctéut en droit et licencié en criminolo- | doctor in de rechten en licentiaat in de 
gie; | | criminologie; | | 
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24) LANDRIEU, Werner, Maurits, Jan, 


docteur en droit et licencié en sciences 
diplomatiques ; 


doctor in de rechten en Hcéntast in de 


diplomatieke wetenschappen ; . 


_ 25) LE BOULENGE, Bernard, Léon, Georges, Marie, 
26) VERBEECK, Emiel, Jan Lodewijk, | 


docteurs en droit. 


Arrêté royal du 21 janvier 1957 ouvrant 
au budget des dépenses extraordinai- 
res du Congo Belge pour l'exercice 
1957 un crédit supplémentaire . de 
10.000.000 francs. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’article 12 de la loi du 18 octobre 
1908 sur le Gouvernement du Congo 
Belge; 


Considérant qu’il importe que la Colo- 


nie assure l’achèvement des travaux de 


construction du tronçon Kabalo-Kabongo 
du chemin de fer Kamina-Kabalo et 
puisse disposer des crédits -nécessaires 
pour leur financement ; 


Vu la nécessité et l’urgence ; 
Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE I®. 


Est ouvert au budget des dépenses 
extraordinaires du Congo Belge pour 
l'exercice 1957 (tableau I) un crédit sup- 


plémentaire de dix -millions de francs 


(10.000.000 francs) sous le libellé ci- 
après: Art. 11/7/1: 

Construction du:chemin de fer Kami- 
na-Kabalo (tronçon Kabalo-Kabongo) : 
achèvement des travaux. 


| doctors in de rechten. 


Koninklijk besluit van 21 januari 1957 
waarbij op de begroting der buitenge- 
wone uitgaven van Belgisch-Congo 
voor het dienstjaar 1957 een bijkrediet 
geopend wordt van 10.000.000 frank. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HE. 


Gelet op artikel 12 der wet van 18 oc- 
tober 1908 op het Gouvernemerit van 
Belgisch- Congo; 


Overwegende dat het van belang is dat 
de Kolonie de werken tot het aanleggen 
van het vak Kabalo-Kabongo van de 
spoorweg Kamina-Kabalo voltooie en 
over de kredieten nodig voor hun finan- 
ciering kunne beschikken ; 


Aangezien het dringend noodzakelijke 
aangelegenheden geldt ; 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën, 


HERBREN WIj BESLOTEN EN BESLUITEN 
WI] : | | 


ARTIKEL I. 


Op de Érdtiie der buitengewone uit- 
gaven van. Belgisch-Congo voor het 
dienstjaar 1957 (tabel I) wordt een bij- 
krediet geopend van tien miljoen frank 
(10.000.000 frank) onder volgende tekst : 


Art. 11/7/1: 


Aanleggen van spoorweg Kamina-Ka- 


_balo- (vak Kabalo-Kabongo) ; voltooiïing: 


der werken. 
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ART. 2. 
: La dépense autorisée à l’article pre- 
mier du présent arrêté sera couverte par 


les ressources extraordinaires du Trésor 
du Congo Belge de l’exercice 1957. 


ART. 3. 


Notre Ministre des Colonies est chargé | 
met de uitvoering van dit besluit. 


de l'exécution du présent arrêté. 


_ Donné à Bruxelles, le 21 janvier 1957. 


ART. 2. 


. De bij artikel één van dit besluit toe- 
gestane uitgave zal door de buitengewo- 
ne geldmiddelen der Schatkist van .Bel- 


gisch-Congo van het ie 1957 ge- 
_dekt worden. 


ART. 3. | 
Onze Minister van Koloniën is belast 


Gegeven te Brussel, de 21 januari 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


A. BUISSERET. 


Van Koningswege : 
De Minister van Kolonièn, 





Pensions coloniales. — Commission Mé- 
dicale d'Appel. — Nominations. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’article 14 du décret du 9 janvier 
1950 sur la pension des magistrats de 
carrière de la Colonie, modifié et com- 
plété par celui du 5 septembre 1955; 


Vu l’article 14 du décret du 23 juillet 
1949 sur la pension des agents adminis- 
tratifs et militaires et de ceux de l'ordre 
judiciaire de la Colonie, modifié et com- 
plété par celui du 5 septembre 1955; 


_ Vu l'arrêté royal du 14 janvier 1956 
complété par celui du 13 août 1056, ré- 
glant les attributions, la composition et 
le fonctionnement de la Commission 
. Médicale d'Appel ayant son siège au Mi- 
nistère des Colonies, et spécialement l’ar- 
ticle :3; 


Koloniale pensioenen. — Geneeskundige 
Commissie van Beroep. — Benoemin- 
gen. | 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen .en toeko- 
menden, HeIr. 


Gelet op artikel 14 van het decreet van 
9 januari 1950 betreffende het pensioen 
der beroepsmagistraten van de Kolonie, 
gewijzigd en aangevuld door het decreet 
van 5 september 1955; 


Gelet op artikel 14 van het decreet van 
23 juli 1949, betreffende het pensioen 
van het administratief en militair perso- 
neel en van het personeel der rechter- 
like orde van de Kolonie, gewijzigd en 


_aangevuld door het decreet van 5 ee 


ber 195$ ; : 


Gelet op het koninklijk besluit van 14. 
januari 1956, aangevuld door het besluit 
van 13 augustus 1956, tot regeling van 
bevoegdheden, de samenstelling en de 
werking van de Geneeskundige Commis- 
sie van Beroep, die haar zetel heeft in 
het Ministerie van Koloniën, en inzon- : 
derheïd op artikel 3; | | 
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Revu l'arrêté royal du 21 mars 1956, 
portant nomination des membres de la 
< OHeSOn Médicale ÉABPE prérappe- 
lée, 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE IT. 
M. NEUJEAN, G., est nommé prési- 
. dent de la Commission Médicale d’Appel 


en remplacement de M. RODHAIN, 
A.H.J. décédé. 


: ART: 2. 


M. SCAILLET, L., Docteur en méde- 
cine, chirurgie et accouchements, Méde- 
cin Provincial honoraire de la Colonie, 
1 membre suppléant de la Commission 
Médicale d'Appel est nommé membre de 
la dite Commission et achève le mandat 


de M. RODHAIN, A.H.J., décédé. 


| ART. 2 
M. ROJDESTVENSKY, B., Docteur 
en médecine, chirurgie et accouchements, 
Médecin Provincial honoraire de la Co- 
lonie est nommé membre suppléant de la 
Commission Médicale d'Appel. 


Ii achève le mandat de M. SCAIL- 
LET;TE: 
ART. 4. 

N otre Ministre des Colonies est chargé 


de l'exécution du présent arrêté qui sort 
ses effets au 1° octobre 1956. 


Herzien het koninklijk besluit van 21 
maart 1956, houdende benoeming van de 
leden van hogervermelde Geneeskundige 
Commissie van Beroen, 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonien, 


HEBBEN W1iJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wy] : | HN : 


ARTIKEL I. 


Dhr G., NEUJEAN, wordt benoemd 
tot voorzitter van de Geneeskundige 
Commissie van Beroep ter vervanging 
van dhr RODHAIN, A.H.J., overleden. 


ART. 2. 


_ Dhr L., SCAILLET, doctor in de ge- 

nees-, heel- en verloskunde, Ere-Provin- 
ciaal Geneesheer van de Kolonie, eerste 
plaatsvervangend lid van de Geneeskun- 
dige Commissie van Beroep, wordt be- 
noemd tot lid van bedoelde Commissie 
en voleindigt het mandaat van dhr AH. 
J.,. RODHAIN, overleden. 


| ART. 3. | 
Dhr B., ROJDESTVENSKY, doctor 
in de genees-, heel- en verloskunde, Ere- 


Provinciaal Geneesheer van de Kolonie, 
wordt benoemd tot plaatsvervangend lid 


| van de Geneeskundige Commissie van 


Beroep. | | 
Hij voleindigt het mandaat van dhr L., 
SCAILLET. 
ART. 4. 


Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van dit-besluit, dat van 
kracht wordt op 1 ES 1956. 


Donné à Bruxelles, le 21 janvier 1957. Gegeven te Brussel, _de 21 januari 
| | | 1957. 
BAUDOUIN, 


- Par le Roi : 
7” Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege 5 
De Minister van Koloniëén, 


À. BUISSERET. 
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Mäjoration des rentes et allocations Vertioging” van de renten en toelagen 


payées. en matière d'accidents du tra- 
vail et maladies ponre des 
-employés. u 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 
… À tous, présents et à venir, SALUT. 


.-Vu Ja loi du 18 octobre 1908 sur le 
gouvernement du Congo Belge; 


\- 


: Vu la loi du 21 août 1925 sur le gou- 
vernement du Ruanda-Urundi; 


_ Vu le décret du 20 décembre 1945 


organisant la réparation du dommage | 


résultant des accidents du travail surve- 
nus au non-indigènes, modifié par les 


décrets des 31 décembre 1946, 28 février | 


1047, 10 novembre 1947, 28 décembre 
1954 et 23 février 1956; 


Vi le’ décret du 20 décembre 1945 or- 
ganisänt là réparation du dommage ré- 
sultant des maladies professionnelles sur- 
venues aux non-indigènes, modifié par 
les décrets des 28 février 1947, 10 no- 
vembre 1947 et 28 SESnDEe 1954 : 


Vu les dispositions législatives sur 
l'assurance en. vue de la vieillesse et du 


décès prématuré des employés, coordon- 
néés par l'arrêté royal du 25 janvier 1952, 
spécialement en leurs articles 19bis, 44bis 
et 52bis, modifiés par le décret du 13 
août 1954 et l’article 60; 

Vu l'avis émis par le Conseil des Pen- 
. sions pour Employés Coloniaux ; 


Vu l'arrêté ai du 7 mars 1953 ma- 


joranit: les rentes et allocations payées en 
matière d'accidents du travail et de ma- 


ladies professionnelles survenus aux non- 





betaald inzake arbeidsongevallen. en 
beroepsz'ekten van de werknemers. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, Her. 


Gelet op de wet van 18 october 1908 
op het gouvernement van Belgisch- 


” Congo; 


- Gelet op de wet van 21 augustus 1025 
op:.het gouvernement van. Ruanda- 
Urundi ; 


_ Gelet op het decreet van 20 december 
1945 tot regeling van het herstel van de 
schade voortvloeiend uit arveidsongeval- 
len overkomen aan niet-inlanders, gewij- 
zigd door de decreten van. 31 december 
1946, 28 februari 1947, 10 november 


_ 1047, 28 december 1954 en 23 februari 
1956: 


Gelet op het decreet van 20 december 


1945 tot regeling van het herstel van de 


schade voortvloeiend uit beroepsziekten 


‘opgedaan door niet-inlanders, gewijzigd 


door de decreten van 28 februari 1947, 


10 november 1947 en 28 december 1954 ; | 


 Gelet op de wetgevende bepalingen be- 
treffende de verzekering tegen ouder- 
dom en vroëgtijdige dood der werkne- 
mers, _samengeordend door koninklijk 
besluit. van 25 januari 1952, en bijzon- 
derlijk op. de artikelen 19bis, 44bi$ en 
52bis, gewijzigd door hét decreet van 13 
augustus 1954 en Op artikel 60; | 


= Gelet op het advies uitgebracht door 
de Pensioenraad voor Kolomiale Werk- 
nemérs ; 


Gelet op het koninklijk besluit van 7 
maart 1953 waarbij de renten en toela- 


gen worden verhoogd die worden betaald 


inzake arbeidsongevallen en beroepsziek- 
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indigènes, modifié par l'arrêté royal du 
3 avril 1954; | | 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, : 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE xee, 


L’ nice premier de l'arrêté royal du 


-7 mars 1953, modifié par l'arrêté royal 


du 3% avril 1954, est de par les 
“dispositions suivantes : 


«Il est attribué par le Fonds colonial 


d'allocations pour employés en faveur 
des bénéficiaires désignés à l’article 2 et 
dans les conditions fixées par le présent 


arrêté, une majoration des rentes et allo- 


cations annuelles attribuées en applica- 
tion des décrets du 20 décembre 1945 
organisant la réparation du dommage ré- 
sultant des accidents du travail et des 
maladies professionnelles survenus aux 
non-indigènes. » 


ART. 2 


L'article trois de. l’arrêté royal du 7 
mars 1953, modifié par l’arrêté royal du 


3 avril 1954, est remplacé par les dispo- 


sitions suivañntes : 


« Le montant de la majoration s'élève 
à 32 % des rentes et allocations attribuées 
du fait d’un accident du travail survenu 
antérieurement au 1% Janvier 1955 ou 
‘ d’üne maladie professionnelle constatée 
avant cette date et à 10 % des rentes et 
allocations calculées sur base des dispo- 
sitions légales en vigueur au 1° janvier 
1955, lorsqu'elles sont attribuées du fait 
d’un accident survenu en 1955 ou d’une 


maladie professionnelle constatée ou pour | 


laquelle une demande de réparation a été 


introduite. dans le courant de l’année 


GES 
| ART. 3. 


Le présent arrêté entre en vigueur au 
Congo Belge et au Ruanda-Urundi le 
1* janvier 1956. 





‘ten, gewijzigd door het koninklijk be- 


sluit van 3 april 19545 


Op de voordracht van Onze Minister 


_van Kolonién, 


Hnset WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 


| Wij : 


Arrtx I. 


Artikel 1 van het koninklijk bestuit 
van 7 maart 1953, gewijzigd door het ko- 
ninklijk besluit van 3 april 1954, wordt 
vervangen door de volgende bepalingen : 


_ «Door het ‘Koloniaal Toelagenfonds 


voor Werknemers ten gunste van de be- 
_ neficianten aangeduid in artikel 2 en in 


de voorwaarden gesteld door dit besluit, 


een verhoging toegekend van de jaarlijkse 


renten en toelagen betaald in toepassing 
van de decreten van 20 december 1945 
betreffende het herstel van de schade 
spruitend uit arbeidsongevallen en be- 
roepsziekten overkomen aan niet-inlan- 


ders. » 
ART. 2. 
Artikel 3 van het koninklijk besluit 
van 7 maart 1953, gewijzigd door het 


koninklijk besluit van 3 april 1954, wordt 
gewijzigd door de volgende bepalingen : 


« Het bedrag van de verhoging be- 
loopt 32 % van de renten en toelagen 
toegekend wegens een arbeidsongeval 
overkomen vor 1 januari 1955 of een 
beroepsziekte vastgesteld vé6r deze da- 
tum en 10 % van de renten en toelagen 
berekend op grondslag van de wettelijke . 
bepalingen van kracht op I januari 1955, 


 wanneer ze worden toegekend wegens 


een arbeidsongeval ovérkomen in 1955 
of een beroepsziekte die werd vastgesteld 
of voor dewelke een vraag tot schade- 
herstel werd ingediend i in de loop van het 


jaar 1955: 
 … ART. 3 : 
Dit besluit treedt in werking in Bel- 
gisch-Congo en Ruanda-Urundi op 1 
januari 1956. 
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Donné à Bruxelles, le 21 janviér 1957. 





Gegeven te Brussel, de 21 januari 
1957. : | 


BAUDOUIN, 


| Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 





Van Koningswege : 
De Minister van Kolonién, 


A. BUISSERET. 





Décret du 7 mai 1953. — Assurance des 
soins de santé pour employés colo- 
niaux. — Mesures d'exécution. 


LE MINISTRE DES COLONIES, 


Vu la loi du 18 octobre 1908 sur le. 


| gouvernement du Congo Belge; 


Vu la loi du 21 août 1925 sur le gou- 
vernement du Ruanda-Urundi ; 


Vu le décret du 7 mai 1953 organisant 
l'assurance des soins de santé aux em- 
ployés coloniaux, aux membres de leur 
famille et à leurs ayants-droit ; 


Vu l'arrêté royal du 13 août 1953, fi- 
xant les tarifs des soins de santé en 
matière d'assurance des soins de santé 
aux employés coloniaux, aux membres de 
leur famille et à leurs ayants-droit, spé- 
cialement en son article 3, point a, 


ARRÊTE : 
ARTICLE UNIQUE. 
Pour l'année 1957, l'intervention pé- 
cuniaire du bénéficiaire du décret du 7 
mai 1953 dans le coût des récipés ordi- 


naires délivrés par les pharmaciens est 
fixée à 8 Fr. par récipé. 


. Bruxelles, le 23 janvier 1957. 


Decreet van 7 mei 1953. — Verzekering 
der gezondheidszorgen voor koloniale 
werknemers. — Uitvoeringsmaatrege- 
len. | 


Ê DE MINISTER VAN KOLONIËN, 


Gelet op de wet van 18 october 1908 


| op het gouvernement van Belgisch- 
Congo: 


Gelet op de wet van 21 augustus 1925 - 
op het gouvernement van Ruanda- 


Urundi : 


Gelét op het decreet van 7 mei 1953 
betreffende de verzekering der gezond- 
heidszorgen voor de koloniale werkne- 
mers, de leden van hun gezin en hun 
rechthebbenden ; 


Gelet op het koninklijk besluit van 13 
augustus 1953 dat de tarieven. bepaalt 
der gezondheidszorgen inzake de verze- 
kering der gezondsheidszorgen voor de 
koloniale werknemers, de leden van hun 
gezin en hun rechthebbenden, vooral op 
zijn artikel 3, punt a, 


 BESLUIT : 


ENIG ARTIKEL. 


Voor het jaar 1957, wordt de gelde- 
like tussenkomst van de beneficiant van 
het decreet van 7 mei 1953 in de kostprijs 
van de gewone recepten afgeleverd door 


_de apothekers, vastgesteld op 8 fr. 


Brussel, de 23 januari 1957. 


A. BUISSERET. 


Rapport du Conseil Colonial sur le pro- | Versiag van de Koloniale Raad over het . 


.jet de décret modifiant l'ordonnance 
du Gouverneur Général du 22 ‘janvier 
1896 sur les créances privilégiées, ap- 
prouvée . par. décret du 15 avril 1896. 


+ 


Ce projet a été examiné par le Conseil 


dans sa séance du 16 novembre 1956. 


: J1 réalise, dans un but social unanime- 


ment approuvé par le Conseil, plusieurs 
extensions des privilèges actuels. 
portée est clairement indiquée dans l’ex- 
posé des motifs. Ainsi seront désormais 
privilégiés trois mois des frais de toute 
maladie, et non pas uniquement les frais 
de la dernière maladie, Les rémunéra- 


tions privilégiées seront celles de toute. 
personne engagée par contrat de louage . 


de services et non plus seulement les 


catégories limitativement déterminées par 
le texte actuel. Enfin le privilège ne pro- 


tégera: plus uniquement les salaires, mais 
aussi tous les avantages accessoires de 
ceux-ci. Toutefois les rémunérations ne 


seront privilégiées que jusqu'à un mon-. 


tant de 400.000 francs. 


‘Une discussion à laquelle prennent part 


plusieurs membres et le représentant de 
l'Administration met en lumière que dé- 


sormais les périodes privilégiées sont 


décrochées de la date de la mort, du des- 
saisissement ou de la saisie du mobilier. 
Le privilège reste acquis à la créance 
quelle que soit l’antériorité de celle-ci. Il 
n’est perdu, faute d'objet, que si la créan- 
ce est éteinte par l'effet de da prescrip- 
tion. : De MN 


Le projet est approuvé à l’unanimité. 


Leur 





_ ontwerp van decreet tot wijziging van 
.de ordonnantie van de Gouverneur- 
Generaal van 22 januari 1896 op de 
- bevoorrechte schuldvorderingen, goed- 
gekeurd bij decreet van 15 april 1896. 


Dit ontwerp werd door de Koloniale 
Raad onderzocht in de VAE van 
16 november 1956. 


Met een sociaal opzet, waaraan de 
Raad eenparig zijn goedkeuring hecht, 
brengt dit ontwerp verschillende uitbrei- 
dingen van het thans bestaande voorrecht 


tot stand. De draagwijdté hiervan wordt 


door de memorie van toelichting duide- 
lijk omschreven. Aldus zuüllen voortaan 
bevoorrecht zijn drie maanden kosten 
van elke ziekte, en niet enkel de kosten 
van de laatste ziekte. Voortaan zullen be- 
voorrecht zijn de bezoldigingen van een- 
ieder die is aangeworven met een con- 


tract van dienstverhuring, en niet enkel 


van de categorieën van personen die door 
de bestaande tekst op beperkende wijze 
worden opgesomd. Het voorrecht zal . 
tenslotte niet enkel het loon beschermen 
maar tevens al de bijkomende voordelen 


| daarvan. De bezoldigingen zullen even- 


wel slechts bevoorrecht zijn tot een be- 
drag van 400.000 F. 


Uit een bespreking waaraan verschil- 


lende raadsleden en de vertegenwoordiger 


van het Bestuur deelnemen blijkt dat de 
bevoorrechte termijnen voortaan ontkop- 
peld worden van de datum van het over- 
lijden, van de ontneming van het bezit 
of van de inbeslagneming van de goede- 
ren. De schuldvordering blijft bevoor- 
recht, welke ook haar vroegere dagteke- 
ning zijn. Pas wanneer de schuldvorde- 


ring ingevolge verjaring vervalt, gaat het 


voorrecht, dat alsdan geen | VOOrWerp 
meer heeft, verloren. 


Het ontwerp wordt in stemming ge- 
bracht en eenparig goedgekeurd. 


Sn 


Le R.P. VAN WING, en voyage au 
Congo, était absent et excusé. 


Bruxelles, le 21 décembre 1956. 


Le C onseiller-Rapporteur, 


L'Auditeur, . | 


EP. VAN WING, op reis in Congo, 
is afwezig met kennisgeving. 


Brussel, 21 decmber 1956. 


Het Raadshd-V'erslaggever, 


À Sonrez. 


. De Auditeur, 


M. VAN HECKe. 


Décret modifiant l’ordonnance du Gou- 
verneur Général du 22 janvier 1896 
sur les créances privilégiées, approu- 
vée par décret du 15 avril 1896. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 16 novembre 1056. 


Se la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE 1%. 


Le -5°.et le 6° du premier alinéa de 


l’article unique de l’ordonnance du Gou- :| 


verneur Général du 22 janvier 1806 sur 
les créances privilégiées, approuvée par 
décret du 15 avril 1896, sont remplacés 
par les dispositions suivantes : 


« Article unique. — 1%. alinéa. 


» 5° les frais de. maladie, pour les 
» trois derniers mois de celle-ci; » 


Decreet tot wijziging van de ordonnan- 
tie van de Gouverneur-Generaal van 
22 januari 1896, op de bevoorrechte 
schuldvorderingen, goedgekeurd bij 
decreet van 15 april 1896. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, Her. 


Gelet op het sdies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in zijn vergadering van 
16 november 1956; 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonién, 


HEBBEN WIJ GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : — 


ARTIKEL I. 


In het eerste lid van het enige artikel 
van de ordonnantie van de Gouverneur- 
Generaal van 22 januari 1896 op de be- 
voorrechte schuldvorderingen, 
keurd bij decreet van 15 april 1896, wor- 
den 5° en 6° door de volgende dus 
vervangen : 


€ Enig artikel. = Eerste lid. 


» 5° de kosten van ziekte, voor de 
» laatste drie maanden dezer giekte : 


goedge- | 
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_« 6 les sommes et la contre-valeur FA 
. » avantages dues par l'employeur à l’en- 
» gagé, pour lui-même ou pour sa fa- 
__» mille, en vertu du contrat d'emploi ou 
_» de travail ou des dispositions légales 
» qui sont applicables à ces contrats, 
» pour les six derniers mois de service, 
» ainsi que les sommes et la contre-va- 
» leur des avantages qui leur sont dues 
» pour cessation du contrat. Le montant 
» du privilège ne peut excéder 400.000 
» francs. ». 


d. ; ART. 2. 
Le second alinéa de l’article unique de 


la même ordonnance du Gouverneur Gé- 
néral est abrogé. 


Donné à Bruxelles, le 24 janvier 1957. 


« 6° de geldsommen en de tegenwaar- 
de van de voordelen die aan de aan- 
geworvene, voor hem zelf of voor zijn 
gezin, ingevolge de arbeidsovereen- 
komst voor bedienden of voor arbei- 
ders, of ingevolge de wettelijke bepa- 
lingen die op deze arbeidsovereen- 
komst toepasselijk zijn, door de werk- 
gever verschuldigd zijn voor de laatste 


zes maanden dient, alsmede de geld- 


sommen en de tegenwaarde van de : 
voordelen die hun verschuldigd zijn 
wegens het verstrijken van de arbeïds- 
overeenkomst. Het bedrag van dit 
voorrecht mag niet hoger zijn dan 
400.000 frank. » 


ART, 2. 


Het tweede lid van het enig artikel 


van dezelfde prdonnantie van de Gou- 
verneur-Generaal wordt opgeheven. 


Gegeven te Brussel, de 24 januari 


1957. 


: BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


À. BUISSERET. 


Van Koningswege 
De Minister van K oloniën, 
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Distinctions Honorifiques. 


Arrêté royal du 16 janvier 1957. 


Ordre de Léopold. 
Sont promus OFFICIERS : 


MM. { 


BECKERS Georges M.E.P.J.J.G., 
conseiller de cour d'appel dE 11. 
1955) ; 


DEBUYST Georges P.E.G., ingénieur 


provincial (15.11.1956) ; 


DEDEBANT Jean A., ancien chef de 
section du cadre des radio-électri- 
ciens (15.11.1956) ; 


DRUET Roger H.A.G. 
vétérinaire (15.11.1956) ; 
DUSSART Emile J.. commissaire de 

district-assistant (16.11.1956) ; 


conseiller 


LAURENT Raoul O., ancien médecin 


chef de clinique (8.4.1956) : 


 ROELANDTS François J., ancien 
commissaire de district (15.11. 
1956) ; 


SCHEYVEN Robert L.J.M., commis- 
saire de district (15.11. 1956) ; ; 


SIMONET Jules H.P.V. directeur du 


cadre des secrétariats (8.4.1956) ; 


| SIROUX Fernand J.D., commissaire 
_ de district (15.11.1956) ; | 


THILMANY Marcel J commissaire 
_ de district (15.11.1956) ; 


 VANDENBUSSCHE Cyrille G., 


commissaire de district (5. 11. 
1955) ; 


VAN HALLE Georges L.G., ancien 
sous-directeur du cadre de la 

_ comptabilité et des approvisionne- 
ments (15.11.1955) : . 


Eervoile Onderscheidingen. 


em 


KoninklijK besluit 
van 16 januari 1957. 


| Leopoldsorde. 
Worden tot OFFICIER bevorderd : 


Dhhr. 


Georges M.E-PJ.J.G. BECKERS, 
raadsheer in een hof van beroep 
(15.11.1955) ; 


Georges P.E.G. DEBUYST, provin- 
ciaal ingenieur (15.11.1956) ; 


Jean À. DEDEBANT, gewezen sec- 
tiehoofd van het kader der radio- 
electriciens (15.11.1956) ; 


Roger. H.A.G. DRUET, veterinair ad-. 
viseur (15.11.1956) ; ; 


Emile J. DUSSART, hulpdistricts- 
commissaris (15.11.1956) ; 


Raoul O. LAURENT, gewezen ge- 
neesheer kliniekchef (8.4.1956) : 


François J. ROELANDTS, gewezen 
districtscommissaris (15.11.1956) ; : 


Robert L.J.M. SCHEYVEN, districts- 
commissaris (15.11.1956) ; | 


Jules H.P.V. SIMONET, directeur bij 
het kader van de secretariaten 
(8. 4. 1966) ; 5 


Fernand J.D. SIROUX, districtscom- 
missaris (15.11.1956) ; 


Marcel J. THILMANY, districtscom- 
 missaris (15.11.1956) ; | 


Cyrille G. VANDENBUSSCHE, dis- 


trictscommissaris (15.11.1955) ; 


Georges L.G. VAN HALLE, gewezen 
onderdirecteur van het kader der 

: comptabiliteit en voorraden (15.11. 
250) 


} 
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Sont nommés CHEV ALIER : 


MM. 
ALLARD Jean E.J.G., auxiliaire mé- 
dical principal (15. 11. 1956); 


 BARBION Henri V.A., chef de bu- 


reau du cadre des secrétaires tech- 
niques et rCOMDEIRIES (8.4.1956) ; 


BASTIN André G.C., auxiliaire médi- 


-cal principal (15. 11. 1956) ; 


BOIVIN André C.M. auxiliaire médi- 
cal principal (15.11.1956) ; 

BRIXY Badilon, auxikaire vétérinai- 
re principal (8.4.1956) ; 


BRUNO Paul A:F.L., agronome prin- 
cipal (15.11.1956) ; 


_CALUWAERTS André F.M.C., admi- 


nistrateur de territoire 
1956) ; : 


CARETTE Gaston L., administra- 
teur territorial assistant DENCIDR 
(15.11.1956) ; 


CAUDRON Robert G.P.V., bitaine: 
commandant de la Force publique 
(15.11.1956) ; 


CHIMKOVITCH Théodore, agent 
temporaire (ingénieur-chef de sec- 
tion) (8.4. 1956) ; QE 


CLEES Pierre F., auxiliaire médical 
principal (8.4. 1956) = 


CLEUREN Mathieu J, capitaine- 
commandant de la Force publique 
(15.11.1956) ; 


CONRARDY Léon J.H.V. chef de 
bureau du cadre des secrétariats 
(15. 11.1956) : ; 


(15.11. 


DAEMS Frans L., administrateur de 


territoire (15. 11. 1956) ; 


DAUBLAIN Gustave HJ.L., capitai- : 


ne de la marine (15. 11. 1956) ; : 


 DEBECKER Constant V.N. 
bureau du cadre de’la comptabilité 
et des approvisionnements (15.11. 
1956) ; ; 


chef de 


Worden tot RIDDER benoemd : 


Dhhr. 

| an E.J.G. ALLARD, eerstaanwe- | 
zend geneeskundig helper (15.11. 
1956) ; 


Henri V.A. BARBION, bureauchef 
bij het kader van de secretarissen 
.tehnici en rekenplichtigen (8.4. 
1956) ; | 


André G. C. BASTIN, eerstaanwe- 
zend geneeskundig helper (15.11. 
1956) ; 


André C.M. BOIVIN, eerstaanwezend 
geneeskundig helper (15.11.1956) ; 


Badilon BRIXY, eerstaanwezend ve- 
terinair helper (8.4.1956) ; 


Paul A.F.L. BRUNO, eerstaanwezend 
landbouwkundige (15.11.1956) ; 


André F.M.C. CALUWAERTS, ge- 
westbeheerder (15.11.1956) ; 


Gaston L. CARETTE, Pr 


zend hulpgewestbeheerder (5. 11. 
1956) ; 


Robert G.P.V. CAUDRON, kapitein- 
commandant bij de Weermacht (15 
11.1956) ; 

Théodore CHIMKOVITCH, tijdelijk 
beambte  (ingenieur-sectiehoofd) 
(8.4.1956) ; | 


Pierre F. CLEES, eerstaanwezend 
geneeskundig helper (8.4.1956) : 


Mathieu J. - CLEUREN, kapitein- 


commandant bij de Weermacht 5 u 


11.1956) ; 


Léon J.H.V. CONRARDY, bureau- 
chef bij het kader van de secreta- 
riaten (15.11.1956) ; 


Frans L. DAEMS, Éévenboleérder 
x (15.11.1956) ; | 


Gustave H.J.L. DAUBLAIN, kapi- 
tein bij de marine (15.11.1956) ; 


Constant V.N. DEBECKER, bureau- 
chef bi] het kader van de compta- 
_biliteit en voorraden (15.11.1956) ; 
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MM. 


DE BECKER Léo J.A., radio-électri- 


cien principal (16.11. 1956) : ; 


DEHAENE [Urbain B. auxiliaire 
. médical principal (15.11.1956) ; 


DÉ MULDER Pieter A.M.C. auxi- 
liaire médical principal (8.4.1956) ; 


DE RIDDER Jan R.H.M. adminis- 
trateur de territoire (8.4.1956) : 


DESCHRIJVER Norbertus A.G., ad- 
 ministrateur de territoire (8.4. 
1956) ; 


de SPIRLET Gérard M.G.G.M., agro- 
nome principal (8.4.1956) ; 


DEVRESSE Jean J.P., auxiliaire mé- 
dical principal (8.4.1956) ; 


| D'HONT Camille, administrateur de 
territoire (8.4.1955) ; 


/ DRACHOUSSOFF Vladimir, sous- 


directeur du cadre de l’agriculture | 


(15.11.1956) ; 


- FBRETTE Paul H.H.J. administra- 


teur de territoire (8.4. 1956) : 


FRANÇOIS Albert L.G., fonctionnai- 
re de 1"e classe de l’ordre judiciaire 
(15.11.1956) ; 


GAIGNAUX Fernand A.J.L., direc- 
teur général (8.411956) ; | 


GHYOOT Paulus G.M.L., chef de sec- 
tion du cadre des conducteurs (P. 
- C.-B.C.-M.) (8.4.1956) ; 


GILON Alfred P.J., agronome princi- 
pal (8.4.1956) ; 


_ GOFFIN Joseph F.G., chef de bureau 
-7 du. cadre de la colonisation (8.4. 
1956) ; | | 


GOTTAL Fernand J.J., 
reau du cadre des secrétaires tech- 
niques et comptables (8.4.1956) ; 


chef de bu- 


Dhhr. 
Léo J.A. DE BECKER, eerstaanwe- 
zend radio-electricien (15.11.1956) ; 


Urbain B. DEHAENE, eerstaanwe. 
zend geneeskundig helper (15.11. 
1956) : 


Pieter A.M.C. DE MULDER, eerst- 
aanwezend Su helper (8. 
4.1956) ; 


Jan RH.M. DE RIDDER, rs 
heerder (8.4.1956) ; 


Norbertus A.G. DESCHRIJVER, ge- 
westbeheerder (8.4.1956) : 


Gérard M.G.G.M. de SPIRLET, eerst- 
aanwezend landbouwkundige (8.4. 
1956) : 


Jean J.P. DEVRESSE, eerstaanwe- 
zend geneeskundig helper (8.4. 
1956) ; 


Camille D’HONT, gewestbeheerder 
(8.4.1955) ; 


Vladimir DRACHOUSSOFF, onder- 


directeur bij het kader van de land- 
bouw (15.11.1956) : 


Paul HHJ. FERETTE, gewestbe- 
heerder (8.4.1956) : 


Albert L.G. FRANÇOIS, ambtenaar- . 
1° klasse van de rechterlijke orde 
(15.11.1956) ; 


Fernand AJ.L. GAIGNAUX, direc- 
teur-generaal (8.4.1956) ; 


Paulus G.M.L. GHYOOT, sectiehéofd 
bij het kader van de conducteurs 
(B.W. - B.G. - W.) (8.4.1956) : 


Alfred P.J. GILON, eerstaanwezend 
Jlandbouwkundige (8.4.1956) ; 


Joseph F.G. GOFFIN, bureauchef bi; 
het kader van de kolonisatie (8.4. 
1956) ;: 


Fernand J.J, GOTTAL, bureauchef 
bij het kader van de Se  . 
technici en de de Fe 4. 
1956) ; 
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“MM. 
GUISSET Pierre E.D.G. omiman- 
__ dant d'aéroport (8.4. 1956) : l 


HEUARDT Eduard A. auxiliaire mé- 
dical principal (8.4. 1956) : 


HOSSLET André E.G., auxiliaire vé- 
* térinaire principal (15.11.1966) ; 


HOSTE / Ânibés J., chef de section du 
cadre des conducteurs P.C. - B.C. - 
M.) (15.11.1956) 


 JAUMAIN Maurice M.H.J.G. agro- 


nome principal (15.11.1956) ; 


KELECOM George A.M.A.A., contrô- 
leur des postes (15.11.1956) ; | 


KEMPENEERS Franciscus E. in- 
4  specteur de main-d'œuvre principal 


_ du cadre du travail (8.4.1956) ; 


LEFEBVRE Charles A.G., capitaine- 


commandant de la Force publique 
(15.11.1956) ; 


LEMOINE Jules J.G., chef de bureau 
du cadre des secrétariats Ex 11. 


1956) ; 


LEROY Robert L.E.G. chef de bu- 
reau du cadre des secrétariats (15. 
- 11.1956) ; 


LOUWERS Charles A.V.G., sous<hef 
_, de bureau du cadre de la colonisa- 
tion (8.4.1956) : ; 


MARLOYE Auguste AJ. G. chef de 
bureau du cadre de la comptabilité 
et des ARPEOYMONBERIENE (8.4. 
1956) ; 


MEGANCK Carl S.E., 
“il 1956) ; 


MERTENS Jacques L L H.M., méde- 
cin-chef de clinique (16.11. 1966) ; : 


MEURREN S Joseph P. R., capitaine 
de la marine (15.11. 1966) ; RE 


chef de bu- 
_ reau du cadre des secrétariats G5: 





Dhhr. 
Pierre E.D.G. GUISSET, luchthaven- 
meester (8.4.1956) ; 


Eduard A. HEUARDT, eerstaanwe- 


zend geneeskundig helper (8.4. 
1956) ; 


André E. G. HOSSLET, eerstaanwe- 
zend veterinair helper . (15.11. 
1956) : 


Andries J. HOSTE, sectiehoofd bij | 
._ het kader van de conducteurs (B. 
W. - B.G. - W.) (15.11.1956) ; 


Maurice M.H.J.G. JAUMAIN, eerst- 


aanwezend landbouwkundige (15. 
11.1956) ; 


George A.M.A.A. KELECOM, contro- 
leur bij de posterijen (15.11.1956) : 


Franciscus E. KEMPENEERS, eerst- 
aanwezend inspecteur der werk- 
krachten bij het kader van de 
arbeiïd (8.4.1956) : 


Charles A.G. LEFEBVRE, kapitein- 
commandant bij de Weermacht 
(15.11.1956) : 


Jules J. G. LEMOINE, bureauchef bij 
het kader van de secretariaten (15. 
11.1956) : 


Robert L.E.G. LEROY, bureauchef 
bij het kader van de secretariaten 
(15.11.1956) : 


Charles A.V.G. LOUWERS, onderbu- 
reauchef bij het kader van de kolo- 
nisatie (8.4.1956): 


Auguste A.J.G. MARLOYE, bureau- 
chef bij het kader van de compta- 
biliteit en voorraden (8.4.1956) ; 


Carl S.E. MEGANCK, bureauchef bij 
het kader van de secretariaten (5: 
11.1956) ; 


Jacques L.L.H.M. MERTENS. ge- 
neesheer-kliniekchef (15.11.1956) ; 


Joseph PR. MEURRENS, kapitein 


bij de marine GS. 11. 1956) : ; 
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MM. 


NAERT Marcel H.M.J., | capitaine- 


commandant de la Force publique | 


(15.11.1956) ; 


_. PETRE Jules C.C.., siministrateur 
de territoire (8.4.1956) ; 


: PIRSON Jean AJ. administrateur 


territorial assistant DHHCIpel (15. 
111966) ; | | 


RADOUX Willem HJ.M., auxiliaire 
médical principal (15. 11. 1956) ;: 


ROBINET Roger F.AG. auxiliaire 


_ médical principal (8.4.1956) : 


SILVESTRE Emile LM.J, ancien 


administrateur territorial assistant | 


principal (8.4.1956) ; 


SIMONS Karel F., 
* principal (15.11.1956) ; . 


SPIERKEL Léon NE. capitaine- 
commandant de la Force publique 
- (15.11.1956) ; | 


STENGELHE Guillaume H.A. agent 

_ temporaire (fonctionnaire de 1re 
classe de l’ordre judiciaire) (8.4. 
1953) ; 


= SUYS Maria W.A. inspecteur princi- 
pal du cadre des affaires économi- 
ques (15:11.1956) ; 


THEYS Léon G.M.G., auxiliaire vété- 


_rinaire principal (15.11.1956) ; 


TOUSSAINT Albert, administrateur 
” de territoire (15.11.1966); 


VANDAM Maurice A. chef de sec- 
tion du cadre des officiers de ma- 
rine et hydrographes (8.4.1956) ; 


VAN DAMME Willy LR, percep- 
teur principal des postes (15.11. 
1956); 


- VAN. DEN BREMT Arsène J., per- 
. cepteur principal des postes (5. 11. 
_ 1966) ; 


Willem HJM. 


radio-électricien 


Dhhr. 

Marcel H.MJ. NAERT, Laoieit | 
commandant bij de Weermacht 
(15.11.1956) ; 


Jules C.C.J, PETRE, gewestbeheer. 
der (8. 4. 1956) ; 


Jean A.J. PIRSON, eerstaanwezend 
hulpgewestbeheerder (15.11.1956) ; 


RADOUX, eerstaan- 
_wezend geneeskundig helper (15.11. 
1956) : | 


Roger F.A.G. ROBINET, eerstaanwe- 
zend geneeskundig helper (8. 4. 
1966) ; 


Emile L.M.J. SILVESTRE, gewezen 
eerstaanwezend hulpgewestbeheer- 
der (8.4.1956) ; 


Karél F: SIMONS, eerstaanwezend 
radio-electricien (15.11.1956) ; 


Léon N.E. SPIERKEL, kapitein- 
commandant bij de Weermacht 
(15.11.1956) ; | 


Guillaume H.A. STENGELE, (tijde- 
lijk beambte (ambtenaar-1r klas- 
se van de FÉCRTETOURE orde) (8.4. 
1953) ; 


Maria W.A. SUYS, eerstaanwezend 
inspecteur bij het kader van econo- 
mische zaken (15.11.1956) ; 


Léon G.M.G. THEYS, eerstaanwezend 
veterinair helper (15.11.1956) ; - 


Albert TOUSSAINT, gewestbeheer- 
der (15.11.1956) : 


Maurice A. VAN DAM, sectiehoofd bij 
_het kader van de marine-officieren 
“en hydrografen (8.4.1956) ;. 


Willy L.R.I VAN DAMME, eerst- 
aanwezend ontvanger bij de > poste 
rijen (15. 11.1956) ; 


Arsène J. VAN DEN BREMT, eerst- 
_ aanwezend ontvanger ut se poster 
rijen (15.11. db Du 
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MM. 

VAN DEN MEERSSCHAUT Louis 
- J., vérificateur principal. du cadre 
des impôts (15.11.1955) ; 


VANDERICK Franciscus X. , méde- 


cin-chef de clinique (15. 11. 1956) : _. 


VAN HAELEWIJCK Willy H,, capi- 
taine-commandant de la Force pu- 
-blique (15.11.1956) ; 


VANHAREN Léon J.C.J., commissai- 
re de district assistant (8. 4. 1956) ; 


VAN MEENEN Marcel E.A.M. ad- 


ministrateur de territoire (15.11. 


_ 1956) ; 


VERBUSTEL Frédéric R, comman- 


dent d'aéroport (15.11.1956) ; 


VÉRHAEGHE Gaspar R., auxiliaire 
médical principal (15.11.1956) : 


rm René D.M., auxiliaire 
médical “pANeIDE! Li 11. 1956) ; 


YLEESCHOUWERS Charles M.A.G., 
agronome principal (15.11. 1956) ; ; 


WAGEMANS Albert, agronome prin- 
- cipal (8.4.1956) ; 


WEBER Jean R.C., agent temporaire 
(vétérinaire sous-directeur) (15. 
11.1956) : 


WETZ Edouard J.M.F., bit 
eur de territoire (15. 11.1956) ; 


WEYTS Emiel J., médecin-chef de 
clinique (8.4. 1956) : : 


WILLAME Célestin J.V., comman- 
. dant d’aéroport (8.4.1956) ; 


WILLAME Raymond G.F.L. auxi- 
liaire médical EMEA 
1956) ; 


WŸNANTS Marcellus J.M.H., inspec- 
teur judiciaire de 1" classe (15.11. 
1956). . 


‘Ils porteront la décoration civile, à 
l'exception de MM. CAUDRON Ro- 
bert G.P,V. CLEUREN Mathieu 


(15.11. 


Dhhr. 
Louis J. YVAN DEN MEERSSCHAUP, k 
eerstaanwezend verificateur bij het 
kader van: de belastingen (15.11. 
_ 1955) ; 


Franciscus X. VANDERICK, ne. 
heer-kliniekchef (15.11. 1956) : : | 


Willy H. VAN HAELEWIJCK, kapi- 
tein-commandant bij de Weermacht 
(15.11.1956) : 


Léon J.CJ. VANHAREN, hulpdis- 


trictscommissaris (8.4.1956) ; 


Marcel E.A.M. VAN MEENEN, ge- 
_ westbeheerder (15.11.1956) ; 


Frédéric R. VERBUSTEL, luchtha- 
venmeester (15.11.1956) ; 


_Gaspar R. VERHAEGEHE, eerstaan- 


wezend geneeskundig helper (15. 
dl. 1956) ; 


René D.M. VERLACKT, eerstaanwe- 


zend geneeskundig helper (16.11. 
1956) ; 


Charles M.A.G. VLEESCHOUWERS, | 
landbouwkundige | 


eerstaanwezend 
(15.11.1956) ; 


Albert WAGEMANS, eerstaanwe- . 
zend landbouwkundige (8.4.1956) ; 


Jean R.C. WEBER, tijdelijk beambte . 
(dierenarts-onderdirecteur) \ (6. 
. 11.1956) ; 


Edouard J.M.F. WETZ, gewestbe- 
heerder (15.11.1956) ;: 


Emiel J. WEYTS, geneesheer-kliniek- 
chef (8.4.1956) ; . | 


Célestin J.V. WILLAME, luchthaven- 
meester (8.4.1966) ; 


Raymond G.F.L. WILLAME, eerst- 
aanwezend geneeskundig  helper 
(15.11.1956) ; 


Marcellus J.MH. WYNANTS, ge- 
rechtelijke inspecteur 1‘* klasse 
(15.11.1956). L 

- Zi] zullen het burgerlijk eretéken 

dragen, met uitzondering van dhhr. 

Robert G.P.V, CAUDRON, Mathieu 


sil — 


J.  LEFEBVRE Charles AG. 
NAERT Marcel HM.J., SPIERKEL 
Léon N.E., et VAN HAELEWIJCK 
Willy H. capitaines-commandants de 
la Force publique, qui porteront la 
décoration militaire. 


Ils prennent rang dans l'Ordre en 
leur qualité respective, à la date indi- 
quée à la suite de leur nom. 


$ 
se 


Par arrêté royal du 16 janvier 
. 1957, les dispositions de l’arrêté royal 
du 11 octobre 1955, en tant qu'il dé- 


cerne la décoration d’officier de l’or- 
dre royal du Lion à M. VAN EYLEN 


Auguste, sous-directeur du cadre des 
secrétariats, sont rapportées. 


M. VAN EYLEN Auguste, direc- 


teur du cadre des secrétariats, est 
promu OFFICIER DE L’ORDRE DE 
LEOPOLD. 


Il portera la décoration civile et 
prendra rang dans l’ordre, en cette 
nouvelle qualité, à dater du 8 avril 


| 1956. 


Par arrêté royal du 16 janvier 
1957, la date de prise de rang dans le 
grade de Chevalier de l'Ordre de Léo- 
pold de M. de BEER de LAER 
(Ecuyer) Christian M.L., juge, dé- 
terminée par l’arrêté royal du 20 juil- 


let 1956, est reportée du 15 novembre 


1955 au 15 novembre 1952. 


J. CLEUREN, Charles A.G. LEFEB- 
VRE, Marcel H.M.J. NAERT, Léon 
N.E. SPIERKEL, en Willy H. VAN 
HAELEWIJCK,  kapitein-comman- 
danten bij de Weermacht, die het 
militair ereteken zuüllen dragen. 


_ Zij nemen, van de datum vermeld 
nêvens hun naam af, in hun respec- 
tieve hoedanigheid, rang in de orde. 


+ 
++ 


Bij koninklijk besluit van 16 ja- 
nuari 1957, worden de beschikkingen 
van het koninklijk besluit van 11 
october 1955 ingetrokken, wat de 
toekenning van het ereteken van of- 
ficier in de koninklijke Orde van de 


‘| Leeuw, aan Dhr. Auguste VAN EY- 


LEN, onderdirecteur bij het kader 
van de secretariaten betreft. 


Dhr. Auguste VAN EYLEN, direc- 
teur bij het kader van de secreta- 
riaten, wordt tot OFFICIER IN DE 


: LEOPOLDSORDE bevorderd. 


Hi; zal het burgerlijk ereteken dra- 
gen en, van 8 april 1956 af, in deze 
nieuwe hoedanigheid, rang nemen 


in de orde. 


« 
à 4 


Bij koninklijk besluit van 16 janua- 
ri 1957, wordt de datum van rangne- 
ming, in de graad van Ridder in de 
Leopoldsorde van dhr. Christian M.L. 
de BEER de LAER (jonkheer), 
rechter, vastgesteld bij koninklijk 
besluit van 20 juli 1956, van 15 no- 
vember 1955 op 15 november 1952 
teruggebracht. 
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_ Arrêtés royaux du 16 janvier 1957. 


| 
Ordre royal du Lion. 


Est promu COMMANDEUR : 
‘M: OLIVET Victor LA, colonel 


honoraire de la Force publique, à Ixel- 
les (15.11.1956). 


Sont promus OFFICIERS : 
MM. 


BREDO Hans J.A.E.R, sous-direc- 


teur du cadre de l’agriculture (8.4. 
1956) ; 


CHARLIER Eugène J.G., juge-prési- 


dent du tribunal de 1r° instance (8. 
4.1956) ; 


COLLART Etienne P.A.M.G., direc- 
teur du cadre de l'agriculture (15. 
11.1956) ; 


DECANT Charles, vétérinaire pro- 


vincial (8.4.1956) ; 


DELVAUX Roger R.L.J., commissai- 
re de district (8.4. 1956) : ;. 


_ DELVOYE Victor A.G., sous-direc- 


teur du cadre du budget et du con- 
‘trôle budgétaire (8.4.1956) ; 


DE MAEGD Rogerius H.L.M. con- 
seiller suppléant de cour d’appel 
(8.4.1956) ; 


DENIS Marcel A.A. . fonctionnaire 
“principal de l’ordre judiciaire (15. 
11.1956) ; 


| DE RODE Philippe A.L.M. G., procu- 
reur du Roi (8.4.1956) ; 


DE ROY Jozef I.J.M., juge-président 
de tribunal de 1re instance (8. 4. 
1956) ; 


DESSY Alphonse E. G. commissaire 
de district assistant (15.11.1956) ; 


DESY Arthur F.F. lieutenant-colo- 
nel de la Force. publique (15- 11. 
1966) ; 


Koninklijke besluiten 
van 16 januari 19657. 


Koninklijke orde van de Leeuv. 


Wordt tot COMMANDEUR bevor- 
derd : 


Dhr. Victor L. . OLIVET, ere-ko- 
lonel van de Weermacht, te Eisene. 
SE 11. DE 


Worden tot OFFICIER bevorderd : 


Dhhr. 

Hans J.A.E.R. BREDO, onderdirec- 
teur bij het kader van de landbouw 
(8.4.1956) ; 


Eugène J.G. CHARLIER, rechter- 
voorzitter in een rechtbank van 15° 
aanleg (8.4.1956) : 


Etienne P.A.M.G. COLLART, direc- 
teur bij het kader van de landbouw 


(45.11.1956) ; 


Charles DECANT, provinciaal dieren- 
. arts (8.4.1956) ; 


Roger R.L.J. DELVAUX, districts- 
ctommissaris (8.4.1956) ; | 


Victor A.G. DELVOYE, onderdirec- 
teur bij het kader van de begro- 


. ting en ie (8.4. 
1956) : 


Rogerius H.L.M. DE MAEGD, plaats- 
vervangend raadsheer in een hof 
van beroep (8.4.1956) ; 


Marcel A.A. DENIS, eerstaanwezend 
ambtenaar van de rechterlijke orde 
(15.11.1956) ; 


Philippe A.L.M.G., DE RODE, procu- 
reur des Konings (8.4.1956) ; 


Jozeph IL.J.M.. DE ROY, rechter-voor- 
zitter in een rechtbank van 1: 
aanleg (8.4.1956) ; 


Alphonse E.G. DESSY, hulpdistriets- 
commissaris (15.11.1956) ; 


Arthur FF. DESY. luitenant-kolonel 
bij de: Weermacht (15.11.1956) ; 
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DE WEVER Adrien D.H., directeur 
du cadre des affaires économiques 
(16.11.1956) ; 


: DOMONT Joseph E.A., commissaire 
de district assistant "G6. 11.1966) ; 


EVRARD Maurice, sous-directeur du 


cadre des percepteurs (postes) (8. 


4.1966). 


FIMY Willem C.T. commissaire de 
district (8.4. 1956) ; 


FONSNY Léopold J.A., médecin-chef 
| de clinique (15.11. 1956) : : 


HARDY Paul J., conseiller suppléant 
de cour d'appel (8.4.1956) ; 


HARMEGNIES Paul LG, médecin 


chef de clinique (15.11. 1956) ; “ 


| HENDRICKX Albert A. fonction- 
 naire principal de l’ordre JRoPcIaIre 
(8.4.1956) ; 


HENROTEAUX Léopold A.L., com- 
_ missaire de district (15.11. 1956) : = 


JADIN J ean-Baptiste J.G., ancien 
médecin-directeur de laboratoire 
(8.4.1956) ; 


KRIJN Jan FM. médecin-chef + de 


clinique (15. 11. 1966) : : 


PIRON Louis À. ancien inspecteur 
judiciaire principal (8.4.1956) ; 


PIRON Pierre J.J., conseiller sup- 
_ pléant de cour d’appel (15.11.1956) ; 


QUINET Adolphe, sous-directeur du 
cadre de la comptabilité et des ap- 
provisionnements (15.11.1956) : 


RASSINFOSSE Fernand M. sous-di- 
recteur du cadre du cadastre (15. 
11.1956) ; 


RENAULD Maurice A., commissaire 
de district (8.4.1956) ; 


ROLAND Camille E.G., sous-direc- 
teur du cadre du cadastre (15.11. 
1956) ; : 


Dhhr. 

Adrien D.H. DE WEVER, directeur 
bij het kader van economische za- 
ken (15.11.1956) ; 


Joseph E.A. DOMONT, hulpdistricts- 
commissaris (15.11.1956) ; 


Maurice EVRARD, onderdirecteur 
bij het kader van de ontvangers 
(posterijen) (8.4. 1956) ; 


Willem C.T. FIMY, districtscommis- 
saris (8.4. 1956) ; 


Léopold J.A. FONSNY, gencesheer- 
kliniekchef (16.11. 1956) : ; LL 


Paul J, HARDY, plaatsvervangend 
_ raadsheer in een hof van beroep 
(8.4.1956) ; 


Paul LG. HARMEGNIES, genees- 
heer-kliniekchef (15.11.1956) ; 


Albert A. HENDRICKX, eerstaanwe- 
zend ambtenaar van de rechterlijke 
orde (8.4.1956) ; 


Léopold A.L. HENROTEAUX, dis- 
trisctscommissaris (15.11.1956) ; 


Jean-Baptiste J.G. JADIN, gewezen 
geneesheer - laboratoriumdirecteur 
(8.4.1956) ; | | 


Jan FM. KRIJN, geneesheer-kliniek- : 


chef (15.11.1956) ; 


Louis A. PIRON, gewezen eerstaan: 
wezend gerechtelijke inspecteur 
(8.4.1956) ; 


Pierre J.J. PIRON, plaatsvervangend 
_ raadsheer in een hof van peer 
(15.11.1956) ; 


Adolphe QUINET, dicton bi] 
het kader van de comptabiliteit en 
voorraden (15.11.1956) ; 


Fernand M. RASSINFOSSE, onder- 
directeur bij het kader van het ka- 
 daster (15.11.1956) : 


Maurice A. RENAULD, districts- 
commissaris (8.4.1956) : : 


Camille E.G. ROLAND, onderdirec- 
: teur bij het kader van het kadas- 


1 ter (15.11.1956) ; 
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MM. | | sn 
ROŸER Pierre J.N., médecin-chef de 
clinique (8.4.1956) ; 


SEROEN Théodore L.O., sous-direc- 
teur du cadre des affaires écono- 
miques (15.11.1956) ; 


SIX André I.A.C., lieutenant-colonel 
de la Force publique (15.11.1956) ; 


THIENPONT Eéopold C., _fonction- 
naire principal de l'ordre judiciaire 
(8.4.1956) ; 


TOLLET Marcel E.L., commissaire de 
district (15.11. 1956) : | 


TORDEUR Jean A.E., rs | 


de district (45.11.1956) ; 


TRIPLOT Joseph A.J.D.G. ‘chef de 
section du cadre des architectes 
(B.C.) (15.11.1956) ; 


TUYAERTS Maurice, sous-directeur 
du cadre des percepteurs (postes) 
(16.11.1956) ; 


VANDERSMISSEN Jean C.J.G., an- 
cien commissaire de district assis- 
tant (8.4.1956) ; 


VANKAN Josephus H.A., médecin- 
chef de clinique (15.11.1956) : 


WAERENBORGH Charles L., sous- 
directeur du cadre des secrétariats 
(8.4.1956) ; 


ZUYDERHOFF Louis C. B., procu- 
reur du Roi (8.4.1956). 


| Est nommé OFFICIER : 


MM. VILLE Alfred J.G., ancien ins- 
pecteur judiciaire principal (83.4. 
1956). | a 


Sont nommés CHEVALIER : 
AJZENBERG Szymszon, agent tem- 


_poraire (médecin de complément) 
(15.11.1956) ; 


ALAERTS Jean MA, ddministra. 
:teur territorial assistant principal 
G5. 11.1956) ; | 


André I.A.C. 


. Josephus H.A. VANKAN, 





Dhhr. 
Pierre J.N. ROYER, geneesheer-kik 
niekchef (8.4. 1956) : : 


Théodore L.0. SEROEN, onderdirec- 
teur bij het kader van economische 
‘ zaken (15.11.1956) : 


SIX, luitenant-kolonel 
bij de Weermacht (15.11.1956) ; 


Léopold C. THIENPONT, eerstaan- 
wezend ambtenaar van de rechter- 
lijke orde (8.4.1956) ; 


Marcel E.L. TOLLET, districtscom- | 
missaris (15.11.1956) ; | 


Jean A.E. TORDEUR, districtscom- 
missaris (15.11.1956) ; 


Joseph A.J.D.G. TRIPLOT, sectie- 
hoofd bij het kader van de archi- 
tecten (B.G.) (15.11.1956) ; 


Maurice TUYAERTS, onderdirecteur 
bij het kader van de ontvangers 
(posterijen) (15.11.1956) ; 


Jean C.J.G. VANDERSMISSEN, ge- 
wezen hulpdistrictscommissaris (8. 
4.195656) : 


genees- 
heer-kliniekchef (15.11.1956) ; 


| Charles L. WAERENBORGH, onder- 


directeur bij het kader van de se- 
cretariaten (8.4.1956) ; | 


® Louis C.B. ZUYDERHOFF, procureur 


des Konings (8.4.1956). 


Wordt tot OFFICIER benoemd > 
Dhr. J.G. VILLE, gewezen eerst- 
aanwezend gerechtelijke  inspec- 

teur (8.4.1956). . | 

Worden tot RIDDER benoemd : 

Dhhr. | 


_Szymszon AJZENBERG, tijdelijk be- 


ambte  (bijgevoegd geneesheer) 
(15.11.1956) ; 


Jean M.A. ALAERTS, eerstaanwe- 
..zend huipgewestheheerder (15.11. 
1966) ; 


+ 
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ALLARD Jules F., commissaire prin- 
cipal de la sûreté (8.4.1956) ; ; 


AMPE Robrecht J., médecin-chef de 
. service des hôpitaux (15.11.1956) ; 


ANDRE Pierre G., administrateur 
territorial assistant PERS oi 
11.1956) ; 


- ANNYS Samuel H.M.O. auxiliaire 
médical (8.4.1956) ; 


BAETEN Octaaf R., vétérinaire prin- 
_cipal (15.11. 1956) ; : 


BAETENS Remi A., commissaire de 


police (15.11. 1956) : : 


BALLEGEER Georges A.R. auxi- 
liaire vétérinaire (15.11.1956) ; 


BALS Gaston SS., administrateur | 
territorial assistant (8.4.1956) : 


BEKAERT Willy H.A.M.T., adminis- 
trateur de territoire (8.4.1956) ; 


BELLEFLAMME Henri J.D.  admi- 
nistrateur territorial assistant prin- 
cipal (15.11.1956) : 


BENOIT Johannes B., administrateur 
territorial assistant (8.4.1956) ; 


BERTINI Paolo T.L.V., agent tempo- 
raire (vétérinaire de complément) 
(15.11.1956) ; 


BISSOT Pierre G.J.M.G., administra- 


teur territorial assistant principal. |: 


(15.11.1956) ; ; 


BLOMMAERT Aloys c. M., adminis- 
trateur territorial assistant princi- : 


pal (5. 11.1956) ; 


BODA Ugo, sous-chef de be du 


cadre de la comptabilité et des ap- 
provisionnements (15.11.1956) ; 


BOELEN Joseph A.A.G. professeur 


du cadre des écoles officielles (8.4. 
1956) ; 


BONNO Jean AR. ointtetèu 
territorial assistant (8.4.1956) ; 








L Dhhr. 


Jules F. ALLARD, eerstaanwezend | 
commissaris van de Veiligheids- 
dienst (8.4.1956) ; 


Robrecht J. AMPE, geneesheer- 
diensthoofd der hospitalen (15.11. 
1956) ; _ 


Pierre G. ANDRE, een 
hulpgewestbeheerder (15.11.1956) : 


Samuel H.M.O. ANNYS, geneeskun- 
dig helper (8.4.1956) ; | 


Octaaf R. BAETEN, eerstaanwezend 
dierenarts (15.11.1956) : 


Remi A.. BAETENS, politiecommis- 
_saris (15.11.1956); 


Georges A.R. BALLEGEER, veteri- 


naïir helper (15.11.1956) ; . 


_ Gaston S.S. BALS, hulpgewestbe- 


heerder (8.4.1956) ; 


Willy HA.M.T. BEKAERT, gewest- 
beheerder (8.4.1956) ; 


Henri J.D. BELLEFLAMME, eerst- 


aanwezend 
(15.11.1956) ; 


Joannes B. BENOIT, à LS 
heerder (8.4.1956) ; | 


Paolo T.L.V. BERTINI, tijdelijk Le 
ambte (bijgevoegd dierenarts) (15. 
11.1956) ; 


hulpgewestbeheerder . 


| Pierre G.J.M.G. BISSOT, eerstaanwe- 


‘zend hulpgewestbeheerder (15.11. 
1956) ; 


Aloys C.M. BLOMMAERT. éerstaan- 
wezend hulpgewestbeheerder (15. 
11.1956) ; LT 


Ugo BODA, onderbureauchef bij het 
kader van de comptabiliteit en 
voorraden (15.11.1956) : 


Joseph A.A.G. BOELEN, leraar bij 
het kader van de officièle scholen 
(8.4.1956) : | 


Jean AR. BONN O, hulpgewestbe- 
heerder (8.4.1956) ; 


& 


. BROUX Corneille A. P., vérificateur 
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BOSSAERT Albert R., vétérinaire- 
sous-directeur (8.4.1956) ; 
BOUCKENHOOGHE Raymond J.C. 


administrateur territorial assistant 
 (8.4.1956) ; 


BOUNAMEAUX Max J.L.F., auxi- 
” liaire médical ((15.11.1956) ; 


BROECKX Marcellus J.CM. 
liaire médical (8.4.1956) ; : 


du cadre des impôts (15. 11.1956) : 


. BUYLE Raoul A.E.F. substitut du 


procureur du Roi (15.11.1956) ; 


CALICIS Etienné A.J.A.J.G., magis- 


trat à titre provisoire nr | 


. Mille 


CALUWAERTS Isabelle JF. infir- 
mière-chef (16.11. 1956) ; ; 


MM. 


CAUWENBERGH Frans J.M. ingé- 
nieur-chef de section (15.11.1956) ; 


CHANTRENNE Georges A.M.J., ra- 
dio-électricien (8.4.1956) ; 


CHANTRENNE Maurice P.A., ingé- 
nieur-chef de section (15.11.1956) ; 


CHARLES Pol E.L.G., auxiliaire mé- 


dical principal (15.11.1956) ; 


| CLAES Marcel E.F., ancien capitaine 


de la Force publique (15.11.1956) ; 


CLAESSENS Gaston HE. auxiliaire 
médical (15.11.1956) ; | 


CLEMENT Henri J.M., médecin-chef 


‘de bte des si dur np ; 


CLEMENT José P. A., 
inspecteur (15.11. 1956) :. : 


CLERINX Antonius U.M., médecin- 
:: chef de service des hôpitaux (15. 
A. 1966) ; | | 


auxi- 


pharmacien- | 


 Antonius U.M. 


Dhhr. 
Albert KR. BOSSAERT, dierenarts- 
onderdirecteur (8.4. 1956) ; ; 


Raymond J.C. BOUCKENHOOGHE, 
hulpgewestbeheerder (8.4.1956) ; 


Max J.L.F. BOUNAMEAUX, genees- 
kundig helper (15.11.1956) ; | 


Marcellus J.C.M. BROECKX, genees- . 
kundig helper (8.4.1956):;: 


Corneille A.P. BROUX, verificateur 
bij het kader van de belastingen 
(15.11.1956) : 


Raoul A.E.F. BUYLE, substituut- 
procureur des Konings (165.11. 
1956) ; 


Etienne AJ.A.J.G. CALICIS, magis- 
traat met voorlopige aanstelling 
(8.4.1956) ; 


Me). 
Isabelle J.F. CALUWAERTS, hoofd- 
ziekenverpleegster (5. 11. LE 


Dhhr. 
Frans J.M. CAUWENBERGE, inge- 
nieur-sectiehoofd (15.11.1956) ; | 


Georges A.M.J. CHANTRENNE, ra- 
dio-electricien (8.4.1956) : 


Maurice P.A. CHANTRENNE, inge- 
nieur-sectiehoofd (15.11. 1956) ; ; 


Pol E.L.G. CHARLES, eerstaanwe- 
zend geneeskundig helper (5. 11. 
1956) ; 


Marcel E.F. CLAES, gewezen kapi- 


tein van de ‘Weermacht (15.11. 
1956) : 


Gaston H.E. CLAESSENS, genees- 
kundig helper (15.11. 1966) ; NE 


Hénri J.M. CLEMENT, genéesheer- 
diensthoofd der Rose (8. 4. 
1956) ; 


José P.A. CLEMENT, apotheker-ins- 
pecteur (15. 11. 1956) : _- 


CLERIN X, genees- 
heer-diensthoofd der : hospitalen 
(15. 11.1956) : NE 
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MM. | 
COMPERNOLLE Julien A. inspec- 


teur de l’enseignement secondaire | 


(15.11.1956) ; 


CONTARDO Faustino, âgent ne | 


raire (vétérinaire de complément) 


(15.11.1956) ; , k 


 COOLS Gérard A. M., administrateur 
territorial assistant principal ve 4, 
19656) ; 


COOPMAN André JR. administra- 


teur territorial nr, (8.4. 
_ 1956); 
COPPENS Frans L., vérftateur 


principal du cadre des impôts (16. 
11.195656) ; 


COPPIN Marcel E.J.G., commendant 


d'aéroport (8.4. 1956) : ; 


COPPIN Roland MJ.G.L., ingénieur 
agronome principal (8.4.1956); 


. CORBISIER Maurice J.G. ancien 
sous-commissaire de police princi- 
pal (8.4.1956) ;. 


CORLUY Ferdinand W., init 


teur territorial assistant principal 
(15. 11.1956) ; | 


COULON Pierre J.L., auxiliaire mé- 
dical (15.11.1956) ; 


CROKART Jean-Baptiste F.D.G., 
commissaire de la sûreté (8.4. 
1956) ; 


 CUVELIER Paulin E., vénficatous 


du cadre des douanes (6. 11.195656) ; 


CYBULSKI Leslaus S.M., 
temporaire (médecin de complé- 
ment) (8.4. 1956) ; | 


| DACHY. Albert, auxiliaire vétérinaire 


(15.11.1956) ; 


DAMM : André EF. ua médi- 
cal (8. 4.195656) ; 


 DAVEN NE. Gaston J.J., race 
_ du cadre des écoles officielles (5. 
11. 60 | ! 


Paulin E. CUVELIER, 


agent 


Dhhr. 

Julien A. COMPERNOLLE, inspec- 
teur van het secondair. onderwi]s 
(15.11.1956) ; 


Faustino CONTARDO, tijdelijk be- 


ambte (bijgevoegd dierenarts) (15. 
‘11.1956) ; 


Gérard A.M. COOIS, eerstaanwezend 
hulpgewestbeheerder @. 4.1956) ; 


André J. R. COOPMAN, hulpgewest- 
_ beheerder (8.4.1956). 


Frans. L. COPPENS, eerstaanwezend' 
verificateur bij het kader van de 
belastingen (15.11.1966) ; 


Marcel E.J.G. COPPIN, 
meester (8.4.1956) : 


Roland M.J.G.L. COPPIN, eerstaan- 
wezend landbouwkundig ingenieur 
(8.4.1956) ; 


luchthaven- 


_ Maurice J.G. CORBISIER, gewezen 


eerstaanwezend onderpolitiecom- 
missaris (8. 41956); 


Ferdinand W. CORLUY, eerstaanwe- 
zend DARERRE RARES (15.11. 
1956) ; 


Pierre J.L. COULON, geneeskundig 
helper (15.11.1956) ; 


J ean-Baptiste F.D.G. | CROKART. 
commissaris van de Veiligheids- 
dienst (8.4.1956) : 


verificateur 
bij het kader van de douànen Q5. 
11.1956) ; 


Leslaus S.M. CYBULSKI, tijdelijk 
beambte (bijgevoegd geneesheer) 
(8.4.1956) ; 


Albert DACHY, veterinair helper 1 
(15.11.1956) ; | 


André E.F, DAMM, geneeskundig 
_helper (8.4.1956) : | 


Gaston J.J. DAVENNE, leraar pi | 
het kader van de officiéle scholen 
(15.11. 1966) ; | 
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DEBAILLE Georges B.N.G., admi- 
_nistrateur territorial : assistant 


principal (15.11.1956) ; 
DE BEYSER Jean J.B.,, conducteur 


principal (P.C. - B.C. - M.) (15.11. 


1956) ; . 


DEBOUVER Emiel, commissaire de 
police (15.11.1956) : 


DEBROEY Georges J.L., auxiliaire 
médical (8.4.1956) ; 


DE BRUYNE Guillielmus G.T.M., 
j administrateur territorial assistant 
principal (15.11.1956) ; | 


DE CLERCQ Georges L.E., adminis- 
trateur territorial assistant princi- 
pal (15.11.1956) ; 


 DECLERCAQ Robertus G.A., auxiliai- 
re médical (15.11.1956) ; 


DE COSTER Frans E. auxiliaire 
. médical (8.4.1956) ; 
DE COSTER Paul M.T., médecin-chef 


de service des hôpitaux (15.11. 
1956) : 


DE CUYPER Jules GA. percepteur 
des postes (8.4.1956) ; 


_DEFEVER Robert P., administrateur 
territorial assistant principal (15. 
11.19656) ; 


DEFISE Robert J.L.G., sous-chef de 
bureau du cadre des secrétariats 
(8.4.1956) ; 


DEFOSSE Julien L.F. administra- 


. teur territorial assistant principal 
(15.11.1956) ; 


DE GROOTE Georges F.G. radio- 
électricien (8.4.1956) ; 


DEJAEGHER Roger P. M. adminis- 
trateur territorial assistant (8.4. 
1956) ; 


DE LANGE Léon C.J. -B. agronome | 


(8.4.1956) ; 


DELFOSSE Pierre P.M.J.G., fone- 


. tionnaire de 2"° classe de l’ordre 
judiciaire (8.4.1956) ; 


Dhbr. 
Georges B.N.G., DEBAILLE, eerst- 
aanwezend hulpgewestbeheerder 

(15.11.1956) ; L 


Jean J.B. DE BEYSER, eerstaanwe- 


zend conducteur (B.W. - B.G. - W.) 
(15.11.1956) ; 


Emiel DEBOUVER, politiecommissa- Ê 
ris (15.11.1956) ; 


Georges J.L. DEBROEY, no. 
dig helper (8.4.1956) : 


Guillielmus GT.M. DE BRUYNE, 
eerstaanwezend hulpgewestbeheer- 
der (15.11.1956) ; 


Georges L.E. DE CLERCQ, eerstaan- 
wezend hulpgewestbeheerder (15. 
11.1956) ; 


Robertus G.A. DECLERCQ, genees- 
kundig helper (15.11.1956) ; 


Frans E. DE COSTER, geneeskundig 
helper (8.4.1956) ; 


‘Paul M.T. DE COSTER, geneesheer- 


diensthoofd der hospitalen (15. 11. 
1956) ; 


Jules G.A. DE CUYPER, ontvanger 
bij de posterijen (8.4.1956) ; 


Robert P. DEFEVER, eerstaanwe- 
zend hulpgewestbeheerder (15.11. 
1956) ; 


_ Robert J.L.G. DEFISE, Aura 


chef bij het kader van de secreta- 
riaten (8.4.1956) ; 


Julien L.F. DEFOSSE, eerstaanwe- 
zend hulpgewestbeheerder (15.11. 
1956) ; 


Georges F.G. DE GROOTE, 
electricien (8.4.1956) ; 


radio- 


Roger P.M. DEJAEGHER, hulpge- 


westbehcerder (8.4.1956) ; 


Léon C. J.-B. DE LANGE, landbouw- 
kundige (8.4.1956) ; | 


Pierre P.M.J.G. DELFOSSE, nr 
naar-2& klasse van de rechterlijke 
orde (8.4.1956); 
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DELHOVE Willy, administrateur 
territorial assistant principal (16. 
11.1956) ; 


DE MARIE Martinus, sous-chef de 
bureau du cadre de la comptabilité 
et des approvisionnements (15.11. 
1955) ; 


de MEESTER de RAVESTEIN Hen- 
ry MMS. administrateur territo- | 


rial assistant principal 
1956) ; 


DEMESMAEKER Guillaume C.,, 
agent temporaire (architecte - B. 
. C.) (8.4.1956) ; 


 DEPASSE Pierre Y.V.L., ingénieur 
agronome principal (15.11.1956) ; 


(15.11. 


DE PAUW Charles E.J., vérificateur 
du cadre des impôts (15.11.1955) ; 


DE POORTER Sadi R.H.P. auxiliai- 
re médical (15.11.1956) ; 


 DERAEDT Marcel J. sous-chef de 
bureau du cadre des secrétariats 
(15.11.1956) ; 


DEROLEZ Christiaan J. L., adminis- 


trateur territorial assistant princi- 


pal (15.11.1956) ; 


DEROUWAUX Léon J.G.J. direc- 
teur de prison de 27° classe du ca- 
dre des services pénitentiaires (8. 
 4.1956) : 


DEROY André E. G., ingénieur agro- 
nome principal (15. 11.1956) ; 


DESART Raoul J.G. agent tempo- 


raire (chef de bureau des secréta- | 


riats) (15.11.1956) ; 


DESMEDT René J.A, administra- 
teur territorial assistant principal 
(15.11.1956) ; 


DE SMET Henri J., administrateur 
territorial : assistant PERePE (5. 
11.195655) ; 


| Dhhr. 


Willy DELHOVE, eerstaanwezend 
hulpgewestbeheerder (15.11.1956) ; 


Martinus DE MARIE, onderbureau- 
chef bij het kader van de compta- 
biliteit en voorraden (15.11.1955) ; 


Henry M.MS. de MEESTER de RA- 
VESTEIN, eerstaanwezend hülp- 
gewestbeheerder (15.11. _ ; 


Guillaume C. DEMESMAEKER , tij- 
delijk beambte (architect - B.G.) 
(8.4.1956) ; 


Pierre Y.V.L. DEPASSE, eerstaan- 


wezend Jlandbouwkundig ingenieur 
(15.11.1956) ; 


Charles E.J. DE PAUW, désificateur 
_ bij het kader van de _belastingen 
(5: 11.1955) ; | 


Sadi R.H.P. DE POORTER, genees- 
kundig helper (15.11.1956) ; 


Marcel J. DERAEDT, énderbureau- 
chef bij het kader van de secreta- 
_riaten (15.11.1956) ; 


Christiaan J.L. DEROLEZ, eerstaan- 
wezend hulpgewestbeheerder es 
.11. 1956) ; : 


Léon J.GJ. DEROUWAUX, sététre 
nisbestuurder-2f° klasse bij het ka- 
der van de dienst der gevangenis- 
sen (8.4.1956) : 


André E.G. DEROY, eerstaanwezend 
landbouwkundig ingenieur (15. 11. 
1956) ; 


Raoul J.G. DESART, tijdelijk beamb- 
te (bureauchef bij de secretaria- 
ten) (15.11.1956) ; ; 


René J.A. DESMEDT, : eerstaanwe- 
zend hulpgewestbeheerder (Es 11. 
1956) ; 


Henri J. DE SMET, ne 


hulpgewestbeheerder (15.11.1955) ; 
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DEUVAERT Alphonsus J., 
temporaire (commissaire principal 
de la sûreté) (15.11.1956) ; | 


DE VOGELAERE William GSF. 
professeur du cadre des écoles offi- 
cielles (8.4.1956) ; 


DE WIT Marcél D.N., premier lieute- 
nant de la marine (8.4.1956) ; 


DE WOLF Hubert J.G.M., auxiliaire 
vétérinaire (8.4.1966) ; 


D'HAENE Maurice G., administra- 
teur de territoire (15. 11. 1956) ; 


D'HAEZE Guillaume L., administra- 
teur territorial assistant principal 
(15.11.1956) ; 


DIERICKX Fernand C.J.L., auxiliai- 
re médical (8.4.1956) ; 


DIEUDONNE André M.M. topogra- 
phe du cadre de lI.G.C.B. (8.4. 
1956) ; 


DISPA Urbain B., conducteur princi- 
pal (P.C. - B.C. - M.) (15.11.1956) ; 


DOGOT Raoul E.J.J. G., agent tem- 
poraire (radio-électricien principal) 
(15.11.1956) : . 


DOLIZI Edouard R., auxiliaire vété 
rinaire (15.11.1956) ; 


| DOTRENGE Louis F.J.G., agent tem- 
_ poraire (commissaire de police) 
(8.4. 1956) ; 


DOUPAGNE Pierre J.F.C. auxiliaire 
médical (15.11.1956) ; 


DRIESSEN André H.J.L., auxiliai- 


re médical (15.11.1966) : 


DUBOIS Arthur E.H.G., agronome 


(8. 4. 1956) ; . 


DUBRULLE Pol J.L. G. L., radio-élec- 
tricien (15.11.1956) ; 


DUBUS Guy R.J., substitut du procu- 
reur du Roi (8.4.1956) : 


agent 


* Urbain 


Dhhr. | Le 

Alphonsus J. DEUVAERT, tijdelijk 
beambte (eerstaanwezend commis- 
saris van de Veiligheidsdienst) (16. 
11.1956) ; 


William GS.F. DE VOGELAERE, 
leraar bij het kader van de offi- 
ciéle scholen (8.4.1956) ; 


Marcel D.N. DE WIT, eerste luitenant 
bij de marine (8.4.1956) ; 


Hubert J.G.M. DE WOLF, veterinair 
helper (8.4.1956) ; 


Maurice G. D'HAENE, gewestbeheer- 
der (15.11.1956) ; 


Guillaume L. D'HAEZE, eerstaanwe- 
zend hulpgewestbeheerder- Rs 11. 
1956) ; 


Fernand C.J .L. DIERICKX, genees- 
kundig helper (8.4.1956) ; 


André M.M. DIEUDONNE, topograaf 
bij het kader van het G.I. B. C. (8.4. 
1956) ; .. 


B. DISPA, eerstaanwezend 
conducteur (B.W. - B.G. - W.) (16. 
11.1956) ; 


Raoul E.J.J.G. DOGOT, tijdelijk be- 
ambte (eerstaanwezend radio-elec- 
tricien) (15.11.1956) ; | 


. Edouard R. DOLIZY, veterinair hel- 
per (15.11.1956); 


Louis F.J.G., DOTRENGE. tijdelijk 
 beambte (politiecommissaris) (8. 4. 
1966) ; 


Pierre J.F.C. DOUPAGNE, genees- 
kundig helper (15.11.1956) ; 


André H.J.L. DRIESSEN, genees- 
_ kundig helper (15.11.1956) ; 


Arthur E.H.G. DUBOIS, landbouw- 
. kundige (8. 4. 1956) ; 


Pol J.L.G.L. DUBRULLE, radio-elec- 
tricien (15. 11. 1956) ; 


Guy R. J. DUBUS, none. 
reur des Konings (8.4.1956) ; 


\ 


\ 


es 


MM. 

DUCEP André J.M., ancien _ 
temporaire (médecin de complé- 
ment) (8.4.1956) ; 


DUCHESNE Lucien R., médecin-chef 


de service des hôpitaux (15.11. 


1966) ; 


DUFOUR Jean P.C.I., conservateur 
des titres fonciers (15.11.1956) ; 


DUMONT Walther F.G. radio-élec- 
tricien (8.4.1956) ; 


DUPONT Jean J.M.M. agent tempo- 


raire (ingénieur-chef de section) 
(15.11.1956) : 


DUREN Paul E.R., médecin-chef de 
service des hôpitaux (15.11.1956) ; 


| DUREZ Jean P.R., auxiliaire médical 


(8.4.1956) ; 


 DURIAU Marcel F., administrateur 
territorial assistant (8.4.1956) ; 


DURIEU Adhémar E., vérificateur 
principal du cadre des impôts (15. 
11.1956) : 


FAELENS Wilfried C., administra- 
teur territorial assistant principal 
(15.11. 1956) ; : 


FIERENS Albert J.0.G., journaliste 
(15.11.1956) ; 


FONDU Henri R., percepteur des 
postes (15.11.1956) ; 


FONTAINE Maurice H. A. O. H.G., 


agent temporaire (médecin des hô- 


pitaux) (15.11.1956) ; 


FRANK Walter, professeur du cadre 
des écoles officielles (83.4.1956) ; 


FRANKIN Robert J.L., sous-chef de 
bureau du cadre de l'instruction 
publique et des cultes (15.11.1956) ; 


GABRIEL Léon A, inspecteur de 
l’enseignement LE (15.11. 
1956) ; 


Dhhr. H 

André J.M. DUCEP, gewezen tijde/ 
lijk beambte (bijgevoegd genees- 
heer) (8.4.1956) ; 


Lucien E. DUCHESNE, geneesheer- 
diensthoofd der hospitalen (15. 11. 
1956) ; 


Jean P.C.J. DUFOUR, bewaarder van 
de grondtitels (15.11.1956) ; 


Walther F.G. DUMONT, radio-elec- 
tricien (8.4.1956) ; 


Jean J.M.M. DUPONT, tijdelijk be- 
ambte (ingenieur-sectiehoofd) (15. 
11.1956) ; 


Paul E.R. DUREN, geneesheer- 
diensthoofd der hospitalen (15.11. 
1956) ; 


Jean P.R. DUREZ, Sd hel- 
per (8.4.1956) : 


Marcel F. DURIAU, hulpgewestbe- 
heerder (8.4.1956) ; 


Adhémar E. DURIEU, eerstaanwe- 
zend verificateur bij het kader van 
de belastingen (15.11.1956) ; 


Wilfried C. FAELENS, cerstaanwe- 
zend hulpgewestbeheerder (15.11. 
1956) : 


Albert J.0.G. FIERENS, dagblad- 
schrijver (15.11.1956) ; 


Henri R. FONDU, ontvanger bij de | 
posterijen (15.11.1956) ; 


Maurice H. A. 0. H. G. FONTAIN E, 
tijdelijk beambte (hospitaalgenees- 
heer) (15.11.1956) ; 


Walter FRANK, leraar bij het kader 
van de officiëéle scholen (8.4.1956) : 


Robert J.L. FRANKIN, onderbureau- 
chef bij het kader van het open- 
baar onderwijs en erediensten (16. 
11.1956); 


Léon A. GABRIEL, inspecteur van 
het secondair onderwijs DE 11. 
1956) : 
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GARIKIAN Garabed, professeur du 
cadre des écoles officielles (15.11. 
1956) ; 


GEENS Florimond J.A.M. adminis- 
trateur territorial assistant princi- 
pal (15.11. 1956) : 


GEENS Maurits J.C., auxiliaire médi- 
cal (8.4.1956) ; 


GEENS Pierre L.L.0., substitut du 
procureur du Roi (8. 4. 1956) ; 


GELJS Lodewijk J., conducteur (P.C. 
- B.C. - M.) (15.11.1956) ; 


GEORGES Léon E.D., adjudant-chef 
de Ja Force publique (16.11.1956) ; 


GERITS Paul C.J., percepteur des 
postes (8.4.1956) ; 


GEUKENS Franciscus G., auxiliaire 
médical (3.4. 1956) ; .. 


GHILAIN André G.C.G., nédeciie 
chef de service des hôpitaux (15. 11. 
1956) ; 


GIJSEMANS Charles J. D. mécani- 
cien (16.11.1956) : 


GODARD Julien E.J.J., administra- 
teur territorial assistant (8.4. 
1956) ; 


GODART Marcel C.C.G., agronome 
(3.4.1956) ; | 


GODEFROID Guy M.J., vérificateur 
du cadre des impôts (15.11.1955) ; 


GOFFIN Jacques E.A. substitut du 


procureur du Roi (8.4.1956) ; 


GROSJEAN Pierre V.G., agent tem- 
. poraire (professeur des écoles offi- 
cielles) (15.11.1956) ; 


GUILLAUME Henri EM. cinéaste 
-(8.4.1956) ; 


HANAPPE Jules E.E.G., administra- 


teur territorial assistant principal 
..(8.4.1956) ; 


HEIRMAN Albertus GREEN. ue 
liaire médical (15.11.1956) ; 


Dhhr. 

Garabed GARIKIAN, leraar bij het 
kader van de officièle scholen (15. 
11.1956) ; 


Florimond J.A.M. GEEN S, eerstaan- 
wezend hulpgewestbeheerder (15. 
11.1956) ; 


Maurits J.C. GEENS, 
helper (8.4.1956) : 


Pierre L.L.0. GEENS, substituut- 
procureur des Konings (8.4.1956) ; 


Lodewijk J. GELJS, conducteir (B. 
W..- B.G.- W.) (15.11.1956) ; 


geneeskundig 


Léon E.D. GEORGES, adjudant-chef 


bij de Weermacht (15.11.1956) ; 


Paul C.J. GERITS, ontvanger bij de 


posterijen (8.4.1956) ; 


Franciscus G. GEUKENS, genees- 
kundig helper (8.4.1956) ; 


André G.C.G. GHILAIN, geneesheer- 
diensthoofd der hospitalen (15.11. 
1956); 


Charles J.D. GSEMANS, werktuig- 


kundigé (15.11.1956) ; 


Julien E.J.J. GODARD, hulpgewest- 
beheerder (8.4.1956) ; 


Marcel C.C.G. GODART, landbouw- 
kundige (8.4.1956) ; . 


Guy M.J. GODEFROID, verificateur 
bij het kader van de belastingen 
(45.11.1955) ; 


Jacques E.A. GOFFIN, substituut- 
procureur des Konings (8.4.1956) ; 


Pierre V.G. GROSJEAN, tijdelijk be- 
ambte (leraar bij de officiéle 
schalen) (15.11.1956) ; 


Henri E.M. GUILLAUME, kineast 
(8.4.1956) ; 


Jules E.E.G. HANAPPE, eerstaanwe- 
Zend hulpgewestbeheerder (8.4. 
1956) ; . | 
Albertus G.R.F.N. HEIRMAN, ge- 
neeskundig helper (15.11.1956) : 
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HENRARD Léon 
principal (B.C.) (15.11.1956) ; 


HENRION Eugène J.D., agent tem- 
poraire (architecte - B.C.) (8.4. 
1966) ; 


HENS Joannes, 
(15.11.1956) ; 


HERMANS Joannes EH. sous-chef 
de bùreau du cadre de la comptabi- 


auxiliaire médical 


lité et des approvisionnements ne | 


11.1956) ; 


HERSSENS Frans AJ., auxiliaire 
vétérinaire (15.11.1956) ; 


HEYLBROECK Gustavus A.R., ingé- 
nieur-chef de section (15.11.1956) ; 


HICGUET Roger E.M.G., vétérinaire- 
sous-directeur (15.11.1956) ; 


Mile 

 HOFMAN Maria AS., agent tempo- 
raire (infirmière-directrice) (15. 
11.1956) ; 


HOTTELET Armand G.G.G. agent 


temporaire (sous-chef de bureau - | 


Secretaires techniques et comp- 
tables) (8.4.1956) ; 


HOUMAN Robert L.R., sous-chef de 
chantiers du cadre des techniciens 
(T.P.) (15.11.1956) ; 


HUSSON Michel A.J.J., chef de chan- 
tiers du cadre des techniciens (T. 
P.) (8.4.1956) ; : 


JACOB Henri J.B., agent temporaire 
(auxiliaire vétérinaire) (8.4.1956) ; 


JACQUES Robert G.A., commandant 
d’aéroport-adjoint (15. 11.1956) ; 


JASSOGNE Georges  B.G., 
électricien (15.11.1956) ; 


JOB André P.ES., médecin-chef de 


KEBERS, Jean R., médecin-chef de 
service des hôpitaux (15.11.1956) ; 


_ KEIRSEBELIK Bernard C.H.M, ra- 


dio-électricien (15.11.1956) ; 


= 


J.J., architecte. 


Robert G.A. JACQUES. 


radio-. Georges B..G. JASSOGNE, 


Dhhr. 
Léon J.J. HENRARD, eerstaanwe- 
zend architect (B. G.) (15.11.1956) ; 


Eugène J.D. HENRION, tijdelijk be- 
ambte (architect - B.G.) (8.4. 
1956) : | de 


Joannes HENS, geneeskundig helper 
(15.11. 1956) ; : 


Joannes E.H. HERMANS, deu | 
reauchef bij het kader van de 
comptabiliteit en voorraden (15. 
11.1956); 


Frans AJ. HERSSENS, otennate 
helper (15.11.1956) : 


 Gustavus AR. HEYLBROECK, inge- 


nieur-sectiehoofd (15.11.1956) : 


Roger E.M.G. HICGUET, dierenarts- 
OnORrQTECIEUr (15. 11. 1956) ; : 


Mel. 


Maria A.S. HOFMAN, tijdelijke be- 


ambte (ziekenverpleegster-bestuur- 
ster) (15.11.1956) ;: 


-Dhhr. | L 
Armand G.G.G. HOTTELET, tijde- 


lijk beambte (onderbureauchef - 
Secrétarissen technici en reken- 
plichtigen) (8.4.1956) ; 


- Robert L.R. HOUMAN, onderbaas bij 


het kader van de technici iNQ W.) 
( 15.11.1956) ; 


Michel A.J.J. HUSSON, werkbaas bij 
het kader van de technici (O.W.) 
(8.4.1956) ; : 


Henri J.B. JACOB, tijdeliik beambte 


(veterinair helper) (8.4. 1956) ; n 


adiunct- 
luchthavenmeester (15.11.1956) ; 


radio- 
electricien (15.11.1956) ; 


- André P.ES. JOB, geneesheer-dienst- 
service des hôpitaux (15.11.1956) ; | 


boofd der hosvitalen (15.11.1956) ; 


Jean KR. KEBERS, geneesheer-dienst- 


hoofd der hospitalen (15.11.1956) ; 


Bernard C.H.M. KEIRSEBELIK, ra- 


dio-electricien (15.11.1956); 
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. KEVERS Marie G.P.J., ingénieur 
agronome principal (15.11.1956) ; 


LABEYE Alfred A.A.J., agent tem- 
_ poraire (ingénieur agronome prin- 
cipal) (15.11.1956) ; 


LAHAYE André T.O.J., commissaire 


ous de la sûreté (ee 4.1956) ; 


Miles - : | 
LALLOUETTE Reine-Blanche, infir- 
mière-chef (15.11.1956) : 


LALLOUETTE Reine-Claude, 
mière-chef (15.11.1956) ; 


MM. 


LAMBRECHTS François C., capitaïi- 


ne de la Force publique Se 11. 
1956) ; 


LAMOTE Karlos AJ LM. chef de 
laboratoire du cadre des photogra- 
phes et cinéastes (15.11.1956) ;: 


_ LANGLOIS Jacques HG. 
bureau du cadre des titres fonciers 
(15.11.1956) ; 


. LAURENT Oscar L., administrateur | 


territorial assistant principal (15. 
11.1956) ; 


LECLERCQ Pierre M.F.E.G., sous- 
chef de bureau du cadre de l’ins- 
truction publique et des cultes (8. 

_ 4.1955) ; 


LECOMTE Victor, agent re 
(ingénieur-inspecteur du travail) 
(16.11.1956); 


LEDANT Paul J.D. J., médecin de ee 
boratoire (15.11. 1956) : 


LEDERMAN F'iszel, agent temporai- 
re (vétérinaire de complément) (8. 
-.4.1966) ; 


LEFEVER Jean MLR., auxiliaire 
médical (15.11.1956) : 


-. LEJEUNE Léon R.G., percepteur des 


postes (15.11. 1956) : . 


LEJEUNE Marcel A.L.G., auxiliaire 


médical (15.11.1956) ; 


_ 


infir- 


chef de 


Dhhr. | 
Marie G.P.J. KEVERS, eerstaanwe- 
zend landbouwkundig ingenieur 


(15.11.1956) ; 


Alfred A.A.J. LABEYE, tijdelijk be- 
ambte (eerstaanwezend landbouw- 
kundig ingenieur) (15.11.1956) ; 


André T.O.J. LAHAYE, eerstaanwe- 


zend commissaris. van de Veilig- 
heidsdienst (8.4.1956) ; 


Mejffrs 
Reine-Blanche LALLOUETTE, hoofd- 
ziekenverpleegster (15.11.1956) : 


Reine-Claude LALLOUETTE, hoofd- 
ziekenverpleegster (15.11.1956) ; 


Dhhr. 
François C. LAMBRECHTS, kapitein 
bij de Weermacht (15.11.1956) : 


Karlos AJ.L.M. LAMOTE, hoofd van 
een laboratorium bij het kader van 
de photografen en kineasten (15. 
11.1956) ; 


Jacques H.G. LANGLOIS, bureau- 
chef bij het kader van de _grondti- 
tels (15.11.1956) ; 


Oscar L. LAURENT, eerstaanwezend 
hulpgewestbeheerder (15.11.1956) ; 


Pierre M.F.E.G. LECLERCQ, onder- 
bureauchef bij het kader van het 


openbaar onderwijs en erediensten | 


(8.4.1955) ; 


Victor LECOMTE, tijdelijk beambte 
‘(ingenieur-inspecteur van de ar- 
beid) (15. 11.1956) : 


Paul J.D.J. LEDANT, boratorian: 


geneesheer (15.11.1956) ; 


Fiszel LEDERMAN, tijdelijk beamb- 
te (bijgevoegd dierenarts) (8.4. 
1956) : | 


Jean M.LR. LEFEVER, geneeskun- 
dig helper (15.11.1956) ; 

Léon R.G. LEJEUNE, ontvanger bij 
de posterijen (15.11.1956) ; 


Marcel A.L.G. LEJEUNE, geneeskun- 
dig helper (15.11.1956) ; : 
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LENAERTS Alphonse A.  adminis- 
trateur territorial assistant (8.4. 
1956) ; 


LEONARD Eugène G.., RÉLOAOME, 


(8.4.1956) ; 


LEROY Paul FJ. sous-chef de bu- 


_reau du cadre de l'instruction pu- 
: ous et des cultes D. : 


| LESCANNE Gérard A.J., ingénieur- 
agronome prineipal (15.11.1956) : 


. LHERMITTE Léon A.C.,  oumnalieté: 
chef de rédaction (8.4.1956) : 


LIBERTON Jacques, sous-chef de 
chantiers du cadre des techniciens 
(T-P: ) (8. 4.1956) : 


LIBOY Fernarid L.J., dninistee 
territorial assistant (8.4.1956) ; 


LIMBREE Henri J.J.G., agent tempo- 
raire (percepteur des postes) (8.4. 

* 1955) ; 

LINDEKENS Gerardus E.J., agent 
femporaire (mécanicien) 
1956) ; oo 


LOCUS Ernest OL.G. administra- 


teur territorial _ assistant 


1956) ; 


_ LOSFELD Robert G.H.J., agent tem- 
poraire (pharmacien principal) 
(15.11.1956) ; 


LUYTEN Georges E., agent tempo- 
raire (agronome) (8.4.1956) : 


- (8.4. 


MAES Constant A., conducteur (P.C. 
- B.C. - M.) (15.11.1956) ; 


MAGAIN Clément LÉ G., agronome 


(8.4.1956) ; 


MAHAUX Hubert LHG. substitut 
du procureur du Roi oi 


MARRECAU Norbert G.G. auxiliaire | 


médica] (8.4.1956) ; 


AS. 


1 Dhhr. 


Alphonse A. LENAERTS, ne 
westbeheerder (8.4.1956) ; ; | 


Eugène G.J. LEONARD, landbouw- 
kundige (8.4.1956);: | 


Paul FJ. LEROY, onderbureauchef 


bij het kader van het openbaar on- 
derwijs en erediensten (15.11. 
1956) ; | 


Gérard AJ. LESCANNE, eerstaan- 
wezend landbouwkundig-ingenieur 
(45.11.1956) : 


Léon AC. LHERMITTE, dagblad- 
schrijver-hoofd van de redactie (8. 
4.1956) ; 


Jacques LIBERTON, onderbaas pi | 
het kader van de technici (O -W.) 
(8.4.1956) ; 


Fernand LJ. LIBOY, hulpgewestbe- 
heerder (8.4.1956) ; 


Henri J.J.G. LIMBREE. tijdelijk be- 
ambte (ontvanger bij de poste- 
rijen) (8.4.1955) ; 


Gerardus E.J. LINDEKENS, tijdelijk 
beambte (werktuigkundige) (15. 
11.1956) ; 


Ernest O.L.G. LOCUS, hulpgewest- 
beheerder (8.4. 1956) ; : 


Robert G.H.J. LOSFELD, tijdelijk 
beambte ( cerstaanwezend apothe- 
ker) (15.11.1956) ; 


Georges E. LUYTEN, tiidelijk be- 
ambte (landbouwkundige) (8.4. 
1956) ; | 


Constant A. MAES. conducteur (B. 
W.- B.G.-W.) (15.11.1966) ; 


Clément M.J.G. MAGAIN, landbouw- 
. kundige (8.4.1956) ; | 


Hubert L.H.G. MAHAUX, substituut- 
procureur des RONnEe (15.11. 
1956) ; | 


Norbert G.G: MARRECAU. Ésts 


kundig helper (8.419656); 
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MM. 

MASSART Jean M.J.J., professeur du 
cadre des écoles officielles 4: 11. 
1956) ; 


MASUY Gaston L.G., 
 cien (15.11.1956) ; 


MATHAY Georges M.P. sous-chef 
_ de bureau du cadre des secrétaires 


radio-électri- 


techniques et comptables (15.11. 


. 1956); 


MAURISSEN Maurice D.H., premier 
lieutenant de la marine (8.4.1956) ; 


MEGALI André R.N., administrateur 
de:territoire (8.4.1956) ; | 


MERTENS Maurits AT.M. ” 
électricien (15.11.1956) ; 


MEYER. Andréas E.L.Y. géologue- 
chef de section (15.11. 1956) : : 


MICHEL Théophile E.G., auxiliaire 
médical (15.11.1956) ; 


radio- 


MICHIELS Marcel F.M. agent tem- 


poraire. ACRHESS - B. a (15.11. 
1956) ; | 


MIRY Jules E.A., administrateur ter- 

.ritorial assistant principal (15.11. 
1956); 

MOESTERMANS Joseph, adminis- 


trateur territorial assistant (15.11. 
1956) ; 


MOMMAERTS J ulius J.., administra- 
teur territorial assistant SE 
(15.11.1956) ; : 


MOONS Jules L., administrateur ter- 
ritorial assistant (8.4. 1956) ; . 


MOORS Fernand A.V.H. calculateur 
. (Météo) (8. 4. 1956) ; 


MOORS: Maria: E.J. H. “médecn-chef 
de service des hôpitaux (15. 11. 
-1956) ; 


MORDANT Robert HJ. professeur 
du: vadre des écoles officielles (8. 
‘4,1955) : : 


MORTIERS Alphonsus C.A. C. C.. ad 
ministrateur territorial ‘assistant 
principal (15.11.1955) ; | 


° Dhhr. 
Jean M.J.J. MASSART, leraar bi het 


kader van de officiéle scholen NE 
11.1956) ; 


Gaston L.G. MASUY, radio-electricien 
(15.11.1956) : 


Georges M.P. MATHAY, onderbu- 
reauchef bij het kader van de se- 
cretarissen technici en rekenplich- 
tigen (15.11.1956) ; 


Maurice D.H. MAURIKSSEN, eerste | 
luitenant bij de marine (8.4.1956) ; 


_ André R.N. MEGALI, gewestbeheer- 


der (8.4.1956) ;: 


Maurits A.T.M. MERTENS, radio- 
electricien (15.11.1956) ; 


Andréas E.L.Y. MEYER, aardkundig 
sectiehoofd (15.11.1956) : 


Théophile E.G. MICHEL, geneeskun- 
dig helper (15.11.1956) ; 


Marcel- F.M. MICHIEIS, tijdelijk 
beambte (architect - B.G.) (15.11. 
1956) ; 


Jules E.A. MIRY, eerstaanwezend 


hulpgewestbeheerder (15.11.1956) ; 


Joseph MOESTERMANS, hulpge- 


westbeheerder (15.11.1956) ; 


Julius J. MOMMAERTS, eerstaanwe- 
-zend hulpgewestbeheerder (15.11. 
1956) ; 


Jules L. MOONS, hulpgewestbeheer- 
. der (8.4.1956) ; 


. Fernand A.V.H. MOORS, rekenaar 


(Meteo) (8.4.1956) ; 


Maria E.J.H. MOORS, geneesheer- 


diensthoofd der “hospitalen (15. 11. 
1956) ; 


Robert H.J. MORDANT. leraar bij 
het kader van de officiéle scholen 
(8.4.1955) ; 


 Alphonsus C.A.C.C. MORTIERS, 


eerstaanwezénd hulpgewestbeheer- 
der (15.11.1955) ; 
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: MOSSIAT Roger C.A.G. 
teur. territorial 
1956) ; 


MOULARD Victor M.G.G., 


, administra- 
assistant 


agent 


temporaire (hydrographe princi- 


pal) (8.4. 1956) ; ; 


MUSEUR Albert AA. 
‘l’enseignement primaire 
1956) ; 


NEVEN Emmanuel T.J.M. archivis- 
te principal (15.11.1955) ; | 


NEYSKENS Paul 


(5.11. 


P.J.G.E.,  sous- 


chef de bureau du cadre des secré- | 


taires techniques et comptables 
(15.11.1956) ; 


NICAISE Roger E.G., médecin-chef 
de service des hôpitaux (8.4.1956) ; . 


NIJS Victor C.L.C., administrateur 
territorial assistant principal (15. 
11.1956) ; 


NOLS Adolphe J.N., administrateur 
territorial assistant principal (15. 
11.1956) ; 


NOLS Jacaues A.G., architecte (B. 
C.) (8.4.1956) ; 


OLAERTS Aloysius H.RJ. 
nistrateur territorial 
principal (15.11.1956) : 


ORBAN Albert T.N.D., médecin-chef 
de service des hôpitaux (8.4.1956) ; 


añmi- 
assistant 


OUCHINSKY Alexis, administrateur 


territorial assistant principal (15. 


11.1956) ; 


PAEME Adrien O.C., conservateur 
des titres fonciers (15.11.1956) ; 


PAGE Marcel E., conducteur (P..C. - 
B.C. - M.) (15.11.1956) ; 


PAULUS René MJ.G.J., administra- 
teur territorial assistant 
1956) ; 


PEETERS Karel C.M.D. nrofesseur 
du cadre des écoles officielles (8.4. 
1956) ; 


(8.4. 


inspecteur de 


Aloysius HRJ. OLAERTS, 


(8.4. 





Dhhr. ) 
Roger C..A.G. MOSSIAT. hulpgewest- 
beheerder (8.4.1956) ; 


Victor M.G.G. MOULARD, tijdelijk 
beambte (eerstaanwezend hydro- 
graaf) (8.4.1956) : 


Albert A.A. MUSEUR, inspecteur 
van het lager pu à (15.11. 
1956) : | 


Emmanuel T.J.M. NEVEN, eerstaan- 


wezend archivaris (15.11.1955) ; 


Paul F.J.G.E. NEYSKENS, onderbu- 
reauchef bij het kader van de se- 
cretarissen technici en rekenplich- 
tigen (15.11.1956) ; 


Roger E.G. NICAISE, geneesheer- 
diensthoofd der hospitalen (8.4. 
1956) : 


Victor C.L.C. NIJS, eerstaanwezend 
hulpgewestbeheerder (15.11.1956) : 


| Adolphe J.N. NOLS, eerstaanwezend 


hulpgewestbeheerder (15.11.1956) ; 


Jacques A.G. NOLS, architect (B.G.) 
_(8.4.1956) ; 


eerst- 
aanwezend  hulpgewestbeheerder 


(15.11.1956) ; 


: Albert T..N.D. ORBAN, geneesheer- 


diensthoofd der hospitalen (8.4. 
1956) : 


Alexis OUCHINSKY, eerstaanwezend 
hulpgewestbeheerder (15.11.1956) ; 


Adrien O.C. PAEME, bewaarder van 


de grondtitels (15.11.1956) ; 


Marcel A. PAGE, conducteur (B.W. - 


B. G.- W.) (15.11.1956) ; 


René M.J.G.J. PAULUS. hulpgewest- 
_ beheerder (8.4.1956) ; 


Karel C.M.D. PEETERS. leraar bij 


het kader van de officiéle scholen 
(8.4.1956) ; 


le 
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MM. 
PETIT J oseph C.J.E., Pr tempo- 


raire (ingénieur-chef de section) 
(15.11. 1956) ; 


PHILIPPART Fernand G. inspec- 
teur judiciaire de 1r° classe (15.11. 
1956) ; 


PHILIPPE René J.MJ.R.F., fonction- 
naire de 2° classe de l’ordre judi- 
ciaire (8.4.1956) ; 


PIRE Jean J.J. météorologiste-chef 
de section (15.11.1956) : | 


PIRE Sylvin M.A., professeur du ca- 
dre des écoles officielles . 11. 
1956) ; 


. PIRET Jean E.M.J. agronome (8.4. 


1956) ; 


PLATEUS Bertrand J.R.F., adminis- 
trateur de territoire (8.4.1956) ; 


POELMANS Léon H.G., chef de bu- 
reau du cadre des titres fonciers 
(15.11.1956) ; 


POELMANS René M.G., agent tem- 
_ poraire (journaliste-chef de rédac- 
tion) (15.11.1956) ; 


PONCE Albert R., administrateur de 
territoire (8.4.1956) : 


PONCELET Paul AM. administra- 
teur-adjoint de la sûreté Li 4, 
1953) ; | 


PONSAR Jacques F.J.J.G., commis- 
| saire de la sûreté (8.4. 1956) ; ; 


PUT Jean M.P., médecin-chef de ser- 
vice des hôpitaux (8.4.1956) : 


PUTTEMANS Frans F. M. auxiliai- 
. re médical (8.4.1956) ; 


PUTTEMANS René J,, inspecteur 
principal du cadre des affaires éco- 
nomiques (8.4.1956); 


; QUAADEN Lambert J., agent tem- 
“poraire (sous-chef de bureau - Se- 


crétaires techniques et comptables) 
M 4.1956) ; + 


Dhhr. 


Joseph C.J.E. PETIT, tijdeliik be- 


ambte (ingenieur-sectiehoofd) (15. 
11.1956) ; a | 
Fernand G. PHILIPPART, gerechte- 
lijke'inspecteur-1st klasse (15.11. 
1956); | 
René J.MJ.R.F. PHILIPPE, ambte- 


naar-2% klasse van de rechterlijke 
orde (8.4.1956) : 


Jean J.J. PIRE, meteoroloog-sectie- 
hoofd (15.11. 1956) ; 5 


Sylvin M.A. PIRE, leraar bij het ka- 
der van de officiële scholen (15.11. 
1956) ; 


Jean E.M.J. PIRET, landbouwkundige 
(8.4.1956) ; 


Bertrand J.R.F. PLATEUS, gewest- 
beheerder (8.4.1956) : 


Léon H.G. POELMANS, bureauchef . 


bij het kader van de grondtitels 
(15.11. 1956) ; : 


René M.G. POELMANS, tijdelijk be 
ambte (dagbladschrijver-hoofd van 
de redactie) (15.11.1956) : 


Albert R. PONCE, gewestbeheerder 
(8.4.1956) ; | 


Paul A.M. PONCELET, Ajuncthe: 
heerder van de Veiligheidsdienst 
(8.4.1953) ; | | 


Jacques F.J.J.G. PONSAR, commis- 
saris van de Veiligheidsdienst (8. 4. 
1966) ; 


Jean M.P. PUT, nc en dineE 
hoofd der hosnitalen (8.4.1956) : 


Frans F.M. PUTTEMANS, _genees- | 
kundig helper (8.4. 1956) ; : | 


René J. PUTTEMANS, anne. 
zend inspecteur bij het kader van 
economische zaken (8.4.1956) ; 


Lambert J. QUAADEN, tijdelijk be- 
ambte (onderbureauchef - Secreta- 
rissen technici en rekenplichtigen) 
(8.4.1956) ; | 


. QUISTHOUDT Emiel T.J., adminis- 
trateur territorial assistant princi- 
pal (15.11.1956) ; 


RAEDSCHELDERS Henri M.J., au- 
xiliaire médical (15.11.1956) ; 


RASPOET Joannes B., auxiliaire mé- 
dical (15.11.1955) ; 


REGNIER Franz R.C. sous-chef de 
bureau du cadre des secrétariats 
(8.4.1956) : 


RENAULT Jean L.J., administrateur 
territorial assistant (8.4.1956) ; 


RENSON NET Serge JS. agronome 
(8.4.1956) ; 


RICHEL Carolus L.C., ancien rédac- 
teur principal (C.ID.T.) (8.4. 


1956) : GA 


ROELAND Lucien M. agent tempo- 
raire (radio-électricien) (15.11. 
1956) ; | 


ROHART Marcel R., administrateur 
territorial assistant (8.4.1956) ; 


| ROSEEUVW Jean C.A. fonctionnaire 
de 2 classe de l’ordre judiciaire 
. (16.11. 1956) ; : 


ROYERS Charles J. J., commissaire . 


principal de la sûreté (8. 4.1956) : 


SCHAUS André A.G.J, auxiliaire 
_ médical (8.4.1956) ; 


SCHEERS Gaston J.E.L., administra- 


teur territorial assistant principal | 


(8.4.1956) ; 


SCHOKKAERT Willy FM. admi- 
_nistrateur territorial assistant 
principal (15.11.1956) : 


SCHROE Willy J.MA., 
médical (15.11.1956) ; 


| SEGERS Jack G., professeur du ca- 
dre des écoles officielles (8.4. 
1956) : 


SEYMOUR Cyril G., agent temporai. 
_ re (auxiliaire médical) (8.4.1956) ; 


auxiliaire 


Dhhr. | 

Emiel T.J. QUISTHOUDT, ar 
wezend hulpgewestbeheerder (15. 
11.1956) ; 


Henri M.J. RAEDSCHELDERS, ge- 
neeskundig helper (15.11.1956) ; 


Joannes B. RASPOET, re 
helper (15.11. 1955) ; 


Franz R.C. REGNIER, onderbureau- 
chef bij het kader van de secreta- 
riaten (8.4.1956) ; 


Jean L.J. RENAULT, hulpgewestbe- 
heerder (8.4.1956) : 


Serge J.S. RENSONNET, landbouw- 
kundige (8.4.1956) : 


Carolus L.C. RICHEL, gewezen eerst- 
. aanwezend opsteller (C.B.D.S.) (8. 
4.1956) ; 


Lucien M. ROELAND, tijdelijk be- 
- ambte (radio-electricien) (15.11. 
1956) ; 


Marcel E. ROHART, fuisrewesthe 
heerder (8.4.1956) : 


Jean C.A. ROSEEUW, ambtenaar-2%° 
klasse van de rechterlijke orde (15. 
11.1956) ; 


Charles J.J. ROYERS, ne 
zend commissaris van de Veilig- 
heidsdienst (8.4. 1956) ; 


André A.G.J. SCHAUS, geneeskundig 
 helper (8.4.1956) ; 


Gaston J.E.L. SCHEERS, rs 
wezend hulpgewestbeheerder (8.4. 
1956) ; 


Willy F.M. SCHOKKAERT, eerstaan- 
 wezend hulpgewestbeheerder (15. 
11.1956) ; 


Willy J.M.A. SCHROE, ne 
helper (15.11.1956) ; 


Jack G. SEGERS, leraar bij het kader 
van de officiéle scholen (8.4.1956) : 


Cyril G. SEYMOUR, tijdelijk. beamb- 
te (geneeskundig helper) (8.4. 
1956) : 
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MM. 
SIMILON Jean E.J. administrateur 
territorial assistant (8.4.1956) ; 


SIMON Charles J.A.E.P.V.G., archi- 
_tecte (B.C.) (15.11.1956) ; 


SOUKA Marc N. auxiliaire médical ! 
(8. 4. 1956) : 


SPEYBROUCK Frank R., 
trateur territorial assistant (8.4. 
1956) ; 


SPINNAEL Albert J.M. fonction- 
naire de 2° classe de l’ordre judi- 
ciaire (8.4.1956) : 


SQUIFFLET Alfred J., radio-électri- 
cien (15.11.1956) ; | 


STENMANS Alain J.M., 
juridique (15.11.1956) ; 


STEPMAN Marc M.G.V., administra- 
teur de territoire (15.11.1956) ; 


STOFFELEN Marcellus F. T.M. ad- 
ministrateur territorial assistant 
(15.11.1956) : 


SWINNEN Julius F., = oféceeur du 
cadre des écoles officielles (8.4. 
1956) ; 


adminis- 


conseiller 


THIELEMANS Jan FJ, agent 
temporaire (mécanicien) (15.11 
1956) ; | 


THIELEMANS René EM. capitaine- 
commandant de la Force publique 
(15.11.1956) ; 


THIENPONT Denis C.I.C., 
re principal (15.11.1956) ; 


THIRAN Gérard L.M. agent tempo- 
raire (commandant  d’aéroport) 
(15.11.1956) ; 


THIRY Emiel M.F., administrateur 
territorial assistant principal { 15. 
11.1956) : 


TILKIN Guillaume . J.J., directeur 
d'école primaire du cadre des éco- 
les officielles (15.11.1956) : 


vétérinai- 


Dhhr. 
Jean E.J. SIMILON, hulpgewestbe- 
heerder (8.4.1956) ; 


Charles J.A.E.P.V.G. SIMON, archi- 
tect (B.G.) (15.11.1956) ; 


Marc N. SOUKA, genceskundig hel- 
per (8.4.1956) ; 


Frank R. SPEY BROUCK, hulpge- 
westbeheerder (8.4.1956) ; 


Albert J.M. SPINNAEL, ambtenaar 
24 klasse van de rechterlijke orde 
(8.4.1956) ; 


| Alfred J. SQUIFFLET, radio-electri- . 


cien (15.11.1956) ; 


Alain J.M. STENMANS, rechtskun- 
dig adviseur (15.11.1956) : 


Marc M.G.V. STEPMAN, gewestbe- 
heerder (15.11.1956) ; 


: Marcellus FT.M. STOFFELEN, hulp- 


gewestbeheerder (15.11.1956) ; 


Julius F. SWINNEN, leraar bij het 
kader van de officiëéle scholen (8. 
4.1956) ; 


Jan F.J. THIELEMANS. tiidelik be- 
ambte (werktuigkundigeY (15. 11. 
1956) ; 


René E.M. THIELEMANS, kapitein- 


commandant bij de Weermacht (15. 
11.1956) ; 


Denis C.I.C. THIENPONT, eerstaan- 
wezend dierenarts (15.11.1956) : 


Gérard LM. THIRAN, tijdelijk be- 
ambte (luchthavenmeester) (15. 
11.1956) : 


Emiel MF. THIRY, eerstaanwezend 
hulpgewestbeheerder (15.11.1956) ; 


Guillaume JJ. TILKIN, bestuurder 
van een lagere school bij het kader 
van de officiéle scholen (15.11. 
1956) ; 


| — 881 — 


MM. 

TISON Louis A. ue ter- 
ritorial assistant principal (15.11. 
1956) ; 


VAN BELLINGHEN René A.C.P. 
médecin-chef de service des hôpi- 
taux (8.4.1956) : 


VAN BOGAERT Raymond, adminis- 
trateur territorial assistant princi- 
pal (15.11.1956) ; L 


‘VAN BRAEKEL Gérard E.V., méde- 
cin hygiéniste (15.11.1956) ; 


VAN CAMP Robert A.P. auxiliaire 
vétérinaire (8.4.1956) ; 


VAN CAUTEREN Prosper M.J. 
commissaire principal de la sûreté 
- (8.4.1956) ; 


VAN CONINCKXLOO Jan-Baptist, 


ÿ 


administrateur territorial assistant | 


(8.4.1956) ; 


VANDEKERCKHOVE Adelin L., ad- 
 ministrateur de territoire (8.4. 
1956) ; 


VANDEN ABEELE Louis HF. M. J. 
C., agronome (8.4.1956) ; 


VANDENBOGAERDE Georges A.N., 
substitut du procureur du Roi (8. 4. 
1956) ; 


VANDEN BOSSCHE Jean O.J. ad- 
ministrateur territorial assistant 
principal (15.11.1956) ; 


VAN DEN BROECK Jean J., percep- 


teur des postes (8.4.1956) ; 


. VANDEN EECKHOUT Léo R., admi- 
nistrateur territorial assistant (8.4. 
1956) ; 


VAN DEN MEERSCHAUT Albert 
: R.J., météorologiste chef de bureau 
_ (8.4.1956) ; 


VAN DEN MOOTER Maarten H.V.J. 
administrateur territorial assistant 
(15.11.1956) ; 


VAN DER GRACHT Gabriel J.L.M. 
fonctionnaire de 2° classe de l’or- 
dre judiciaire (15.11.1956) ; 





Dhhr. | 
Louis A. TISON, eerstaanwezend 
hulpgewestbeheerder (15.11.1956) ; 


René A.C.P. VAN BELLINGHEN, 
geneesheer-diensthoofd der hospi- 


_. talen (8.4.1956) ; 
Raymond VAN BOGAERT, eerstaan- 


wezend hulpgewestbeheerder (15. 
11.1956) ; 


Gérard E.V. VAN BRAEKEL, ge- 
neesheer-hygiénist (15.11.1956) ; 


Robert A.P. VAN CAMP, veterinair 


helper (8.4.1956) ; 


Prospér M.J. VAN CAUTEREN, 
eerstaanwezend commissaris van 
de Veiligheidsdienst (8.4.1956) ; 


Jan-Baptist VAN CONINCKXLOO, 
hulpgewestbeheerder (8.4.1956) ; 


Adelin L. VANDEKERCKHOVE, ge- 
westbeheerder (8.4.1956) ; 


Louis H.F.M.J.C. VANDEN ABEE- 
LE, landbouwkundige (8.4.1956) : 


Georges A.N. VANDENBOGAERDE, 
substituut procureur des Konings 
-(8.4.1956) ; 


Jean O.J. VANDEN BOSSCHE, eerst- 
aanwezend  hulpgewestbeheerder 
(15.11.1956) ; 


Jean J. VAN DEN BROECK, ontvan- 


ger bij de posterijen (8.4.1956) ; 


Léo R. VANDEN EECKHOUT, hulp- 


gewestbeheerder (8.4.1956) ; 


Albert R.J. VAN DEN MEER- 
SCHAUT, meteoroloog bureauchef 
(8.4.1956) ; 


Maarten H.V.J. VAN DEN MOO- 
TER, hulpgewestbeheerder (15.11. 
1956) ; 


Gabriel J.L.M. VAN DER GRACHT, 
ambtenaar 2% klasse van de rech- 
terlijke orde (15.11.1956) ; 
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VAN DER SMISSEN Fernand D., ad- 
ministrateur territorial assistant 
principal (15.11.1956) ; 


VANDESTEENE Roland R.E.L. au- 
xiliaire vétérinaire (8.4.1956) ; 
VAN DURMEN Julianus G., radio- 

électricien (15.11.1956); 


VAN DYCK Albert J.M., administra- 
teur territorial assistant principal 
. (15.11.1956) ; 


VANGEENBERGHE Frans P.J. ma- 
_.gistrat à titre provisoire (15. 11. 
1966) ; 


VANGHELUVWE Albert J., vétérinai- 


re principal (15.11.1956) ; 


VAN GOETHEM Hector R., auxiliai- 


re médical (15.11.1956) : 


 VANHEE Albert A.J., auxiliaire vé- 
 térinaire (8.4,1956) ; 


VANHEE Armand C.C., administra- 
teur territorial assistant principal 
(8.4.1955) ; 


VAN KELST Willy J.L., professeur 
du cadre des écoles officielles (5. 
111956) ; 


VAN MOERKERCKE Radulphus H., 
fonctionnaire de 2° classe de l’or- 
dre judiciaire (8.4.1956) : 


VAN NEER Jean J.G., radio-électri- 
cien (15.11.1956) ; 


VAN OVERSTRAETEN Victor A., 
administrateur territorial assistant 
principal (15.11.1956) ; 


VAN REMOORTERE Jacques B.C., 
| hydrographe (15.11.1956) ; | 


VAN ROOST Jozef, agent temporaire 
(sous-directeur - I.G.C.B.) (15.11. 
1956) ; 


_ VANSEVENANT Jérôme F. admi- 


nistrateur territorial assistant (8.4. 
1956) ; 


VAN TILBURG Karel P., administra- 


teur territorial assistant principal 


(5: 11.1956) ; 


Dhhr. | 

Fernand D. VAN DER SMISSEN, 
eerstaanwezend hulpgewestbeheer- 
der (15.11.1956) ; 


Roland R.E.L. VANDESTEEN E, ve- 
terinair helper (8.4.1956) ; 


Julianus G. VAN DURMEN, 
electricien (15.11.1956) ; 


Albert J.M. VAN DYCK, eerstaanwe- 
 zend hulpgewestbeheerder (15. 11. | 
_ 1956) ; 


Frans PJ. VANGEENBERGEHE, ma- 
gistraat met voorlopige aanstelling 
(15.11.1956) ; 


Albert J. VANGHELUVWE, eerstaan- 
wezend dierenarts (15.11.1956) ; 


Hector R. VAN GOETHEM, genees- 
kundig helper (16.11.1956) ; 


Albert A.J. VANHEE, veterinair hel- 
per (8.4.1956) ; | 


Armand C.C. VAN HEE, eerstaanwe- 
zend hulpgewestbehéerder (8.4. 
1955) ; | 


Willy J.L. VAN KELST, leraar bij 
het kader van de officiéle scholen 
(16.11.1956) ; 


Radulphus H. VAN MOERKERCKE, 
ambtenaar 2% klasse van de rech- 
. terlijke orde (8.4.1956) ;: 


Jean J.G. VAN NEER, radio-electri- 
cien (15.11.1956) ; 


Victor A. VAN OVERSTRAETEN, 
eerstaanwezend hulpgewestbeheer- 
der (15.11.1956) ; 


Jacques B.C. VAN REMOORTERE, 
hydrograaf (15.11.1956) ; 


Jozef VAN ROOST, tijdelijk beamb- 
te (onderdirecteur - G.I.B.C.) (16. 
11.1956) ; 


Jérôme F. VANSEVENANT, hulp- 
gewestbeheerder (8.4.1956) ; 


radio- 


Karel P. VAN TILBURG, eerstaan- 
wezend AUDEENEREDENCERIEr (15. 
11.1956) ; 
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MM. ... 

VANZAEN Robert J.J., sous-chef de 
chantiers du cadre des techniciens 
(EP) (8.4.1956) ; 


_VERBEECK Ferdinand A.J.L.H., ad- 


ministrateur territorial agsistant 


principal (15.11.1956) ; 


- VERBEIREN Eduard, radio-électri- 
cien (8.4.1956) ; 


VERBEURE Germain F.J. Sous-chef 


de chantiers du cadre des techni- 
ciens (T.P.) (8.4.1956) ; 


VERBRUGGEN Antonius P.A., chef 
de bureau du cadre des secrétariats 
(15.11.1956) ; | 


_ VERBRUGGEN Franciscus J., auxi- 


liaire médical (8.4.1956) ; 


VERHE Fernand A.P., professeur du 
cadre des écoles officielles (15.11. 
1956) ; 


VERHOEVEN Georges AM. admi- 
nistrateur territorial assistant 
principal (15.11.1955) ; 


VERREYT Olivier A.M.A. profes- 


seur du cadre des écoles officielles : 


(8.4.1956) ; 


VERVLIET. Achiel E. mécanicien 
(15.11.1956) ; 


Mlle 


:  VERWILGHEN Anne-Marie, méde- 


cin-chef de service des hôpitaux 
(15.11.1956) ; 


MM. 
VINCKE André J., professeur du ca- 
dre des écoles officielles (8.4.1956) ; 


VINDEVOGEL André JM. sous- 
chef de bureau du cadre de la comp- 
tabilité et des approvisionnements 
(15.11. 1956) ; “ 


VISEE Jean F.C., administrateur ter- 
ritorial assistant (8.4.1956) ; 


. VISEUR Gaston E.A., agent tempo- 
raire (géologie) (8.4.1956) ; 


} | Dhhr. 


Robert J.J. VANZAEN, ondefrbaas bij | 
_het kader van de technici (O.W.) 
. (8.4.1956) ; 


Ferdinand AJ.L.H. VERBEECK, 
eerstaanwezend hulpgewestbeheer- 
der (15.11.1956) ; 


-Eduard VERBEIREN, radio- electri- 


cien (8.4.1956) ; 


Germain F.J. VERBEURE, onder- 
baas bij het kader van de technici 
(O0.W.) (8.4.1956) ; | 


Antonius P.A. VERBRUGGEN, bu- 
reauchef bi] het kader van de secre- 
tariaten (15.11.1956) ; 


Franciscus J. VERBRUGGEN, ge- 
neeskundig helper (8.4.1956) ; 


Fernand A.P. VERKE, leraar bij het 
kader van de officiéle scholen (15. 
11.1956) Hu 


Georges A.M. VERHOEVEN, eerst- 
aanwezend  hulpgewestbeheerder 
(16.11.1955) ; : 


Olivier A.M.A. VERREYT, leraar bij 
het kader van de officiéle scholen 
(8.4.1956) ; 


Achiel E. VERVLIET, werktuigkun- 
dige (15.11.1956) ; 


Mel. 

Anne-Marie VERWILGHEN, genees- 
heer-diensthoofd der  hospitalen 
(15.11.1956) ; | 


Dhhr., 

André J. VINCKE, leraar bij het ka- 
der van de officiëéle Fos (8.4. 
1956) ; 


André J.M. VINDEVOGEL, onderbu- | 
reauchef bij het kader van de 
comptabiliteit en voorraden 5. LL: 
1956); 


Jean F.C. VISEE, RAIDS M ERIDEREer 
der (8 4. 1956) ; 


Gaston E. À. VISEUR, tijdelijk be- 
ambte (aardkunde) (8.4.1956) ; 
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MM. 


VOETS Johan TH, de du 


territorial assistant principal (8.4. 
1956); 


VOORDECKERS Julius T.M., sous- 
chef de bureau du cadre des secré- 
taires techniques et comptables (15. 
-11.1956) : 


WANSON Octave J.C.L.G., sous-chef 
de bureau du cadre des secrétariats 
(15.11.1956) ; 


 WARNANT Eugène R.L.M.J., com- 
_missaire de la sûreté (8.4.1956) ; 


WILDERUCKX Léo KT, agent 
temporaire (commissaire principal 
de la sûreté) (16.11. 1956) ; : 


WULLAERT Jules J., 


nomiques (15.11.1956) ; 


WUYTS Lodewijk K.M., agent tem- 
poraire (journaliste) (8.4.1956) ; 


YANSENNE Jacques F.L.J., auxiliai- 
re médical (15.11.1956) ; 


BOZZONE Agapito G.M. entrepre- 
neur au Congo belge (1511-1950) : 

BOZZONE Guido F. À entrepreneur, 
au Congo belge (8.4.1953) ; 

Mme van EMPEL Anna M. en reli- 


gion Sœur Jacques-Joseph, des . 


Sœurs Missionnaires de Notre-Da- 
me d'Afrique (15.11.1949). 


Ils prennent rang dans l'Ordre, en | 


leur qualité respective, à la date indi- 
quée à la suite de leur nom. 


à: 


M. 
ACKERMANS Roger P.G.G., institu- | 


. teur du cadre des écoles officielles 
(8.4.1956); 


| inspecteur 
principal du cadre des affaires éco- | 





Dhhr. | 
Johan T.H. VOETS,, eerstaanwezend 
hulpgewestbeheerder (8.4.1956) ; 


Julius T.M. VOORDECKERS, onder- 
bureauchef bij het kader van de 
secretarissen technici en reken- 
_plichtigen (15.11.1956) ; 


Octave J.C.L.G. WANSON, onderbu- 
reauchef bij het kader van de se- 
cretariaten (15.11.1956) ; 


Eugène R.L.M.J. WARNANT, com- 
missaris van de Veiligheidsdienst 
(8.4.1956) : 


Léo K.T. WILDERIJCKX, tijdelijk 
beambte (eerstaanwezend commis- 
saris van de Veiligheidsdienst) (15. 
11.1956) ; 


Jules J. WULLAERT, eerstaanwe- 
zend inspecteur bij het kader van 
economische zaken (15.11.1966) ; 


Lodewijk K.M. WUYTS, tijdelijk be- 
. ambte  (dagbladschrijver) (8.4. 
1956) ; . 


Jacques FL.J. YANSENNE, genees- 
kundig helper (15.11.1956) ; 


Agapito G.M. BOZZONE, onderne- 


mer, 
1950) ; 


Guido F. BOZZONE, ondernemer, in 
- Belgisch-Congo (8.4.1953) ; | 


Mevr. Anna M. van EMPEL, bij 
kloosternaam Zuster Jacques-Jo- 
seph, der Zusters Missionarissen 
van Onze-Lieve-Vrouw van Afrika 
(15.11.1949). 


Zij nemen, van de datum vermeld 
nevens hun naam af, in hun respec- 


in Belgisch-Congo (15.11. 


_tieve hoedanigheïd, rang in de Orde. 


La MEDAILLE D'OR est décernée | 


De GOUDEN MEDAILLE wordt : 
toegekend aan : | 


Dhr. 

Roger P.G.G. ACKERMANS, onder- 
wijzer. bij het kader van de offi- 
ciële scholen (8.4.1956) : 
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ALDERWEIRELDT Henri E.V. ges- 


tionnaire de pensionnat du cadre 
des écoles officielles (8.4.1956) : 


ART Alphonse A.G.Z., gestionnaire 
de pensionnat du cadre des écoles 
officielles (8.4.1956) ; 


AUBROECK Léopold, surveillant du 
cadre des techniciens (T.P. ) (15.11. 
1956); 


BAKELANTS Josephus E.. agent sa- 
nitaire principal (15.11.1956); 


BARVOETS Petrus J.  agronome- 
adjoint principal (15.11.1956) ; 


BEAUWENS Francis J.G., agent ter- 
ritorial principal (1956) ; 


BEBRONNE Raymond J.H. direc- 
. teur d’école primaire du cadre des 
écoles officielles (8.4.1956) ; 


BECKERS Robert F.G.C., sous-com- 
missaire de police principal (15.11. 
1956) : | 


BELLAIRE Henri J.D.G., aurseillant 
du cadre des techniciens (T.P.) (8. 
4.1956) ; 


BELVAUX Raphaël A.L.G., agent 
territorial principal (15.11.1956) ; 


BERWAERTS Jean R. adjudant- 
chef de la Force publique (15. A1. 
1956) ; 


BEUTELS Pierre PMJ ue ont | 


poraire (architecte-adjoint princi- 
pal - B.C.) (15.11.1956) ; 


BLONDEEL Maurits L., adjudant- 
chef de la Force publique (15.11. 
1956); 


_ BODART Jacques J.J.G., agent terri- 
torial principal (15.11.1956) ; 


BODEN Jacques O.J., agent territo- 
rial principal (8.4.1956) ; 


“Robert F.G.C. BECKERS, 


Dhhr. 

Henri E. V. ALDERWEIRELDT, be- 
stuurder van een pensionaat bij het 
kader van de officiéle scholen (8. 
4.1956) ; 


Alphonse A.G.Z., bestuurder van een 
pensionaat bij het kader van de of- 
ficiéle scholen (8.4.1956) ; 


: Léopold AUBROECK, werkopzichter 


bij het kader van de technici (©. 
W.) (15.11.1956) ; 


Josephus E. BAKELANTS, eerstaan- 
wezend gezondheïidsbeambte (15. 
11.1956) ; 


Petrus J. BARVOETS, adjunct-eerst- 
aanwezend landbouwkundige (15. 
11.1956) ; 


Francis J.G. BEAUWENS, eerstaan- 
wezend gewestbeambte (8.4.1956) ; 


Raymond J.H. BEBRONNE, bestuur- 


der van een lagere school bi] het 
kader van de officiéle scholen (8.4. 
1956) ; 


eerstaan- 
wezend onderpolitiecommigsaris 
(15.11.1956) ; 


Henri J.D.G. BELLAIRE, werkop- 
_ zichter bij het kader van de techni- 
ci (0.W.) (8.4.1956) : 


Raphaël A.L.G. BELVAUX, eerst- 


aanwezend gewestbeambte (15.11. 
. 1956); 


Jean R. BERWAERTS, adjudant- 
chef bij de Weermacht (15.11. 
1956) : 


Pierre P.M.J. BEUTELS, tijdelijke be- 
_ ambte (eerstaanwezend adjunct- 
architect - B.G.) (15.11.1956) ; 


Maurits L. BLONDEEL, adjudant- 
chef bij de Weermacht (15.11. 
1956) : ; 


Jacques J.J.G. BODART, eerstaanwe- 
zend gewestbeambte (15.11.1956) ; 


Jacques O.J. BODEN, eerstaanwe- 
zend gewestbeambte (8.4.1956) ; 
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Mlle 

BODET Adrienne H.C. institutrice 
du cadre des écoles officielles (8.4. 
1956) ; 


. MM. 


BOGAERT Roger LM. surveillant 
du cadre des techniciens (T.P.) 
(15.11.1956) ; 


BOGAERTS Lodewijk F.C., 
territorial principal (8.4.1956) ; 


BOUILLET Paul EM. rédacteur 
principal (C.L.D.T.) (15.11.1956) ; 


BOUQUET Charles J., agent territo- 
rial principal (15.11.1956) ; 


BRACONNIER Alain G.G. institu- 
teur du cadre des écoles officielles 
(5.11. 1956) ; ; 


BRASSEUR Alfred EJ. agent sani- 
taire principal (15.11.1956) ; 

BREESCH Valère A.S., agent territo- 
rial principal (8.4.1956) ; 


BRIBOSIA Yves J E.M. G., agent 
temporaire (agent territorial pEns 
cipal) (8.4.1956) : 


_ BRIERS Louis C.A. ancien sous- 


commissaire de police principal (8. 


4.1956) ; 
BRUYERE Marcel H., surveillant du 


cadre des techniciens (T.P.) (8.4. 
1956) ; 


BRUYLANTS. en N., agent tem- | 


poraire (mécanicien-adjoint princi- 
pal) (15.11.1956) ; 


BURIE Victor,  agronome-adjoint 
principal (8.4. 1956) : 1 


CAPELLE Albert L.J. agent rte 
rial principal (15.11. 1986) : | 


CASTIAUX Jean KR.G. mécanicien- 
adjoint principal (15.11.1956) ; 


CAUBERGH Hubert H.J., agent sani- 
taire principal (15.11.1956) ; 


agente 





Mei. À 


. Adrienne H.C. BODET, Sdeenliee 


res bij het kader van de officiéle 
scholen (8.4.1956) ; 


Dhhr., 

Roger L.M. BOGAERT, werkopzich- 
ter bij het kader van de technici 
(O.W.) (15.11.1956) ; 


Lodewijk F.C. BOGAERTS, eerstaan- 
wezend gewestbeambte (8.4.1956) ; 


Paul E.M. BOUILLET, eerstaanwe- 
_ zend opsteller (C.B.D.S.) (15.11. 
1956) ; | 


Charles J. BOUQUET, eerstaanwe- 
zend gewestbeambte (15.11.1956) ; 


Alain G.G, BRACONNIER, onderwij- 
zer bij het kader van de officiéle 
scholen (15.11.1956) : 


Alfred E.J. BRASSEUR, eerstaanwe- 
zend gezondheidsheambte (15.11. 
… 1956) ; 


Valère AS, BREESCH, eerstaanwe- 
zend gewestbeambte (8.4.1956) ; 


Yves J.E.M.G. BRIBOSIA, tijdelijk 
beambte (eerstaanwezend gewest- 
beambte) (8.4.1956) : 


Louis C.A. BRIERS, gewezen eerst- 
aanwezend onderpolitiecommissaris 
(8.4.1956) ; 


Marcel H. BRUYERE, werkopzichter 
bij het kader van de technici (0. 
W) (8.4.1956) ;: 


Joseph N. BRUYLANTS, tidelijk 
beambte (adjunct-eerstaanwezend 
werktuigkundige) (15.11.1956) ; 


Victor BURIE, adjunct-eerstaanwe- 
zend landbouwkundige (8.4.1956) ; 


| Albert L.J. CAPELLE, eerstaanwe- 


zend gewestbeambte (15.11.1956) ; 


Jean R.G. CASTIAUX, adjunct-eerst- 
aanwezend werktuigkundige (5. 
11.1956) ; 


Hubert H.J. CAUBERGH, cn 
wezend gezondheidsbeambte (16. 
11.1956) ; 
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MM. 

CHANTRY Fernand G., ., SOUS-COM- 
missaire de police principal (15.11. 
1956) ; 


CHARLIER Jean P.C. radio-électri- 
cien adjoint principal (15.11.1956) ; 


CHETER André F., agent territorial 
principal (15.11.1956) ; 
. CHOFFRAY Jean J., directeur d’éco- 


le primaire du cadre des écoles offi- 
cielles (8.4.1956) ; 


CLERX Jean J. agent sanitaire 
principal (15.11.1956) ; 


Mme 

Vve COGNIAUX, née HEMBISE 
Germaine E.M.G. agent temporai- 
re (secrétaire-comptable) (15.11. 
1955) ; 


MM. | | 
COINE André F., percepteur-adj oint 
principal des postes (8.4.1956) ; 


CONINX Georges C.L.H, agent ter- 
ritorial principal (8.4.1956) ; 


CORNET Armand, agent térAtora! 
principal (16.11. 1956) : : 


COUDENYS Arsenius IJ., rédacteur 
principal (C.LD.T.) (15.11.1956) ; 


COUTTENIER Paul C.C., agent tem- 
poraire (agent territorial du | 


(8.4.1956) ; 


CREVECŒUR René AJ. agronome- 
adjoint principal (15. 11. 1956) ; 


CUYLAERTS Augustinus, percep- 
_teur-adjoint-principal des postes 
(8.4.1956); 


DAEMEN Jacobus J.W.H., adjudant- 
chef de la Force publique (15.11. 
1956) ; 


DAMBLY André E.J., agent sanitaire 
principal (15.11.1956) : 


Dhhr. 

Fernand G. CHAN TRY, eerstaanwe- 
zend onderpélitiecommisgaris (15. 
11.1956) ;: 


Jean P.C. CHARLIER, adjunct-eerst- 
aanwezend radio-electricien (15.11. 
1956) ; 


André P. CHETER, eerstaanwezend 
gewestbeambte ( 15. 11.1956) ; 


. Jean J. CHOFFRAY, bestuurder van 


een lagere school bij het kader van 
de officiële scholen (8.4.1956) ; 


Jean J. CLERX, eerstaanwezend ge- 
| zondheidsbeambte (15.11.1956) : 


Mevr. 


Wed. COGNIAUX, geboren Germaine 
E.M.G. HEMBISE, tijdelijke be- 
ambte  (secretaresse-rekenplichti- 
ge) (15.11.1955) : 


Dhhr. 

André F. COINE, adjunct-eerstaan- 
wezend ontvanger bij de posterijen 
(8.4.1956) ; . 


Georges C.L.H. CONINX, eerstaan- 


.wezend gewestbeambte (8.4.1956) ; 


Armand CORNET, eerstaanwezend 
gewestbeambte (15.11.1956) : 


Arsenius IJ. COUDENYS, eerstaan- 
wezend opsteller (C.B.D.S.) (15.11. 
1956) ; 


Paul C.C. COUTTENIER, tijdelijk 
beambte (eerstaanwezend gewest- 
beambte) (8.4.1956) : 


René A.J. CREVECŒUR, adjunct- 
eerstaanwezend landbouwkundige 
(15.11.1956) ; 


Augustinus CUYLAERTS, adjunct- 
eerstaanwezend ontvanger bij de 
posterijen (8.4.1956) ; 


Jacobus J.W.H. DAEMEN, adjudant- 
chef bij de Weermacht (15.11. 
1956) ; | 


André E.J. DAMBLY, eerstaanwe- 
zend gezondheidsbeambte (15.11. 
- 1956) ; 
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| Dhhr. 


DAME Raoul, surveillant du cadre | Raoul DAME, werkopzichter bij het 


MM. 
des techniciens (T.P.) (15.11. 
1956) ; | 


DANEELS Roger A. adjudant-chef 
de la Force publique (15.11.1956) ; 


DANGOISSE Paul RJ.G., cartogra- 
phe-adjoint principal du cadre de 
l'I.G.C.B. (8.4.1956) ; 


_ DANTINE Léonard P.J., agent tem- 
poraire (rédacteur principal des 
affaires économiques) (8.4.1955) ; 


DAVID Antoine J.T., agent sanitaire 
principal (15.11. 1956) : : 


Mlle 

DE BUYST Elisabéth F. R., institu- 
trice du cadre des écoles officielles 
(8.4.1956) ; 


MM. 

DE BUYST Jean K.G. directeur d’é- 
cole primaire du cadre des écoles 
officielles (8. 4.1956) ; : 


DE CLERCK Louis G.H.JI., percep- 
teur-adjoint principal des postes 
(8.4.1956) ; 


DECLERCQ Albert C.J., agronome- 
adjoint principal (15. 11. 1956) ; = 


DE CLERCQ Louis J., ancien agent 
temporaire  (mécanicien-adjoint) 
(15.11.1955) ; 


DE COCK Adolf A.G., mécanicien- 
adjoint principal (15.11.1956) ; | 


DE COSTER Léopold A. agent tem- 
_poraire (surveillant - Techniciens - 
T.P.) (15.11.1966) ; 


. DE CROOCK Edward M.L. agent 
territorial principal (15.11.1956) ; 


DEFAUX Jean J.G., agent sanitaire 
principal (15.11.1956) ; | 


DEFRUYT Albert P., sous-commis- 
saire de police principal (15.11. 
1956) ; 


kader van de technici (0. W) (15. 
11.1956) ; 


Roger A. DANEELS, adjudant-chef 
bij de Weermacht (15.11.1956) ; 


Paul R.J.G. DANGOISSE, eerstaan- 
wezend adjunct-cartograaf bij het 
_kader van het G.I.B.C. (8.4.1956) ; 


Léonard P.J. DANTINE, tijdelijk be- 
 ambte (eerstaanwezend opsteller 
van economische zaken (8.4.1955) : 


Antoine J.T. DAVID, eerstaanwezend 


gezondheidsbeambte (15.11.1956) ; … 


Mel]. 

Elisabeth F.R. DE BUYST, onder- 
wijzeres bij het kader van de offi- 
ciéle scholen (8.4.1956) :. 


Dhhr. =. 

Jean R.G. DE BUYST, bestuurder 
van een lagere school bij het kader 
_ van de officiële scholen (8.4.1956) : 


Louis G.H.J. DE CLERCK, adjunct 
eerstaanwezend ontvanger bij de 


. posterijen (8.4.1956) ; 
Albert C.J. DECLERCQ, 


adjunct- 
eerstaanwezend landbouwkundige 


(15.11.1956) ; 


Louis J. DE CLERCQ, gewezen tij- | 
delijk beambte (adjunct-werktuig- 
kundige) (15.11.1955) : 


Adolf A.G. DE COCK, adjunct-eerst- 
aanwezende a (15. 
11.1956) ; _ 


Léopold A: DE COSTER, tijdelijk be- 
ambte (werkopzichter - Technici - 
O.W.) (15.11.1956) ; 


Edward M.L. DE CROOCK, eerst- 


aanwezend gewestbeambte re 
1956) ; 


Jean J.G. DEFAUX, eerstaanwezend 
gezondheidsbeambte (15.11.1956) ; 


Albert P. DEFRUYT, eerstaanwe- 
zend onderpolitiecommissaris (15. 
11.1956) ; | | 
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MM. 

DE LAUSNAY Joris R., agent tem- 
poraire (rédacteur principal - Se- 
crétaires techniques et comptables) 
(8.4.1956) : 


DELCOURT Jean E.A., agent tempo- 
raire (C.I.D.T.) (15.11.1956) ; 


DELCOURT Paul, agent temporaire 
(agronome-adjoint principal (15. 
11.1956) ; 


DELFOSSE Louis D., agent tempo- 


raire (postes) (8.4.1956) ; 


DELHAES Jean H., rédacteur prin- 
cipal du cadre des Re (15. 
-11.1956) ; 


DELOOF Germain M.M. agent tem- 


poraire (sous-commissaire de poli- 
ce principal) (8.4.1956) ; 


DELROISSE Charles G.G.J, adju- 
dant-chef de la Force publique (15. 


11.195656) ; 


de MATHELIN Claude P.A.M.G. an- 
cien rédacteur principal Le I. D. T.) | 


(8.4.1956) ; 


DE MEIRSMAN Odilon E.A., agent 
territorial principal (16.11. 1956) : , 


DEMESSE Georges, agent temporai- 
re (agent sanitaire principal) (15. | 


111956) ; 


DE MIDDELEER Paulus C.M., adju- 
dant-chef de la Force publique (5. 


11.1956) ; 


DEMOL Jan L.G. directeur d’école | 
primaire du cadre des écoles offi- 


cielles (8.4.1956) : 


DENIL Dionysius, agronome-adjoint | 


principal (8.4.1956) ; 


DE PAUW Gilbert, agent sanitaire 
principal (15.11.1956) ; 


DEROULEZ Gilbert D.G.A., agrono- 
me-adjoint principal (15.11.1956) ; 


DESCHILDER André H.J, photo 


. graphe-retoucheur du cadre de 
l'I.G.C.B. (15.11.1956) : 


Dhhr. 

Joris R. DE LAUSNAY, tijdelijk be- 
ambte (eerstaanwezend opsteller - 
Secretarissen technici en reken- 
plichtigen) (8.4.1956) : 


Jean E.A. DELCOURT, tijdelijk be- 
ambte (C.B.D.S.) (15.11.1956) ; 


Paul DELEOURT, tijdelijk beambte 
(adjunct-eerstaanwezend la n d- 
bouwkundige) (15.11.1956) : 


Louis D. DELFOSSE, tijdelijk be- 
ambte (posterijen) (8.4.1956) ;: 


Jean H. DELHAES, eerstaanwezend 


opsteller bij het kader van de se- 
cretariaten (15.11.1956) : 


Germain M.M. DELOOPF, tijdelijkbe- 
 ambte (eerstaanwezend onderpoli- 
tiecommissaris) (8.4.1956) ; 


Charles G.G.J. DELROISSE, adju- 
dant-chef bij de Weermacht (15. 
11.1956) ; | 


Claude P.A.M.G. de MATHELIN, ge- 
wezen eerstaanwezend opsteller (C. 
.B.D.S.) (8.4.1956) ; 


Odilon E.A. DE MEIRSMAN, eerst- 
aanwezend gewestbeambte (15.11. 
1956) : 


Georges DEMESSE, tijdelijk beamb- 
te (eerstaanwezend gezondheids- 
beambte) (15.11.1956) ; 


Paulus C.M. DE MIDDELEER, adju- 
dant-chef van de Weermacht (15. : 
. 11.1956) ; 


Jan L.G. DEMOL, bestuurder van een 
Jlagere school bij het kader van de | 
officièle scholen (8.4.1956) ; 


Dionysius DENIL, adjunct-eerstaan- 
wezend  landbouwkundige (8.4. 
1956) : So 


Gilbert DE PAUVW, eerstaanwezend 


gezondheïdsbeambte (15.11.1956) ; 


Gilbert D.G.A. DEROULEZ, adjunct- 
eerstaanwezend landbouwkundige 
(15.11.1956) ; 


André H.J. DESCHILDER, photo- 
graaf-retoucheur bij het kader van 
het G.I.B.C. (15.11.1966) : 


RE 
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MM. 
DESMEDT Joseph E., mécanicien- 
adjoint principal (8.4.1956) ; 


DETRIE Daniel O.A, surveillant du 
cadre des techniciens (T.P.) (8.4. 
1956) : 


 DEVAUX Jacques JR, rédacteur 


principal du cadre des secrétaires 


techniques ét LORIANE (15.11. 
1956) ; 


DEVAUX René T.M.J., agent tempo- 
raire (mécanicien adjoint princi- 
pal) (15.11.1956) ; 


DEVOOGHT Norbert N.J., rédacteur 
principal (C.I.D.T.) (15.11.1956) ; 


DEVOS Raymond SJ., agronome-ad- 
_ joint principal (8.4.1956) ; 


D'HAESELEER Albertus F.A. di- 


recteur d'école primaire du cadre 


des écoles officielles (8.4.1956) : 


_ D'HANENS Walter M.GERC, 
agronome-adjoint principal (15.11. 
1956) ; 


D'HOYE Jan AM. agent temporaire 


(surveillant - Techniciens - T.P.) 
(15.11.1956) ; 


DICTUS Henri T.M.G., contremaître 
du cadre des techniciens (T.P.) 
(15.11.1956) ; 


DIDIER Alphonse J., mécanicien-ad- 
joint principal (15.11.1966) : 


DIELEN Carolus M. 
cien adjoint principal (15.11.1956) ; 


DIERICKX Willy C.M. agent sani- 
taire principal (15.11.1956) ; 


DIGNEFFE Gustaaf J., agent territo- 
rial principal (8.4.1956) ; 


DOCHAIN Camille J.G., mécanicien- | 


adjoint principal (15.11.1956) ; 


radio-électri- 


Dhhr. 

Joseph E. DESMEDT. PE 
aanwezend werktuigkundige (8.4. 
1956) ; , 


Daniel O.A. DETRIE, werkopzichter 
bij het kader van de technici (O. 
W.) (8.4.1956) : 


Jacques J.R. DEVAUX, eerstaanwe- 
zend opsteller bij het kader van de 
secretarissen technici en reken- 
plichtigen (15.11.1956) ; 


René T.M.J. DEVAUX, tijdelijke be- 
_ambte (adjunct-eerstaanwezend 
werktuigkundige) (15.11.1956) ; 


Norbert N.J. DEVOOGHT, eerstaan- 
wezend opsteller (C.B.D.S.) (15.11. 
1956) ; 


Raymond S.J. DEVOS, adjunct-eerst- 
aanwezend landbouwkundige (8.4. 
1956) ; 


Albertus F.A. D'HAESELEER, be- 
stuurder van een lagere school bij 
het kader van de officiéle scholen 
(8.4.1956) ; 


Walter M.G.E.R.C. D'HANENS, ad- 
junct-eerstaanwezend  landbouw- 
kundige (15.11.1956) : 


Jan A.M. D'HOYE, tijdelijk beambte 
(werkopzichter - Technici - O.W.) 
(15.11.1956) : 


Henri T.M.G. DICTUS, meestergast 
bij het kader van de technici (0. 
W.) (15.11.1956) ; 


Alphonse J, DIDIER, adjunct-eerst- 
aanwezend werktuigkundige (15. 
 11.1956) ; 


Carolus M. DIELEN, adjunct-eerst- 
aanwezend radio-electricien (15. 
11.1956) ; 

Willy C.M. DIERICKX, eerstaanwe- 
zend gezondheidsbeambte (15.11. 

1956); | 

Gustaaf J.. DIGNEFFE, eerstaanwe- 
zend gewestbeambte (8.4. 1956) : 

Camille J.G. DOCHAIÏN, adjunct- 
eerstaanwezend werktuigkundige 
(15.11.1956) : 


MM. 

DOCQUIR Florent À G., adjudant- 
chef de la Force PATES (15. 11. 
1956) ; 


DORMAELS André G., agent tem- 
poraire (mécanicien-adjoint princi- 
pal) (8.4.1956) ; 


DOYEN Emile J., surveillant du ca- 
dre des techniciens (T.P.) (8.4. 
1956) ; 


DUMONT Jacques AJ .G., agent ter- 
ritorial principal (8.4.1956) ; 


DUMONT René G., agent temporaire 
(géomètre-topographe--adjoint - I. 
G.C.B.) (15.11.1956) ; 


DUQUAINE Jean M.A.G., agent ter- 
ritorial principal (8.4.1956) ; 


DUTOIS Paul A.J.R. agent tempo- 
raire (agronome-adjoint principal) 
(15.11.1956) ; 


ENGLEBERT Gustave M.A., adju- 
.dant-chef de la Force publique (15. 
11.1956) ; 


EVRARD Eric C.H. agent territorial 
principal (15.11.1956) ; 


FALISE Albert G.J., surveillant du 
cadre des techniciens (T-P.) (15. 
11.1956); 


FASSBENDER Edouard A., agent 
temporaire (service médical) (15. 
11.1956) ; 


FELL Léopold O.J., mécanicien-ad- 
joint principal (8.4.1956) ; 


FEYEREISEN René, mécanicien-ad- 
joint principal (16.11.1956) ; 


FLAMENT Georges E.A., radio-élec- 
tricien adjoint principal (15.11. 
1956) ; 


FLORQUIN Edgard C.G., adjudant- ! 
chef de la Force publique (15.11. 
1956) ; 


FONCOUX Robert G.J., rédacteur 
principal (C.LD.T.) (15.11.1956) ; 


© Sn oo 


Gustave M.A. 


=; S4r 


Dhhr. x 

Florent A.G. DOCQUIR, adjudant- 
chef bij de Weermacht (15.11. 
1956) ; | 


André G. DORMAELS, tijdelijk be: 
ambte (adj unct-eerstaanwezend 
werktuigkundige (8.4.1956) ; 


Emile J. DOYEN, werkopzichter bi] 
het kader van de technici (O.W.) 
(8.4.1956) ; 


Jacques A.J.G. DUMONT. eerstaan- 
wezend gewestbeambte (8. 4.1956) ; 


René G. DUMONT, tijdelijk beambte 
(adjunct - landmeter - topograaf - 
G.I.B.C.) (15.11.1956) ; 


Jean M.A.G. DUQUAINE, eerstaan- 
wezend gewestbeambte (8.4.1956) ; 


Paul A.J.R. DUTOIS, tijdelijk be- 
ambte (adjunct-eerstaanwezend 
_landbouwkundige) (15.11.1956) ; 


ENGLEBERT, adju- 
dant-chef bij de Weermacht (15.11. 
1956) ; 


Eric C.H. EVRARD, eerstaanwezend 
_ gewestbeambte ( 15. 11.1956) ; 


Albert G.J. FALISE, werkopzichter 
bij het kader van de technici (O. 
W.) (15.11.1956) : 


Edouard A. FASSBENDER, tijdelijk 
beambte (geneeskundige dienst) 
(15.11.1956) : 


Léopold O.J. FELL, adjunct-eerst- 
aanwezend werktuigkundige (8.4. 
1956) ; 


René FEYEREISEN, Adoncteest 
aanwezend werktuigundige (15.11. 
1956) ; 


Georges E.A. FLAMENT, adjunct- 
eerstaanwezend radio-electricien 
(15.11.1956) ; 


Edgard C.G. FLORQUIN, adjudant- 
chef bij de Weermacht (15.11. 
1956) ; 


Robert G.J. FONCOUX, eerstaanwe- 
zend opsteller (C.B.D.S.) (15.11. 
1956) ; 
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MM. 

FONTAINE René J., er temporai- 
re (radio-électricien adjoint PSE 
pal) (8.4.1956) ; 


FORTJE Gustaaf A.G. nee 
adjoint principal (15.11.1956) ; 


FRANÇOIS Fulgence L.M.,  agrono- 
me-adjoint principal (15.11.1966) ; 


_ FRANSOLET Félix H.J., agronome- 
adjoint principal (8.4.1956) ; 


: Mme 
Vve GAILLARD née NAGANT Marie 


J.E.L., agent temporaire (enseigne- 


ment) (8.4.1956) ; 


MM. 
GAILLY Omer A. R... agent sanitaire 
principal (16.11. 1956) : : 


GANTOIS Adhémar G.C., agent sani- 
taire principal (15.11.1956) : 


GAUTIER Yvon H. agent territorial 
principal (15.11.1956) : 


GERITS Romain U.C. agent tempo- 
raire  (radio-électricien adjoint 
principal) (15.11.1956); 


GILAER Paul A.F., agent sanitaire 
principal (15.11.1956) ; 


GILLES Pierre C.J.M.F., agent terri- 
torial principal (8.4.1956) ; 


GOFFART Benjamin J.A. agent 
temporaire (T.P.) (15.11.1966) à: 


GOHY Louis A.H. agent sanitaire 


principal (15.11.1956) ; 


GOOVAERTS Willem E., agent tem- 


poraire (radio-électricien adjoint 
principal) (15.11.1956) : 


Mile 


GOYVAERTS Anne J.. stltutiice - 


du cadre des écoles officielles (8.4. 
1956) ; : 


Dhhr. | 

René J. FONTAINE, tijdelijk beamb- 
te (adjunct-eerstaanwezend radio- 
electricien) (8.4.1956) ; 


Gustaaf A.G. FORTJE, adjunct- 
eerstaanwezend landmeter a. 11. 
1956) ; 


Fulgence L.M. FRANÇOIS, adjunct- 
eerstaanwezend landbouwkundige 
(15.11.1956) ; 


Félix HJ.  FRANSOLET, adjunct- 
eerstaanwezend landbouwkundige 
(8.4.1956) : 


| Mev. 


Wed. GAILLARD geboren Marie J.E. 
L. NAÂGANT, tijdelijke beambte j 
(onderwijs) (8.4.1956) : 


Dhhr. 
Omer AR. GAILLY. eerstaanwezend 
gezondheidsbeambte (15.11.1956) ; 


Adhémar G.C. GANTOIS, eerstaan- 
wezend gezondheïidsbeambte (15. 
11.1956) ; | 


Yvon H, GAUTIER, eerstaanwezend : 


gewestbeambte (15.11.1956) ; 


Romain U.C. GERITS, tijdelijk be- 
ambte (adjunct-eerstaanwezend- 
radio-electricien) (15.11.1956) : 


Paul A.F. GILAER, eerstaanwezend 
gezondheidsbeambte (15.11.1956) ; 


Pierre C.J.M.F. GILLES, eerstaanwe- 
zend gewestbeambte (8.4.1966) ; 


Benjamin J.A. GOFFART, tijdelijk 
beambte (O.W.) (15.11. 1956) : ; 


Louis A.H. GOHY, eerstaanwezend 
gezondheidsbeambte (15.11.1956) ; 


Willem E. GOOVAERTS, tijdelijk be- 


_ambte (adjunct-eerstaanwezend 
radio-electricien) (15.11.1956) ; 


Mel. 


Anne J. GOYVAERTS. onderwi zeres 
bij het kader van de officiéle scho- 
len (8.4.1956) ;: 
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MM. 

GRANDRY Raymond P.FH. adiju- 
dant-chef de la Force publique (15. 
11.1956) ; 


GUILLAUME Emiel C.P. sous-chef 
d'atelier de l'imprimerie (8.4. 
1956) ; 

GUNS Joseph J., agronome-adjoint 
principal (8.4.1956) ;: 


HAENTJENS Julius, agronome-ad- 
joint principal (8.4.1956) ; 


 HALIN Georges J.G., rédacteur prin- 
cipal (C.ID.T.) (15.11.1956) ; 


HANAPPE Ursmar, surveillant du 
cadre des techniciens (T.P.) (15. 
11.1956) ; 

HANNECART Philippe A.J.M., agro- 


nome-adjoint principal (15. 11. 
1956) ; 


: HENDRICKX Marie M.J.V.J., agent 
sanitaire principal (16.11. 1956) : 


HERROELEN Paulus A.A., agent 
territorial principal (8.4.1956) ; 


| HERTAY Toussaint H.P.J., directeur 
d’école primaire du cadre des écoles 
officielles (15.11.1956) ; 


HIERNAUX René G., agent tempo- 
raire  (radio-électricien-adjoint 
principal) (15.11.1956) ; 


HIGUET Jules RKR.G., adjudant-chef 
de la Force publique (15.11.1956) ; 


HILLEWAERT Julien AJ, agent 
sanitaire principal (15.11.1956) ; 


HUMPERS Andreas EJ.K., agent 
temporaire (rédacteur de la æéolo- 
gie) (15.11.1956) ; 


IGNOUL Arnold A. agronome-ad- 
joint principal (15.11.1956) ; 


Dhhr. 

Raymond PF. H. GRANDRY, adju- 
_dant-chef bij de Weermacht (15. 11. 
1956) ; 


Emiel. C.P. GUILLAUME, onderwerk- 
 meester der drukkerij (8.4.1956) ; 


Joseph J. GUNS, adjunct-eerstaan- 
wezend landbouwkundige (8.4. 
1956) ; | 


Julius HAENTJENS, adjunct-eerst- 
aanwezend landbouwkundige SE 4, 
1956) : | 


Georges J.G. HALIN, ed nvcnnt 
 opsteller (C.B.D.S.) (15.11.1956) ; 


Ursmar HANAPPE, werkopzichter | 
bij het kader van de technici (0. 
W.) (15.11.1956) : 


Philippe A.J.M. HANNECART, ad- 
junct-eerstaanwezend  landbouw- 
 kundige (15.11.1956) : 


Marie M.J.V.J. HENDRICKX, eerst- 
aanwezend gezondheidsbeambte 
(15.11.1956) : | 


Paulus A.A. HERROELEN, eerst- 
aanwezend gewestbeambte (8.4. 
: 1956) ; 


Toussaint H.P.J. HERTAY, bestuur- 


der van een lagere school bij het 
kader van de officiële scholen (15. 
11.1956) ; 


René G. HIERNAUX, tijdelijk be- 
ambte (ad) unct-eerstaanwezend 
radio-electricien) ( 15.11.1956) ; 


Jules R.G. HIGUET, adjudant-chef 
bij de Weermacht (15.11.1956) ; 


Julien AJ. HILLEWAERT, eerstaan- 
wezend. gezondheiïidsbeambte (15. 
111956): 


Andreas E.J.K. HUMPERS, tijdelijk 
beambte  (opsteller van de aard- 
kunde) (15.11.1956) ; 


Arnold A. IGNOUL, adjunct-eerst- 
aanwezend landbouwkundige (15. 
111956) ; 


4 


MM. | 
INGHELBRECHT Lébe A., agrono- 
_me-adjoint principal (15. 11. 1956) ; 


JACOBS François L., adjudant-chef 
_ de la Force publique (15.11.1956) ; 


JACQUES Lucien, rédacteur princi- 


pal (C.L.D.T.) (15.11.1956) ; 


JACQUES Waltère C.J., agent terri- 
torial principal (8.4.1956) : 


JALON Edward M. adjudant-chef 
de la Force publique (15.11.1956) ; 


JAMART Carolus J. I. conducteur- 
adjoint principal (P. C. - B.C. - M.) 
(8.4. 1956) ; ; 


_ JANSSENS Marcellus H.J., agent 
territorial principal (15.11.1956) ; 


JEANBAPTISTE Simon G.J. agro- 
nome-adjoint principal (8.4.1956) ; 


JOARLETTE Paul L.J.B., agent ter- 
ritorial principal (15.11.1956) ; 


JOSSART Marcel T., agent territorial 
principal (8.4.1956) ; 


KENNES Edwardus, régent du cadre 
des écoles officielles (8. 4. 1956) ; 


KEVERS Jean E.OL. agent de 1r° 
classe de l’ordre judiciaire a 11. 
1956) ; 


KIEKENS Marcel O. rédacteur prin- 


cipal (C.I.D.T.) (8. 4. 1956) ; 


LA BARRE Claude .E.C-F, agent 


temporaire (agronome-adjoint 
principal) (8.4.1956) : 


LACAVE André G., surveillant du 


cadre des techniciens (T.P.) (15. 
11.1956) : 


LACROIX Jean, 
principal (15.11.1956) ; 


LAEVAERTS Karel S.P. rédacteur 
principal (C.I.D.T.) (15.11.1956) ;: 


agent territorial 


Dhhr. 

Léon A. INGHELBRECHT, adjunct- 

_eerstaanwezend landbouwkundige 
(15.11. 1956) ; 


François L. JACOBS, adjudant-chef 
bij de Weermacht (15. 11.1956) : 


Lucien JACQUES, eerstaanwezend 
opsteller (C.B.D.S.) (15.11.1956) ; 


Waltère C.J. JACQUES, eerstaanwe- 


zend gewestbeambte (8.4.1956) ; 


Edward M. JALON, adjudant-chef 
bij de Weermacht (15.11.1956) ; 


Carolus J.I. JAMART, adjunct-eerst- 
aanwezend conducteur (B.W. - B. 
G.- W.) (8.4.1956) ; > 


Marcellus H.J. JANSSENS, rs 
wezen d gewestbeambte (15.11. 
1956) ; ne 


Simon G.J. JEANBAPTISTR, ad- 
junct-eerstaanwezend  landbouw- 
kundige (8.4.1956) ; 


Paul L.J.B. JOARLETTE, eerstaan- 


wezend gewestbeambte (15.11. 
1955) ; 


Marcel T. JOSSART, eerstaanwezend 
gewestbeambte (8.4.1956) ; 


 Edwardus KENNES, regent bij het 


kader van de officiëéle scholen (8.4. 
1956) ; 


Jean E.O.L. KEVERS, beambte 1°. 
klasse van de rechterlijke orde (15. 
11.1956) ; 


Marcel O. KIEKENS, Éétstanwezen( 
opsteller (C.B.D.S.) (8.4. 1956) ; 


Claude E.C.F. LA BARRE, tijdelijk 
beambte (adjunct-eerstaanwezend 
Jlandbouwkundige) (8.4.1956) ; 


André G. LACAVE, werkopzichter 
bij het kader van de technici (0. 
W.) (15.11.1956) ; 


Jean LACROIX, eerstaanwezend ge- 
westbeambte (15.11:1956) ; 


Karel S.P. LAEVAERTS, eerstaan- 
wezend opsteller (C.B.D.S.) (15.11. 
1956) ; 
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MM. 
LAMBILOTTE Roger J.F.G., agent 
sanitaire principal (15.11. 1956) : s 


LAMBRECHTS Raymond C.A., agent 
temporaire (auxiliaire vétérinaire- 
adjoint principal) (15.11.1956) ; 


LAMOOTE Andréas L.C., adjudant- 
chef de la Force publique (15.11. 
1956) ; 


LAURENT Alfred J.R., conducteur- 
adjoint principal (P. C. - B.C. - M. 5 
(15.11.1956) ; 


LAURENT Raymond F.G.  agrono- 
me-adjoint principal (8.4.1956) ; 


Mille | 

LAYON Paule F..G., agent temporai- 
re (travail et prévoyance sociale) 
(8.4.1956) ; 


MM. 
LECLERCQ Fernand F.J., agrono- 
me-adjoint principal (165.11. Le ; 


LE DOCTÉ Jean M. agent temporai- 
re (contremaître - Techniciens - 
T.P.) (15.11.1956) ; 


LEFRANCQ Jacques J.A.M., agrono- 


me-adjoint principal (15.11.1956) ; 


LEJEUNE Raymond A.C.G. agent 
temporaire (contremaître - Tech- 
-niciens - T.P.) (15.11.1956) ; 


LELIEVRE Joseph V.F.G, agent 
temporaire (agriculture) (15.11. 
1956) ; 


. LEMAN Luc EM.G. agent ee 
raire (I.G.C.B.) (15. 11.1956) ; 


LEMBOURG Marcel A. adjudant- 
chef de la Force publique (15.11. 
1956) ; 


LEROU Maurits L., agent sanitaire 


principal (15.11.1956) ; 


LEROY Henri J., agent temporaire 
(sous-brigadier des douanes) (8. 
4.1956) : | 


Dhhr. 

Roger JÆ.G. LAMBILOTTE, eerst- | 
aanwezend gezondheidsbeambte 
(15.11.1956) ; | 


Raymond C.A. LAMBRECHTS, tijde- 
lijk beambte (eerstaanwezend ad- 
jJunct-veterinair helper) (15.11. 
1956) : 


Andréas L.C. LAMOOTE, adjudant- 
chef bij de Weermacht (15.11. 
1956) ; 


Alfred J.R. LAURENT, adjunct- 
eerstaanwezend conducteur (B.W. - 
B.G. - W.) (15.11.1956) ; | 

Raymond F.G. LAURENT, adjunct- 
eerstaanwezend landbouwkundige 
( 8. Fr : 

Mej. | je 

Pa F.G. LAYON, tijdelijke beamb- 


te (arbeid en sociale voorzorg) (8. 
4,1956) ; | 


Dhhr. 


Fernand F.J. LECLERCQ, adjunct- 


eerstaanwezend 
(15.11.1956) : 


Jean M. LE DOCTE, tijdelijk beamb- 
.te (meestergast - Technici - O.W.) 
(15.11.1956) ; 


Jacques J.A.M. LEFRANCQ, adjunct- 
eerstaanwezend landbouwkundige 
(15.11.1956) ; 


Raymond A.C.G. LEJEUNE, tijdelijk 
beambte (meestergast - Technici - 
O.W.) (15.11.1956) ; 


Joseph V..F.G. LELIEVRE, tijdelijk 
beambte (landbouw) (15.11.1956) ; . 


_Jandbouwkundige 


Luc E.M.G. LEMAN, tijdelijk beamb- 
te (G.ILB.C.) (15.11.1956) : | 


Marcel A. LEMBOURG, adjudant- 
chef bij de Weermacht 11. 
1956) ; 


Maurits L. LEROU, eerstaanwezend 
gezondheidsbeambte (15.11.1956) ; 


Henri J. LEROY, tijdelijk beambte 
(onderbrigadier bij de douanen) 
(8.4.1956) : 
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MM. 
LESPAGNE J acques F. M. M.G., agent 
sanitaire principal G5. 11. 1956) : A 


LETTANY Marcel J.C.B., agent sani- 
taire principal (8.4. 1956) : : 


LIBIOULLE Victor G. calculateur- 


adjoint principal (Météo) (15.11. 
1956) ; 


| LOHSE Gabriel G., agronome-adjoint 


Fe (8. 4. 1956) : : 


LYRAS Michaël N., agent temporaire 
(douanes) (15.11.1955) ;. 


: MAERTENS Gerardus G., agent tem- 
poraire (surveillant - Techniciens - 
T.P.) (15. 11.1956) ; 


MAHIEU Gaston J.E.G., agent tem- 
poraire (rédacteur C.I. ni) (15. 
11.1956) ; | 


MARCOUX Carl R., agent temporai- 
re (contremaître - Techniciens - T. 
P.) (8.4.1956) ; 


MARTIN Pierre A.E. je 7 agronome- 
adjoint principal (15.11.1956) ; 


MATTHYS Adrianus M., mécanicien- 
adjoint principal (15.11.1956) ; 


MATTHYS Paul I.G. agent territo- 
rial principal (15.11.1956) ; 


MELON Désiré L.R., agent territorial 


principal (15.11.1956) ; 
MERTENS Lodewijk A.M. 


. (15.11.1956) ; 


MESTDAGH Firmin A.M. agronome- 
adjoint principal (15. 11. 1956) ; 


MICHEL Charles N.E.G., surveillant 
du cadre des écoles officielles (8.4. 
1956) : 


MIESSE Férnand G.P., radio-électri- 
cien-adjoint principal (15.11.1956) : 


sous- 
commissaire de police principal | 


Dhhr. 
Jacques F.M.M.G. LESPAGNE, eerst- 
aanwezend gezondheidsbeambte 


(15.11.1956) ; 


Marcel J.C.B. LETTANY, eerstaan- 


wezend gezondheidsbeambte (8.4. 
1956) ; Nu 


Victor G. LIBIOULLE, adjunct-eerst- 
aanwezend rekenaar (Meteo) (15. 
11.1956) ; | 


Gabriel G. LOHSE, adjunct-eerstaan- 
wezend landbouwkundige. (8.4. 
1956) : 


Michaël N. LYRAS, tijdelijk beamb- 
te (douanen) (15.11.1955) ; 


Gerardus G. MAERTENS, tijdelijk 
beambte (werkopzichter - Techni- 
ci - O.W.) (15.11.1956) : 


Gaston J.E.G. MAHIEU, tijdelijk be- 
ambte (opsteller C.B.D.S.) (15.11. 
1956) ; 


Carl R. MARCOUX, tijdelijk beamb- 


te (meestergast - Technici - O.W.) 
(8.4.1956) : 


Pierre A.E.J. MARTIN, 
eerstaanwezend 
(15.11.1956) : 


Adrianus M. MATTHYS, adjunct- 
eerstaanwezend VÉRRABEUNERE 
- (15.11. 1956) ; 


adjunct- 
landbouwkundige 


Paul I.G. MATTHYS, eerstaanwezend 


gewestbeambte (15.11.1956) ; 


Désiré L.R. MELON, eerstaanwezend 
gewestbeambte (15.11.1956) : 


Lodewijk A.M. MERTENS, eerstaan- 
wezend onderpolitiecommissaris 
(15.11.1956) : 


Firmin AM. MESTDAGH, adjunct- 
eerstaanwezend landbouwkundige 
(15.11.1956) : 


Charles N.E.G. MICHEL, opzichter 
bij het kader van de officiéle scho- 
len (8.4.1956) ; 


Fernand G.P. MIESSE, adjunct-eerst- 
aanwezend radio-electricien (15.11. 
1956) ; 
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MM. 
MOENS Marcel E. T E., agent sanitai- 
re principal (15.11. 1956) : 


MONTEYNE Armand F., agent ter- 
ritorial principal (15.11.1956) ; 


MOREAU Roger A.LM.G. radio- 
électricien-adjoint principal (15.11. 
. 1956) ; 


: MORIS Gaston MJ.AJ. agent sani- 
taire principal (15.11.1956) ; 


MORTIER Antoine J.V., agent sani- 
taire principal (15.11.1956) ; 


MOTTOULE Pierre A.CJ., sous- 
commissaire de pORee principal (15. 
11. 1956) ; | 


MUERMANS Pierre M. A. agent ter- 
ritorial principal (15.11. 1956) : : 


MUHRING Léopold S.E., radio-élec- 


tricien-adjoint principal (15.11. 
1956) :.. 
MULKERS Lodewijk I.J.C. agent 


territorial principal (8.4. 1956) : 


NELISSEN Willy E.P.P. agent terri- 
torial principal (15.11.1956) ; 


NIZET Guy A.M.J. agent sanitaire 
principal (15.11.1956) : 


NOLF Daniel H.L., géomètre-adjoint 
principal du cadre du cadastre (15. 
11.1956) ; : 


NUNES Joao, agent temporaire 
(agriculture) (16.11.1955) : 


OLBRECHTS René J.B.P. 
‘ électricien-adjoint principal 
11.1956) ; 


radio- 
- (15. 


OOSTERBOSCH Médard J.G., rédac- | 
teur principal (C.ID.T.) (16.11. ; 


1956) ; 


Dhhr. 


| Marcel E.J.E. MOENS, eerstaanwe- 


zend &ezondheidsbeambte (15.11. 
_ 1956); 


Armand F. MON TEYNE, eerstaan- | 
wezend gewesthbeambte (15.11. 
_1956) : | | 

Roger A.L.M.G., MOREAU, adjunct- 


eerstaanwezend  radio-electricien 
(15.11.1956) ; 


Gaston M.J.A.J. MORIS, eerstaanwe- 
zend gezondheidsbeambte (15. 11. 
1956) ; 


Antoine J.V. MORTIER, eerstaanwe- 
zend gezondheiïidsbeambte (15.11. 
1956) : 


Pierre A.C.J. MOTTOULE, eerstaan- 


wézend onderpolitiecommissaris 
(15.11.1956) ; 


Pierre M.A. MUERMANS, eerstaan- 
wezend gewestbeambte (15.11. 
1956) ; | 


Léopold S.E. MUHRING, adjunct- 
eerstaanwezend  radio-electricien 
(15.11.1956) ; 


Lodewijk IJ.C. MULKERS, eerst- 
aanwezend gewestbeambte (8.4. 


1956); 


Willy E.P.P. NELISSEN, eerstaan- 
wezend gewestbeambte | 
1956) ; | 


Guy. A.M.J. NIZET, eerstaanwezend 
gezondheidsbeambte (15.11.1956) ; 


Daniel H.L, NOLF, adjunct-eerst- 
. aanwezend landmeter bij het kader 
van het kadaster (16. 11.1956) : 


Joao NUNES, tijdelijk beambte 
. (landbouw) (15. 11.1955) : 


René J.B.P. OLBRECHTS, adjunct- 
eerstaanwezend  radio-electricien 
(15.11.1956) ; | 


Médard J.G. OOSTERBOSCH, eerst- 
aanwezend  opsteller  (C.B.D.S.) 
(15.11.1956) ; | 


MM. 

OST Edmond C.M. contremaître du 
cadre des techniciens (T.P.) (15. 
11.1956) ; 


OTTO Jacques R.M.G., agronome- 
adjoint principal (15.11.1956) ; 


PARISEL Jacques M.C., agronome- 
adjoint principal (15.11.1956) ; 


PARMENTIER Nicolas J. mécani- 
cien-adjoint principal (15.11.1956) ; 


PAUL Louis J.L., agent sanitaire 


(15.11.1956) ; 


PAUL René, adjudant-chef de la For- 
ce publique (15.11.1956) ; 


_ PENSON Edmond G.L., agent sani- 
taire principal (15.11.1956) ; 


PINTO-MENDONCA  Patricio C., 
agent temporaire (agronome-ad- 
joint) (15.11.1956) ; 


PIRARD Arthur F., agent territorial 
principal (8.4.1956) ; 


PIRQUIN Constantin T.V. 
témporaire 
(15.11.1956) ; 


PLACEMAN Raymond, rédacteur 
‘principal (C.I-D.T.) (15.11.1956) : 


agent 
(mécanicien-adjoint) 


POCHET Henri O., agronome-adjoint 
principal (8.4. 1956) : ; 


POILVE Louis O. adi udant-chef de 
la Force publique (15.11.1956) ; 


. PONCELET Jean L.P., auxiliaire vé- 
térinaire-adjoint principal (15.11. 
1956) ; 


PORTIER Charles E., agent tempo- 


raire (mécanicien-adjoint princi- 
pal) (15.11.1966) ; 


POTTY Ernest E., radio-électricien- 
adjoint principal (15.11.1956) ; 


Dhhr. 
Edmond C.M. OST, meestergast bij 
het kader van de technici (O.W.) 
(15.11.1956) ; 


Jacques R.M.G. OTTO, adjunct-eerst- 
aanwezend landbouwkundige (16. 
- 11.1956) ; 


Jacques M.C. PARISEL, adjunct- 
eerstaanwezend landbouwkundige 
(15.11.1956) ; ; 


Nicolas J. PARMENTIER, adjunct- 
eerstaanwezend werktuigkundige 
(15.11.1956) ; 


Louis J.L. PAUL, gezondheïidsbeamb- 
te (15.11.1956) : 


René PAUL, adjudant-chef bij de 
Weermacht (15.11.1956) : 


Edmond G.L. PENSON, eerstaanwe- 
zend gezondheidsbeambte (15.11. 
1956) ; : 


Patricio C. PINTO-MENDONCA, tij- 
delijk beambte (adjunct-landbouw- 
kundige) (15.11.1956) ;: 


Arthur F. PIRARD, eerstaanwezend 
gewestbeambte (8.4.1956) : 


Constantin T.V. PIRQUIN, tijdélijk 
beambte (adj REP RERUERUNEE 
ge) (15.11.1956) ; 


Raymond PLACEMAN, eerstaanwe- 
zend opsteller (C.B. D. S.) (15. 11. 
1956) ; 


Henri OC. POCHET, adjunct-eerstaan- 
wezend landbouwkundige (8. 4. 
1956) : | 


Louis ©. POILVE, adjudant-chef bi] 
de Weermacht (15.11.1956) ; 


Jean L.P. PONCELET, eerstaanwe- 
zend adjunct-veterinair helper (15. 
11.1956) ; 


Charles E. PORTIER, tijdelijk be- 
ambte (adjunct-eerstaanwezend 
werktuigkundige) (15.11.1956) : 


Ernest E. POTTY, adjunct-eerstaan- 


wezend 


radio-electricien 
1956) : 


(15.11. 
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QUINTYN Adolphe A. agent sani- 
taire principal (15.11.1956) ; 


QUOIBION Georges P.0.G. agent 
territorial principal (8.4.1956) ; 


_ RAPPE Jean E.C.G. agent sanitaire 
principal (15.11.1956) ; 


RENSON Gilbert P.G., agent territo- 
_ rial principal (8. 4. 1956) : 


ROBERT Gaston, agent temporaire 
| (agronome-adjoint) (15.11.1956) ; 


ROBIN Roger J.G., agronome-adjoint 
principal (8. 4, 1956) : 


ROELANDTS Romain H., surveillant 
du cadre des techniciens (T.P.) 
(15.11.1956) ; 


RUELL Kamiel A. agent territorial 
_ principal (8.4.1956) ; : 


RUSSIAUX Marcel E., agent tempo- 
raire (T.P.) (8.4.1956) ; 


RYCKAERT Pierre P., agent tempo- 


‘raire (mécanicien-adjoint) (15.11. 
1956) ; 


RYS Albert ÿ; sHeCilant du cadre 


des 
1956) ; 


SCHMITZ Marius A. P., agent an 
 raire (sous-brigadier ces douanes) 
(8.4.1956) ; 


SCHNEIDERS Philippe, agronome- 
adjoint principal (8.4.1956) ; 


techniciens (T. P.) (15.il. 


SCHOPP Jozef F.G.M., agent sanitai- 
re principal (15.11.1956) ; . 


SCHUER Marcel A.L., agent territo- 
ria] principal (16.11.1956); 


SCOUFLAIRE Roger E.T.E.C. per- 


cepteur-adjoint principal des pos- ! 


tes (8.4.1956) ; 


SELLESLAGS Frans I, mécanicien- 
adjoint principal (8.4. 1956) : 


Dhhr. a k 

Adolphe A. QUINTYN, eerstaanwe- 
zend gezondheiïidsbeambte (15.11. 
1956) ; | 

Georges P.0.G. QUOIBION, eerstaan- 
wezend gewesthbeambte (8.4.1956) : 


Jean E.C.G. RAPPE, eerstaanwezend 
gezondheïdsbeambte (15.11.1956) ; 


Gilbert P.G. RENSON, eerstaanwe- 
zend gewestbeambte (8.4.1956) ; 


Gaston ROBERT, tijdelijk beambte 
(adjunct - landbouwkundige) (15. 
11.1956) ; 


Roger J.G. ROBIN, adjunct-eerstaan- 


wWezend landbouwkundige e À. 
1956) ; 


Romain H. ROELANDTS, werkop- 
. Zichter bij het kader van de tech- 
nici (O.W.) (15.11.1956); 


Kamiel A. RUELL, eerstaanwezend 
 gewestbeambte (8.4.1956) ; 


Marcel E. RUSSIAUX, tijdelijk be- 
ambte (O.W.) (8.4.1956) : 


Pierre P. RYCKAERT, tijdelijk be- 
ambte (adjunct-werktuigkundige) 
(15.11.1956) ; 


Albert J. RYS, werkopzichter bij het 
kader van de technici (O.W.) (15. 
11.1956) ; 


Marius A.P. SCHMITZ, tijdelijk be- 
ambte (onderbrigadier bij de doua- 
nen) (8.4.1956) ; 


Philippe SCHNEIDERS, adjunct- 
eerstaanwezend landbouwkundige 
(8.4.1956) ; | 

Jozef F.G.M. SCHOPP, eerstaanwe- 
zend gezondheidsbeambte (15.11. 
1956) ; 


Marcel A.L. SCHUER, eerstaanwe- 
zend gewestbeambte (15.11.1956) ; 


Roger E.T.E.C. SCOUFLAIRE, ad- 
junct-eerstaanwezend  ontvanger 
bij de posterijen (8.4.1956) ; 


Frans I. SELLESLAGS, . adjunct- 
eerstaanwezend werktuigkundige 
(8. 4,1956) ; 
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MM. 
SYNAEVE Raymond A.J.J., agrono- 
 me-adjoint principal (15.11.1956) ; | 


SEYS Hieronymus K., sous-chef d’a- 
| telier de l'imprimerie (15.11.1956) ; 


SIBBENS Jan F., agent sanitaire 
principal (15.11.1956) ; 


SIEBEN Joannes H.L. agent terri- 
torial principal (15.11.1956) : 


SIMON Marcel J.P.P., directeur d’é- 
cole primaire du cadre des écoles 
officielles (15.11.1956) : 


_ SION Joseph J.G., agronome-adjoint 
principal (15.11.1956) ; 


SIRAULT Roger J., 
cadre des techniciens (T.P.) 
11.1956) ; 


 SISCOT Raymond J.G., agent tempo- 


(15. 


raire (mécanicien-adjoint princi- 


pal) (15.11.1956) ; 


SOKOL René S$S., agronome-adjoint 


principal (15.11.1956) ; 
SOREL Emmanuel A.J., sous-chef 
d’atelier de l’imprimerie (8.4.1956) ; 


SPAUTE Eugène J., radio-électri- 
‘ cien-adjoint principal (8.4.1956) ; 


STAPPERS Fernand J.C., agronome- 


adjoint principal (15.11.1956) : 


STEVENS Joseph G., agent territo- 
“ rial principal (15.11.1956) ; 
STIEVENART Lucien F., adjudant- 


chef de la Force publique (15.11. 
1956) :. 


STRIJBOS André E, agent territo- 


rial principal (15.11.1956) ; 


SWINNEN Dionysius J.L., rédacteur 
| principal (C.I.D.T.) (15.11.1956) ; 


TASSENOE Armand C., agent tem- 
poraire (agriculture) (15.11.1956) ; 


surveillant du 


Dhhr. 

Raymond AJ. : SEYNAEVE, ad- 
junct-eerstaanwezend landbouw- 
kundige (15.11.1956) : 


Hieronymus K. SEYS, onderwerk- 
meester der drukkeriÿ (15. 11. 
1966) ; 


Jan F. SIBBENS, eerstaanwezend 
| gezondheidsbeambte (15.11.1956) ; 


Joannes H.L. SIEBEN, eerstaanwe- 


‘zend gewestbeambte (15.11.1956) ; 


Marcel J.P.P. SIMON, bestuurder van 
een lagere school bij het kader van 
de officiëéle scholen (15.11.1956) :; 


Joseph | J.G. SION, adjunct-eerstaan- 


_ wezend landbouwkundige (15.11. 
1956) ; 


Roger J. SIRAULT, werkopzichter 
bij het kader van de technici (0. 
W.) (15.11.1956) ; 


Raymond J.G. SISCOT, tijdelijk be- 
ambte (adjunct-eerstaanwezend 
werktuigkundige) (15.11.1956) ; 


René S. SOKOL, adjunct-eerstaan- 
wezend landbouwkundige (15.11. 
1956) ;- 


Emmanuel A.J. SOREL, onderwerk- 


meester der drukkerij (8.4.1956) ; 


Eugène J. SPAUTE, adjunct-eerst- 
aanwezend radio-electricien Le 4. 
1956) ; 


Fernand J.C. STAPPERS, adjunct- 
eerstaanwezend lAnopoumEuNosS 
(15. 11.1956) : 


Joseph G. STEVENS, eerstaanwezend 
gewestbeambte (15.11.1956) : 


Lucien F. STIEVENART, ‘adjudant- 
chef bij de Weermacht (15.11. 
1956) : 


André E. STRIJBOS, eerstaanwezend 
gewestbeambte (15.11.1956) : 


Dionysius. J.L. SWINNEN, eerstaan- 
wezend opsteller (C.B. D. S.) (5. 
11.1956) ; 


Armand C. TASSENOE, tijdelijk be- . 
ambte (landbouw) (15.11.1956) ; 
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MM. | 
TAVERNIERS Emile G., agent sani- 
. taire \DRREIDeS CE 11. 1956) : ; | 


TEMMERIER Georgius J.M., agrono- 
me-adjoint principal (15.11.1956) ; 


= THEUNISSEN Hendrik L., agent 
territorial principal (8.4.1956) ; 


THIRY Aimé G., lieutenant de la ma- 
rine (8.4. 1956) ; : 


THOEN Frans C.M. agent territorial 
_ principal (15.11.1956) ; 


è THOMAS Louis, mécanicien-adjoint 
principal (15.11. 1956) ; 


._ THON Jacques G.L.A. agent tempo- 
raire (percepteur-adjoint principal 
dés postes) (15.11.1966) ; 


_THYS Franciscus M. mécanicien- 


adjoint principal Si 11. 1956) ; 


TINEL Edgar, agent temporaire (ra- 
 dio-électricien-a d joint LES 
(16.11. 1956) ; | 


TINEL Roger E. asent temporaire 
| (radio-électricien-adjoint PRE 
(15.11.1956) : | 


TORFS, Jozef G.J.R., agent territo- 
.  rial principal (15. 11. 1956) ; 


_ VAN ACHIT Jozef EE, agent territo- 
rial principal (8.4.1956) : 


| VAN ASSCHE Adriaan F.P.A., rédac- 
teur principal (C.I.D.T.) (15. 11. 
1956) ; 


VAN BIESEN Roger TA. agent ter- 


ritorial principal (15.11.1956) ; 


VAN BOXELAER Paul E, agrono- 
me-adjoint principal (15.11.1956) : 


VAN BUYLAERE Henri AM. sur- 
veillant du cadre des techniciens 
(TP. ) (8. 4.1956) : 


Dhhr. 

Emile G. TAVERNIERS, eerstaan- 

. wezend gezondheidsbeambte (15. 
11.1956) : 


Georgius J.M. TEMMERIER, adjunct- 
eerstaanwezend landbouwkundige 
(15.11.1956) ; L 


Hendrik L. THEUNISSEN , eerstaan- 


wezend gewestbeambte (8.4.1956) ; 


Aimé G. THIRY, luitenant bij de 
marine (8.4. 1956) : : 


Frans C.M. THOEN , eerstaanwezend 
gewesthbeambte (15.11.1956) ; 


Louis THOMAS, 
wezend werktuigkundige 
1956) ; : 


Jacques G.L.A. THON, tijdelijk be- 

_ ambte (adj unct-eerstaanwezend 
ontvanger bi de DORLEFHE (15. 
11. 1956) ; 


Franciscus M. THYS, adjunct-eerst- 
aanwezend merktuigkundige (15. 
11. 1956) ; | 


Edgar TINEL, tijdelijk beambte (ad- 
junct-eerstaanwezend radio-elec- 
tricien) (15.11.1956) ; 


adjunct-eerstaan- 
(15.11. 


| Roger E. TINEL, tijdelijk beambte 


(adjunct-eerstaanwezend radio- 
électricien) (15.11.1956) ; 


 Jozef G.JR. TORFS, eerstaanwezend 


gewestbeambte (15.11.1956) ; 


Jozef É.E. VAN ACHT, eerstaanwe- 
zend gewestbeambte (8.4.1956) ; 


Adriaan F.P.A. VAN ASSCHE, eerst- 
aanwezend opsteller (C.B.D.S.) (15. 


11.19506) ; | 

Roger T.A. VAN BIESEN, sida 
wezend gewestbeambte (15.11. 
1956) ; 

Paul E. VAN BOXELAER, adjunct- 
eerstaanwezend landbouwkundige 
(15.11.1956) : 

Henri A.M. VAN BUYLAERE, “el 
opzichter bij het kader van de 
technici (0.W.) (8.4.1956) ; 
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VAN CANEGHEM Joseph, adjudant- | 
chef de la Force PUpAQUE (15.11. 
1956); 


VAN CAUTEREN Léo P. bent tem- 
poraire (mécänicien-ad) oint prin- 
cipal) (15.11.1956) ; 


Mme | . 

VAN CRAEN-CAFMEYER Nelly J. 
agent temporaire (secrétariats) 
(15.11.1954) ; | 

MM. 

VAN CROMPHAUT Willy, agent 


. temporaire (agriculture) (15.11. 
1956) ; 


. VAN DAMME Werner A. A. agent 
temporaire (agriculture) (15.11. 
. 1956) ; | 


VAN de KELFT Franciscus, radio- 
électricien-adjoint principal (8.4. 
__ 1956) ; 


VAN DEN BRANDE Pauvwel V.M. 
- agent territorial principal | EE 
1956) ; : 


VAN DEN BRANDT Joannes C.A. 
M., agent sanitaire PHNEIDEL (15. 
11. 1956) : : | 


VAN den BULCKE Alfred E., agent 
sanitaire principal (8.4.1956) ; 


! VANDEN BUSSCHE Silver L.J. 


sous-commissaire de police princi- 


: pal (15.11.1956) ; 


VAN DEN EEDE Denis G.P.: agent 
territorial principal (15.11.1956) ; 


VANDENPLAS Corneille A., agrono- 


me-adjoint principal (15.11.1956) ; 


VAN DER CAMMEN Gilbert L.J., 
rédacteur principal du cadre des 
secrétaires techniques et _compta- 
bles (15.11.1956) ; 


VANDERHEYDEN Louis A., agro- 
” -nome-adjoint principal (15.11. 
-_ 1956) ; 


| Dhhr. 


Joseph VAN CAN EGHEM. adjudant- 
chef bij de Weermacht (15.11. 
1956) ; 


Léo P. VAN CAUTEREN, tijdelijk 
beâämbte (adjunct-eerstaanwezend 
werktuigkundige)- Sr - 


Mevr. 
Nelly J. VAN CRAEN-CAFMEYER, | 
tijdelijke beambte (secretariaten) 

(15.11. 1954) ; ; | 


Dhhr, 
Willy VAN CROMPHAUT, tijdelijk 
. beambte (landbouw) (15.11.1956) ; 


Werner A.A. VAN DAMME, tijde- 
lijk beambte (landbouw) (15.11. 
1956) ; 


Franciscus VAN de KELFT, sdiunet- 
eerstaanwezend radio-electricien 
(8.4.1956) : 


Pauwel V.M. VAN DEN BRANDE, 
eerstaanwezend gewestbeambte (8. 
4.1956) ; 


Joannes C.A.M. VAN DEN BRANDT, 
eerstaanwezend gezondheidsbe- 
ambte (15.11.1956) ; 


Alfred R. VAN den BULCKE, eerst- 
aanwezend  gezondheïidsbeambte 
. (8.4.1956) ; . 


Silver L.J, VANDEN BUSSCHE , . 
eerstaanwezend  onderpolitiecom- 
missaris (15.11.1956) ; : 


Denis G.P. VAN DEN EEDE, eerst- | 
aanwezend LS (15.11. 
1956) ; 


Corneille A. VANDENPLAS, ad- : 
junct-eerstaanwezend  landbouw- 
kundige (15.11.1956) ;: 


Gilbert L.J. VAN DER CAMMEN, . 
eerstaanwezend opsteller bij het 
kader van de secretarissen technici 
‘en rekenplichtigen (15.11.1956) ;: 


Louis A. VANDERHEYDEN, ad- 
Junct-eerstaanwezend  landbouw- 
kundige (15.11.1956) ; S 
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MM. | EL | 
VANDERKELEN Victor J., surveil- 
lant du cadre des techniciens P: ) 
(15.11.1956) ; 


VAN DER PERRE Jan J. , auxiliai- 
re vétérinaire-adjoint principal (15, 
11. 1956) ; 

Mme | 

Vve VAN DERVECKEN née CRE- 

. MER Mathilde A.F.I, agent tem- 
poraire (institutrice des écoles offi- 
cielles) (8.4:1956) ; 


MM. 

VAN DIERENDONCK Jacques E.M., 
agent sanitaire principal (15. 11 
1956) ; 


VAN DUVEN Maurice J.N., agrono- 
me-adjoint principal (8.4.1956) ; 


VAN GHELUVWE Jean M.E.R. agent 
temporaire (contremaître - Tech- 
niciens - T.P.) (8.4.1956) : 


VAN GYSEL Gilbert J.E., agronome- 
adjoint principal (8.4.1966) ; 


VANHAEVERBEEK Marcel C.P.J. 
agent sanitaire principal (5. 11. 
1956) ; 

VAN HOLDERBEKE sen: JP, 
agent de 1" classe de l’ordre judi- 
ciaire (15.11.1956) ; | 

VAN HOYE Remi C.L.L., agent sani- 
taire principal (8.4.1956) ; 


Mile 
VAN LAER J eanne I. institutrice- 


surveillante du cadre des écoles of- | 


ficielles (8.4.1956) ; 


VAN OPSTAL Constantinus C.A.M. 
sous-commissaire de police princi- 
pal (15.11.1956) ; | 

VANSTRAELEN Henri M.O. adju- 


 dant-chef de la Force publique (15. 
11.1956) ; 


VAN WYNSBERGHE André A.A.E, 
agronome-adjoint principal (15.11. 
1956) : 


Dhhr. 

Victor J. VANDERKELEN. werk- 
opzichter bij het kader van de tech- 

*. nici (O0.W.) (15.11.1956) : 


Jan J,. VAN DER PERRE, eerstaan- 
_wezend adj unct-veterinair So el 
(16.11.1956) ; 


Mevr. 

Wed. VANDERVECKEN geboren 
Mathilde A.F.I. CREMER , tijdelij- 
ke beambte (onderwijzeres van de 
officiéle on CE : 


Dhhr. 

Jacques E.M. VANDIERENDONCE, 
eerstaanwezend gezondheidsbeamb- 
te (15.11.1956) ; . 


Maurice J.N. VAN DUVEN, adjunct- 
eerstaanwezend landbouvkundige 
(8- 4. 1956) ; ; 


Jean M.E.R. VAN GHELUVWE, tijde- 
lijk beambte (meestergast - Tech- 
nici - O.W.) (8.4.1956) ; 


Gilbert J.E. VAN GYSEL, adjunct- 
 eerstaanwezend landbouwkundige 
(8.4.1956) : 


Marcel G.PJ. VANHAEVERBEEK, 


eerstaanwezend  gezondheidsbe- 
_ambte (15.11.1956) ; 


Joseph J.P. VAN HOLDERBEKE, 
beambte 1: klasse van de rechter- 
lijke orde (15.11.1956) ; 


Remi C.L.L. VAN HOYE, eerstaan- 
wezend gezondheidsbeambte (8.4. 
1956) ; 


Mel]. 

Jeanne I. VAN LAER, onderwijzeres- 

‘ opzichtster bij het kader van de 
officiéle scholen (8.4.1956) ; 


Dhhr. 
Constantinus C.A.M. VAN OPSTAL, 
eerstaanwezend onderpolitiecom- 


missaris (15.11.1956) ; 


Henri MO. VANSTRAELEN, adju- 
dant-chef bij de Weermacht (15.11. 
1956) ;: 


André A.A.E. VAN WYNSBERGHE, 
adjunct-eerstaanwezend landbouw- 
kundige (15.11.1956) : 
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MM. | | 
VERBEECK Joseph G.A., agent sani- 
- taire principal (15.11.1956) ; 


VERCRUYSSE André J., agent sani- 
:_ taire principal (15.11.1956) ; 


VERHAMME Robert MG, agent 
territorial principal (15.11.1956) : 


VERKRUYSSE Omer A., agent sani- 
taire principal (15.11. 1956) : ; 


VERMANDERE Jean HE. agent de 
1re classe de l’ordre judiciaire (8.4. 
1956) ; 


VEROUGSTRAETE Herman JM, 
agent sanitaire principal (15. 11. 
1956) ; 


VERSCHUERE Roger R.G., surveil- 
lant du cadre des techniciens (T. 
P.) (15.11.1956); 


VERSTRAETEN André G., percep- 


teur-adjoint principal des postes 


(8.4.1956) ; 


VLIEGHE Georges O., id 
de la Force publique (15.11.1956) ; 


WAXWEILER Roger EL, sous- 
| commissaire de police principal 
(15.11.1956) ; | 


WEICKER Jules L., dent sanitaire 


principal (15.11:1956) ; 


WILLOCQ René M.F, mécanicien- 
adjoint principal (8.4.1956) ; 


. WYMEERSCH Arseen, agent de 2° 
classe de l’ordre judiciaire (15.11. 
1956); — 


ZANDERS Willy, agent sanitaire 
principal (8.4.1956). 


CHARHON Victor, directeur com- 
mercial, en Afrique, à la Société 
« United Agencies » (8.4.1954) : 


MERGIAN Alberto, industriel, -au 
Congo belge (15.11.1955) : 


Dhhr, 
Joseph G.A. VERBEECK, eerstaan- 
wezend gezongheidsbeambte (15. 
11.1956) ; 


André J. VERCRUYSSE, eerstaan- 


wezend gezondheidsbeambte (15. 
11.1956) ; 


Robert M.G. VERHAMME, eerstaan- 
wezend gewestbeambte (5.11. 
1956) ; 


Omer A. VERKRUYSSE, eerstaan- 
wezend gezondheidsbeambte (15. 
11.1956) : 


Jean H.E. VERMANDERE, beambte 
1ste klasse van de rechterlijke orde 
” (8.4.1956) : 


Herman J.M: VEROUGSTRAETE, 
, eerstaanwezend gezondheidsbeamb- 
_te (15.11.1956) ; > 


Rues R.G. VERSCHUERE, werkop- 
zichter bij het kader van de tech- 
nici (0.W.) (15.11.1956) ; 


André G. VERSTRAETEN, adjunct- 
eerstaanwezend ontvanger bij de 
posterijen (8.4.1956) ; 


Georges O. VLIEGHE, adjudant-chef 
bij de Weermacht (15.11.1956) ; 


Roger E.L. WAXWEILER, eerstaan- 


wezend onderpolitiecommissaris | 
(15,11.1956) ; 


Jules L. WEICKER, eerstaanwezend 


gezondheidsbeambte (15.11.1956) ; 


René M.F. WILLOCQ, adjunct-eerst- 
aanwezend werktuigkundige . (8.4. 
1956); 


Arseen WYMEERSCH, Deaibte "24e 
klasse van de rechterlijke orde (15. 
11.1956) ; 


Willy ZANDERS, eerstaanwezend 
gezondheidsbeambte (8.4.1956). 


Victor CHARHON, handelsdirecteur, 
in Afrika, bij de Vennootschap 
€ United Agencies » (8.4.1954) ; 


Alberto MERGIAN, industrieel, in 
Belgisch-Congo (16.11.1955) ; 
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H. S. ROMBOUTS Maria, des Sœurs 
Franciscaines d'Hérentals (15.11. 
1952) ; 5 


M. TESSER Nicomède, directeur, en 
Afrique, au Syndicat Minier Afri- 
cain (8.4.1952) ; S 


Mre VAN DER HEYDEN Johanna, 
en religion Sœur Marie Assumpta, 
des Sœurs Missionnaires de Notre- 
Dame d’Afrique (15.11.1950) ; 


R. F. VERWEYEN Arnoldus C.J.M. 
de la Congrégation des Prêtres du 
Sacré-Cœur (8.4. 1948) ; 


M. VICEN TINI Gérard, entrepreneur, 
au Congo belge (15.11.1951). 


Ils prennent rang dans l'Ordre, à 
la date indiquée à la suite de leur 
nom. . 


* 
*+ 


Par arrêté royal du 16 janvier 
1957, les dispositions des arrêtés 
royaux des 15 novembre 1954 et 15 
novembre 1955, en tant qu’ils décer- 
nent la décoration d’Officier de lOr- 
dre de Léopold II, le premier à M. RI- 
GOT Eugène F. G. administrateur de 
territoire, le second à M. MOREAU 
Raymond J.G.V. chef de bureau 
du cadre de la comptabilité et des 
approvisionnements, sont rapportées. 


M. RIGOT Eugène F.G.,  commiis- 
saire de district assistant, est pro- 
mu OFFICIER DE L'ORDRE 
ROY AL DU LION. Il prend rang dans 
l'Ordre, en cette nouvelle qualité, à 
dater du 15 novembre 1955. 


M. MOREAU Raymond J.G.V. 
sous-directeur du cadre de la compta- 
bilité et des approvisionnements, 
est nommé OFFICIER DE L’ORDRE 


 Dhr. 


Eerw. Z. Maria ROMBOUTS, der Zus- 
ters Franciskanessen van Heren- 
tals (15.11.1952) ; 


Nicomède TESSER, directeur, 
in Afrika, bij het.« Syndicat Minier 
Africain » (8.4.1952) ; 


Mevr. Johanna VAN DER HEYDEN, 
bij kloosternaam Zuster Marie 
Assumpta, der Zusters Missionaris- 


sen van Onze-Lieve-Vrouw van 
Afrika (15.11.1950) ; 
Eerw. B. Arnoldus CJ.M. VER- 


WEYEN, van de Congregatie der 
. Priesters van het Heilig-Hart (8.4. 
1948) : 


Dhr. Gérard VICENTINI, onderne- 
mer, in Belgisch-Congo (15.11. 
1951). . 


:Zij nemen van de datum vermeld 
nevens hun naam af, rang in de orde. 


# 
s* 


Bij koninklijk besluit van 16 ja- 
nuari 1957, worden de beschikkingen 
van de koninklijke besluiten van 15 
november 1954 en 15 november 


“1955 ingetrokken, wat de toekenning 


van het ereteken van Officier in de 
Orde van Leopold II, het eerste aan 
Dhr. Eugène F.G. RIGOT, gewestbe- 
heerder, het tweede aan Dhr. Ray- 


mond J.G.V. MOREAU, bureauchef 


bij het kader van de comptabiliteit 
en voorraden, betreft. 


Dhr. Eugène F.G. RIGOT, hulpdis- 
trictscommissaris,. wordt tot OFFI- 
CIER IN DE KONINKLIJKE ORDE 
VAN DE LEEUVW bevorderd. 

_ Hij neemt, van 15 november 1955 
af, in deze nieuwe hoedanigheiïd, rang 
in de Orde. 


Dhr. Raymond J.G.V. MOREAU, 


_onderdirecteur bij het kader van de 


comptabiliteit en voorraden, wordt 
tot OFFICIER IN DE KONINKLIJ- 
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ROYAL DU LION. Il prend rang dans 
l'Ordre, en cette quete, à dater du 


se. 8 avril 1956. 


& 
LL) 


Par arrêté royal du 16 janvier 


1957, les dispositions de l'arrêté 
royal du 20 juillet 1956, en tant qu’il 


décerne la Croix de Chevalier de l’or- 
__ dre Royal du Lion à M. TOULMOND 
 Paul'M.G., fonctionnaire de 2° classe 


de l’ordre judiciaire, sont rapportées, 
_ l’intéressé étant déjà titulaire de cet- 
te distinction honorifique. 


Ù 
L 
v+ 


Par arrêté sel du 16 Janvier 
1957, la Médaille d'Or de l’Ordre 
Royal du Lion est décernée, à titre 
posthume, à M. DE BAENE Wilfried 
A., sous-commissaire de police au 
Congo belge. 


Li 
LE: 


Arrêté royal du 16 janvier 1957. 


ORDRE DE LA COURONNE 


Sont promus Commandeur : 


| MM. | | 
DE RAEVE Fernand L., substitut du 
procuréur général (15.11.1956) ; 


DUBOIS Georges L.D.G., ancien di- 


. recteur général (8.4.1956) ; 


LEDUC Pierre F.G.J.J., ancien sub- 


stitut du procureur général (15.11. 

.. 1966); - | 

LEMBORELLE Antoine H.J. gou- 
verneur de province (15.11.1956) ; 


PAELINCK Jean H,, gouverneur de 
province (8.4.1956) : 0 


RICHIR François J.M., conseiller de 
cour d'appel (15.11.1956). 


/ 


KE ORDE VAN DE LEEUW be- 


noemd. 


Hi; neemt var 8 april 1956 af, in 
deze hoedanigheid, rang in de Orde. 


* 
* + 


Bij koninklijk besluit van 16 janua- 
ri 1957, worden de beschikkingen van 
het koninklijk besluit van 20 juli 
1956 ingetrokken, wat de toekenning 
van het Ridderkruis in de Koninklij- 
ke orde van de Leeuw aan Dhr. Paul 
M.G. TOULMOND, ambtenaar-2t% 


_klasse van de rechterlijke orde, be- 


treft, daar belanghebbende reeds dra- 


ger is van deze eervolle onderschei- 


ding. 
: ” | 
| LE 


 Bij koninklijk besluit van 16 ja- 


 nuari 1957, wordt de Gouden Medaille 


in de Koninklijke Orde van de Leeuw, 


.posthuum, verleend aan Dhr Wilfried 


A. DE BAENE, onderpolitiecommis- 
saris in Belgisch-Congo. | 


$ 
+ 


Koninklijk besluit 
van 16 januari 1957. 


KROONORDE 


Worden tot Commandeur bevor- 
derd : 


Dhhr. | 
Fernand L. DE RAEVE, substituut- 
procureur-generaal (15.11.1956) ; 


Georges L.D.G. DUBOIS, gewezen 
_ directeur-generaal, (8.4.1966) ; 


Pierre F.G.J.J. LEDUC, gewezen 


substituut-procureur-generaal (15. 


11.1956) ; 


Antoine H.J. LEMBORELLE,  pro- 
vinciegouverneur (15.11.1956) : 


Jean H. PAELINCK, provinciegou- 


_ verneur (8.4.1956) ; 


François J.M. RICHIR, "die in 
een hof van beroep (15.11.1966). 
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_ Sont promus Officier. : 

MM. | à 
ADRIAENS Albertus E.L.V., 1* sub- 
stitut du procureur du Roi (8.4. 
1956)) ; 


BIENFAIT Luc F J., médecin-chef 
de clinique (15.11.1956) : 


| BREYNE Daniel F.C.C, médecin- 
chef de service des “hôpitaux G5. 
- 11.1956) ; : 


CAMBIER Alphonse L.J., commis- 
saire de district assistant (8.4. 
1956) ; 


CAPPELLE Cyrillus J.,  médecin- 
chef de service des hôpitaux (8.4. 
1956) ; 


CAPRASSE Léon MM.J., commis- 
saire de district-assistant (8.4. 
1956) ; 


CLAESSENS Jozef MH. - médecin- 
chef de clinique (8.4.1956) ; 


CLOOTS Paul F.A.G., directeur du 
cadre de l’agriculture (15.11.1956) ; 


de BEER de LAER (écuyer) Chris- 
tian M.L., juge de tribunal de 1= 
instance (8.4. 1956) : 


DE BRUYN Guillaume L.S., sous-di- 
recteur du cadre de la comptabilité 
et des approvisionnements ee 11. 
1956) ; 


DE CLOET Pierre C. L., sous-direc- 
teur du cadre des radio-électriciens 
(15.11.1956) ; 


DELFONTAINE Walter J.J.G., mé- 
decin-chef de FARquer 
1956) ; 


 DEMANET Frédéric EA. médecin- 
chef de service des hôpitaux (15. 
11.1956) ;- 


: DENIS Marcel A.A., fonctionnaire 
principal ‘de l’ordre judiciaire (15. 

__ 11.1965) ; 

DENS Karel FS.G.A., médecin-chef 
de service des hôpitaux (8.4. 
1956) ; 


(15.11. 


Worden tot Officier bevorderd : 


Dhhr. . 

Albertus E.L.V. ADRIAENS, 1ste 
substituut-procureur des Konings 
(8.4.1956) ; 


Luc. FJ. BIENFAIT, Sencethess. 
kliniekchef (15.11.1956); 


Daniel F.C.C. BREYNE, geneesheer- 
diensthoofd der hospitalen du 11. 
1956) ; 


Abo id: CAMBIER, huldis-. 
_ trictscommissaris (8.4.1956) ; 


Cyrillus J. CAPPELLE, geneesheer- 
diensthoofd : der hospitalen (8.4. 
1956) ; i 


Léon MM.J. CAPRASSE, hulpdis- 


trictscommissaris (8.4. 1956) ; - 


Jozef MH. CLAESSENS, genees- 


heer-kliniekchef (8.4.1956) ; 


Paul F.A.G, CLOOTS, directeur bij 
_het kader van de landbouw (15.11. 
1956) ; 


Christian ML. de BEER de LAER 
_(jonkheer), rechter in een recht- 
bank van 1° aanleg (8.4.1956) : 


Guillaume LS. DE BRUYN, onder- 


directeur bij het kader van de 
comptabiliteit en voorraden (15.11. 
1956) ; 


Pierre C.L. DE CLOET, ner 
teur bij het kader van de radio- 
electriciens (15.11.1956) ; | 


Walter J.J.G. DELFONTAINE, ge- 


neesheer-kliniekchef (15.11.1956) ; 


Frédéric E.A. DEMANET. genees- 
heer-diensthoofd der hospitalen 
(15.11.1956) ; | 

Marcel A.A. DENIS, nec 
ambtenaar van de rechterlijke orde 
(5. 11. 1955) ; | ie 

Karel F.S.G.A. DENS, geneëésheer- 
diensthoofd ‘der hospitalen. (8.4. 
1956) : 


MM. | 
DEPI Georges C.J. secrétaire pro- 
 vincial (8.4. 1956) ; : 


DEQUENNE Alphonse A., commis- 


saire de district-assistant (8.4. 
1956) : 


de RAIKEM Jacques C.EJ.A. ingé- 
_nieur provincial (8.4.1956) ; 


 DESMET Michel J., ancien inspec- 
teur judiciaire principal (8.4. 
1956) ; | 


DIEPERINCK Albert E. A., com- 
missaire de district-assistant (8. 
4,1955) ; 


 DRUMEL Georges E.E.,, médecin- 
chef de clinique (15.11.1956) : 


EERAERTS Willem L.T.F.M., méde- 
cin-chef de clinique (16.11.1956) ; 


FAIN Alexander M.A.J., mégdecin-di- 


_ recteur de 
1956) :; 


-GAUPIN Raymond Ë , administra- 
teur de territoire (15.11.1956) ; 


GEURTS Alphonse A .A., sous-direc- 
teur du cadre de l'agriculture ( 15. 
11.1956) ; 


HEMERIJCKX Frans P.M., médecin- 


laboratoire (16.11. 


chef de service des hôpitaux (8. 


4.1956) ; 


HOPPE André E.J., commissaire de 
district-assistant (8.4.1956) : 


IANSSENS Victor AJ. médecin- 
chef de clinique (8.4.1956) : 


JACOB Albert B.A,., commissaire de 
district-assistant (8. 4. 1966) ; » 


JACQUES Jules J., juge de tribunal 
de 1° instance Lou 


JADOUL Ivan JJ.E., secrétaire pro- 


_ vincial (8.4.1956) : 


LEGRAIE Armand EE. 
_saire de district-assistant ce 11. 
1956) ; 


_commis- 
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| j Dhhr. 


Georges C.J. DEPI, provinciesecre- 
taris (8.4.1966) ; 


Alphonse A. DEQUENNE, hulpdis- 
trictscommissaris (8.4.1956) ; 


Jacques C.E.J.A. de RAIKEM, pro- 


vinciaal ingenieur (8.4.1956) ; 


Michel J. DESMET, gewezen eerst- 
aanwezerid gerechtelijke inspec- 
teur (8.4.1956) ; | 


Albert E.A. DIEPERINCK, hulpdis- 
trictscommissaris (8.4.1955)s 


Georges E.E. DRUMEL, geneesheer- 
kliniek-chef (16.11.1956) ; 


Willem L.T.F.M. EERAERTS, ge- 
neesheer-kliniekchef (15.11.1956) ; 


Alexander-.M.A.J. FAIN, geneesheer- 
laboratorium - directeur (15.11. 
1956) ; 


Raymond J. GAUPIN, gewestbeheer- | 


der (15.11.1956) ; 


Alphonse A.A. GEURTS, onderdi- 
recteur bij het kader van de land- 
_ bouw. (15.11.1956) : 


Frans P.M. HEMERLUCKX, gences- 
heer-diensthoofd der hospitalen (8. 
4.1956) ; 

André E.J. HOPPE, hulpdistricts- 
commissaris (8.4.1956) ; 


Victor A.J. IANSSENS, geneesheer- 
kliniekchef (8.4.1956) ; 


Albert B.A. JACOB, hulpdistricts- 
- commissaris (8.4.1956) ; | 


Jules J. JACQUES, rechter in een 
rechtbank van 1e aanleg (8.4. 
1956) ; 


Ivan J.J.E. JADOUL, provinciesecre- 
taris (8.4.1956) ; 


Armand E.E. LEGRAIE, hulpdis- 
_trictscommissaris (16. 11. ee : 
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MM. 

le MAIRE de WARZEE d'HERMAL- 
LE (Baron) Emile J.L.M.C.J.W.E. 
G., juge-président de tribunal de 
1re instance (15.11.1956) : 


 LENTZEN Joseph H.A., sous-direc- 
teur du cadre des secrétariats (8. 
4.1956) ; 


LEROY Adolphe M.J.0., 1° substitut 


du procureur du Roi (8.4.1956) ; 


LIBOTTE Marcel J.H., commissaire 
de district-assistant (15.11.1956) ; 


LIMAUGE Walter A. P. fonction- 
naire principal de l’ordre JUQICIATE 
(8.4.1955) ; | 


 LUYCKX Francois E., commissaire 
de district-assistant (8.4:1956) ; 


MARTIN Marcel F.G., médecin-chef 
de clinique (15.11.1956) ; 

MELAERTS Frans, commissaire de 
district-assistant (8.4.1956) ; 


MERCKX Carolus, vétérinaire pro- 
vincial (15.11.1956) : 


MICHEL Gaston A.J.F. F. commis- 
saire de district-assistant Li 11. 
1956) ; 


MOLITOR Georges M.C.J. Suede 


recteur du cadre de l’agriculture 
(8.4.1955) ; 


. PASSELECQ André L.L.E. juge de 
tribunal de 1" instance (15.11. 
1956) ; nu“: 


PIERRE Ferdinand P.G., commissai- 


re de district-assistant 


1956) : 


POURBAIX Enoch C.G., médecin- 
_ chef de clinique (8.4.1955) ; 


*“REIF Marc W. chef de section du 


(15.11. 


cadre des officiers de marine et | 


hydrographes (8.4.1956) : 


REINTJENS Raymond J.P., conduc- 
teur principal (P.C. - B.C. - M.) 
(15.11.1956) ; EN 


Dhhr. 

Emile J.L.M.C.J.W. E. G. (En) le 
MAIRE de WARZEE d'HERMAL- | 
LE, rechter-voorzitter in een recht- 
bank van 1st° aanleg (15.11.1956) ; 


Joseph HA. LENTZEN, onderdirec- 


teur bij het kader van de secreta- 
riaten (8.4.1956) ; 


Adolphe M.J.0. LEROY, 1se substi- 


‘tuut-procureur des Konings Le 
1956) ; ; . 


Marcel JE LIBOTTE, hulpdistricts- 


commissaris (15.11.1956) : 


Walter A.P. LIMAUGE, eerstaanwe- 
zend ambtenaar van de rechterlijke 
orde (8.4.1955) ; 


François E. LUYCKX, hulpdistricts- 


_ commissaris (8.4. 1956) ; : 


Marcel F.G. MARTIN, geneesheer- 
kliniekchef (15.11.1956) ; 


Frans MELAERTS, hulpdistricts- 
commissaris (8.4.1956) ; 


- Carolus MERCKX, provinciaal die- 


renarts (15.11.1956) ; 


Gaston AJ.F.F. MICHEL, hulpdis- 
trictscommissaris (15.11.1956) ; 


Georges M.C.J. MOLITOR, onderdi- 


recteur bij het kader van de land- 
- bouw (8.4.1955) ; 


André L.L.E. PASSELECQ, rechter 
in een rechtbank van l:'te aanleg 
(15.11.1956) ; 


Ferdinand P.G. PIERRE, hulpdis- 
trictscommissaris (15.11.1956) ; 


Enoch CG. POURBAIX, geneesheer- 
kliniekchef (8.4.1955) ; ï 


Marc W. REIF, sectiehoofd bij het 
kader van de marineofficieren en 
hydrografen (8.4.1956) : en 


Raymond J.P. REINTJENS, eerst- 
aanwezend conducteur (B.W. - B. 
G.- W.) (15.11.1956) ; 
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MM. 
REMY Raymond. C., ancien commis- 
saire de police principal (8.4.1956) ; 


ROMBOUTS Clément J.E.E., 
_nieur-directeur (15.11. 1956) : ; 


SACRE Charles E.M.J. juge de tri- 


bunal de 1"° instance (15,11.1956) ; 


_ SIMON Auguste, commissaire de dis- 
trict-assistant (8.4.1956) ; | 
VANDERSMISSEN Joseph H., diree- 


teur du cadre de l'agriculture (8.4. 
1956) ; 


VAN DYCK François J J.L., vétérinai- 
_ re-sous-directeur (8.4. 1956) ; ; 


VAN GRUNDERBEECK Roger, mé- 
decin-chef de clinique (8. 4. 1956) ; 


VANHIRTUM Remi L. L., médecin- 
chef de clinique (15.11. 1956) : m4 


VAN HOECK Roger E.P.F.A.M., 
sous-directeur du cadre de V'I.G.C.B. 
(8.4. 1956) ; ; 


VAN LAERE Lionel S.A.M.J., méde- 
_ cin-chef de service des “hôpitaux 
(15.11.1956) : 


VERMEIR Ferdinand, 
provincial (15.11.1956) ; 


VERSTRAETE Max AA.J-R. juge 
de tribunal de 1° instance Sn 
1956) : 


VYNCKE Julien C., médecin-chef de 
_ clinique (15.11. 1956) : ; 


vétérinaire 


_ WILDIERS Emiel H.A,, juge de tri- 


bunal de 1° instance (15.11.1956). 
? 


Sont nommés OFFICIER : 
MM. 


CLAEYS Cyrille H.V. ancien com- 


missaire de police principal (16.11. 
1956) ; | 

JAMAR Arthur HlJ.A, auxiliaire 
‘médical principal (15.11.1956) ; 


_ingé- 


Dhhr. 

Raymond C. REMY, gewezen eerst- 
aanwezend politiecommissaria ” 
4.1956) ; | 


Clément J. E. E. ROMBOUTS, inge- 
nieur-directeur (15.11.1956) ; 


Charles E.M.J. SACRE, rechter in. 
een rechtbank van ste sanleg (15. 
11.195656) ; 


Aüguste SIMON, hulpdistrictscom- 
missaris (8.4.1956) ;: 


/ Joseph H. VANDERSMISSEN, di- 


recteur bij het kader van de land- 
bouw (8.4.1956) ; 


François J.L. VAN DYCK, dieren- 
arts-onderdirecteur (8. 4.1956) : 


Roger VAN GRUNDERBEEUCK, ‘ge- 
neesheer-kliniekchef (8.4.1956) ; 


Remi LL. VANHIRTUM, genees- 
heer-kliniekchef (15.11.1956) ; 


Roger E.P.F.A.M. VAN HOECK, on- 
derdirecteur bij het kader van het 
 G.LB.C. (8.4.1956) ; 


Lionel S.A.M.J. VAN LAERE, ge 
neesheer-diensthoofd der hospita- 
len (15.11.1956) ; 


Ferdinand VERMEIR, provinciaal 
. dierenarts (15.11.1956) ; 


‘Max A.AJ.R. VERSTRAETE, Fech: 
ter in een rechtbank van 1: ‘aanleg 
(15.11.1956) ; | 


Julien C. VYNCKE, geneesheer-kli- 


niekchef (15.11.1956) : 


Emiel H.A. WILDIERS, rechter in 


een rechtbank van 1st Su: Si | 
11.1956). 


“Worden tot OFFICIER benoemd : 


Dhhr. 

Cyrille H. Ve CLAEYS, gewezen eers 
aanwezend politiecommissaris (15. 
11.1956) ; 


Arthur H.J.A. JAMAR, eerstaanwe- 
zend geneeskundig helper @5.1 11. 
1956) ; 


/ 
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MM. 
À VANDAUDENARDE Arthur P., ad- | 
 ministrateur de territoire ai. 11. 


1956) ; 


VAN NUFFELEN Marie E., lai 
re médical principal (15. 11. 1956) ; 


ROOTHAAN Joseph M.C.T. en reli- 
gion Frère Pancrace, de la Congré- 
gation des Pères Blancs d'Afrique 
(8.4. OO 


Sont nommés CHEVALIER : 


MM. 
ACKERMAN Franciscus L., adminis- 
| trateur de territoire (8.4.1956) ; 


ANSAY Emile F.M.J., 
principal du cadre des douanes (8. 
41956); 


ARNOULD Francis A. sinistres: 
teur de territoire (15.11.1956) ; 


 BACQ Maurice A.L.G., inspecteur 
principal du cadre des affaires 
économiques (15.11.1956) ; 


BAL Alphonse, ingénieur agronome 
principal (15.11.1956) ; 


 BAUCHAU Luc H.G.M.G. adminis- 
trateur de territoire (8.4.1956) ; 


BAYET Maurice J., géomètre princi- 


pal du cadre du cadastre (15.11. 


1956) ; 


| BECKERS Hubert L.C., agent tem- 
poraire (journaliste-chef de rédac- 
tion) (8.4.1956) ; 


BETTE Marcel N., ee du 
cadre des. impôts (15.11.1956) ; 


 BIART Louis M.G.A, 1® substitut du 
procureur du Roi (8.4.1956) ; 


BIESEMANS Jozef F.C., administre- 
teur de territoire (15.11.1956) ; 


BILLEN Martin JR, percepteur 
principal des postes (8.4.1966) ; 


contrôleur 


Marcel 


 Dhhr. | | | 
Arthur P. VANDAUDENARDE, | ge- 


westbeheerder (15.11.1956) ; 


Marie E. VAN NUFFELEN, eerst- 
aanwezend geneeskundig helper 
(15.11.1956) : , 


Joseph M.CT. ROOTHAAN, bij 
_kloosternaam Broeder Pancrace, : 
van de Congregatie der Witte Pa- 

ters van Afrika (8.4.1966). 


| Worden tot RIDDER benoemd : 


Dhhr. : 
Franciscus L. ACKERMAN. gewest- 
beheerder (8.4.1956) ; 


Emile F.M.J. ANSAY, eerstaanwe- 


zend controleur bij het kader van 
de douanen (8. 4,1956) ; 


Francis A. ARNOULD, ee 
heerder (15.11.1956) ; 


Maurice A.L.G, BACQ, eerstaanwe- 
zend inspecteur ‘bij het kader van 
economische zaken (15.11.1956) ; 


Alphonse BAL, eerstaanwezend land- 
bouwkundig ingenieur (16.11. 
1956) ; 


Luc H.G.M.G. BAUCHAU, gewestbe- 
heerder (8.4.1956) ; 


Maurice J. BAYET, eerstaanwezend 
landmeter bij het kader van het 
kadaster (15.11.1956) ; 


Hubert L.C. BECKERS, tijdelijk 
beambte (dagbladschrijver-hoofd 
van de redactie) (8.4.1956) : 


N. BETTE, ‘onderdirecteur 
“bij het kader van de pematngen | 
(15. 11. 1956) ; 


Louis M.G.A. BIART, 1° substituut- 


procureur des Konings (8.4. 1956) ; 


Jozef F.C. BIESEMANS, gewestbe- 
heerder (15.11.1956) ; 


Martin J.R. BILLEN, anne 
ontvanger bij de posterijen (8.4. 
1956) ; 
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 BLOCH Iwan G., administrateur ter- 
ritorial assistant principal (15.11. 
1956) ; 


BONMARIAGE Joseph A.A.J. chef 
de bureau du cadre des secrétariats 
(15.11.1956) ; 


BOULET Albrecht A.J.G., adminis- 
trateur de territoire (15.11.1956) ; 


BOURGAUX Paul AG... administra- 
teur de territoire (15.11.1956) ; 


BOVYN Jacques A.M., auxiliaire mé- 
dical principal (15. 11. ee : 


BRIBOSIA Jacques FAMG. agent 
temporaire (chef de bureau des 
. secrétariats) (15.11.1966) ; 


- BRICHARD Robert À.  administra- 


teur de territoire (8.4.1956) ; 


BRICHAUX Léon J.G. percepteur 
principal des postes (8.4.1956) ; : 


BRODUR ‘Albert RJ., administra- 
teur de territoire (15.11.1956) ; 


: BULTE Freddy, préfet d’athénée du 
cadre des écoles officielles (15.11. 
1956) ; 


BURKE Jean A.M.E., médecin-chef 
de service des hôpitaux (15.11. 
1956) ; 


CALLUY Herman HF, chef de 
chantiers du cadre des techniciens 
(T.P.) (15.11.1956) ; 


CARELS Willy J.J., administrateur 
de territoire (15.111956) ; 


CARPIAUX André ND. administra- 
_teur de territoire (15.11.1956) ; 


CHARLIER André F.C.L.G., inspec- 
teur principal du cadre des affaires 
économiques (15.11.1956) ; 


CLERCX Simon A.A.G.M. substitut 
du procureur du Roi (15.11.1956) ; 


Dhhr. oo 
Iwan G. BLOCH, eerstaanwezend 
hulpgewestbeheerder (15.11.1956) ; 


-_ 


Joseph A.A.J. BONMARIAGE, bu- 
reauchef bij het kader van de se- 
cretariaten (15.11.1956); \ 


Albrecht A.J.G. BOULET, gewestbe- 
heerder (15.11.1956) ; 


Paul A.G. BOURGAUX, gewestbe- 
heerder (15.11.1956) ; 


Jacques A.M. BOVYN, eerstaanwe- 


zend geneeskundig helper (15.11. 
1956) ; | 


Jacques F.A.M.G. BRIBOSIA, tijde- 
lijk beambte (bureauchef bij de 
secretariaten) (16.11.1956) ; 


Robert A. BRICHARD, gewesthe- 
heerder (8.4.1956) : 


Léon J.G. BRICHAUX, eerstaanwe- 


zend ontvanger bij de DS en 
(8.4.1956) ; 


Albert R.J. BRODUR, gewestbeheer- 
der (15.11.1956) : 


Freddy BULTE, atheneumprefect bij 
het kader van de officiéle scholen. 
(15.11.1956) : 


Jean A.M.E. BURKE, geneesheer- 
diensthoofd der hospitalen (15.11. 
1956) ; A 


Herman H.F. CALLUY, werkbaas bij 
het kader van de technici (0.W.) 
(15.11.1956) ; 


Willy J.J. CARELS, BARÉSTIEREEROSE | 
(15. 11. 1956) ; 


André ND. CARPIAUX, Le. 
 heerder (15.11.1956) ; 


André F.C.L.G. CHARLIER, eerst- 
aanwezend inspecteur bij het kader 
van economische ‘zaken .G5. il. 
1956) ; 


Simon A.A. G.M. CLERCX, substi- 
tuut:procureur des Konings (5. 
11. 1956) ; | 
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COENE Albert T.M.J. médecin-che 
de service des. hôpitaux (16.11. 
1956) ; 


COETS Georges F.M.A.G., ingénieur- 
chef de section du cadre de l’I.G.C. 
B. (15.11.1956) ; 


COLETTE Joseph G.G. médecin- 
sous-directeur d’école (15.11. 
1956) ; 


COLLARD Franz E.G.  administra- 
teur de territoire (15. 11.1956) : 


COLLE Emmanuel, 1 substitut du 


procureur du Roi (15.11.1956) ; 


COLLEAUX Jacques E., ingénieur- 
agronome prnepel (8. 4,1956) : 


COLLIGNON Louis O.F.F., ingénieur 
agronome principal (45.11.1956) ; 


COPPOIS Paul M.J.C., chef de bureau 
du cadre des secrétariats (15.11. 
1956) : 


CORDY Jan AFM. commissaire dé 
. district assistant (15. 11.1956) ; 
CORNU Robert L.H.T., rédacteur 

principal du cadre des secrétaires 


techniques et comptables (5. 11. 
1956) ; 


COUNOTTE Paul A.J.C.J., conserva- 
teur des titres fonciers (15.11. 
1956) ; | 

COURTEJOIE Albert H.M.J. chef de 
bureau du cadre des secrétariats 
(8.4.1956) ; - 


DAFFE Auguste G., percepteur prin- 


cipal des postes (15. 11.1956) ; 


DARDENNE André AJ.G., médecin- 


chef de service des hôpitaux (8.4. 
1956) : 

DE BEIR Emmanuel H.P.F., chef de 
bureau du cadre des secrétariats 
(15.11.1956) : | 

DE BERDT Jozef HR. contrôleur 
des postes (15.11.1956) ; 


Dhhr. 
Albert T.M.J. COENE, gèneesheer- | 
diensthoofd der hospitalen (15.11. 
1956) ; 


Georges F.M.A.G. COETS ingenieur- 
sectiehoofd bij het kader van het 
G.I.B.C. (15.11.1956) ; 


Joseph G.G. COLETTE, geneesheer- 


onderbestuurder ener school (15. 
11.1956) ; 


Franz E.G. COLLARD, gewestbe- 
heerder (15.11.1956) : 


Emmanueël COLLE, 15e substituut- 
procureur des Konings (15.11. 
1956) ; 


Jacques E. COLLEAUX, eerstaan- 


wezend landbouwkundig ingenieur 
(8.4.1956) ; 


Louis O.F.F, COLLIGNON , eerstaan- 
wezend landbouwkundig ingenieur 
(15.11.1956) ; 


Paul M.J.C. COPPOIS, bureauchef 
bi] het kader van de secretariaten 
(15.11.1956) ; 


Jan A.F.M. CORDY, hulpdistricts- 
commissaris (15.11.1956) ; 


Robert L.H.T. CORNU, eerstaanwe- 
zend opsteller bij het kader van de 
secretarissen technici en reken- 
plichtigen (15.11.1956) : 


Paul A.J.C.J. COUNOTTE, bewaarder 


van de grondtitels (15.11.1956) : 


Albert H.M.J. COURTEJOIE, bu- 
reauchef bij het kader van de se- 
cretariaten (8.4.1956) : 


Auguste G. DAFFE, eerstaanwezend 
ontvanger bij de posterijen a 1 
1956) ; 

André A.J.G. DARDEN NE, genees- 
heer-diensthoofd der hospitalen (8. 
4.1956); 

Emmanuel H.P.F. DE BEIR, bureau- 


chef bij het kader van de secreta- 
riaten (15.11.1956) ; 


Jozef H.R. DE BERDT, controleur bij 
de posterijen (15.11.1956) ; 


Apr = 


MM. 
DE BIEVRE Rafaël Je nee 
_ des.titres fonciers (15. 11.19656) : 


DE BISSCOP Andréas R.C., médecin- 
-Chef de service des hôpitaux (8.4. 
1956) ; 


DEBRUYNE Ra nond A.C., 
cateur principal du cadre des im- 
pôts (8.4.1956) ; 


DEBUYSERIE Camiel AJ, fonc- 
tionnaire de 1" classe de l’ordre 
judiciaire (15.11.1956) ; 


DECAUX Jacques L.J.M. chef de 


bureau du cadre des secrétariats- 


(15.11.1956) ; 


DE CLERCK Pieter FM. agent 
temporaire (géomètre principal du 
cadastre) (15.11.1956) ; | 


DECORNET Edgard A.J.G., agent 


territorial principal (16,11.1956) ; 


DECRAEN Frans F, vérificateur 
principal du cadre des impôts (15. 
11.1956) ;: | 


 DEGROOTE Fernand F., sous-direc-. 


teur du cadre des impôts (165.11. 
1956) ; 


DE LIL Oscar L.G., ingénieur agro- 
nome principal (15.11.1956) ; 


DE LIL Romain F. auxiliaire médi- 
cal principal (8. 4, 1956) : 


‘DELMOTTE Constant E.M.G., agent 
temporaire (chimiste) Gb. 11. 
1966) ; : 


DELSUPEHE Georges M.S.L., admi- 
nistrateur déterritoire G5. 11. 
| 41956) ; . 


DE MAN Joseph. C.E., administra- 
teur de territoire (8. 4. 1956) : . 


DEMEZ Edmond E.M. A. de 
teur du cadre des impôts (8.4. 
1956); 


DEMONIE Fernand L.J., administra- 
teur de territoire (15.11.1956) ; 


vérifi- 


Dhhr. 
Rafaël J. DE BIEVRE, bewaarder 
_ van de grondtitels (15.11.1956) ; 


Andréas R.C. DE BISSCOP, genees- 
heer-diensthoofd der hospitalen (8. 
 4.1966) ; 


Raymond A.C. DEBRUYNE, cerst- 
aanwezend verificateur bij het ka- 
der van de belastingen (8.4,1956) ; 


Camiel A.J. DEBUYSERIE, ambte- 
naar lise klasse van de rechter- 
lijke orde (15.11.1956) ; 


Jacques L.J.M. DECAUX, bureau- 
chef bij het kader van de secreta- 
riaten (15.11.1956) ; 


Pieter F.M. DE CLERCK, tijdelijk 
beambte (eerstaanwezend landme- 
ter bij het kadaster) (15.11.1956) ; 


Edgard A.J.G. DECORNET, :eerst- 
aanwezend gewestbeambte ja 11. 
1956) ; 


Frans F. DECRAEN, Écretanwerend 
verificateur bij het kader van de 
belastingen (15.11.1956) ; 


Fernand F. DEGROOTE, onderdirec- 
teur bij het kader van de belastin- 
gen (15. 11. 1956) ; : | 


Oscar L.G. DE LIL, eerstaanwezend 
landbouwkündig ingenieur (15.11. 
1956) ; | 


Romain F. DE LIL, eerstaanwezend 
geneeskundig helper (8.4.1956) ; 


Constant E.M.G. DELMOTTE, tijde- 
lijk beambte CRE (16. 11. 
1956) ; 


Georges + M.S.L. DELSUPEHE, ge- 
-westbeheerder ne : 


Joseph C.E. DE MAN, gewestheheer. , 
der (8.4.1956) ; 


Edmond E MA. DEMEZ, onderdirec- 
teur bij het kader van de belastin- 
gen (8.4.1956) ; 


Fernand L.J. DEMONIE, gewestbe- 
heerder (15.11.1956) ; 
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MM. 

DEMUYNCK Albrecht A.M.J.  mé- 
decin-chef de service des hôpitaux 
_(8.4.1956) ; 


DENEF Henri J.G., heu agro- 
nome principal ,(8.4.1956) ; 


DENIS Georges A.L., agent territo- 
rial principal (15.11.1956) ; 


DEREINE Aurèle G.J.A.G., adminis- 
trateur de territoire (8.4.1956) ; 


DE ROOS Robert, administrateur de 
territoire (15.11.1955) : 


_ DE ROOVER Paul C.J., sous-direc- 


teur du cadre des affaires économi- 
ques (15.11.1956) ; | 


DE SCHEPPER Pierre J., surveillant 


du cadre des techniciens (T.P.) 


(15.11.1956) ; 


DE SMEDT Georges MFA. conser- 


vateur des titres fonciers (8.4. 
1956) ; 


DESMET Marcel AH. chef de bu- 
reau du cadre de la comptabilité et 
des approvisionnements (8.4.1956) ; 


DEVOS Jacques R.J. juge de tribu- 
nal de 1"° instance ( 15.11.1956) 
DEVRIENDT Jacques M.G., adminis- 
trateur de territoire (16.11.1956) ; 
| | D'HOOGH Roger O., 
nome principal (8.4.1956) ; 


DIERCKX Florimond H., médécin- 


directeur de laboratoire (15. 11. 


1956); 
DOCQUIER Albert G.J., ancien agro- 


nome-adjoint principal (8.4.1956) ; 


DOOM Michiel C., auxiliaire médical 
principal (8.4.1956) ; 


DUCHATEAU Joseph C.G. ingé- 


nieur agronome : principal (8.4. 


1956) ; 


ingénieur agro- 





Dhhr. 

Albrecht A.M.J. DEMUYNCK, ge- 
neesheer-diensthoofd der hospita- 
len (8.4.1956) ; 


Henri J.G. DENEF, ecrstasnirerend | 
UE ingenieur. (8.4. 
1956) ; __— 


Georges A.L. DENIS, eerstaanwezend 
gewestbeambte (15.11.1956) : 


Aurèle G.J.A.G. DEREINE, gewest- 
beheerder (8.4.1956) ; 


Robert DE ROOS, gewestbeheerder 
(15.11.1955) ; 


Paul C.J. DE ROOVER, onderdirec- 
teur bij het kader van economische 
zaken (15. 11.1956) ; | 


Pierre J. DE SCHEPPER, hi. 
zichter bij het kader van de tech- 
nici (O.W.) (15.11. 1956) . 


Georges M. F. A. DE SMEDT, bewaar- 
der van de bi ie (8.4. 1956) ; ne 


Marcel A. H DESMET, bureauchef 
bij het kader van de comptabiliteit 
en voorraden (8.4.1956) ; | 


Jacques RM. DEVOS, rechter in een 
rechtbank van 1‘° aanleg (15. 11. 
1956) ; | 


Jacques M.G. DEVRIENDT gewest- 
beheerder (15.11.1956) ; | 


Roger ©. D'HOOGH, eerstaanwezend 
 landbouwkundig ingenieur (8.4. 
1956) ;_ 


Florimond H. DIERCKX, geneesheer- 
_laboratoriumdirecteur 
(15.11.1956) ; 


Albert G.J. DOCQUIER, gewezen ad- 
junct-eerstaanwezend  landbouw- 
kundige (8.4.1956) ; 


Michiel C. DOOM, eerstaanwezend | 
geneeskundig helper (8.4.1956) ; 


Joseph C.G. DUCHATEAU, eerstaan- 
wezend APAPOUEndIe ingenieur 
(8.4.1956) ; 
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DUFRANNE Georges O.A.J. sous- 
directeur du cadre de la comptabi- 
lité et des approvisionnements (15. 
11. 1956) ; : | 


DUPON T Damien J.A. chef de bu- 
reau du cadre de la comptabilité et 
_des approvisionnements 
_ (8.4.1956) ; 


EECKHOUT Polydore, ur | 


joint principal (15.11.1956) : 


ELOY Jean G., commissaire de dis- 
trict assistant (15.11.1956) : 


ENGELS Gustaaf H.J.R., commissai- 
re de district assistant (8.4.1956) ; 


EVRARD Georges M.P.V. auxiliaire 
médical principal (8.4.1956) :. 


FRAITEUR Maurice N.G., chef de 
bureau du cadre des secrétariats 
(15.11.1956) : 


FRERE René V. fontionnaire de 1r° 
classe de l'ordre judiciaire (15.11. 
1956) ; 


FREYMANN Alexandre H.J. M., ee 
de bureau du cadre des secrétaires 
techniques et NO (15.11. 
1956) ; 


GALLEZ Jean J.H.G., inspecteur 
principal du cadre des affaires éco- 
nomiques (16.11.1956) ; 


GANTOIS Rodolphe A.C., inspecteur 


judiciaire de 1'° classe (15.11. 


1956) ; . 


GEERTS Fosbhus M. M. administra- 
teur de territoire (15. 11 .1956) : 


GELIN André A. administrateur de 
territoire (8.4.1956) ; 


GENON André N.G., administrateur 
de territoire (15.11.1956) ; 


GERGEAY Maurice A.J., administra- 
teur de territoire (15.11.1956) ; 


GILLE Francis H.C., auxiliaire médi- 
cal principal (8.4.1956) : 


Dhhr. 

Georges O.A.J. DUFRANNE, onder- 
directeur bij het kader van de 
comptabiliteit en voorraden (16.11. 
1956) ; 3 | 


Damien J.A. DUPONT, Éureaiches 
bij het kader van de comptabiliteit 
en vaprraden (8.4.1956) ; | 


Polydore EECKHOUT, adjunct-eerst- 
aanwezend landbouvicandige (16. 
11.1956) ; 


Jean G. ELOY, hulpdistrictacommis 
saris (16.11. 1956) ; | 


Gustaaf HJ.R. ENGELS, hulpdis- 
_ trictscommissaris (8.4. 1956) : ri 


Georges M.P.V. EVRARD, eerstaan- 


wezend genceskundig helper (8.4. 
1956) ; 


Maurice N.G. FRAITEUR, bureau- 
chef bij het kader van de secreta- 
riaten (15.11.1956) ; 


René V. FRERE, ambtenaar 1:t klas- 
se van de rechterlijke orde oo 
1956) : 


Alexandre H.J.M. FREYMANN, bu- 
reauchef bij het kader van de se- 

_ cretarissen technici en rekenplich- 
tigen (15.11.1956) ; 


Jean J.H.G. GALLEZ, eerstaanwe- 
zend inspecteur bij het kader van 
economische zaken (15.11.1956) ; 


Rodolphe A.C. GANTOIS, gerechte- ‘ 
lijke inspecteur 1: klasse (15. 11. 
1956) ;. 


Josephus M.M. GEERTS, gewesthbe- 
heerder (15.11. 1956) ; 


André A. GELIN, gewestbeheerder 
(8.4.1956) : | 


André N.G. GEN ON, gewestbeheer- 
dér (15.11.1956) ; 


Maurice AJ. GERGEAY, gewesthbe- 
heerder (15.11.1956) ; | 


Francis H.C. GILLE,. eerstaanwezend 
geneeskundig helper (8.4.1956) ; 
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GILLES Charles J.M.L.E. agent 


_ temporaire (radio-électricien prin- 
cipal) (15.11.1956) ; 


GILOT Paul H.J., conseiller juridique 
(83.4.1956) ; 


GOBERT Maurice E.G.G., adminis- 
trateur de territoire (15.11.1956) : 


GOBERT Michel E.A.  administra- 
__ teur de territoire (15.11.1956); 


GODAR Raoul E., ingénieur agrono- 
me principal (15.11.1956) : 


GODIN Louis H., conseiller Juridique 
(15.11.1956) ; 


GOFFIN Marie J.F.L., fonctionnaire 


de 1" classe de l’ordre judiciaire 


(15.11.1956) : 


_ GOFFINET Jean J.G., administra- 
teur de territoire .(8.4.1956) ; 


 GOMEZ Paul À., sous-directeur du 


cadre de l’agriculture (8.4.1956) : 


 GOOSSENS Joseph C., inspecteur 
principal du cadre des affaires éco- 
nomiques (8.4.1956) ; 


 GOSSET Roger ET. sous-directeur 
du cadre de la colonisation (8.4. 
1956) ; 


GOURMET André . ‘auxiliaire 
vétérinaire principal (8.4.1956) ; 


 GOYENS Jan P. J. administrateur de 
territoire (15. 11. 1956) ; 


GRANDJEAN René J.  percepteur 
principal des postes (8.4.1956) ; 


GUILLAUME Henri A., administra- 
teur de territoire (15.11.1956) ; 


GUISSET Léon L.G., auxiliaire médi- 
cal principal (15.11.1956) ; 


Mlle | 
GUNS Marie S., 
(15.11.1956) ; 


infirmière-directrice 


Dhbhr. 

Charles J.M.L.E. GILLES, masi 
beambte ‘(eerstaanwezend radio- 
electricien) (15.11.1956) : | 


Paul HJ, GILOT, rechtskundig advi- 
seur (8.4.1956) ; 


Maurice E.G.G. GOBERT, gewestbe- 


heerder (15.11.1956) ; 


Michel E.A. GOBERT, gewestbeheer- 
der (15.11.1956); | 


Râoul E. GODAR, eerstaanwezend 
landbouwkundig ASeHIeur 11. 
1956) ; 


Louis H. GODIN, rechtskundig | advi- 
seur (15.11. 1956) ; ; : 


Marie J.F.L. GOFFIN, ambtenaar 


1ste klasse van de rechterlijke orde 
(15.11.1956) ; 


Jean J.G. GOFFINET, gewestbeheer- 
der (8.4.1956) ; | 


‘Paul A. GOMEZ, onderdirecteur bi] 


het kader van de landbouw (8. 4. 
1956) ; 


Joseph C. GOOSSENS, eerstaanwe- 
Zend inspecteur bij het kader van 
economische zaken (8.4.1956) ; 


Roger ET, GOSSET, onderdirecteur 
bij het kader van de kolonisatie (8. 
4.1956) ; 


André A.A. GOURMET, eerstaanwe- 
zend veterinair helper (8.4.1956) ; 


Jan P.J. GOYENS, gewestbeheerder 
(15.11.1956) ; 


René J. GRANDJEAN, eerstaanwe- 
zend ontvanger bij de posterijen 
(8.4.1956) ; 


Henri A. GUILLAUME, nedtbe. 
heerder (15.11.1956) ; 


Léon L.G. GUISSET, eerstaanwezend 
geneeskundig helper (5.111966) ; 


Mel]. 
Marie S. GUNS, ziekenverpleegster- 
bestuurster (15. 11.1956) ; 


MM, 
HANUS Herman H. A. C., 
=. principal (C.I.D.T.) (8 1956) ; 


 HELLEMANS Jean M.J.P., adminis- 
trateur de territoire (15.11.1956) ; 

_HENNAERT David, administrateur 
de territoire (8.4.1956) ; 

HENQUIN Freddy CF. percepteur 
principal des postes (8.4.1956) : 


HERMANS Luciaan C. K., médecin- 
chef de service des hôpitaux (16. 
11.1956) ; 


HONAY René A.D.E. chef de bureau 
du cadre des secrétaires techniques 
et comptables (8.4.1956) ; 


HORGNIES Alfred L.E.G., chef de 
bureau du cadre de la comptabilité 
et des approvisionnements (8. 4. 
1956) ; | 


HOX Georges J.J.M., administrateur 
de territoire (8.4.1956) : 


HUYGEN Michel N.HAS.M, auxi- 
liaire médical principal (8.4.1956) ; 


JOURDAIN Roger V.J.G., auxiliaire 
médical principal (15.11.1956) ; 


JUVEL Fernand FS., administrateur 
de territoire (15. 11. 1956) ; 


KELECOM George A.M.A.A., contrô- 


leur des postes (15.11.1955) ; 


KENNES Yves MJ., administrateur 
de territoire (15.11.1956) ; 

KINT Georges LF., administrateur 
de territoire (8.4.1956) ; 

KIVITS André L.F., administrateur 
de territoire (15.11.1956) : 

LAMBERT Albert J.J., administra- 


teur territorial assistant principal 
(15.11.1956) ; 


| LAMBION Albert H.M., 
“ médical principal (15.11.1956) : - 


rédacteur 


auxiliaire 


Dhhr. \ 

Hermian H.A.C. HANUS, anse u 
zend opsteller (C.B.D.S.) (8.4. 
1956) ; 

Jean MJ.P. HELLEMANS, gewest- 
beheerder (15.11.1956) ; | 


David HENNAERT, gewestbeheer- 
der (8.4.1956) ; 


Freddy C.F. HENQUIN, eerstaanwe- 
zend ontvanger bij de posterijen 
(8.4.1956) ; 


Luciaan C.K. HERMANS, genees- 
heer-diensthoofd der hospitalen 
(15.11.1956) ; 


René A.D.E. HONAY, bureauchef bij 
het kader van de secretarissen 
technici en rekenplichtigen (8.4. 

” 1956) ; 


Alfred L.E.G. HORGNIES, bureau- 
chef bij het kader van de compta- 
biliteit en voorraden (8.4.1956) : 


Georges J.J.M. HOX, gewestbeheer- 
der (8.4.1956) ; 


Michel N.H.A.S.M. HUYGEN, eerst- 
aanwezend geneeskundig helper 
(8.4.1956) ; 


Roger V.J.G. JOURDAIN, eerstaan- 
wezend . helper (15. 
11. 1956) ; : 


Fernand FS. JUV EL, gewestbeheer- 
der (15.11.1956) : 


George A.M.A.A. KELECOM, contro- 
leur bij de posterijen (15.11.1955) ; 


Yves M.J. KENNES, gewestbeheer- 
der (15.11.1956) ; | 


Georges L.F. KINT, gewestbeheerder 
.(8.4.1956) ; 


André L.F. KIVITS, gewestbeheerder 
(15.11.1956) ; 


Albert J.J. LAMBERT, eerstaanwe- 


zend hulpgewestbeheerder (15. 11. 
1956) : 

Albert H.M. LAMBION, eerstaanwe- 
zend geneeskundig helper (15.11. 
1956) ; 
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LAOUREUX Jean-Baptiste R.J.G. 
agent territorial RENCIDA! (8. 4. 
1955) ; 


LAURENT Ernest J.G., commaissaire 
de police principal (15.11.1966); 


LAZARIDES Nicolas, agent tempo- 
raire (ingénieur-agronome princi- 
pal) (15. 11. 1956) ; 


LEBEAU Félicien H.J., de 
teur du cadre des impôts (15.11. 
1956) ; 


LECOLIER Raymond C., sous-direc- 


teur du cadre de l'instruction publi- 
que et des cultes (15.11.1956) ; 


LEDOUX Gustave L.L. G., percep- 
teur principal des postes Le 
1956) ; 


LEFRANCQ Jean J.M.M., ètre 
principal du cadre du cadastre (15. 
11.1956) ; 


LEJEUNE Charles A.M.J. G. SOUS- 
directeur du cadre du travail (15. 
11.1956) ; 


LENOIR Jean L.F., administrateur 
de territoire (15.11.1956): 


LENOIR Paul F.A. agronome-ad- 
joint principal (15.11.1956) ; 


LOCUS Guillaume A.M.W. agent 
temporaire (architecte principal - 
B.C.) (8.4.1956) ;: 


MAERTENS Honoré F., inspecteur 
judiciaire de 1" classe (15.11. 
1956) ; 


MALTAUX Georges E.D., auxillaire 
vétérinaire principal (15.11.1956) ; 


_ MANIGART Albert J.J., administra- 
teur territorial assistant (15.11. 
1956) ; ; | 


MARCHAL Albert E., ingénieur 


agronome principal (15.11.1956) ; | 


 Dhhr. | 

Jean-Baptiste RK. J. G. LAOUREUX, 

” eerstaanwezend gewestbeambte (8. 
4,1955) ; 


| Ernest J.G. LAURENT, eerstaanwe- 


zend  politiecommissaris 
1956) ; 


Nicolas LAZARIDES, tijdelijk be- 
ambte (eerstaanwezend landbouw- 
kundig ingenieur) (15.11.1956) ; 


Félicien H.J. LEBEAU, onderdirec- 
teur bij het kader van de belastin- 
gen (15.11. 1956) : ; 


Raymond C. LECOLIER, onderdirec- 
teur bij het kader van het openbaar 
onderwijs en HePAcsien os 1. 
_ 1956) ; 


Gustave L.L.G. LEDOUX. eerstaan- 
wezend ontvanger bij de POSE 
rijen (8.4.1956) : 


Jean J.M.M. LEFRANCQ, eerstaan- 
wezend landmeter bij het kader 
van het kadaster (15.11.1956) ; | 


(15.11. 


Charles A.M.J.G. LEJEUNE, onder- 


directeur bij het kader van de ar- : 
beid (15.11.1956) ; | 0 


Jean L.F. LENOIR, gewestbeheerder 
(15.11.1956) ; 


Paul F.A. LENOIR, adjunct-éerst 
aanwezend landbouwkundige (15. 
11.1956) ; 


Guillaume A.M.W. LOCUS, tijdelijk 
beambte (eerstaanwezend archi- 
tect - B.G.) (8.4.1956) ; 


Honoré F. MAERTENS, gerechtelij- 
ke inspecteur 1° klasse (16.11. 
1956) ; 


Georges E.D. MALTAUX, eerstaan- 
wezend veterinair helper (16.11. 
1956) ; . 


Albert J.J. MANIGART, hulpgewest- 
beheerder (15. 11. ne : 


Albert E. MARCHAL, eerstaanwe- 


zend ODA 


ingenieur 
(15.11.1956) ; 
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MM. | 
MARTENS John P.J.M., scbatbut du | John P.J.M. MARTENS, substituut- 


procureur du Roi (15. 11. Do ; 


MARTIN N _— J -G., agronome-ad- 
joint principal (15.11.1955) ; 


MATON Fernand E.G. A., sous-direc- 
teur du cadre. du cadastre (8.4. 
1956) ; 


MEERT Wilfried L.M. L., chef de bu- 
. reau du cadre des secrétariats GS: 
11.1956) ; 


MIGNOLET Joseph D.L., administra- 
teur de territoire (8.4.1956) ; 


 MOEREMANS Marcel H.L., percep- 
teur principal des postes (25: 11. 
1956) ; 


MOMBERS Franciscus L., receveur 
principal du cadre des douanes (8. 
- 4, 1956) ; > 


MOUBAX Matheus M. C. sous-direc- 
teur du cadre des impôts (8.4.1956) ; 


MULLER Paul J:; inspecteur princi- 


pal du cadre dés affaires économi- 


ques (15.11. 1956) ; î 


NEUTENS Albrecht G. M. adminis- 
 trateur de territoire (15.11.1956); 


NIHANT Georges Jde chef de bu- 
reau du cadre de la comptabilité et 
des approvisionnements (8.4.1956); 


 NOLEVAUX René A. E, chef de bu- 
_ reau du cadre des secrétariats (15. 
11. 1956); 


OLDENHOVE de GUERTECHIN 
Jean M. J. G.:, administrateur de 
“territoire (8.4.1956) : 


 OLOVIANICHNIKOFF Ivan, ageñt 
temporaire (conducteur principal 
— Mur 0 


PATAR Jean A. C. administrateur 
de territoire (8.4. 1956) ; 


PEETERS Fernand D. L., médecin- 
directeur d'école (15.11. 1956) : : 





procureur des Konings (15.11. 


1956) ; 


Nestor J.G. MARTIN, adjunct-eerst- 
aanwezend landbouwkundige (5. 
11.1955) ; 


Fernand E.G.A. MATON, onderdi- 
recteur bij het kader van het ka- 
daster (8.4.1956) ; 


Wilfried L.M.L. MEERT, bureauchef 
bij het kader van de secretariaten 
(15.11.1956) ; 


Joseph D:.L. MIGNOLET, gewestbe- 
heerder (8.4.1956) : 


Marcel H.L. MOEREMANS, eerstaan- 
wezénd ontvanger bij de posteri) en 
(15. 11.1956) : 


Franciscus L. MOMRBERS, eerstaan- 
wezend ontvanger bij het kaëer 
van de douanen (8.4.1956) : 


Matheus M. C. MOUBAX, onderdi- 
recteur bij het kader van de belas- 
tingen (8.4.1956) ; : 


Paul J. MULLER, eerstaanwezend 
inspecteur bij het kader van econo- 
mische zaken (15.11.1956); 


Albrecht G. M. NEUTENS, gewest- 
beheerder (15.11.1956); 


Georges J. J. NIHANT, bureauchef 
bij het kader Van de comptabiliteit 
en voorraden (8.4.1956); 


René A. E. NOLEVAUX, bureauchef. 
bij het kader van de secretariaten 
(15.11.1956) ; 


Jean M. J. G. OLDENHOVE de 
GUERTECHIN,  gewestbeheerder 
(8.4.1956) ; 


Ivan OLOVIANICHNIKOFF, tijde- 
lijk beambte (eerstaanwezend con- 
ducteur — B.W.-B.G.-W.) (8.4. 

_ 1956); 


Jean A. C. PATAR, gewestbeheerder 
(8.4.1956) ; 


Fernand D. L. PEETERS, geneesheer- 
schoolbestuurder (15. LE 1956) ; 
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PELICAEN Marcel A. A., chef de bu- 


reau du cadre de la comptabilité et | 


des (15.11. 


1956) ; 


PETERS Fernand L., contrôleur des 
postes (15.11.1956) ; 


PONCELET Paul A. M. administra- 
teur-adjoint . de la sûreté (15.11. 
1956) ; 


PORIAU Simon P. A., sous-directeur 
du cadre des impôts (8.4.1956) ; 


approvisionnements 


POSWICK Jean M. G. J. A.; adminis- 
trateur de territoire (15.11.1956); 


POTTERS Carolus R. E. chef de bu- 
reau du cadre de la comptabilité et 
des approvisionnements (8.4.1956); 


RAUX René J. G., inspecteur princi- 
pal du cadre des affaires économi- 
ques (15.11.1956); 


RAVYTS Emile A., auxiliaire médi- 
cal (8.4.1956) ; 


RENIER Henri J. M. ingénieur agro- 
* nome principal (8.4.1956); 


ROCH Marcel L. G., sous-directeur 
du cadre des impôts (8.4.1956); 


ROELENS Hector F. J., médecin-chef 


de service des hôpitaux GS. 11. 


_ 1956); 


ROELS Jacques P. R. J. M. adminis- 


trateur de territoire (8.4.1956); 


ROLLIN Jean G., chef de bureau du 
cadre des sécrétariats (8.4.1956) ; 


RONSIJN Jozef L. V., médecin-chef 
de service des hôpitaux (15.11. 
1956) ; 

SCHATTENS Jean G., administra- 

teur de territoire (8.4.1956); 

SCHAYŸES Ghislain C. J., chef de bu- 

_ reau du cadre de la comptabilité et 


des  approvisionnements 
1956); 


(15.11. 


| Dhhr. 
Marcel A. A. PELICAEN, bureauchef 


bij het kader van de comptabiliteit 
en voorraden (15.11.1956) ; | 


Fernand L. PETERS, controleur bij 
de posterijen (15.11.1956); 


Paul A. M. PONCELET, adjünct-be- 
heerder van de Pons 
-(15.11.1956) ; 


Simon P. A. PORIAU, onderdirecteur 


bij het kader van de LU (6. 
4.1956) ; 


J ean M. G. J. A. POSWICK, gewest- 
‘ beheerder (15.11. 1956) ; 


Carolus R. E. POTTERS, bureauchef 
bij het kader van de comptabiliteit 
en voorraden (8.4.1956) : 


René J. G. RAUX, eerstaanwezend 
inspecteur bij het: kader van econo- 
 mische zaken (5.11. 1956) ; 


Emile A. RAV YTS, PP 
“helper (8.4.1956) ; 


Henri J. M. RENIER, bannemud 


landbouwkundig RESRIQUE (8.4. 


1956) ; 


Marcel L. G. ROCH, cHderdiecteus 
bij het kader van de ae La 
4.1956) ; : 


Hector F. J. ROELENS, geneesheer- 
diensthoofd der hospitalen Got 
1956) ; 


Jacques P. R. J. M. ROELS,. gewest- 
beheerder (8.4.1956) : 


Jean G. ROLLIN, bureauchef bij het 
kader. van de secretariaten (8.4. 
1956) ; | 

Jozef L. V. RONSIJN, geneesheer- 
diensthoofd der hospitalen Q5. 11. 
1956) ; : 


Jean G. SCHATTENS, gewestbeheer- | 
der (8.4. 1956) ; 


Ghislain C. J. SCHAYES, biéeichet 
bij het kader van de comptabiliteit | 
en voorraden (15.11.1956); 


: SIMON Jean P., 
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SCHEPMANS Raymond J. P., direc- 
teur du cadre de l'instruction pu- 
_blique et des cultess (15.11.1956); 


SCHULPEN Jacques L., administra- 
teur de territoire (8.4.1956) ; 


SEGERS Louis M. AÀ., administrateur 
de territoire (15.11.1956) ; 


SEKIRSKY Boris, agent temporaire 
(géologue-chef de bureau) (8.4. 
1953) : 


SIEBEN Henri O. A., agent temporai- 
re (chef de bureau de l'instruction 
publique et des cultes) (8.4.1956); 


administrateur de 
territoire (8.4.1956) : 


| SMEYERS Julius H."P. F., en) 


(15.11.1956) : 


SOETE Gérard A. commissaire de 
police principal (15.11.1956); | 


SPITS Lodewijk K., administrateur 
_ de territoire (15.11.1955) ; 


STEVENS Jaèques P.M.H., médecin- 
chef de service des hôpitaux (15. 
11.1956) ; | 


STOOP Joseph J.M., administrateur 
_ de territoire (15.11.1956) ; 


STOQUART Gustave R.G., adminis- | 
trateur de territoire (8.4.1956) ; 


STRAPART Lucien G., architecte 
principal (B.C.) (15.11.1956); 


STRAUVEN Jean RL. commissaire 
de district-assistant (15.11.1956) : 


SWALENS Henri, radio-électricien 
principal (15.11.1956) ; 


SZELES Jozsef, agent temporaire 
(médecin de complément) (15.11. 
1954) ; 


“TAS Jozef K.B., administrateur ter- 


ritorial assistant principal (15.11. 
1956) ; ; | 


Dhhr. 

Raymond J. P. SCHEPMANS, direc- 
teur bij het kader van het openbaar 
onderwijs en erediensten 5. 11. 
1956) ; 


Jacques L. SCHULPEN, FU 
heerder (8.4.1956) ; 


Louis M. A. SEGERS, er 
der (15.11.1956); 


Boris SEKIRSKY, tijdelijk beambte 


(aardkundig - bureauchef) (4. 


1953) ; 


Henri O. A. SIEBEN, tijdelijk beamb- 
te (bureauchef bi; het openbaar on- 
derwijs en erediensten) (8.4.1956) ; 


Jean P. SIMON, gewestbeheerder (8. 
_ 41956); 


Julius H. P.F. SMEYERS, landbouw- 
kundige (15.11.1956) : 


Gérard A. SOËETE, eerstaanwezend 
_politiecommissaris (15.11.1956) ; | 


Lodewijk K. SPITS, gewestbeheerder 


…— 


(15.11.1955); 


Jacques . P.M.H. STEVENS, genees- 
heerdiensthoofd der HORAIRE (15. 
11.1956) ; 


Joseph J.M. STOOP, gewestbeheer- 
der Q5. 11.1956) ;. 


Gustave R. G. STOQUART, gewest- 
beheerder (8.4.1956) ; 


Lucien G. STRAPART, eerstaanwe- | 
zend architect (B.G.) (15.11. 
1956) ; a 


Jean RL. STRAUVEN, hulpdis- 
- trictscommissaris (15.11.1956) ; 


Henri SWALENS, eerstaanwezend | 
radio-electricien (15.11.1956) : 


Jozsef SZELES, tijdelijk beambte 


(bijgevoegd geneesheer) (15.11. 
1954) ; a À n° 
-Jozef K.B. TAS, eerstaanwezend 


_ hulpgewestbeheerder (15.11.1956) ; 


— 
LÀ 
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TAVERNIER Roger P.A. percep- 
teur principal des postes (8.4. 
1956) ; 


TEIRLINCK Jules A., auxiliaire mé- 
_ dical principal (8.4.1956) ; 


© TEMPERVILLE Henri E, receveur 
principal. du cadre des douanes 
(15.11.1956) : 


TEVISSEN Nestor F.G., conserva- 
teur en chef des titres fonciers 
(15.11.1956) : 


TOUTIN Pol J.A.J.J.G., géomètre 
principal du cadre du cadastre 
(8.4.1956) ; 


_TROISPONT Guy J.J., (radio-électri- 
cien PRESS (15. 11. 1956) ; 


TROUILLIEZ Jean, percepteur prin- 
cipal des postes (8.4.1956) ; 


URBIN. Pol L.M., chef de bureau du 


cadre de la comptabilité et des 
approvisionnements (15.11.1956) ; 
VAN ACHT Raymand J.0., commis- 


saire de district assistant (15.11. 
1956) ; 


VANALDERWERELT Georges F., 
chef de bureau du cadre des secré- 
tariats (15.11.1956) : 


VAN ASSCHE Albert J.C., inspec- 


teur principal du cadre des affai- | 


res économiques (15.11.1956) : 


VAN. BOECKHOUT Joseph P.M.A. 


C., substitut du procureur du Roi 
( 8, 4,1956) ; 


VAN CRANENBROECK René J.G., 


ancien agronome-adjoint principal 


(8.4.1956) ; 


VANDENBOS Guy F.Y., rs 


trateur de territoire (15. 11.1956) ; 


VAN DEN BROECK Jacobus E.M., 
administrateur de territoire (8. 4. 
1966); 


Dhhr. 

Roger P.A. TAVERNIER, eerstaan- 
wezend ontvanger bi] de RORtEr en 
(8.4.1956) ; 


Jules A. TEIRLINCK, eerstaanwe- 
.zend geneeskundig helper (8. 4. 
1956) ; 


“Henri E. TEMPERVILLE, eerstaan- 


wezend ontvanger bij het kader 
van de douanen (15.11. 1956) : 


Nestor F.G. TEVISSEN, _hoofdbe- 
waarder van de grondtitels (15:11. 
1956) : 


Pol J.A.J.J.G. TOUTIN, ie 
zend landmeter bij het kader van 
het kadaster (8.4.1956) ; 


Guy J.J. TROISPONT, 
wezend : HONGRIE OIEIER 
1956) ; 


Jean TROUILLIEZ, eerstaanwezend 
ontvanger bij de posterijen (8.4. 
1956) ; 


eerstaan- | 
( 15.1 1. 


Pol L.M. URBIN, bureauchef bij het 


kader van de ne en 
voorraden (15. 11.1956) ; 


Raymond J.0. VAN ACHT,. hulpdis- 


trictscommissaris (15.11.1956) ; 


Georges F. VANALDERWERELT, 
bureauchef bij het kader van de 
secretariaten (15.11.1956) ; 


Albert J.C. VAN ASSCHE, eerstaan- 
wezend inspecteur bij het kader 
van economische zaken (15.11. 
1956) : 


J oseph P.M.A.C. VAN BOECK- 
. HOUT, substituut-procureur Le 
Konings (8.4.1956) ; | 


René J.G. VAN CRANENBROECK, 
gewezen adjunct - eerstaanwezend 
 landbouwkundige { 8.4. 1956) ; : 


Guy F.Y. VANDENEOS, gewestbe- | 
heerder (15.11.1956) ; 


Jacobus E.M. VAN DEN BROECK, 
gewestbeheerder (8.4:1956) ; . 
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MM. 

VANDENRIJ N Walter F.G., chef de 
bureau du cadre de la comptabilité 
et des approvisionnements (15.11. 
1956) : | 


VANDERSLAGHMOLEN ‘Adolf M. 


J., radio-électricien principal (8.4. 


1956) ; : 


VANDERSYPEN Paul A.R.FL. in- 


génieur-directeur (15.11. 1956) ; 


VAN DEUREN Charles F.E. admi- 
nistrateur de territoire G5. 11. 
1956) ; ; | 


VAN DE VELDE François T.M. | 


auxiliaire médical principal (8.4. 
1956) ; 


VANDE WALLE Michel A., chef de 
bureau du cadre de la comptabilité 

- et: des PRE (8.4. 
- 1956) ; : 


VAN DE WEGHE Mauritius C.P., 


administrateur de teritoire (5 11. 


1956) ; 


| VAN HALLE Gustaaf L., administra- 
teur de territoire (8.4.1956) ; 


VAN HEE Albert F, contrôleur 


principal du cadre des conan 


_G5- 11.1956) ; 


VAN HOECK Albertus C.M.A., juge | 


de tribunal de 1” instance (15. LL. 
1956) ; : 


-_ VAN HOUTTE Cyrille M.J.C.G., 7. 
ministrateur de territoire (15. 11. 
1956) ; | 


VANLEEUW Tilman L.A., ancien 
agent territorial principal (8.4. 
1956) : 


VAN LOKEREN Joseph M. vérifi- 
 cateur principal du cadre des im- 
pôts (15.11.1956) : 


VANMOLLEKOT Richard L., com- 
missaire de la sûreté (8,4.1956) ; 





Dhhr. 

Walter F.G. VANDENRIJN, bureau- 
chef bij het kader van de compta- 
biliteit en voorraden (15.11.1956) ; 


Adolf M.J. VANDERSLAGHMO- 
_ LEN, eerstäaanwezend radio-elec- 
tricien (8.4.1956) ; 


Paul A.R.F.L. VANDERSYPEN, in- 
genieur-directeur (15.11.1956) ; 


Charles FE. VAN DEUREN, ge- 
westbeheerder (15.11.1956) ; 


Francois T.M. VAN DE VELDE, 
eerstaanwezend geneeskundig hel- 
per (8.4.1956) ; 


Michel A. VANDE WALLE, bureau- 
chef bij het kader van de compta- 
biliteit en voorraden (8.4.1956) : 


| Mauritius C.P. VAN DE WEGHE, 


gewestbeheerder nr 


Gustaaf L. VANHALLE. gewestbe- 
heerder (8.4.1956) ; 


Albert F. VAN HEE, eerstaanwe- 
zend controleur bij het kader van. 
de douanen (15.11.1956) : 


Albertus C.M.A. VAN HOECK, rech- 
ter in een rechtbank van 1" aan- 
leg (15.11.1956) ; L 


Cyrille M.J .C.G. VAN HOUTTE, ge- 
westbeheerder (15.11.1956) ; 


Tilman LA. VANLEEUVW, gewezen 


eerstaanwezend gewestbeambte (8° 
4,1956) ; 


Joseph M. VAN LOKEREN. eerst- 
aanwezend verificateur bij het ka- 
der van de belastingen (5: 11. 
1956) ; 


Richard E. . VANMOLLEKOT com- 
missaris van de VÉPAEMOICRRIENEE | 
(8.4.1956) ; | | 
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MM. 


. VAN TENDELOO Achilles J. B. vé- 


rificateur principal du cadre des 
impôts (15.11.1956) ; 


VAN THIELEN Gommaar, J., chef 
de bureau du cadre des secrétaires 
techniques et Sd (15. 11. 
1956) : 


VERBIST Armandus L.P.L. chef de 
bureau du cadre des secrétaires 
techniques et comptables (15.11. 
_ 1956) : 


_ VERBRAECK Léon L.D., médecin- 
chef de service des hôpitaux (15. 
11.1956) ; 


VERMEERSCH Rymoid R.C., ad- 
ministrateur de territoire (15.11. 
1956) : 


VERMUYTEN Franciscus C.E., ad- 
ministrateur de territoire (15.11. 
1956) ; | 


VEYS Simon T.J.A.M.C. adminis- 
- trateur de territoire (15. 11. 1956) ; 


VILAIN Jean- Marie, administrateur 
. de territoire (15.11.1956) ; 


WAELKENS Léo J.A., sous-direc- 
teur du cadre des affaires écono- | 
miques (8.4. 1956) ; 


WARY Jean M. agent temporaire 
(auxiliaire médical principal) (8. 
4.1956) ; 


_WATTIAUX Fernand J.L, adminis- | 
‘trateur de territoire (8.4.1956) ; 


WAUQUAIRE René F.G.J., conseil- 
ler juridique (15.11.1956) ; 


WEBER Joseph L.A., auxiliaire mé- 
_ dical principal (15.11.1956) ; 


WERQUIN Léonce C.H., juge de tri- 
bunal de 1 instance (8.4.1956) ; 


WILLEQUET Michel P.LJ. auxi- 
_ liaire médical principal (8.4.1956) ; | 





| 
| 
| 





Dhhr. 

Achilles  J.B. VAN TENDELOO, 

_ eerstaanwezend verificateur bij 
het kader van de belastingen (15. 
11.1956) : 


Gommaar J. VAN THIELEN, bu- 
reauchef bij het kader van de se- 
cretarissen technici en rekenplich- 
tigen (15.11.1956) ; 


Armandus L.P.L VERBIST, bureau-. 
chef bij het kader van de secreta- 
rissen technici en rekenplichtigen 
(15.11.1956) : 


Léon LD. VERBRAECK, genees- 
heer-diensthoofd der hospitalen | 
(15. 11.1956) ; . 


Rond R.C. ‘VERMEERSCH, ge- 
westbeheerder (15.11.1956) : 


Franciscus C.E. VERMUYTEN, ge- 
westbeheerder (15.11.1956) ; 


Simon T.J.A.M.C. VEYS, gewestbe- | 
heerder (15.11.1956) ; | 


Jean-Marie VILAIN, 
der (15.11.1956) ;; 


_ Léo J.A. WAELKENS, de 
teur bij het kader van economische 
zaken (8.4.1956) ; 


gewestbeheer- 


Jean M.J. WARY, tijdelijk beambte 


(eerstaanwezend geneeskundig hel- 
per) (8.4.1956) ; 


Fernand J.L. WATTIAUX, Ps 
beheerder (8.4.1956) ; | 


René F.G.J. WAUQUAIRE, rechts- 


kundig adviseur (15.11.1956) ; 


Joseph L.A. WEBER, eerstaanwe- 


_zend BERERRURQS Deibee (15.11. 
1956) ; 


Léonce C. H. WERQUIN, diese in 


een rechtbank van 1°‘ aanleg (8.4. 
19566); 


Michel P.L.J. WILLEQUET, et 
aanwezend _geneeskundig helper 
-(8.4.1956) ; | | 
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MM. : 
WOUTERS Alexandre P.V,, préfet 
d’athénée du cadre des écoles offi- 
cielles (15.11.1956) ; : 


ALHADEFF Moïse, colon, au Congo 
belge (8.4.1955) ; 


BORSA Luigi, colon, au Congo DER 
(15.11.1955) : 


R.P. de JAEGER Léon A., des Prê- 
tres du Sacré-Cœur (8.4.1952) ; 


J- 


M. MARINI Antoine, directeur, en 


Afrique, à la Compagnie Géologi- 
que et Minière des Ingénieurs et 
Industriels Belges (15.11.1953). 


Ils prennent rang dans l’Ordre, en 
leur qualité respective, à la date indi- 
quée à la suite de leur nom. 


Les PALMES D'OR sont décernées 
à : . 

MMM 

HAGEN Marius J. P. agent tèmpo- 


raire (contremaître — Techniciens 
— T.P.) (15.11. 1956) ; ; 


POLLEFORT Dos PO. ancien 
agent temporaire (contremaître — 
Techniciens T.P.) (15.11.1955). 


- Ils prennent rang dans l'Ordre à 
la date indiquée à la suite de leur 
nom. 


$ 
Se. 


: Arrêté royal du 16 janvier 1957. 
_ ORDRE DE LEOPOLD Il. 
_ Sont promus COMMANDEUR : 
MM. 
DE RAEVE Emiel A.O. conseiller 
de cour d’appel (8.4.1956) ; 


_ LEMBORELLE Antoine H.J., gou- 
verneur de province (15.11.1955) ; 


Dhhr. | 

Alexandre P.V. WOUTERS, athe- 
neumprefect bij het kader van de 
officiéle scholen (15.11.1956) ; 


Moïse ALHADEFF, kolonist, in Bel- 
gisch-Congo (8.4.1955) ; 


Luigi BORSA, kolonist, in Belgisch- 
Congo (15.11.1955) ; 


Eerw. P. Léon A. de JAEGER, der 
Priesters van het Heïlig-Hart (8. 
41952): 


Dhr. Antoine MARINI, diese in 
Afrika, bij de « Compagnie Géolo- 
gique et Minière des Ingénieurs et 
Industriels Belges » (15.11.1953). 


Zij nemen, van de datum vermeld 
nevens hun naam af, in hun respec- 
tieve hoedanigheïd, rang in de Orde. 


De GOUDEN PALMEN worden 
toegekend aan : 


Dhhr. 

Marius J.P. HAGEN, tijdelijk Le 
ambte (meestergast — Technici — 
O.W.) (15.11.1956) ; 


Jacques P.0. POLLEFORT, gewezen 
tijdelijk beambte (meestergast — 
Technici O.W.) (15.11.1955). | 
Zij nemen, van de datumñ vermeld 

nevens hun naam af, rang in de Orde. 


Koninklijk besluit van 16 januari 
1957. | j 
ORDE VAN LEOPOLD IL 


_ Worden tot COMMANDEUR be. 
vorderd : 


Dhhr. 


Emiel A.0. DE RAEVE, raadsheer 
in een hof van beroep (8.4.1956) ; 


Antoine H.J. LEMBORELLE, pro- 
vinciegouverneur (16.11.1955) ; 
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MM. 
MORIAME Robert E. A.  commis- 
saire provincial (15.11.1956) ; 


SPITAELS Robert R.J., gouverneur 


de province (8.4.1956). 
Sont nommés COMMANDEUR + 


MM. 
DERMAUT Marcel J.A., substitut du 
procureur général (8.4.1956) ; 


MULLER Nicolas J:; ornissaire 
provincial (15.11.1956) ; 


ORBAEN Jcseph J.M.A. procureur 
du Roi (8.4.1956) ; 


PAQUET Joseph TCC, nn 


saire provincial (15.11.1956) ; 


ROJDESTVENSKY Boris, ancien 
PA provincial (15.11.1956) ; 


SCHWERS Gustave A., médecin pro- 
vincial (15.11.1956) : 


PSERSTEVENS Edmond E.J.J.M. 
C., juge-président de tribunal de 
1". instance (15.11.1956) ; 


WALHIN Fernand J.G., substitut du 
procureur général (8.4.1956). 


Sont promus OFFICIER : 


MM. 

BEHEN Eugène B. E J., chef de bu- 
reau du cadre de la comptabilité 
et des approvisionnements (8.4. 
1956) ; 


BOENTGES Auguste C., ancien chef 
de bureau du cadre de la compta- 


bilité et des approvisionnements 


(8.4.1956) ; 


BOERMANS Pierre A.V.M.J., adrai- 
nistrateur de VAN ( 15.11. 
ne ; CE 


Dhhr. 


Robert E.A. MORIAME, 0 | 


| commissaris (5. 11.1956) : 


Robert R.J. SPITAELS, provincie- 
gouverneur (8.4. O0) : 


Worden tot COMMANDEUR be- 
noemd : 


Dhhr. 


Marcel J. A. DERMAUT, cLbeGtiu 


procureur-generaal (8.4.1956) ; 


Nicolas J. MULLER, provinciecom- 
_ missaris (15.11.1956) ; 


Joseph J.M.A. ORBAEN, procureur 
des Konings (8.4.1956) ; 


Joseph T.C.G. PAQUET, provincie- 
commissaris (15.11. 1966) ; : 


Boris ROJDESTVENSKY, gewezen 
‘provinciaal geneesheer (15. 11. 
1956) ; 


Gustave A. SCHWERS, provincisal 
_ geneesheer (15.11.1956); 


Edmond E.J.J.M.C. t’SERSTE- . 

. VENS, rechter-voorzitter van een 
rechtbank van 1*° aanleg (16.11. 
1956); 


Fernand J. G. WALHIN, substituut- 
done puis (8.4. Li 


Worden tot OFFICIER bevor- 
derd : 


Dhhr. 

Eugène B.E.J. BEHEN, bureauthef 

bij het kader van de comptabili- 
teit en voorraden (8.4.1956) : . 


4 


Auguste G. BOENTGES, gewëzen 
bureauchef van het kader der 
 comptabiliteit ‘en voorraden - 4, 
1956) ; 


Pierre A.V.M.J. sd. 
westbeheerder (15.11.1956):  . 
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MM. | 
DE GENST Charles R., auxiliaire 
médical principal (15.11. te : 


EVRARD Armand J.J.A.J. chef de 
bureau du cadre des secrétariats 
. (15.11.1956); 


FOLLMER Joseph S. 


agronome 
principal (15.11.1956) ; | 


GELIN Georges J., ancien adminis- 
trateur de territoire (8.4.1956) ; 


GUILMAIN Marcel T.M.G., adminis- 
trateur de territoire (15.11.1956) ; 


JASSOGNE Léon J., géomètre prin- 


cipal du cadre du cadastre (15.11. 
1956) ; s 


JEURISSEN Paul F., ancien Fes 


nistrateur de territoire (15.11. 


1956) ; 


JOB Gaston E.H., commissaire de 
_ police principal (15.11.1956) ; 


LACOURT René L.D. ancien com- 
missaire de police principal (8. 4. 
1956); | 


MOENS Joseph F., Poncdonnaire de 
1" classe de l'ordre judiciaire D 
111956); 


_ POTVIN Charles, administrateur de 
. territoire (15.11.1956) ; 


ROEGES Paul W., adinistrateur de 
territoire (15. 11. 1956) ; 


VANCALEMONT Jules R,, 
liaire médical principal 
1956) : 


VAN DER PLAETSEN Justin M, 
“administrateur de. territoire (15. 
11.1956) ; 


VERFAILLIE Achille J. A.G., auxi- 
liaire médical principal (8.4.1956) : 


au 
(15.11. 


WATELET René A., commissaire de 
police principal (8.4.1956). 


{ Dhhr. | 

Charles R. DE GENST, eerstaanwe-. 
zend geneeskundig helper (15.11. 
1956) ; 


Armand J.J. A. J. EVRARD, buieiue 
chef bij het kader van de secreta- 
riaten (15.11.1956) ; 


Joseph $. FOLLMER, eerstaanwe- 
zend landbouwkundige (15.11. 
1956) ; 


Georges J. GELIN, gewezen gewest- 
beheerder (8.4.1956) : 


Marcel T.M. G. GUILMAIN, es. 
beheerder (15.11.1956) ; 


Léon J. JASSOGNE, eerstaanwezend 
landmeter bij het kader van het 
kadaster (15.11.1956) : 


Paul F. JEURISSEN, gewezen ge- 
westbeheerder (15.11.1956) ; 


Gaston E.H. JOB, eerstaanwezend 
politiecommissaris (15.11.1956) ; 


René L.D. LACOURT, gewezen eerst- 
aanwezend politiecommissaris (8. 
4.1956) ; 


Joseph F. MOENS, ambtenaar 1° 
klasse van de DÉORIeRDRe orde 
(15.11.1956) ; | 


Charles POTVIN, ee de 
GS. 11.1956) ; 


Paul W. ROEGES, Fu Rene 
(15.11.1956) : 


Jules R. VANCALEMONT, cran 
wezend geneeskundig helper (15. 
11.1956) ; 


Justin M. VAN DER PLAETSEN, 


gewestbeheerder (15.11.1956) ; 


Achille J.A.G. VERFAILLIE, eerst- 
aanwezend geneeskundig helper 
(8.4.1956) ; 


René A. WATELET, eerstaanwezend 


_politiecommissaris (8.4.1956) ; 
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Sont nommés OFFICIER : 
MM. | 


BECKMANN Eric M. sous-direc- : 


teur du cadre de l’agriculture (8.4. 
1956) ; 


. BOESMANS René G.M.J.L., chef de 

bureau du cadre de la comptabilité 
et des approvisionnements (15.11. 
_ 1956) ; | 


BOHY Edgard H. G., médecin-chef 


de service des hôpitaux (15.11. 
1956) ; | 


 BRIFFAUT Roger V. J. sous-direc- 
teur du cadre du cadastre (15.11. 
1956) ; 


BUSAIN Julien L. C., administrateur 


de territoire (8.4.1956) ; 


CASTELEIN Jean A.'C. auxiliaire 
médical principal (15.11.1956); 


COMBLIN Albert E. F. C., sous-di- 
recteur du cadre du cadastre (15. 
11.1956) ; 


COMES Jean A. administrateur de 
territoire (15.11.1956); 


CREVECŒUR Louis A. C. J. G., ad- 
ministrateur de territoire (15. 11. 
1956) : | 


 DANEAU Lucien F. À, administra- 


teur de territoire (15.11.1956) ; 


DELCOUR Henri J. auxiliaire mé- 
dical principal (15.11.1956); 


DELFOSSE Clément F. A, 
teur de main-d'œuvre principal du 
cadre du travail (8.4.1956); 


DE LOOSE Fernand F. J., ingénieur 
agronome principal (15.11.1956) ; 


_de REUL Gaston M. J. E. G. G. À, 
administrateur de territoire (8.4. 
1956); 


DETHIER Franz M. N. commissaire 
de district assistant (8.4.1954) ; 


inspec- 


Worden tot OFFICIER benoemd : 


Dhhr. _ | 
Eric M. BECKMANN, onderdirec- 
teur bi] het kader van de non 

(8.4.1956) ; | 


René G.M.J.L. BOESMANS, bureau- 
chef bi] het kader van de compta- 
biliteit en voorraden (15.11.1956); 


Edgard H. G. BOHY, gencesheer- 
diensthoofd der hospitalen (15.11. 
1956) ; 


Roger V. J. BRIFFAUT, onderdirec- 
teur bij het kader van het kadas- 
ter (15.11.1956): 


Julien L. C. BUSAIN, gewestbeheer- 
der (8.4.1956) ; 


Jean A. C. CASTELEIN, eerstaanwe- 
zend geneeskundig helper (15.11. 
1956) ; 


Albert E. F. G. COMBLIN, onderdi- 
recteur bij het kader van het Ka- 
_daster (15.11.1956) ; 


Jean A. COMES, gewestbeheerder 


(5.11. 1956); 


Louis À. C. J. G. CREVECŒUR, ge- 
westbeheerder (15.11.1956) ; 


Lucien F. A. DANEAU, gewestbe- 
heerder (15.11.1956) ; | 


| Henri J. DELCOUR, eerstaanwezend 


geneeskundig helper (15.11.1956); 


Clément F. A. DELFOSSE, eerstaan- 

. Wezend inspecteur der werkkrach- 
ten bij het kader van de arbeiïd (8. 
4.1956) ; 


Fernand F. J. DE LOOSE, eerstaan- 
wezend landbouwkundig IESRIENS 
(15.11.1956) ; | 


Gaston M. J. E. G. G. A. de REUL, 
gewestbeheerder (8.4.1956) ; 


Franz M. N. DETHIER, hulpdistricts- 
commissaris (8.4.1954) ; 


— 8380 — 


MM. | 
DUMORTIER Jean J. sous-directeur 


du cadre des affaires économiques. 


_(8.4.1956) ; 


EVRARD Jean G. R., chef de bureau 
du cadre des secrétariats (15.11. 
1956) ; | 


: GERARD Joseph C. M. sous-direc- 
“teur du cadre des percepteurs (pos- 


tes) (15.11.1955) : 


HUMBLET Désiré J. H., auxiliaire 
médical principal (15.11.1956) ; 


_ JAENEN Edouard M. A. administra- 
teur de territoire (15.11.1956); 


LEONARD Edgard N. F. J., adminis- 
trateur de territoire (15.11.1956) ; 


LUXEN Florent J. J., agronome Ds 
cipal Q5. 11. LS = 


MIGEOTTE Vital G. C. J., contrôleur 
principal du cadre des douanes 5. 
11.1956) ; 


PONCELET Ernest J. G. dentiste- 
chef de service (8.4. 1956) : | 


ROSILLON Octave G. M. J., méde- 
cin-chef de service des hôpitaux (8. 
4.1956) ; 


RUYTINX Gaston P. H. J., ingénieur- 
chef de section (8.4.1956) ; 


SAMUEL Paul, sous-directeur du ca- 
dre de l’agriculture (15.11.1956) ; 


_ SCHUMACHER Camille P. N., sous- 


directeur du cadre des affaires éco- 
 nomiques (15.11.1956); 


SCOHY André A. O. sous-directeur 
du cadre des secrétariats (15.11. 
1956); : 


SNELS Joris F. C., sous-directeur du 
cadre des impôts (8.4.1956); 


Dhhr. 

Jean J. DUMORTIER, sdediree. 
teur bij het kader van economische 
zaken (8.4.1956) ; 


Jean G. R. EVRARD, bureauchef bij 
het kader van de secretariaten (15. 
11.1956) ; 


Joseph C. M. GERARD, onderdirec- | 
teur bij het kader van de ontvan- 
gers (posterijen) (15.11.1955): 


Désiré J. H. HUMBLET, eerstaanwe- | 
zend BPRSERONS helper (15.11. 
1956); 


Edouard M. A. JAENEN, gewestbe- 


heerder (15.11.1956); 


Edgard N. F. J. LEONARD, gewest- 


beheerder (15.11.1956) ; 


Florent J. J. LUXEN, eerstaanwe- 


zend landbouwkundige (15.11. 


1956); 


Vital G. C. J. MIGEOTTE, eerstaan- 
wezend controleur bij het kader 
van de douanën (15.11.1956) ; 


Ernest J. G. PONCELET, tandarts- 
diensthoofd (8.4.1956) ; 


Octave G. M. J. ROSILLON, genees- 
heer-diensthooïd der hospitalen (8. 
4.1956) : 


Gaston P. H. J. RUYTINX, ingenieur- 
sectiehoofd (8.4.1956) ; 


Paul SAMUEL, onderdirecteur bij 
het kader van de landbouw 11. 
1956); É 


Camille P. N. SCHUMACHER, on- 
derdirecteur bij het kader van eco- 
nomische zaken (15.11.1956) ; 


André A. O. SCOHY, onderdirecteur 
bij het kader van de secretariaten 
(15.11.1956) ;. 


Joris F. C. SNELS, onderdirecteur bij 


het kader van de pese (8.4. 
1956) ; 
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MM. 

TEHEUX Emile A. T. J., sous-direc- 
teur du cadre des percepteurs (pos- 
tes) (8.4.1956) ; 


TEMMERMAN Theophil H. J., ma- 
jor de la Force publique (15. 11. 


1956) ; 


TOURNEUR Georges A. J. V. M. 
sous-directeur du cadre de l'agri- 
culture (8.4.1956) ; 


VACHAUDEZ Henri J., médecin-chef 
de service des “hôpitaux (15.11. 
1956) ; 


VANDENDORPE Maurice G., auxi- 


liaire médical principal (8.4.1956) ; 


VANDERHULST Jan F., sous-direc- 
teur du cadre des percepteurs (pos- 
tes) (8.4.1956) ; 


VANDEVELDE Jacobus A. sous-di- 
recteur du cadre des impôts (8.4. 
1956) ; | 


VANDYCK Arthur KR. P., inspecteur 
de main-d'œuvre principal du ca- 
dre du travail (15.11.1956); 


VAN HEMELRYCK Charles, auxi- 
liaire médical principal (15.11.1956) ; 


VAN LEDE William E. L. E. J., an- 
cien administrateur de territoire 
(8.4.1956) ; 


VERBRUGGEN Pieter A. major B. 
E. M. de la Force publique (15.11. 
1956) ; 

VERMEIREN Paul C. E, ingénieur 
agronome principal (15. 11. 1956) ; 
VEROONE Fernand M. major de la 

Force publique (15.11.1956); 


VERSTRAETE Albert G. J. A. sous- 


directeur du cadre du travail (15. 


11.1956) ; 


Maurice G. VANDENDORPE, 


j Dhhr. 

Emile A. T. J. TEHEUX, onderdirec- 
teur bij het kader van de ontvan- 
 gers (posterijen) (8.4.1956); 


Theophil H. J. TEMMERMAN, ma- 
joor bij de Weermacht (15.11.1956); 


Georges A. J. V. M. TOURNEUR, on- 


derdirecteur bij het kader van:de 
landbouw (8.4.1956) ; 


Henri J. VACHAUDEZ, geneesheer- 
diensthoofd dér hospitalen (15.11. 
1956) ; 


eerst- 
aanwezend geneeskundig helper (8. 
4.1956) ; 


Jan F. VANDERHULST, onderdirec- 
teur bij het kader van de ontvan- 
gers (posterijen) (8.4.1956) ; 


Jacobus A. VANDEVELDE, onderdi- 
recteur bij het kader van de belas- 
tingen (8.4.1956) ; 


Arthur R. P. VANDYCK, eerstaan- 
wezend inspecteur der werkkrach- . 
ten bij het kader van de arbeïd (15. 
11.1956); | 


Charles VAN HEMELRYCK, eerst- 
aanwezend pain Es 
(15.11.1956) ; | 


William E. L. E. J. VAN LEDE, gewe- 
zen gewestbeheerder (8.4.1956) ; 


Pieter A. VERBRUGGEN, majoor S. 


B. H. bij de Weermacht (15.11. 
1956) ; 


Paul C. E. VERMEIREN, eerstaanwe- 
 zend landbouwkundig ingenieur 
(15.11.1956) ; 


Fernand M. VEROONE, majoor bi] 
de Weermacht (15.11.1956) ; 


Albert G. J. A. VERSTRAETE, on- 


derdirecteur bij het kader van de 
arbeid (15.11.1956); 
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MM. 
WAUTERS Jean L. M. V. A. commis- 
saire de district assistant (8. 4,1956) ; 


. PILERI Giovanni, industriel, au Con- 
go belge (15.11.1953) ; 


Sont nommés CHEVALIER : 


MM. | 
 BERGHMANS Joseph H. L., adju- 
dant-chef de la Force ct (15. 
-11.1956) ; 


BOSQUET René J.-E., agronome-ad- 
joint principal (8.4.1956) ; 


CALLAERT Emile A. agent tempo- 
raire (surveillant-techniciens T. P.) 
(15.11.1956) : 


CARION Robert T., percepteur-ad- 
joint principal des postes (15.11. 
1956) ; 


DAELEMANS Nestor J., mécanicien- 
adjoint principal (15.11.1956) ; 


DELADRIER Georges A. R., géomè- 
tre-adjoint principal du cadre du 
cadastre (15.11.1956); 


DEVREUX Couronné J. G., surveil- 
lant du cadre des techniciens (T. 
P.) (15.11.1956) ; 


GERARD Alfred J., radio-électricien 
adjoint principal (15.11.1956) ; 


calcu- 


GOESAERT Cyrille L. F. G., 
| (météo) 


lateur-adjoint principal 
(15.11.1956) ; 


GOUZEE Jacques E. L: H., ancien 
agent territorial principal (8.4. 
1956) ; 


INDEKEU Mathys A. M. T. agrono- 
_. me-adjoint principal (8.4.1956); 


JANSSENS Eugeen L., rédacteur 
principal (C.ID.T.) (15.11.1956) ; 


Dhhr. 
Jean L. M. V. A. WAUTERS, hulp- 
districtscommissaris (8.4. 1956) : 


Giovanni PILERI, industrieel, in Bel- 
.gisch-Congo: (15.11.1953) ; | 


 Worden tot RIDDER benoemd : 


Dhhr. : 

Joseph H. L. BERGHMANS, adju- 
dant-chef bij de Weermacht (15.11. 
1956); 


René J. E. BOSQUET. adjunct-eerst- 
aanwezend landbouwkundige (8.4. 
1956) + 


Emile A. CALLAERT. tijdelijk be- 
ambte (werkopzichter-technici O. 
W.) (15.11.1956); | 


Robert T. CARION, adjunct-eerstaan- | 
wezend ontvanger bij de posterijen 
(15.11.1956) ; 


Nestor J. DAELEMANS, adjunct- 
. éerstaanwezend werktuigkundige 
(15.11.1956) : 


Georges À. R. DELADRIER, adjunct- 
eerstaanwezend landmeter bij het 

_ kader van het kadaster (15.11. 
1956) ; 


Couronné J. G. DEVREUX, werkop- 
zichter bij het kader van de tech- 
 nici (O0. W.) (15.11.1956); 


Alfred J. GERARD, adjunct-eerstaan- 
wezend  radio-electricien (15.11. 
1956) ; | | 


Cyrille L. F, G. GOESAERT, adjunct- 
eerstaanwezend rekenaar (meteo) 
(15.11.1956) ; | 


J acques E. L. H. GOUZEE, gewezen 


eerstaanwezend gewestbeambte (8. 
41956) ; 


Mathys À. M. T. INDEKEU, adjunct- 
eerstaanwezend landbouwkundige 
(8.4.1956) ; 


Eugeen L. JANSSENS, eerstaanwe- 
zend opsteller (C. B. D. S.) 5. 11. 
1956) ; 
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us 


© MM. 


JOOLE Max J. M. C. C. J., agent ter-. 


ritorial principal (8.4.1956); 


LINSTER Pierre M, agent territorial 
principal (15.11.1956) ; 


MAGOTTEAUX Elie J. J., rédacteur 
principal (C.ID.T.) (8.4.1956); 


MAUPERTUIS Henri F. adjudant- 
chef de la Force publique (15.11. 
1956); 


MILIS Ghislain C. AÀ., percepteur-ad- 


j6int principal des postes (8.4.1956); | 


‘RADERMECKER Aimé L. N. A. À, 


sous-commissaire de police princi- | 


pal (15.11.1956) ; 


SOUGNEZ Oscar G., percepteur-ad- 
joint principal des postes (8.4.1956); 


THIRY Narcisse E. L. A. rédacteur 
principal du cadre de la colonisa- 
tion (8.4.1956); 


VAN CRAEN J oseph L. À., rédacteur 
principal (C.I.D.T.) (8.4.1956) ; 


. VANDER ELST Oscar J. A., rédac- 
teur principal du cadre des secré- 
tariats (15.11.1956) ; 


VANSAMILLETTE Jean J. F. ins- 
pecteur judiciaire adjoint de 1" 
classe (15.11.1955) ; 


_ VERBREYT Norbertus F.L.M. agent 
de 1"° classe de l’ordre judiciaire (8. 
4.1956) ; 


VERMONDEN Antonius A. G., adju- 
dant-chef de la Foie publique (15. 
11.1956); 


WEINERT Boris, agent ÉRPOrAME 
(agriculture) (8. 4.1956) ; 


KR. S. CAMINADES Marguerite, des 
Filles de la Croix (15.11.1952) ; 


| Oscar G. SOUGNEZ, 


| Narcisse E. L. A. THIRY, 





Dhhr. | 
Max J. M. C. C. J. JOOLE, eerstaan- 
wezend gewestbeambte (8.4.1956); 


Pierre M. LINSTER, eerstaanwezend 
gewestbeambte (15.11.1956) ; 


Elie J. J. MAGOTTEAUX, eerstaan- 


wezend opsteller (C. B. D. S.) (8. 
_ 41956) ; 


Henri F. MAUPERTUIS, adjudant- 


chef bij 
1956) ; 


Ghislain C. A. MILIS, adjunct-eerst- 
aanwezend ontvanger bij de poste- 
rien (8.4.1956): | 


Aimé L. N. A. A. RADERMECKER, 
eerstaanwezend  onderpolitiecom- 
| missaris (15.11.1956); 


de Weermacht (15.11. 


adjunct-eerst- 
aanwezend ontvanger bij de poste- 
rijen (8.4.1956) ; 


eerstaan- 
wezend opsteller bij het kader van 
de kolonisatie (8.4.1956) ; 


Joseph L. A. VAN CRAEN, eerstaan- 
wezend opsteller (C. B. D. S.) (8.4. 
1956) ; | 


Oscar J. À. VANDER ELST, eerst- 
aanwezend opsteller bij het kader 
van de secretariaten (15.11.1956); 


Jean J. F. VANSAMILLETTE, ge- 
rechtelijke adjunct-inspecteur 1“ 
klasse (15.11.1955) ; 


Norbertus F. L. M. VERBREYT, be- 
ambte 1° klasse van de rechterlij- 
ke orde (8.4.1956) ; 


Antonius A. G. VERMONDEN, adju- 
dant-chef bij de Weermacht (15.11. 
1956) ; 


Boris WEINERT, tidelijk beambte 
(landbouw) (8.4.1956) : | 


Eerw. Z. Marguerite CAMINADES, 
der Dochters van het Kruis (15.11. 
1952) : 
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MM. 
CAPELOUTO Victor, net 
_ au Congo belge (15.11.1953) ; 


GATTEGNO Moïse, colon, au Congo 
‘ belge (15.11.1951); | 


 LEVY Azaria, colon, au Congo belge 
(8.4.1955) ; 


LEVY Jacques, colon, au SE belge 
(15.11.1950) ; 


R. P. MUTSAERTS Antoine N. EF: C. 
M., des Pères Blancs d'Afrique (8. 
4. 1955) : : 


M. PISANTE Albert, colon, au Congo 
belge (15.11.1953) ; 


Mlle SIDIS Anna, colon, au Congo 
belge (8.4.1950); 


R. F. VAN DER VELDEN Jacob A. 
de la Congrégation des Pères Ca- 
pucins (8.4.1952). | 


Ils prennent rang dans l'Ordre, en 
leur qualité respéctive, à la date indi- 
quée à la suite de leur nom. 


Dhhr. 


. Victor CAPELOUTO, handelaar, in 


Belgisch-Congo (15. 11. 1953); 


Moïse GATTEGNO, kolonist, in Bel- 
gisch-Congo (T5. 11. 1951) ; 


Azaria LEVY, kolonist, in Belgisch- 
Congo (8.4.1955) : | | 


Jacques LEVY, kolonist, in Belgisch- 


Congo (15.11.1950) ; 


Éerw. P. Antoine N. F. C. M. MUT- 
SAERTS, der VWitte Paters van 
Afrika (8.4.1955) : 


Dhr. Albert PISANTE, kotonist, in 
Belgisch-Congo (15.11.1953); 


Mei. Anna SIDIS, kolonist, in Bel- 
gisch-Congo (8.4.1950) ; 


Eerw. B. Jacob A. VAN DER VEL- 
_ DEN, van de Congregatie der Pa- 
ters Kapucijnen (8.4.1952). ; 


Zi] | nemen, van de datum vermeld 
nevens hun naam af, in hun respec- 
tieve hoedanigheiïd, rang in de Orde. 


Octroi de la personnalité civile à l’asso- 


ciation « Aide à la Jeunesse et à l’En- 
fance Congolaise - A.J.E.CO. » 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’article 8 de la loi du 18 octobre 
1908 sur le Gouvernement du Congo 
Belge ; 


Vu le décret du 28 deb 1888 sur 
les associations religieuses, scientifiques 
et philanthropiques ; 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des FoIane 


Toekenning van rechtspersoonlijkheid 
aan de vereniging: « Aide à la Jeu- 
nesse et à l'Enfance RE - 
A.J.E.CO. ». 


 BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
ieuden, Heu. 


Gelet op artikel 8 van de wet van 18 
october 1908 op het Gouvernement van 
Belgisch-Congo ; 


Gelet op het decreet van " decémber 
1888 op de godsdienstige, wetenschappe- 
lijke en menslievende verenigingen ; 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonién, | 
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Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE I. 


La personnalité civile est accordée à | 


l'association « Aide à la Jeunesse. et à 
l'Enfance Congolaise (AJECO)» dont 
le siège est à Léopoldville et qui a pour 


objet de créer des loisirs pour l’enfance: 


et la jeunesse du Congo sans distinction 
de nationalité ou de race ou de milieu 
social, de confession et de tendances et 
spécialement : 


1) de promouvoir et d'organiser les loi- 
sirs de l’enfance du Congo belge pen- 


dant les vacances scolaires par la créa- 


tion de centres d’accueïl, de plaines de 
jeux et de tous autres moyens de na- 
ture ‘à éviter loisiveté pendant cette 
période ; | | 


2) de rechercher les moyens et de pro- 


mouvoir toutes initiatives de nature à | 


aider la jeunesse défavorisée, aban- 


donnée ou délinquante à se reclasser. 


| dans la vie. 
+ ART. 2 | 
. Sont agréés en qualité de représentante 


légale de l'association, Madame de la 
Barre d'Erquelinnes, Béatrice et, comme 


représentant légal pete Monsieur 


Lenoir Pierre. 


ART. 3. 


Notre Ministre dés Colonies est chargé 
de l’exécution du présent arrêté. 


Donné à Bruxelles, le 21 janvier 1957. 


 HEBBEN Wij BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wu : 


ARTIKEL I. 


Rechtspersoonlijkheid wordt verleend 
aan de vereniging « Aide à la Jeunesse et 
à | Enfance Congolaise (AJECO) » waar- 
van de zetel te Leopoldstad gevestigd is 
en welke tot duel heeft in de ontspanning 
te voorzien van de kleine kinderen en van 
de jeugd van Congo, zonder onderscheid 
van ras, van sociaal midden, van belijde- 
nis en van strekking, en meer in ‘t t bij- 
zonder : 


_1) tijdens het schoolverlof, de vermake- 


lijkheden te bevorderen en te organi- 
seren van de jeugd van Belgisch- 
Congo door het oprichten van ver- 
blijfcentra en sportpleinen en door 
het aanwenden van alle andere mid- 
delen waarbij men de ledigheid gedu- 
rende deze periode kan vermijden ; 


2) de middelen te zoeken en alle initia- 
‘ tieven te bevorderen die de minder 
begunstigde, de verlatene of.de mis- 
dadige jeugd kunnen helpen zich op- 
nieuw in ‘*t leven te klasseren. 


ART. 2. 


Worden aanvaard als wettelijke verte- 
genwoordigster der vereniging, Mevrouw 
de la Barre d’Erquelinnes, Béatrice en 


als plaatsvervangende wettelijke verte- 


genwoordiger, de Heer Lenoir, Pierre. 


ART. 3. 
Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van dit besluit. 


Gegéven te Brussel, de 21 januari 
1957. 


| BAUDOUIN 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege - 
De Minister van Koloniën, 


. À. BUISSERET. 
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&« Hagemeyer Trading C° Congo ». _ «Hagemeyer Trading C° Congo». — 


Modifications aux statuts. — Augmen- 
_ tation du capital social (1). 


Par arrêté royal du 24 janvier 1957 
furent autorisées les modifications ap- 
portées aux statuts de la société congo- 
laise par actions à responsabilité limitée, 
dénommée : « Hagemeyer Trading C° 
Congo » par l’assemblée générale extra- 
ordinaire de ses actionnaires tenue le 
20 décembre 1056. 


Wijzigingen aan de statuten. — Ver- 
meerdering van het maatschappelijk 
kapitaal (1). | 


-Bij koninklijk besluit van 24 januari 
1957 werden gemachtigd de wijzigingen 
aangebracht aan de statuten van de kon- 
golese venootschap op aandelen met 
beperkte  aansprakelijkheid, . genaamd: 
« Hagemeyer Trading C’ Congo » door 
de buitengewone algemene vergadering 
van haar aandeelhouders gehouden op 20 


| december 1956. 





Administration Centrale. — Personnel. — 
Nomination. 


Par arrêté royal en date du 24 janvier 
1957 et en application de l’arrêté royal du 
25 novembre 1953/6 février 1954, por- 
tant des mesures exceptionnelles de nomi- 
nation à titre définitif dans les adminis- 
trations de l’État et de l’arrêté royal du 
5 février 1954, portant des mesures tem- 
poraires relatives à l'admission aux em- 
plois du Ministère des Colonies, des 
agents et anciens agents temporaires ré- 
munérés à charge du budget colonial M. 
VERMEIREN, D. sous-chef de bureau 
en disponibilité pour exercer un emploi 
relevant de l’administration de la Colo- 
nie, est nommé secrétaire d’administra- 
tion stagiaire à l'administration centrale 
du Ministère des Colonies à partir du 
I* janvier 1957. 


Hoofdbestuur. — Personeel. — Benoe- 
ming. | 


Bij koninklijk besluit dd. 24 januari 
1957 en bij toepassing van het konink- 


 lijk besluit van 25 november 1953/6 fe- 


bruari 1954 houdende uitzonderlijke 


_maatregelen tot benoeming in vast ver- 
. band in de Rijksbesturen en het konink- 


lijk besluit dd. 5 februari 1954 houdende 
tidelijke maatregelen betreffende de toe- 
lating tot de betrekkingen in het Minis- 
terie van Kolonién voor de personeelsle- 
den en gewezen personeelsleden bezol- 
digd ten bezware van de koloniale begro- 
ting, wordt dhr D. VERMEIREN, on- 
derbureauchef, in beschikbaarheid om in 
Belgisch-Congo een betrekking uit te oe- 
fenen in dienst van het beheer der Kolo- 
nie, tot secretaris van administratie op 
proef benoemd bij het hoofdbestuur van 
het Ministerie van Koloniën, van 1 ja- 
nuari 1057 af. 


(1) Voir annexe I du présent fascicule. (1) Zie bijlage I bij dit nummer. 
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Loterie Coloniale. — Modalité d'émission ! Koloniale Loterij — Modaliteiten van 


de la 3° tranche 1957. —— Modification 
du plan des lots. 


LE MINISTRE DES COLONIES, 


Vu l'arrêté royal du 21 août 1953, 
fixant à quarante millions de francs le 
montant de chacune des tranches de la 
Loterie Coloniale à émettre à partir de 
la trcizième tranche 1953 incluse; 


Vu l’arrêté ministériel du 17 juin 1949, 
accordant à l’ Administrateur Général des 
Colonies certaines délégations en matière 
de signature, | 


ARRÊTE : 


ARTICLE 1. 


Pour la troisième tranche 1957 de Ja 
Loterie Coloniale, le prix du billet est 
cent francs. — [Le prix de la coupure 
d’un dixième est onze francs. 


ART. 2. 


Les billets sont numérotés de 100.000 
à 499.999. 


ART. 3 
Les billets sont vendus: 


1° au siège de la Loterie Coloniale (ave- 
nue Louise, 194, Bruxelles) ; 


2° par les banques et les établissements 
de crédit ; 

3° par les agents de change agréés aux 
bourses de Bruxelles, Anvers, Gand et 
Liège ; 

4° par les administrations des postes, des 
télégraphes et téléphones et aux gui- 
chets des stations de chemins de fer 
belges ; | 

| 5°par. tous les organismes -ou personnes 

agréés par la Dürection de la Loterie 
- Coloniale. 


ART. 4. 


Les lots, dont le montant total est fixé 
à vingt-quatre millions de frans, soit 60 
pc. de l’émission, sont répartis ainsi qu’il 
suit: 


uitgifte van de 3° tranche 1957. — 
Wijziging van het plan der loten. 


DE MINISTER VAN KOLONIËN, 


Gelet op het koninklijk besluit van 21 
augustus 1953, het bedrag van elk der 
tranches uit te geven vanaf de dertiende 
tanche 1953 inbegrepen, op veertig mil- 
joen frank vaststellende ; 
 Gelet op het ministérieel besluit van 
17 juni 1949, dat aan de Administrateur 


Generaal van Kolonién zekere opdracht 
van machten geeft in zake handetekening. 


BESLUIT : 


ARTIKEL I. 


Voor de derde tranche 1597 van de 
Koloniale Loterij, is de prijs van het 
biljet honderd frank. — De prijs der 
coupure van een tiende is elf frank. 


ART. 2. 


De biljetten zijn genummerd van 
100.000 tot 499.999. 


ART. 3. 
De biljetten worden te koop gesteld : 


1° ten zetél der Koloniale Loteri] (Loui- 
zalaan, 194, Brussel) : 

2° door de banken en de kredietinrich- 

tingen; | 

door de ter beurzen van Brussel, Ant- 


werpen, Gent en Luik erkende wissel- 
agenten ; 


(a S) 
e 


door het bestuur van posterijen, tele- 
grafen en telefonen en aan de loket- 
ten der Belgische spoorwegstations ; 


5° door al de organismen of personen 
aangeduid door de Directie van de 
Koloniale Loterij. 


ART. 4. 


De loten, waarvan het algeheel beloop 
is vastgesteld op vierentwintig miljoen 
frank, ’t zij 60 th. van het uitgegeven 
bedrag, zijn ingedeeld als volgt: 


æ 


de ... 
D: Fes van de Fr. 3:000.000 RE TT CE Fr. 3.000.000 
lot de 
I lot van Free Fr. 2.000.000 .................. Fr. 2.000.000 
= ot van | 
lot de | | 
I I Melanie Fr. 1.000.000 .................. Fr. 1.000.000 
ot van | | 
lots de 
2 loten van Fr. ÆSO0000 ass Fr. r:208:008 
_ {lots de | | 
16 loten van ee Fr. 100.000 Fr. 1.600.000 
oten van | | 
lots de | | 
16, | PRE Fr:  SOO0O0 sn Fr. 800.000 
oten van | 
6 lots de ; _— 
5 se nie ue F: “28000: T. 1.400.000 
lots de 
80 | PR PT: 10000: ss Fr. 800.000 
loten van | 
| lots de | 
200 ; PNR IT Fr. DOOO: siosssisdeteture Fr, 1.000.000 
loten van 
lots de ) 
0.7, (0 1 RON Fr. 2600 sms Fr. 600.000 
\ loten van } | 
lots de ( 
D eu uses Fr. 1.000 ..ssscosossssssss FT. 800.000 
loten van:|/ 
nu — F | F 000.000 
ie OC) 25 2 2e É EE . 2.000. 
FER loten van : 2 F - Di 
À lots de \ | | 
0 RE RE Fr. 8.000. 
40.000 | en don Fr 200 r 000.000 
I lots \ | totalisant | 
45.413 , date ihes tetes | see Re Fr. 24.000.000 
{ lot totaliserende : 
ART. 5. ART. 5. 





Le tirage aura lieu publiquement, à 
l'endroit, à la date et dans le local qui 
seront indiqués ultéricurement par un 
avis au MONITEUR BELGE et par R 
voie de la presse. 


ART. 6. 


- Il:-sera -effectué' dans les conditions : in- 
oies ci-après : | | 


De trekking zal openbaar geschieden 
op de plaats, de datum en in het lokaal 
welke later zullen worden aangeduid bi; 
wege van een bericht dat in-het BEL- 
GISCH STAATSBLAD en door de 


pers zal worden bekernrdgemaakt. 


ART. 6. 
Zij zal geschieden : in de hierna aange- 


duide voorwaarden : 
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Six tambours recevront : 


Les cinq premiers, les chiffres 1, 2, 3, 
4 5, 6, 7, 8, 9 et ©. 


Le sixième (qui contiendra les chiffres 
des centaines de mille) ne recevra que 
les chiffres 1, 2, 3 et 4. 


Les chiffres sont inscrits sur des bou- 
les, qui seront introduites dans les tam- 
bours en présence du public. 


Le tambour de droite, par rapport au 
public, contiendra les chiffres correspon- 
dant au unités. 


Le deuxième, aux dizaines ; 

Le Hoisiome aux centaines : 

Le quatrième, aux mille; 

Le cinquième, aux dizaines de mille ; 


Le sixième, aux centaines de mille. 


Il sera procédé aux tirages successifs 
des lots comme suit, étant entendu qu'’a- 
vant l'extraction de chaque chiffre, il 
sera procédé au mélange des boules : 


1° Lots de 200 francs. 


Un chiffre est extrait du premier tam- 


bour (tambour des unités). Les 40.000 
billets dont le numéro se termine par le 
chiffre tiré gagnent chacun un lot de 
200 francs. 


Exemple: 


Le chiffre 4 est extrait du tambour. 


des unités. 


- Les 40.000 billets dont le numéro se 
permine par 4 gagnent chacuñ un lot de 
200 francs. 


°2° Lots de 500 francs. 


Le chif fre tiré ayant été ‘remis.dans le 
tambour des unités, il sera extrait un 


Zes trommels zullen ontvangen: 


De vijf eerste, de cijfers 1, 2 3, 4,5, 
6,7, 8,9en 0. 


De zesde (die de cijfers der honderd- 
duizendtallen zal bevatten) ontvangt de 
cijfers 1, 2, 3 en 4. 


De cijfers zijn geschreven op ballen 
welke, in bijzijn van het publiek, in de 
trommels zullen geplaatst worden. 


De ten opzichte van het publiek aan 
de rechterhand staande trommel, zal de 
cijfers bevatten welke met de eenheden 
overeenstemmen. 


De tweede, met de tientallen ; 
_ De derde, met de honderdtallen ; 
De vierde, met de duizendtallen ; 
: De vijfde, met de tienduizendtallen ; 


De zesde, met de honderdduizendtal- 
len. 


Voor de achtereenvolgende trekkingen 
der loten wordt te werk gegaan als volgt, 
met dien verstande dat, v6ôr het uithalen 
van elk cijfer, tot de mengeling der bal- 
len zal worden overgegaan: 


1° Loten van 200 frank. 


Een cijfer wordt uit de eerste trommel 
(trommel van de eenheden) gehaald. De 
40.000 biljetten waarvan het nummer 
eindigt op het verkregen cijfer, winnen 
elk een lot van 200 frank. 


Voorbeeld : 


Het cijfer 4 wordt uit de trommel van 
de eenheden gehaald, | 


De. 40.00 biljetten waarvan het num- 
mer eindigt op 4 winnnen elk een lot van 
200 frank. | 


2° Loten van 500 0 frank. 


‘Het uitgehaalde cijfer zijnde terug in. 
de trommel van de eenheden gelegd, za] 
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chiffre de chacun des deux premiers 
tambours (tambours des unités et des 
dizaines). | 


Les 4.000 billets dont le numéro se ter- 
mine par le nombre formé par les deux 
chiffres extraits, gagnent chacun un lot 
de 500 francs. 


Exemple: 


Le chiffre 7 est extrait du tambour 
des unités ; 


Le chiffre 9 est extrait du tambour 
des dizaines. 


Les 4.000 billets dont le numéro se ter- 
mine par 97 gagnent chacun un lot de 
500 francs. 


3° Lots de 1.000 francs. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans 
leurs tambours respectifs, 1l sera extrait 
un chiffre de chacun des trois premiers 
tambours (tambours des unités, des di- 
zaines et des centaines). 


Les 400 billets dont le numéro se ter- 


mine par le nombre formé par les trois 


chiffres extraits, gagnent chacun un lot 


de 1.000 francs. 


, 


| Exemple: 


Le chiffre ï est extrait du tambour 
des unités. 


Le chiffre 1 est extrait du tambour 
des dizaines. 


Le chiffre o est extrait du tambour 


des centaines. 


Les 400 billets dont le numéro se ter- 
mine par OII gagnent chacun un lot de 
1.000 francs. 


Il sera procédé de la même façon pour 
déterminer le deuxième groupe de 400 
billets gagnant chacun un lot de 1.000 
francs. | 


/ 


een ci] fer worden gehaald uit elk van de 
twee eerste trommels (trommels van de 
eenheden en van de tientaller). 


De 4.000 biljetten waarvan het num- 
mer eindigt op het door de twee uitge- 
haalde cijfers gevormd getal, winnen elk 
een lot van 500 frank. 


Voorbeeld : 


Het cijfer 7 wordt uit de trommel van 


de eenheden gehaald; 


Het cijfer 9 wordt uit de trommel van 
de tientallen gehaald. 


De 4.000 biljetten waarvan het num- 
mer eindigt op 97 winnen elk een lot van 
500 frank. 


3° Loten van 1.000 frank. 


De uitgehaalde cijfers zijnde terug in 
hun respectieve trommels gelegd, zal een 
cijfer worden gehaald uit elk van de eer- 
ste drie trommels (trommels van de een- 
heden, tientallen en honderdtallen). 


De 400 biljetten waarvan het nummer 
eindigt op het door de drie uitgehaalde 
cijfers gevormd getal, winnen elk een 
lot van 1.000 frank. 


Vobibeeld : 


Het cijfer 1 wordt uit de trommel van 
de eenheden gehaald. 


Het cijfer 1 wordt uit de trommel van 
de tientallen gehaald. 


Het cijfer o wordt uit de trommel van 
de honderdtallen gehaald. 


De 400 biljetten waarvan het nummer 
eindigt op OII winnen ek een lot van 
1.000 frank. 


24 


Aldus zal er worden te werk gegaan 


voor aanduiding van de tweede groep van 


400 biljetten winnende elk een lot van 
1.000 frank. 
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4° Lots de 2.500, de 5.060 et de 10.000 
francs. ‘ | 


_Les chiffres tirés ayant été remis dans 
leurs tambours respectifs, il sera extrait 
un Chiffre de chacun des quatre premiers 
tambours (tambours des unités, des di- 
zaines, des centaines et des mille). 


Les 40 billets dont le numéro se ter- 
mine par le nombre formé par les quatre 
chiffres extraits. gagnent chacun un lot 

de 2.500 francs. 


Exemple : 


Le chiffre 8 
des unités. 


est extrait du tambour 


Le chiffre 4 est extrait du tambour 
des dizaines. 


Le chiffre 5 est extrait du tambour 


des centaines. 


Le chiffre 
des mille. 


est extrait du tambour 


Les 40 billets dont le numéro se ter- 


mine par 3.548 gagnent chacun un lot de 
2.500 francs. 


Il sera procédé de la même façon pour 
déterminer les cinq autres groupes de 40 
billets gagnant chacun un lot de 2.500 
francs ; les cinq groupes de 40 billets ga- 
gnant chacun un lot de 5.000 francs et 
les deux groupes de 40 billets gagnant 
chacun un lot de 10.000 francs. 


5’ Lots de 25.000, de 50.000 et I00.000 
francs. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans 
leurs tambours respectifs, 1l sera extrait 
un chiffre de chacun des cinq premiers 
tambours (tambours des unités, des di- 
zaines, des centaines, des mille et des 
dizaines de mille). 


Les 4 billets dont le numéro se ter- 
mine par le nombre formé par les cinq 
chiffres extraits, gagnent chacun un lot 
de 25.000 francs. 


4" Loten van 2.500, van 5.000 en 
10.000 frank. | 


De uitgehaalde cijfers zijnde terug in 
hun respectieve trommels gelegd, zal een 
cijfer worden gehaald uit elk van de eer- 
ste vier trommels (trommels van de een- 
heden, de tientallen, de honderdtallen en 
de duizendtallen). 


De 40 biljetten waarvan het nummer 
eindigt op het door de vier uitgehaalde 
cijfers gevormd getal, winnen elk cen 
lot van 2,500 frank. 


Voorbeeld : 


Het tijfer 8 wordt uit de trommel van 
de eenheden gehaald. 


Het cijfer 4 wordt uit de trommel van 
de tientallen gehaald. 


Het cijfer 5 wordt uit de trommel van 
de honderdtallen gehaald. 


Het cijfer 3 wordt uit de trommel van 
de duizendtallen gehaald. 


De 40 biljetten waarvan het nummer 


eindigt op 3.548 winnen elk een lot van 
2.500 frank. 


Aldus zal er worden te werk gegaan 
voor aanduiding van de vijf andere groe- 


pen van 40 biljetten winnende elk een 


lot van 2.500 frank; de vijf groepen van 
40 biljetten winnende elk. een lot van 
5.000 frank en de twee groepen van 40 
biljetten winnende elk een lot van 10.000 
frank. | 


5° Loten van 25.000, van 50.000 en 
van 100.000 frank. 


De uitgehaalde cijfers zijnde terug in 
hun respectieve trommels gelegd, zal een 


cijfer worden gehaald uit elk van de eer- 


ste vijf trommels (trommels van de een- 
heden, de tientallen, de honderdtallen, de 
duizendtallen en de tienduizendtallen). 


De 4 biljetten waarvan het nummer 
eindigt op het door de vijf uitgehaalde 


cijfers gevormd getal, winnen elk een lot 


van 25,000 frank. 
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: Exemple: 


Le chiffre 4 est extrait du tambour 
des unités. 


Le chiffre 6 est extrait du tambour 
des dizaines. | 


“Le chiffre 2 est extrait du tambour 
des centaines. | 


Le chiffre 6 est extrait du tambour 
des mille. | 


Le chiffre 2 est sai du tambour 
des dizaines de mille. 


Les 4 billets dont le numéro se ter- 
mine par 26.264 gagnent chacun un lot 
de 25.000 francs. 


_ I] sera procédé de la même façon pour 
déterminer les treize autres groupes de 
4 billets gagnant chacun un lot de 25.000 
francs; 
gagnant chacun un lot de 50.000 francs 
et les quatre groupes de 4 billets gagnant 
chacun un lot de 100.000 francs. 


6° Lots de 500.000, de 1.000.000, de 
2.000.000 et de 3.000.000 de francs. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans 


leurs tambours respectifs, il sera extrait , 


un chiffre de chacun des six tambours. 


Exemple: 

_ Le chiffre 3 est extrait du tambour 
des unités. LL 

Le chiffre 8 est extrait du tambour 
des dizaines. 


Le chiffre 9 est extrait du tambour 
des centaines. 


Le chiffre 


1 est extrait du tambour 
des mille. | 


_ Le chiffre O est extrait du tambour 


des dizaines de mille. 


les quatre groupes de 4 billets 


Voorbeeld : 


Het cijfer 4 wordt uit de trommel van 
de eenheden gehaald. 


Het cijfer 6 wordt uit de trommel van 


de tientallen gehaald. 


Het ciyfer 2 wordt uit de trommel van 
de honderdtallen gehaald. 


Het cijfer 6 wordt uit de trommel van 
de duizendtallen gehaaïld. 


Het cijfer 2 wordt uit de trommel van 
de tienduizendtallen gehaald. 


De 4 biljetten waarvan het nummer 
eindigt op 26.264 winnen elk een lot van 
25.000 frank. 


Aldus zal er worden te _—. gegaan 
voor aanduiding van de dertien andere 
groepen van 4 biljetten winnende elk een 
lot van 25.000 frank; de vier groepen 
van 4 biljetten winnende elk een lot van 
50.000 frank en de vier groepen van 
4 biljetten winnende elk een lot van 
100.000 frank. 


6° Loten van 500.000, van 1.000.000, 
van 2.000.000 en Van 3.000.000 
frank. 


De uitgehaalde cijfers zijnde terug in 
hun respectieve trommels gelegd, zal een 
cijfer worden gehaald uit elk van de zes 
trommels. 


Voorbeeld : 


Het cijfer 3 wordt uit de trommel van 
de eenheden gehaald. 


Het cijfer 8 wordt uit de trommel van 
de tientallen gehaald. 


Het cijfer 9 wordt uit de trommel van 
de honderdtallen gehaald. 


Het ci j fer 1 wordt uit de trommel van 
de duizendtallen gehaald. 


Het cjfer o wordt wt de trommel van 
de tienduizendtallen gehaald. 


Le chiffre 4 est extrait du tambour 
des centaines de mille. 


. Le billet portant le numéro 401.983 
gagne un lot de 500.000 francs. 


Il sera procédé de la même façon pour 
déterminer le deuxième billet gagnant un 
lot de 500.000 francs; le billet gagnant 
le lot de 1.000.000 de francs, le billet 
gagnant le lot de 2.000.000 de francs et 
le billet gagnant le lot de 3-000.000 de 
francs. 


ART. 7. 


Pour le cas où un accident survien- 
drait à un ou plusieurs tambours au cours 
du tirage, celui-ci sera réglé selon les dis- 
positions prises immédiatement sur place 
par un membre du Comité de la Loterie. 


ART. &. 


Lorsqu'un même numéro sort plusieurs 
fois au tirage, le cumul des lots est auto- 
risé, 


ART. ©. 
. La liste des numéros gagnants sera 
publiée au MONITEUR BELGE et au 


BULLETIN OFFICIEL DU CONGO 
BELGE. 


ART. IO. 


‘Le paiement des lots sera effectué en 
espèces, sans aucune retenue, sur présen- 
tation des billets gagnants, dès le deu- 
xiême jour ouvrable après le tirage et au 
plus tard quatre mois après cette date. 


1° Pour les lots yusques et y compris 
1.000 francs. 


En Belgique : 


a) au siège de la Loterie, 194, avenue 
Louise à Bruxelles; 


b) à la Banque Centrale du Congo 
Belge et du; Ruanda-Urundi, :54, rue de 
Namur à Bruxelles ; 


Het cijfer 4 wordt uit de trommel van 
de honderdduizendtallen gehaald. 


Het biljet dragende het nummer 
401.983 wint een lot van 500.000 frank. 


Aldu$ zal er worden te werk gegaan 
voor aanduiding van het tweede biljet 
winnende een lot van 500.000 frank; het 
biljet winnende het lot van 1.000.000 
frank; het biljet winnende het lot van 
2.000.000 frank en het biljet winnende 


het lot van 3.000.000 frank. 


ART, 7. 


In geval zich tijdens de trekking aan 
een of meer trommels een ongeval voor- 
doet, zal dit geregeld worden volgens de 
schikkingen welke een lid van het Comité 
der Loteri] onmiddellijk ter er ge- 
nomen heeft. 


ART. 6. 


Indien, tijdens de trekking, een zelfde 
nummer meer dan eens wordt uitgehaald, 
is de vereniging der loten toegelaten. 


ART. 0. 


De lijst van de winnende nummers 
zal in het BELGISCH STAATSBLAD 
en in het AMBTELIJK BLAD VAN 
BELGISCH-CONGO verschijnen. 


ART. IO. 


De uitbetaling der loten zal worden 
gedaan in speciën, zonder welke afhou- 
ding ook, op vertoon van de winnende 
biljetten, vanaf de tweede werkdag na 
de trekking, en ten laatste vier maand 
na deze datum. 


° Voor de loten tot en met I 000 
dr 


In Belgie : 


a) ten zetel van de Loterij, 194, Loui- 
zalaan, te Brussel : 


b) op de Centrale Bank van Belgisch- 
Congo en van Ruanda-Urundi, 54, Naam- 
sestraat te Brussel; 
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c) dans les bureaux de poste de Belgi- | 


que (pendant un délai de trois mois sui- 
vant le tirage). 


ÂÀu Congo Belge et au Ruanda-Urundi : 


au siège social de la Banque Centrale 
du Congo Belge et du Ruanda-Urundi à 
Léopoldville et dans ses succursales (pen- 
dant un délai de trois mois prenant cours 
à la date du tirage). 


2° Pour les lots supérieurs à 1.000 


francs. 
Au siège de la Loterie. 


_ Tout billet gagnant pourra aussi être 
‘envoyé à la Loterie; le montant en sera 
envoyé par assignation ou virement pos- 
tal. 


Quatre mois après le tirage, tout bil- 
let gagnant non présenté devient sans 
valeur. 


ART. II. 


Est considéré comme irrégulier et ne 
peut être payé qu'après autorisation de 
la Direction de la Loterie Coloniale, tout 
billet maculé, déchiré, troué, incomplet ou 
recollé. 


ART. 12. 


‘La Loterie Coloniale ne reconnait qu’un 
seul propriétaire du billet, à savoir le 
porteur du dit billet. 


Les porteurs de participations n'ont 
aucun droit vis-à-vis de la Loterie. 


ART. 13. 


L'acquisition d’un billet implique de la 
part du porteur l'adhésion au présent 
règlement et à toutes dispositions qui se- 
raient arrêtées Per la direction de la 
Loterie. 


c) in de Sont toien van Belgié (bin- 


nen een tijdperk van drie maand volgen- 


de op de trekking). 
In Belgisch-Congo en in Ruanda- 
Urundi: 


in de imaatschappelijke zetel van de 
Centrale Bank van Belgisch- Congo en 
Ruanda-Urundi te Leopoldstad en in haar 
bijhuizen (binnen een tijdperk van drie 


maand dat aanvangt met de trekkings- 


datum). 
2° Voor de loten boven de 1.000 frank. 


Ten zetel der Loterij. 


Elk winnend biljet mag ook aan de 
Loterij toegezonden worden; het bedrag 
ervan zal verzonden worden per postas- 
signatie of overschrijving. 


Vier maand na de trekking, wordt elk 
niet aangeboden winnend biljet ongeldig. 


ART. II. 


Wordt als onregelmatig beschouwd en 
mag enkel na toestemming van de Direc- 
tie van de Koloniale Loterij uitbetaald 
worden, elk biljet dat besmeurd, ge- 
scheurd, met gaten doorboord, onvolle- 
dig of met lijm hersteld is. 


ART. 12. 


De Koloniale Loterij erkent slechts 
een enkel eigenaar van het biljet, name- 
lijk de drager van gezegd biljet. 


De dragers van deelhebbingen bezitten 
geen enkel recht ten aanzien van de Lo- 
teri]. 


ART. 13. 


Het verwerpen van een biljet bedraagt, 
vanwege de houder, het toetreden tot dit 
reglement en tot elke schikking welke 
door de Directie van de Loterij zou wor- 
den getroffen. | 
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ART. 14. 
Les dispositions d'ordre général fixées 
par lé présent arrêté sont d'application 


aux coupures d’un dixième de billet émis 
par la Loterie. 


Bruxelles, le 12 janvier 1957. 


Pour le Ministre: 


L'Administrateur-Général des Colonies, 


ART. I4. 


De schikkingen van algemeen belang 
door dit besluit vastgesteld, zijn van toe- 
passing voor de coupures van een tiende- 
biljet uitgegeven door de Loterij. 


Brussel, de 12 januari 1957. 


Voor de Minister : 


De Administrateur-Generaal 
van Kolomën, 


M. VAN DEN ABEELE. 


Conseil Colonial. 


En sa séance du 11 décembre 1956 le 
Sénat a désigné Monsieur Léopold Le 
Roye comme membre du Conseil Colo- 
nial pour un nouveau terme prenant 
cours le 16 décembre 1956. 


Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret modifiant l’article 8 du 
décret du 19 mars 1952, relatif à l’exer- 
cice de l’Art de Guérir. 


Ce projet de décret a été soumis à 
l'examen du Conseil au cours de la séan- 
ce du 16 novembre 1956. 


Sur proposition de deux membres qui 
soulignent que la seule délégation qui 
puisse être envisagée est celle visant les 
médecins provinciaux il est décidé 
d'amender le texte de la manière sui- 
vante : | 


« Le Gouverneur Général fixe par or- 
donnance, les conditions auxquelles le 
Gouverneur de province ou les méde- 
cins provinciaux qu'ils déléguent à 
cette fin peuvent délivrer des certifi- 
. cats d’aide-infirmier, d’aide-accoucheu- 
se et d’aide-infirmière. Le Gouverneur 


VO VV V Y  Y 


Koloniale Raad. 


In zijn zitting van 11 december 1956 


heeft de Senaat de Heer Leopold Le 


Roye aangeduid als lid van de Koloniale 
Raad voor een nieuwe termijn die op 16 
december 1956 aanvangt. 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot wijziging van 
het decreet van 19 maart 1952 op de 
uitoefening van de geneeskunde. 


De Koloniale Raad heeft dit ontwerp 
van decreet onderzocht in de vergadering 
van 16 november 1956. 


Op voorstel van twee raadsleden, die 
er op wijzen dat de enige in overweging 
te nemen delegatie deze is welke betrek- 
king heeft op provinciale geneesheren, 
wordt beslist de tekst te amenderen als 


volet : 


&« De (Gouverneur-Generaal bepaalt, 
» bij ordonnantie, de voorwaarden onder 
» dewelke de provinciegouverneurs of 
» de provinciale geneesheren die 217 hier- 
» ioe machtigen getuigschriften . van 
» hulpziekenverpleger, hulpvroedvrouw 
» en hulpziekenverpleegster mogen afle- 
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» Général détermine également les con- 
» ditions auxquelles les gouverneurs de 
> province ou leurs délégués peuvent 
» autoriser les aides-infirmiers, aïdes- 
» accoucheuses et aïides-infirmières à 
+ donner des soins médicaux et à prati- 
» quer certaines interventions. » 


.N 


. Le projet de décret, ainsi amendé, est 
_ approuvé à l'unanimité. 


Le R.P. Van Wing était absent et ex- 
cusé. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


» veren. De Gouverneur-Generaal stelt 
» eveneens de voorwaarden vast Waar- 
» onder de hulpziekenverplegers, hulp- 
» vroedvrouwen en hulpziekenverpleeg- 
» sters door de provinciegouverneurs of 
» hun afgevaardigden kunnen gemach- 
» tigd worden geneeskundige verzorging 
» te geven en bepaalde bewerkingen te 
» doen. » 


Het aldus geamendeerd ontwerp van 
decreet wordt eenparig goedgekeurd, 


E.P. Van Wing is afwezig met kennis- 
geving. 


Het Raadslid-V erslaggever, 


F. PEIGNEUX. 


L’Auditeur, 


De Auditeur, 


- .M. VAN HECKE. 


Modification du décret relatif à l’exer- 
cice de l’Art de Guérir. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial 
en. sa séance du 16 novembre 1956; 


se la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, | 
| “Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 
| ARTICLE 1. 


| L'article 8 du décret du 19 mars 1982 
sur l'exercice de l’Art.de Guérir est mo- 
difié comme suit : 


_« Article 8. — re Gouverneur Géné- 
ral fixe par ordonnance, les conditions 


Wijziging van het decreet op de uitoe- 
fening van de geneeskunde. 


 BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het advies door de Koloñiale 
Raad uitgebracht in zijn VÉTÉAGETNE van 
16 november 1956 ; 


Op de Vonrdrache van Onre Minister | 
van Kolonién, | 


. HEBBEN WIj GEDECRETEERD EN. DECRE- 
TEREN WI] : | | 


ARTIKEL I. 


Artikel 8 van het decreet van 19 maart 
1952 op de uitoefening van de genees- 
kunst wordt als volgt gewijzigd: 


« Artikel 8. — De Gouverneur-Gene- 
raal bepaalt, bij ordonnantie, de voor- 
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auxquelles le Gouverneur de province ou 
les médecins provinciaux qu'ils délèguent 
à cette fin peuvent délivrer des certifi- 
cats d’aide-infirmier, d’aide-accoucheuse 
et d’aide-infirmière. Le Gouverneur Gé- 
néral détermine également les conditions 
auxquelles les gouverneurs de province 
ou leurs délégués peuvent autoriser les 
aides-infirmiers, aides-accoucheuses et 
aides-infirmières à donner des soins mé- 
 dicaux et à pratiquer certaines interven- 
tions. » . 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent décret. 


Donné à Bruxelles, le 21 janvier 1957. 


waarden onder dewelke de provinciegou- 


verneurs Of de provinciale geneesheren 
die zij hiertoe machtigen getuigschriften 
van hulpziekenverger, hulpvroedvrouw 
en hulpziekenverpleegster mogen afleve- 
ren. De Gouverneur-Generaal stelt even- 
eens de voorwaarden vast waaronder de 
hulpziekenverplegers, de hulpvroedvrou- 
wen en de hulpziekenverpleegsters door 
de ‘provinciegouverneurs of hun afge- 
vaardigden kunnen gemachtig worden 
geneeskundige verzorging te geven en 
bepaalde bewerkingen te doen. » 


ART. 2. 


Onze Minister van Kolonién is belast 
met de uitvoering van dit decreet. 


” Gegeven te Brussel, 


de 21 januari 
1957. | . 


L 


BAUDOUIN, : 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 


«Pourquoi Pas ?-Congo ». — Constitu- 
tion (1). ue 


Par arrêté royal du 30 janvier 1957 
est autorisée la fondation de la société 
congolaise par actions .à responsabilité 
limitée, dénommée: « Pourquoi Pas ?- 
Congo » dont le. siège est établi à Léo- 
poldville et qui constituera une indivi- 


dualité juridique distincte de celle de ses 


associés. 


(1) Voir annexe I du présent fascicule. 


« Pourquoi Pas ?-Congo ». — Stichting 
(1). | a 


. Bij koninklijk besluit van 30 januari 
1957, wordt gemachtigd de stichting van 
de kongolese vennootschap op aandelen 
met beperkte aansprakelijkheid, genaamd : 
« Pourquoi Pas ?-Congo » waarvan de 
maatschappelijke zetel te Leopoldstad 
gevestigd is en een. rechtspersoonlijkheid 
uitmaken zal, onderscheiden van deze 
van haar vennoten. | 


(1) Zie bijlage I bij dit nummer. 
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« La Revue Congolaise du Bâtiment et | « La Revue Congolaise du Bâtiment et 


de l'Industrie. — Constitution (1). 


Par arrêté royal du 30 janvier 1957 
est autorisée la fondation de la société 
congolaise par actions à responsabilité 
limitée, dénommée: « La Revue Congo- 
laise du Bâtiment et de l’Industrie » dont 
le siège social est établi à Léopoldville 
et qui constituera une individualité Juri- 
dique distincte de celle de ses associés. 


Régie de distributions d’eau et d’électri- 
cité du Congo belge et du Ruanda- 
- Urundis — Autorisation en matière 
d’exploitation. 


LE MINISTRE DES COLONIES, 


Vu le décret du 30 décembre 1939, 
créant la « REGIE DE DISTRIBU- 


TIONS D'EAU ET D'ELECTRICITE 


DU CONGO BELGE ET DU RUAN- 
DA-URUNDI », modifié par le décret 
du 12 juillet 1956; 


Vu l'arrêté ministériel, en date du 3 
janvier 1940, portant approbation du 
cahier des charges de la REGIE; 

ARRÊTE : 
ARTICLE I®, 


La Régie de Distributions d'Eau et 


d’Electricité du Congo Belge et du Ruan- 


da-Urundi, ci-après désignée par le mot 
« REGIE », est chargée, pour compte de 
la Colonie, de la gestion et de l’exploita- 
tion des services suivants de distributions 
d’eau et d'électricité ainsi que des instal- 
lations annexes : a 
I. — Distribution d’eau. 

à Albertville, Bukama, Bumba, K:i- 


gali, Lisala et Lusambo, à partir 
du 30 novembre 1956; 


(1) Voir annexe I du présent fascicule. 
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de l'Industrie ». — Stichting (1). 


Bij koninklijk besluit van 30 januari 
1957, wordt gemachtigd de stichting van 
de kongolese vennootschap op aandelen 
met beperkte aansprakelijkheid, genaamd: 
« La Revue Congolaise du Bâtiment et 
de l'Industrie» waarvan de maatschap- 
pelijke zetel te Leopoldstad gevestigd is 
en een rechtspersoonlijkheid uitmaken 
zal, onderscheiden van deze van haar 
vennoten. | 


Regie der water- en electriciteitsverde- 
ling in Belgisch-Congo en in Ruanda- 
Urundi. — Toelating tot exploitaties. 


——s 


DE MINISTrER VAN KOLONIÈËN, 


Gelet op het decreet van 30 december 
1939, tot stichting van de « REGIE DER 
WATER- en ELECTRICITEITSVER- 
DELING IN BELGISCH-CONGO EN 
IN RUANDA-URUNDI», gewijzigd 
bij decreet van 12 juli 1956; 


Gelet op het ministerieel besluit van 3 
januari 1940, tot goedkeuring van het 
lastenkohier der REGIE : 


BESLUIT : 


ARTIKEL I. 


De Regie der Water- en Electriciteits- 
verdeling in Belgisch-Congo en in Ruan- 
da-Urundi, hierna onder het woord 


« REGIE » aangeduid, wordt, voor reke- 


ning van de Kolonie, belast met het be- 
heer en de uitbating van de volgende 
diensten der water- en electriciteitsverde- 
ing alsmede van de bijhorige installaties : 


1. — Waterverdelingen. 


te Albertstad, Bukama, Bumba, 
Kigah, Lisala en Lusambo, van 30 
november 1056 af; 


(1) Zie bijlage I bij dit nummer. 
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à Gemena, Kabalo et Kasenga, à 
partir du 1% mars 1957; | 
2. — Distribution d'électricité. 
à Bumba, Lisala et Lusambo, à 
partir du 30 novembre 1956; 
a Banana, Gemena, Kasenga, Ki- 
tona, Moanda et Vista, à partir du 
LS mars 1957. 


_ ART. 2. 


Les services de distributions d’eau et 
d'électricité seront exploités par la Re- 
GIE, conformément au cahier des char- 
ges annexé à l'arrêté ministériel du 3 
janvier 1940. 


ART. 3. 


L'Administrateur Général des Colo- 
nies est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. | 


Bruxelles, le 1 février 1087. 


.. te Gemena, Kabalo en Kasenga, 
_ van 1 maart 1957 af; 


2. — Electriciteitsverdelingen. 


te Bumba, Lisala en Lusambo, van 
30 november 1956 af: 

te Banana, Gemena, Kasenga, K:i- 
tona, Moanda en Vista, van 1°* 
maart 1957 af. . 


ART. 2. 


De REGIE baat de diensten der wa- 
ter- en electriciteitsverdeling overeen- 
komstig het bij het ministericel besluit 
van 3 januari 1940 gevoegd lastenkohier 


| uit. 


ART. 3. 


De Administrateur-Generaal van Ko- 
loniën is belast met de uitvoering van dit 
besluit. 


Brussel, 1 februari 1957. 


A. BUISSERET. 


ë 


Cadre de l'Agence Coloniale des Appro- | 
visionnements. 


Par arrêté ministériel en date du 31 
janvier 1957 le cadre de l'Agence Colo- 
niale des Approvisionnements pour l’an- 
née 1957 est fixé comme suit: 

_ Ingénieur principal chef de service 1 
Conseiller-adjoint ou chef de division 1 
Chef de division I 
Chef de bureau I 
Secrétaire d'administration 2 
Sous-chef de bureau | 4 
Ingénieur-technicien I 
Déclarant en douane ï 
Aide-expéditeur I 

9 

I 


Rédacteur 

Sténodactylographe : | 
Commis | L 10 
Dactylographe nn ï 
Conducteur d’auto. ss | I 


Kader van het Koloniaai Voorradenkan- 
toor. 


Bij ministerieel besluit dd. 31 januari 
1957 wordt het kader van het Koloniaal 
Voorradenkantoor voor het jaar. 1957 
vastgesteld als volgt : 


EÉerstaanwezend ingenieur-dienstchef 
Adjunct-adviseur of ‘1fdelingschef 
Afdelingschef 


Bureauchef 


Secretaris van administratie 
Onderbureauchef 

Technisch ingenieur 

Grensexpéditeur 

Hulpverzender 

Opsteller 

Stenodactylograaf 

Klerk | : 
Dactylograaf | | = 
Autobestuurder. 
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Commission administrative de l’Univer- 
sité officielle, — Nominations. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALE: 


_ 


: Vu la loi du 18 octobre 1908 sur le 
gouvernement du Congo Belge, notam- 
ment l'article 8: 


- Vu le décret du 26 octobre 1955 créant 
_ une université officielle, notamment l’ar- 
ticle 15, 6°; 


_ Vu le décret du 15 mai 1956 accor- 
dant, jusqu'au 31 décembre 1956, au con- 
seil d'administration certaines délégations 
des attributions de la Commission admi- 
nistrative, et portant dérogation provi- 
soire à l’article 15, 2° alinéa du décret du 
26 octobre 1955; | 


| Vu les présentations faites en date du 
2 ocobie 1956 par la Commission admi- 
nistrative ; 


Sur la proposition. de Notre Ministre 
des Colonies, 


Nous AVONS ARTS ET ARRÊTONS : 


ARTICLE 1®. 


Les membres suivants sont nommés 
pour compléter la composition de la Com- 
mission. administrative prévue à l’article 
15 du décret du 26 octobre 1955: 


M M. BROUXHON, G., avocat général 
‘ près :la Cour d'appel d'Elisabeth- 
ville; ; - 


DE GREEF, R., directeur de l’hô- 
_.. pital « Prince Léopold » à Fe 
bethville ; 


Administratieve Commissie van de offi- 
cièle universiteit. — Benoemingen. 


BOUDEWIJN, 
_Koninc DER BELGEN. 


Aan allen, tegenwoordigen en us 
menden, Heir. 


Gelet op de wet van 18 oktober 1908 
op het gouvernement van Belgisch-Congo 
inzonderheid artikel 8; 


Gelet op het decreet van 26 oktober 
1955 houdende oprichting van een offi- 
ciéle universiteit, inzonderheid artikel 


15, 6°; 


Gelet op het decreet van 15 mei 1956 
dat aan de raad van beheer tot 31 de- 
ber 1956 sommige volmachten verleent 
toebehorend aan de administratieve com- 
missie, en houdende voorlopige afwij- 
king van art..15, 2° alinea van het de- 
creet van 26 oktober 1955; 


Gelet op de voorstellen gedaan op 2 | 
oktober 1956 door de administratieve 
commissie ; | 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolontén, 


HEBBEN WI BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wiyi | 


ARTIKEL I. 
De vogende leden worden benoemd tot 


aanvulling van de samenstelling der ad- 
ministratieve commissie voorzien in arti- 


| kel 15 van het decreet van 26 oktober- 


1955: 


De Heren BROUXHON: G., advocaat 
generaal bij het Hof van _ 
van Elisabethstad ; 


DE GREEF, R, bestuurder van het 
hospitaal « Prins D » te —. 
sabethstad ; | 







: VAN WEYENBERGH, M, re- 


présentant de l’administration cen- | 
trale en Afrique de l'Union Miniè- 


re du Haut-Katanga. | 


ART. 2. Se de 


Le mandat de ces membres est d’üne 
durée de quatre ans, prenant cours à la 


date du présent arrêté. 


Donné à Bruxelles, le 25 janvier 1957. 


oo Par'le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


VAN DAELE, A. secrétaire gé- 
néral du Comité Spécial du Ka- | 
tanga pour les affaires d'Afrique; | 
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”. VAN DAELE, A. secretaris gene- 

_ raal van het Bijzonder Comité van 
Katanga voor de Afrikaanse belan- 
gen; | 


VAN WEYENBERGEH. M. verte- 
genwoordiger van het hoofdbestuur 
in Afrika van de Union Minière van 
Opper-Katanga. | 


ART. 2. 


Het mandaat van deze leden heeft een 
duur van vier jaar, met ihgang OP datum 


| van onderhavig besluit. 


Gegeven te Brussel, de 25 januari 


BAUDOUIN, 


. Van Koningswege: 
De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET.. 


| Rapport du Conseil Colonial sur le. pro- . 
jet de décret portant approbation de 


l'ordonnance législative du 2 août 1956 


retative au droit d'enregistrement en . 


matière foncière. 


Le Conseil a examiné ce projet de dé- 
cret au cours de sa séance du 21.décem- 


bre 1956. 


L'ancienne législation (décret du 31: 
mars 1926, modifié et complété par les . 


décrets des 4 décembre 1035, 27 mars 
1944 et 19 novembre 1951) contenait un 
article 2bis ainsi CONÇU: 


« En cas de mutation par suite d’un 
contrat d'’aliénation, le ‘droit propor- 
tionnel de mutation n’est pas dû sur 
la valeur des constructions, plantations 
et améliorations quelconques, faites par 
l'acquéreur ou les personnes aux droits 


VVYUV VV V 


s’effectue en vertu d’un droit à. deve- 


ir van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot goedkeuring 
van de wetgevende ordonnantie van 2 
augustus 1956 betreffende het regis- 
tratierecht inzake gronden. 


‘ 
ee —— 


De Koloniale Raad heeft | dit ontwerp 
van decreet onderzocht in de. VÉrEACenne 


| van 21 december 1956. 


De vroegere wetgeving (decreet van 
31 maart 1926, gewijzigd en aangevuld 


door de decreten van 4 december 1935, 


27 maart 1944 en 19 november 1951) be- 


helst een artikel 2bis dat ER is als 


volgt : 


« In geval van overgang ten gevolge 


» van een vervreemdingscontract is het 


» evenredig overgangsrecht niet verschul- 
» digd op de door den verkrijger of de 
» persoon ‘aan wier recht hij heeft opge- 


{ » volgd aangebrachte gebouwen, beplan- 
desquelles il a succédé, si l'acquisition : 


» tingen of welkdanige verbeteringen, 
» indien de verkrijging geschiedt krach- 
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» nir propriétaire qui existait à l'état 
__» actuel ou conditionnel au moment où 
» les constructions, plantations et amé- 
» liorations ont été faites $. 


.. Le projet de décret soumis au Conseil 
Colonial le 26 novembre 1954 maïntenait 
intégralement cette disposition. 


Au cours de 2 discussion et à l’initia- 
tive de l'Administration, elle fut abrogée 
et remplacée par le texte de l’article 34 
du décret du 14 février 1956 ainsi conçu: 


« Sont exemptées du droit proportion- 
» nel de mutation, les cessions de tout 
» terrain bâti ou non, effectuées direc- 
» tement par la Colonie ou les autres pou- 
» voirs concédants ». 


Il en résulte qu’eñ dehors de l’hypo- 
thèse prévue par cette disposition, depuis 
le 15 avril 1956, l'enregistrement de tout 
terrain sur lequel ont été édifiées des 
constructions ou des plantations et par 
application de l'article 4, donne lieu au 
paiement d'un droit de 6 % ‘de la valeur 
du terrain et de celle des PÉRRONS et 
des constructions. 


Le ue du 14 février 1956 a été pu- 
blié au Bulletin Officiel du 16 mars 1956 
et est entré en vigueur le 15 avril 1056. 


L'abrogation pure et simple de l’arti- . 


cle 2bis précité, sans aucune disposition 


transitoire, préjudicie gravement à ceux 


qui étaient virtuellement en droit de pré- 


tendre à l'exonération prévue par cet 


article du fait que les actes à dates cer- 
taines établissant leurs ‘droits à devenir 
propriétaires avaient été signés avant le 
31 mars 1956. 


Il y a là une situation à laquelle remè- 
de devait être apporté; c’est le but et 


» tens een recht om eïigenaar te worden 
» dat in wezenlijken of voorwaardelij- 
» ken staat bestond op het ogenblik dat 
» de gebouwen, beplantingen of verbete- 
» ringen.worden aangebracht ». 


Het ontwerp van decreet dat aan de 
Koloniale Raad werd onderworpen in de 


| vergadering van 26 november 1954 hand- 


haafde volledig deze bepaling. 


Tijdens de bespreking en op initiatief 
van het Bestuur werd deze bepaling bui- 
ten werking gesteld en vervangen door 
de tekst van artikel 34 van het decreet 
van 14 februari 1956 dat gesteld is als 


volgt : 


« Van het evenredig overgangsrecht 
» zijn vrijgesteld de afstanden van alle 
» gebouwde of ongebouwde gronden, 
» welke réchtstreeks door de Kolonie of 
+ door andere concessieverlenende mach- 
» ten worden gedaan ». 


Hieruit volgt dat de registratie behalve 
in het geval Waarin deze bepaling voor- 
ziet, van alle grond waarop gebouwen of 
beplantingen werden aangebracht met 
toepassing van artikel 4 aanleiding geeft, 
sedert 15 april 1956, tot de betaling van 
een recht van 6 % van de waarde van de 
grond en van de waärde der beplantin- 
gen en gebouwen. .. 


Het decreet van 14 februari 1956 werd 
bekend gemaakt in het Ambtelijk Blad 
van 16 maart 1956 en is in werking ge- 
treden op 15 april 1956. 


Dat voormeld artikel 2bis zonder meer 
buiten werking werd gesteld, zonder eni- 
ge overgangsbepaling, benadeelt op ern- 
stige wijze degene die virtueel gerech- 


tigd waren om aanspraak te maken op in 


dit artikel omschreven vrijstelling door- 
dat de akten met vaste dagtekening waar- 
in hun rechten bepaald worden om eige- 
naar te worden, ondertekend werden 
vOôr 31 maart 1956. 


Deze toestand moest verholpen worden 
dit was het opzet van de wetgevende or- 
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l’objet de l'ordonnance législative : le 
= Conseil Colonial ne peut donc que l’ap- 


_ prouver. 


Le projet de décret est noi di à l’una 
nimité. 


Etaient absents et  … M. De Wil- 
de en mission au Congo, M. Sohier pour 


raison de santé et M. van de Putte en 


voyage à l'étranger. 
Bruxelles, le 11 janvier 1957. 


Le C onseiller-Rapporteur, 


donnantie en de Koloniale Raad kan deze 


_dus alleen maar goedkeuren. 


=. Het ontwerp van decreet wordt een- 


parig goedgekeurd. 


Met kennisgeving zijn afwezig, M. De 
Wilde, op zending in Congo, de H. So- 
hier om gezondheidsredenen en de Hr. 
van de Putte op reis in het buitenland. 


Brussel, 11 januari 1957. 


. Het Raadshd-V erslaggever, 


P. ORBAN. 


L'Auditeur, 


Décret portant approbation de l’ordon- 
nance législative du 2 août 1956 rela- 


tive aux droits d'enregistrement en 


matière foncière. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 21 décembre 1956; 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE UNIQUE. 


L’ordonnance législative n° 42/232, du 
2 août 1956, sur les droits d’enregistre- 
ment en matière foncière, est approuvée 
dans les termes suivants : 


Le Gouverneur Général, 


Vu la loi du 18 octobre 1908 sur le 
Gouvernement du Congo Belge ; 


M. VAN Here. 


De Auditeurs 


Decreet tot goedkeuring van de wetge- 
vende ordonnantie van 2 augustus 
1956 betreffende de serie 
inzake gronden. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in zijn vergadering van 
21 december 1956; 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonién, | 


HEBBEN WU1J GEDECRETEERD EN DECRE- 


TEREN WI] : 


ENIG ARTIKEL. 


De wetgevende ordonnantie n° 42/232, 
van 2 augustus 1956, op de registratie- 
rechten inzake gronden, wordt in de hier- 


navolgende bewoordingen goedgekeurd : 


De Gouverneur-Generaal : 


Gelet op de wet op het Gouvernement 
van Belgisch-Congo; 
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Vu l'arrêté du Régent du 1° juillet 
1947 sur l’organisation. administratieve 
de la Colonie ;. 


Vu le décret du 14 dfévier 1956 abro- 
geant et remplaçant le décret du 31 mars 
1926. sur les droits d'enregistrement en 
matière foncière ; 

Vu l’urgence ; | 

ORDONNE : 


ARTICLE I. 


Le décret du 14 février 1956 sur les 


droits d'enregistrement en matière fon- 
cière est complété par la disposition tran- 
sitoire suivante qui en constitue l’article 
48bis : Sans préjudice de l'application de 
l’article 5 du présent décret, pendant une 
période d’un an à dater du 15 avril 1956, 
l’article 2bis du décret du 31 mars 1926 
reste applicable en cas de contrats ayant 
pour objet l'acquisition en propriété d’un 


terrain à bâtir, qui ont date certaine et 


sont antérieurs au 15 avril 1956. 


ART. 2. 


Est fondé à réclamer la restitution de | 


la différence entre les droits proportion- 
nels de mutation effectivement perçus et 
les droits proportionnels calculés suivant 
le décret du 31 mars 1926, quiconque 
ayant requis l'enregistrement d’un im- 
meuble avant l'entrée en vigueur de la 
présente ordonnance, n’a pu, pour ce mo- 


tif, bénéficier de la disposition de l'arti- | 


cle précédent. 


Toute demande de restitution sera pres- 
_crite le 14 avril 1957. .. 


Donné à Bruxelles, le 30 janvier 1087. 


 werp h: 
: van een bouwgrond, een vaste datum heb- 





Gelet op het besluit van de Regent van 
1 juli 1947 op de st à van 


de Kolonie ; 


Gelet op het decreet van 14 bas 
1956 tot intrekking en vervanging van 
het decreet van 31 maart 1926 op de re- 


gistratierechten inzake don 


Aangezien het ANR is ; 
BEVEELT : | 


ARTIKEL I. 


Het decreet van 14 februari 1956 op 
de  registratierechten inzake gronden 


wordt aangevuld met de volgende over- 


gangsbepaling die er het artikel 48bis van 
vormt: Onverminderd de toepassing van 
artikel S-van dit decreet blijft artikel 2bis 
van het decreet van 31 maart 1926 gedur- 
rende een periode van één jaar, te reke- 
nen vanaf de 15° april 1956, van toepas- 
sing in go van contracten die tot voor- 

ebben de verkrijging in eigendom 


ben en van vôôr 15 april 1956 dagteke- 
nen. 


Anr..2. 


Is’ gerechtigd om de ee van het 


_verschil tussen de werkelijk geheven 


evenredige, overgangsrechten en de vol- 
gens het decreet van 31 maart 1926 bere- 
kende evenredige rechten op te eisen, al 
wie de, registratie van een onroerend 
goed vor de inwerkingtreding van deze 
ordonnantie heeft gevorderd en om deze 
reden, de bepaling van voorgaand artikel 
niet heeft kunnen | genieten. 


Elke aanvraag om teruggave zal op 14 
Li 1957 verjaard zijn. 


| Gegeven te Brussel, de 


30 januari 
1957. 
BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Le Mi inistre des C olonies, 


Van Koningswege .: 


"A Burssener 
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Arrêté royal du 31 janvier 1957 ouvrant 
au budget des dépenses extraordinai- 
res du Congo Belge pour l'exercice 
1957 un crédit supplémentaire de 
40.000.000 francs. 


—— 
« e 


” BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 
A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’article 12 de la loi du 18 octobre 
1908 sur le Gouvernement du Congo 
Belge; 

Considérant qu vil est nn que la 
Colonie poursuive les études relatives à 
son équipement hydroélectrique ; 

Considérant qu'il importe de pouvoir 
disposer des crédits nécessaires à cet ef- 
fet; | | 

Vu la nécessité et l’urgence ; 


Sur la proposition de Hot Ministre 
des Colonies, 
Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


Fe ee. 


Est ouvert au budget des en 
extraordinaires du Congo Belge pour 


l'exercice 1957 (tableau I) un crédit sup- 
plémentaire de quaranté millions de 


francs (40.000.000 francs), à rattacher 
à l'article 22bis/7/2. « Etudes et travaux 
pour compte de la Colonie ». 

. ART. 2. 


R] 


La den autorisée à l'article pre- 
mier du présent arrêté sera couverte par 
les ressources extraordinaires du Trésor 
du Congo Belge de l’exercice 1957. 


As 3. 


Notre Ministre des Colonies est charge 
de l'exécution du présent arrêté. 


Donné à Bruxelles, le 31 janvier 1957. 


ER 


BAUDOUIN, 


“Par le Roi : 
“Le Mi inistre des C olonies, 


A. BUISSERET. 


Koninklijk besluit van 31 januari 1957 
waarbij. op de begroting der buitenge- 
wone uitgaven van Belgisch-Congo 
voor het dienstjaar 1957 een bijkre- 
diet geopend wordt van 40.000.000 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HE. 


Gelet op artikel 12 der wet van 18 
october 1908 op het Gouvernement van 
Belgisch-Congo ; 

Overwegende dat het past dat de Kolo- 
nie de studies met betrekking op zijn 
hydroelectrische toerusting voortzette; 

Overwegende dat het van belang is te 
dien einde over de nodige kredieten. te. 


kunnen beschikken : 


Aangezien het dringend noodzakeli jke 
aangelegenheden geldt ; 

Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonien, 

HEBBEN WiJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wii] : | 

ARBTIKREL I. 

Op de begroting der ns uit- 
gaven van Belgisch-Congo voor het 
dienstjaar 1957 (tabel 1) wordt een bij- 


krediet geopend van veertig millioen 


frank (40.000.000) te hechten aan arti- 

kel 22b1s/7/2:.« Studies en werken voor. 

rekening van de Kolonie », :. 
ART. 2. | 

De bij artikel één van dit besluit toe- 

gestane uitgave zal door de buitengewone 


_geldmiddelen der Schatkist van Belgisch- 


Congo van het ic 1957 . 
worden. 
Aer 3. 


Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering. van dit besluit. : 


Gegeven te Brussel, de 81 januari 
1957. L 


Van Koningswege + . 
De Minister van K Kolonië, … 


a LE 


Rene du Conseil Colonial sur le projet de décret réglant l'emploi des 
 Jangues française .et néerlandaise en matière judiciaire. 


Le projet de décret soumis au Conseil a pour objet la réalisation, dans le 
domaine judiciaire, de l’engagement formel, inscrit à l’article 3 de la 
Charte Coloniale, d'accorder aux citoyens belgés, résidant dans nos terri- 
toires d’outre-mer, des garanties, au point de vue linguistique, semblables 
à celles qui leur sont assurées dans la mère-patrie. Dans l’organisation 
légale du régime linguistique s’est affirmée de façon de plus en plus nette, 
en Belgique, la volonté d'établir l'égalité entre les langues française et 
néerlandaise, tout en respectant la liberté constitutionnelle (Wigny, Traité 
de droit constitutionnel, t. T, p. 375) : 


C’est à la réalisation de cette égalité, pour les citoyens d'ecoression 
néerlandaise se trouvant dans nos territoires d'Afrique, que tendent les 
dispositions qui ont. été examinées par le Conseil. Aussi se sont-elles bor- 
hées à transposer les dispositions réglant le régime linguistique dans 
l'agglomération bruxelloise. Au Congo, la situation est analogue, puisque 
les populations d’expression française et néerlandaise y sont également 
mêlées. 


La discussion générale fut ouverte à la séance tenue par le Conseil le 
80 novembre, et l’examen approfondi des articles fut fait au cours de celle 
du 7 décembre 1956. 


La majorité des membres, tout en appuyant sur la primauté des intérêts 
des habitants du Congo et des Congolais en priorité, a exprimé, sous. 
réserve de certains amendements, sa satisfaction de voir acquitter un 
engagement pris par le législateur souverain de 1908 vis-à-vis de la popu- 
lation d’expression néerlandaise résidant dans nos territoires d’outre-mer. 
Ils ont tenu à féliciter M. le Ministre d’avoir pris l’initiative d’apporter 
par ce projet, une solution acceptable pour les Flamands, sans préjudice 

ni pour les Wallons ni pour les Congolais. 


‘Un membre a exprimé le vœu que ce premier projet soit bientôt suivi 
par d’autres qui régleront la question pour les services de l'Administration, . 
pour l’enseignement et pour la Force Publique. Il souhaïte qu’une com- 
mission soit créée, en vue d’étudier l’ensemble des problèmes lingufstiques. 


Le Président a déclaré qu’il avait réuni au préalable quélques person- 
nalités, Flamands, Wallons et Bruxellois et leur avait soumis l'étude de 
l’ensemble du problème. 


Le projet a été examiné par le Conseil Colonial avec sérénité: en dehors 
de toute préoccupation politique, et ÉOVEMEnE dans Fehe de la 
Charte Coloniale. 


Une première objection à qui fut formulée est qu il eût appartenu au Par- 
lement de prendre ses responsabilités. Et, en effet, n’eût-il pas convenu 
que le Pouvoir législatif souverain examinât à nouveau la situation puis- 
que, depuis 1908, le régime linguistique de la Belgique, et notamment au 
point de vue judiciaire, a été profondément modifié ? Mais, puisque l’arti- 
cle 3 de la Charte Coloniale a voulu assurer aux Belges, résidant dans nos 
territoires d'Afrique, des garanties semblables à celles existant en Belgi- 
que, il est certain que les garanties que k: législateur souverain a voulu 
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Verslag van de Koloniale Raad over het ontwerp van decreet tot regeling 
van het gebruik van de Franse en Nederlandse taal in gerechtszaken. 


Het aan de Raad voorgelegde ontwerp van decreet strekt er toe, in 
gerechtszaken, de uitdrukkelijke verbintenis, opgetekend in artikel 3 van 
de Koloniale Keure ten uitvoer te leggen. Luidens deze zullen aan de Bel- 
gische burgers die in onze overzeese gebieden verblijven ten aanzien van 
de taal waarborgen worden verleend zoals deze die hun in het moederland 
zijn verzekerd. Bij de wettelijke vaststelling van de taalregeling in België 
is steeds duidelijker naar voren getreden de wil, om, met inachtneming 
van de grondwettelijke vrijheid, het Frans en het Nederlands op gelijke 
voet te plaatsen (Wigny, Traité de droit constitutionnel, t. L, p. 375). 


Deze gelijkheid tot stand brengen voor de Nederlandstalige burgers in 
onze Afrikaanse gebieden, dat is heiï opzet van de door de Raad onder- 
 zochte bepalingen. Deze laätste zijn dan ook enkel een aanpassing van de 
bepalingen op de taalregeling geldende in de Brusselse agglomeratie. De- 
zelfde toestand heerst in Congo want ook daar is de Nederlandstalige 
bevolking vermengd met! de Franstalige. 


De algemene bespreking werd ingezet in de vergadering door de Raad 
gehouden op 30 november terwijl de artikelen grondig werden onderzocht 
in de vergadering van 7 december 1956. 


. De meeste raadsleden betogen dat de belangen der inwoners van Congo 
en der Congolezen moeten primeren. Onder voorbehoud van sommige 
amendementen drukken zij hun voldoening uit over de naleving van de 
verbintenis, aangegaan door de souvereine wetgever van 1908, jegens de 
Nederlandstalige bevolking onzer overzeese gebieden. Zij hechten eraan : 
de Minister geluk te wensen met zijn initiatief om, door dit ontwerp, een 
voor de Vlamingen aanvaardbare oplossing te HVenEen die noch de Walen 
noch de Congolezen benadeelt. 


Een raadslid wenst op dit eerste ontwerp welhaast andere te zien volgen 
die het vraagstuk zullen regelen voor de bestuursdiensten, het onderwijs 
en de Weermacht. Hij wenst de oprichting ener commissie die de taal- 
vraagstukken in hun geheel zou onderzoeken. | 


De Voorzitter verklaart dat hij vooraf enkele vooraanstaande Vlamin- 
gen, Walen en Brusselaars heeft bijeengeroepen en hun het vraagstuk in 
zijn geheel voor onderzoek heeft voorgelegd. 


De Koloniale Raad heeft het ontwerp met onbevangenheid onderzocht, 
wars van enige politieke bekommering en uitsluitend in de geest van de 
Koloniale Keure. 


Naar luid van een eerste opwerping behoorde het Parlement zijn verant- 
‘woordelijkheid op te nemen. Het taalstelsel van België is immers, met 
name in gerechtszaken, sedert 1908 grondig veranderd. Betaamt het dus 
niet dat de souvereine wetgevende macht de toestand andermaal onder- 
zoekt ? Het opzet van artikel 3 van de Koloniale Keure was echter aan de 
Belgen in onze Afrikaanse gebieden zodanige waarborgen toe te zeggen 
als deze die in België bestaan. Het staat dan ook vast dat de souvereine 
wetgever aan de Belgische burgers in Afrika niet de in 1908 voorhanden 
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accorder aux citoyens belges d'Afrique sont non celles qui existaient en 
1908, mais celles qui leur seraient reconnues selon la législation progres- . 
_ sive en la matière. Et c’est précisément parce qu’il comprit les difficultés 
+ propres à la situation spéciale en Afrique, qu’il confia la tâche ardue de 
les résoudre au législateur ordinaire qui, comme le déclara le Ministre des 
Colonies, pourrait la traiter « dans la sérénité ». Il lui accorda, pour rem- 
plir ses vœux, un délai de cinq ans, actuellement dépassé de plus de huit 
iustres ! | 


M. le Ministre a dit, en réponse à une question parlementaire : « C’est 
aux difficultés de fait hérissant la matière qu’il faut attribuer le retard 
_ apporté par le législateur ordinaire de la colonie à prendre les décrets 
réglementant l’emploi des langues prévu par larticle 8 de la Charte 
Coloniale >» (Chambre des Représentants — Questions et réponses, 11 dé- . 
cembre 1956 p. 163). 


Un autre reproche qu on fit au projet est d’être inspiré par des motifs 
de politique intérieure belge. Le Ministre des Colonies répondit à ce grief. 
Il n’est pas contestable, déclara-t-il, que depuis la dernière guerre, les 
revendications flamandes au Congo se sont amplifiées et que le problème 
s’y pose de façon d’autant plus urgente que la jurisprudence est contra- 
dictoire. Aussi, affirma-t-il, le problème constitue bien un problème social 
congolais que le Conseil Colonial est tout indiqué pour résoudre, à raison 
de ses connaissances spéciales. 


Un membre estime que le ni de décret à l’examen était soumis au 
Conseil à la suite d’un incident dont une version dénaturée fut grossie et 
qui a fait croire à certains parlementaires, ignorants de la réalité des faits, 
qu’une réforme était nécessaire. A la suite de leurs démarches, un projet 
a été élaboré et le Conseil des Ministres tout entier est intervenu pour 
décider que ce pro) jet serait soumis au Conseil Colonial. 


Le Président déclara que, dès 1955. il lui était apparu opportun d’appli- 
quer l’article 3 de la Charte Coloniale, après s'être rendu compte de la 
situation et notament du fait que les revendications flamandes à la Colonie 
se sont accentuées depuis la dernière guerre. Sa décision était prise avant 
l'incident auquel il a été fait allusion. 


‘Quant aux charges financières, un membre a exprimé la crainte que 
des Noirs évolués ne s'inquiètent de l’utilisation des ressources de la Colo- 
nie à des fins qui lui sont étrangères. Le coût des réformes linguistiques 
‘ ne devrait-il pas être mis à charge du budget métropolitain ? 


Le Président a répondu que le régime prévu par le décret, notamment le 
renvoi de l’affaire devant une juridiction composée de magistrats connais- 
_ sant la langue des parties, si les besoins de la cause l’exigent, ne grèvera 
pas le budget colonial. Il n’en résultera pas un”supplément de dépenses. 


Le projet souleva des observations au sujet de son aspect essentiellement 
propre au Congo. Ne lèse-t-il pas les intérêts des indigènes, alors que Parti- 
cle 73 de la Charte des Nations-Unies proclame le principe de la primauté 
des intérêts des habitants ? | 


: Un membre remarque que le projet résoud la cstion des Fe dans “ 
la Colonie, uniquement en vue de la protection des intérêts d’une minorité 
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waarborgen heeîft willen verlenen maar deze waarborgen welke hun zou- 
den toegekend worden volgens een op dit stuk progressieve wetgeving. 
Deswege heeft de wetgever, beseffend dat de bijzondere toestand in Afrika 
zijn eigen zwarigheden heeft, de zware taak om hiervoor een oplossing te 
vinden‘opgedragen aan de gewone wetgever. Deze kan, zo zegt de Minister 
van Koloniën, die taak behartigen « met onbevangenheid >». Hem werd, 

om deze opdracht te vervullen, een tijd van vijf jaar toegemeten die inmid- 
dels met meer dan vier decennia is voorbijgestreefd. | 


In antwoord op een parlementaire vraag heeft de Minister sérblagid 
« De vertraging aan de dag gelegd door de gewone wetgever van de 
Kolonie bij het vaststellen der decreten tot regeling van het taalgebruik, 
bepaald door artikel 3 van het Koloniaal Handvest, is te wijten aan de 
netelige moeïilijkheden welke de facto aan deze stof verbonden zijn >» 


(Kamer der Volksvertegenwoordigers, Vragen en Antwoorden, 11 decem-: 


ber 1956, blz. 162). 


‘Aan het ontwerp wordt nog aangewreven dat het is ingegeven door 
beweegredenen ontleend aan de Belgische binnenlandse politiek. In ant- 
woord op dit bezwaar zegt de Minister van Koloniën dat de Vlaamse eisen 
in Congo sedert de laatste oorlog kennelijk op dringender wijze naar 
. voren werden gebracht en dat het vraagstuk aldaar te meer klemt omdat 
de rechtspraak niet eensluidend is. Hiermede, zo zegt hij, is stellig een 
sociaal Congolees vraagstuk gerezen. Om dit op te lossen is de Koloniale 
Raad wegens zijn bijzondere bevoegdheden, het aangewezen orgaan. 


_ Een raadslid meent dat het onderzochte ontwerp aan de Raad is voor- 
gelegd ingevolge een incident dat, in een verdraaide en aangedikte versie, 
sommige parlementairen, onkundig van de werklijke en feitelijke toe- 
dracht, in de waan heeft gebracht dat een hervorming zich opdringt. Aan 
hun hemoeiïingen is het te wijten dat een ontwerp werd opgemaakt en dat 
de voltallige Ministerraad is opgetreden en beslist heeft dat dit ontwerp 
zou onderworpen worden aan de Koloniale Raad. 


De Voorzitter verklaart dat hij het geschikt achtte artikel 3 van de 
Koloniale Keure toepassing te doen vinden, en wel reeds in 1955, nadat 
hij zich van de toestand rekenschap had gegeven en onder meer van de 
omstandigheid dat de Vlaamse eisen in de Kolonie sedert de jongste oor- 
log scherper worden geformuleerd. Zijn beslissing stond vast v66r het 
incident waarop gezinspeeld werd. | 


Wat de financiële lasten betreft vreest een raadslid dat sommige geëvo- 
lueerde Inlanders verontrust zullen zijn over de aanwending van de geld- 
- middelen der Kolonie voor een bestemming die haar vreemd is. Moeten de 
kosten der taalhervorming niet ten laste gelegd worden van de moeder- 
landse begroting ? 


De Voorzitter antwoordt dat de regeling waarin het decreet voorziet, 
onder meer door verwijzing van de zaak, als deze het vereist, naar een 
_ gerecht samengesteld uit magistraten die de taal van partijen kennen, de 
koloniale begroting niet zal bezwaren. Dit vergt geen bijkomende onkosten. 


Het ontwerp geeft nog aanleiding tot opmerkingen over het eigen aspect 
waardoior het uiteraard voor Congo gekenmerkt wordt. Schendt het de 
belangen der inlanders niet, waar het beginsel van het primaat der belan- 
gen van de inwoners nochtans wordt vooropgesteld door artikel 73 van 
het Handvest der Verenigde Naties ? 


- Een raadslid zegt dat het ontwerp, bij de usines van het taalprobleem 
in de Kolonie, alleen de belangenbeveïliging van een minderheïd van inge- 
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de citoyens belges importés, au lieu de se préoccuper principalement des 
intérêts et des vœux de la majorité de la population, les indigènes et les 
créoles, qui, lorsqu'ils parlent une langue européenne, s’expriment dans la 
langue française. La situation n’est pas celle de l’arrondissement de Bru- 
xelles, où les deux groupes se balancent. 


Il résulte clairement des déclarations que fit le Ministre des Colonies, 
_ au cours des discussions, que le projet ne concerne que les citoyens belges 
et qu’il reste étranger aux « Congolais > à qui il ne peut être question 
d'imposer le bilinguisme. Les JHRMEUONS indigènes au demeurant, restent 
étrangères au décret. 


Un membre déclare encore qu’en soulevant la question des langues, on 
risque de voir la population congolaise poser prématurément celle des 
langues indigènes. | 


Peut-être; répondit le Ministre des Colonies, des questions du même 
ordre d’idées se poseront-elles plus tard, en milieu indigène, à la suite 
d’évolutions diverses, mais pour le moment, elles ne se posent pas. 


Le recrutement de la magistrature fut également envisagé et des mem- 
bres émirent des inquiétudes au sujet de l'obligation qu’on pourrait lui 
imposer de connaître de facon approfondie les deux langues nationales. Le 
- Ministre fut formel à cet égard : « Le bilinguisme ne sera pas obligatoire 
de facon à éviter d’autres réactions ». Et sur la proposition de deux mem- 
__bres, d’apporter à cet égard des amendements de manière à assurer que les 
droits linguistiques des justiciables soient toujours assurés, le Ministre 
prorit formellement qu’un juste équilibre serait observé dans les nomina- 
tions et il proposa, dans cet ordre d’idées, d’insérer dans le rapport la for- 
mule suivante : « De facon à permettre l’application intégrale du décret, 
» l’ensemble des cours, tribunaux et parquets seront pourvus du nombre 
» nécessaires de magistrats et agents de l’ordre judiciaire connaissant le 
» français et le néerlandais. » | 


En réponse à à un membre M. le Ministre a déclaré qu’on n’exigera pas 
des indigènes la connaissance du néerlandais pour être recrutés. UE l’ad- 
ministration ni pour leur avancement. 


Des membres enfin tinrent à faire ressortir que le projet, loin de diviser 
les Belges dans les territoires d’outre-mer, au contraire, aurait comme 
résultat d’y fortifier notre solidarité nationale et, en conséquence, de favo- 
riser notre activité. 


_ Avant la discussion des articles, 1n membre le diverses erreurs 
dans le texte néerlandais présenté au Conseil. 


Le texte néerlandais sera revu. 


. 
LL. 


Le vote des articles donna lieu à à quelques considere bons SDATCURSrCE à 
certains d’entre eux. ; 
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weken Belgische burgers op het oog heeft. Het behartigt niet in de eerste 
plaats de belangen en de wensen van de meerderheid der bevolking, van de 
_inlanders en van de creolen die, wanneer zij een Europese taal spreken, 
zich van het Frans bedienen. Met de toestand is het anders gesteld in het 
arrondissement Brussel waar beide taalgroepen in evenwicht zijn. 


Uit de verklaringen van de Minister tijdens de bespreking blijkt duide- 
lijkt dat het ontwerp alleen Belgisch burgers betreft en de « Congolezen » 
buiten beschouwing laat. Er kan geen sprake van zijn aan deze laatste de 
tweetaligheid op te leggen. Inlandse gerechten vallen trouwens niet in de 
pepalingen van dit decreet. . 


Een raadslid verklaart nog dat men, door het taalvraagstuk. OP te wer- 
pen, gevaar loopt het vraagstuk der inlandse talen ontijdig te zien HARNE 
pen door de Congolese bevolking. 


De Minister antwoordt dat in inlandse kringen, ingevolge verschillende 
evoluties, wellicht later vraagstukken zullen rijzen die hiermede verband 
houden, die evenwel thans niet aan de orde zijn. 


. Er wordt ook gesproken over de aanwerving van magistraten en som- 
mige raadsleden zijn er ongerust over dat men deze de grondige kennis 
van beide landstalen zou kunnen opleggen. Op dit stuk spreekt de Minister 
zich uitdrukkelijk uit : « Geen tweetaligheid zal worden opgelegd teneinde 
andere reacties te vermijden. » 


Twee raadsleden stellen voor te dien aanzien, amendementen goed te 
kèuren waardoor de rechten der rechtzoekenden op taalgebied steeds zul- 
len verzekerd zijn. Ingaande hierop belooft de Minister formeel dat een 
billijk evenwicht zal worden in acht genomen bij de benoemingen. In ver- 
band hiermede stelt hij voor, in het verslag, de volgende formule in te 
voegen : « Aan de hoven, rechtbanken en parketten in hun geheel geno- 
> men, Zullen een aantal magistraten en gerechtsbeambten verbonden 
» worden die Frans en Nederlands kennen, in de mate vereist om het 
- » decreet integrale toepassing te doen vinden. » 


In antwoord op een raadslid verklaart de Minister dat men van de 
inlanders niet zal eisen dat zij Nederlands kennen om in het Bestuur te 
kunnen aangeworven worden, noch voor hun bevordering. 


: Sommige raadsleden stellen er ten slotte prijs op onder de aandacht te 
brengen dat het ontwerp hoegenaamd geen verdeeldheid zaait onder de 
Belgen in de overzeese gebieden maar aldaar integendeel een versteviging 
van ons nationaal samenhorigheidsgevoel zal DEMERR ER en onze bedrijvig- 
heid zal verlevendigen. 


Vôér de bespreking der artikelen wijst een raadslid op enkele vergissin- 
gen in de nederlandse tekst die aan de Raad is voorgelegd. De nederlandse 
tekst zal worden herzien. - 


Dé stemming over de artikelen geeft aanleiding tot enige beschouwingen 
die meer inzonderheïid op enkele daarvan betrekking hebben. 
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CHAPITRE I 


Emploi des langues en matières civile et commerciale. 


: ARTICLE I. 


2 


. Un membre émet des scrupules sur le critère qui servira de base au juge 
_pour estimer que le défendeur a une connaissance « suffisante » de la lan- 
gue employée pour la rédaction de l’acte « introductif d’instance ». Le 
: Président le rassura en lui faisant observer qu’un contrôle est exercé par 
la Cour d’Appel. Un autre membre a émis l’avis qu’en cas d’arbitraire, il 
pourrait y avoir faute professionnelle du magistrat. | 


Texte du projet. 


Devant les juridictions siégeant en 
matières civile et commerciale, l’acte 
introductif d'instance peut être 
rédigé en français ou en néerlandais, 
au choix du demandeur. 


La procédure est poursuivie dans 
la langue employée pour la rédaction 
de l’acte, à moins que le défendeur, 
avant toute défense et toute excep- 
tion même d’incompétence, ne de- 
mande que la procédure soit poursui- 
vie dans l’autre langue. 


Cette demande”est faite oralement 


si le défendeur comparaît en per- 
sonne, elle est faite par écrit lorsque 
le défendeur comparaît par manda- 
taire. | 


Le juge statue sur le champ. Il 


= 


Texte approuvé. 


Devant les juridictions siégeant en 
matières civile et commerciale, l’acte 
introductif d’instance peut être ré- 
digé én français ou en néerlandais, : 
au choix. du demandeur. on 


La procédure est poursuivie dans 
la langue employée pour la rédaction 
de l’acte, à moins que le défendeur, 
avant toute défense et toute excep- 
tion même d’incompétence, ne de- 
mande que la procédure soit poursui- 
vie dans l’autre langue. | 


Cette demande est faite oralement 
si le défendeur comparaît en per- 
sonne, elle est faite par écrit lorsque 


le défendeur comparaît par manda- 


peut refuser de faire droit à la de- 


mande si les éléments de la cause éta- 
blissent que le défendeur a une con- 
naissance suffisante de la langue 
employée pour la rédaction de l’acte 
introductif d'instance. La décision du 
juge doit être motivée: elle n’est sus- 
ceptible ni d’opposition ni d’appel. 
Elle est exécutoire sur minute, sans 
autres procédures ni formalités; le 
prononcé de la décision, même en 
l'absence des parties, vaut significa- 
tion, | au | 


taire. 


Le juge statue sur le champ. Il peut 
refuser de faire droit à la demande, 
si les éléments de la cause établissent 
que le défendeur a une connaissance 
suffisante de la langue émployée pour 
la rédaction de l'acte introductif 
d'instance. La décision du juge doit 
être motivée; elle n’est susceptible ni 
d'opposition ni d’appel. Elle est exé- 
cutoire sur minute, sans autres pro- 
cédures ni formalités; le prononcé de 
la décision, même en l’absence des 
parties ,vaut signification. 


ART. 2. 5 


_ L'article 2 ne donne lieu à aucune discussion. 


FN 


| | HOOFDSTUXK LI: 
Gebruik der talen in handelszaken en in burgerlijke zaken. 


- 


ARTIKEL I. 


Een raadslid heeft scrupules ten aanzien van de maatstaf waarnaar de 
rechter oordelen zal dat de verweerder de taal, gebruikt voor het opstellen 
van de akte van rechtsingang, « voldoende » machtig is. De Voorzitter 
ctelt hem gerust zeggende dat het Hof van Beroep toezicht houdt. Een 
ander raadslid meent dat de magistraat, die in dezen van willekeut blijk 
geeft, zich aan een ambtsplicht zou kunnen vergrijpen. 


Tekst van het ontwerp. 


Voor de gerechten die in burger- 


lijke zaken of in handelszaken zete- 
len, mag de akte van rechtsingang 
naar keuze van de eiser, in het Ne- 
derlands of in het Frans worden 
opgesteld. 


De rechtspleging wordt vervolgd 


in de voor het opstellen der akte 
gebruikte taal, tenzij de verweerder, 


vé6r elke verwering en elke exceptie, 
zelfs om reden van onbevoegdheid, 


vraagt dat de rechtspleging in de 


andere taal wordt vervolgd. 


. Deze vraag wordt mondeling ge- 
daan indien de verweerder in per- 
soon verschijnt, zij wordt schrifte- 
lijk gedaan indien de verweerder 
langs gemachtigde verschijnt. 


De rechter beslist terstond. Hij kan | 


weigeren de vraag in te vwilligen 
indien uit de gegevens van de zaak 
blijkt dat de verweerder de taal, 
gebruikt voor het opstellen van de 
akte van rechtsingang, 
machtig is. De beslissing van de 
rechter is met redenen omkleed:; zij 
is niet vatbaar voor verzet of voor 
hoger beroep. Zij is uitvoerbaar op 
de minuut, zonder enige andere 
rechtspleging of formaliteit: de uit- 
spraak van de beslissing, zelfs in 
afwezigheid van partijen, geldt als 
ne 


voldoende 


Goedgekeurde tekst. 


Voor de gerechten die in burger- 
lijke zaken of in handelszaken zete- 
len, mag de akte van rechtsingang 
naar keuze van de eiser, in het Ne- 
derlands of in het Frans worden 
PERLE 


De. badge wordt veroled ‘ 


‘in de voor het opstellen der akte 


gebruikte taal, tenzij de verweerder, 
vôér elke verwering en elke exceptie, 


zelfs om reden van onbevoegdheid, 


vraagt dat de rechtspleging in de 
andere taal wordt vervolgd. 


Deze vraag wordt mondeling ge- 
daan indien de verweerder in per- 


soon verschijnt, zij wordt schrifte- 


lijk gedaan indien de verweerder 
langs gemachtigde verschijnt. 


De rechter beslist terstond. Hij kan 


_weigeren de vraag in te willigen 


indien uit de gegevens van de zaak 
blijkt dat de verweerder de taal, 
gebruikt voor het opstellen van de 
akte van rechtsingang, voldoende 
machtig is. De beslissing van de 
rechter is met redenen omkleed; zij 
is niet vatbaar voor verzet of voor 


_hoger beroep. Zij is uitvoerbaar op 


de minuut, zonder enige andere 
rechtspleging of formaliteit: de uit- 
spraak van de beslissing, zelfs in 
afwezigheid van partijen, geldt als 
betekening. 


ART. 2. 


Artikel 2 geeft geen aanleiding tot enige bespreking. | 
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Lorsqu'il y a plusieurs défendeurs 
dans une même affaire et que l’un de 


ceux-ci demande que la procédure 


soit poursuivie dans la langue autre 
que celle employée dans l’acte intro- 
ductif d'instance, il est fait usage de 
la langue demandée par la majorité. 
Toutefois, le juge peut refuser de 
faire droit à cette demande si les 
éléments de la cause établissent que 
la majorité des défendeurs ont une 
connaissance suffisante de la langue 
employée pour la rédaction de l’acte 
introductif d’instance. 


En cas de parité, le juge détermine 
lui-même la langue dans laquelle la 
procédure sera poursuivie en tenant 
compte des besoins de la cause. 


Le juge statue sur le champ, sa 
décision doit être motivée; elle n'est 
susceptible ni d'opposition ni d'appel; 
elle est exécutoire sur minute, sans 
autres procédures ni formalités. Le 
prononcé de la décision, même en 
l’absence des parties, vaut significa- 
tion. | 


Lorsqu’il y a plusieurs défendeurs 
dans une même affaire et que l’un de 
ceux-ci demande que la procédure 
soit poursuivie dans la langue autre 
que celle employée dans l’acte intro- 


ductif d'instance, il est fait usage de 


la langue demandée par la majorité. 
Toutefois, le juge peut refuser de 
faire droit à cette demande si les 
éléments de la cause établissent que 
la majorité des défendeurs ont une 
connaissance suffisante de la langue 
employée pour la rédaction de l’acte 
introductif d’instance. 


En cas de parité, le juge détermine 


lui-même, d’après les besoins de la 


cause, la langue dans laquelle la pro- 
cédure sera poursuivie. 


Le juge statue sur le champ; sa 


décision doit être motivée; elle n’est 


susceptible ni d’cpposition ni d’appel; 
elle est exécutoire sur minute, sans 
autres procédures ni formalités. Le 
prononcé de la décision, même en 
l'absence des parties, vaut signifi- 
cation. 


ART. 3. 


Le CHaoitre I traitänt spécialement des matières civile et commerciale, 
un membre demanda de transposer, en ce chapitre, le premier alinéa de 
l’article 8 du projet, qui intéressait ces juridictions, en éliminant le mem- 
bre de phrase : € Devant toutes les juridictions siégeant en matières civile 


_ et cOHmereIale >. 


ART. 3 (ancien). 


Devant toutes les juridictions sié- 
geant en matières civile et commer- 
ciale, les parties comparaissant en 
. personne font usage de la langue de 
leur choix pour tous leurs dires et 
déclarations. 


ART. 3. 


Les parties comparaissant en per- 
sonne font usage de la langue de leur 
choix pour tous leurs dires et décla- 
rations. | 


CHAPITRE II 
Emploi des langues en matière pénale. 


ART. 4. 


D'après le projet, la langue du déclarant devait déterminer la langue 
des poursuites ou de l'instruction. Mais, cômme le fit remarquer un mem- 
bre, il y a des cas où des devoirs d’instruction s’imposent d’urgence, sans 
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Wanneer er verscheidene verweer- 
ders zijn in een zelfde zaak en één. 


van hen vraagt dat de rechtspleging 
wordt vervolgd in de taal die niet in 
de akte van rechtsingang is gebruikt, 
wordt de door de. meerderheid ge- 
vraagde taal gebruikt. De rechter kan 
evenwel weigeren die vraag in te 


willigen, indien, uit de gegevens van 


de zaak blijkt dat de meerderheïd 
van de verweerders de in de akte van 
rechtsingang gebruikte taal voldoen- 
de machtig is. 


In geval van pariteit, bepaalt de 


rechter zelf, met inachtneming van 
de vereisten der zaak, in welke taal 
de rechtspleging zal worden vervolgd. 


De rechter doet terstond uitspraak, 
zijn beslissing is met redenen om- 
kleed ; zij is niet vatbaar voor verzet 
of voor hoger beroep; zij is uitvoer- 
baar op de minuut, zonder enige 
andere rechtspleging of formaliteit. 
De uitspraak van de beslissing, zelfs 
in afwezigheid van partijen, geldt als 
betekening. 


Wanneer er verscheidene verweer- 
ders zijn in een zelfde zaak en één 
van hen vraagt dat de rechtspleging 
wordt vervolgd in de taal die niet in 
de akte van rechtsingang is gebruikt, 
wordt de door de meerderheid ge- 
vraagde taal gebruikt. De rechter kan 
evenwel weigeren die vraag in te 
willigen, indien, uit de gegevens van 
de zaak blijkt dat de meerderheid 
van de verweerders de in de akte van 
rechtsingang gebruikte taal voldoen- 


de machtig is. 


In geval van pariteit, bepaalt de 
rechter zelf, met inachtneming van 
de vereisten der zaak, in welke taal 
de rechtspleging zal worden vervolgd. 


De rechter doet terstond uitspraak, 
zijn beslissing is met redenen om- 


kleed ; zij is niet vatbaar voor verzet 


of voor hoger beroep; zij is uitvoer- 
baar op de minuut, zonder enige 
andere rechtspleging of formaliteit. 
De uitspraak van de beslissing, zelfs 
in afwezigheid van partijen, geldt als 
betekening. 


ART. 3. 


Aangezien het eerste hoofdstuk in het bijzonder handelt over burgerlijke 
_Zaken en handelszaken vraagt een raadslid in dit hoofdstuk het eerste lid 
over te brengen van artikel 8 dat op deze gerechten betrekking heeft, met 

._ weglating van de zinsnede « Voor alle gerechten die in burgerlike en in 


handelszaken zetelen. » 


ART. 8 (oud), eerste lid. 


Vôér alle gerechten die in burger- 


lijke zaken en in handelszaken zete- 
len, maken de in persoon verschij- 
nende partijen gebruik van de taal 
hunner keuze voor al hun beweringen 
en verklaringen. 


ART. 3. 


De in persoon verschijnende par- 
tijen maken gebruik van de taal hun- 
ner keuze voor al hun beweringen en 
verklaringen. | 


HOOFDSTUX II. 


Gebruik der talen in strafzaken. 


ART. 4. 


Volgens het ontwerp moet de taal van de aangever de doorslag geven : 
bij het vaststellen van de taal waarin het onderzoek of de vervolging zal : 
gebeuren. Een raadslid merkt echter op dat de verrichtingen van het on- 
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qu’il soit possible d’attendre li’ntervention d’un interprète. Aussi, après 
un échange de vues ,le Conseil se mit-il d’accord pour appliquer en l'espèce : 
deux principes : le premier consistant à permettre à l'officier instrumen- 
_ tant de rédiger son procès-verbal dans la langue de son choix; le second 
consistant à permettre à l’inculpé d’user de la même faculté, éventuélle- 
ment dans une déclaration écrite. Mais, comme l’inculpé peut avoir employé 
celle des deux langues nationales qui n’est pas sa langue maternelle, uni- 
quement pour faciliter les premiers devoirs d’information, il était équita- 
ble de prévoir qu’il lui fût permis d’indiquer la langue dans laquelle il 
_ désirait voir poursuivre la procédure. Le texte qui. fut approuvé tint 


compte de ces observations. 


Aër. 3 (ancien). 


Les actes de poursuites et d’instruc- 
tion émanant des officiers du minis- 
tère public, ainsi que les procès-ver- 
baux relatifs à la recherche et à la 
constatation des infractions, peuvent 
être rédigés en français ou en néer- 


landaiïs, selon que celui qui en est l’ob- 


jet fait usage de l’une ou de l’autre 
de ces langues pour ses déclarations 
et, à défaut de déclaration, selon les 
besoins de la cause. 


ART. 4. 


Les actes de poursuites et d’instruc- 
tion émanant des officiers du minis- 
tère public, ainsi que les procès-ver- 
baux felatifs à la recherche et à la 
constatation des infractions, peuvent 
être rédigés en français ou en néer- 
landais, selon les besoins de la cause. 


Toutefois, celui qui en est l’objet, 


pourra toujours employer l’une ou 


l’autre de ces langues pour ses décla- 
rations, orales ou écrites. 


De même, À aura toujours le droit 
d'indiquer la langue dont il désire 


user au cours de la procédure. 


ART. S. 


Un membre fit judicieusement observer qu’il importait de mettre l’arti- 
cle 5 en concordance avec l’esprit 4 amendé, et, en conséquence, d’y ajou- 
ter :« ou aura demandé l’emploi de l’une ou de l’autre de ces langues ». 


Le second paragraphe, après discussion, fut maintenu, de façon à per- 


_ mettre au tribunal, comme le fit remarquer le Président, d’user de la 


langue qui apparaît en cours d’audience, mieux correspondre aux connais- 
sances linguistiques réelles du prévenu. Toutefois, sur la proposition d’un 
membre, le mot « est » fut remplacé par les mots « peut être » pour le cas 
où le tribunal ne serait pas bilingue. 


Un membre proposa de permettre au prévenu qui ne comprend que Je 
néerlandais, de demander conformément à à l’article 22 de la loi du 22 juin 
1935 la traduction des pièces établies en français. L'auteur de l’amende- 
ment le retira en considération des objections qui lui furent opposées, 
notamment les frais que la traduction entraînerait pour l’Etat, les lenteurs 
qu’elle provoquerait et son inopportunité dans la grande majorité des cas. 
Un membre, au surplus, releva que ce précédent pourrait justifier ulté- . 
rieurement l’exigence des indigènes de faire traduire les pièces du dossier 
dans leur langue. | | ; 
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derzoek in sommige gevallen dringend moeten volvoerd worden, zonder dat 
op de tussenkomst van een tolk kan worden gewacht. Na een gedachten- 
wisseling gaat de Raad dan ook akkoord om, ter zake, twee beginselen 
toe te passen : het eerste luidt dat de instrumenterende officier gemach- 
tigd wordt zijn proces-verbaal op te stellen in de taal zijner keuze, het 
tweede luidt dat beklaagde van hetzelfde vermogen kan gebruik maken, 
eventueel in een schriftelijke verklaring. Beklaagde kan evenwel, enkel 
met het opzet de eerste verrichtingen van het onderzoek te vergemakke- 
lijken, een van beide landstalen gebruikt hebben die zijn moedertaal niet 
is. Het is derhalve billijk te bepalen dat het hem vergund is de taal aan 
te duiden waarin hij de rechtspleging wil zien vervolgen. In de goedge- 


keurde tekst wordt met deze opmerkingen rekening gehouden. 


ART. 3 (oud). 


De akten van vervolging en van 


_ onderzoek uitgaande van ambtenaren 
van het openbaar ministerie, alsmede 
de processen-verbaal betreffende de 
opsporing en de vaststelling van mis- 
drijven, mogen in het Nederlands of 
in het Frans worden opgesteld, vol- 
gens dat degene die er het voorwerp 
van is gebruik maakt, voor zijn ver- 
klaringen, van één dezer talen en, bij 
gebrek aan een verklaring, volgens de 
vereisten van de zaak. 


ART. 4. 

De akten van vervolging en van 
onderzoek uitgaande van ambtenaren 
van het openbaar ministerie, alsmede 
de processen-verbaal betreffende de 
opsporing en de vaststelling van mis- 


| drij ven, mogen in het Nederlands of 


in het Frans worden opgesteld, vol- 
gens de vereisten van de zaak. 
Hij die er het voorwerp van is mag 


echter steeds van de ene of de andere 


van deze talen gebruik maken voor 
zijn mondelinge of schriftelijke ver- 
klaringen. 

Hij is eveneens steeds gerechtigd 
de taal aan te duiden waarvan hij ge- 
bruik wenst te maken in de loop van 


de TécRHpIegRee 


An D... | | 
_ Een raadslid merkt terecht op dat het van belang is artikel 5 in over- 
eenstemming te brengen met het geamendeerde artikel 4, en er bijgevolg 
de volgende woorden aan toe te voegen : « of het gebruik van een van 
deze talen heeft gevraagd ». 


Na bespreking wordt de tweede schañdhaatl tenetidé ZO 
zegt de Voorzitter, aan de rechtbank toe te laten die taal te gebruiken | 
die, in de loop der terechtzitting, kennelijk beter aan de werkelijke taal- 
kennis van beklaagde beantwoordt. Op voorstel van een raadslid vervangt 
men evenwel het woord « wordt » door de woorden « mag worden », VOOr 
het geval de rechtbank niet tweetalig zou zijn. 


Een raadslid stelt voor aan beklaagde die enkel Nederlands kent, toe te 
laten, overeenkomstig artikel 22 van de wet van 22 juni 1935, de vertaling 
te vragen van de in het Frans opgemaakte stukken van het dossier. Hi) 
trekt evenwel zijn amendement in wegens de hiertegen aangevoerde be- 
zwaren, onder meer ten aanzien van de kosten van vertaling, ten laste 
van de Staat, de hieruit volgende vertraging en de omstandigheid dat 
vertaling in de meeste gevallen ongeschikt is. Een raadslid wijst er bo- 
vendien op dat dergelijk precedent later de eis zou kunnen rechtvaardigen 
vanwege de inlanders om de stukken van het dossier in hun taal te doen 
_ vertalen. | 
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 : ART. 4 (ancien). 


$ 1°. — Devant les juridictions sié- 
geant en matière répressive au pre- 
mier degré, la procédure est faite en 
français ou en néerlandais selon que 
le prévenu a fait usage à l'instruction, 
de l’une ou l’autre de ces langues 
pour ses déclarations. 


Dans tous les autres cas, le tribunal 
décide, selon les nécessités de la cau- 
se, de la langue qu sera employée. 


$ 2. — Il est dérogé à cette révle 
lorsque l’inculpé en fait la demande 
‘au tribunal; mention en est faite au 
plumitif. Dans le cas où l’inculpé ne 
comprend pas la langue dont il de- 
mande l’emploi pour la procédure, le 
fait est constaté au plumitif de l’au- 
dience et la procédure a lieu dans 
l’autre langue. 


ART. 5. 


$ 1°. — Devant les juridictions sié- 
geant en matière répressive au pre- 
mier degré, la procédure est faite en 
français ou en néerlandais selon que 
le prévenu a fait usage à l'instruction, 
de l’une ou l’autre de ces langues, 
pour ses déclarations ou aura deman- 
dé l’emploi de l’une ou de l’autre de 
ces. langues. 


_ Dans tous les autres cas, le tribunal 
décide, selon les nécessités de la cau- 


_se, de la langue qui sera employée. 


$ 2. — Il peut être dérogé à cette 
règle lorsque l’inculpé en fait la de- 
mande au tribunal; mention en est 
faite au plumitif, Dans le cas où l'in- 
culpé ne comprend pas la langue dont 


‘il demande l’emploi pour la procédu- 


re, le fait.est constaté au plumitif de 
l'audience et la procédure a lieu dans 
l’autre langue. | 


ART. 6. 


- L'article 6 fut approuvé sans discussion. 


ART. 5 (ancien). 


Lorsque plusieurs inculpés sont im- 
pliqués dans la même affaire, la lan- 
gue de la procédure est celle dont la 
majorité fait usage et qui est déter- 
minée conformément à l’article: pré- 
cédent. 


En cas de parité, le tribunal, par : 


décision motivée, détermine lui-même 
la langue dans laquelle la procédure 
sera faite. Cette décision n’est suscep- 
tible ni d'opposition ni d'appel. 


.e 
LA 


ART. 6. 


- Lorsque plusieurs inculpés sont im- 
pliqués dans la même affaire, la lan- 
gue de la ‘procédure est celle dont la 
majorité fait usage et qui est déter- 
minée conformément à l’article pré- 
cédent. 


En cas de parité, le tribunal, par 
décision motivée, détermine lui-mé- 
me la langue dans laquelle la procé- 
dure sera faite. Cette décion n’est sus- 
ceptible ni d'opposition ni d’appel. 


ART. 7. 


Puisque l'article 9 du projet règle une matière intéressant les juridic- | 
tions répressives, il était logique d’en faire l’article 7 du chapitre II, inti- 


tulé : 
l’article plus concis. 


« Emploi des langues en matière pénale ». Ce déplacement rend 
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ART. 4 (oud)). 


$ 1. — Vôor de gerechten die in 
strafzaken zetelen in de eerste graad, 
geschiedt de rechtspleging in het Ne- 
derlands of in het Frans, naargelang 
de verdachte bij het onderzoek ge- 
bruik heeft gemaakt van een van de- 
z2 talen voor zijn verklaringen. 


_ In alle andere gevallen beslist de 


rechtbank, volgens de vereisten van 
de zaak, welke taal zal worden ge- 
bruikt. 


$ 2. — Van deze regel wordt afge- 
weken wanneer de beklaagde de 
rechtbank hierom verzoekt; daarvan 


wordt melding gemaakt op het zit- 


tingblad. Ingeval de beklaagde de 
taal waarvan hij het gebruik voor de 
rechtspleging aanvraagt, niet be- 
grijpt, wordt dit feit vastgesteld op 
het zittingblad en geschiedt de rechts- 
pleging in de andere taal. 


ART. 5. 


$ 1. — Voér de gerechten die in 
strafzaken zetelen in de eerste graad, 
geschiedt de rechtspleging in het Ne- 
derlands of in het Frans, naargelang 
de verdachte bij het onderzoek ge- 
bruik heeft gemaakt van een van de- 
ze talen voor zijn verklaringen of 
het gebruik van een van deze talen 
heeft gevraagd. 


In alle andere gevallen geslist de 
rechtbank, volgens de vereisten van 
de zaak, welke taal zal WOrcen ge- 
bruikt. | 


$,2. — Van deze regel kan order 
afgeweken wanneer de beklaagde de 
rechtbank hierom verzoekt; daarvan 
wordt melding gemaakt op het zit- 
tingblad. Ingeval de beklaagde de taal 
waarvan hij het gebruik voor de 
rechtspleging aanvraagt, niet be- 
grijpt, wordt dit feit vastgesteld op 
het zittingblad en geschiedt de rechts- 
pleging in de andere taal. 


ART. 6. 
Artikel 6 wordt Do zonder bespreking. 


ART. 5 ordi: 


Wanneer verscheidene beklaagden 
in dezelfde zaak zijn betrokken, is de 
taal van de rechtspleging die welke 
door de meerderheid wordt gebruikt 
en overeenkomstig het voorgaande 
artikel wordt bepaald. 


In geval van pariteit bepaalt de 
rechtbank zelf, bij een met redenen 
omklede beslissing, in welke taal de 
rechtspleging zal geschieden. Deze 
beslissing is niet vatbaar voor verzet 
of voor hoger beroep. 


ART. 6. 


Wanneer verscheidene beklaagden 
in dezelfde zaak zijn betrokken, is de 
taal van de rechtspleging die welke 
door de meerderheid wordt gebruikt 


en overeenkomstig het voorgaande 


artikel wordt bepaald. 


In geval van. pariteit bepaalt de 
rechtbank zelf, bij een met redenen 


omklede beslissing, in welke taal de 


rechtspleging zal geschieden. Deze be- 
slissing is niet vatbaar voor verzet of 
voor hoger beroep. 


ART. 7. 


Artikel 9 van het ontwerp regelt een aangelegenheid die voor straf- 
gerechten van belang is en mag bijgevolg logischerwijze overgebracht wor- 


den naar Hoofdstuk II dat als opschrift draagt : 


« Gebruik der talen in 


strafzaken » waarin het als artikel 7 kan voorkomen, in meer beknopte 


vorm, 
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ART. 9 (ancien). | ART. 7. 
En matière répressive, l’inculpé et L’inculpé et la partie civilement 


la partie civilement responsable font responsable font usage de la langue 
usage de la langue de leur choix pour de leur choix pour toutes leurs dé- 
toutes leurs déclarations. _ Clarations. 


CHAPITRE IL 
Emploi des langues devant les juridictions d’appel. 


ART. 6 (ancien). | ART. 8. 


Devant toutes les juridictions d’ap- Devant toutes les juridictions d’ap- 
pel, il est fait usage, pour la procédu-  pel, il est fait usage, pour la procédu- 
re, de la langue dans laquelle la déci- re, de la langue dans laquelle la déci- 
sion attaquée est rédigée. « sion attaquée est rédigée. 


CHAPITRE IV. 


_ Emploi des langues devant la Cour d’appel en matière fiscale. 
A l’article 9, un membre fit rectifier une inélégance de texte. 


ART. 7 (ancien). | ART. 9. 


Devant la Cour d’Appel statuant Devant la Cour d’Appel statuant 
sur les recours prévus par la législa- sur les recours prévus par la législa- 
tion en matière fiscale, la langue de la tion en matière fiscale, la langue de 
procédure est la même que celle de la procédure est celle de l’aète intro- 
l’acte introductif d’instance. ductif d’instance. 


CHAPITRE V.. 
Dispositions générales. 
ART. IO. 


Comme il fut entendu qu’il ne pouvait être question d’imposer le bilin- 
guisme au Congo, et, notamment, en vue de sauvegarder l’accès de la ma- 
__ gistrature aux autochtones, il importait de prendre les mesures appropriées 

. pour assurer la procédure dans Ja langue choisié par les parties ou par 
les prévenus, même si le siège du tribunal saisi ne peut être composé d’un 
personnel connaissant la langue de la procédure. 


. Un système d'’itinérance fut envisagé; le Conseil se rallia toutefois au 
système de renvoi, dans les termes proposés par un des membres du Con- 
seil. 


Pourtant il importe de relever que M. le Ministre déclara qu’on pour- 
rait désigner un juge pour des audiences d’un autre tribunal, si le titulaire 
du siège ne connaît pas la langue de la procédure. 


ART. 9 (oud). ART. 7. 


In strafzaken maken de beklaagde De beklaagde en de burgerlijk 
en de burgerlijk aansprakelijke par- aansprakelijke partij, maken, voor al 
tij, voor al hun verklaringen, gebruik  hun verklaringen, gebruik van de taal 
van de taal hunner keuze. hunner keuze. 


HOOFDSTUK III. 
Gebruik der talen voor de gerechten van beroen. 


ART. 6 (oud). : | ART. 8. 


Voôor alle gerechten van beroep Véôr alle gerechten van beroep 
wordt, voor de rechtspleging gebruik wordt voor de rechtspleging gebruik 
gemaakt van de taal waarin de be- gemaakt van de taal waarin de be- 
streden beslissing is opgesteld. __ streden beslissing is opgesteld. 


HOOFDSTUK IV. 
Gebruik der talen voor het Hof van Beroep in belastingszaken. 


In artikel 9 wordt, op voorstel van een raadslid, een minder gelukkige 
wending in de tekst verbeterd. 


ART. 7 (oud). . ART. 0. 


Voor het Hof van Beroep dat uit- Voôr het Hof van Beroep dat uit- 
spraakt doet over de beroepen be- spraak doet over de beroepen bepaald 
_ paald door de wetgeving betreffende door de wetgeving betreffende belas- 
belastingzaken, is de taal van de tingzaken, is de taal van de rechts- 
rechtspleging dezelfde als die van de pleging deze van de akte van rechts- 
akte van rechtsingang. ingan£g. 


HOOFDSTUK V. 
Algemene bepalingen. 


| ART. IO. 


Men is het erover eens dat er geen sprake kan zijn van verplichte twee- 
taligheïd in Congo, onder meer om, voor inlanders, de toegang tot de 
magistratuur te vrijwaren. Van belang zijn dus geschikte maatregelen 
die er zorg voor dragen dat de rechtspleging vervolgd wordt in de taal, 
gekozen door partijen of door beklaagden, zelfs wanneer de rechtbank 
waarbij de zZaak aanhangig is niet kan samengesteld worden uit personeel 
dat de taal van de rechtspleging kent. | 


Er werd gedacht aan een regeling met behulp van omgaande gerechten 
maar de Raad verenigde zich met een stelsel van verwijzing, PRIVE 
in de bewoordingen voorgesteld door een raadslid. 


Het is evenwel van belang de verklaring van de Minister onder de aan- 
dacht te brengen, luidens welke men een rechter kan aanwijzen voor de 
terechtzittingen van een andere rechtbank, bijaldien de titularis van de 
zetel de taal van de rechtspleging niet kent. | | 
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ART. 10 (nouveau). 
Si les besoins de la cause l’exigent, 
la juridiction saisie peut, le ministère 
public entendu, renvoyer l'affaire de- 


. vant une juridiction composée de ma- 


gistrats connaissant la langue des par- 
ties. 


La juridiction désignée à cette fin 
doit être du même degré et avoir la 
même compétence que la juridiction 
saisie, elle doit aussi appartenir au 
ressort de la même Cour d'appel. 


ART. II. 


Cet article n’est que la reproduction des alinéas 2 et 3 de l’article 8 du 


projet. 
. ART. 8 (ancien). 


_Si le juge ne comprend pas la lan- 
gue employée par les parties ou l’une 
d'elles, il fait appel au concours d’un 
traducteur. 


Les frais de traduction sont à char- 
ge du trésor. 


ART. II. 


Si le juge ne comprend pas la lan- 
gue employée par les parties ou l’une 
d'elles, il fait appel au concours d’un 
traducteur. 


Les frais de traduction sont à char- 
ge du trésor. 


Les articles 12, 13 et 14 furent approuvés sans discussion. 


ART. 10 (ancien). 


Les témoins sont entendus et leurs 
dépositions sont reçues et consignées 
dans la langue de la procédure. Tou- 
tefois, les témoins peuvent demander 
à faire usage d’une autre langue... 


S'il y a lieu, il est fait appel au 
concours d’un traducteur. 


Les frais de traduction sont à char 
ge du trésor. 


ART. II (ancien). 


Les rapports des experts et des 
hommes de l’art sont rédigés dans la 
langue de la procédure. Toutefois, le 
juge peut autoriser l'expert à faire 
usage de la langue de son choix. 


ART. I2. 


Les témoins sont entendus et leurs 
dépositions sont reçues et consignées 
dans la langue de la procédure. Tou- 
tefois, les témoins peuvent demander 
à faire usage d’une autre langue. 


S'il y a lieu, il est fait appel au 
concours d’un traducteur. 


Les frais de traduction sont à char- 
ge du trésor. 


ART. I 3. 


Les rapports des experts et des 
hommes de l’art sont rédigés dans la 
langue de la procédure. Toutefois, le 
juge peut autoriser l’expert à faire 
usage de la langue de son choix. 
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ART. 10 (nieuw). 


Indien de zaak dit vereist kan ze, 
door het gerecht waarbij ze aanhan- 


gig îs, het openbaar ministerie ge- 


hoord, verwezen worden naar een ge- 
recht samengesteld uit magistraten 
die de taal van partijen kennen. 


Het hiertoe aangewezen gerecht 
moet van dezelfde graad zijn en de- 
zelfde bevoegdheid hebben als het ge- 
recht waarbij de zaak aanhangig is, 
het moet ook behoren tot het rechts- 
gebied van hetzelfde Hof van Beroep. 


ART. II. 


Dit artikel is enkel de weergave van het tweede en derde lid van artikel 8 


_ van het ontwerp. 


ART. 8 (oud). 


Indien de rechter de taal van de 


partijen of van één dezer niet 


begrijpt, doet hij een beroep op de 
medewerking van een vertaler. 


De kosten van vertaling zijn ten 
laste van de schatkist. 


ART. II. 


Indien de rechter de taal van de 
partijen of van één dezer niet 
begrijpt, doet hij éen beroep op de 
medewerking van een vertaler. 


De kosten van vertaling zijn ten 
laste van de schatkist. 


De artikelen 12, 13 en 14 worden goedgekeurd zonder bespreking. 


ART. 10 (oud). 


De getuigen worden gehoord en 
hun getuigenissen worden afgenomen 
en opgetekend in de taal van de 
rechtspleging. De getuigen mogen 
evenwel vragen een andere taal te 
gebruiken. 


Zo nodig, wordt een beroep gedaan 
op de medewerking van een vertaler. 


De kosten van vertaling zijn ten 
laste van de schatkist. 
ART. 11 (oud). 


De verslagen van de deskundigen 
en van de vakmannen worden opge- 


steld in de taal van de rechtspleging. 


De rechter kan evenwel de deskundige 
toelaten de taal zijner keuze te ge- 
bruiken, 


ART. I2. 


De getuigen worden gehoord en 
hun getuigenissen worden afgenomen 
en opgetekend in de taal van de 
rechtspleging. De ,getuigen mogen 
evenwel vragen een andere taal te 
gebruiken. 


Zo nodig, wordt een beroep gedaan 
op de medewerking van een vertaler. 


De kosten van vertaling zijn ten 
laste van de schatkist. 


ART. 13. 


De verslagen van de deskundigen 
en van de vakmannen worden opge- 
steld in de taal van de rechtspleging. 
De rechter kan evenwel de deskundige 
toelaten de taal zijner keuze te ge- 
bruiken. 


— 424 — 


Là décision du juge doit être moti- 


vée; elle n’est susceptible ni d’opposi- 


tion ni d'appel. 


ART. 12 (ancien). 


‘ Les avis et réquisitoires du minis- 
tère public sont prononcés dans la 
langue de la procédure. 


La partie civile fait usage de la 
même langue que la partie publique. 


” La décision du juge doit être moti- 
vée; elle n’est susceptible ni d’opposi- 
tion ni d’appel. 


ART. I4. 


Les avis et réqüisitoires du minis- 
tère public sont prononcés dans la 
langue de la procédure. 


La partie civile fait usage de la 
même langue que la partie publique. 


ART. 15. 


Cette disposition ne figurait pas au projet. Elle concerne l'usage des 
langues en plaïdoiries. L’exposé des motifs estima que des dispositions ana- 
logues à celles prévues dans la loi métropolitaine n’apparaissaient pas sou- 
haitables puisque le barreau compte un nombre restreint de membres. 


Un conseiller fit remarquer que puisque l’article 3 de la Charte Colo- 
niale exige que les Belges jouissent au Congo, en matière d'emploi des 
langues, de garanties semblables à celles qui leur sont assurées en Belgi- 
que, il importait, pour prévenir un reproche d’inobservation de cet impé- 
ratif, de prendre des mesures propres à sauvegarder les droits et les inté- 
rêts des intéressés. Il fut, en conséquence, admis que les avocats pour- 
raient exceptionnellement, à la demande de leur client, faire usage de la 
langue qui n’est pas celle de la procédure, s’ils déclarent l’ignorer, mais 
pour autant que le tribunal l’autorise en raison de sa connaissance des 


deux langues. 


ART. 15 (nouveau). 


Il est fait usage pour les plaidoiries 
de la langue de la procédure, sauf les 
dérogations qui suivent : 


1° si la partie ne s’y oppose pas et si 
le juge l’autorise, son conseil peut 
faire usage du français ou du néer- 
landais. | 


2 le juge peut, à la demande d’une 
partie, permettre que, pour la plai- 
_ doirie seulement, il soit fait usage 
d’une autre langue que celle de la 
procédure par le conseil de cette 
partie, à condition que celui-ci dé- 
clare ne pas connaître la langue de 

la procédure. 


Dans ca cas le juge peut autori- 
ser l’avocat de l’autre partie à fai- 
re usage de la même langue pour 
sa plaidoirie. | 
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De beslissing van de rechter is met 
redenen omkleed: zij is niet vatbaar 
voor verzet of hoger beroep. 


ART. 12. (oud). 


De adviezen en vorderingen van het 


openbaar ministerie worden uitge- 
sproken in de taal van de rechtsple- 
ging. | 


De burgerlijke partij gebruikt de- 


.. De beslissing van de rechter is met 


redenen omkleed; zij is niet vatbaar 
voor verzet of hoger beroep. 


ART. I4. 


De adviezen en vorderingen van het 
openbaar ministerie worden uitge- 
sproken in de taal van de rechtsple- 
ging. 


De burgerlijke partij gebruikt de- 


zelfde taal als de openbare parti). .‘ Zelfde taal als de openbare parti]. 


/ 


ART. IS. 


Deze bepaling komt niet voor in het ontwerp. Ze betreft het taalgebruik 
voor de pleidooïen. In de memorie van toelichting wordt gezegd dat bepa- 
lingen, in de aard van deze omschreven door de moederlandse wet, niet 
gewenst lijken omdat de balie een beperkt aantal leden telt. 


Len raadslid merkt op dat artikel 3 van de Koloniale Keure eist dat de 
Belgen in Congo, in zake taalgebruik, dezelfde waarborgen genieten als deze 
welke hun in België verzekerd zijn, zodat het van belang is het verwijt te 
ontgaan dat deze imperatief veronachtzaamd werd en maatregelen te tref- 
fen ter vrijwaring van de rechten en belangen der belanghebbenden. Er 
wordt bijgevolg aangenomen dat de advocaten bij uitzondering, op verzoek 
van hun cliënt, een andere taal mogen gebruiïken dan deze van de rechts- 
pleging, wanneer zij verklaren deze niet te kennen, maar enkel voor zover 
de rechtbank hiertoe machtiging verleent en wel omdat ze beide talen kent. 


_ ART. 15 (nieuw). 


_ Voor de pleidooïien wordt de taal 
der rechtspleging gebruikt, behou- 
dens de volgende afwijkingen : 


1° zo de partij er zich niet tegen ver- 
zet en zo de rechter daartoe mach- 
tiging verleent mag haar raads- 
man het Nederlands of het Frans 
gebruiken; 


2 de rechter kan, op verzoek ener 
partij, toelaten dat, voor het plei- 
dooi alleen, gebruik wordt ge- 

* maakt van een andere taal dan die 
der rechtspleging door de raads- 
man dier partij, op voorwaarde 
dat hij verklaart de taal der 
rechtspleging niet te kennen. 


In dat geval kan de rechter de 
raadsman van de andere partij er- 
toe machtigen voor zijn pleidooi. 
dezelfde taal te gebruiken. 
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L'autorisation prévue aux ali- 
mnéas précédents est donnée par 
une décision motivée rendue sur 
requête, tracée et signée par la 
partie elle-même. 

La décision du juge n’est suscep- 
tible ni d'opposition ni d'appel. 


Les articles 16 et 17 ne donnèrent lieu à aucune discussion. 


ART. 13 (ancien). 


Les jugements et arrêts ainsi que 


les actes relatifs à leur exécution sont 


rédigés dans la langue de la procé- 
dure. 


Les demandes incidentes et les 
appels incidents sont poursuivis et 
jugés dans la langue employée pour 
la procédure de l'affaire principale. 


ART. 14 (ancien). 


Les règles qui précèdent sont pres- 
crites à peine de nullité. Celle-ci est 
prononcée d’office par le juge. 


Cependant, tout jugement ou arrêt 
contradictoire qui n’est pas purement 
préparatoire couvre la nullité de l’ex- 
ploit et des autres actes de procédure 
qui ont précédé le jugement ou l’ar- 
rêt. | | 


Les actes déclarés nuls pour con- 
travention au présent décret inter- 
rompent la prescription ainsi que les 
délais de procédure impartis à peine 
de déchéance. 


ART. 16. 


Les jugements et arrêts ainsi que 
les actes relatifs à leur exécution sont. 
rédigés dans la langue de la procé- 


dure. 


Les demandes incidentes et les 
appels incidents sont poursuivis et 
jugés dans la langue employée pour 
la procédure de l'affaire principale. 


ART. 17. 


Les règles qui précèdent sont pres- 
crites à peine de nullité. Celle-ci est 
prononcée d’office par le juge. 


Cependant, tout jugement ou arrêt 
contradictoire qui n’est pas purement 
préparatoire couvre la nullité de l’ex- 
ploit et des autres actes de procédure 
qui ont précédé le jugement ou l’ar- 
rêt. 


Les actes déclarés nuls pour con- 


_travention au présent décret inter- 


rompent la prescription ainsi que les 
délais de procédure impartis à peine 
de déchéance. 


ART. 18. 


E article fut complété à la demande d’un membre pour déclarer le décret 
applicable au Congo Belge, ainsi qu’au Ruanda-Urundi. 


ART. 18 (ancien). 


Le présent décret ne s'applique pas 
aux juridictions organisées par les 
décrets coordonnés par l’arrêté royal 
du 13 mai 1938 sur les juridictions 
indigènes. 


ART. 18. 


Le présent décret, applicable au 
Congo belge et au Ruanda-Urundi, ne 
s’applique pas aux juridictions indi- 


._ gènes. 
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De machtiging, omschreven in 
de voorgaande leden, wordt ver- 
leend bij een met redenen omkle- 
de beslissing op een door de parti; 
zelf geschreven en SA 
verzoekschrift. 

De beslissing van de rechter is 


voor verzet noch voor beroep vat- 
baar. 


De artikelen 16 en 17 geven geen aanleiding tot-bespreking. 


. ART. 13 (oud). 


De vonnissen en arresten, alsmede 


de akten betreffende de tenuitvoer- 
legging ervan worden opgesteld in de 
taal van de rechtspleging. 


De incidentiéle vorderingen en de 
incidentiéle hogere beroepen worden 
vervolgd en berecht in de taal die 
voor de rechtspleging van de hoofd- 

zaak is gebruikt. 


ART. 14 (oud). 
De voorgaande regelen zijn voorge- 
schreven op straffe van nietigheid. 


Deze wordt ambtshalve door de rech- 
ter uitgesproken. 


Ieder vonnis of arrest op tegen- 
spraak dat geen louter voorbereidend 
vonnis of arrest is, dekt evenwel de 
nietigheid van het exploot en van de 
andere akten van rechtspleging die 
aan het vonnis of arrest zijn vooraf- 
gegaan. | 


De wegens overtreding van dit 
 decreet nietig verklaarde akten stui- 
ten de verjaring, alsmede de op straf- 
fe van verval opgelegde termijnen 
van rechtspleging. 


SEUS vs ds — 


ART. 16. 


De vonnissen en arresten, alsmede 
de akten betreffende de tenuitvoer- 
legging ervan worden opgesteld in de 
taal van de rechtspleging. | 


De incidentiéle vorderingen en de 
incidentiéle hogere beroepen worden 


_vervolgd en berecht in de taal die 


voor de rechtspleging van de hoofd- 
zaak is gebruikt. 


ART. 1 7. 


De voorgaande regelen zijn voorge- 
schreven op straffe van nietigheid. 
Deze wordt ambtshalve door de rech- 
ter uitgesproken. 


leder. vonnis of arrest op tegen- 
spraak dat geen louter voorbereidend 
vonnis of arrest is, dekt evenwel de 
nietigheid van het exploot en van de 
andere akten van rechtspleging die 
aan het vonnis of arrest zijn vooraf- 
gegaan, 

De ‘wegens overtreding van ait 
decreet nietig verklaarde akten stui- 
ten de verjaring, alsmede de op straf- 
fe van verval opgelegde termijnen 
van rechtspleging. 


ART. 18. 


Op verzoek van een raadslid wordt artikel 18 aangevuld met de verkla- | 
ring dat het decreet van ÉPSSANE is op Belgisch-Congo en op Ruanda- 


Urundi. 


ART. 15 (oud). 


Dit decreet is niet van toepassing 
op de gerechten ingericht door de 
decreten gecoôrdineerd bij het ko- 
ninklijk besluit van 13 mei 1938 be- 
treffende de inlandse gerechten. 


ART. 18. 


_ Dit decreet, dat van toepassing is in 
Belgisch-Congo en in Ruanda-Urundi, 
is niet van toepassing op de inlandse 
gerechten. | 
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ART. 19. 


Enfin un dernier article, l’article 19 fut ajouté, pour fixer la date d'en- 
Le. en vigueur du décret. 


ART. 19 (nouveau). 


Le présent décret entre en vigueur 
le 15 mars 1957. | 


$ 
LE 


Üne disposition complémentaire fut proposée par des membres aux fins 
de faire établir des rôles linguistiques, indiquant la ou les langues nationa- 
les dont les magistrats ont une connaissance suffisante, pour exercer leurs 
fonctions. Cette mesure leur paraissait une garantie indispensable pour 
assurer le respect du décret. 


_ En effet, si grâce au onbEe de magistrats et de fonctionnaires d’expres- 
_sion flamande actuellement en service, chacun des tribunaux, parquets et 

greffes sont pourvus de magistrats ou agents qui connaissent l’une et l’au- 
tre de nos langues nationales, du jour au lendemain, la composition des 
cadres judiciaires peut changer. Rien ne garantit l’avenir. 


C’est pourquoi, l’un d’eux proposa l'introduction de l'amendement sui- 
vant, qu’il retira à la suite de l’appel au sentiment de concorde sollicité par 
le Président : « Afin d'assurer l'application des dispositions du présent 
» décret, le Ministre veillera à ce que les cours, tribunaux et parquets 
» soient pourvus du nombre nécessaire de magistrats et agents de l’ordre 
» Judiciaire connaissant le français et le néerlandais. | | 


* Dans ce but, les magistrats et agents de l’ordre judiciaire seront ins- 
» crits sûr des rôles linguistiques indiquant séparément ceux qui sont 
d'expression française, ceux qui sont d’expression néerlandaise et ceux . 
> qui sont bilingues. 


Ÿ 


.» Nul n’est obligé de connaître la seconde langue nationale; mais ceux 
» qui fourniront la preuve de pouvoir remplir honorablement leurs fonc- 
tions dans les deux langues bénéficieront d'une indemnité déterminée 
» par arrêté royal. » 


ÿY 


—— 


Des membres déclarèrent être du du régime du bilinguisme volon- 
taire qui serait encouragé par un avantage pécuniaire, mais l’un d’eux esti- 
ma qu'elle devait être limitée uniquement aux indigènes qui auraient la 
-_ connaissance des langues française et néerlandaise. 


Un membre souhaite recevoir lassurance que les juridictions seront 
composées dans la mesure du possible d'autant de fonctionnaires d’expres- 
_ sion néerlandaise que de fonctionnaires d’expression française. Ce qui 
répondrait à l’alinéa 6 de la page 2 de l’Exposé des Motifs. 


Le Président estima que l'inscription des magistrats sur des rôles lin- 
guistiques serait de nature à diviser les magistrats, et un membre exprima 
l'avis qu’accorder une prime en raison de la connaissance des deux langues 
nationales créerait un précédent pour les magistrats ou fonctionnaires 
| qui fourniraient la preuve de pouvoir remplir leurs fonctions dans quel- 
qu’une des langues indigènes. Un membre fit observer, en outre, qu’insérer. 
une pareille disposition serait mettre en doute Îles bonnes dispositions de 
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ART. IO. 


Er wordt ten slotte nog een laatste artikel toegevoegd, artikel 19, ten 
einde de datum van inwerkingtreding van het decreet vast te stellen. 


ART. 19 (nieuw). 


Dit decreet treedt in werking op 
15 maart 1957. 


+ 
e+ 


Sommige raadsleden stellen een aanvullende bepaling voor met het doel 
taalrollen te doen opmaken waarin de landstaal of de landstalen aangeduid 
worden welke de magistraten in voldoende mate kennen om daarin hun 
ambt uit te oefenen. Deze maatregel lijkt hun een volstrekt noodzakelijke 
waarborg voor de eerbieding van het decreet. 


Immers, elke rechtbank, elk parket en elke griffie is thans, dank zij het 
aantal in dienst zijnde Nederlandstalige magistraten en ambtenaren welis- 
waar voorzien van magistraten of beambten die onze beide landstalen ken- 
nen, maar de samenstelling der rechterlijke kaders kan met de dag wor- 
den gewijzigd. Er is geen waarborg voor de toekomst. 


Om deze reden dient een dezer raadsleden het volgende amendement in, 
dat hij naderhand intrekt, ingevolge de door de Voorzitter gedane oproep 
__ tot eensgezindheid. « Teneinde de toepassing van de bepalingen van dit 

. » decreet te verzekeren draagt de Minister er zorg voor dat de hoven, recht- 
> banken en parketten voorzien worden van het nodige aantal magistraten 
» en gerechtsbeambten die Frans en Nederlands kennen. | 


» Met dit doel worden de magistraten en gerechtsbeambten chien 
»> op taalrollen die afzonderlijk vermelden wie Franstalig, wie Nederlands- 
» talig en wie tweetalig zijn. | 


» Niemand is verplicht de tweede landstaal te kennen ; zij echter die het 
.> bewijs leveren op eervolle wijze hun ambt te kunnen vervullen in beide 
» talen genieten een vergoeding vastgesteld bij koninklijk besluit. » | 


_ Sommige raadsleden verklaren Dartiransers te zijn van het stelsel der | 
» vrijwillige tweetaligheid dat door een geldelijk voordeel zou worden aan- 
gemoedigd. Een der raadsieden meent echter dat dit voordeel alleen moest 
worden beperkt tot de inlanders die Nederlands en Frans kennen. 


Een raadslid wenst de verzekering te krijgen dat de gerechten zoveel 
mogelijk zullen samengesteld worden uit evenveel Nederlandstalige 
als Franstalige ambtenaren. Dit zou in overeenstemming zijn met de zesde 
alinea van de tweede bladzijde der memorie van toelichting. 


De Voorzitter meent dat de inschrijving van de magistraten op taalrol- 
len verdeeldheid zou scheppen. Een raadslid is van oordeel dat men, door 
het verlenen van een premie wegens de kennis van beide landstalen, een 


voorgaande schept voor de magistraten of ambtenaren die het bewijs zou- : 


den leveren hun ambt te kunnen vervullen in een der inlandse talen. Een 
raadslid merkt bovendien op dat, door de invoeging van dergelijke bepa- 
ling, de goede bedoelingen in twijfel worden getrokken van de overheid die 
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l'autorité qui a déclaré de façon formelle que toutes les dispositions seraient 
prises pour une loyale exécution du décret. Un manquement à cet égard, 
remarqua d’ailleurs un autre membre, engagerait la responsabilité minis- 
térielle. 


Le Président a terminé par un appel aux membres du Conseil, snéciale: 
ment à la bonne volonté des conseillers flamands, pour qu’ils votent le pro- 
jet dans un esprit de concorde et par l’assurance que rien ne justifie leurs 
craintes quant à l'application intégrale du décret. 


Un membre, tout en exprimant sa sympathie aux Flamands, sympathie 
dont il a donné des témoignages, a déclaré qu’il ne voterait pas le projet 
soumis, tant dans l'intérêt des Noirs que des Blancs. Aux objections for- 
mulées par divers membres, s ajoute son désir de ne pas importer en Afri- 
que la politique neusnaus qui a restreint la liberté des Flamands dans 
la Métropole. | 


Ün autre membre a justifié son abstention comme suit : Etant « en prin- 
cipe partisan des dispositions du projet qui lui semblent logiques, il ne veut 
pas voter non. Craignant cependant que l'approbation de ce projet implique 
le danger de voir transposer au Congo le régime linguistique belge, et, 
partant une cause de mésentente et d’antagonisme, il ne peut l'approuver. 


Mis aux voix, l’ensemble du projet fut approuvé à l’unanimité, moins un 
vote négatif et une abstention. | 


Bruxelles, le 11 janvier 1957. 
Le Conseiller-Rapporteur, 
| Norserr LAUDE. 
“  L’Auditeur, 
M. Van HECKE. 


At — 


uitdrukkelijk heeft verklaard alle schikkingen te zullen treffen voor een 
—loyale tenuitvoerlegging van het decreet. Een ander raadslid merkt trou- 
wens op dat een tekortkoming op dit stuk Lu ministeriéle verantwoordelijk- 
heïd in het gedrang brengt. 


De Voorzitter besluit met een oproep tot de raadsleden, isonderheid 
gericht tot de goedwilligheid der Vlaamse raadsleden, om, in een geest 
van eensgezindheid, het ontwerp goed te keuren. Hij verzekerd hun dat 
hun bange verwachtingen ten aanzien van de integrale tenuitvoerlegging 
van het decreet in genen dele gerechtvaardigd zijn. 


Een raadslid spreekt zijn sympathie uit voor de Vlamingen, een sympa- 
thie waarvan hij blijk heeft gegeven. Hij verklaart echter het voorgelegde 
ontwerp niet te zullen goedkeuren, zowel in het belang van de Inlanders 
als in dat van de Blanken. Hij deelt de bezwaren uitgesproken door ver- 
schillende raadsleden en verlangt bovendien niet dat in Afrika de taalpo- 
litiek zou worden ingevoerd die de vrijheden van de Vlamingen in het Moe- 
derland heeft beknot. 


Een ander raadslid rechtvaardigt zijn onthouding als volgt : « Hij is in 
beginsel voorstander van de bepalingen van het ontwerp die hij logisch 
vindt en daarom niet wil afstemmen. Hij vreest evenwel dat de goedkeu- 
ring van dit ontwerp het gevaar insluit dat Congo de Belgische taalrege- 
ling zal overnemen en bijgevolg ook een oorzaak van slechte verstandhou- 
ding en van gespannen verhoudingen, zodat hij het ontwerp niet kan goed- 

keuren. 


Het ontwerp wordt in stemming gebracht en  cretud met eenpa- 
righeïd van stemmen min een negatieve stem en een onthouding. 


Brussel, 11 januari 1957. 


Het Raadslid-V'erslaggever, 


NoORBERT LAUDE. 


De Auditeur, 
M. VAN HECKE. 
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Décret réglant l'emploi des langues fran- 
çaise et néerlandaise en matière judi- 
ciaire. | 


BAUDOUIN, 
Ror Des BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 7 décembre 1956; 


. Sur la a: de Notre Ministre 
des Colonies, 


NOUS”AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


CHAPITRE I. 
| Emploi des langues en matières civile 
et commerciale. 


ARTICLE I. 


Devant les juridictions siégeant.en ma- 
tières civile et commerciale, l’acte intro- 
ductif d'instance peut être rédigé en fran- 
çais ou en néerlandais, au choix du de- 
mandeur. 


La procédure est poursuivie dans la 
langue employée pour la rédaction de 
l'acte, à moins que le défendeur, avant 
ioute défense et toute exception même 
d’incompétence, ne demande que la procé- 
dure soit poursuivie dans l’autre langue. 


Cette demande est faite oralement si 
le défendeur comparaït en personne, elle 


est fait par écrit lorsque le défendeur 


comparaît par mandataire. 


Le juge statue sur le champ. Il peut | 


refuser de faire droit à la demande, si 
les éléments de la cause établissent que 
le défendeur à une connaissance suffi- 
sante de la langue employée pour la ré- 
daction de l'acte introductif d'instance. 
La décision du juge doit être motivée : ; 
elle n’est susceptible ni d’opposition ni 





Decreet tot regeling van het gebruik van 
de Franse en Nederlandse Lo in ge-: 
rechtszaken, | 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEux. 


Gelet op het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in zijn vergadering van 
7 december 1956:: 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën, 


HEBBEN WiJ GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN Wii : 


HOOFDSTUXK I. 


Gebruik der talen in handelszsaken 
en in burgerlhijke zaken. 


ARTIKEL I. 


Voor de gerechten die in burgerlijke 
zaken of in handelszakekn zetelen, mag 
de akte van rechtsingang naar keuze van 
de eiser, in het Nederlands of in het 
Frans worden opgesteld. 


De rechtspleging wordt vervolgd in de 
voor het opstellen der akte gebruikte 
taal, tenzij de verweerder, vor elke ver- 
wering en elke exceptie, zelfs om reden 


van onbevoegdheid, vraagt dat de rechts- 


pleging in de andere taal wordt vervolgd. 


. Deze vraag wordt mondeling gedaan 
indien de verweerder in persoon ver- 
schijnt, zij wordt schriftelijk gedaan in- 


| dien de verweerder  langs gemachtigde | 


verschijnt. 


De rechter beslist terstond. Hij kan 
weigeren de vraag in te willigen indien 
uit de gegevens van de zaak blijkt dat de 
verweerder de taal, gebruikt voor het 


opstellen van de akte van rechtsingang, 


voldoende machtig is. De beslissing van 
de rechter is met redenen. omkleed; zi; 
is niet vatbaar voor verzet of voor hoger 
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d'appel. Elle est exécutoire sur minute, 
sans autres procédures ni formalités; le 
prononcé de la décision, même en l'ab- 
_sence des parties, vaut signification. 


ART. 2 

Lorsqu'il y a plusieurs défendeurs dans 
une même affaire et que l’un de ceux-ci 
demande que la procédure soit poursui- 
vie dans la langue autre que celle em- 
ployée dans l’acte introductif d’instance, 
il est fait usage de la langue demandée 
par la majorité. Toutefois, le juge peut 
refuser de faire droit à cette demande si 
les éléments de la cause établissent que 
la majorité des défendeurs ont une con- 
naissance suffisante de Îa langue em- 
ployée pour la rédaction de l’acte intro- 
ductif d'instance. 


En cas de parité, le juge détermine 
lui-même, d’après les besoins de la cause, 
la langue dans laquelle la procédure sera 
poursuivie. 


Le juge statue sur le champ; sa déci- 
sion doit être motivée; elle n’est suscep- 
tible ni d'opposition ni d'appel; elle est 


exécutoire sur minute, sans autres procé-- 


dures ni formalités. Le prononcé de la 
décision, même en l'absence des parties, 
vaut signification. | 


ART. 3. 


Les parties comparaissant en personne 
font usage de la langue de leur choix 
pour tous leurs dires et déclarations. 


“CHAPITRE II. 
Emploi des langues en matière pénale. 


ART. 4. 


Les actes de poursuites et d’instruc- 
tion émanant des officiers. du ministère 
public, ainsi que les procès-verbaux rela- 
tifs à la recherche et à la constatation 
des infractions, peuvent être rédigés en 
français ou en néerlandais, selon les be- 
soins de la cause. 


beroep. Zi; IS eee OP de minuut, 
zonder enige andere rechtspleging of for- 
maliteit, de uitspraak van de beslissing, 
zelfs in afwezigheid van partijen, geldt 
als betekening. 


ART. 2 


Wanneer er verscheidene verweerders 
zijn in een zelfde zaak en één van hen 
vraagt dat de rechtspleging wordt ver- 
volgd in de taal die niet in de akte van 
rechtsingang is gebruikt, wordt de door 
de meerderheid gevraagde taal gebruikt. 
De rechter kan evenwel weigeren die 


vraag in te willigen, indien, uit de gege- 


vens van de zaak bijkt dat de meerder- 
heid van de verweerdes de in de akte van 
rechtsingang gebruikte taal voldoende 
machtig is. 


In geval van pariteit, bepaalt de rech- 
ter zelf, met inachtneming van de ver- 
eisten der zaak, in welke taal de rechts- 
pleging zal worden vervolgd. 


De rechter doet terstond uitspraak, 
zijn, beslissing is met redenen omkleed ; 
zijn is niet vatbaar voor verzet of voor 
hoger beroep, zij is uitvoerbaar op de 
minuut, zonder enige andere rechtsple- 
ging of formaliteit. De uitspraak van de 


beslissing, zelfs in afwezigheid van par- 


tijen, geldt als betekening. 


_ ART. 3. 


De in persoon verschijnende partijen 
maken gebruik van de taal hunner keuze 
voor al hun beweringen en verklaringen. 


HOOFDSTUK IL. 


Gebruik der talen in strafzaken. 


ART. 4. 


De akten van vervolging en van onder- 
zoek uitgaande van ambtenaren van het 
openbaar ministerie, alsmede de proces- 
sen-verbaal betreffende de opsporing en 
de vaststelling van misdrijven, mogen in 
het Nederlands of in het Frans worden 
opgesteld, volgens de vereisten van de 


| zaak. 


Toutefois, celui qui en est l’objet, 
pourra toujours employer l’une ou l’au- 
tre de ces langues pour ses déclarations, 
orales ou écrites. ME 


De même, il aura toujours le droit d’in- 
diquer la langue dont il désire user au 
cours de la procédure. 


ART. 5. | 


" $ 17. —— Devant les juridictions sié- 
geant en matière répressive au premier 
degré, la procédure est faite en français 
ou en néerlandais selon que le prévenu a 
fait usage à l'instruction, de l’une ou 
l'autre de ces langues, pour ses déclara- 
tions ou aura demandé l’emploi de l’une 
_ou de l’autre de ces langues. 


Dans tous les autres cas, le tribunal dé- 
cide, selon les nécessités de la cause, de 
la langue qui sera employée. 


$ 2. — Il peut être dérogé à cette règle 
lorsque l’inculpé en fait la demande au 
tribunal; mention en est faite au plumi- 
tif. Dans le cas où l’inculpé ne comprend 
pas la langue dont il demande l’emploi 
pour la procédure, le fait est constaté au 
plumitif de l’audience et la procédure a 
lieu dans l’autre langue. 


ART. 6. 


Lorsque plusieurs inculpés sont :mpli- 
qués dans la même affaire, la langue de 
la procédure est celle dont la majorité 
fait usage et qui est déterminée confor- 
mément à l’article précédent. 


En cas de parité, le tribunal, par déci- 
sion motivée, détermine lui-même la lan- 
gue dans laquelle la procédure sera faite. 
Cette décision n’est susceptible ni d’oppo- 
sition ni d'appel. 


ART. 7. 


L'inculpé et la partie civilement res- 
ponsable font usage de la langue de leur 
choix pour toutes leurs déclarations. 


Hij die er het voorwerp van is mag 
echter. steeds van de ene of de andere 
van deze talen gebruik maken voor zijn 
mondelinge of schriftelijke verklaringen. 


Hij is eveneens steeds gerechtigd de 
taal aan te duiden waarvan hij gebruik 
wenst te maken in de loop van de rechts- 


pleging. 


ART. s. 


& 1. — V66r de gerechten die in straf- 
zaken zetelen in de eerste graad, ge- 


schiedt de rechtspleging in het Neder- … 


Jands of in het Frans, naargelang de ver- 
dachte bij het onderzoek gebruik heeft 
gemaakt van een van deze talen voor zijn 
verklaringen of het gebruik van een van 
deze talen heeft gevraagd. | 


In alle andere gevallen beslist de recht- 
bank, volgens de vereisten van de zaak, 
wélke taal zal worden gebruikt. 


$ 2. — Van deze regel kan worden 
afgeweken wanneer de  beklaagde de 
rechtbank hierom verzoekt; daarvan 
wordt melding gemaakt op het zitting- 
blad. Ingeval de beklaagde de taal waar- 
van hij het gebruik voor de rechtsple- 
ging aanvraagt, niet begrijpt, wordt dit 
feit vastgesteld op het zittingblad en ge- 
schiedt. de rechtspleging in de andere 
taal. | 


ART. 6. 


Wanneër verscheidene beklaagden in 
dezelfde zaak zijn betrokken, is de taal . 
van de rechtspleging die welke door de 
meerderheid wordt gebruikt en overeen- 
komstig het voorgaande artikel wordt be- 
paald. . 


In geval van pariteit bepaalt de recht- 
bank zelf, bij een met redenen omklede 


beslissing, in welke taal de rechtspleging 


zal geschieden. Deze beslissing is niet 
vatbaar voor verzet of voor hoger beroep. 


ART. 7. 


De beklaagde en de burgerlijk aan- 
sprakelijke partij, maken voor al hun ver- 
klaringen, gebruik van de taal hunner 
keuze, 
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CHAPITRE III. 


Emploi des langues 
devant les juridictions d'appel. 


ART. 8. 


Devant toutes les juridictions d’appel, 
il est fait usage, pour la procédure, de la 
langue dans laquelle la décision attaquée 
_est rédigée. 


CHAPITRE IV. 


Emploi des langues 
devant la Cour d'appel en matière fiscale. 


_ ART. 9. 


Devant la Cour d'appel statuant sur 
les recours prévus par la législation en 
matière fiscale, la langue de la procédure 
est celle de l'acte introductif d’instance. 


CHAPITRE V. 
Dispositions générales. 


ART. ICO. 


Si les besoins de la cause l’exigent, la 
juridiction saisie peut, le ministère public 
entendu, renvoyer l'affaire devant une 
juridiction composée de magistrats con- 
naissant la langue des parties. 


La juridiction désignée à cette fin doit 
être du même degré et avoir la même 
compétence que la juridiction saisie, elle 
doit aussi appartenir au ressort de la 
même Cour d'appel. 


ART. I1. 


Si le juge ne comprend pas la langue 
employée par les parties ou l’une d'elles, 
il fait appel au concours d’un traducteur. 


Les frais de traduction sont à 
du Trésor. 


charge 


HOOFDSTUK III. 


Gebruik der talen 
voor de gerechten van beroep. 


_ ART. 8. 


Voor alle gerechten van beroep wordt 
voor de rechtspleging gebruik gemaakt 
van de taal waarin de bestreden beslis- 
sing 1s opgesteld. 


HOOFDSTUK IV. 


Gebruk der talen voor het Hof van 
Beroep in belastingszaken. 


ART. 0. 


Vôor het Hof van Beroep dat uitspraak 
doet over de beroepen bepaald door de 
wetgeving betreffende belastingszaken 
js de taal van de rechtspleging deze van 
de akte van rechtsingang. | 


HOOFDSTUK V. 
.Algemene bepalingen. 


ART. IO. 


Indien de zaak dit vereist kan ze, door 
het gerecht waarbij ze aanhangig is, het 
openbaar ministerie gehoord, verwezen 
worden naar een gerecht samengesteld 
uit magistraten die de taal van partijen. 
kennen. 


Het hiertoe aangewezen gerecht moet 
van dezelfde graad zijn en dezelfde be- 
voegdheid hebben als het gerecht waarbi; 
de zaak aanhangig is, het moet ook beho- 
ren tot het rechtsgebied van hetzel fde 
Hof van Beroep. 


ART. II. 


Indien de rechter de taal van de par- 
rijen of van één dezer niet begrijpt doet 
hij een beroep op de medewerking van 
een vertaler. 


De kosten van vertaling zijn ten laste 
van de schatkist. 
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ART. I2. 


Les témoins sont entendus et leurs dé- 


positions sont reçues et consignées dans 
la langue de la procédure. Toutefois, les 
témoins peuvent demander à faire usage 
d’un autre langue. 


S'il y a lieu, il.est fait appel au con- 
cours d’un traducteur. 


Les frais de traduction sont à charge 
du Trésor. | 


ART. 13. 


Les rapports des experts et des hom- 
mes de l’art sont rédigés dans la langue 
de la procédure. Toutefois, le juge peut 
‘ autoriser l’expert à faire usage de la lan- 
de son choix. 


La décision du juge doit être motivée ; 
elle n’est susceptible ni d'opposition. ni 
d'appel. 


ART. I4. 


Les avis et réquisitoires du ministère 
public sont prononcés dans la langue de 
la procédure. 


La partie civile fait usage de la même 
langue que la partie ERÉRQUES 


ART. 1 s. | 


Il est fait usage pour n plaidoiries de 
la langue de la procédure, sauf les déro- 
gations qui suivent : 


1° si la partie ne s’y oppose pas et si le 
juge l’autorise, son conseil peut faire 


usage du français ou du néerlandais ; 


2° le juge peut, à la demande d’une par- 
tie, permettre que, pour la plaidoirie 
seulement, il soit fait usage d’une au- 
tre langue que celle de la procédure par 
le conseil de cette partie à condition 
que celui-ci déclare ne pas connaître 
la langue de la protédure. | 


Dans ce cas, le juge peut autoriser 
l'avocat de l’autre partie à faire usage 
de la même langue pour sa plaidoirie. 


- ART. I2. 


_ De getuigen worden gehoord en hun 
getuigenissen worden afgenomen en op- 
getekend in de taal van de rechtspleging. 
De getuigen mogen evenwel vragen een 
andere taal te gebruiken. 


Zo nodig, wordt een beroep-gedaan op 


| de medewerking van een vertaler. 


De kosten van vertaling zijn ten laste 
van de schatkist. | 


ART. 13. 


De verslagen van de deskundigen en 
van de vakmannen worden opgesteld in 
de taal van de rechtspleging. De rechter 
kan evenwel de deskundige toelaten de 
taal zijner keuze te gebruiken. : 


De beslissing van de rechter is met 
redenen omkleed: zijn is niet vatbaar 
voor verzet of hoger beroep. 


ART. I4. 


De adviezen en vorderimgen van het 


‘openbaar ministerie worden uitgesproken 


in de taal van de rechtspleging. 


De burgerlijke partij gebruikt dezelfde 
taal als de openbare partij. 


ART. 15. 


Voor de pleidooïen wordt de taal der 
rechtspleging gebruikt, behoudens de 
volgende afwijkingen : 


1° zo de partij er zich niet tegen verzet 

en zo de rechter daartoe machtiging 
verleent mag haar raadsman het Ne- 
derlands of het Frans gebruiken ; 


2° de rechter kan, op verzoek ener par- 
tiy, toelaten dat, voor het pleidooi al- 
leen, gebruik wordt gemaakt van een 
andere taal dan die der rechtspleging 
door de raadsman dier partij, op voor- 
waarde dat hij verklaart de taal der. 
rechtspleging niet te kennen. 


In dat geval kan de rechter de raads- 

man van de andere partij ertoe mach- 

tigen voor zijn pleidooi dezelfde taal 
te gebruiken. 
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L'autorisation prévue aux alinéas pré- 
cédents est donnée par une décision mo- 
tivée rendue sur requête, tracée et signée 
par la partie elle-même. 


La décision du juge n’est susceptible 
ni pes ni d'appel. 


ART. 16. 


Les jugements et arrêts ainsi que les 
actes relatifs à leur exécution sont rédi- 
gés dans la langue de la procédure. 


Les demandes incidentes et les appels 
incidents sont poursuivis et jugés dans 
la langue employée pour la procédure de 
l'affaire principale. 


ART. 17. 
Les règles qui précèdent sont prescri- 
tes à peine de nullité. Celle-ci est pronon- 
cée d'office par le. juge. 


Cependant, tout jugement ou arrêt côn- 
tradictoire qui n’est pas purement prépa- 
ratoire couvre la nullité de l'exploit et des 
autres actes de procédure qui ont pré- 
cédé le jugement ou l'arrêt. 


Les actes déclarés nuls pour contra- 
vention au présent décret interrompent la 
prescription ainsi que les délais de procé- 
dure impartis à peine de déchéance. 


ART. 18. 


Le présent décret, applicable au Congo 
belge et au Ruanda-Urundi, ne s’appli- 
que pas aux juridictions indigènes. 


ART. 10. 


Le-présent décret entre en vigueur le 
15 mars 1957. 


De machtiging, omschreven in de voor- 
gaande leden, wordt verleend bij een met 
redenen omklede beslissing op een door 
de partij zelf geschréven. e en ondertekend 
verzoekschrift. : 


De beslissing van de rechter is voor 
verzet noch voor beroep vatbaar. 


ART. 16. 


De vonnissen en arresten, alsmede de 
akten betreffende de tenuitvoerlegging 
ervan worden opgesteld in de taal van de 
rechtspleging. 


De incidentiéle vorderingen en de in- 
cidentiële hogere beroepen worden ver- 
volgd en berecht in de taal die voor de 
rechtspleging van de hoofdzaak is ge- 
bruikt. 


ART. 17. 


De voorgaande regelen zijn voorge- 
schreven op straffe van nietigheid. De- 
ze wordt ambtshalve door de rechter uit- 
gesproken. 


leder vonnis of arrest OP tegenspraak 


dat geen louter voorbereidend vonnis of 


arrest 1s dekt evenwel de nietigheid van 
het exploot en van de andere akten van 
rechtspleging die aan het vonnis of ar- 
rest zijn voorafgegaan. 


De wegens overtreding van dit — 
nietig verklaarde akten stuiten de verja- 
ring, alsmede de op straffe van verval 


| opgelegde termijnen van rechtspleging. 


ART. IS. 

Dit decreet, dat van toepassing is in 
Belgisch-Congo en in Ruanda-Urundi, 
is niet van toepassing op de inlandse 
gerechten. 

ART. 10. 


Dit decreet treedt in werking op 15 
maart- 1957. 


Donné à Bruxelles, le 5 février 1957. Gegeven te Brussel, de 5 februari 
1957. 
BAUDOUIN, 


Par le Roi: 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege: | 
_ De Minister van Koloniën,. . 


A, BUISSERET. 
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Convention entre la Colonie et la société 
« Sogelec » sous la date du 30 no- 
vembre 1950, concernant la conces- 
sion de la distribution de l'énergie 
électrique à Kolwezi. — Modification. 


———— 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies. 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE 1%. 


La convention dont la teneur suit est 
approuvée : 


Entre : : 


Overeenkomst gesloten op 30 november 
1950 tussen de Kolonie en de vennoot- 
schap « Sogelec », betreffende de con- 
cessie van de verdeling van de electri- 
_sche energie te Kolwezi. — Wiijziging. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIr. 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonién, 


HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wii] : 


ARTIKEL I. 


De overeenkomst, waarvan de tekst 
volgt, wordt goedgekeurd : 


| La Colonie du Congo Belge, ci-après dénommée « LA COLONIE » repré- 
sentée par Monsieur A. BUISSERET, Ministre des Colonies, 


et 


La SOCIETE GENERALE AFRICAINE D'ELECTRICITE, 


ci-après 


dérommée « SOGELEC », société congolaise à responsabilité limitée, 31, rue de 
la Science, à Bruxelles, représentée par Monsieur P. SMITS, Président et Mon- 
sieur E. SUNNEN, Administrateur-Délégué. 


Il est convenu ce qui suit, sous réserve d'approbation par arrêté royal: 


Article 1. — L'article 39 de la convention du 30 novembre 1950 (approuvée 
par arrêté du Prince Royal du 11 décembre 1950) entre la Ne et SOGELEC 
est abrogé. 

Article 2. — Jusqu'à l'expiration de la concession d'énergie électrique à Kol- 


wezi accordée par la convention du 30 novembre 1950 précitée, SOGELEC ver- 
sera annuellement à la Colonie à titre de redevance dans les quinze jours de 
l'approbation du bilan annuel par l'assemblée générale et pour la première fois 
en même temps .que la redevance prévue à l’article 24 de la convention de ce 
jour entre les mêmes parties et concédant à SOGELEC la nn d'énergie 


électrique à Elisabethville et à Jadotville: 


_a) une somme de 60.000 francs. 
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b) une somme égale à 1 % des recettes pour vente de courant par SOGELEC 


dans sa concession de Kolwezi. 


Fait en double exemplaire à Bruxelles, le 26 novembre 1956. 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Donné à Bruxelles, le 7 février 1957. : 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is belast 


met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Brussel, de 7 februari 


1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


_ Van Koningswege : 
De Minister van Kolonién, 


A. BUISSERET. 


Convention entre la Colonie et la société 
« Sogelec » sous la date du 31 dé- 
cembre 1947, concernant la conces- 
sion de la distribution de l'énergie 
électrique à Elisabethville et à Jadot- 
ville. — Annulation et remplacement. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies. 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE 1*%. 


La convention dont la teneur suit est 
approuvée : | 


Overeenkomst gesloten op 31 december 
1947 tussen de Kolonie en de vennoot- 
Schap « Sogelec », betreffende de con- 
cessie van de verdeling van de electri- 

_ sche energie te Elisabethstad en te Ja- 
dotstad. — Afschaffing en vervanging. 


BOUDEWIJN,; 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Op de voordracht van Onze Minister 


van Koloniën, 


HEBBEN Wij BESLOTEN EN BESLUITEN 


WI]: 


ARTIKEL I. 


De overeenkomst, waarvan de St 
volgt, wordt goedgekeurd : 


Entre : 


La Colonie du ce Belge, ci-après dénommée «LA COLONIE» repré- 
sentée par Monsieur A. BUISSERET, Ministre Le Colonies, | 
‘ et SU | 
‘La SOCIETE GENERALE AFRICAINE D'ELECTRICITE, ci-après 
dénommée « SOGELEC », société congolaise à responsabilité limitée, 31, rue de 
la Science, à Bruxelles, représentée par Monsieur P. SMITS, Président et Mon- 
sieur E. SUNNEN, Administrateur-Délégué. | 


“Il est convenu ce qui suit, sous réserve d’approbation par arrêté royal: 


ARTICLE 1. — Annulation de Donnentions nt 


Est annulée et remplacée par les présentes dispositions, la convention inter- 
venue entre la Colonie et SOGELEC, relativement à la concession de la distribu- 


tion de l'énergie électrique à Elisabethville et à Jadotville, sous la date du 
31 décembre 1947 (approuvée par arrêté du Régent du 20 février 1948). 


Restent annulées les conventions suivantes qui sont à l’origine des accords 
prérappelés, à savoir : | 


1) les conventions intervenues entre la Colonie .et SOGELEC, relativement à 

__ la concession de la distribution de l'énergie électrique à Elisabethville et à 
Jadotville sous les dates du 19 juin 1931 ee T. du 23 septembre 1031) et du 
1® juillet 1936 (ar. du 29 octobre 1936). 


2) la convention entre la Colonie et ‘le Consortium Cominière-Mercantile 
Desmedt du 31 mars 1923 ( a.r. du 20 avril 1923) modifiée par arrêté royal 
du 22 février 1930, relative à la concession d’Elisabethville. 


3) la convention entre la Colonie et la Société Coloniale d’Electricité (COLEC- 
_ TRIC) du 8 février 1928 (a.r. du 21 février 1928), modifiée par arrêté 
royal du 22 février 1930, relative à la concession de Panda-Likasi. 


| ARTICLE 2. — Objet de la convention. 


| La Colonie concède à SOGELEC la distribution de l'énergie électrique à 
Elisabethville et à Jadotville suivant les dispositions contenues dans la présente. 
convention et dans le cahier des CHÈIRes spéciales y annexé. 


| ARTICLE 3. — Règlement général des concessions de distribution publique 
de l'énergie électrique et cahier des charges générales des 
distributions d'énergie électrique. | 


Le règlement général des concessions de distribution publique de l'énergie 
électrique et le cahier des charges générales des concessions de distribution 
publique de l'énergie électrique, tels qu ils ont été approuvés par arrêté royal 
du 9 octobre 1956, sont d’application à la présente convention de concession, à 
l'exception des dérogations autorisées par l'arrêté royal motivé du 8 novem- 


bre 1956. 


+ 


Ed 


ARTICLE 4. — Situation particulière de Péclairage public. 


L'éclairage public dans les limites de la zone faisant l'objet de la concession 
d’'Elisabethville et de Jadotville, est assuré obligatoirement et exclusivement 
par le concessionnaire. 
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ARTICLE 5. — Limite de la zone de distribution concédée. 


La concession de la distribution publique de l'énergie électrique accordée à 
SOGELEC par la convention de concession à laquelle le présent cahier des char- 
ges est annexé, s'étend aux circonscriptions urbaines et aux centres extra-coutu- 
miers d'Elisabethville et de Jadotville, ainsi qu’aux zones limitées par les Lu 
pleins extérieurs des plans TE 12.317 et T.E. 12.318 ci-annexés. 


Les limites des circonscriptions urbaines sont celles fixées par l'arrêté n° 21 1/61 
du 20 juillet 1955 (« Bull. adm.» 1955 p. 1144) et les ordonnances n° 21/224 
du 24 juin 1950 (« Bull. adm.» 1950 p. 1648) et n° 21/237 du 4 juillet 1952 
(« Bull. adm. » 1952 P. 1616); celles des centres extra-coutumiers sont fixées 
par les arrêtés n° 48 du 13 juillet 1935 (« Bull. adm. » 1935 P. 702) et n° 21/121 
du 13 octobre 1953 (« Bull. adm. » 1953 p. 1918). 


Les zones supplémentaires où, en vertu de l’article 10 de la présente conven- . 
tion, SOGELEC doit assumer des obligations de fournisseur, font d'office 
également partie de la concession. 


Toute extension des circonscriptions urbaines et des centres extra-coutumiers 
entraine pour SOGELEC, l'obligation d’accepter une extension correspondante 
de sa concession de distribution, .si la Colonie le lui demande. Les diminutions 
d’étendue des circonscriptions urbaines et des centres extra-coutumiers ne don- 
nent pas lie à diminution de la zone de concession, : sauf s il est dérogé à ce 
| BrRepe par. avenant à conclure à cet effet. 


ARTICLE 6. — Limtie de one en haute tension. 


SOGELEC est concessionnaire exclusif de la distribution publique d’électri- 
cité en basse et en haute tension. 


Toutefois, cette exclusivité est limitée en haute tension au raccordement des 
clients dont la puissance absorbée n’excède pas 1.000 kW. Si la puissance néces- 
saire à un client dépasse 1.000 kW, il pourra être alimenté en énergie électrique 
par un tiers suivant les dispositions de l’article 41 du cahier des charges 
générales, étant entendu que le Gouverneur de province n’autorisera pas le 
raccordement à une autre source d’én énergie si celui-ci conduit pour les clients à 
des conditions égales ou supérieures à celles proposées par SOGELEC. 


ARTICLE 7. — ei des sources. d'énergie. 


L'énergie nécessaire à la concession d’Elisabethville et de Jadotville est pro- 
duite par la centrale Francqui appartenant à la SOCIETE GENERALE DES 
FORCES HYDRO-ELECTRIQUES DU KATANGA (SOGEFOR), par les 
centrales Bia, Delcommune et Le Marinel appartenant à l’'UNION MINIERE 
DU HAUT KATANGA et accessoirement par les centrales thermiques de cette 
société. 

L'énergie nécessaire aux concessions est transportée par les lignes 110 kV 
centrale Bia - centrale Francqui, Shituru - Shilatembo, répartiteur ouest - Kam- 
bove - Shituru, centrale Delcommune - répartiteur ouest (2 lignes) et centrale 
Le Marinei - centrale Delcommune, appartenant à l’Union Minière, par la ligne 
110 KV centrale Francqui - Shituru, appartenant à Sogefor et par la ligne 110 kV 
centrale Francqui - Shilatembo - Elisabethville appartenant à SOGELEC ainsi 
que par la ligne 220 kV Le Marinel - une appartenant également à l'Union 
Minière. 


Cette énergie est transformée aux sous-stations de Shituru appartenant | à 
SOGELEC et de Lubumbashi appartenant à l’Union Minière. 
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Ces centrales, lignes et sous-stations ne font pas partie des installations régies 
par la présente convention. 


Par accord tripartite entre le Comité Spécial du Katanga, l’Union Minière du 
Haut Katanga et Sogelec, cette dernière achète au Comité Spécial l'énergie néces- 
saire à la concession d’Elisabethville et de Jadotville aux barres 6.600 V. des 
sous-stations de Shituru et de Lubumbashi précitées. 


Il appartient au concessionnaire de s'assurer en tout temps, qu’il est à même 
de disposer des fournitures d’énergie électrique ou des moyens de production, 
de transport et de transformation suffisants ainsi que d’une réserve de puis- 
sance suffisante pour faire face à ses obligations. En particulier, SOGELEC 
s'engage à faire le nécessaire pour qu’'Elisabethville dispose d’une double alimen- 
tation en énergie électrique au plus tard deux ans après que la puissance quart 
horaire maximum absorbée par le réseau de distribution publique aura atteint 
18.000 kW. 


- 


ARTICLE 8. — Prix d'achat conventionnel de l'énergie à haute tension. 


Le prix d'achat conventionnel de l’énergie à haute tension par SOGELEC, 
est le prix fixé dans la convention tripartite entre lé C.S.K., l’'U.M.HK. et 
SOGELEC. 


Ce prix est susceptible de subir les variations prévues dans la dite convention. 


Si des avenants nouveaux devaient être conclus à cette convention, SOGELEC 
les soumettra préalablement à l'approbation de la Colonie. 


Moyennant cette approbation, le prix d’achat conventionnel de l'énergie sera 
celui fixé dans ces avenants. 


De même, si pour satisfaire aux bestions qui lui incombent en vertu de 
l'article 7, SOGELEC est amenée à conclure de nouvelles conventions, le prix 
d'achat conventionnel de l'énergie sera celui fixé dans ces nouvelles conventions, 
PORs autant F'AHÈNES aient été approuvées par la Colonie, 


ARTICLE 0. — Ouvrages à établir pour la distribution. 


Là où il s’avèrera nécessaire de le faire pour assurer les obligations prévues 
à la présente convention, SOGELEC établira à Elisabethville un réseau spécial 
d'alimentation fonctionnant à la tension de 15 KV. 


La valeur d’immobilisé de ce réseau, sous-stations et cabines comprises, attein- 
dra un minimum de 30.000.000 Fr. deux ans après l'approbation de la présente 
par arrêté royal, et un minimum de 70.000.000 Fr. 10 ans après cette appro- 
bation. | 


. Le réseau 15 kV comprendra une sous-station 6,6/15 kV à Lubumbashi, reliée 
à deux sous-stations de répartition respectivement au Nord et au Sud de la 
ville. Initialement, ces sous-stations serviront à abaïsser la tension de distribution 
de 15 KV à 6,6 kV. Par la suite, de nouveaux feeders seront posés au fur et à 
mesure des nécessités vers le nord, l’est et le sud de la ville et le réseau à haute 
tension périphérique sera progressivemènt transformé pour la tension 15 kV dès 
que la charge le justifiera. Ce programme est posé en principe < et SOGELEC peut 
l’adapter à l’évolution de la situation. | 


A Elisabethville, le réseau sur la voie publique — tant en haute qu’en basse 
tension — doit être en câbles souterrains à l’intérieur du polygone limité à 
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l’ouest, par le boulevard Elisabeth, jusqu’au croisement de l’avenue Droogmans, 
au nord, par cette avenue entre les croisements avec le boulevard Elisabeth et 
l'avenue Leplae, l'avenue Leplae à partir de ce croisement jusqu’à la rencontre 
avec l’avenue Churchill, cette avenue à partir de cé point jusqu’à l’avenue Droog- 
mans et cette dernière avenue entre les croisements avec l’avenue Churchill et 
l'avenue de Saïo, à l’est, l'avenue Saiïo entre l’avenue Droogmans et l'avenue 
Limite Sud et au sud, l’avenue Limite Sud entre l'avenue de Saio et le boulevard 
Elisabeth. Ce polygone est limité par les axes des avenues citées, mais il com- 
prend intégralement l'assiette de la place sise devant la gare. 


À Jadotville, le réseau sur la voie publique — tant en haute qu'en basse ten- 
sion — doit être en câbles souterrains à l’intérieur du polygone limité par le 
boulevard de Tabora, ainsi que sur l'assiette de l'avenue Eisenhower entre l’ave- 
nue du Prince Régent et l'avenue du Luxembourg et l'assiette de la route d’Eli- 
sabethville sur une longueur de 750 mètres à partir du passage à niveau du 
chemin de fer. 


La transformation du réseau d'éclairage public de l’aérien en souterrain obéit 
aux stipulations de la quatrième partie du cahier des charges générales. 


SOGELEC dispose d'un délai de deux ans pour mettre en souterrain les 
installations existantes qui doivent l'être en vertu du présent article. 


ARTICLE. 10 — Extension du réseau initial dans les limites de la conces- 
; Sion. 


L'objet du présent article est de fixer les conditions financières applicables aux 
extensions de réseau qui se révêleraient nécessaires à l’intérieur des limites de 
la concession. | 


Pour l'application des dispositions qui suivent, on calcule le coût des installa- 
tions nécessaires sur la base du prix coûtant majoré de 20 % pour frais généraux. 


Par nécessaires, il faut entendre des installations telles qu’elles soient en tout 
point et à tout moment suffisantes pour assurer les conditions auxquelles doivent 
obéir les fournitures, garantie de la tension et mise à la disposition de la clien- 
tèle des puissances prévues à la présente convention. | 


Les montents stipulés en francs dans cet article sont établis en fonction de 
la valeur de l'index du coût de la vie pour européens au moment de la signature 
des présentes. Au début de chaque année de calendrier, ces montants ou leurs 
soldes, si ces montants ont été utilisés à construire des installations, sont rajustés 
proportionnellement à la valeur de cet index. 


Les remboursements incombant à SOGELEC en vertu de ce qui suit s’effec- 
tuent à la demande et sous le contrôle du Gouverneur de province. Ils ne sont 
dus par SOGELEC que pour autant que les conditions auxquelles ils sont subor- 
donnés soient effectivement remplies avant le terme de la présente concession. 


1. À l’intérieur des zones À (polygones intérieurs délimités en trait plein), aux 
plans TE 12.318 (Elisabethville) et TE 12.317 (Jadotville) ci-annexés, l’élec- 
trification de toute voie publique définitive entretenue par la Colonie, est à 

la charge exclusive de SOGELEC. | | 
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2. Dans les zones périphériques B (comprises, aux dits plans, entre les polygones 
intérieurs délimités en trait plein et ceux délimités en trait interrompu), mais 
en dehors des cités africaines, SOGELEC s'engage 


a) à établir à ses frais exclusifs les réseaux à haute tension qui alimenteront 
‘les cabines de transformation dont la construction s’ avérera nécessaire 
_ pour. desservir la distribution en basse tension. 


b) à réaliser pour l'électrification de voies publiques définitives entretenues | 
par la Colonie, demandée par le Gouverneur de province, après avis du 
comité consultatif local, aux conditions ci-après précisées, les cabines de 
transformation et les extensions. de réseau basse tension nécessaires. Peut 
-. être assimilée par le Gouverneur de province aux voies publiques, pour 
l'application du présent- paragraphe, la voirie privée ouverte au public et 
entretenue par la ville. | | 
SOGELEC effectue à ses’ frais, les travaux nécessaires, à concurrence d’un 
montant de cinq millions de francs à Elisabethville et de un million de francs à 
Jadotville, chacun de ces montants étant majoré de quinze mille francs par 
immeuble raccordé aux nouveaux réseaux ainsi établis respectivement dans ces 
deux villes. Ces montants de cinq et d’un million de francs sont également majo- 
rés ou diminués au début de chaque année d’une fraction de leur valeur initiale 
égale au rapport respectif de l'accroissement ou de la diminution au cours de 
l’année précédente de la population européenne des zones concédées d’Elisabeth- 
ville ou de Jadotville à cette population recensée au premier janvier suivant 
l'approbation des présentes par arrêté royal. 


Si le montant déterminé ci-dessus est entièrement épuisé ou si tout en deman- 
dant le raccordement d'une voie publique définitive, entretenue par la Colonie, 
le Gouverneur de province ne désire pas voir imputer les dépenses en question 
sur ledit montant, SOGELEC établit les postes de transformation et les exten- 
sions de réseau basse tension nécessaires après paiement du coût des travaux par 
les intéressés. Au cas où plusieurs clients doivent bénéficier de l'extension, la 
quote-part de chacun est établie sur base d’une répartition fixée par le Gouver- 
neur de province. Au fur et à mesure des branchements à ces extensions, SOGE- 
LÉC rembourse aux propriétaires des immeubles raccordés, un montant égal au 
quotient du total des interventions initiales par le nombre des parcelles desser- 
vies, sans que ce montant puisse excéder quinze mille francs. N’entrent pas en 
ligne de compte dans l'établissement des majorations de quinze mille francs 
devant s'ajouter aux montants de cinq et d’un million prévus ci-dessus, les 
immeubles raccordés par application du présent alinéa. 


c) à réaliser aux frais des demandeurs les cabines de transformation et les 
extensions de réseau basse tension nécessaires, si des électrifications autres 
que celles demandées par le Gouverneur de province sont à exécuter. 
SOGELEC peut exiger le paiement préalable par les demandeurs du coût 
des travaux, avant exécution de ceux-ci. 


Au moment où la voirie est incorporée au domaine public, SOGELEC rem- 
bourse au propriétaire de chaque maison construite et raccordée sur les: exten- 
sions de réseaux réalisées en vertu de l’alinéa précédent, un montant égal au quo- 
tient des frais totaux, non supportés par la société pour l’électrification des 
voies devenues publiques, par le nombre de parcelles desservies par ces voies, 
sans que ce montant puisse excéder dix mille francs. 
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Les interventions de tiers depuis le 1° décembre 1951 dans l'électrification de 
lotissements intérieurs aux polygones délimités en traits interrompus aux plans 
ci-annexés font, dans les mêmes conditions, l’objet de remboursements par 
SOGELEC suivant les mêmes règles. 


SOGELEC peut, afin d’être à même de raccorder ultérieurement d’autres 
clients aux mêmes installations, effectuer des travaux plus importants que ceux 
nécessaires aux électrifications demandées, à condition d’en supporter elle-même pe 
le supplément du coût. Dans ce cas, elle peut facturer aux clients qui seraient * 
raccordés ultérieurement à ces extensions, une quote-part équitable de ce supplé- 
ment. Le remboursement de l'intervention de ces clients obéit à des règles ana- 
logues à celles de l'alinéa précédent. 


Les dispositions des quatre alinéas ci-dessus sont applicables, le cas échéant, 
à l'intérieur des zones À. 


3- Dans les zones C (cités Africaines) délimitées aux dits plans en traits poin- 
tillés, SOGELEC s'engage : | 


a) à établir à ses frais exclusifs les tÉaux à haute tension qui alimenteront 
les cabines de transformation dont la construction s’avérera nécessaire 
pour desservir la distribution en basse tension. 


b) à réaliser à ses frais, à concurrence d’un montant de huit millions de francs 
à Elisabethville et de deux millions de francs à Jadotville, les cabines et : 
_les réseaux à basse tension nécessaires à l’électrification des voies publi- 
ques définitives entretenues par la Colonie, à l'exclusion des ruelles sépa- 
rant les diverses constructions élevées sur un même > bloc limité par des 
voies publiques carrossables. 


 SOGELEC effectue les dérivations dans ces ruelles aux frais de la Colonie 

ou des particuliers suivant une répartition définie par les autorités. Si ce 
travail est à charge de. particuliers, SOGELEC peut F exiger le paiement 
préalable du coût des travaux. 


Le montant des interventions de SOGELEC est ensuite majoré de quinze 
mille francs par ensemble de dix maisons raccordées ultérieurement. 


Le tracé des réseaux à basse tension est établi d'accord avec les autorités 
locales. 


A l'extérieur des zones A, B et C des plans, mais à l’intérieur des limites de 
_ la concession, le Gouverneur de province peut imposer au concessionnaire de 
procéder à l’électrification de toute voie publique définitive entretenue par la 
Colonie. Il décidera, après avoir entendu le concessionnaire à ce sujet, si 
l'extension envisagée est à réaliser en ligne aérienne ou souterraine. Cette 
extension est à faire aux frais du concessionnaire. 


B_. 


Chaque année où la différence entre les recettes annuelles pour vente de cou- 

 rant dans cette extension et les dépenses d'achat de l’énergie correspondante 
n'atteint pas 15 % de la valeur des immobilisations nécessitées par l’extension, 
toutes charges comprises, le concessionnaire a droit au complément de recet- 
tes nécessaire pour atteindre ce pourcentage. Si pendant une période de cinq 
années consécutives suivant la mise en service. des installations, l'index du 
coût de la vie pour européens a varié de plus de cinquante pour cent par rap- 
port à la valeur de cet index au début de la période précitée, le minimum de 
recette défini ci-dessus est fixé à 15 % de la valeur réévaluée des immobili- 
sations. | | 


à 
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Le paiement du complément sera assuré par la Colonie. 


Le droit à ce paiement disparait définitivement si, pendant cinq années consé- 


cutives, les recettes pour vente d'énergie électrique ont été telles que le conces- 
tionnaire n'a eu droit à aucun supplément. 


5. 


Pour toute autre extension à l’intérieur des zones concédées, le concession- 
naire peut exiger de ceux qui la demandent, le paiement préalable du coût des 
travaux à effectuer. Dès que pendant cinq années consécutives la différence 


entre les recettes annuelles pour vente de courant et les dépenses d'achat de 


l'énergie correspondante a atteint 27 % de la valeur des immobilisations 
nécessitées par l'extension, toutes charges comprises, ce minimum de recettes 
variant proportionnellement à l'index du coût de la vie pour européens par 
rapport à la valeur de cet index au moment de la mise en service des installa- 
tions, SOGELEC rembourse au propriétaire de chaque maison construite et 
raccordée sur l’extension du réseau ainsi réalisée, un montant égal au quo- 
tient des frais totaux non supportés par la société pour cette extension, par 
le nombre de parcelles desservies à condition que la voirie électrifiée soit à 
ce moment voie publique définitive, entretenue par la Colonie. 


SOGELEC peut, afin d’être à même de raccorder ultérieurement d’autres 


. clients aux mêmes nétlletiqns. effectuer des travaux plus importants que 


ceux nécessaires aux électrifications demandées, à condition d’en supporter 
elle-même le supplément de coût. Dans ce cas, elle peut facturer aux clients 
qui seraient raccordés ultérieurement à ces extensions, une quote-part équita- 
ble de ce supplément. Le remboursement de l'intervention de ces clients obéit 


_ à des règles analogues à celles de l’alinéa précédent. 


(SX 


Dans l’année qui suit l'approbation par arrêté royal de la présente conven- 
tion, le Gouverneur de province peut imposer de petites rectifications de 
tracé aux polygones en trait interrompu. Ces petites rectifications ne peuvent 
pas conduire à une augmentation sensible des surfaces limitées par ces poly- 
gones. 


La zone B sera accrue respectivement à Elisabethville ou à Jadotville, après 
chaque période de cinq ans à dater de l'approbation de la présente, d’une 
superficie correspondant forfaitairement à deux mille mètres carrés, voirie 
comprise, par maison bâtie entretemps dans toute la zone comprise entre le 
polygone délimité en trait plein et celui délimité en trait interrompu. L’empla- 
cement des extensions nouvelles successives sera laissé au choix du Gouver- 
neur de province, pour autant qu’elles soient desservies par des voies publiques 

définitives entretenues par la Colonie. : 


SOGELEC s'engage à tenir un exemplaire des plans TE 12.317 et TE 12.318 
dans un coffre-fort à Bruxelles, Elisabethville et Jadotville. 


ARTICLE 11. — Nature du courant, tension de distribution. 


La distribution en haute tension est faite sous 6,6 kV ou 15 kV, au choix see 


SOGELEC. 


Les limites des variations de tension et de fréquence prévues à l’article 22 du 


cahier des charges générales sont d'application, pour autant qu 1] n’y ait pas de 
variations anormales dans la tension et la fréquence livrées à SOGELEC pour 
le Comité Spécial du Katanga en exécution de la convention tripartite du 


30 décembre 1947 et de ses avenants. 
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ARTICLE 12. — Pris de base. ÉD. 


Les tarifs maxima de vente de l'énergie électrique en basse tension et en 
haute tension sont liés à un prix fictif de référence appelé « prix de Das », dont 
la valeur initiale est fixée € à 1,96 Fr. par kilowattheure. 


ARTICLE 13. — Rajustement automatique du prix de base. 


Le prix de base est calculé par le concessionnaire, au moins une fois ee ou 
à la demande de la Colonie ou de SOGELEC, suivant la formule suivante : 


B=xb +yb: +7 Z Ds +.u b, . 


: Dans cette formule, B représente le prix de base à un moment quelconque, 
tandis que les constantes D; De, bs et ba sont les composantes du prix de base 
initial. 4 


b. est la partie du prix de base initial qui est liée à inde du coût de la vie 
pour ‘européens, soit 0,19 Fr. par kWh. 


be est la partie du prix de base initial qui est liée à l'index du coût de la main: 
d'œuvre congolaise, soit 0,06 Fr. par kWh. | 


bs est la partie du prix de base initial qui est liée à l'index d'immobilisation 
. et d'entretien défini ci-après, soit 1,4i Fr. par kWh. | Es 


Le est la partie du prix de base initial qui est liée au prix d'achat convention 
nel du courant par SOGELEC, soit 0,30 Fr. par kWh. — 


x est le rapport de l'index du coût de Ja vie pour européens du moment t'a 
310 points. | 4 


y est le rapport de l’index du coût de la main-d’ œuvre congolaise applicable | 


au Katangä à celui ayant cours à la date de la signature des présentes. En atten- 
dant la püblicatioen officielle de cet index, y est pris égal à x. e- > 


_ est je rapport de l'index d’immobilisation et d'entretien à 100 points. 


* L'index d’imfmobilisation et d'entretien se calcule en points, en additionnant 
7 % de la moyenne des 36 derniers mois de l'index général des prix de gros'en 
Belgique établi par le Ministère des Affaires Economiques (base 100 en 1936/38), 
18 % de la moyenne des 36 derniers mois de l'index général des prix de détail 
en Belgique (base 100 èn 1953), 10 % de l'index du coût de la vie ? pour ÉAEOpeens 
(base 10ù en 1938) et un terme fixe de 21,5 points. | 


west le rapport du prix d'achat conventionnel de l’é énergie du moment à 0,34 Fr. 
par kWh. 


La partie du prix de base dépendant du coût de la main-d'œuvre représentée 
par la soïhgmié X b1 + y ba ne ps à aucun moment, être supérieure au moe 


T repfésente la somme des frais de personnel européen et congolais, tels qu’ils’ 
sont imiputés annuellement aux comptes d'exploitation des réseaux de distribution 
de la conicession d’Elisabethville et de Jadotville, à l'exclusion des frais de direction 
générale il et des frais du siège administratif de Bruxelles. ie 
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_ N représente le nombre de kWh vendus pendant la même période dans cette 
concession. 


Dans les cas où la somme x b1 + y be dépasserait —, elle serait remplacée pax 
NN 


ce rapport dans la formule du prix de base. 


Le prix de base B n’est rajusté que si sa variation atteint au moins I % du 
“prix de base initial. | | 


: ARTICLE 14. — Egalité de traitement. 


SOGELEC peut instaurer des tarifs spéciaux en haute et en basse tension pour 
des applications particulières de l’énergie électrique, pour autant qu’elle en fasse 
bénéficier dans les conditions de l’article 33 du cahier des charges ae tous. 
cœux qui utilisent l'énergie électrique pour ces s applications. 


Toutefois, les conditions consenties aux services publics et aux établissements 
y assimilés par le Gouverneur de province ne peuvent être revendiquées par 
d'autres utilisateurs. 


ARTICLE 15. — Pas d'usagers privilégiés. 


_ Le concessionnaire n’est pas autorisé à fournir l'énergie électrique à ses”agents 
ni à aucune autre personne, physique ou morale, à des conditiôns autres que celles 
prévues pour la présente concession. Toutefois, l'exécution des contrats en cours 
avec la clientèle pourra être poursuivie par RER aux conditions qui ont été 
| prévues dans ces contrats. | 


‘ 


ARTICLE 16. — Facteur de puissance. 


_ SOGELEC peut infliger des pénalités aux utilisateurs qui consomment l’éner- 
gie sous facteur de puissance moyen mensuel inférieur à 0,8. Si le facteur de 
puissance est inférieur à ce chiffre, le prix de vente global du courant, tel qu'il 
résulte de la présente convention, est augmenté pour chaque centième d'écart entre 
la valeur réelle et 0,8 de 1 % pour les dix jrs centièmes .et de 2 7. par 
centième en-dessous de 0,7- 


Le facteur de puissance moyen mensuel se calcule comme suit : 


Si P représente la consommation d'énergie active du mois onde. F, repré- 
sentant la consommation d'énergie réactive pendant là même période, le ABUS 
de puissance est ji à P : e + P; pis 


| ARTICLE | 17. — Prix maxima de vente en basse tension. 


L'énergie électrique fournie en basse tension est vendue à des prix qui ne 
peuvent conduire pour le client à des conditions plus onéreuses que celles DEEnes 
à l'article 37 du cahier des charges générales. 


: Toutefois, pour les logements de moins de 75 m°, les premiers 78. kWh con- 
sommés par l’abonné dans le mois sont facturés au prix. maximum de. deux. fois 
le prix dé base, le solde de la consommation étant vendu à un prix qui ne dépasse 
pas le prix de base, sans que le concessionnaire puisse exiger une recette minimum 
garantie. | * 
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De plus, pour les usagers autres que domestiques, si la. puissance installée d'un 
abonné dépasse 7 kW, SOGELEC est autorisée à lui facturer l'énergie à des CAD 
ditions qui ne peuvent excéder de plus de 2a % le barème maximum. qui serait 
applicable à l’abonné d’après l’article 40 du cahier des charges générales, s'il était 
raccordé en haute tension. 


Il est permis au concessionnaire de faire des relevés de compteurs tous les deux 
mois. Dans ce cas, les tranches de consommation des différents tarifs. sont 
doublées. : 


ARTICLE 18. — Etablissement et renouvellement des installations d’'éslawage 
; publi. 


SOGELEC est tenue d'effectuer, à la demande du Gouverneur de province, 
tous travaux d'établissement, de renforcement ou de renouvellement des installa- 
tions d'éclairage public, aux frais de la Colonie. 


ARTICLE 19. — Entretien des installations de l'éclairage public. 


SOGELEC est tenue de se charger de l'entretien des points lumineux et des 
lignes propres de l'éclairage public, aux conditions de l’article 46 du cahier des. 
_ Charges générales. 


La rémunération de SOGELEC comprend la surveillance et l’entretien courant 
des installations, y compris le remplacement des lampes dont le flux lumineux 
serait inférieur à 75 % de la valeur nominale prévue, mais ne comprend pas le 
remplacement des lampes brisées par un acte de malveillance ni le FÉONSENENERE 
des installations. 


_ ARTICLE 20, — Plan comptable. 


SOGELEC est autorisée à tenir sa comptabilité suivant un plan comptable et 
des règles de son choix jusqu’au 1° janvier de l’exercice suivant celui au cours 
duquel la présente convention aura été approuvée par arrêté royal. 


_ Par la suite, la comptabilité de SOGELEC devra suivre le plan de principe joint 
au cahier des charges générales tel qu'il est précisé en annexe aux présentes pou | 
tenir compte des particularités de la concession. 


Les comptes énumérés dans ce plan comptable ne le sont qu’à titre énongiatif 
et non limitatif. Il est donc loisible à SOGELEC de pousser le détail aussi loin 
qu’elle le désire par la création de sous-comptes dans chaque rubrique. Il est inter- 
dit au concessionnaire de regrouper des comptes tels qu ils sont détaillés par le 
plan comptable. 


La Colonie peut exiger à tout moment la subdivision de tous ou de certains 
comptes communs à la concession d’'Elisabethville et de Jadotville et aux autres. 
activités de SOGELEC, dans des limites compatibles avec la technique CRpEME 
et les règles normales de gestion. 


ARTICLE . 21. — 1 nterruption des fournitures. 


Les amendes prévues à l'article 55 du cahier des charges générales pour inter- 
rüption non justifiée de l'énergie sont fixées à cent cinquante fois le prix de base 
du moment par vingt iminutes d'interruption. Ces amendes sont portées à sept 
cent cinquante fois le prix de base si l'interruption affecte la totalité de la disribu- 
tion à Elisabethville ou à Jadotville. De 
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_… L'amende prévue dans les conditions du même article du cahier des charges 
| générales pour variations de la tension et de la fréquence supérieures à ce qui est 

prévu à l’article 11 ci-avant est fixée à RES cent cinquante fois le prix de base 
du moment. | 


. ARTICLE 22. — C rédits accordés par la Colonie. 


. La Colonie consent à SOGELEC, dans la limite des crédits prévus au budget, 
‘un prêt en compte courant régi par les dispositions ci-dessous. 


SOGELEC pourra prélever un montant maximum de cinquante le de 
francs congolais, par tranches d’un million de francs congolais au moins, moyen- | 
nant un préavis de soixante jours francs, signifié par écrit au service de la tréso- 
rerie du Congo Belge à Bruxelles. | 


Les prélèvements effectués seront productifs d'un intérêt de 5 % l'an net au 
profit du Trésor colonial. Les intérêts commenceront à courir le jour où le Trésor 
colonial aura été débité du prélèvement ; ce jour sera celui qui figurera sur l'avis 
de débit établi par le Caissier du Congo Belge et du Ruanda-Urundi pour constater 
l'exécution du versement effectué au profit de l’'emprunteur. Ils seraient payables 
le 30 juin de chaque année et lors du dernier remboursement que DES 
effectuera pour solde. 


Les remboursements auront lieu par tranches de un million de f rancs congolais 
au moins. SOGELEC s'engage à solder le compte en principal et intérêts au plus 
_ six mois avant l'expiration de la présente convention. 


Les somries- remboursées cesseront de porter intérêt à partir du den du 
jour auquel le Trésor colonial aura été crédité du remboursement. Ce jour sera 
celui qui figurera sur l’avis de crédit établi par le Caissier du Congo Belge et du 
Ruanda-Urundi pour constater la réception . compte du Trésor du montant payé 
par SOGELEC. | 


“Les impôts, taxes et charges quelconques auxquels le présent prêt pourrait don- 
ner lieu, tant au Congo qu en Belgique, seront exclusivement à charge de 
nr | 


“Lors de chaque prélèvement, la société remettra au service de la trésorerie du 
Congo Belge, à Bruxelles, un accusé de réception du montant prélevé. | 


“ARTICLE 23. — Représentation de la Colonie au conseil et PFHEDORRE de 
‘da Colonie dans le capital soctal. : 


La présente convention est conclue sous réserve que dans un délai d’une annéé 
après l'approbation des présentes par arrêté royal, SOGELEC prévoie dans ses 
statuts qu’un administrateur sera désigné par l'assemblée générale des actionnaires 
sur proposition du Ministre des Colonies et que SOGELEC procède à une aug- 
_ mentation de son capital social par création de douze mille cinq cents actions sans 
mention de valeur nominale, identiques aux quatre cent vingt-six mille six cent 
soixante-six actions existantes, jouissance à la date de l'approbation des présentes 
: par arrêté royal et que ces douze mille cinq cents nouvelles actions soient remises 
gratuitement à la Colonie. | 4 


“ARTICLE 24. — + Redevance à la Colonie. 


: SOGELEC verse. annuellement à la Colonie jusqu’au. terme de la D eéate con- 
vention, à titre de redevance, dans les quinze jours de l'approbation du bilan par 
l'assemblée générale et pour la première fois après l'approbation -du bilan de l’exer- 


= Al 


cice au cours duquel la Colonie a bénéficié pour la dernière fois de la redevance 
prévue à l’article 39 de la convention du 30 novembre 1950 entre la Colonie et 
SOGELEC (approuvée par arrêté du Prince Royal du 11 décembre 1950), se 
par convention de ce jour. 


a) une somme de six cent mille francs, payable à titre de redevance pour Le con- | 
cesssion d’Elisabethville, | 


b) une somme de cent quarante mille francs, au même titre pour la concession id | 
Jadotville. 


€) une somme égale à 1 % du montant des recettes pour vente de courant Es 
SOGELEC dans les limites des concessions d’Elisabethville et de Jadotville. 


ARTICLE 25. — Durée de la convention. 


La présente convention entre en vigueur, pour une durée de vingt-cinq années, 
le jour de son approbation par arrêté royal. 


Fait en double exemplaire à Bruxelles, le 26 oebes ré 


ANNEXE L 


_ CAHIER DES CHARGES SPECIALES Fe 
APPLICABLES A LA CONVENTION DE CONCESSION . 
 D'ELISABETHVILLE ET DE JADOTVILLE. 


ARTICLE I. — À ri Sionnemente 


L'ensemble des produits, matériels et appareils nécessaires à ecoloitition: aux 
a et installations de la concession d’Elisabethville et de Jadotville, 
mpte non tenu des combustibles, des produits congolais et des fabricats de 
Lind ustrie congolaise, doit être approvisionné à concurrence d’un minimum de 
60 % en valeur, en produits, matériels et appareils de fabrication belge. 


_ Le Ministre des Colonies peut, à la demande du concessionnaire, accorder dans 
chaque cas particulier, des dérogations à ces Cponione, lorsque les Riconstances 
le justifient. 


ARTICLE 2. — Personnel. 


SOGELEC est tenue d'accorder une diéensé dans l’ engagement du personnel 
européen qu'elle utilise dans les installations de la concession d’Elisabethville et de 
Jadotville, aux candidats de nationalité beige à os techniques équi- 
valentes. 


Sauf circonstances exceptionnelles, la quotité de ce personnel —. doit attein- 
dre un minimum de 60 % de l'effectif européen du concessionnaire. 


ARTICLE 3. — Oécujeñon: à et réquisition 4 terrains. 


Les dispositions de l’article 6 du cahier des charges générales sant. applicables. 
en ce qui concerne l'occupation .des terrains, aux terrains mis à la disposition: de 
la Colonie par le Comité Spécial du Katanga, en vue d'y ériger des installations | 
servant à la distribution de l'énergie électrique. 
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ARTICLE 4. — Electrifications rurales en dehors de la zone concédée. 


a) SOGELEC est tenue de raccorder les clients situés le long des lignes rurales 
älimentant les zones agricoles de la Kafubu, de la Munana et de la Karavia 
qu’elle a construites à la demande des autorités. Pour les raccordements à tes 
réseaux, SOGELEC percevra un droit fixe de 15.000 francs, outre les frais 


de raccordement conformément aux articles 18 et 19 du cahier des charges 
générales. 


= Le droit fixe n’est pas dû pour les raccordements à effectuer à l’intérieur de 


la zone concédée. | | . + 


SOGELEC pourra refuser le raccordement si l'immeuble à raccorder est situé 
à plus de 1.000 m. de part ou d'autre de la ligne H.T. ou si la puissance demandée 
dépasse les possibilités de transport de la ligne. 


Si la longueur du raccordement dépasse 50 m. les conditions de raccordement 


seront débattues de commun accord entre la société et le client. 


Le droit fixe de 15.000 francs est rajustable proportionnellement aux varia- 


tions du prix de base de l'énergie, telles qu'elles s sont DE à l’article 13 de la 
convention de concession. 


SOGELEC ne peut pas due de supplément aux droits re payés par les 
clients raccordés avant augmentation du prix de hase et n’est pas tenue de rem- 
bourser tout ou partie des droits fixes encaissés antérieurement à l’incorpora- 
tion des raccordements correspondants dans la zone Concense ou antérieurement 
à une diminution du prix de base. | 


b) SOGELEC est tenue d'exploiter les lignes dont elle n’est pas propriétaire et 
qui alimentent, à la date de mise en vigueur des présentes, les zones rurales de 


| ss Luiswishi et de la Karavia. 


Les :retettes ‘pour vente de courant et opérations à sites soit acquises au 
concessionnaire qui supporte les charges d’exploïtation. Les dépenses de renou- 
vellement :et de grosses réparations de ces lignes sont supportées par là Cotanie 
sur base du prix coûtant majoré de 20 % pour frais généraux. 


cd} Tout autre réseau rural ainsi que toute extension ou complément d'instal- 
tation -de. réseaux ruraux suivent le régime de l'article 7 du cahier des charges 


… générales. 


ARTICLE 5. — Délai d'exécution. 


Le réseau existant au moment de la mise en vigueur de la présente convention 


est considéré comme réseau initial aux térmes de l’article 16 du cahier des char- 
ges générales. Il n'y a donc pas lieu de prévoir les spécifications d'un réseau à 
établir _ni de joindre un plan général. 7 


Pour les extensions du réseau initial dans les limités de la concesssion, deman- 
dées par le Gouverneur de province où par des particuliers, le concessionnaire 
est tenu de faire diligence. tant pour la remise des devis que pour l'exécution 
des travaux. Il devra être à même de justifi ier tout retard anormal. 


_ ARTICLE 6. — I niolabons existantes æ He public. 


1. Les dapositune des articles 44 à a7 du. cahier des charges générales suppl | 
quent À l'éclairage public existant à la date de l'approbation des’ présentes per 


arrêté ne 


— 458 — 


La description et la valorisation de ces installations sera faite par experts à 
désigner l'un par le Gouverneur de province, l’autre par le concessionnaire. 


- Si, dans les trente jours suivant la date de l'approbation des présentes par. 
arrêté royal, l’une des parties ne fait pas connaître à l’autre partie l'expert de 
son choix, le président du tribunal de première instance d'Elisabethville doit 
pourvoir à cette désignation, à la requête de l’autre partie. | 


Les experts estimeront au cours du jour de l'approbation des présentes a | 
arrêté royal, la valeur des installations d'éclairage public en ordre de marche en. 
tenant compte de leur vétusté. Les installations d'éclairage public payées PA Ja 
Cplonie ne figureront que pour mémoire dans l'inventaire. 


A défaut de s'entendre, les experts désigneront, de commun accord, un troi- 
sième expert pour les départager. S'ils ne s'entendent pas sur le choix de ce 
troisième expert, celui-ci sera désigné par le président du tribunal de première 
instance d'Elisabethville, à la requête de la partie la plus diligente. 


Au plus tard dans les six mois de l'approbation des présentes par arrêté Ti 
les experts déposeront leur rapport. 


. La Colonie pourra alors décider de racheter les installations d ‘éclairage public, 
au prix fixé par l'expertise. | | 


Ce prix sera payé dans les douze mois du dépôt de ce rapport : passé ce délai, 
_ce prix sera augmenté d’un intérêt de 4 % l'an. 


A défaut par la Colonie, de racheter les installations d'éclairage public, elle 
paiera à SOGELEC à partir de la date de l’approbation des présentes par arrêté 
ee une redevance annuelle d'intérêt et d'amortissement calculée au taux de 

8,5 % l'an, sur base du prix fixé par l’expertise, majoré ou diminué proportion- 
nellement à l'index général des prix de gros en Belgique établi par le Ministère 
des Affaires Economiques, par rapport à la valeur de cet index au moment du 
dépôt du rapport des experts. La redevance annuelle ‘est payable par douzième, 
en fin de chaque mois du calendrier. A la fin de la concession, ces installations 
reviennent gratuitement à la Colonie. 


ARTICLE 7. — don des installations. 


Aux fins de veiller à l'exécution des obligations stipulées par la conventioir 
de concession d'Elisabethville et:de Tadotville en faveur de la Colonie, le Ministre 
des Colonies désignera un ou deux délégués auprès du conseil d'administration 
de SOGELEC. Le ou les délégués exerceront sur les opérations de la société 
relatives à l'exploitation de la concession publique d’Elisabethville et de Jadot- 
ville, tous les droits de contrôle qui appartiennent aux administrateurs, l’exer- 
cice de ces droits ne pouvant engager ni la responsabilité personnelle du ou des 

. délégués, ni celle de la Colonie à quelque titre que ce soit. 


Le ou les délégués de la Colonie assisteront aux Séuione du conseil d adminis- 
tration, avec voix consultatives : ils recevront copie des procès-verbaux des 
séances ainsi que toutes communications adressées aux Reel 


. Les frais de contrôle, dobt le Montaat sera fixé d'accord avec le Ministre des 
= Colonies, seront mis à ae de la- société. : 
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ANNEXE II À LA CONVENTION DE CONCESSION 
D'ELISABETHVILLE ET DE JADOTVILLE. 


PLAN COMPTABLE 


: CHAPITRE o. — Comptes de capital, réserves, résultats et prolongemants. 
00 Capital | | 

- O1 Réserve statutaire. 

02 Autres réserves 

03 Fonds de renouvellement 


04 Fonds d'amortissement | à | 
Les comptes n° 0400 à 0409 ne peuvent être utilisés par SOGELEC 

o5 Revenus et charges financières 

* 0500 Intérêt en banque 

« 0501 Commissions paiement coupons 

0502 Locations perçues sur immeubles - 
0503 Charges d'emprunts 

06 Impôts et taxes | 

o7 Ce compte ne peut être utilisé par SOGEL.EC 


09 Résultats d'exploitation 
._ogo0 Frais généraux du siège administratif de Belgique ci cas où ces frais 
ne sont pas imputés à la direction d'Afrique) se STE 
ogo1 Résultats sur distribution | 
og02 Résultats des opérations accessoires à la distribution. 
6g1o et suivants — Résultats sur autres activités. | 


| CHAPITRE 1. — Comptes d'immobilisañons. 


10 Installations des réseaux (régime conventions Colonie) 


100 Elisabethville, Jadotville, Kolwezi, à l'exception des installations finan- 
cées par la Colonie et du réseau 15 kV. | | 


“ 1000 Postes de transformation et cabines 
1001 Lignes aériennes 
1002 Lignes souterraines 
1003 Compteürs | 
1004 Eclairage public (propriété du concessionnaire) 
.1005 Branchements (un compte par année) 
_1006 Ce compte ne peut être utilisé par SOGELEC 


101. Élisabethville, Jadotville, Kolwezi, financées par l4 Colonie 
102 Elisabethvillé, Jadotville, Kolwezi — .15 kV. | 
1027 dépenses pour changement de tension 


103 Elisabethville, Jadotville, Kolwezi — IS kV. financées per la | Colonie 
_ (les comptes 101 à 103 sont à subdiviser éventuelhement sur: même base | 
que le compte n °100) | : | 


= 


11 Immeubles (régime convention Colonie) 
1100 Terrains (bâtis et non) TE 
1101 Bureaux, magasins et ateliers _ M ASE te 
1102 Ce compte ne peut être utilisé par SOGELEC | 
12 Mobilier, matériel -ét outillage (régime conventions. Con): 


13 et 14 Immobilisations pour les autres activités 


\ 

15 à 18 Comptes réservés aux immobilisations des sociétés qui produiraient 
ou transporteraient elles- mêmes leur courant | 

19 Travaux en cours. . | L 


(sera subdivisé par - travail encours, une ventilation étant établie entre la 
distribution et les autres activités). 


æ 


CHAPITRE 20 ie d'approvisionnements « et de valeurs réalisables). 
2000 Marchandises en cours de route 


2001 Approvisionnements et matériel en magasin | 


(comptes communs à la distribution et aux autres scuymes, 
suivant les besoins). | Se | 


ei Portefeuille de e société. 


à 


subdiviser 


CHAPITRE 3. — Valeurs disponibles. 
30 Caisses L | L : 
a Banques 
32 Chèques postaux 
33 Autres fonds en dépôt 


34 Fonds en cours de route 
(comptes communs à la distribution et aux autres activités à à subdiviser sui- 


vant les 7 

CHAPITRE 2 — c omptes dr: hers ; débitéurs e et créanciers. 
40 Personnel européen. D | 
41 Personnel congolais | | . Dh n 
42 Fournisseurs 


43 Crédits documentaires et avances sur commandes en cours 
4300 Crédits documentaires | | 
4301 Avances sur commandes en couts. : 


44 Consommateurs 
45 Cautionnements 
46 Débiteurs et créditeurs divers 
47 Trésor public (redevances) ON : ON 


48 Emprunt obligations 

49 Actionnaires et conseil 
4900: Capital non libéré 
4901 Coupons à payer 
4902 Tantièmes statutaires | 
4903 Administrateurs et commissaires. 
4904 Dépôts statutaires : 

4905 Déposants statutaires L 


.. (comptes communs à la distribution et aux autres activités, à subdiviser 
selon les besoins, à l’exception du compte n° 47 Trésor ps, Fe 
ve) qui HE sd dé Propre: à L or 


h CHAPITRE &. — Comptes de frais, de Services cet de prix de revient uen 


médiaires. 
. a ( Comptes communs à la distribution et aux autres acti- 
DE à _ vités de da Société, sous réserve d'un PACE pr 


sible des comptes 54) 


0 Frais généraux di siège administratif de Belgique 
5000 Emoluments fixes du conseil d'administration 


soor Frais de contrôle mis à charge du concessionnaire en vertu de la con- 
. vention de:concession : 


5002 Frais de personnel 
003 Frais de contentieux 
5004 Frais de déplacement 
5005 Loyer, entretien et charges diverses des immetbles 
5006 P. T. T. ÉS 
5007 Fournitures de bureau 
5008 Entretien, mobilier et matériel de bureau 
5009 Subsides et cotisations 
‘5010 Frais de holding (éventuellement ‘en remplacement frais repris sous 
les rubriques ‘sowz à 9008) ul 
5099 Transfert aux résultats (normalement au compte 
0000 — un transfert partiel au compte 51 
Frais de la direction DE per tert a être envi- 
sagé) | | | 
Frais de la direction générak. d'Afrique 
5100 Rémunérations direction 
5107 Rémunération personnel administratif 
5102 Missions et études’ our 
5103 Frais de contentieux 
5104 Frais de déplacements : 
5105 Loyer, entretien et charges diverses des immeubles di «2 
nt . M 


ee 


5 
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5107 Fournitures de bureau 

s108 Entretien, mobilier et matériel de bureau. 

5109 Subsides et cotisations 

5110 Impôts locaux | 

S111 Frais bancaires _ ANT 
5109 Transfert | | | rs”, Ni 


82 Frais de service des magasins 
5200 Rémunérations personnel européen 
5201 Rémunérations personnel congolais 
5202 Loyer, entretien et charges diverses des immeubles 
5203 Imprimés et divers | +” 
5209 Transfert | 


53 Achat de courant ou frais de re. 
Les sous-comptes seront ouverts suivant les nécessités de chaus concession 


54 Frais des services divers 

_ 6400 Personnel européen 
5401 Personnel congolais 
6402 Véhicules 
5403 Âtelier 


et intermédiaires devant Servir à | l’éta- 
__ blissgment .du :prix de revient complet des 
… services intéressés, : 

Débit, toutes dépenses directes . et æépartition 
__ des comptes 81. 

Crédit, imputation aux comptes utilisateurs. 





CHAPITRE 6. — Comptes. d'exploitation. des rétde 6 et des autres 
activités). | 


60 Réseau Eksabethville 


600 Distribution | Sue, 
6000 Quote-part frais de la direction générale d Afrique 
6001 Quote-part frais de magasins 
6002 Quote-part des véhicules | , ms NÉ 
6003 Quote-part frais de l'atelier. : D 
6004 Clercs et plantons | 
6005 Assurances . 
6006 Déplacements 
6007 Frais de transport matériel 
6008 Chef de réseau et personnel administratif de réseau AE 
_ 6009 Relèveurs et encaisseurs 
6oro Entretien des réseaux 
 6orr Entretien des branchements 
6012 Ce compte ne peut être utilisé par SOGELEC 
6013 Entretien et remplacement outillage 
6014 Prix de revient du courant acheté ou produit.” 
6048 Redevarice au trésor public 
6049 Transfert des dépenses (au n° ne 
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Réseau Elisabethville 

605 Opérations accessoires à:la distribution de courant 
6050 Frais de réception installations de clients 
6051 Entretien des réseaux d'éclairage public 
. 6099 Transfert des sep (au n° 0902) 


&x Réseau Jadotville | | 
62 Réseau Kohwezi etc. (même ventilation pour chaque réseau) 


63 et suivants — Autres activités 


CHAPITRE 7. — . Comptes. de ventes (ou de Re 


7o Réseau Elisabethvids 
_700 Recettes distribution 
7000 Recettes ventes de courant à usage domestique 
7001 Recettes ventes de courant à usage industriel et artisanal basse 
.__ tension | 
7002 Recettes ventes de courant ééirage public 
7003 Recettes ventes de courant autres usages basse tension 
7004 Recettes ventes de courant haute tension 
7005 Recettes locations compteurs 
7006 Recettes diverses relatives à la vente de courant 
= 7007 Minima payés par la Colonie (art. 10 de la convention? 
__. 7049 Transfert aux résultats (compte n° 0901) 
705 Recettes opérations accessoires 
7050 Recettes branchements 
. 70SI Ce compte ne peut être utilisé par SOGELEC 
7052 Recettes réceptiog nouvelles installations : 
7053 Recettes entretien éclairage public 
7009 Transfert aux résultats (compte n° 0902) : 


71 Réseau Jadotville en principe, même subdivision que le compte 70. . 
72 Réseau Kolwezi en principe, même subdivision que le compte 70. 


73 et suivants — Autres activités. 


CHAPITRE 8. — C omptes transitoires de répartition et de régularisation. 
80 Fonds d’abaissement des tarifs (un sous-compte par année). 


81 Dépenses à répartir et provisions "1: 

8100 Dépenses pour personnel européen | 
8101 Frais d'arrivée des agents et de leurs familles 
8102 Frais de retour des agents et de leurs familles 
8103 Dépenses pour personnel congolais 
8104 Autres dépenses. : 
8105 Taxes véhicules et toutes assurances 

_ 8106 Frais de mission et études. 


— 459 — 


82 Comptes des sièges 

8200 Siège d'Afrique 

8201 Administration centrale 

8202 Sièges locaux | | 

(les comptes 81 et 82 sont communs à la disstribution et: aux autres 
_ activités de la société), 

89 Comptes d'ordre. | : sen 

8900 Montants engagés (Lontoténent à l’art. 10 de: la | convention) 

8901 Engagements (conformément à l’art. 10 de la Foro | 


8902 Dépenses s/montants engagés (conf ormément à l’art. 10 de la con- 
vention) 
8903 Dépenses engagées (conformément à l'art. 10 de la convention). 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is belast 
_met de uitvoering van dit besluïit. 


ART. 2. Fa 


Notre Ministre des Colonies est chargé | 
de l’exécution du présent arrêté. 


Gegeven te Brussel, de 7 februari 
1957. | 


BAUDOUIN, 


Donné à Bruxelles, le 7 février 1957. 





Par le Roi : Van Koningswege : 
Le Mimstre des Colonies, De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 


ERRATUM. 
B.O.C.B. du 1/1/1957. A.B.B.C. van 1/1/1057. 
Le page 4- art. 1%. bladz, 4 - art. LE 
lire: L lezen : 


Messieurs Lucien Gonze... 


au lieu de: 
Messieurs Lucien Gobke.... 


page 5 - art. 3. 
lire : 


au lieu de: 


_ Delekaseye. 





Messieurs Lucien Gonze... 


in plaats van: 
Messieurs Lucien Gobke... 


bladz. 5 - art. 3. 
lezen : 
Ndele-Kasenyi 
in plaats van: 


Delekaseye. 
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MINISTERE DES COLONIES. 


Rapport au Roi. 
Sire, 


Le projet d'arrêté qui vous est pré- 


senté ne touche pas aux conceptions 
de l’organisation telles que l'arrêté 


du Régent du 1‘ juillet 1947 ere 
fixées. | 


C'est ainsi qu’il n’apporte aucune 
modification à l’organisation des con- 
seils consultatifs ni aux dispositions 
réglant l'exercice des pouvoirs notam- 
ment en matière budgétaire; ces 
. matières font, en ce moment, l’objet 
d'études approfondies en vue d’y 
apporter les réformes qui s’imposent. 


Il a par contre comme objectif de 
revoir la structure des services afin 
d'adapter le dispositif administratif 


aux nouvelles charges que l’adminis- 


tration d'Afrique doit remplir, de mo- 
difier la notion du cadre organique 
afin de le rendre moins vulnérable 
aux aménagements des effectifs 
d'exécution que l’évolution de la Colo- 
nie postule constamment, d’accentuer 
la déconcentration en mettant à la 
disposition des autorités locales les 
organes administratifs nécessaires et 
d’assurer une meilleure -coordination 
des activités des services. 


F4 

En vue de permettre d’adapter 
souplement la répartition des effec- 
tifs d'exécution aux besoins du mo- 
ment sans devoir ‘modifier la struc- 
ture générale, le nouveau cadre orga- 
nique se bornera à déterminer l’état- 
major et les cellules d'encadrement. 
Il s'arrêtera désormais à l’échelon 
« Bureau >» considéré comme le pre- 
mier échelon de commandement effec- 
tif. 


blik, 


 MINISTERE VAN KOLONIEN. 


Verslag aan de Koning. 
Sire, 


Het ontwerp van besluit dat U 
wordt voorgelegd raakt niet aan de 


_opvattingen over de organisatie zoals 


deze werden vastgesteld door het 
besluit van de Regent van 1 juli 1947. 


Aldus brengt het geen enkele wij- 
ziging mede aan de organisatie van 
de consultatieve raden noch aan de 
bepalingen tot regeling van de uitvoe- 
ring der machten, inzonderheid in 
begrotingszaken; deze zaken maken, 
op dit ogenblik, het voorwerp uit van 
een grondige studie met het doel op 
dit gebied de nodige hervormingen 
door te voeren. 


Het heeft daarentegen tot doel de 
structuur van de diensten te herzien 
ten einde de administratieve inrich- 
ting aan te passen aan de nieuwe 
taken die het bestuur in Afrika te ver- 
vullen heeft, het begrip « organiek 
kader » te wijzigen ten einde het min- 
der kwetsbaar te maken tegenover de. 
oprichting van de uitvoeringseffectie- 
ven welke de evolutie van de Kolonie 
voortdurend noodzakelijk maakt, de 
deconcentratie te beklemtonen door 
de nodige administratieve organen ter 
beschikking te stellen van de plaatse- 
lijke autoriteiten en een betere coûr- 
dinatie van de RPC INIEeNeR te 
verzekeren. 

Fe 

Ten einde het mogelijk te maken de 
toewijzing van de uitvoeringseffectie- 
ven op een meer soepele wijze aan te 
passen aan de noden van het ogen- 
zonder daarom de algemene. 
structuur te moeten wijzigen, zal het 
nieuw organiek kader zich bepalen tot 
het vaststellen van de Staf en de cel- 
len die deze encadreren. Het zal voort- 
aan ophouden aan de echelon « Bu- 
reau » die beschouwd wordt als de 
eerste echelon van effectieve leiding. 
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La loi budgétaire détermiiers par 
ailleurs : 


— l’organisation interne des ser- 
vices en-dessous de l’échelon 
« Bureau » ; 


— Jes effectifs at les services 
pourront disposer. 


Toutefois la loi budgétaire déter- 
minera également, dans la limite des 
plafonds fixés par le cadre organique, 
les effectifs de commandement des 
activités citées ci-après : 


1) les districts et territoires dont le 
nombre résulte des ordonnances 
fixant les subdivisions territoria- 
les ; 


2) les corps de police ; 

83) le service du Plan Décennal; 

4) les formations médicales; 

5) les formations vétérinaires: 

6) les formations agricoles spéciali- 


sées : 
7) les établissements D énitentiaires: 
8) les établissements d’enseigne- 
ment ; 


9) les installations des télécommu- | 


nications; 
10) les vérifications des impôts. 


. Il est apparu, en effet, inopportun 
de fixer les effectifs organiques de 
ces activités dont le nombre ou l’im- 


| portance seront, en raison du rôle qui 


leur est dévolu, essentiellement fonc- 
tion des besoins et des possibilités 
financières du moment. 


. Dans les villes, ce sera également 
la loi budgétaire qui déterminera les 
effectifs qui pourront être mis à leur 
disposition en fonction des services 
prévus par les ordonnances instituant 
ces circonscriptions. 


# 


Afin d'assurer une meilleure coor- 
dination du fonctionnement des ser- 


De begrotingswet zal anderzijds 
bepalen : 


— de inwendige organisatie van de 
diensten beneden de echelon 
« Bureau » ; 


— de effectieven waarover de 
diensten zullen kunnen beschik- 
ken. 


Nochtans zal de begrotingswet ins- 
gelijks bepalen, binnen de perken van 
de plafonds vastgesteld door het 
organiek kader, de leidende effectie- 
ven waarvan de activiteiten hierna 
worden opgesomd : ; 


1) de districten en de gewesten 
waarvan het getal voortvloeit uit 
de ordonnanties die de geweste- 
lijke onderverdelingen vaststel- | 

len ; 


2) de OL ÉSLoEpsen 

3) de dienst van het Tienjarenplan; 

4) de medische formaties : 

5) de veterinaire formaties ; 

6) de gespecialiseerde landbouw- 
kundige formaties: 

7) de gevangenisinrichtingen; 

8) de onderwijsinrichtingen; 


9) de installaties der televerbingen; 


10) 


Het is inderdaad inopportuun ge- 
bleken, de organieke effectieven van 
deze activiteiten vast te stellen, ge- 
zien hun getal of hun belangrijkheid, 
om reden van de rol die hen ten deel 
valt, essentieel bepaald wordt in func- 
tie van de noden en de financiéle 
mogelijkheden van het ogenblik. 


de verificaties der belastingen; 


In de steden, daar zal insgelijks de 


_begrotingswet de effectieven bepalen 
_die te hunner beschikking zullen kun- 


nen gesteld worden, in functie van de 
diensten voorzien door de ordonnan- 
ties die deze gebieden oprichten. 
& 
+ * 
Ten einde een betere coürdinatie te 
verzekeren van de werking der dien- 


‘ vices tant à l’échelon Gouvernement 


Général qu’à l’échelon provincial, la 


nouvelle organisation permet la créa- 
tion par le Gouverneur Général de 
Commissions qui seront tantôt consti- 
tuées uniquement par des fonction- 
naïres appartenant aux divers servi- 
ces intéressés tantôt composées si- 
multanément de fonctionnaires et de 
personnes privées choisies à raison 
de leur compétence particulière. 


En provoquant l’examen en com- 


mun des problèmes posés, ces Com- 


missions permettront de coordonner 


l’action de l'administration et de 


l'orienter vers des solutions qui tien- 


_ dront compte des divers aspects des 


matières traitées. 


# 
“x 


A l'échelon Gouvernement Général 
tous les services ont été placés sous 
l'autorité du Secrétaire Général. 


_ Un agent du grade de Directeur 
Général Adjoint a été prévu auprès 
des Directeurs Généraux dont les 
attributions requièrent de nombreux 
déplacements afin de favoriser ceux- 
ci sans nuire aux devoirs de coordina- 
tion et de contrôle incombant à la 
Direction GÉRRe 


A la 6% Direction Générale, vu le 
nombre élevé de directions qui la 
composent et le volume considérable 
et la diversité des affaires à traiter, 
il a été prévu 2 directeurs d’adminis- 
tration assumant chacun la charge 
d’un groupe de directions. 


Afin de donner. une plus grande 


. autonomie à certaines activités et de 


mieux équilibrer les attributions des 
| Directions, de nouveaux services ont 
été créés. 


sten zowel op de echelon van het Gou- 
vernement Generaal als op de pro- 
vincie-echelon, stelt de nieuwe orga- 
nisatie de Gouverneur-Generaal in de 
mogelijkheid om Commissies op te 
richten. Van deze Commissies zullen 
nu eens uitsluitend ambtenaren die 
tot de verscheidene belanghebbende 
diensten behoren, deel uitmaken, dan 
weer eens zullen zij tegelijkertijd | 
samengesteld worden uit ambtenaren 
en privaat-personen gekozen om hun 


bijzondere bevoegdheid. 


Door het tot stand brengen van een 
gemeenschappelijk onderzoek van de 
gestelde problemen, zullen deze Com- 


 missies het mogelijk maken om de. 


actie van de Administratie te coôrdi- 
neren en Ze te richten naar de oplos- 
singen die rekening zullen houden met 
de verscheidene aspecten van de 
behandelde stof. | 
se ; 

Op de echelon van het Gouverne- 
ment-Generaal werden alle diénsten 
geplaatst onder het gezag van de 


Secretartis-Generaal. 


Een beambte met de graad van 
Adjunct - Directeur - Generaal werd 
voorzien bi] de Directeurs-Generaal, 
wier bevoegdheden talloze verplaat- 
singen vereisen, ten einde deze te : 
begunstigen zonder te schaden aan de 
plichten van coôrdinatie en controle 
die aan de Algemene Directie ten deel 
vallen. 


Bii de 6% Algemene Directie, ge- 
zien het groot aantal directies waar- 
uit zij is samengesteld en de aanzien- 
lijke omvang alsmede de verscheïden- 
heid der zaken die er behandeld wor- 


den, zijn er twee directeurs van admi- 


nistratie voorzien, die elk de last van 
een groep directies op zich nemen. 


Ten einde een grotere autonomie te 
verlenen aan Zzekere activiteiten en 
een beter evenwicht te brengen in de 
bevoegdheden van de Directies, wer- 
den er nieuwe diensten opgericht. 


6 
+ : 
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A léchelon province la nouvelle 

structure opère un regroupement des 
services provinciaux actuels dont la 
multiplicité en rendait la coordination 
très difficile. Les directeurs provin- 
ciaux seront les conseillers des gou- 
verneurs et assureront le contrôle et 
la coordination des sections placées 
sous leur autorité. 


La grande majorité des rouages 
administratifs exerçant leur activité 
en province ont été placés sous l’auto- 
rité directe du gouverneur. C’est aïin- 
si que la Direction provinciale des 
Finances comprendra outre l’actuel 
Service Provincial des Finances, une 
Section Impôts et une Section grou- 
pant les Inspecteurs du Budget et les 
Contrôleurs des Finances. Cette der- 
nière réforme favorisera l'exercice 
par les autorités provinciales, des 
pouvoirs plus étendus en matière bud- 


gétaire que leur accordera la création 


des budgets provinciaux.. 


Ne continueront à dépendre du 
Gouvernement Général, bien qu’éta- 
blis en province, que les services dont | 


les activités doivent échapper à l’in- 


fluence des contingences locales ou: 


qui sont composés de spécialistes dont 
les attributions ne sont pas limitées 
par les limites territoriales de la pro- 
_ vince. 


Lx 

A l'échelon district, la nouvelle 
organisation prévoit, dans le but d’as- 
surer une meilleure coordination du 
travail, l'obligation pour le commis- 
saire de district de réunir au moins 2 
fois par an les administrateurs de 
territoire de sa circonscription. 


D: a été estimé inopportun de main- 
tenir les conseillers : techniques du 
commissaire de district pour les ques- 
tions relatives aux terres et au ser- 
vice vétérinaire. L’expérience a en 


\ 


“06 de el ion brengt de 
nieuwe structuur een hergroepering 
mede van de huiïdige provinciale dien- 


sten gezien hun menigvuldigheid de 


coûrdinatie ervan Zeer bemoeilijkte. 
De provinciedirecteurs zullen de advi- 
seurs zijn van de gouverneurs en zul- 
len de controle en de coürdinatie ver- 
zekeren van de secties die onder hun 
gezag staan. 


Het grootste gedeelte van het ad- 
ministratief raderwerk waarvan de 
activiteit zich over de provincie uit- 
strekt zal onder het onmiddellijk 
gezag van de Gouverneur geplaatst 
worden. Aldus zal de Provinciale 
Directie van Financiën, benevens de 
huïdige Provinciale Dienst van Finan- 
cién, eveneens een sectie Belastingen 
en een Sectie, die de Inspecteurs van 
de Begroting en de Controleurs van 
Financiën groepeert, omvatten. Deze 
laatste hervorming zal de uitvoering 
begunstigen door de provinciale auto- 
riteiten, van de meer uitgebreide 
machten in begrotingszaken welke 
hun zullen toegekend worden door de 
oprichting van de RENE begro- 
tingen. 


Zullen slechts van het Gouverne- 


_ment-Generaal blijven afhangen, al- 


hoewel zij in de provincie gevestigd 
zijn, de diensten waarvan de activi- 


teiten dienen te ontsnappen aan de 
_invloed van de plaatselijke wisselval- 


ligheid of welke samengesteld zijn 
uit specialisten wier bevoegdheden 
nièt beperkt zijn door de territoriale 
grenzen van de provincie. | 

| x" 

Op de district-echelon, voorziet de 
nieuwe organisatie, met het doel een 
betere coûrdinatie van het werk te 
verzekeren, de verplichting voor de 
districtscommissaris, ten minste 


tweemaal per jaar de gewestbeheer- 
ders van zijn gebied samen te roepen. : 


Het is inopportuun gebleken de 
technische adviseurs van de districts- 
commissaris te behouden voor de 
kwesties betreffende de gronden ën 
de diergeneeskundige dienst. De on- 
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effet prouvé le peu d’utilité d’adjoin- 
dre au commissaire de district un 
spécialiste en matière de titres fon- 
ciers ou cadastre. 


Quant au service vétérinaire, son 
organisation s’aligne sur celle du ser- 
vice médical dont le personnel relève 
uniquement de la direction provin- 
ciale. 


_* 
++ 


e 
L'organisation des territoires n'a | 


pas été modifiée. 
L | # 
ee : 
Tels sont les principes qui ont in- 
spiré la réorganisation administrative 


que réalise le projet d’arrêté soumis 
_à l'approbation du Roi. 


J'ai l’honneur d’être, 
Sire, 
de votre Majesté, 
_le très respectueux et très fidèle ser- 
viteur. | 


Le Ministre dé Colonies, 


dervinding heeft inderdaad bewezen 
hoe weinig nut het heeft aan de dis- 
trictscommissaris een specialist toe te 
voegen voor wat de zaken der grond- 
titels of van het kadaster betreft. 


Wat betreft de diergeneeskundige 


dienst, de organisatie ervan stelt zich 
op gelijke hoogte met die van de 


geneeskundige dienst waarvan het 
personeel enkel van de Provinciale 
directie afhangt. 


& 
++ 


- De organisatie van de gewesten 
werd niet gewijzigd. 


$ 
++ 


Dit zijn de principes welke de 
administratieve hervorming hebben 
geïnspireerd, Zoals ze verwezenlijkt 
wordt door het ontwerp van besluit 
dat aan de goedkeuring van de 
Koning wordt voorgelegd. 


Ik heb de eer te zijn, 
Sire, 
van uwe Majesteit, 
de zeer eerbiedige en zeer getrouwe 
dienaar. 


De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 


Arrêté royal mod'fiant l’arrêté du Régent 
du 1°" juillet 1947 sur l’organisation 
administrative de la Colonie. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu la loi du 18 octobre 1908 sur le 


gouvernement du Congo belge, : notam- 
ment l'article 8; 


_ Vu l'arrêté du Régent du je juillet 
19047 sur l’organisation administrative de 
la Colonie modifié par Jes arrêtés du Ré- 


Koninklijk besluit tot wijziging van het 
besluit van de Regent van 1 jali 1947 
op de bestuursinrichting van de Kolo- 
nie. 


 BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIr. 


Gelet op de wet van 18 october 1908 
op het Gouvernement van Belgisch- . 
Congo, inzonderheid op artikel.8 ; 


Gelet op het besluit van de Regent van 
1 juli 1947 op de bestuursinrichting van 
de Kolonie, gewijzigd door de besluiten 
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gent des 6 août 1948 et 3 décembre 1949 
et par les arrêtés royaux des 6 mars, 13 
juillet, 6 août et 9 novembre 1951, par 
ceux des 12 mai, 10 juin, 11 juillet et 29 
ne 1952, par ceux des 28 avril, 7 

i, 16 juin, 24 septembre, 30 décembre 
par Ceux dés 9 et 25 février, 30 
mars, 3 mai et 25 novembre 1954 et Pe 
ceux des 8 et 15 je MED 


Vu les arrêté royaux des 20 juin 1952, 


14 janvier 1953 et 10 février 1955 créant 


respectivement les fonctions temporaires 
d’inspecteur provincial du.plan décennal, 
de-directeur du plan décennal du Ruanda- 
Urundi et de commissaire au plan décen- 
nal; | | 


Vu l'avis du Conseil d'Etat ; 
Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE 1. | 


Les dde 13, 14 17, 19, 20, 29, 30, 
31, 32, 33, 34, 35, 37 de l'arrêté du Ré- 
gent du 1® juillet 1947 sont abrogés et 
remplacés par les dispositions ci-après : 


Article I 2 


Le. Gouverneur Général peut créer des | 


commissions administratives et. les char- 


__ ger sous son autorité de l’ädministration 
. de certains services tels que écoles, pri- 


_ sons et hôpitaux. Il peut également créer 
des commissions consultatives dont :l 
fixe la composition et la compétence: 


LR Re Are se 


Article 14. 


Le Gouverneur Général dispose d'u un 


COTpS. :de’ fonctionnaires süpérieurs pour 


l'examen des äffaires ét. le: contrôle de 


L administration des provinces... 


Ces: Fonctionnaires sont t préposés : aux f 


services suivants :. 


State: 


Wu: 





van de Regent van 6 augustus 1048 en 3 


december 1949, ên door de koninklijke 
besluiten van 6 maart, 13 juli, 6 augus- 
tus en 9 november 1951, door deze van 
12 mei, 10 juni, 11 juli en 29 november 
1952: dot deze van 28 april, 7 mei, 16 
juni, 24 september, 30 december 1953, 
door deze van 9 en 25 februari, 30 maart, 
3 mei en 25 november 1954 en door deze 


van 8 en 15 juni 1956: 


Gelet op de koninklijke besluiter van 


20 juni 1952, 14 januari 1953 en IO fe- 

| bruari 1955 houdenide repectievelijk in- 

 stelling van de tijdelijke ambten van pro- 

 vinciaal inspecteur van het tienjarenplan, 

van directeur van het tienjarenplan van 

{ Ruanda-Urundi en van commissaris voor 
het tierjareriplan; ; 


Gelet op het advies : van. de Raad van 


Op de voordracht van one Minister 
van Kolonién, 


HEBBEN WIj BESLOTEN EN BESLUITEN 


ARTIKEL I. - 


De artikelen 13, 14, 17, 19, 20, 29, 30, 


31, 32, 33, 34, 35, 37 van het besluit van 
de Regent van 1 juli 1947 worden opge- 
 heven en vervangen door de volgende be- 
EN : SE | | 


Artikel 13. 


: De een ce kan admi- 


 nistratieve: commissies oprichten en deze, 
| onder zijn gezag, belasten met het beheer 
‘ van zekere diensten zoals scholen, gevan- 
 genissen en ziekenhuizen. Hij kan ook 
_ consultatieve commissies oprichten. waar- 
van hijÿ de samenstelling « en de bevoegd- 
 feïd vaststelt. 


: Artikel I4. 


_Voor het onderzoek der. hu en 


| toezicht* ôver het bestuur der provinciën 
 beschikt de 
. F eeñ .Crps “hôgeré ambtenaren. . 


Gouverneur-Generaal over 


‘ Deze :ambteriären’ zijn : “bélast met de 
pee diénsten: - :: 
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Plan Décennal ; 
Administration de la Süreté ; 
Secrétariat Général ; 
qe Direction Générale : 
Affaires Palitiques, Administratives, 
Judiciaires et Cultes ; 
2° Direction Générale: 
Affaires Indigènes et Sociales ; 
3° Direction Générale : 
Finances ; 
4° Direction Générale : 
Affaires Economiques ; 
5° Direction Générale: 
Agronomie, 
Vétérinaire ; 
6° Direction Générale: 
Travaux Publics et Communications; 
7° Direction Générale : 
Services médicaux ; 
8° Direction Générale: 
Enseignement. 


Le Gouverneur Général dispose égale- 
ment d’un Cabinet. 


Article 17. 


Le Secrétaire Général coordonne l'acti- 
vité et assure la haute. surveillance des 
‘ services du Gouvernement Général. 


Il peut se faire assister dans sa mis- 
sion de coordination par les commissions 
consultatives créées en vertu de l’arti- 
cle 13. 


Il exerce les pouvoirs qui lui sont dé:. 


légués par les actes législatifs” et régle- 
_ mentaires. 


Arhcle r9. 


Le Secértaire Général est assisté par le 
Directeur Chef de Service du Secréta- 
riat Général. 


Article 20. | à 


“ Les Directeurs Généraux assistés par 
leur Directeur Général Adjoint, Direc- 
teurs d'administration ou Inspecteur Gé- 
néral coordonnent l'activité et assument 
la. haute surveillance des Directions et 
Services placés sous’ leur :autorité. Ils 


Colonisation et Service 





Tienjarenplan ; 
Bestuur van de Veiligheid ; 
Algemeen Secretariaat ; 
1° Algemene Directie : 
Politieke, Administratieve en gerech- 
telijke zaken, en Erediensten ; 
2° Algemene Directie : 
Inlandse en Sociale Zaken ; 
3° Algemene Directie : 
Financién ; 
4° Algemene Directie: 
 Economische Zaken ; 


| s Algemene Directie : 


Landbouwkunde, Kolonisatie en ns 
geneeskundige Dienst : 
6° Algemene Directie : 
_ Openbare Werken en Verkeerswezen x 
7° Algemene Directie : | 
Geneeskundige Diensten ; 
8° Algemene Directie : 
Onderwijs. 


De Gouverneur-Generaal beschikt te- 
vens over een Kabinet. 


Artikel 17. 


De  Secretaris-Generaal oôrdent de 
werkzaamheden en houdt het hoge toe- 
zicht over de diensten van het Gouverne- 
ment-Generaal. 


Hi; kan zich in zijn taak van dense 


“laten bijstaan door de consultatieve com- 
| missies opgericht krachtens artikel 13. 


Hij oefent de machten uit die hem door 
de wetgevende en reglementaire akten 


_zijn overgedragen. 


| Artikel 19. 


De Secretaris-Generaal wordt bijge- 
staan door de Directeur Dienstchef van 
het Secretariaat-Generaal. 

Artikel 20. 


De Directeurs Cenceal bi ban door 


hun Adjunct-Directeur-Generaal; Direc- 
teurs van Bestuur of Inspecteur-Gene- 


raal, ordenen de werkzaamheid en hou- 
den het hoge toezicht over de onder-hun 


_gezag geplaatste Directies ‘en Diensten: 
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exercent en outre les pouvoirs qui leur 
sont délégués par les actes législatifs et 
réglementaires. " 


Les Directeurs dirigent les services 


. placés sous leur autorité. 


Les Directeurs, ou les Éonchonnaires 
ayant rang de Directeur, placés à la tête 


d’une Direction conformément au cadre 


déterminé par les tableaux visés à l'arti- 
cle 38 ont qualité de Chef de Service. Ils 
sont .chargés de l’expédition des affaires 


courantes de leur Direction et signent 
sous la mention: « Le Directeur Chef de 


Service ». 


Les Sous-Directeurs ou les fonction- 


naires ayant rang de Sous-Directeur, pla- 


cés à la tête d’une section ont qualité de 


Chef de Section et signent sous la men- 
tion: « Le Chef de Section ». : 


En cas d'absence ou d’empêchement : 


1°) les Directeurs Généraux sont rem- 
placés par le Directeur Général Ad- 
joint ou Inspecteur Général ou à dé- 
faut par le fonctionnaire que désigne 
le Secrétaire Général.sauf à la 6° Di- 
rection Générale où les. attributions 


du Directeur Général. seront : eXer- 


cées dans chacune des, deux : Direc- 
tions d'administration par. le Direc- 
teur d'administration compétent ; 


2°) le Chef du Service du plan décenrial, 


les Directeurs Généraux Adjoints; 
Directeurs d’administration et : Ins- 


pecteur Général, l’Administrateur 
de la Süreté et le Directeur du: Se: 
crétariat Général sont remplacés par 


-_ le fonctionnaire désigné 1e lé’ Sécré- LT 


taire: Général ; 


3°) les Directeurs, Chefs de Servite:sont 


remplacés par le fonctionnaire que |. 


: désigrie le Directeur. Général. : 


de 


LT 


LL RE ne Ce En PE AR a 


UE Re 


Article à 29. on 2 le 


+ 43. Lo Ar 7 


= 


“Le. Sectétaire Provincial + 4) 





Zij oefenen daarenboven de machten uit 
die hun door de. wetgevende en regle- 


| mentaire akten zijn overgedragen. 


De Directeurs besturen de onder hun 
gezag geplaatste diensten." 


De Directeurs, of. de A nbienaren net 
rang van Directeur, die, overeenkomstig 
het kadér vastgesteld door de in artikel 
38 bedoelde tabellen, aan het hoofd van 
een Directie gesteld zijn, zijn Dienst- 
chefs. Zij zijn belast met de afhande- 
ling van de lopende zaken van hun Di- 
rectie en ondertekenen onder de vermel- 
ding: « De Directeur Dienstchef ». 


_ De Onderdirecteurs of de ambtenaren 
met rang van Onderdirecteur, die aan 
het hoofd van een sectie gesteld zijn, 
zijn Sectiechefs en ondertekenen onder 
de vermelding: « De Sectiechef D. 


In geval dat z1 j afwezig of verhinderd 
zijn: 


1°) worden de Directeurs-Generaal ver- 
vangen door de Adjunct-Directeur- 
Generaal of de Inspecteur-Generaal 
of bij ontstentenis door de ambtenaar, 
die door de Secretaris-Generaal 
wordt aangeduid ; uitzondering wordt 
gemaakt voor de 6° Algemene Direc- 
tie waar de bevoegdheden van de 
Directeur-Generaal zullen  uitgeoe- 

- fend ‘worden in elk van de twee Di- 

_“ recties van Administratie door de 

 bevoegde Directeur van administra- 
tie ; | 


2°). worden de :Dienstchef van het tien- 
- .! jarenplan, de:Adjunct-Directeurs-Ge- 


neraal, Directeurs van Administratie 
en Inspecteur-Generaal, de Adminis- 
trateur van de Veiligheidsdienst en 
de Directeur. van, het Secretariaat- 
: Generaäl vérvangén door de ambte- 
naar die door de Sécretaris- Generaal 
wordt aangeduid ; L 


3°) worden de Directeurs, Dienstchefs 


. Vervangen. door. de. ambtenaar, die 


| ne de. Directeur-Géneraal “wordt 


er 
‘De D ordent de werk. 
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l’activité et assume la haute surveillance 


des services provinciaux. 


En cas d’absence ou d'empêchement, 


il est remplacé par le Directeur Provin- 


cial que désigne le Gouverneur de Pro- 
vince. 


_ Article 30. 


L'Administration Centrale des Provin- 


ces comprend : 


Le Secrétariat Provincial; 
Le Service Provincial du Plan Décennal; 


La Direction Provinciale des Institutions 


politiques et administratives ; 


La Direction Provinciale des Af faires 
Intérieures et Sociales ; 


La Direction Provinciale des Finances; 
La Direction Provinciale de l’Economie ; 


La Direction Provinciale de l’Agricul- 


ture et du Service Vétérinaire ; 

La Direction Provinciale des - Travaux 
Publics : 

La Direction Provinciale du Service Mé- 
dical ; 


. La Direction Po dncdle de PRÉEne 
ment ; 


Le Service Provincial des Postes : 


Le Servite Provincial des Télécommuni- 
cations. 


Article 31. 


Les Directeurs Provinciaux coordon- 


nent l’activité et assument la haute sur- 
veillance des Services Provinciaux pla- 
cés sous leur autorité. 


: Les Services Provinciaux sont dirigés 
par des Sous-Directeurs ou des fonc- 
tionnaires ayant rang de Sous-Directeur 
qui ont qualité de Chef de Services Pro- 


vinciaux et signent sous là mention :.« Le 


Chef du PENSE Provincial Ÿ. 


| Toutefois les Directeurs Provinciaux 
des Travaux Publics, du Service: Médical 
et du Service de l'Enseignement dirigent 
en qualité de Chef de Service les sections 
et formations placées sous leur autorité. 





zaamheid van en houdt het fee toezicht 
over de provinciediensten. 


Ingeval dat hij afwezig.of verhinderd 
is, wordt hij vervangen door de Provin- 
ciedirecteur die door de Provinciegouver- 
neur wordt aangeduid. 


| Artikel 30. 


De Centrale Administratie van de Pro- 

vincies omvat : 

Het Provinciaal Secretariaat ; 

De Provinciale Dienst van het Tienja- 
renplan ; 

De Provinciale Directie van de politieke 
en administratieve inrichtingen ; 


De Provinciale Directie van Binnenlandse à 
en Sociale Zaken; 


De Provinciale Di van Financién ; 


. De Provinciale Directie der Economie; 


De Provinciale Directie van de Land- 
bouw en de Diergeneeskundige Dienst ; 


De Provinciale Directie van Openbare 
Werken ; 


De Provinciale Directie van de Genees- 
kundige Dienst ; 


De Provinciale Directie van Onderwijs; 


De Provinciale Dienst der Posterijen ; 


De Provinciale Dienst der  Televerbin- 
dingen. 


| Artikel 31. 


De Provinciedirecteurs ordenen de 
werkzaamheid en houden het hoog toe- 
zicht over de Provinciale Diensten welke 
onder hun gezag geplaatst zijn. 


De Provinciale Diensten worden be- 
stuurd door de Onderdirecteurs of de 
ambtenaren- met rang van Onderdirec- 
teur, met de hoedanigheid van Chef van 
de Provinciale Diensten en tekenen onder 
de vermelding: « De Chef van de Pro- 
vinciale Dienst ». 


Evenwel, de Provinciédirectears van 
de Openbare Werken, van de Geneeskun- 
dige Dienst en van de Dienst van het On- 
derwijs besturen, in hoedanigheid van 
Dienstchef, de secties en de formaties 
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Ils signent sous la mention: « Le Direc- 
teur Provincial-Chef de Service ». 


En cas d'absence ou d’empêchement les 
Directeurs Provinciaux et les Chefs des 
Services Provinciaux sont remplacés par 
le fonctionnaire désigné par le Gouver- 
neur de Province. 


Article 32. 


Les districts sont administrés par des. 


commissaires de districts qui, à cette fin, 
contrôlent et surveillent sur place les ter- 
ritoires qui les composent. 


Les commissaires de districts sont as- 
sistés de un ou plusieurs commissaires 
de districts assistants. 


Les commissaires de district disposent 
de conseillers techniques itinérants mis à 
leur disposition par lés Gouverneurs de 
Province pour ce qui concerne les ques- 
tions relatives à l'Agriculture et aux 
Travaux Publics. 


__ Les commissaires de districts sont pla- 
cés sous l’autorité du Gouverneur de Pro- 
vince. | | 


Article 33. 


En cas d'absence ou d’empêchement, le 
commissaire de district est remplacé par 
le commissaire de district assistant dési- 
gné par lui à cet effet ou à défaut de ce 
dernier par le plus ancien des commis- 
saires de district assistants. 


Article 34. 


_Le commissaire de district ou un des 
commissaires de districts assistants dési- 
gné par lui inspecte au moins deux fois 
lan, tous les territoires du district. Il 
fait rapport sur l’administration du dis- 
trict. jeu | 


Au moins deux fois l’an, le commis- 
saire de district réunit les administra- 
teurs de territoire et procède avec eux à 
l'examen des questions importantes inté- 
ressant sa circonscription. 


die onder hun gezag geplaatst zijn. Zij 
ondertekenen onder de vermelding : « De 
Provinciedirecteur-Dienstchef ».. 


In geval dat zij afwezig of verhinderd 
zijn, worden de Provinciedirecteurs en 
de Chefs van de Provinciale Diensten 
vervangen door de ambtenaar die door de 
Provinciegouverneur aangeduid wordt. 


Artikel 32. 


De districten worden bestuurd door de 
districtscommissarissen die, te dien einde 
ter plaatse toezicht en controle uitoefenen 
over de gewesten welke het district uit- 
maken. 


De districtscommissarissen worden bij- 
gestaan door een of meerdere hulpdis- 
trictscommissarissen. 


De districtscommissarissen beschikken 


“over rondreizende technische adviseurs, 


die door de Provinciegouverneur te hun- 
ner beschikking worden gesteld voor wat 
betreft de vraagstukken in verband. met 
de Landbouw en de Openbare Werken. 


De districtscommissarissen zijn onder 
het gezag van de Provinciegouverneur 
geplaatst. 


Artikel 33. 


In geval dat hij afwezig of verhinderd 
is, wordt de districtscommissaris vervan- 


| gen door de hulpdistrictscommissaris die 


hij daartoe aanwijst, of bij ontstentenis 


van deze, door de oudstbenoemde hulp- 


districtscommissaris. 
Artikel 34. 


De districtscommissarissen of één der 
hulpdistrictscommissarissen die hij aan- 
wiyst, inspecteert, ten minste tweemaal 
‘s jaars, alle gewesten van het district. 
Hij brengt verslag uit over het bestuur 
van het district. 


Ten minste tweemaal ’s jaars, roept 
de districtscommissaris de gewestbeheer- - 
ders samen en onderzoekt samen met 
hen de belangrijke vraagstukken die zijn 
gebied aanbelangen. 
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HET 35. A  . 


Le territoire est: administré par un 
administrateur de territoire qui dirige 
tout le personnel mis à.Sa disposition par 
le commissaire de district. 


Le ete de district désigne par- 
mi le personnel territorial celui qui exer- 
ce les pouvoirs dévolus par les textes à 
l'administrateur territorial assistant. 


En cas d’absence ou d’empêchement, 


l'administrateur de territoire est remplacé 


par le fonctionnaire désigné par le com- 


missaire de district conformément à l’ali- 
néa précédent. 


Article 37. 


Les administrateurs de territoire font 


annuellement rapport sur l’administra- 
tion de leur territoire. Les commissaires 
de district y joignent leurs commentaires. 


_ ART. 2. 

.__ L'article 38 et les tableaux annexés à 
l'arrêté du Régent du 1° juillet 1947 tels 
qu'ils résultent des modifications appor- 
tées par les arrêtés du Régent du 3 dé- 
cembre 1949 et par les arrêtés royaux des 
6 mars, 13 juillet, 6 août et 9 novembre 
1951, par ceux des 12 mai, 10 juin, II 
juillet et 29 novembre 1952, par ceux des 
28 avril, 7 mai, 16 juin, 24 septembre, 30 
décembre 1953, par ceux des 9 et 25 fé- 
vrier,.30 mars, 3 mai et 25 novembre 1954 
ct par ceux des 8 et 15 juin 1956 sont 
abrogés et remplacés par le texte ci-après 
et les tableaux annexés au présent arrêté. 


Article 36. 


L'Organisation Générale des services 
et le Cadre Organique sont fixés confor- 
mément aux tableaux I à XV. 


La loi budgétaire fixe annuellement, 
dans les limites du cadre organique, l’or- 


Artikel 35. 


Het gewest wordt bestuurd door een 
gewestbeheerder die aan het hoofd staat 
van al het personeel dat door de districts- 
commissaris te FUN FE ee 
wordt. 2. — 


De die on duidt der 
het gewestelijk personeel diegene aan 
die de machten uitoefent welke door de 
teksten aan de hulpgewestbeheerder toe- 


«| gekend worden. 


In geval dat hij afwezig of verhinderd 
is wordt de gewestbeheerder vervangen 
door de ambtenaar die overeenkomstig : 
het vorig lid door de districtscommissa- 


ris aangeduid wordt. 


Artikel 37. 


De gewestbehéerders brengen jaarlijks. 


verslag uit over het bestuur van hun ge- 


west. De districtscommissarissen voegen 
er hun commentaar bi). 


ART. 2. 


Artikel 38 en de tabellen gevoegd bij 
het besluit van de Regent van 1 juli 1947 
zoals zij voortvloeien uit de wijzigingen 
aangebracht door de besluiten van de Re- 
gent van 3 december 1949 en door de 
koninklijke besluiten van 6 maart, 13 
juli, 6 augustus en 9 november 1951, door 
deze van 12 meiï, 10 juni, 11 juli en 29 
november 1952, door deze van 28 april, 
7 mei, 16 juni, 24 september, 30 decem- 
ber 1953, door deze van 9 en 25 februari, 


.30 maart, 3 mei en 25 november 1954 en 


door deze van 8 en 15 juni 1956, worden 


opgeheven en vervangen door de hierna- 
volgende tekst en door de tabellen ge- 


voegd bij dit besluit. 


A rtikel 36. 


De Algemene Organisatie van de dien- 
sten en het Organiek Kader wordt vast- 
gesteld overeenkomstig de tabellen T tot 
XV. 


De begrotingswet stelt jaarlijks, bin- 
nen de perken van het organiek kader, 


= AT — 


ganisation interne des services et les ef- | de inwendige organisatie van de diensten 
fectifs dont ils pourront disposer. _vast en bepaalt de effectieven waarover 
| | zij zullen mogen beschikken. 


ART. 3 ART. 3. 
Le présent arrêté produit ses effets le Dit besluit heeft uitwerking met in- 
IT janvier 1957. _| gang van I januari 1957. 

Donné à Bruxelles, le 13 février 1957. Gegeven te Brussel, de 13 februari 
._ | 1957. 
BAUDOUIN, 

Par le Roi : | | Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, = De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 
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5, : #7: . TABLEAU LE: : 


ADMINISTRATION SUPERIEURE DU GOUVERNEMENT GENERAL. 


Le Gouverneur Général. 
_ Le Vice-Gouverneur Général. 


Le Secrétaire Général. 


_ TABLEAU IL. 


ADMINISTRATION SUPERIEURE DES PROVINCES ET RUANDA-URUNDI. 


A. PROVINCES DU CONGO BELGE. 
Le Gouverneur de Province. 
2 Commissaires Provinciaux. 
Le Secrétaire Provincial. 


B. RUANDA-URUNDI. 


Le Vice-Gouverneur Général chargé de l'administration 
du Ruanda-Urundi. . | 


2 Commissaires Provinciaux. 
Le Secrétaire Provincial. 


TABLEAU III. 


CADRE DES DISTRICTS (RESIDENCES), VILLES ET TERRITOIRES. 


a) DANS CHAQUE DISTRICT. 
1 Commissaire de District. 
2 Commissaires de District Assistants. 


b) DANS CHAQUE RESIDENCE. 
1 Commissaire de District (Résident). 
2 Commissaires de District Assistants. 
1 Conseiller du Mwami. 


Ag 
 TABEL IL. 


HOOFDBESTUUR VAN HET GOUVERNEMENT-GENERAAL. 


De Gouverneur-Generaal. 
De Vice-Gouverneur-Generaal. 


De Secretaris-Generaal. 


TABEL II. 


HOOFDBESTUUR VAN DE PROVINCIES EN RUANDA-URUNDI. 


A. PROVINCIES VAN BELGISCH-CONGO. 
De Provinciegouverneur. 
2 Provinciecommissarissen. 
De Provinciesecretaris. 


B. RUANDA-URUNDI. 


De Vice-Gouverneur-Generaal belast met het DESHIUE 
van Ruanda-Urundi. 


2 Provinciecommissarissen. 
De Provinciesecretaris. 


TABEL III. 


KADER VAN DE DISTRICTEN (RESIDENTIES), STEDEN EN GEWESTEN. 


a) IN ELK DISTRICT. 
1 Districtscommissaris. é 
2 Hulpdistrictscommissarissen. 


b) IN ELKE RESIDENTIE. 
1 Districtscommissaris (Resident). 
2 Hulpdistrictscommissarissen. 
1 Adviseur van de Mwami. 


7 


c) DANS CHAQUE VILLE. 
1 Commissaire de District. 
| 2 Commissaires de District Assistants... . 


2 Administrateurs de Territoire. 


d) DANS CHAQUE TERRITOIRE. 


1 Administrateur de Territoire. _ L 


TABLEAU IV. 


POLICE. 


: Effectifs à déterminer par la loi Bo L 


» 
ve 


 TABLEAU V. 


ADMINISTRATION DE LA SURETE. 
1 Administrateur en Chef de la Sûreté. 
1 Administrateur de la Sûreté. | 
Bureau : Documentation. et Affaires Générales. 
1 Commissaire Principal. 
1re Section : Etudes. 
1 Sous-Directeur. 


1 Bureau: Affaires Intérieures. 
_1 Commissaire Principal. 


2e Bureau: Affaires Extérieures. 
1 Commissaire Principal. 
2e Section : Immigration — Identification. 
1 Sous-Directeur. 
1e Bureau: Immigration. 
_1 Commissaire Principal. 
2% Bureau : Identification. | 
1 Commissaire Principal. 
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| Le IN ELKE STAD. 
| 1 Districtscommissaris. 
2 Hulpdistrictscommissarissen. 


à Gewestbeheerders. 


d) IN ELK GEWEST. 


_1 Gewestbeheerder. 


TABEL IV. 


POLITIE. 


Effectieven te bepalen door de begrotingswet. 


TABEL V. 


-BESTUUR VAN DE VEILIGHEID. | 
1 Hoofdbeheerder van de Veiligheidsdienst. 
1 Beheerder van de Veiligheidsdienst. 
Bureau Documentatie en Algemene Zaken. 
1 Keerstaanwezend Commissaris. 
1‘ Sectie : Studiën. 
1 Onderdirecteur. 


1° Bureau : Binnenlandse Zaken. 
| 1 Eerstaanwezend Commissaris. 


24° Bureau : Buitenlandse Zaken. 
_1 Eerstaanwezend Commissaris. 


24 Sectie : Fr: Immigratie — Identificatie. 
1 Onderdirecteur. 


1° Bureau: Immigratie. | 
1 Eerstaanwezend Commissaris. 


24° Bureau: Identificatie. | . 
nc 1 Eerstaanwezend Commissaris. 
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Bureaux Provinciaux, Provinces et Ruanda-Urundi : 

7 Commissaires Principaux. 
RELEVE ET RECAPITULATION. 


Grades. Totaux. 


Administrateur en Chef de la Sûreté 1 
Administrateur de la Sûreté 1 
Administrateur Adjoint de la Sûreté — 
SOUS-DireCteUr mm do . 2 


Commissaire Principal 12 
16 


| TABLEAU VI. 
Plan décennal. 


Effectifs à déterminer par la loi budgétaire. 


TABLEAU VII. 


SECRETARIAT GENERAL. 


A. GOUVERNEMENT GENERAL. 
1 Directeur (Sec.). 


1 Section : Secrétariat. 


1 Sous-Directeur (Sec.). 


ler Bureau : Affaires Générales — Courrier. 
_1 Chef de Bureau (Sec.). 


2m Bureau : Publications Officielles. 
1 Chef de Bureau (Sec.). 


27? Section : Organisation. 
1 Sous-Directeur (Sec.). 
1 Chef de Bureau (Sec). 
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Provinciale Bureau’s, Provincies en Ruanda-Urundi : 
7 Eerstaanwezende Commissarissen. 


OVERZICHT EN SAMENVATTINC. 


Li 


Graden. Totalen. 
Hoofdbeheerder van de Veiligheidsdienst i 
Beheerder van de Veiligheidsdienst 1 
Adjunct-Beheerder van de Veiligheidsdienst … — 
Onderdirecteur A 27 
 Eerstaanwezend Commissaris : 12 
16 
TABEL VI. 
Tienjarenplan. 


Effectieven te bepalen door de rohane 


TABEL VII. 


SECRETARIAAT-GENERAAL. 


A. GOUVERNEMENT-GENERAAL. | 
1 Directeur (Sec.). | cs _. 


l't Sectie : Secretariaat. 


1 Onderdirecteur (Sec.). —- 
1'* Bureau : Algemene Zakeh — Koerier. 
| 1 Bureauchef (Sec.). 

28 Bureau: Officiéle Uitgaven. 


1 Bureauchef (Sec.). 
2 Sectie : :Organisatie. 


-.:1 Onderdirecteur. (Sec.). 
1 Bureauchef (Sec.). 
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3"e Section : Documentation. 
1 Sous-Directeur (Arch.). 


1x Bureau: Documentation. 
1 Bibliothécaire. 


9me Puces Archives. 
1 Archiviste. 


gme Bureau : Bibliothèque. 
1. Bibliothécaire. 
B. PROVINCES ET RUANDA-URUNDI. 
_ Secrétariat Provincial. 
RELEVE ET RECAPITULATION. 


| Grades - : Totaux 

DITECTEUL demo teue ne 1 
Saus-Directeur (Sec.) 2 
Sous-Directeur (Arch.) RS 1 
Chef de Bureau (Sec.) …… a | . 8 
Bibliothécaire A ee 2 
Archiviste Se 1 

10 


TABLEAU VIII. 


1e DIRECTION GENERALE. 
Affaires politiques, administratives, judiciaires et Cultes. 
A. GOUVERNEMENT GENERAL. 
1 Directeur Général. LE 
1 Directeur Général Adjoint. 
1 DIRECTION : JUSTICE. 


1 Conseiller J uridique Principal. 


1” Section : Contentieux. 
1 Conseiller Juridique. | 
1 Attaché Juridique Principal. 


2e Section : Administration de la Justice — Législation. 
_1 Conseiller Juridique. 
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34° Sectie : Documentatie. 
el Onderdirecteur (Arch.). 


É Lu Bureau : Documentatie. 
À | 1 Bibliothecaris. 


24 Bureau: Archieven. 
1 Archivaris. 


3% Bureau : Bibliotheek. 
| 1 Bibliothecaris. 
_E. PROVINCIES EN RUAN DA-URUNDI. 
Provinciaal Secretariaat. 
OVERZICHT EN SAMENVATTIN G. 


Graden Totalen 
Directeur PIC nn ne r 1 
Onderdirecteur. EC 2 
Onderdirecteur (ATCh) mn 1 
Buregquehef (Sec)... 3 
Bibliothecaris  _  _ 2 
Archivaris … ee 1 


TABEL VIII. 
| 1ste ALGEMENE DIRECTIE. 
Politieke, Administratiere en Gerechtelijke Zaken. — Erediensten. 
A. GOUVERNEMENT-GENERAAL. | 
1 Directeur-Generaal. 
at. d' Adjunct-Directeur-Generaal. 
1e DIRECTIE :  JUSTITIE. 
1 Eerstaanwezend Rechtskundig Adviseur. 
1, Sectie : Geschillen. | 
1 Rechtskundig Adviseur. 
Li Eerstaanwezend Rechtskundig Geattacheerde. 


ee 2e. Sectie.: Rechtsbedeling — Wetgeving. 
4 1: Rechtskundig Adviseur. 
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1 Bureau: Législation. 
| 1 Attaché Juridique Principal. 
2% Bureau : Affaires administratives et Cultes. 
1 Attaché Juridique Principal. 
3 Section : Services Pénitentiaires. 
1 Inspecteur des Prisons. 


1 Directeur de Prison (Chef de Bureau). 


2ne DIRECTION : AFFAIRES POLITIQUES. 
1 Conseiller Juridique Principal 


1 Section : Affaires Intérieures. 
1 Conseiller Juridique. 
le Bureau: Coordination Politique. | 
1 Attaché Juridique Principal. 
2e Bureau : Etudes. _.._. 
1 Attaché Juridique Principal. 


3% Bureau : Assemblées et Conseils. 
1 Attaché Juridique Principal. 


2e Section : Affaires Extérieures. 
1 Conseiller Juridique. 


1“ Bureau: Organisation Internationale. | 
1 Attaché Juridique Principal. 


 2me Bureau : Affaires d'Afrique. 
1 Attaché Juridique Principal. 


3e DIRECTION : PERSONNEL. 


1 Directeur (Sec.). 


1"° Section : Administration Générale — Etudes. 
1 Sous-Directeur (Sec.). 
2 Chefs de Bureau (Sec.). 


2 Section : Administration du Personnel. 
1 Sous-Directeur (Sec.). 
1* Bureau: Avancement — Recours. 
1 Chef de Bureau (Sec). 
2% Bureau : Personnel européen sous statut. 
..1 Chef de Bureau (See.). 
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1° Bureau : Wetgeving. 


1 Eerstaanwezend Rechtskundig geatta- 
cheerde. 


2% Bureau: Administrative Zaken en Eicdiensten 
1 Eerstaanwezend Rechtskundig geatta- 
cheerde. 
3% Sectie : Dienst der Gevangenissen. 


1 Gevangenisinspecteur. | 
1 Gevangenisbestuurder (Bureauchef). 


2% DIRECTIE : POLITIEKRE ZAKEN. 
1 Eerstaanwezend Rechtskundig Adviseur. 


l't Sectie : Binnenlandse Zaken. 
1 Rechtskundig Adviseur. 
l't* Bureau : Politieke Coôrdinatie. 
1 Eerstaanwezend Rechtskundig geatta- 
cheerde. 
24 Bureau: Studiën. 
1 Eerstaanwezend Rechtskundig geatta- 
| cheerde. | 
3% Bureau : Vergaderingen en Raden. 


1 Éerstaanwezend Rechtskundig geatta- 
cheerde. 


24 Sectie : Buîtenlandse Zaken. 


1 Rechtskundig Adviseur. 


1° Bureau : Internationale Organisatie. 


1 Eerstaanwezend Rechtskundig geatta- 
cheerde. 


2% Bureau : Zaken betreffende Afrika. 


1 Eerstaanwezend Rechtskundig geatta- 
cheerde. 


34 DIRECTIE : PERSONEEL. 
1 Directeur (Sec.). 

1" Sectie : Algemeen Bestuur — Studiën. 
1 Onderdirecteur (Sec.). 
2 Bureauchefs (Sec.). 


24 Sectie : Bestuur van het Personeel. 
1 Onderdirecteur (Sec.). oo 
1° Bureau : Bevordering — Beroep. 
| 1 Bureauchef (Sec.): 
2% Bureau : Europees Personeel o/ Statuut. 
| L Bureauchet (Sec.). 
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3% Bureau : Personnel temporaire. 
L Chef de Bureau (Sec.). 


gme Bureau : Personnel auxiliaire. . 
1 Chef de Bureau (Sec). 


3"° Section : Effectifs et Dépicenents . 
1 Sous-Directeur (Sec.). | 


der Bureau - Effectifs. 
1 Chef de Bureau (Sec.). 


2m Bureau : Déplacements. 
.] Chef de Bureau (Sec. ). 


4m Section : Liquidation des traiféments. 
1 Sous-Directeur (Compt.). 
1« Bureau : Personnel européen. .. 
1 Chef de Bureau (Compt). 


2me a Personnel auxiliaire. 
| 1 Chef de Bureau ER 


B. PRONONCE ET RUANDA-URUNDI. 


æ 


DIRECTION PROVINCIALE DES INSTITUTIONS POLITIQUES 
| ET ADMINISTRATIVES. . : 
1 Directeur Provincial. 
Affaires politiques, administratives et judiciaires. 
1 Conseiller:Juridique. | 
le Bureau: Contentieux et questions pénitentiaires. 
‘. 1 Attaché Juridique Principal. 


_2æ Bureau : Affaires Administratives et Politiques. 
1 Chef de Bureau (ES) 


Services Extérieurs : Personnel des” prisons. 
_ Nombre d’unités à déterminer par la loi budgétaire. 
PERSONNEL. 
1 Sous-Directeur (Sec.). 


1 Chef de Bureau (Sec). 
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3€ Bureau: Tijdelijk Personeel. 
| 1 Bureauchef (Sec.). 


4% Bureau : Hulppersoneel. 
1 Bureauchef (Sec.). 
3% Sectie : Effectieven en Verplaatsingen. | 
_ 1 Onderdirecteur (Sec.). M 
1‘ Bureau : Effectieven. | 
1 Bureauchef (Sec). 


*_i Haas Verplaatsingen. 
1 Bureauchef (Sec.). 


| … 4% Sectie : Vereffening der Wedden. 
1 Onderdirecteur (Compt.). 


see Bureau : Europees Personeel. 
1 Bureauchef (Compt). 


24 Bureau : Hulppersoneel. 
1 Bureauchef (Compt.). 


B. PROVINCIES ES RUAN \DA-URUNDI. 


PROVINCIALE DIRECTIE DER POLITIEKE EN ADMINISTRATIEVE 
| INSTELLINGEN. 


1 Provincicdirectens 
Politieke, Administratieve en Gerechtelijke Zaken. 
1 Rechtskundig Adviseur. 
lt Bureau : Geschillen en Gevargeniszaken. 
1 Eerstaanwezend :Rechtskundig geatta- 


cheerde. 


Que Bureau Administratieve en Politieke e_— 
1 Bureauchef (Sec.). 
Buitendiensten : Personeel der gevangenissen. | 
_-Aantal eenheden te bepalen door de begrotingswet. 


PERSON EEL.. 


1 Onderdirerteur (Sec. 
: 1 Bureauchef : (See.). 
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RELEVE ET RECAPITULATION. 


Grades. : Totaux. 
Directeur Général ee 
Directeur Général adjoint 
Conseiller Juridique Principal TS 


Disagomnanasponnenaaaanngaresannsnssssssrennnnnnnsnsseassnanase.snnaunses 


Directeur Provincial 
Directeur (Sec.) 

Directeur (Pénit.) | 
Conseiller Juridique 
Sous-Directeur (Sec.} 
Sous-Directeur (Compt.) on D 
Inspecteur des Prisons 
Attaché Juridique Principal 
Chef de Bureau (Sec) 2:28 ue ” 
Directeur de Prison 
Chef de Bureau (Pénit.) — 
Chef de Bureau (Compt.) 2 


TABLEAU IX. 


2e DIRECTION GENERALE. 
Affaires indigènes et sociales. 


A. GOUVERNEMENT GENERAL. 
1 Directeur Général. 
.1 Directeur Général Adjoint. 


1 DIRECTION : AFFAIRES INDIGENES. 
1 Directeur (A. O.). 


. 1" Section : Administration et Documentation. 
1 Sous-Directeur (A. O.). 


1* Bureau: Administration. 

1 Chef de Bureau (A. O.). 
2e Bureau: Documentation. : 
1 Chef de Bureau (À. O.). 
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OVERZICHT EN SAMENVATTING. 


Graden. 


Directeur-Generaal mere. | 


Ad; unct-Directeur-Generaal mme 
Eerstaanwezend Rechtskundig Adviseur 
Provincledirécieut 2:52 mena 


Directeur (Sec) nn 7. 


Directeur (Gevang.) PR 
Rechtskundig Adviseur ..…....… A 
Onderdirecteur (Sec.) de nee . 
Onderdirecteur (Compt.) a 


Gevangenisinspecteur D | 


Eerstaanwezend Rechtskundig geattacheerde … 
Bureauchef (Sec) ” 
Gevangenisbestuurder Semen ne 
Bureauchef (Gevang.) 
Bureauchef (Compt.) A 


TABEL IX. 


24 ALGEMENE DIRECTIE. 
Inlandse en Sociale Zaken. 


A. GOUVERNEMENT-GENERAAL. 
1 Directeur-Generaal. 


1 Adjunct-Directeur-Generaal. 


1 DIRECTIE : INLANDSE ZAKEN. 
1 Directeur (I. Z. W. K.). 


1° Sectie : Administratie en Documentatie. 


1 Onderdirecteur (L Z. W. K.). 


lt Bureau : Administratie. 


1 Bureauchef (I. Z. W. K.). 


24 Bureau : Documentatie. 


1 Bureauchef (I. Z. W. K.). 


Totalen. 


JR 
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8e Bureau : Démographie. 
1 Chef de Bureau (A. 0). 


2e Section : Affaires Politiques pére 
1 Sous-Directeur (A. O.). 


1 Bureau: Etudes. 
1 Chef de Bureau (A. op 


2% Bureau : Politique indigène. 
1 Chef de Bureau (A. O.). 


3me Bureau : Circonscriptions et Juridictions indigènes. 
1 Chef de Bureau (A. O.). 


3"e Section : Promotion sociale indigène. 
1 Sous-Directeur (A. O.). 
1e Bureau : Coopératives indigènes. 
1 Chef de Bureau (A. O.). 


2me Bureau : Organismes de promotion sociale. 
‘1 Chef de Bureau (A. O.). 


3% Bureau : Assistance sociale. 
1 Chef de Bureau (A. O.). | 


2e DIRECTION : TRAVAIL. 
1 Directeur (Trav.). ; 
1"* Section : Législation sociale et Organisation de l’Inspec- 
tion. 
1 Sous-Directeur (Trav.). 
1 Inspecteur de M. O. (Trav.). 


2me Section : Sécurité Technique. 


1 Ingénieur Principal (Trav.). 


se Section : Hygiène du travail. 


1 Médecin Hygiéniste. 


L gne Sa. : Contrôle des Assurances ( pour mémoire). 
1 Sous-Directeur (Trav.). | 
Services Extérieurs (Provinces et Ruanda-Urundi). 
4 Ingénieurs Principaux. (Trav.) grade maximum. 


4 Médecins Hygiénistes, grade maximum. 


gd Bureau : 
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Demographie. 
1 Bureauchef (I. Z. W. K.). 


24 Sectie : Inlandse Politieke Zaken. 


1 Onderdirecteur (I. Z. W. K.). 


1‘ Bureau : 


2% Bureau : 


:.°:.. 39° Bureau : 


Studien. 
1 Bureauchef (I. Z. wW. KR). 


Inlandse Politiek. 
1 Bureauchef (I Z. W. K.). 


Inlandse omschrijvingen en rechtsmach- 
ten. 


1 Bureauchef (L Z. W. K.). 


| ie Sectie : Sociale vooruitgang der Inlanders. 
1 Onderdirecteur (I. Z. W. K). 


Le Bureau‘: Inlandse Coôperatieven. 


24e Bureau : 


34 Bureau : 


2% DIRECTIE : 


1 Bureauchef (I. Z. W. K.). 


Organismen voor Sociale Vooruitgang. 


1 Bureauchef (I. Z. W. K.). 


Sociale Hulp. 
1 Bureauchef (I Z. W. K.). 


ARBEID. 


1 Directeur (Arb.). 


1't* Sectie : Sociale Wetgeving en Organisatie der Inspectie. 
1 Onderdirecteur (Arb.). | 
1 Inspecteur der Werkkrachten (Arb.). 


22 Sectie : Technische Veiligheid. 


1 Eerstaanwezend Ingenieur (Arb.). 


3* Sectie : Arbeidshygiène. 


1 Geneeshéer-hygiënist. 


gi Sectie : Controle der Verzekeringen (pro memorie). 
1 Onderdirecteur (Arb.). 


. _ Buitendiensten (Provincies en Ruanda-Urundi). 


4 Eerstaanwezende Ingenieurs (Arb.) maximumgraad). 


‘::: 4 Geneesheren-hygiénisten, maximumgraad. 
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3" DIRECTION : INFORMATION. 
1 Directeur (Inf.). 


1" Section : Presse — Ciné — Photo. 
1 Sous-Directeur (Inf.). 


1e Bureau: Presse — Rédaction — Edition. 
1 Journaliste Chef de Rédaction. 


2e Bureau : Relations Publiques. 
1 Chef de Bureau (Inf.). 


3m Bureau : Ciné — Photo — Distribution. 
1 Chef de Bureau (Inf.). 
ou 1 Photographe Principal (Inf.). 
ou 1 Cinéaste Principal (Inf.). 


2m Section : Radiodiffusion. 
1 Sous-Directeur (Inf.).. 


1° Bureau: Production française. 
1 Journaliste Chef de Rédaction. 


2%e Bureau : Production néerlandaise. 
1 Journaliste Chef de Rédaction. 


_8ve Bureau : Emissions Africaines. 
1 Journaliste Chef de Rédaction. 
1 Régisseur Principal. 


4me Bureau : Emissions Musicales et Régie. 
1 Régisseur Principal. 


5e Bureau : Studio et Technique. 
1 Radio-électricien Principal (Télécoms). 
B. PROVINCES ET RUANDA-URUNDI. 
DIRECTION PROVINCIALE DES AFFAIRES INTERIEURIES. 
1 Directeur Provincial. | 
| Affaires indigènes. 
1 Sous-Directeur (A. O.). 


1 Bureau: Administration et promotion sociale indi- 
| gène. | 

1 Chef de Bureau (A. O.). 
2we Bureau : Affaires politiques et sociales indigènes. 

1 Chef de Bureau (A. O.). 


3% Bureau : Information. 
1 Chef de Bureau (A. O.). 


\ 
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3 DIRECTIE : VOORLICHTING. 
1 Directeur (Voorl.). 


1‘ Sectie : Pers — Ciné — Photo. 
1 Onderdirecteur (Voorl.). 
1‘t Bureau : Pers — Redactie — Editie. 
| 1 Journalist-Redactiechef, 
25 Bureau: Public relations. | 
1 Bureauchef (Voorl.). 
3% Bureau: Ciné — Photo — Distributie. 
1 Bureauchef (Voorl.). | 
of 1 Eerstaanwezend Photograaf (Voorl.). 
of 1 Eerstaanwezend Kineast (Voorl.). 


 2ée Sectie : Radioëômroep. 
1 Onderdirecteur (Voorl.). 
1° Bureau: Franstalige Productie. 
1 Journalist-Redactiechef. 


_ 24 Bureau: Nederlandstalige Productie. 
_ 1 Journalist-Redactiechef. 


3i Bureau: Afrikaanse uitzendingen. 
1 Journalist-Redactiechef. 
1 Eerstaanwezend Regisseur. 


4% Bureau: Muzikale Uïtzendingen en Regie. 
1 Eerstaanwezend Regisseur. 


5æ Bureau: Studio en Techniek. 


1 Eerstaanwezend Radio-electricien (Te- 
leverb:.). 


B. PROVINCIES EN RUANDA-URUNDI. 


PROVINCIALE DIRECTIE VAN BINNENLANDSE ZAKEN. 
| 1 Provinciedirecteur. 
Inlandse Zaken. 
1 Onderdirecteur (I. Z. W. K.). 


lt Bureau : Administratie en sociale vooruitgang der 
| inlanders. | 
1 Bureauchef (I. Z. W. K.). 


2% Bureau: Inlandse Politieke en Sociale Zaken. 
| 1 Bureauchef (I Z. W. K.). 
3% Bureau : Voorlichting. | 

1 Bureauchef (I. Z. W. K.). 
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Colonisation. 
1 Sous-Directeur (Cot.). 


1e Bureau: Installation des colons. 
1 Chef de Bureau (Col.). 


2me Bureau : Relations avec les colons. 
1 Chef de Bureau (Col.). 


Travail. 


1 Inspecteur de M. O. Principal (Trav.). 


1 Inspecteur de M. O. (Trav.). 


RELEVE ET RECAPITULATION. 
| Grades. | 
Directeur Général ons ee 
Directeur Général Adjoint .… …. 
Directeur Provincial 
Directeur (A. O.) ES 
Directeur (Trav.) a 
Directeur (Inform) A nes a 
Sous-Directeur (A. D 
Sous-Directeur (Trav.) | 
Sous-Directeur (Col) a 
Sous-Directeur (Inform.) a. en ”. 
Ingénieur Inspecteur Principal as | 
Médecin Inspecteur Principale. 
Inspecteur de main-d'œuvre Principal dou 
Chef de Bureau (A. O) . 
Chef de Bureau (Trav.) sens à 7. 
Chef de Bureau (Inf.) Re 
Photographe ou cinéaste principal | 
Journaliste Chef de Rédaëtion 
Régisseur Principal —— nt 
Radio-Electricien Principal 
Inspecteur de main-dêœuvre (Trav.) _. 2 
| Ingénieur Inspecteur. 22m some 
Médecin Inspecteur FA it . rt 
Chef de Bureau (Col) ...… a . 


Totaux. | 


Dr Re 
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Kolonisatie, 
1 Onderdirecteur (Kol.). 


1‘ Bureau: Vestiging der Kolonisten. 
1 Bureauchef (Kol.). 


2% Bureau: Betrekkingen met de Kolonisten. 
| 1 Bureauchef (Kol.). 
| Arbeid. 
l Eerstaanwezend Inspecteur der Werkkrachten (Arb.). 


1 Inspecteur der Werkkrachten (Arb.). 


OVERZICHT EN SAMENVATTING. 


Graden. | | _ Totalen. 

Directeur-Generaal 1 
 Adjunct-Directeur-Generaal re 1 
Provinciedirecteur Ho Fe 7 
Directeur (I. Z. W. K.) …….… ee | 1 
Directeur (Arb.). _—_—. 1 
Directeur (VOOÉL) ss sen Le 1 
Onderdirecteur (I. Z. W. K.) 10 
Onderdirecteur (Arb.) _ 2 
Onderdirecteur (Kol.) 7 
Onderdirecteur (Voorl.) > 2; 
Eerstaanwezend Ingenieur-Inspecteur 5 
Eerstaanwezend Geneesheer-Inspecteur 5 
Eerstaanwezend Inspecteur der Werkkrachten 7 
Bureauchef (I. Z. W. K.) D. 30 
Bureauchef (Arb.) ME ir — 7 
Bureauchef (Voorl.) .—. : 

Eerstaanwezend Photograaf of Kineast 3 
Journalist-Redactiechef 4 
Eerstaanwezend Regisseur 2 
Eerstaanwezend Radio-electricien rs 1 
Inspecteur dér Werkkrachten (CAFD)- 5 2.2: 8 
Ingenieur-Inspecteur _….………….……..... — 
Geneesheer-Inspecteur A = 


Bureauchef (Kol.) RU es _ 14 


112 
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TABLEAU X. 


3me DIRECTION GENERALE. 
Finances. 


A. GOUVERNEMENT GENERAL. > 
1 Directeur Général. | 
_ 1 Directeur Général Adjoint. 
1" DIRECTION : BUDGET ET CONTROLE BUDGE- 
TAIRE. | 
1 Directeur (B. C.). 


1° Section : Budgets — Elaboration et Exécution. 
1 Sous-Directeur (B. C.). 


1er Bureau : Budget Ordinaire. 
1 Contrôleur (B. C.). 


2me Bureau : Budget Extraordinaire. 
1 Contrôleur (B. C). 
2 Section : Contrôle Budgétaire. 
1 Sous-Directeur (B. C.). 


Inspection. 


2 Inspecteurs, adjoints au Directeur (B. C.). 


2m DIRECTION : IMPOTS. 
1 Directeur (Impôt). 


1" Section : Etüdes et Contentieux. 
1 Sous-Directeur (Impôt). 
1 Vérificateur Principal (Impôt). 


2e Section : Comptabilité — Impôts. 
1 Sous-Directeur (Impôt). 


. 3 DIRECTION : DOUANES. 
1 Directeur (Dou.). 


1 Section : Contentieux — Tarifs. 
1 Sous-Directeur (Dou.). 
1 Chef de Bureau (Dou.). 
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TABEL X. 


34 ALGEMENE DIRECTIE. 
Financien. 
A. GOUVERNEMENT-GENERAAL. 
1 Directeur-Generaal. 
1 Adjunct-Directeur-Generaal. | 
1'* DIRECTIE : BEGROTING EN BEGROTINGSCON- 
TROLE. DL 
1 Directeur (B. B.). 


1'®* Sectie : Begrotingen — Opmaking en Uitvoering. 
_ 1 Onderdirecteur (B. B.). | 

1° Bureau : Gewone Begroting. 

1 Controleur (B. B.). 

2% Bureau : Buitengewone Begroting. 

| 1 Controleur (B. B.). 
24 Sectie : Begrotingscontrole. 

1 Onderdirecteur (B. B.). 


Inspectie. 


2 Inspecteurs, adjuncten van de Directeurs (B. B.). 


24 DIRECTIE : BELASTINGEN. 
1 Directeur (Belasting). 


1'* Sectie : Studiën en Geschillen. 
1 Onderdirecteur (Belasting). | 
1 Eerstaanwezend Verificateur (Belasting). 


2% Sectie : Comptabiliteit-Belastingen. 
1 Onderdirecteur (Belasting). 


34 DIRECTIE : DOUANEN. 
1 Directeur (Dou.). 


1‘ Sectie : Geschillen — Tarieven. 
1 Onderdirecteur (Dou.). 
1 Bureauchef (Dou.). 


— 500 — 


27e Section : Armes — Ivoire — Accises — Exonération. 
1 Sous-Directeur (Dou.). | 
1 Chef de Bureau (Dou.). 

Inspection. | 
3 Inspecteurs, adjoints au Dirécteur (Dou.). 

” Services Extérieurs (Provinces et Ruanda-Urundi). 
3 Contrôleurs Principaux (Dou.). | 
8 Contrôleurs (Dou.). 
10 Vérificateurs Principaux (Dou.). 

4m DIRECTION :  COMPTABILITE — APPROVISION- | 
NEMENT. | 
1 Directeur (Compt.). 


1" Section : Comptabilité Générale. 
1 Sous-Directeur (Compt.). 


ler Bureau : Comptabilité. 
_ 1 Chef de Bureau (Compt.). 


2me Bureau: Vérification. 
1 Chef de Bureau (Compt.). 
2e Section : Ordonnancement. 
1 Sous-Directeur (Compt.). 
1 Chef de Bureau (Combpt.). 


| 3m Section : Approvisionnement. . 
1 Sous-Directeur (Compt.). 


1* Bureau: Magasins généraux. 
1 Chef de Bureau (Compt.). 


_ 2m Bureau : Réquisitions — Commandes. 
_ 1 Chef de Bureau (Compt.). 
gme Section : Imprimerie. 
1 Sous-Directeur (Compt. ou Impr.). 
1 Chef d’atelier (Impr.). 
Inspection. 
2 Inspecteurs (Compt.). 
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28 Sectie : Wapens — Ivoor — Accijnzen — Vrijstellingen. 
1 Onderdirecteur (Dou.): | : 
1 Bureauchef (Dou.). | 


- Inspectie. 
s Inspecteurs, adjuncten van de Directeur (Dou.). 
Buitendiensten (Provincies en Ruanda-Urundi). 
3 Eerstaanwezende Controleurs (Dou.). | | 
8 Controleurs (Dou.). 


10 Eerstaanwezende Verificateurs (Dou:). 


4 DIRECTIE : COMPTABILITEIT — VOORRADEN. 
1 Directeur (Compt.).. 


1'#“ Sectie : Algemene Comptabiliteit, 
1 Onderdirecteur (Compt.). 


. l°® Bureau: Comptabiliteit. 
| 1 Bureauchef (Compt.). 


2% Bureau : Verificatie. 
1 Bureauchef (Compt.). 


2% Sectie : Ordonnantering. 
1 Onderdirecteur (Compt.). L 
1 Bureauchef (Compt.). 


34 Sectie : Voorraden. | 
1 Onderdirecteur (Compt.). 


1° Bureau : Algemene Magazijnen. 
1 Bureauchef (Compt.). 


2% Bureau : Vorderingen — Bestellingen. 
1 Bureauchef (Compt.). 
4 Sectie : Drukkerij. 
1 Onderdirecteur (Compt. of Drukk.). 
_ di Werkmeester (Drukk.). | 
Inspectie. 
2 Inspecteurs (Compt.). . 


? 
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5" DIRECTION : TRESORERIE GENERALE — ETUDES 
FINANCIERES. 


rt Directeur (Trésor.). 


1" Section : Trésorerie — Dette — Portefeuille. 


1 Sous-Directeur (Trésor.). 


2me Section : Contrôle Financier et des Parastataux. 


1 Sous-Directeur (Trésor.). 


. PROVINCES ET RUANDA-URUNDI. 


- 1 Directeur Provincial. 


Contrôle Budgétaire, Comptable et des Caisses. 
1 Sous-Directeur (B. C.). 
1 Contrôleur (B. C.). 
2 Contrôleurs (Compt.). 


Comptabilité. 
1 Sous-Directeur (Compt.). 
1 Chef de Bureau (Compt.). 


Impôts. | 
1 Sous-Directeur (Impôt). : 


_ 1 Inspecteur (Impôt). 


Services Extérieurs. 


Nombre d'unités à déterminer par la loi budgétaire avec 
un maximum de 20 % de Vérificateurs Principaux par 
rapport au nombre total d'unités retenues au budget 
du service des Impôts pour l’ensemble de la Colonie. 


RELEVE ET RECAPITULATION. 


Grades. : Totaux. 
Directeur Général a "1 
Directeur Général Adjoint . 1 
Directeur Provincial  —… 7 
DÉSCÉEUE 5 
Sous-Directeur 83 
Inspecteur (B. C.) a 2 
‘Inspecteur (Compt.) a 2 
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5% DIRECTIE : ALGEMENE THESAURIE — FINAN- 
CIELE STUDIEN. 
1 Directeur (Thesaurie). 


1'* Sectie : Thesaurie — Schuld — Portefeuille. 
1 Onderdirecteur (Thesaurie). 


2e Sectie : Financièle Controle en Controle der Parasta- 
talen. Eu 


1 Onderdirecteur (Thesaurie). | 


e 


B. PROVINCIES EN RUANDA-URUNDI. 


1 Provinciedirecteur. 


Begrotings-, Comptabiliteits- en Kascontrole. 
1 Onderdirecteur (B. B.). 
1 Controleur (B. B.). 
2 Controleurs (Compt.). 


Comptabiliteit. 
1.Onderdirecteur (Compt.). 
1 Bureauchef (Compt.). 


Belastingen. 


1 Onderdirecteur (Belastingen). 
1 Inspecteur (Belastingen). 


Buitendiensten. 


Aartal eenheden te bepalen door de begrotingswet met 
een maximum van 20 % Éerstaanwezende Verifica- 
teurs in verhouding tot het totaal aantal eenheden 
weerhouden in de begroting van de dienst der belas- 
tingen voor de ganse Kolonie. 


OVERZICHT EN strié 


| Graden. | | | Totalen. 
Directeur-Generaal 1 
Adjunct-Directeur-Generaal 1. 
DIFOCIEUR 2 4 Domain 5 
Provinciedirecteur 7 
Onderdirecteur . Re 33 
Inspecteur (B. B.) | 2 


Inspecteur (Compt} een 2 


Inspecteur (Dou.) 


SE  r . 3 

Contrôleur Principal (Dou.) 8 
Contrôleur (Dou)  mmmmmennmennre -8 
“Controleur (BC) is ne en. 9. 
_ Contrôleur (Compt.) 14 . 
Inspecteur (Impôt) — 7: 
Chef de Bureau (Compt.) —.  . 12 
:_ Chef de Bureau (Dou.) A  : | 2 
Chef de Bureau (Impôt) _ _— 
Chef de Bureau (Trésor.) ee = 
Vérificateur Principal (Impôt) …….… ……… 1 
Vérificateur ou Receveur Principal (Dou.) 10 

_ Chef d’Atelier (Imprimerie) mn. 1 
121 


_ TABLEAU XI. 


4me DIRECTION GENERALE. 
Affaires économiques. 
A. GOUVERNEMENT GENERAL. 
1 Directeur Général. 


1 Directeur Général Adicie 


Section : Etudes et Législation. 


1 Sous-Directeur (grade maximum). 


1” DIRECTION : ECONOMIE GENERALE. 
1 Directeur (A. E.). | 


1" Section : Réglementation. 
1 Sous-Directeur (A. E.). | | 
1e Bureau: Brevets — Marques de Fabrique. 
1 Inspecteur Principal (A. E.). 
gme Bureau Poids et Mesures — Inspection Produits. 


1 Inspecteur Principal (A. E.). 


ou 1 Vérificateur Principal des Poids et Me 
sures. | | 
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Inspecteur (Dou.) nue | 3. 
Eerstaanwezend Controleur (Dou.) 3 
Controleur (Do) mme | 8 
Controleur :(B: -B:) :::...2:4425 us 9 
Controleur (Compt.) ns A . _l4 
Inspecteur (Belasting) 7 
Bureauchef (Compt.) 12 
Bureauchef (Dou.) _—. 2 
Bureauchef (Belasting) a | = 
Bureauchef (Thesaurie) — 
Eerstaanwezend Verificateur (Belasting) . 1 
Eerstaanwezend Verificateur of Ontvanger (D.) 10 
Werkmeester (Drukk.) . | 1 
121 
TABEL XI 


4de ALGEMENE DIRECTIE. 


| Economische Zaken. 
À. GOUVERNEMENT-GENERAAL. 
1 Directeur-Generaal. 
_..1 Adjunct-Directeur-Generaal. 


|. Sectie : Studiën en Wetgeving. 


1 Onderdirecteur (maximumgraad). 


1‘ DIRECTIE : ALGEMENE ECONOMIE. 
1 Directeur (E. Z.). | 


1'#“ Sectie : Reglementering. 


.1 Onderdirecteur (E. Z.).. 


1‘ Bureau : Octrooien — Fabrieksmerken. 
| 1 Eerstaanwezend Inspecteur (E. Z.). 
2% Bureau : Maten en Gewichten — Inspectie der Pro- 
: ducten. : | 
1 Eerstaanwezend Inspecteur (E. Z.). 


of 1 Eerstaanwezend Verificateur van Ma- 
ten en Gewichten. 
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2e Section : Economie. 
1 Sous-Directeur (A. E.). 
1 Inspecteur Principal (A. E.). 


3e Section : Licences et accords économiques. 
1 Sous-Directeur (A. E.). 


1 Bureau : Importation. : 
| 1 Inspecteur Principal (A. E.). 


2% Bureau : Exportation. 
1 Inspecteur Principal (A. E.). 


2m DIRECTION : COMMERCE ET INDUSTRIE — 
TRANSPORTS. | 


1 Directeur (A. E.). 


1" Section : Commerce et Industrie. 7 
1 Sous-Directeur (A. E.). 
1 Inspecteur Principal (A. E.). 


2me Section : Transports. 
1 Sous-Directeur (A. E.). 
1 Inspecteur Principal (A. E.). 


3"* DIRECTION : STATISTIQUES. 
1 Directeur (A. E.). 


| es Section : Etudes et Travaux. 
1 Sous-Directeur. (A. E.). | 
1* Bureau: Elaboration et interprétation. 
1 Inspecteur Principal (A. E.). 
2m Bureau : Travaux Mécanographiques. 
1 Mécanographe Principal. 


2me Section : Comptabilité Nationale. 


1 Sous-Directeur (A. E.). 
1: Bureau: Revenu National. 
1 Inspecteur Principal (A. E.). 
2e Bureau : Comptabilité Nationale. | 
1 Inspecteur Principal (A. E.). 


4e DIRECTION : TERRES. 
1 Conservateur en Chef (T. F.). 
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24e Sectie : Economie. 
1 Onderdirecteur (E. Z.). 
1 Eerstaanwezend Inspecteur (E. Z.). 
3üe Sectie : Vergunningen en Economische Overeenkom- 
_ sten. 
1 Onderdirecteur (E. Z.). | | 
. 1‘ Bureau: Import. . 
1 Eerstaanwezend Inspecteur (E. Z.). 


24% Bureau: Export. l 
1 Éerstaanwezend Inspecteur (E. Z.). 


24% DIRECTIE : HANDEL EN NIJVERHEID — VER- 
VOER. | . 
_l Directeur (E. Z.). 


_ 1" Sectie : Handel en Nijverheid. 
L Onderdirecteur (E. Z.). 
1 Eerstaanwezend Inspecteur (E. Z.). 


2% Sectie : Vervoer. 


1 Onderdirecteur (E. Z.). 
1 Eerstaanwezend Inspecteur (E. Z.). 


3% DIRECTIE : STATISTIEKEN. 
1 Directeur (E. Z.). 


1't Sectie : Studièn en Werken. 
1 Onderdirecteur (E. Z.). 
l‘" Bureau : Uitwerking en interpretatie. 
1 Éerstaanwezend Inspecteur (E. Z.). 


21 Bureau: Mecanographische Werken. 
1 Eerstaanwezend Mecanograaf. 


2% Sectie : Nationale Comptabiliteit. 


_ 1 Onderdirecteur (E. Z). 
1‘ Bureau : Nationaal Inkomen. 
1 Eerstaanwezend Inspecteur (E. Z.). 
24 Bureau: Nationale Comptabiliteit. 
1 Eerstaanwezend Inspecteur (E. Z.). 


4 DIRECTIE : GRONDEN. 
| 1 Hoofdbewaarder (G. T.). 
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1" Section : Titres Fonciers. 
1 Conservateur des Titres Fonciers. 


1 Bureau: Enregistrement et Mines. 
| 1 Chef de Bureau (T. F.). 


. | Qme Bureau : Domaine. .. 
| 1 Chef de Bureau (T. F.). 
2e Section : Cadastre. | 
1 Sous-Directeur (Cad.). . 
4 1e Bureau : Organisation — Instruction — Inspection 
— Vérification. 
1 Géomètre Principal (Cad.). 
2m Bureau : Plans — "Registre — Croquis. 
ca 1 Géomètre Principal (Cad.). 
5" DIRECTION : MINES. 


1 Ingénieur-Directeur (Min). 


Section unique : Affaires Générales. 
. 1 Ingénieur Chef de Section (Min.). 


1: Bureau : Documentation. 
1 Ingénieur Chef de Bureau (Min.). 


2% Bureau: Législation — Etudes Techniques. 
| 1 Ingénieur Chef de Bureau (Min.). 


Services Extérieurs. 
Section régionale OUEST. 
1 Ingénieur Chef de Section (Min.). 
Section régionale NORD-EST. 
1 Ingénieur Chef de Section (Min.). 
Section régionale SUD. 
1 Ingénieur Chef de Section (Min.). 
_ Bureau Silicose : 1 Ingénieur Chef de Bureau (Min). 
Bureau Explosifs : 1 Ingénieur Chef de Bureau (Min). 
A répartir entre les 3 Sections Régionales : 


8 Ingénieurs Chefs de Bureau (Min.). 
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l't Sectie : Grondtitels. 


1 Bewaarder der Grondtitels. 


je Bureau : Registratie en Mijnen. 
1 Bureauchef (G. T.). 


24e Bureau : Domein. | 
1 Bureauchef (G. T.). 
2% Sectie : Kadaster. 
1 Onderdirecteur (Kad.). 


1‘ Bureau : Organisatie —— Instructie — Inspectie — 
| Verificatie. | 
1 Eerstaanwezend Landmeter (Kad.). 


2% Bureau : Plans = Register — Schetsen. 
1 Eerstaanwezend Landmeter (Kad.). 


5% DIRECTIE : MUNEN. 


1 Ingenieur-Directeur (Mijnen). 


 Enige Sectie : Algemene Zaken. 
1 Ingenieur-Sectiechef (Mijnen). 


1‘ Bureau : Documentatie. 
1 Ingenieur-Bureauchef (Mijnen). 


2% Bureau : Wetgeving — Technische Studien. 
1 Ingenieur-Bureauchef (Mijnen). 


Buitendiensten. 


Regionale WESTELIJKE sectie.… 


1 Ingenieur-Sectiechef (Mijnen). 


Regionale NOORD-OOSTELIJKE sectie. 


1 Ingenieur-Sectiechéf (Mijnen). 


Regionale ZUIDELIJKE sectie. 
1 Ingenieur-Sectiechef (Mijnen). | 
Bureau Silicose : 1 Ingenieur Bureauchef (Mijnen). 
| Bureau Springstoffen : 1 Ingenieur Bureauchef (Mi- 
_nen). | Fo on | 
Te verdelen onder de 3 Regionale Secties : 


‘8 Ingenieurs-Bureauchefs (Mijnen). 
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b 


Centre de Recherches Minières. 
1 Directeur (H. C.) grade maximum. 
3 Sous-Directeur (H. C.) grade maximum. 
5 Chefs de Bureau (H. C.). | 
1 Laborantin Principal, grade maximum (Labo.). 


_ 


6m DIRECTION : GEOLOGIE. 
_ 1 Géologue ou Ingénieur Géologue Directeur (Géo). 


1"* Section : Géologie Générale (Carte géologique). 


1 Géologue ou Ingénieur Géologue Sous-Directeur 
(Géo.). 


3 Géologues au Ingénieurs Géologues Chefs de Bureau 
(Géo.). 


2" Section : Laboratoire Géologique. 


1 Géologue ou Ingénieur Géologue Sous-Directeur | 
(Géo.). 


2 Sous-Directeurs (H. C.) grade maximum. 
3 Chefs de Bureau (H. C.). 
1 Laboratin Principal grade maximum (Labo). 


. PROVINCES ET RUANDA-URUNDI. 


Direction Provinciale de l’Economie. 
1 Directeur Provincial. 


Affaires Economiques. | 
1 Sous-Directeur (A. E.). | | ° 
le Bureau : Economie Générale. 
1 Inspecteur Principal (A. E.). 


2me Bureau : Statistiques. 
1 Inspecteur Principal (A. E.). 


Titres Fonciers. 
1 Conservateur des Titres Fonciers. 


1°" Bureau : Enregistrement et Mines. 
1 Chef de Bureau (T. F.). 


2e Bureau : Domaine. : 
1 Chef de Bureau (T. F.). 


Cadastre. 
1 Sous-Directeur (Cad.). 
1 Géomètre Principal (Cad.). 
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Centrum voor Mijnonderzoek. 
1 Directeur (B. K) maximumgraad. 
3 Onderdirecteurs (B. K.) maximumgraad. 
5 Bureauchefs (B. K:). | 


1 Eerstaanwezend Laborant maximumgraad (Labo). 


6 DIRECTIE : AARDKUNDE. 
1 Aardkundige of Aardkundig Ingenieur Directeur 
| (Aardk.). | | | 

1‘ Sectie : Algemene Aardkunde (Aardkundige Kaart). 


1 Aardkundige of Aardkundig MREeUr Onderdirec- 
teur (Aardk.). 


3 Aardkundigen of Aardkundige nd 
chefs (Aardk.). | 


Due Sectie : : Aardkundig Laboratoriüm: 


1 Aardkundige of AFoRuncIe Ingenieur Onderdirec- 
teur (Aardk.). 


2 Onderdirecteurs (B. K.) maximumgraad. 
3 Bureauchefs (B. K.). 
1 Eerstaanwezend Laborant maximumgraad (Lab). 


0 


, PROVINCIES EN RUANDA-URUNDI. 


Provinciale Directie van de Economie. 
1 Provinciedirecteur. 


Economische Zaken. 


1 Onderdirecteur (E. Z.). 
1‘ Bureau : Algemene Economie. 
1 Eerstaanwezend Inspecteur (E. Z.). 
2e Bureau: Statistieken. 
1 Eerstaanwezend Inspecteur (E. 2). 


_Grondtitels. 
1 Bewaarder der Grondtitels (G. T.). 
l' Bureau : Registratie en Mijnen. 
| 1 Bureauchef (G. T.). 
24 Bureau : Domein. L 
1 Bureauchef (G:. T.). 
Kadaster. 
1 Onderdirecteur (Kad.). 
1 Eerstaanwezend Landmeter (Kad.). 
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RELEVE ET RECAPITULATION | 


Grades. 


Directeur Général a | 
Directeur Général Adjoint aber | 
Directeur (adjoint au Directeur Général) 
Directeur: (4. mo): de D na | 
Conservateur en Chef (T. F.) 
Ingénieur Géologue Directeur ns. 
Directeur (Mines) a 


Directeur Provincial mm... 


Sous-Directeur (A. E.) 
Sous-Directeur (H. C. Statist.) 


Ingénieur Chef de Secion (Mines) 

Sous-Directeur (Cadastre) _ Dan | 
- Conservateur des Titres Fonciers | 
Géologue (Chef de Section) … ee | 


Inspecteur Principal 
. Statisticien (H. C.) 
Vérificateur Principal | 


Poids et Mesures ] 


Chef de Bureau (T. F) a | 
Chef de Bureau (Sec.) _—. 
Géomètre Principal ES | 
Mécanographe Principal ee He 
Ingénieur Chef de Bureau “aie à Acute 
_. Géologue Chef de Bureau . A de à | 
Ingénieur-Inspecteur SN A en 
Docteur en Sciences ER 
Sous-Directeur (grade maximum)  . _— | 
Directeur (H. C.) (grade maximum) _— Lee 
Sous-Directeur Œ. C.) (grade maximum) 
Chef de Bureau (H. C.) A na 


| Laborantin Principal (grade maximum)  . 


PRESSE EE CCE EEE TEE EEE EEE EEE EEE EEE EEE LEREEEESEEEEEES) 


Totaux. 


_ 24 
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OVERZICHT EN SAMENVATTING. 


| Graden. : Totalen. 
Directeur-Generaal Rd co …. "1 
Adjunct-Directeur-Generaal ce 1 
Directeur (Adj. van de D. G.) — 
| Directeur (E. Z) eue 3 
| Hoofdbewaarder der Grondtitels .…. on 1 
Aardkundig Ingenieur-Directeur 1 
Directeur (Mijnen) D 1 
Provinciedirecteur A | 7 
Onderdirecteur E. Z. LE L 
Onderdirecteur B. K. Statist. [777 | si 
Ingenieur-Sectiechef (Mijnen) 4 
Onderdirecteur (Kadaster) a 8 
Bewaarder der Grondtitels | 8 
 Aardkundige (Sectiechef) eds 2 
Eerstaanwezend Inspecteur 
Statisticus (B. K.) 4 
Eerstaanwezend Verificateur van maten en ge- 
wichten a ] 
Bureauchef (G. T.) A 16 
 Bureauchef CSC _  — 
Eerstaanwezend Landmeter ne 9 
Eerstaanwezend Mecanograaf — re a | 1 
Ingenieur-Bureauchef (Mijnen) .....… oo 12 
Aardkundige-Bureauchef nn. 7. 3 
Ingenieur-Inspecteur de re — 
Doctor in We@t@NSChAPPen nn.  — 
Onderdirecteur (maximumgraad) a _. 1 
Directeur (B. K.) (maximumgraad) 1 
Onderdirecteur (B. K.) (maximumgraad) 5 
Bureauchef (B. K) ————— 8 
Eerstaanwezend Laborant (maximumgraad) … 2 
133 
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TABLEAU XII. 


5me DIRECTION GENERALE, 
| : \ 
Agronomie — Colonisation et Service vétérinaire. 


A. GOUVERNEMENT GENERAL. 
1 Directeur Général. 


1 Directeur Général Adjoint. 


Section : Etudes. 


1 DORE RE (grade un 


1" DIRECTION : AGRICULTURE ET RANe 
1 Directeur (Agri.). | 


1° Section : Agronomie. 
1 Sous-Directeur (Agri.). 


_1e Bureau: Agronomie. 
1 Ingénieur Agronome Principal. 


9m Bureau : Phytopathologie. 
| 1 Ingénieur Agronome Principal. 


2"e Section : Elevage. 
1 Sous-Directeur (Agri.). 


1 Ingénieur Agronome Principal (Agri.). 


2re DIRECTION : EAUX ET FORETS. 
1 Directeur (Forêts). 

; Li Section : Forêts. 

= 1 Sous-Directeur (Forêts). 


1 Ingénieur Principal des eaux et forêts. 


_ 2me Section : Chasse — Pêche — Pisciculture. 
1 Sous-Directeur (Forêts). 


1 Bureau : Chasse. | | 
1 Ingénieur Principal des eaux et forêts. 


2% Bureau : Pêche — Pisciculture. 
7 1 Ingénieur Principal des eaux et forêts. 


ÿ 
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TABEL XII. 


5de ALGEMENE DIRECTIE. 


Landbouwkunde — Kolonisatie en Diergeneeskundige dienst. 


A. GOUVERNEMENT-GENERAAL. 


1 Directeur-Generaal. 
._ 1 Adjunct-Directeur-Generaal. 


Sectie : Studièn. 
1 Onderdirecteur (maximumgraad). 


17 DIRECTIE : LANDBOUVW EN VEETEELT. 
1 Directeur (Landb.). 


1°“ Sectie : Landbouwkunde. 
1 Onderdirecteur (Landb.). 


1‘t Bureau : Landbouwkunde. 
1 Eerstaanwezend Landbouwkundig Inge- 
nieur. 


2 Bureau: Fytopathologie. 
| 1 Eerstaanwezend Landbouwkundig Inge- 
nieur. 


24 Sectie : Veeteelt. 
1 Onderdirecteur (Landb.). 


1 Eerstaanwezend Landbouwkundig La (Land- 
bouw). 


2& DIRECTIE : WATERS EN BOSSEN. 
1 Directeur (Bossen). 


l't Sectie : Bossen. 
1 Onderdirecteur (Bossen). 
1 Eerstaanwezend Ingenieur van waters en bossen. 


2% Sectie : Jacht — Visvangst — Visteelt. 
1 Onderdirecteur (Bossen). 
_ 1" Bureau : Jacht. 
1 Eerstaanwezend Ingenieur van waters 
en bossen. 
24 Bureau: Visvangst — Visteelt. 


_1 Eerstaanwezend Ingenieur van nr. | 
- en bossen. 


= D16: 


3" DIRECTION : PRODUITS AGRICOLES. 
1 Directeur (Agri.). 

1" Section : Offices. 
1 Sous-Directeur (Agri.). | 
1 Ingénieur Agronome Principal (Agri.). 

2me Section : Génie rural — Rationalisation des Exploita- 
tions Agricoles. | 
1 Sous-Directeur (Agri.). 


1 Bureau : Génie rural. 
1 Ingénieür Agronome Principal (Agri.). 


2% Bureau : Rationalisation des exploitations agricoles. 
1 Ingénieur Agronome Principal (Agri.). 


SERVICES EXTERIEURS. 


Offices. 


Pour chacun des Offices : 1 Sous-Directeur (Agri.). 


A répartir dans les Offices : 3 Ingénieurs Agronomes 
Principaux (Agri.). 


4m DIRECTION : COLONISATION. 
1 Directeur (Col.). 


| 1" Section : Installation des Colons. 
1 Sous-Directeur (Col.). 
1 Chef de Bureau (Col.). 


28 Section : Relations avec les Colons. 
1 Sous-Directeur (Col.). 
1 Chef de Bureau (EQË): 


pre DIRECTION : SERVICE VETERINAIRE. 
1 Conseiller Vétérinaire. 


1. — Organisation des Services Vétérinaires. 
1 Vétérinaire-Directeur. 
1 Auxiliaire Vétérinaire Principal. 
2. — Inspection des Laboratoires et de l'Enseignement Vé- 
térinaire. 
1 Vétérinaire-Directeur. 
1 Vétérinaire Sous-Directeur. 
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3% DIRECTIE : LANDBOUWPRODUKTEN. 
1 Directeur (Landb.). 


1e Sectie : Bureau’s. 
1 Onderdirecteur Landb). 


1 Eerstaanwezend Landbouwkundig Ingenieur (Land- 
bouw). | 


2% Sectie : Boerderijbouw — Rationalisatie van de Land- 
_ bouwezxploitaties. 


1 Onderdirecteur (Landb.). 


1‘ Bureau : Boerderijbouw. | 


1 Eerstaanwezend Landbouwkundig Inge- 
nieur (Landb.). | 


. 2% Bureau: Rationalisatie van de Landbouwexploita- 
ties. 


1 Eerstaanwezend Landbouwkundig Inge- 
nieur (Landb.). 


BUITEN DIEN STEN. 


Bureau’s. 


Voor elk der bureau’s : 1 Onderdirecteur (Landb.). 


Te verdelen onder de Bureau’s : 3 Eerstaanwezende 
Landbouwkundige Ingenieurs (Landb.). 


4® DIRECTIE : KOLONISATIE. 
1 Directeur (Kol.). 


l'E Sectie : Vestiging der Kolonisten. 
__ 1 Onderdirecteur (Kol.). 
1 Bureauchef (Kol.). 


24 Sectie : Betrekkingen met de Kolonisten. 


1 Onderdirecteur (Kol.). 
1 Bureauchef (Kol.). 


5# DIRECTIE : DIERGENEESKUNDIGE DIENST. 
1 Veterinair Adviseur. 


1. — Organisatie der Diergeneeskundige Diensten. 
1 Dierenarts-Directeur. 
1 Eerstaanwezend veterinair helper. 

_ 2. — Inspectie van de Laboratoria en van het Diergenees- 
kundig:Onderwijs. 


1 Dierenarts-Directeur. 
1 Dierenarts-Onderdirecteur. - 
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B. PROVINCES ET RUANDA-URUNDI. 


DIRECTION PROVINCIALE DE L'AGRICULTURE 
ET DU SERVICE VETERINAIRE. 


1 Directeur Provincial. 


| Agronomie — Eaux — Forêts. 
1 Sous-Directeur (Agri. ou Forêts). 


1e Bureau: Agronomie. 

1 Ingénieur Agronome Principal (Agri.). 
2me Bureau : Génie rural et Produits Agricoles. 

1 Ingénieur Agronome Principal (Agri.). 


3e Bureau : Eaux et Forêts — Chasse. 


1 Ingénieur Principal des eaux et forêts 
(Forêts). 


Services Extérieurs. 


1) Personnel spécialisé de l'Agriculture : 


Nombre d'unités, pouvant atteindre au maximum le 
grade d'ingénieur, agronome principal ou agronome 
principal et d'ingénieur principal des eaux et forêts, 
à déterminer par la loi budgétaire. 


2) En Province Orientale : 


Station de domestication des éléphants relevant du 
bureau « Eaux et Forêts ». 


1 Ingénieur Principal des Eaux et Forêts. 
ELEVAGE. 
1 Sous-Directeur (Agri.). 


1 Ingénieur Agronome Principal (Agri.). 


e 


SERVICE VETERINAIRE. 

1 Vétérinaire Provincial. 
Services Extérieurs. 

À répartir dans les Provincies et Ruanda-Urundi. 
Formations Vétérinaires. 

Nombre d'unités à déterminer par la loi DÉRSÈRNE avec 

un maximum de : 
15 % de Vétérinaires Sous-Directeurs. 


40 % de Vétérinaires Principaux par rapport au nom- 
bre total de Vétérinaires. 


10 % d’Auxiliaires Vétérinaires Principaux par rap- 
port au nombre: total d’auxiliaires vétérinaires. 
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B. PROMIS EN RUANDA-URUNDI. 


PROVINCIALE DIRECTIE VAN DE LANDBOUW 
EN VAN DE DIERGENEESKUNDIGE DIENST. 


1 Provinciedirecteur. 


| Landbouwkunde — Waters — Bossen. 


1 Onderdirecteur (Landb. of Bossen). 
1‘ Bureau : Landbouwkunde. 
1 Eerstaanwezend Éandbouwbundie Inge- 
nieur (Landb.). | 
24 Bureau : Boerderijbouw en Landbouwproducten. 
1 Eerstaanwezend Landbouwkundig Inge- 
nieur (Landb:). 
34° Bureau : Waters en Bossen — Jacht. | 
| | 1 Eerstaanwezend Ingenieur van waters 
en bosseñ (Bossen). 
Buitendiensten. 


1) Personeel gespecialiseerd in de Landbouw. 
Aantal eenheden, welke hoogstens de graad Kun- 
nen bereiken van eerstaanwezend landbouwkundig 
ingenieur of eerstaanwezend landbouwkundige en 
van eerstaanwezend ingenieur van waters en bos- 
sen, te bepalen door de begrotingswet. | 


2 


su” 


In de Oostprovincie. 


Station voor olifantentemming afhangende van het 
bureau « Waters en Bossen ». 


| 1 Eerstaanwezend Ingenieur van Waters en Bossen. 
VEETEELT. 

1 Onderdirecteur (Landb.). 

1 Eerstaanwezend D Ingenieur (Land- 

bouw). | | 

Diergeneeskundige Dienst. | 

1 Provinciaal Dierenarts. | 
Buitendiensten. 

Te verdelen onder de Provincies en R. U. 
Diergeneeskundige Formaties. 


Aantal eenheden te bepalen door de begrotingswet met 
een maximum Van : 
15 % Dierenartsen-Onderdirecteurs. 
40 % Eerstaanwezende Dierenartsen in verhouding tot 
het totaal aantal dierenartsen. 
10 % Eerstaanwezende Veterinaire Helpers in verhou- 
ding tot het totaal aantal l Veterinaire Helpers. 
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. Laboratoires Vétérinaires. 
_3 Vétérinaires Sous-Directeurs. 
3 Vétérinaires Principaux. 
1 Auxiliaire Vétérinaire Principal. 


3 Biologistes Chefs de Section (grade maximum). 


Enseignement Vétérinaire. 
4 Vétérinaires Sous-Directeurs. 


4 Vétérinaires Principaux. 


Personnel agricole et forestier des Districts et Territoires. 


Nombre d’unités à déterminer par la loi budgétaire 
avec un maximum de 15 % d'agronomes principaux 
ou ingénieurs-agronomes principaux et 15 % d'’ingé- 
nieurs principaux des eaux et forêts ou forestiers prin- 
 cipaux par rapport au nombre total des agents de leurs 

cadres respectifs en service dans la Colonie. 


RELEVE ET RECAPITULATION. 


Grades. Totaux. 


Directeur Général 23m un ee 
/ 

Directeur. Général Adjoint 

Conseiller Vétérinaire 


Directeur (Agri.) 


nnonoamn nn neo so nes emrmvmenvaseeannosanannunersese 


Directeur Eaux et Forêts 
Directeur Colonisation _. 


CORTE EEE CO CO EEE PEER EEE EEE EEE EEE EEE EST LE 


Vétérinaire Directeur 


EE OC EEE LP EEE ET EEE EEE EEE EE EEE EEE EST 


Directeur Provincial 


D OUR DOUTE DR srssaaressreerannestsn sons 


J IN M MN À © mm 


Vétérinaire Provincial en 
Sous-Directeur (Agri) :  . | 
| 


n° 
R g. 
# 


Sous-Directeur Eaux et Forêts 
dont 4 pour offices. 
Sous Directeur Colonisation 


PELLE TER CEE EE EEE EEE EEE EE ELCEEEE" 


Sous-Directeur (grade maximum) .... 
. Vétérinaire Sous-Directeur - 
_ Agronome Principal | | 
Ingénieur Principal Eaux et Forêts CO} 
_ Vétérinaire Principal ee . on 


Auxiliaire Vétérinaire Principal 


a . . .Ckef de Bureau (Sec. ) RS : sx ne ponts e ee 


l 
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Diergeneeskundige Laboratoria. 
3 Dierenartsen-Onderdirecteurs. 
3 Eerstaanwezende Dierenartsen. 
1 Eerstaanwezend Veterinair Helper. 
3 Biologisten-Sectiechefs (maximumgraad). 


Diergeneeskundig Onderwijs. 
4 Dierenartsen-Onderdirecteurs. 
4 Eersitaanwezende Dierenartsen. 


Landbouw- en Bosbouwpersoneel van de Districten en de 
_ Gewesten. 


Aantal eenheden te bepalen door de begrotingswet met 
een maximum van 15 % eerstaanwezende landbouw- 
kundigen of eerstaanwezende landbouwkundige inge- 
nieurs en 15 % eerstaanwezende ingenieurs van wa- 
ters en bossen of eerstaanwezende beambten van het 
boswezen in verhouding tot het totaal aantal beambten 


van hun respectieve kaders, in dienst in de Kolonie. 


OVERZICHT EN SAMENVATTING. 


Graden. “ Totalen. 


- Directeur-Generaal ................... 7. 1 

_ Adjunct-Directeur-Generaal 1 
Veterinair Adviseur a ne : 1 

Directeur (Landb.) ,2 
Directeur Waters en Bossen 1 
Directeur Kolonisatie EE 1 
Dierenarts-Directeur ee | 2 
Provinciedirecteur | 7 
Provinciaal Dierenarts 7. 
Onderdirecteur (Landb.) 
Onderdirecteur Waters en Bossen 24 

Waarvan 4 voor de bureau’s. 

- Onderdirecteur Kolonisatie _ 2 
Onderdirecteur (maximumgraad) 1 
Dierenarts-Onderdirecteur Re 8 
Eerstaanwezend Landbouwkundige ll 
Eerstaanwezend Ingenieur Waters en Bossen | 7 
Eerstaanwezend Dierenarts Tin 
Eerstaanwezend Veterinair Helper 2 


Bureâuchef (Sec.) a A _— 


Chef de Bureau nn 2 


Docteur en sciences (H. C) | : - 
Biologiste Chef de Section (grade maximum) 


113 


-TABLEAU XIII. 


6me DIRECTION GENERALE. 


Travaux publics et Communications. 


A. GOUVERNEMENT GENERAL. 
1 Ingénieur Directeur Général 


1 Ingénieur Directeur d'Administration chargé de 
coordonner et de surveiller les activités des 1”, 2°, 
gme, 4me et 5me Directions constituant la Direction 
d'administration « Travaux ». 


1 Ingénieur Directeur d'Administration chargé de. 
coordonner et de surveiller les activités des 6°, 7m 
8e et 9e Directions constituant la Direction d'admi- 
nistration « Communications ». 


1 Chef de Bureau Technique. 


Section : Urbanisme. 
1 Architecte-Urbaniste Chef de Section 
1 Architecte-Urbaniste principal. 


1° DIRECTION : BATIMENTS CIVILS. 
1 Ingénieur-Directeur (T.P.) 
1 Chef de Bureau Technique 


1" Section : Etudes. 
1 Ingénieur Chef de Section (T. P). 
1 Bureau : Administration et législation 
| 1 Architecte Principal 
2me Bureau : Technique 
1 Ingénieur Chéf de burn (T-P.) 


9me Section : Travaux. 
1 Architecte Chef de Section 


Bureauchef A  RRORDi | 2 
Doctor in de Wetenschappen (B. K.) | : 
Biologist-Sectiechef (maximumgraad) | 
113 
TABEL XIII. 


Gi ALGEMENE DIRECTE. 


Openbare werken en Verkeerswezen. 


A. GOUVERNEMENT-GENERAAL. 
1 Ingenieur-Directeur-Generaal. 


1 Ingenieur-Directeur van Administratie belast met 
de ordening van en het toezicht over de werkzaam- 
heden van de 1‘, 2, 3°, 4° en 5° Directie welke de 
Direetie van administratie « Werken >» uitmaken. 


1 Ingenieur-Directeur van Administratie belast met 
de ordening van en het toezicht over de werkzaam- 
heden van de 6°, 7°, 8 en 9° Directie welke de Direc- 

tie van administratie « Verkeerswezen » uitmaken. 


- 1 Technisch Bureauchef. 


Sectie : Stedebouw. | | 
1 Stedebouwkundig Architect Sectiechef. 
1 Eerstaanwezend Stedebouwkundig Architect. 


1"° DIRECTIE : BURGERLIJKE GEBOUWEN. 
1 Ingenieur-Directeur (O.W.) 
1 Technisch Bureauchef. 


1" Sectie : Studiën. 
” 1 Ingenieur Sectiechef (O.W.) | 
1° Bureau : Administratie en Wetgeving. | 
1 Eerstaanwezend Architect. 
2** Bureau : Techniek. 
1 Ingenieur-Bureauchef (0O.W.) 
2° Sectie : Werken. 
1 Architect-Sectiechef 
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2 Architectes Principaux 


1 Dessinateur Principal (grade maximum) 


gme Section: Faux — Electricité — Incendie. 
1 Ingénieur Chef de Section (Méc.) 
1* Bureau : Production - Distribution - Etudes 
1 Ingénieur Chef de Bureau (Méc.) 


2me Bureau : Incendie | 
1 Spécialiste Incendie H.C. grade maxi- 
mum Directeur. 


gw DIRECTION : PONTS ET CHAUSSEES. 
1 Ingénieur-Directeur (T.P.) 
1 Chef de Bureau Technique 

1" Section : Routes. 


1 Ingénieur Chef de Section (T.P.) 


_ 1 Bureau : Etudes 
_ 1 Ingénieur Chef de Bureau (T.P.) 


2» Bureau : Trafic 
1 Conducteur “Hepel (T.P.) 


ge Bureau : Construction routes 
1 Ingénieur Chef de Bureau os 


4me Bureau : Entretien routes 
1 Conducteur ArneIpal (T. P.) 
ame tion: Ouvrages d'Art. 
1 Ingénieur Chef de Section (T.P.) 


1« Bureau : Etudes 
1 Ingénieur Chef de Puresu (T.P.) 


me Bureau : Construction - Entretien 
1 Conducteur Principal (T.P.) 
gme Section : Voiries - Assainissement. 


1 Ingénieur Chef de Section (T.P.) 
1 Bureau : Voiries ou 
1 Ingénieur Chef de Bureau (T.P.) 


2me Bureau : Assainissement 
1 Ingénieur Chef de Bureau (T.P.) 


3 52: == 
2 Eerstaanwezende Architecten 


1. Eerstaanwezend Tekenaar (maximumgraad) 


… 8e Sectie : Water - Electriciteit - Brandweer. 
1 Ingenieur Sectiechef (Mec.) 


1°" Bureau : Productie - Distributie - Studién. 
1 Ingenieur Bureauchef (Mec.) 


2% Bureau : Brandweer. 
1 Specialist in de Brandweer B.K. maxi- 


mum : Directeur. 
2° DIRECTIE : BRUGGEN EN WEGEN. 
1 Ingénieur-Directeur (O.W.) 


1 Technisch Bureauchef. 
1°" Sectie : Wegen. 
1 Ingenieur Sectiechef (O.W.) 


1°" Bureau : Studiën. 
1 Ingenieur Bureauchef (OW.) 


._ 2% Bureau : Verkeer. 
: 1 Eerstaanwezend Conducteur (O.W.) 


gue Bureau : Wegenbouw. 
| 1 Ingenieur Bureauchef (O.W.) 


4 Bureau : Onderhoud der Wegen. 
1 nu Conducteur (O.W.) 
2e Sectie : Kunstwerken. 


1 Ingenieur DERMEEAEE (O.W.) 


1" Bureau . Studiën. 
| 1 Ingenieur Bureauchef LE 


A Bureau : Bouw-Onderhoud. 
1 DÉÉeAREEnS Conducteur (O.W.) 


_ 8e Sectie : Lo - Ca ndnane 
1 Ingenieur Sectiechef (O.W.) 


1° Bureau : Wegenis. 
1 Ingenieur-Bureauchef (0. W.) 


27 Bureau : Gezondmaking. 
| 1 EDEN (O. W.) 
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3m DIRECTION : MECANISATION. 


1 Ingénieur Directeur (Méc.) 


1" Section : Etudes et Approvisionnements. 
1 Ingénieur Chef de Section Muse 


1 Bureau : Etudes 
1 Ingénieur Chef de Bureau (Mée.) 


Qme Bureau : Achats 
1 Ingénieur Chef de Bureau (Méc.) 


2m Section : Exploitation. 
1 Conducteur Chef de Section (Méc.) 


1" Bureau : Questions techniques 
1 Conducteur Principal (Méc.) 


2% Bureau : Comptabilité — Magasin — Stock 
1 Mécanicien Principal (Méc.) 


4e DIRECTION : VOIES NAVIGABLES. 
1 Ingénieur-Directeur Chef de Service (T.P.) 


1 Directeur (Marine) 


chargé plus particulièrement de diriger les 3m, 4m, 
bre, Gme et 7m Sections 


1 Conducteur Chef de Section (Méc.) 
grade maximum 


1 Chef de Bureau Technique 


1 Section Etudes Portuaires et Hydrauliques. 
1 Ingénieur Chef de Section (T.P.) 


1" Bureau : Etudes Portuaires 
| 1 Ingénieur Chef de Bureau (T.P.) 


2e Bureau : Etudes Hydrauliques 
1 Ingénieur Chef de Bureau (T.P.) 
2m Section : Constructions Hydrauliques et Portuaires. 
1 Ingénieur Chef de Section (T.P.) 
a ou | 
1 Conducteur Chef de Section (T.P.) 


1 Conducteur Principal (T.P.) | 
gne Section : Inspection Navigation. 


1 Sous-Directeur (Marine) 
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g° DIRECTIE : MECHANISERING. 
1 Ingenieur-Directeur (Mec.) 
1°” Sectie + Studiën en Voorraden. | 
1 Ingenieur-Sectiechef (Mec.) 
1‘ Bureau : Studién. | 
1 AFRO PRREANCRES (Mec.) 


2* Bureau : Aankopen. 
1 Ingenieur-Bureauchef (Mec.) 


2 Sectie :  Exploitatie. | 


1 Conducteur-Sectiechef (Mec.) 
1"* Bureau : Technische kwesties. 
| 1 Eerstaanwezend Conducteur (Mec) 
2*® Bureau : Comptabiliteit — Magazijn — Stock. 
1 Eerstaanwezend Mecanicien Ces 


4° DIRECTIE : WATERWEGEN. 
"1 Ingenieur-Directeur Dienstchef ® W.) 


1 Directeur (marine) 


in het bijzonder belast met het Heu van de 5°, 4°, 
5°, 6° en 7e Sectie. 


1 Conducteur Sectiechef ( nee) 
(maximumgraad) 


1 Technisch Bureauchef. 


- 


1°" Sectie : Bestudering der Haven- en Ayirouteete 
rerties 


L Ingenieur-Sectiechef (O.W.) 


de Bureau : Bestudering der Havenkwesties. | 
‘1 Ingenieur-Bureauchef (O.W.) 


2" Bureau : Bestudering der Hydraulische kwesties. 
1 Ingenieur-Bureauchef (O.W.) 
” ge Sectie : Hydraulische en Havenconstructies. 


1 Ingenieur-Sectiechef (O.W.) 
L of | | 
1 Conducteur-Sectiechef (0.W.) 


“LE Eerstaanwezend | Conducteur (O.W.) 
_ # Sectie : Inspectie der Scheepvaart. . 
: : 1 Onderdirecteur (Marine) 
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1 Bureau : Inspection Navigation 
1 Capitaine de la Marine 
2m Bureau : Armement 
| _. 1 Capitaine de la Marine 
= Section : Hydrographie. 
1 Sous-Direeteur (Marine) 


4 Hydrographes Principaux 


| pme Section : Bief Maritime. 


_ 1 Sous-Directeur (Marine) 
6 Capitaines de la Marine 


_ 1 Mécanicien Principal 


| ‘gne Section : Bief Moyen. 
1 Sous-Directeur (Marine) 
8 Capitaines de la Marine 


1 Mécanicien Principal 


7e Section : Bief Supérieur. 
=. 1 Sous-Directeur (Marine) 


1 Capitaine de la Marine 


gme DIRECTION : LABORATOIRES. 


1 Ingénieur-Directeur (T.P.) 


1" Section : Etude des Sols. 
1 Ingénieur Chef de Section (T.P.) 


_ 1e Bureau : Etudes des sols de surface 
ne 1 Ingénieur Chef de Bureau (T.P.) 


: me Bureau : Etude des sols de fondation 
| 1 Conducteur Principal (T.P.) 


gme Section : Matériaux et Matériel. | 
1 Ingénieur Chef de Section (T.P.) 
- 1. Bureau : Essais . Mécaniques 
MZ 1 Ingénieur Chef de Bureau (T. P.) 
2me Bureau : Essais Chimiques et Physiques 
- _ * ‘:. 1 Conducteur Principal (T.P.) 
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1 Bureau : Inspectie der Scheepvaart. 
_ 1 Kapitein bij de Marine. 


-2°° Bureau : Uitrusting. | 
1 Kapitein bij de Marine. 


| ze Sectie : Hydrografie. 


1 Onderdirecteur (Marine) 


4 Eerstaanwezende Hydrografen. 


5e Sectie : Maritiem Kanaalpand. 
1 Onderdirecteur (Marine) : 
6 Kapiteins bij de Marine. 


1 Eerstaanwezend Mecanicien. 


6° Sectie : Midden-Kanaalpand. 
1 Onderdirecteur (Marine) 
3 Kapiteins bi] de Marine. 


1 Eerstaanwezend Mecanicien. 


7° Sectie : Opper-Kanaalpand. 
1 Onderdirecteur (Marine) 
1 Kapitein bij de Marine. 


5° DIRECTIE : LABORATORIA. . 
1 Ingenieur-Directeur (O.W.) 


1°" Sectie : Bestudering van de Bodem. 
1 Ingenieur-Sectiechef (O.W.) 


1'‘* Bureau : Bestudering van de bovengrond. 
1 Ingenieur-Bureauchef (0.W.) 


2% Bureau : Bestudering van de Ondergrond. 
| 1 Eerstaanwezend Conducteur (O.W.) 


2° Sectie : Bouwstoffen en Materieel. 
1 Ingenieur-Sectiechef (O.W.) 


1° Bureau : Mechanische Proeven. - | 
1 Ingenieur-Bureauchef (O.W.) 


| 2°° Bureau : Chemische en Physische Proeven. 
;” 1 Eerstaanwezend Conducteur (0.W.) 
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:8=e Section : Hydrologie et Sondages. 
a Ingénieur-Géologue Chef de Section 
1 Ingénieur-Géologue Chef de Bureau 


6% DIRECTION : TELECOMMUNICATIONS. 
1 Ingénieur-Directeur (Télécomms.) 


1" Section : Technique Télécommunications. 
1 Ingénieur Chef de Section (Télécomms). 


1e Bureau : Etudes et Travaux Radio 
- 1 Ingénieur Chef de Bureau (Télécomms) 


2 Bureau : Etudes et Travaux Téléphone 
1 Ingénieur Chef de Bureau (Télécomms) 


2m Section : Administration des T'élécommunications. 
1 Sous-Directeur (Télécomms.) 
1® Bureau : Comptabilité — Télégraphe 
| 1 Radio-électricien Principal 
2me Bureau : Comptabilité — Téléphone 
1 Radio-électricien FEREPE 


_ Bme Bureau : Magasin ‘ | 
1 Radio-électricien Principal | 


gme Section : Exploitation T'élécommunications. 
1 Sous-Directeur (Télécomms.) 


1e Buteau : Conventions — Accords — Règlements 
1 Radio-électricien Principal 
2me Bureau : Contrôle Exploitation — Protection 
Radio de l’Aéronautique 
_ 1 Radio-électricien Principal 
. 8ne Bureau : Ecole d’aidè-technicien et opérateurs 
L 1 Radio-électricien Fe 


 7me DIRECTION : METEOROLOGIE. 
1 Météorologiste-Directeur 


47 ere : Météo-synoptique. 
: 1 Météorologiste-Chef de Section 


1° Bureau : Réseaux 
_1 Calculateur Principal Ecole 
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ge Sectie : Hydrologie en Peilingen. 
1 Aardkundig Ingenieur Sectiechef. 
1 Aardkundig Ingenieur Bureauchef. 


6 DIRECTIE : TELEVERBINDINGEN. 
1 Ingenieur-Directeur (Televerb.) 


: 1 TE Techniek der Televerbindingen. | 
1 Ingenieur-Sectiechef (Televerb.) 
- 1 Bureau : Studiën en Werken « Radio ». 
_ 1 Ingenieur-Bureauchef (Televerb.) 


2% Bureau : Studiën en Werken e Telefoon ». 
1 Ingenieur-Bureauchef (Televerb.) 


2° Sectie : Administratie der Televerbindingen. 
1 Onderdirecteur (Televerb.) . | 
1‘ Bureau : Comptabiliteit — Telegraaf. 
L "1 Eerstaanwezend Radio-electricien. 
2°° Bureau : Comptabiliteit — Telefoon. 
ne Eerstaanwezend Radio-electricien. 
3 Bureau : Magazijn. | 
‘5. ….. 1 Eerstaanwezend Radio-clectricien. 
ge Sectie : Exploitatie der Televerbindingen. 
CL Onderdirecteur ( Televerb.) 


1“ Bureau : Conventies — Overeenkomsten — Regle- 
menten. 


1 Eerstaanwezend Radio-electricien. 


2° Bureau : Controle Exploitatie - — - Bescherming. — 
Luchtvaartradio. | 


1 Eerstaanwezend Radio-electricien. 


8° Bureau : School voor Hulptechniciens en opera- 
teurs. 


1 Eerstaanwezend Radio-electricien. 


ge DIRECTIE : METEOROLOGIE. 
1 Meteoroloog — Directeur. 


17 Sectie ; Synoptische Meteo. 
1 Meteoroloog-Sectiechef 
La Bureau : Net. 
| 1 Eerstaanwezend Rekenaar. School. 
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2me Section : Géophysique. 
1 Météorologiste-Chef de Section 
. 1* Bureau : Ionosphère 
1 Météorologiste-Chef de Bureau 
 2me Bureau : Météorologie expérimentale 
: 1 Météorologiste-Chef de Bureau ; 
. 8ve Bureau : Physique du globe .. 
: 1 Météorologiste-Chef de Bureau 
| 4me Bureau : Rayonnement | 
| É 1 Météorologiste-Chef de Bureau 


ge Section : Services généraux. 
1 Météorologiste-Chef de Section 
1 Bureau : Climatologie et statistiques 
(mécanisation) 
L 1 Météorologiste-Chef de Bureau 
_ 2me Bureau : Ateliers 
| 1 Calculateur Principal 
_ 8e Bureau : Magasin et expéditions 
dl Calculateur Principal 


8e DIRECTION: AERONAUTIQUE. 
1 Ingénieur-Directeur Chef de Service (T.P.) 


1 Ingénieur-Directeur (Aéro) 
chargé plus particulièrement de diriger les 2° et 
3e Sections 


1 Chef de Bureau Technique 


1" Section : Infrastructure. 
1 Ingénieur Chef de Section (T.P.) 


_- 1s Bureau : Infractructure Principale et Equipements 
| 1 Conducteur Principal (T.P.) 


2° Bureau : Bâtiments des aérodromes 
1 Architecte Principal 


gme Section : Technique aéronautique. 


1 Ingénieur Sous-Directeur (Aéro) 

1 Bureau : Etudes | 
1 Ingénieur Chef de Bureau (Aéro) 

9me Bureau : Contrôle Technique | 

US 1 Mécanicien Principal 


Ed 
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& Sectie : Geofysico. 
1 Meteoroloog-Sectiechef. 
-. 1"* Bureau : Ionosfeer. 
| 1 Metsoroloos Bireauchet 
| | 2** Bureau : Experimentele Meteorologie. 
; 1 Meteoroloog-Bureauchef. 
8". Bureau : Aardbolfysica. 
1 Meteoroloog-Bureauchef. 
4*® Bureau : Straling. 
1 Meteoroloog-Bureauchef. | 


ge Sectie : Algemene Diensten. 
_1 Meteoroloog-Sectiechef 


1°** Bureau : Klimatologie en Statistieken 
(Mechanisering) 


1 Meteoroloog-Bureauchef 


2% Bureau : Werkplaatsen. 
1 Eerstaanwezend Rekenaar. 


gt Bureau : Magazijn en expedities. 
| 1 Eerstaanwezend Rekenaar. 


8"** DIRECTIE : LUCHTVAART. 
1 Ingenieur-Directeur-Dienstchef (O.W.) 


1 Ingenieur-Directeur (Luchtv.) | - 
_ in het bijzonder belast met het bestuur van de 2 
en 3° Sectie. 


1 Technisch Bureauchef. 


7 1" Sectie : Infrastructuur. 
1 Ingenieur-Sectiechef (O.W.) 


1** Bureau : Bijzondere Infrastructuur € en à Uitrusting. 
1 Eerstaanwezend Conducteur (0.W.) 


2 Bureau : Gebouwen der Vliegvelden. 
1 Eerstaanwezend Architect. 


2 Sectie : Luchtvaarttechniek. | 
"1 ‘Ingenieur-Onderdirecteur (Luchtv.) 
1 Bureau : Studiën. 
| D 1 Ingenieur-Bureauchef (Luchtv.) 


. gs Bureau : Technische Controle. | 
hu 1 Eerstaanwezend Mecanicien. 


._ — 534 — 
ge Section : Exploitation. 
1 Sous-Directeur (Aéro) 


__ 1 Bureau : Législation - Conventions - Règlements 
SENS ON 1 Commandant d’Aéroport 


 2me Bureau : Navigation et Exploitation Aérienne 
1 Commandant d’Aéroport , 


.. - ge Bureau : Gestion des aéroports | 
L = 1 Commandant d’Aéroport 


| gme DIRECTION : POSTES. 
1 Directeur | 


_ ‘1" Section : Exploitation — Organisation. 
1 Sous-Directeur | 
1e Bureau : Postes aux lettres 
| 1 Percepteur Principal 
2e Bureau : Approvisionnement 
1 Percepteur Principal 
| 8m Section : Administration. 
1 Sous-Directeur | 
1* Bureau : Colis postaux +, 
_ 1 Percepteur Principal 
. 2 Bureau : Mandats . 
1 Percepteur Principal 


ge Bureau : Chèques Postaux 
. 1 Percepteur Principal 


B. PROVINCES ET RUANDA-URUNDI. 


*-L DIRECTION PROVINCIALE DES TRAVAUX PUBLICS. 
1 Ingénieur-Directeur Provincial 


1 Comptable Principal 


1" Section : Etudes et Contrôle. 
1 Ingénieur Chef de Section (T.P.) 
4.Ingénieurs Chefs de Bureau (T.P.) 
1 Topographe Principal (grade maximum) 
1 Dessinateur Principal (grade maximum) 
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& Sectie : Exploitatie. 
1 Onderdirecteur (Luchtv.) 
1°" Bureau : Wetgeving - Conventies - Reglementen. 
: . 1 Luchthavenmeester.. 


2e Bureau : Luchtvaart en Exploitatie der Lucht- 
nn | vaart. 


1 Luchthavenmeester... 


8 Bureau : Beheer der Luchthavens. 
| 1. Luchthavenmeester.. 


g DIRECTIE : POSTERIJEN. 
1 Directeur. 


. 1° Sectie : Exploitatie _ Organisatie. 
1 Onderdirecteur. . 
1° Bureau : Brievenpost. 
1 Eerstaanwezend Ontvanger. 


2" Bureau : Voorraden. 
1 Eerstaanwezend Ontvanger. 


ge Sectie : - Administratie. 
1 Onderdirecteur. 
_l'‘° Bureau : Postcolli. 
on 1 Eerstaanwezend Ontvanger. 
2% Bureau : Mandaten. | 
1 Eerstaanwezend Ontvanger. 
3° Bureau : Postchecks. 
1 Eerstaanwezend Ontvanger. 


B. PROVINCIES EN RUANDA-URUNDI. 


I. PROVINCIALE DIRECTIE VAN OPENBARE WERKEN. 


1 Ingenieur-Provinciedirecteur 
1 Eerstaanwezend Boekhouder. 


1°* Sectie : Studiën en Controle. 
| 1 ‘Ingenieur-Sectiechef (O.W.) 
4 Ingenieurs-Bureauchefs (0.W.)_ 
1 Eerstaanwezend Topograaf (maximumgraad) 
1 Eerstaanwezend Tekenaar (maximumgraad) 
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1e Bureau : Architecture . 
1 Architecte. Principal 


_2me Bureau : Géologie — Hydrologie 
1 Ingénieur Géologue Chef de Étred 


‘we Section : Chantiers. 
1 Conducteur Chef de Section (T.P.) 
2 Conducteurs Principaux (T.P. 
_ 1 Chef de chantiers 


gme Section : M écanisation. | 
1 Ingénieur Chef de Section (Méc) 
1e Bureau : : Atelier 
L 1 Mécanicien Principal (Méc.) : 
-2me Bureau : Magasin — Exploitation — Contrôle 
1 Conducteur Principal (Méc.) 


Relèvent également du Directeur Provincial : les Archi- 
tectes-Urbanistes et l'organisation des corps de pom- 
_piers. 


Urbanisme. 


1 Architecte- Urbaniéte: Principal (grade maximum). 


Incendie. 
A répartir dans les Provinces et Ruanda-Urundi 
8 Capitaines des pompiers. l 


II. SERVICE PROVINCIAL DES TELECOMMUNICATIONS ET METEOROLOGIE. 


Provinces de Léopoldville — Katanga — Orientale 
1 Ingénieur Chef de Section (Télécomms.) 


Provinces de l’Equateur — Kivu — Kasaï — Ruanda- 
Urundi 


1 Sous-Directeur (Télécomms.) 


Relèvent du Chef du Service Provincial des Télécom- 
munications : 


1) le personnel affecté aux installations des Télécom- 
munications 


8 Ingénieurs Chefs de Bureau (Télécomms.) 
Radio-Electriciens Principaux : 
maximum 15 % du nombre d'unités prévues budgé- 


tairement pour l’ensemble des installations des télé- 
communications dans la Colonie. 
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1°* Bureau : Architectuur. 
1 Eerstaanwezend Architect. 


ge Bureau : Aardkunde — Hydrologie. 
1 Aardkundig Ingenieur-Bureauchef. 


2e Sectie : Werkplaatsen. | 
1 Contucteur-Sectiechef (0.W.) 
2 Eerstaanwezende Conducteurs (O.W.) 
1 Werkbaas. | 


ge Sectie : Mechanisering. 
1 Ingenieur-Sectiechef (Mec.),. 
1°° Bureau : Atelier. 
1 nn nl Mecanicien (Mec.) 


2% Bureau : Magazijn — Exploitatie — Controle. 
1 Eerstaanwezend Conducteur (Mec.) 
Zijn insgelijks afhankelijk van de Provinciedirecteur : 
_. de stedebouwkundige architecten en de organisatie van 
Les | het brandweerkorps. | 


| Stedebouw. 


1 Eerstaânwezend Stedebouwkundig Architect Re 
mumgraad) | 


Brandweer. 


Te verdelen onder de Provincies en R.U. 
8 Kapiteins van de Brandweer. 


II. PROVINCIALE DIENST DER TELEVERBINDINGEN EN METEOROLOGIE. 


Provincie Leopolstad, Katanga- en Oostprovincie. 
1 Ingenieur-Sectiechef (Televerb.) 


Evenäarsprovincie - Kivu - Kasaï - Ruanda-Urundi. 
1 Onderdirecteur (Televerb.) 


Zjn afhankelijk van de Chef van de Provinciale Dienst 
der Televerbindingen : 


1) het personeel bestemd voor F installaties der Tele- 
verbindingen 
8 Ingenieurs-Bureauchefs (Telewerb.) . 
Eerstaanwezende Radio-electriciens : 
maximum 15 % van het aantal eenheden voorzien 
in de begroting voor het geheel van de installa- 
ties der Televerbindingen in de Kolonie. 


on Conducteur Chef de Section (T.P.) 


2) le personnel des bureaux météorologiques et le per- 
_ sonnel des centres de géophysique de Karavia et 
Bunia. | 


5 Météorologistes-Chefs de Bureau 
1 Calculateur Principal. 


3) le personnel des aéroports 
4 Commandants d’Aéroport 
3 Mécaniciens Principaux. 


III. SERVICE PROVIN CIAL DES POSTES. | 
1 Sous-Directeur | 
1 Contrôleur | 
A répartir dans les Provinces et Ruanda-Urundi 
‘12 Percepteurs Principaux. 


Les écoles postales de Léopoldville et Luluabourg relè- 
vent respectivement du Chef du Service Postal des 
Provinces de Léopoldville et du Kasaï. 


Au chef-lieu de la Province, les bureaux de Postes relè- 
vent directement du Chef de service provincial, les 
bureaux de Postes des autres localités sont placés sous 
l'autorité de l’Administrateur Chef de Territoire du 
lieu où ils sont établis. 


RELEVE ET RECAPITULATION 


Grades. | Totaux. 


_ Directeur (Méc.) …… ES de 
Directeur (Télécomms.) … A 
Directeur (Météo)  _ 
Directeur (Aéro) 

Directeur (Marine) .…… us | 
Ingénieur Directeur Provincial 
Major (ST.A) 
Sous-Directeur (T.P.) 16 | _. ] 


1r 


© 5 DE GC NS 
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_ Ingénieur Sous-Directeur (Méc.) .…… Ho 9. 
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: 2) het personeel der meteorologische Bureau’s en het 
personeel der geofysische centra Karavia en Bunia. 
5 Meteorologen — Bureauchefs 


1 Eerstaanwezend Rekenaar 


8) het personeel der Luchthavens. 
4 Luchthavenmeesters 
‘8 Eerstaanwezende Mecaniciens. 


__ IIL PROVINCIALE DIENST DER POSTERIEN. 
| 1 Onderdirecteur | 
1 Controleur 
_ Te verdelen Che de Provincies en R.U. : 
_ 12 Eerstaanwezende Ontvangers. 


De Postscholen van Leopoldstad en Luluabourg zijn 
respectievelijk afhankelijk van de Chef van de Post- 
dienst der Provincies Leopoldstad en Kasaï. | 


In de hoofdstad van de Provincie, zijn de Postbureau’s 

rechtstreeks afhankelijk van de provinciale Dienstchef ; 

de Postbureau’s der andere lokaliteiten zijn geplaatst 

onder het gezag van de Beheerder, Chef van het gewest 
‘ der plaats waar zij gevestigd zijn. 


| OVERZICHT EN SAMENVATTING 


| Graden. Totalen. . 

Directeur-Generaal | 
Directeur van Administratie 
. Mirecteur (OW:)::22:225 ue nr 
Directeur (Poteen) s a ee. 
Directeur (Mec.) a 
Directeur (TR VErb.) mn 
Directeur (Mete0o) mm... nu. : 
Directeur (Luchtv.) 
“Directeur (Marine) as 


nn nn 0000 0 ee 00 0 0 0 60 0 mr nm ne 0 6 0 000000000000 


0 
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 Ingenieur-Provinciedirecteur 
MAjoop (A VD) — 
_ Onderdirecteur (O.W.) -_. 16 
Conducteur-Sectiechef (O.W.) 7 | “e 
Ingenieur-Onderdirecteur (O.W.) 9 
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‘:" Sous-Directeur (Télécomms.) 


Conducteur Chef de Section (Méc.) 7. 
Ingénieur Chef de Section (Aér0) 
Sous-Directeur (Aéro) 
Architecte-Urbaniste Chef de Section | 
Sous-Directeur (Postes) mm 
Météorologiste-Chef de Section 
Sous-Directeur (Technique)  . | 

Géologue Chef de Section mn. | 


Ingénieur Chef de Bureau (TP re .. 
Conducteur Principal (T.P.) 


Ingénieur Chef de Bureau (Aéro) 


Ingénieur Chef de Bureau (Télécomms) : 
Chef de Chantier ne 
_ Ingénieur Chef de Bureau (Méc.) 
Conducteur Principal (Méc.) 
Mécanicien Principal (Méc.) à 
 Hydrographe Principal ee re 
Météorologiste-Chef de Bureau 
Architecte Principal 
Capitaine de la Marine Gen nu 
Calculateur Principal mn nn 


Topographe Principal D 
(grade maximum) 
Commandant d'aéroport 
Radio-électricien Principal nine 
Géologue Chef de Bureau 
_ Contrôleur des Postes 


Percepteur Principal 


CP EEEEE EEE EEE CEE EEE EEE E EEE EEE EE PES LELEERE ELLE ETS 
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Chef de Bureau Technique ee | 
Chef de Bureau Comptable 
Comptable Principal 


Capitaine des pOMPIers 


Architecte-Urbaniste Principal 
(dont 7 grade maximum) 
Dessinateur Principal 
(grade maximum) 


Born panne non rose none rsssnnpensrentesansesses 
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Onderdirecteur (Televerb.) AD 


J OO OO 


Onderdirecteur (Marine) di. a On 
Architect-Sectiechef dE UT 
Conducteur:Sectiechef (Mec.) 2. 2 
Ingenieur-Sectiechef (Luchtv.) 1 
Onderdirecteur (Luchtv.) ee 1 
Stedebouwkundig Arehitect-Secticcher 7. . 1 
Onderdirecteur a D Te | 9. 
Meteoroloog-Sectiechef 8 
(Technisch) Onderdirecteur — 
AATAKUNdIge-SECtIECREf 1 
Kapitein-Commandant (A.V.D.) = 
Ingenieur-Bureauchef (O.W.) . ns . 38 
Eerstaanwezend Conducteur _—— Le 21. 
Ingenieur-Bureauchef (Luchtv.) 1 
Ingenieur-Bureauchef CEE, A b 
WOFKDAAS 2 nn 7 
Ingenieur-Bureauchef (Mec.) a 3 
.… . Éerstaanwezend Conducteur (Mec.) 8 
 Éerstaanwezend Mecanicien (Mec)... _ 14 
Eerstaanwezend Hydrograaf 4 
Meteoroloog-Bureauchef ” Se 10 
Eerstaanwezend Architect _ RES 10 
Kapitein bij de Marine 12 
Eerstaanwezend Rekenaar Des 1 
Eerstaanwezend Topograaf es __— 7 
| | ‘(maximumgraad) 
 Luchthavenmeester 
EÉerstaanwezend Radio-electricien a | 
Aardkundige-Bureauchef 
‘Controleur der posterijen 
Eerstaanwezend Ontvanger 17 
Technisch Bureauchef 5 
 Bureauchef boekhouding Re | 
Eerstaanwezend Boekhouder | LE 
. -. Kapitein van de Brandweer _. 8 
= Éerstaanwezend Stedebouwkundig Architect 8 


(waarvan 7 maximumgraad) 


RÉRSEMEERE TekKGNAAT er 8 
(maximumgraad) 


Technicien Météo A  — 


Spécialiste Incendie (H.C.) ……. 1 
Directeur grade maximum MN 





TABLEAU XIV. 


7me DIRECTION GENERALE. 
Services médicaux. | 
A. GOUVERNEMENT GENERAL. 
1 Médecin en Chef 


1 Médecin Inspecteur Général 
1 Médecin-Chef de te 


. DIRECTION : ORGANISATION GENERALE PE. 
. SERVICES MEDICAUX. 


où Médecin Provincial 
1" Section : Administration. 
1 Sous-Directeur (Sec.) 
1 Chef de Bureau (Sec) 


\ + 


gme Section : Organisation he. 
1 Sous-Directeur (Aux. Méd.) 
1 Auxiliaire Médical FHRÉDAN, 


ge DIRECTION : SERVICE PHARMACEUTIQUES. 
- 1 Pharmacien en Chef 


1" Section : Technique Pharmaceutique. 

1 Pharmacien-Inspecteur 
2m Section : Approvisionnement et Dépôt Central Médico- 
” Pharmaceutique. 

1 Pharmacien-Directeur. 


1 Pharmacien-Inspecteur 


Technicus Meteo A mm — 


Specialist in de Brandweer (B.K.) _—. 1 
Maximumgraad : Directeur | 
| 313 


TARBEL XIV. 


74 ALGEMENE DIRECTIE. 
Geneeskundige diensten. 


7 A GOUVERNEMENT-GENERAAL. 
1 Hoofdgeneesheer | 
1 Geneesheer-Inspecteur-Generaal 


1 Geneesheer-kl.niekchef. 


1" Directie : Algemene Organisatie der Geneeskundige 
Diensten. 


1 Provinciaal Geneesheer. 


1" Sectie : Administratie. 
1 Onderdirecteur (Sec.) 
1 Bureauchef (Sec.) 


2e Sectie : Techn sche Organisatie. 
1 Onderdirecteur (Gen. Help.) 


1 Eerstaanwezend Geneeskundig Helper. 


2e Directie : Pharmaceutische Diensten. 
1 Hoofdapotheker. | 


1°" Lectie : Pharmaceutische Techniek. 
1 Apotheker-Inspecteur. 

2e Sectie : Voorraden en Centraal Medico-Pharmaceutisch 

_ Depot. | | 

| 1 Apotheker-Directeur 
1 Apotheker-Inspecteur 
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8 Pharmaciens Principaux 
1 Comptable Principal 
1 Technicien Principal (S.M.) 


Inspection. 


1 Pharmacien-Inspecteur 


3% DIRECTION : INSPECTION DES LABORATOIRES 
MEDICAUX. 


1 Médecin-Inspecteur des Laboratoires 


Institut de Médecine Tropicale Princesse Astrid. 
Nombre d'unités à déterminer par la loi budgétaire. 
(Voir ci-après sous la rubrique services extérieurs des 
directions provinciales des services MEdIC AE) ‘ 

A DIRECTION : INSPECTION DE L'HYGIENE. 

1 Médecin-Inspecteur des Services d'Hygiène 


Missions de désinsectisation (flight sanitaire). 
. Nombre d’unités à déterminer par la loi budgétaire. 
5m DIRECTION : INSPECTION DE L'ENSEIGNE- . 
MENT MEDICAL... 
1 Médecin-Inspecteur de l'Enseignement Médical 


Ecole A.M.I. de Léopoldville. 


Nombre d’unités à déterminer par la loi budgétaire. 
(Voir ci-après sous la rubrique services extérieurs des 
directions provinciales des services médicaux). 


. PROVINCES ET RUANDA-URUNDI. 


DIRECTION PROVINCIALE DES SERVICES 
_  MEDICAUX. 


1 Médecin Provincial 
1 Médecin-Chef de Clinique 
| 1 Pharmacien-Inspecteur 


RC Bureau : Administration 
1 Chef de Bureau (Sec. ) 


2ne Bureau : Organisation Technique 
‘1 Auxiliaire Médical Principal 
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2 Eerstaanwezende Apothekers 


1 Eerstaanwezend Boekhouder 
- 1 Eerstaanwezend Technicus (G.D.) 


Inspectie. | 
1 Apotheker-Inepecteur | 


8° DIRECTIE : INSPECTIE DER GENEESKUNDIGE 
| LABORATORIA. 


1 Geneesheer-Laboratoriuminspecteur. 


Instituut voor Tropische Geneeskunde « Prinses Astrid ». 


Aantal eenheden te bepalen door de begrotingswet (zie 
hierna onder de rubriek buitendiensten van de provin- 
ciale Directies der geneeskundige diensten.) 


4 DIRECTIE : INSPECTIE VAN DE HYGIENE. 
1 Geneesheer-Inspecteur van de Gezondheiïidsdiensten. 


Zendingen ter bestrijding der insecten (flight sanitaire) 
Aantal eenheden te bepalen door de begrotingswet. 


5e DIRECTIE : INSPECTIE VAN HET GENEESKUN- 
DIG ONDERWIJS. | 


1 Geneesheer-Inspecteur van het Geneeskundig Onder- 
wWijs. 
_ School 1.G.H. te Leopoldstad. 


Aantal eenheden te bepalen door de begrotingswet (zie 
hierna onder de rubriek buitendiensten van de provin- 
ciale directies der geneeskundige diensten). 


. PROVINCIES EN RUANDA-UR UNDI. 


© PROVINCIALE DIRECTIÉ VAN DE GENEESKUN- | 
DIGE DIENSTEN. | | 


1 Provinciaal Geneesheer 
1 Geneesheer-Kliniekchef 
‘1 Apotheker-Inspecteur 
D'ou Bureau : Administratie. 
| 1 Bureauchef (Sec.) 


gu Bureau : Technische Oaniaatie. 


_ 1 Eerstaanwezend Geneeskundig 
Helper. 
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Services Extérieurs. 
Le nombre d’unités nécessaires 
le) aux formations médicales 
2) aux laboratoires médicaux 
3°) aux services d'hygiène 


4) à l’enseignement médical 


sera déterminé par la loi budgétaire et calculé sur la 
base des sos prévus ci-après : 


a) Médecins : o de Médecins-Chefs de Clinique, 
| : Pa de Médecins-Chefs de service des 
Hôpitaux, 
35 % de Médecins des Hôpitaux par 
rapport au nombre total des mé- 
decins. 


b) Médecins de Laboratoire : 


33 % de Médecins-Directeurs de Abo: 
ratoire, 


33 % de Médecins de Laboratoire: 


33 % de Médecins de PADOFALOIRe 
Assistants. 


c) Médecins Hygiénistes : 


83 % de Médecins-Directeurs dé ser- 
vices d'Hygiène, 


383 % de Médecins Hygiénistes, 


33 % de Médecins Hygiénistes Assis- 
tants. 


d) Médecins de l'Enseignement Médical : 
| 50 % de Médecins-Directeurs d’école, 


50 % de Médecins - ROUEN 
d’école. 


‘e) Biologistes : 
20 % de Biologistes Principaux, 
20 % de Biologistes Chefs de section, 
30 % de Biologistes. 


f) Pharmaciens : 


20 % de Pharmaciens Principaux par 
rapport au nombre total de Phar- 
_ maciens. 


g) Dentistes : A | : 
20 % de Dentistes Chefs de Service, 


40 % de Dentistes par rapport au nom- 
bre total de dentistes. 
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Buitendiensten. 
. Het aantal eenheden nodig voor : * 
1°) de geneeskundige formaties 
| Z) de geneeskundige laboratoria 
3°) de Gezondheidsdiensten 


4) het geneeskundig onderwijs 


zal worden bepaald door de begrotingswet en berekend 
op basis van de hiernavermelde percentages : 
a) Geneesheren : 20 % Geneesheren-Kliniekchefs 


25 % Geneesheren-Diensthoofden 
der hospitalen 


35 % Hospitaalgeneesheren in ver- 
houding tot het totaal aantal 
geneesheren. 


b) Laboratoriumgeneesheren : 
33 % Geneesheren-Laboratorium- 
directeurs 
33 % Laboratoriumgeneesheren 


33 % Hulp- laboratoriumgenees- 
heren. 


c) Geneesheren-Hygiëénisten : 
33 % Geneesheren-directeurs van de 
Gezondheïdsdiensten, 
833 % Geneesheren-Hygiënisten, 
33 % Hulpgeneesheren-Hygiénisten. 


d) Geneesheren van het Geneeskundig Onderwijs : 


50 % Geneesheren - Schoolbestuur- 
‘ ders, 


50 % Geneesheren - Onderbestuur- 
ders ener school. 


e) Biologisten : on — 
20 % Eerstaanwezende Biologisten 
20 % Biologisten-Sectiechefs 

30 % Biologisten. . 


f) Apothekers : 


20 % Eerstaanwezende Apothekers 
in verhouding tot het totaal 
aantal Apothekers. 


| g) Tandartsen : 
oo * 20 % Tandartsen - Dienstchefs. 


40 % Tandartsen in verhouding tot 
het totaal aantal tandartsen. 
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h) Auxiliaires Médicaux Principaux : 


20 % d’Auxiliaires Médicaux Princi- 
paux par rapport au nombre 
total des agents de ce cadre. 


1) Infirmières : 


20 % d’Infirmières principales par 
rapport au nombre total d’infir- 


j) Accoucheuses : 


__ 20 % d’Accoucheuses principales par 
| rapport au nombre total d’accou- 


cheuses. 


RELEVE ET RECAPITULATION 





Grades. Totaux. 
Médecin en Chef, Directeur Général 1 
Médecin en Chef Adjoint 
SE …— 
Médecin Inspecteur des Laboratoires 1 
_ Médecin Inspecteur des Services d'Hygiène 1 
Médecin Inspecteur de l'Enseignement mé- | 
iCal A dl cu ren 1 
Médecin Provincial __ ne | 8 
Pharmacien en Chef 22 mue ni 1. 
Pharmacien-Directeur Med L 1 
Pharmacien-Inspecteur | nn 10 
Auxiliaire Médical Sous-Directeur 1 
Sous-Directeur (Sec.) .__ Hu 1 
Auxiliaire Médical Principal 2 8 
Chef de Bureau (Sec) mn 8 
Technicien Principal (S.M.) 1 
Comptable Principal far 1 
45 
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h) FReANENCe Geneeskundige Helpers : 
20 % Eerstaanwezende Geneeskun- 
dige Helpers : in verhouding 
tot het totaal aantal beambten 


van dit kader. 
i) Ziekenverpleegsters : 
20 % Eerstaanwezende Ziekenver- 
._  pleegsters in verhouding tot 
het  aantal Ziekenverpleeg- 
 sters. 
j) Vroedvrouwen : | 


20 % Eerstaanwezende Vroedvrou- 
wen in verhouding tot het 
totaal aantal vroedvrouwen. 


OVERZICHT EN SAMENVATTING 


Graden. cé | Totalen. 
Hoofdgeneesheer, Directeur-Generaal 1 
Adjunct-Hoofdgeneesheer | 
Inspecteur-Generaal | 
Geneesheer-Laboratoriuminspecteur ee 1 


A 1 


“Geneesheer-Inspecteur. van de gezondheids- 
diehBtEN : Lt nn ou 1 


Geneesheer-Inspecteur van pe Geneeskundig 
Érnel us er Ra Ni 0 


Hoofdapotheker ...….…....….. 
Apotheker-Directeur _— a | 
Apotheker-Inspecteur he er : 10 
Geneeskundig Helper-Onderdirecteur nr 1 
Onderdirecteur (Sec.) 1 
Eerstaanwezend Geneeskundig Helper ……… _ 8 
Bureauchef (S@c.) 8 
Eerstaanwezend Technicus D 1 
Eerstaanwezend Boekhouder …… NT | 1 
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TABLEAU XV. 


8me DIRECTION GENERALE. 


ENSEIGNEMENT 


A. GOUVERNEMENT GENERAL. 


1 Directeur Général 
1 Dirécteur Général Adjoint 


Section : ETUDES. 
1 Sous-Directeur (Ens.) 


1" DIRECTION : 7e PRIMAIRE ET 
NORMAL. 


1 Directeur (Ens.) 


. 1" Section : Enseignement. Primaire et Gardien. 
1 Sous-Directeur (Ens.) 


+ Bureau : Etudes et. Programmes 
1 Chef de Bureau (Ens.) 


2me. Pr : Organisation et fonctionnement des éco- 
les | 


1 Chef de Bureau (Ens.) 
8% Bureau : Education de base 
1 Chef de Bureau (Ens.) 


gme Section : Enseignement Normal. 
1 Sous-Directeur (Ens.) 


1e Bureau : Etudes et Programmes 
1 Chef de Bureau (Ens.) 


.2me Bureau : Organisation et fonctionnement des 
:_ écoles | | 


1 Chef de Bureau (Ens.) 


2m DIRECTION : ENSEIGNEMENT MOYEN, SUPE- ; 
RIEUR, SCIENCES ET ARTS. 


_ 1 Directeur (Ens.) 


1" Section : Enseignement moyen. 
= 1 Sous-Directéur (Ens.) | 
1 Bureau : Enseignement moyen, Etudes et Pro- 
grammes | . 
1 Chef de Bureau (Ens.) 
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TABEL XV. 


8ste ALGEMENE DIRECTIE. 


ONDERWIJS 


À. GOUVERNEMENT-GENERAAL. 


1 Directeur-Generaal 
1 Adjunct-Directeur-Generaal 


Sectie : Studiën. 


‘1 Onderdirecteur (Ond.) 


1°'* DIRECTIE : 
ONDERWIJS. 


PRIMAIR EN NORMAA 


1 Directeur (Ond.) 


1“'° Sectie : Primair en Bewaarschoolonderwijs. 
1 Onderdirecteur (Ond.) 


1°" Bureau : 
2%.. Bureau : 


3°. Bureau : 


Studies en Programmes. 

1 Bureauchef (Ond.) 

Organisatie en werking van de scholen. 
1 Bureauchef (Ond.) 

Basisopvoeding. 

1 Bureauchef (Ond.) 


2° Sectie : Normaalonderwijs. 
1 Onderdirecteur (Ond.) 


l'‘* Pureau : 


2% Bureau : 


2 DIRECTIE : 


Studies en Programma’s 
1 Bureauchef (Ond.) 


Organisatie en werking van de scholen. 
1 Bureauchef (Ond.) 


MIDDELBAAR EN HOGER ONDER- 


WIJS, KUNSTEN EN WETENSCHAPPEN. 
1 Directeur (Ond.) | 


1'‘* Sectie : Middelbaar Onderwijs. 
1 Onderdirecteur (Ond.) 


l‘'° Bureau : 


Middelbaar Onderwijs, Studies en Pro- 
gramma’s. | 
1 Bureauchef (Ond.) 
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Que Bureau : Enseignement moyen — Organisation et 
fonctionnement des écoles | 
1 Chef de Bureau (Ens.) 


ge Section : Enseignement supérieur, sciences et arts. 
1 Sous-Directeur (Ens.) 
1 Chef de Bureau (Ens.) 


gne DIRECTION : ENSEIGNEMENT TECHNIQUE. 
* 1 Directeur. 


17 Section : Enseignement des Arts et Métiers. 
1 Sous-Directeur (Ens.) . 


_ 1e Bureau : Etudes et Programmes 
1 Chef de Bureau (Ens.) 


2e Bureau : Organisation et fonctionnement des écoles 
1 Chef de Bureau (Ens.) 


gme Section : Enseignement agricole, forestier et ménager. 
1 Sous-Directeur (Ens.) 


1 Bureau : Etudes et Programmes 
1 Chef de Bureau (Ens.) 


2m Bureau : Organisation et fonctionnement des écoles 
1 Chef de Bureau (Ens.) 


4m DIRECTION : INSPECTION GENERALE. 
1 Inspecteur Général (Ens.) 


1" Section : Inspection de l'Enseignement secondaire. 


1 Inspecteur en Chef de l’Enseignement secondaire. 


Services Extérieurs. 


Inspection de l'Enseignement secondaire 
17 Inspecteurs de l’Enseignement secondaire. 


ge Section : Inspection de l'Enseignement technique et 
professionnel. 


1 Inspecteur en Chef de l'Enseignement technique. 


Services Extérieurs. 
— Inspection de l'Enseignement technique 
18 Inspecteurs (Ens. Second. ou Ens. Techn.) 
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2“ Bureau : Middelbaar Onderwijs - Organisatie en 
= werking van de scholen. 
1 Bureauchef (Ond.) 


2 Sectie : Hoger Onderwijs, kunsten en wetenschappen. 
1 Onderdirecteur (Ond.) 
1 Bureauchef (Ond.) 


._ ge DIRECTIE : TECHNISCH ONDERWIJS. 
1 Directeur. 


1°"* Sectie : Onderwijs der Kunsten en Ambachten. 
1 Onderdirecteur (Ond.) 


l't Bureau : Studies en Programma’s 
1 Bureauchef (Ond.) 


2% Bureau : Organisatie en werking van de scholen. 
| 1 Bureauchef (Ond.) 


| 2e Sectie : Landbouw-, bosbouw- en huishoudelijk Onder- 
w115. | 
= 1 Onderdirecteur (Ond.) 


1°‘ Bureau : Studies en Programma’s 
1 Bureauchef (Ond.) 


rt Bureau : Organisatie en werking van de scholen. 
1 Bureauchef (Ond.) 
4 DIRECTIE : ALGEMENE INSPECTIE. 
1 Inspecteur-Generaal (Ond.) 


1°*° Sectie : Inspectie van het secondair onderwiÿs. 


1 Hoofdinspecteur van het secondair onderwijs. 


 Buitendiensten. | 
— Inspectie van het secondair Onderwijs. 


17 Inspecteurs van het secondair Onderwijs. 


2° Sectie : Inspectie van het Technische en Vakonderwigs. 


1 Hoofdinspecteur van het Technisch Onderwijs. 


Buitendiensten. 


_ — Inspectie van het technisch Onderwijs 
| 18 Inspecteurs ( Second. Onderw. of Techn. 
Onderw.) 
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— Inspection de l'Enseignement Normal et Primaire 


1 Inspecteur en Chef de l'Enseignement normal et 
primaire 


—— Inspection des Internats 
1 Chef de Bureau (Ens.) 


B. PROVINCES ET RUANDA-URUNDI. 
DIRECTION PROVINCIALE DE L'ENSEIGNEMENT. 


1 Directeur Provincial | 
1 Chef de Bureau (Ens.) 


Services Extérieurs. 
— Inspection de l’Enseignement normal et primaire 
| 1 Inspecteur Principal de l'Enseignement primaire 
à — Inspection de l'Enseignement féminin 
1 Inspectrice Principale 
— Etablissements d'Enseignement 


Effectifs à déterminer par la loi budgétaire. 


RELEVE ET RECAPITULATION 


Grades. Totaux. 
Directeur GÉNÉTAL He 1 | 
Directeur Général Adjoint a 1 
Directeurs 22 2 ue . 8 
Inspecteur Général . 1 
Directeur Provincial 7 
SOUS DIFEC LEUR 2 7 
Inspecteur en Chef de l’ Enseignement secon- 
daire en ee dau ie Dos 1 
Inspecteur en Chef de l'Enseignement tech- 
HIQUE ee ne nt na 1 
Inspecteur en Chef de l'Enseignement pri- | 
 IMAÏPR: ed de ANS ne 1 


_ Inspecteur de l'Ensélenesent secondaire | 
Inspecteur de l’Enseïgnement technique ] 


Inspecteur Principal de l'Enseignement pri- 
MAILLE: a nd hi 7 
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— Inspectie van het Primair en Normaalonderwijs | 


1 Hoofdinspecteur van het Re en Normaal- 
onderwiJs. 


— JInspectie van de internaten. 
1 Bureauchef (Ond.) 


B. PROVINCIES EN RUANDA-UR UNDI. 


| PROVINCIALE DIRECTIE VAN ONDERWIJS. 
1 Provinciedirecteur 
1 Bureauchef (Ond.) 


Buitendensten. 
— Inspectie van het Primair en Normaalonderwijs 
1 Eerstaanwezend Inspecteur vañ het Primair Ond. 
— Inspectie van het Vrouwelijk Onderwijs 
1 Eerstaanwezende Inspectrice. 
— Onderwijsinstellingen. 


Effectieven te bepalen door de begrotingswet. 


OVERZICHT EN SAMENVATTING. 


Grade | | Totalen. 


Directeur-Generaal 1 
Adjunct-Directeur-Generaal 1 
Directeur A 2 8 
Inspecteur-Generaal a | 1 
Provinciedirecteur ee 7 
ONDerdirecteur 7 
| Hoofdinspecteur van het Secondair Onder- 
à A 1 
Hoofdinspecteur van “het Technisch Onder- 
WAIS en 1 
Hoofdinspecteur van het Primair Onderwijs 1 


Irispecteur van het Secondair Onderwijs 
Inspecteur van het Technisch Onderwijs 


Eerstaanwezend Inspecteur van het Primair | 
Onderwijs …............…............" | 7. 
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l Inspectrice Principale  — | 7 
__ Agronome Principal ES TE = 
Chef de Bureau 25m a 20 
| 92 
Vu pour être annexé à Notre arrêté du 13 février 1957. 
(Sé) BAUDOUIN. 
PAR LE ROI : 


Le Ministre des Colonies, | 
(Sé) A. BUISSERET 
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Eerstaanwezende Inspectrice 7. 





Eerstaanwezend Landbouwkundige . — 
Bureauchef Hu ni | 20 
| 92 


Ons bekend om te worden gevoegd bij Ons besluit van 13 februari 1957. 
_ (Get.) BOUDEWIJN 


VAN KONINGSWEGE : 
De Minister van Koloniën, 
(Get.) A. BUISSERET 
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Ecole sociale Coloniale de f’« Union Belge 


de service social au Congo ». — Insti- | 


tution d’un jury d'examen. 


Le MiNISTRE DES COLONIES, 


Vu la loi du 18 octobre 1908 sur le 
Gouvernement du Congo Belge; ; 


Vu larrêté royal du 9 octobre 1933 
portant -règlement organique du Mi- 
nistère des Colonies ; ns 


ARRÊTE : 
ARTICLE 1%. 

Il est institué un jury d'examen 
pour l’octroi du certificat de forma- 
tion sociale coloniale (session septem- 
bre 1956-janvier 1957 de l'Ecole So- 
ciale Coloniale de l’Union Belge de 


._. Service Social au Congo-U.B.S.S.A.C. 
. — à Bruxelles). 


ART. 2. 


Est nommé président du jury : M. 


BROUWERS F., conseiller-adjoint au 


Ministère des Colonies. 
ART: 3. 
Sont nommés membres du jury : 


M. DE MEYERE J., docteur en droit; 


M. DERKINDEREN G. conseiller- 


adjoint au Ministère des Colonies; 


Mme DE SMET R. licenciée en scien- 
ces géographiques ; ; 


-_ Mlle DE WEERDT M. monitrice à 


l'Institut d'Etudes s 0 cia : es de 
l'Etat ; 


. Mme DOBRSKI-GABSZEWICZ S., 
attachée au Ministère des Colonies; 


Koloniale sociale school «Union Belge 
de service social au Congo ». — Sa- 
mens‘elling van een examenjury. 


DE MiNISTER VAN KOLONIËN, 


Gelet op de wet van 18 october 1908 
op het Gouvernement van Belgisch- 
Congo; 


Gelet op het koninklijk besluit van 
9 oktober 1933 houdende organiek 
reglement van het Ministerie van 
Koloniën; 


BESLUIT : 


ARTIKEL I. 


Een examenjury wordt samenge- 
steld voor de toekenning van het 
getuigschrift van koloniale sociale 
vorming (zitting september 1956- 
januari 1957 der Koloniale Sociale 
School van de « Union Belge de Ser- 
vice Social au Congo > — U.B.S.S.A.C. 
_—— te Brussel), 3 


‘ART. 2. 


Wordt tot voorzitter van de jury 
benoemd : de Heer BROUWERS F, 
adjunct-adviseur bij het Ministerie 
van Kolonién. 


_ ART. 3. 


Worden tot leden der jury be- 
noemd : 


De Heer DE MEYERE J., doctor in 
de rechten ; 


De Heer DERKINDEREN -G., ad- 
junct-adviseur bij het Ministerie 
van Koloniën ; 


Mevr. DE SMET R., licentiaat in de 
æardrijkskundige wetenschappen ; 


Mej. DE WEERDT M. monitrice bij 
het Rijksinstituut voor “pee e Stu- 
. dién; 


Mevr. DOBRSKI.GABSZEWICZ S. 
geattacheerde bij het Ministerie | 
van Koloniëén; 
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Mme DORSINFANG-SMETS A., doc- 
teur en philosophie et lettres; 


R. P. ENDRIATIS, des Pères Blancs 


d'Afrique : 


M. FELDHEIM P., chargé de recher- 
ches à l’Institut de Sociologie Sol- 
vay; 


M. GOFFIN J. oétetr en sciences 
coloniales ; 


M. le Pasteur HOYOIS: 
M. LAMBERT P., docteur en droit: 


M. LAROCHETTE J., chargé de 
cours à l'institut universitaire des 
_ territoires d'outre-mer; 


Mile RANIERI L., 
sophie et lettres; 


M. SANDRART G., Directeur de 
l'Office de l’information et des rela- 


licenciée en philo- 


tions publiques du Congo Belge et. 


du Ruanda-Urundi:; 


M, VAN DE VELDE J.J. directeur 
de l’Ecole coloniale ; | 


M. VAN RIEL, docteur en médecine. 


ART. 4. 


Est nommé secrétaire du jury : 


M. WINDELINCX J. rédacteur au 
Ministère des Colonies. 


ART. 5. 


Il est alloué une indemnité de 250 


francs par demi-journée de prestation 
au président et aux membres du jury 
d'examen. 


ART. 6. 


Il est alloué une indemnité de 250 
francs au secrétaire du jury. 


Mevr. DORSINFANG-SMETS !A., 
doctor in de wijsbegeerte en lette- 
ren; 


E. P. ENDRIATIS, der Witte Paters 
van Afrika ; 


De Heer FELDHEIM P., belast met 
opzoekingen bij het Instituut voor 
Sociologie Solvay; 


De Heer GOFFIN J. doctor in de 
Koloniale wetenschappen ; 


De Heer HOYOIS, predikant ; 


De Heer LAMBERT P. doctor in de 
rechten ; 


De Heer LAROCHETTE J., lesgever 
aan het universitair instituut der 
overzeese gebieden : 


Mej. RANIERI L., licentiaat in de 
wijsbegeerte en letteren; 


De Heer SANDRART G., Directeur 
van de Dienst voor de voorlichting 

. in de publieke relaties van Bel- 
gisch-Congo en Ruanda-Urundi:; 


De Heer VAN DE VELDE J.J., direc- 
teur van de Koloniale School: 


De Heer VAN RIEL, doctor in de 
geneeskunde. 


ART. 4. 


Wordt tot secretaris van de jury 
benoemd : 


De Heer WINDELINCX J., Sslalier 
bij het Ministerie van Koloniën. 


ART. 5. 


Een vergoeding van 250 frank per 


halve dag prestatie wordt aan de 


voorzZitter en aan de leden van de 
examenjury toegekend. 


_ ART. 6. 


Een vergoeding van 250 frank 
wordt aan de secretaris van de jury 
toegekend. 
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ART. 7 _ ART. 7. 


Il est remboursé aux président, Aan de voorzitter, leden en secre- 
membres et secrétaire du jury rési- | taris van de jury, die buiten de agglo- 
dant en dehors de l’agglomération | meratie van Brussel verblijven wordt 
bruxelloise la contre-valeur du ticket | voor de reis verblijfplaats-Brussel en 
en première classe sur les lignes de | terug, de tegenwaarde van het eerste 
la Société Nationale des Chemins de | klasse reiskaartje op de lijnen van de 
Fer Belges et des Chemins de Fer | Nationale Maatschappij der Belgische 
concédés, ainsi que sur les lignes de | Spoorwegen en van de in concessie 
la Société Nationale des Chemins de | gegeven spoorwegen alsook op de lij- 
Fer Vicinaux du lieu de leur résiden- | nen van de Nationale Maatschappij 
ce à Bruxelles et retour. | der Buurtspoorwegen terugbetaald. 


ART. 8. 


ART. 8. 
L’Administrateur général des Colo- De Administrateur-generaal van 
nies est chargé de l’exécution du pré Koloniën is belast met de utvoerine 
sent arrêté. | van dit besluit. 


Bruxelles, le 25 janvier 1957. l Brussel, de 25 januari 1957. 


A. BUISSERET. 


Administration Centrale. — Personnel. |! Hoofdbestuur, — Personeel. — Bevorde- 
— Promotion. . ing. 


Par arrêté royal en date du 30 jan- |  Bij koninklijk besluit dd. 30 janua- 
vier 1957, M. BUELENS CT. chef de | ri 1957, wordt dhr. C.T. BUELENS, 
bureau est promu au grade de chef de | bureauchef tot afdelingschef bevor- 
division à l’administration centrale | derd bij het hoofdbestuur van het 
du Ministère des Colonies, à partir du | Ministerie van Koloniën, van 1 juli 


1 juillet 1956. 1956 af. : 
Administration Centrale. — Personnel. | Hoofdbestuur. — Personeel. — Benoe- 
LL Nomination. ming. 

Par arrêté royal en date du 5 février |  Bij koninklijk besluit van 5 februa- 


1957 et en application de l'arrêté | ri 1957 en bij toepassing van het 
royal du 25 novembre 1953/6 février | koninklijk besluit van 25 november 
_ 1954, portant des mesures exception- | 1953/6 februari 1954, -houdende uit- 
_nelles de nomination à titre définitif | zonderlijke maatregelen tot benoe- 
dans les administrations de l'Etat et | ming in vast verband in de Rijksbe- 
de l’arrêté royal du 5 février 1954 | sturen en van het koninklijk besluit 
portant des mesures temporaires rela- | van 5 februari 1954 houdende tijdelij- 
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tives à l’admission aux emplois du 


Ministère des Colonies, des agents et 
anciens agents temporaires rémuné- 
rés à charge du budget colonial, sont 
nommés ingénieurs à l’administration 


centrale du Ministère des Colonies à 


partir du 1‘ février 1957, les ingé- 
nieurs stagiaires dont les noms sui- 
vent : | 


MM. 
de heren 


ke maatregelen betreffende de toela- 
ting tot betrekkingen in het Ministe- 
rie van Koloniën voor personeelsleden 
en gewezen personeelsleden bezoldigd 
ten bezware van de koloniale begro- 
ting, worden tot ingenieurs benoemd 
bij het hoofdbestuur van het Minis- 
terie van Koloniën met ingang van 1 
februari 1957, de ingenieurs op proef 
wier namen volgen : 


VAN DEYCK PKI.. 


YSEBAERT H, 


ingénieurs civils électriciens 


et M. 
en de heer 


burgerlijk electrotechnische in g e- 
nieurs 


CASTEELS A. 


ingénieur civil des mines. 


Octroi de la personnalité civile à l’asso- 


ciation « Cercle Philanthropique et 
Sportif de Basankusu », 


ere 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’article 8 de la loi du 18 octobre 
1908 sur le Gouvernement du Congo 
Belge; 


Vu le décret du 28 décembre 1888 
sur les associations religieuses, scien- 
tifiques et philanthropiques; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : : 


ARTICLE 1%. 


La personnalité civile est accordée 
à l’association « Cercle Philanthropi- 
que et Sportif de Basankusu » dont le 


| burgerlijk mijningenieur. 


Toekenning van  rechtspersoonlijkheid 
aan de vereniging « Cercle Philanthro- 
pique et Sportif de Basankusu ». 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op artikel 8 van de wet van 
18 october 1908 op het Gouvernement 


van Belgisch-Congo:; 


Gelet op het decreet van 28 decem- 


ber 1888 op de godsdienstige, weten- 


schappelijke en menslievende vereni- 
gingen ; | 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESI.UITEN 
W1] : 


ARTIKEL I. 


Rechtspersoonlijkheid wordt ver- 
leend aan de vereniging « Cercle Phi- 
lanthropique et Sportif de Basanku- 
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siège est à Basankusu et qui a pour 
objet les prestations philanthropi- 
ques, l’organisation de fêtes philan- 
thropiques et sportives, l'exploitation 
de toutes organisations de nature à 
réduire ses charges et à augmenter 
ses interventions de philanthropie 
ainsi que les avantages et agréments 
qu’elle procure à ses membres. 


ART. 2. 


_ Sont agréés en qualité de représen- 
tant légal de l’association, Monsieur 
DE TOLLENAERE M. et, comme 


représentant légal suppléant, Mon- 


sieur Aires Marques d’Almeida. 
ART. 3. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l'exécution du présent arrê- 


Donné à Bruxelles le 31 janvier 
1957. | 


BAUDOUIN, | 


Par le Roi: 
Le Ministre des Colonies, 


su >» waarvan de zetel te Basankusu 
gevestigd is en welke tot doel heeft 
het menslievend dienstbetoon, de in- 
richting van menslievende en sportie- 
ve feesten, de uitbating van alle in- 
richtingen die haar lasten kunnen ver- 
minderen en haar menslievende 


tussenkomsten evenals de voordelen 


en genoegens die zij aan haar leden 
bezorgt kunnen vermeerderen. 


ART. 2. 


_Worden aanvaard als wettelijke 
vertegenwoordiger der vereniging, de 
Heer DE TOLLENAERE M. en als 
plaatsvervangende wettelijke verte- 


| genwoordiger de Heer Aires Marques 
d’Almeida. 


ART. 3. 


Onze Minister van Kolonién is be- 
last met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Brussel de 31 januari 
1957. 


Van Koningswege : 
De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 


« Fabrique Nationale de Meubles en 
Acier au Congo » « FNMA-Congo ». — 
Modifications aux statuts. — Augmen- 
tation du capital social (1). 


-Par arrêté royal du 31 janvier 1957 
furent autorisées les modifications 


apportées aux statuts de la société 
. congolaise par actions à responsabi- 
lité limitée, dénommée : 

Fabrique nationale de meubles en 
acier au Congo « FNMA-CONGO » 
par l'assemblée générale extraordi- 
naire de ses actionnaires tenue le 17 
décembre 1956. 





«@) Voir annexe I du présent fascicule. 





« Fabrique Nationale de Meubles en 
Acier au Congo » « FNMA-Congo ». — 
Wijizigingen aan de statuten. — Ver- 
meerdering van het MAACRADPEUR 
kapitaal (D). 


Bij koninklijk besluit van 31 ja- 
nuari 1957 werden gemachtigd de 
wijzigingen aangebracht aan de sta- 


- tuten van de kongolese vennootschap 


op aandelen met beperkte aansprake- 
lijkheïd, genaamd : , 
« Fabrique nationale de meubles en 


| acier au Congo » « FNMA-CONGO » 


door de buitengewone algemene ver- . 


gadering van haar aandeelhouders 


gehouden op 17 december 1956. 





(1) Zie bijlage bij dit nummer. 


TA 
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Distinctions Honorifiques. 


Arrêtés royaux du 5 février 1057. 


Agents auxiliaires de l'Administration 
d'Afrique. 


Ordre Royal du Lion. 


La Médaille d'Or est décernée, à la 
date du 15 novembre 1956, à M. FIDA- 
MI, Albert, commis-chef de 2° classe. 


La Médaille d'Argent est décernée, à 
. la date indiquée à la suite de leur nom, à 


MM .: 


AMBALI, Louis, (15.11.1956), 


ATEMBINA, Ferdinand,  (8.4.1056), 
BAKIA, Pierre, (8.4.1956), 


BANGAMOUZAT, Alphonse, 
(8.4.1956). 


BARUKU, Cosma, (15.11.1956), 


BAUMAN, Louis, 


(84-1956), 
BENGA, Jules, ba rose 
BOSSENGE, André, (8.4.1064), 
DEMBIA, Martin, (8.4.1956), 
DIENG, Abdy, (8.4.1956), 


EGUI A, Stanislas, 


HERI, Georges, (8.4.1956), 


(15.1 1.1956), 


Eervolle Onderscheidingen. 


Koninklijke besluiten van 5 februari 
1957: | 


“Hulpbeambten van het Bestuur in 
Afrika. | 


Koninklijke Orde van de Leeuw 


De Gouden Medaille wordt, van 15 
november 1956 af, aan dhr. Albert FI- 


_ DAMI, hoofdklerk-2° klasse, toegekend. 


De Zilveren Medaille wordt, van de 
datüm vermeld nevens hun naam af, toe- 
gekend aan 


Dhhr.: 


ancien commis principal de 1"classe ; 
gewezen eerstaanwezend klerk-1° klasse ; 


commis principal de 1"° classe ; 
ecerstaanwezend klerk-1° klasse ; 


commis principal de 1° classe ; 
cerstaanwezend klerk-r° klasse ; 


commis principal de 1"° classe ; 
cerstaanwezend klerk-1° klasse ; 


infirmier principal de 1"° classe; 


eerstaanwezend ziekenverpleger-1° klas- 


se ; 


moniteur principal de 1" classe ; 


_ eerstaanwezend monitor-1° klasse ; 


commis principal de 1" classe ; 
eerstaanwezend klerk-r° klasse ; 
commis principal de 1" classe ; 
cerstaanwezend klerk-1° klasse ; 


commis principal de 1° classe; 
eerstaanwezend klerk-1° klasse; 


ouvrier-chef de 2° classe ; 
hoofdwerkman-2° klasse ; 


warde sanitaire principal de 2° classe; 
eerstaanwezend ziekenoppasser-2° klasse ; 


moniteur principal de 1"° classe ; 
eerstaanwezend monitor-1° klasse ; 
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MM. : ; 
KABENGELE, Pierre, (15.11.1956), 


KALAMBA, Denis, (15.11.1956), 


KALUMBWA, Pierre, (15.11.1956), 


KASONGO, Gabriel, (8.4.1056), 


KASONGO, Paul, (84.196), 
KITIMA, Alphonse, (8.4.1966), 
KITOKO, Georges, (8.4.1956), 
KIZYALA, Joseph, (15.11.1956), 
LAKAMA, Léon,  (x5.11.1956), 


LISEKO, Pierre, (15.11.1056), 


_ LUKAMBA-TOKI, Edouard, 
| " (15.11.1956), 


LUTSHIND'A, Joseph, (8.4.1056), 


LUTULA, Pierre, (15.11.1056), 


MALIVA-MUNGU, Michel, 


: MOBWANA, David,  (8.4.1956), 
MOPULUNGA, Bernard, (84.196), 
MOTOKELE, Pierre, (8.4.1956), 


MUKUNA, Pierre, (15.11.1956), 


(15.11.1956), 


- eerstaanwezend klerk-r° klasse ; 


Dhhr. : | 
infirmier principal de 2° classe ; 


eerstaanwezend ziekenverpleger-2° 


se; 
infirmier principal de 2° classe; 
eerstaanwezend ziekenverpleger-2° 
se; . | | 


commis principal de 1'° classe ; 


eerstaanwezend klerk-1° klasse : 


commis principal de 1° classe ; 
eerstaanwezend klerk-r° klasse : 


infirmier principal de 2° classe: 
eerstaanwezend ziekenverpleger-2° 
se ; 


instructeur principal de 1" classe; 
eerstaanwezend opleider-1° klasse ; 


commis principal de 1" classe; 
eerstaanwezend klerk-r° klasse ; 


infirmier principal de 1"° classe ; 
eerstaanwezend ziekenverpleger-1° 
se ; | 


commis principal de 1" classe ; 


eerstaanwezend klerk-1° klasse ; 


commis principal de 1" classe ; 
eerstaanwezend klerk-r° klasse ; 


ancien ouvrier de 1" classe; 
gewezen werkman-1° klasse ; 


commis principal de 1" classe; 
eerstaanwezend klerk-1° klasse ; 


ouvrier principal de 1" classe ; 


eerstaanwezend werkman-I1° klasse ; 


commis principal de 1" classe; 


ouvrier principal de 1" classe; 


eerstaanwezend werkman-1° klasse ; 


commis principal de 1"° classe; 
eerstaanwezend klerk-1° klasse ; 


ouvrier principal de 2° classe ; 
eerstaanwezend werkman-2° klasse 


infirmier principal de 1" classe ; 
eerstaanwezend ziekenverpleger-1° 
se ; 


| klas- 


klas- 


Klas- 


klas- 


. 
» 


klas- 
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MM.: 


MWALELA, Pierre, (15.11.1956), 


MWAMBA, Basile, (15.11.1066), 


NSABIMANA, Pascal, (15.11.1956), 


NZEZA, Simon, (15.11.1956), 
SHAMAMBA, (8.4.1956), 
: SWALEHE-ALI, (xS.tr.1066), 
TAMBWE, Emmanuel, Be) 


TCHIMPAYE, Michel,  (IS.11.1056), 


YAOKENGWA, James,  (8.4.1956), 


La Médaille de Bronze est décernée, à 
la date indiquée à la suite de leur nom, à 


MM: : 
ABDALLAH, Martin, (15.11.1956), 
AMICI, Bernard, (8.4.1956), 


ALYAMUNTU bin SIBWANO 
(15.11.1956), 
BAINDU, Armand, (15.11.1956), 


BANGALA, François, (15.11.1956), 


BANGOLO, Gabriel, .(8.4.1956), 
BANTONE, Emile, (8.410656), 
BARUTI, Pierre, (8.4.1955), 


Dhhr. : 
commis principal de 1"° classe ; 
eerstaanwezend klerk-1° klasse; 


garde sanitaire principal de 2° classe; 
eerstaanwezend ziekenoppasser-2° klasse ; 


assistant médical principal de 1° classe; 
eerstaanwezend medisch assistent-1° klas- 
se; | 


commis principal de 1° classe ; 
eerstaanwezend klerk-1° klasse; 


._ Ouvrier principal de 1" classe ; 


eerstaanwezend werkman-1° klasse : 


commis principal de 1° classe ; 
eerstaanwezend klerk-r1° klasse; 


ouvrier principal de 1'° classe ; 
eerstaanwezend werkman-1° klasse ; 


assistant médical principal de 1° classe; 
eerstaanwezend medisch assistent-1° klas- 
se : 


infirmier principal de 1" classe; 
eerstaanwezend ziekenverpleger-1° Kklas- 
se. | | | 


De Bronzen Medaille wordt, van de 
datum vermeld nevens hun naam af, toe- 
gekend, aan 


Dhhr. : 
ouvrier 2° classe ; 
werkman-2° klasse ; 


infirmier principal de 2° classe ; 
eerstaanwezend ziekenverpleger-2° klas- 
se; 


ouvrier-adjoint de 1° classe; 
adjunct-werkman-1° klasse ; 
commis principal de 1" classe ; 
eerstaanwezend klerk-1° klasse ; 


surveillant de 3° classe ; 
gevangenbewaarder-3° klasse ; 


ouvrier de r'"° classe: 
werkman-1° klasse ; 


commis principal de 2° classe ; 
eerstaanwezend klerk-2° klasse ; 


ancien commis de 3° classe; 
gewezen klerk-3° klasse ; 
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MM. : 
BIANBUNGANA, Jean, 


/ 


BIHOMORA, Antoine, 


BISHYAMARWA, Michel, (8.4.1956), 


BOBENGWA, Bernard, 
BOKANGA, Donatien, 


BOLEME, Joseph, 


BOLUMBE, Isidore, (8.4.1956), 
BONDO, Joseph, (8.4.1956), 
BOOTO, François, | (8.4.1956), 
BWAMPAMYE, Augustin, (8.4.1056), 
CARLOS, Louis, (8.4.1056), 
CARTON, Paul (aroce) 
DELSAUX, Charles, (8.4.1956), 
DEMOUSTIER, Albert,  (8.4.1956), 
DIEUDONNE, Roger, (Éaroce), 
DOS-SANTOS, Jean, (8.4.1956), 
| DZATA, Thomas, (8.4.1956), 
| EMPOKE. Bari, (8.4.1956), 


(15.11.1956), 


(8.4.1956), 


(8.4.1956), 
(8.4. 1956) 3 


(15.11.1956), 


_ commis principal de 2 


Dhhr. : 
commis de 2° classe; 
klerk-2° klasse ; 


assistant médical principal de 1" classe ; 
eerstaanwezend medisch assistent-1° klas- 
se ; 


garde vétérinaire principal de 2° classe; 
eerstaanwezend vecartsenijkundig Oppas- 
ser-2° klasse ; 


commis principal de 1"° classe; 


eerstaanwezend klerk-1° klasse ; 


commis principal de 1" classe ; 
eerstaanwezend klerk-1° klasse ; : 


surveillant principal de 2° classe; 
eerstaanwezend  gevangenbewaarder-2° 
klasse ; 


commis principal de 1'° classe ; 
eerstaanwezend klerk-1° klasse ; 


* classe ; 
cerstaanwezend klerk-2° klasse : 


ancien ouvrier adjoint de 2° classe ; 


gewezen adjunct-werkman-2° klasse ; 


assistant agricole principal de 1° classe; 
eerstaanwezend landbouwassistent - 1° 
klasse ; 


commis principal de 1"° classe ; 
eerstaanwezend klerk-1° klasse; 


commis principal de 1" classe ; 
eerstaanwezend klerk-1° klasse : 


infirmier principal de 2° classe ; 
eerstaanwezend ziekenverpleger-2° klas- 
se ; 


commis principal de 2° classe; 


eerstaanwezend klerk-2° klasse; 


commis principal de 2° classe; 
eerstaanwezend klerk-2° klasse ; 


moniteur principal de 2° classe; 
eerstaanwezend monitor-2° klasse ; 


ouvrier de 3° classe; 
werkman-3° klasse ; 


commis principal de 2° classe ; 
eerstaanwezend klerk-2° klasse ; 
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MM.: 
EPEKA, Ambroise, 


FARIALA, Michel, (I S.I1.1056), 


| F UTI-KILAMBA, Ébicst. | 
(15.11.1956) ), 


GEREMANI-MABUNGA 
(15.11.1956), 
ILAFA, Bavon,  (8.4.1056), 


ILUNGA, Joseph, (8.4.1956), 


IRIRIWA, Bernard, 


ISANDJOLA, Albert, (15.11.1956), 


| KABAGEMA, Phocas, 
KABAMBA, Louis, | (15.11.1955), 
_ KABASELE, Alphonse,  (8.4.1056), 


KABUNDA, Emmanuel, (8.4.1956), 


KAKULE, Basile, = (8.4.1056), 
KANZA, Daniel, (8.4.1956), 
KASI, Étienne, (8.4.1956), 


KATETE, Alphonse, (15.11.1956), 


KAWAMBA, Albert, (15.11.1956), 
KAZI, Etienne, (8.4.1956), 


KIBESI, Michel, (15.11.1956), 


(8.4.1956), 


| (8.4. I 956) ) 


(8.4. 1956) ) | 


Dhhr. : | 

infirmier principal de 2° classe; 

eerstaanwezend ziekenverpleger-2° klas- 
se ; 


ouvrier principal de 2° classe; 
eerstaanwezend werkman-2° klasse : 


commis principal de 1" classe ; 
eerstaanwezend klerk-1° klasse; 


ouvrier-adjoint de 2° classe; 
adjunct-werkman 2° klasse; 


commis principal de 1" classe; 
eerstaanwezend klerk-1° klasse ; 


infirmier principal de 2° classe ; 
eerstaanwezend ziekenverpleger-2° klas- 
se ; 


ancien infirmier-adjoint de 2° classe; 
gewezen adjunct-ziekenverpleger-2° klas- 
se; 


commis principal de 2° classe; 
eerstaanwezend Kklerk-2° klasse ; 


commis principal de 1"*° classe; 
eerstaanwezend klèrk-1° klasse ; 


commis principal de 1"° classe ; 
eerstaanwezend klerk-r° klasse : 


commis principal de 2° classe; 
eerstaanwezend klerk-2° klasse; 


commis principal de 1'° classe; 
eerstaanwezend klerk-1° klasse ; 


assistant médical principal de 1° classe; 
eerstaanwezend medisch assistent-1° klas- 
se; 


commis de 3° classe ; 
klerk-3° klasse ; 


ouvrier de I'"* classe ; 
werkman-1° klasse ; 


garde sanitaire de 2° classe; 
ziekenoppasser-2° klasse ; 


ancien ouvrier adjoint de 2° classe; 
cewezen adjunct-werkman-2° klasse ; 


ouvrier de 1" classe : 
werkman-1° klasse ; 


commis de I" classe: 
klerk-1° klasse ; 
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MM.: 


DE Dhhr. : 
KILIKO, Pierre, , (8.4.1956), infirmier principal de 1" classe; . 
| eerstaanwezend ziekenverpleger-1° klas- 
se ; 


KIMBOKO, Bernard, (15.11.1956), infirmier principal de 1° classe; 
eerstaanwezend ziekenverpleger-1° Kklas- 
se ; 


KINWANI, Joseph, (8.4.1956), commis principal de 1"° classe ; 
| | eerstaanwezend klerk-1° klasse ; 


.. KITEMBO, Emmanuel, (15.11.1956), assistant agricole principal de 1"° classe; 
> eerstaanwezend landbouwassistent - 1° 
klasse ; | 
KOBA-DONGALA, Gratien | | | 
(15.11.1956), commis principal de 2° classe ; 
eerstaanwezend klerk-2° klasse ; 


_ KOKIBALI, Amédée, (15.11.1956), commis principal de 2° classe: 
eerstaanwezend klerk-2° klasse ; 


KOKO, Jean, ni (8.4.1955), | infirmier de 2° classe; 
| ziekenverpleger-2° klasse ; 
KOMISO, Georges, (8.4.1956), instructeur principal de 2° classe ; 
| | eerstaanwezend opleider-2° klasse ; 
 _KYAMA, Albert, (8:4.1956), commis principal de 1"° classe ; 
Lu 1. ___ eerstaanwezend klerk-1° klasse; 
LIKUTU, Bernard, (8.4.1956), commis de 3° classe; 
| klerk-3° klasse ; 
LOPOKE, Gabriel, (8.4.1956), commis principal de 1° classe ; 
eerstaanwezend klerk-1° klasse ; 
LUKOKI, Pierre, (8.4.1956), commis de 2° classe: 
Ù | klerk-2° klasse : 
 LUKUSA, Emile, (8.4.1956), infirmier principal de 2° classe ; | 
eerstaanwezend ziekenverpleger-2° klas- 
| se; | 
LUTETE, Ernest, (15.11.1956), commis principal de 2° classe : 


eerstaanwezend klerk-2° klasse ; 


MABONDA, Alphonse, (15.11.1956), commis de 1" classe; 
| | klerk-1° klasse : 


MABUANGO, Adrien, (8.4.1956), infirmier principal de 2° classe ; | 
| | eerstaanwezend ziekenverpleger-2° klas- 
se ; 
MAKABI, Albert, (15.11.1956), assistant agricole principal de 1"° classe ; 
L ; eerstaanwezend landbouwassistent - 1° 
klasse ; 


MAKABI, Antoine, (8.4.1956), infirmier principal de 2° classe : 


eerstaanwezend ziekenverpleger-2° klas- 
se; | 
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MM: 
MAKADI, Boniface, (8.4.1955), 
MAKAMBO, Maurice, (8.4.1956), | 
MAMPUYA, Edouard,  (8.4.1056), 


MANCLAY, Raÿmond, 
MASWA, Paul, _(15.11.1956), 
MATELEKA, Bernard, (15.11.1956), 


MAVUNGU-KONZI, 


MAVUNGU-M'ABIZA, Joseph, 


(8.4.1956), 
 MAYANGA, Augustin, (8.4.1956), 
MAYANI, Emile, (8.4.1956), 


MAYEMBO, Charles, (15.11.1956), 


MAYENGA, Marcel, (8.4.1956), 
MBONDA, A | (Barogs), 
MBOWOLE, Basile, (84.106), 
MCHAPA, Justin, (8.4.1956), 
MOMBENGA, Paul, (8.4.1956), 
MONGITA, Albert, (8.410956), 


© MPEMBELE, Alphonse, (15.11.1956), 


MPESE, Sébastien, (8.4.1955), 


(15.11.1955), 


(15.11.1056), 


Dhhr. : 
commis de 3° classe; 
klerk-3° klasse ; 


commis principal de 2° classe; 


eerstaanwezend klerk-2° klasse ; 


‘commis principal de 2° classe ; 


eerstaanwezend klerk-2° klasse ; 


commis principal de 2° classe ; 


. eerstaanwezend klerk-2° klasse : 


ouvrier principal de 1" classe ; 
eerstaanwezend werkman-1° klasse ; 


ouvrier principal de 2° classe ; 
eerstaanwezend werkman-2° klasse ; 
ouvrier de 3° classe; 

werkman-3° klasse ; 


commis principal de 2° classe; 
eerstaanwezend klerk-2° klasse : 


infirmier principal de 2° classe ; 


eerstaanwezend ziekenverpleger-2° klas- 


se ; 


assistant agricole principal de 2° classe; 
eerstaanwezend  landbouwassistent - 2° 
klasse ; 


commis principal de 2° classe ; 
eerstaanwezend klerk-2° klasse ; 


commis de 1" classe : 
klerk-r1° klasse ; 


commis de 2° classe ; 
klerk-2° klasse : 


commis principal de 1"° classe ; 
eerstaanwezend klerk-r° klasse ; 


commis principal de 2° classe; 
eerstaanwezend klerk-2° klasse ; 


ouvrier de 1" classe : 
werkman-1° klasse ; 


commis principal de 1'° classe ; 
eerstaanwezend klerk-1° klasse ; 


assistant agricole principal de 1" classe ; 
eerstaanwezend  landbouwassistent - 1° 
klasse ; | 


ouvrier principal de 2° classe ; 


eerstaanwezend werkman-2° klasse ; 
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MM.: | | Dhhr. : | 
MPIANA-NGOIE, Joseph, (8.410956), infirmier principal de 2° classe; 
| | | eerstaanwezend ziekenverpleger-2° klas- 
se ; | 


MPOLO, Philippe, (15.11.1056), commis principal de 2° classe; 
| eerstaanwezend klerk-2° klasse ; 
MUDINGAIE, Pierre, (15.11.1955), commis de 2° classe; 
oo klerk-2° klasse ; 
MUKENDI, Thaddée, (15.11.1956), commis principal de 2° classe; 
eerstaanwezend klerk-2° klasse ; 


MUSHIKU, Joachin, (8.4.1956), commis de 2° classe ; 
on klerk-2° klasse : 
MWEMBIA, Moïse, (15.11.1956),  rammis principal de 2° classe; 


eerstaanwezend klerk-2° klasse : 


NANIUZEYE, Samuel, . (15.11.1956), commis de 1"° classe; 
| | klerk-1° klasse ; 


NDOFULA, François, . (8.4.1956), commis principal de 2° classe : 
| _eerstaänwezend klerk-2° klasse ; 
NELIANGWE, Jean, (8.4.1956), infirmier de 1"° classe; 


ziekenverpleger-1° klasse ; 


NGANDU, André, (15.11.1956), commis principal de 2° classe ; 
| eerstaanwezend klerk-2° klasse ; 
NGITA-SAKALA-YETA, Raymond, . 
: (8.4.1956), commis principal de 2° classe; 
| eerstaanwezend klerk-2° klasse ; 


NGOGO, Joseph, (15.11.1056), surveillant principal de 2i classe; 
| eerstaanwezend  gevangenbewaarder - 2° 
| klasse ; | i 
NGOMOYA, Joseph, (8.4.1056), commis principal de 2° classe ; 
eerstaanwezend klerk-2° klasse ; 


NKELE, Axell, | (8.4.1956), commis de 2° classe ; 
oo klerk-2° klasse ; 


_NSIMBA, Alexandre, (15.11.1956), commis principal de 2° classe; 
| cerstaanwezend klerk-2° klasse ; 


NSUKANI, Sébastien, (8.4.1956), assistant agricole principal de 2° classe; 
cerstaanwezend  landbouwassistent - 2° 
khasse ; 


NYELE, Bernard, (15.11.1956), commis de 2° classe; 
| | - klerk-2° klasse : 


NZATJI, Benoit, (15.11.1956), commis de 2° classe; 
| : klerk-2° klasse:; 


NZENZE, Denis, (15.11.1956), commis principal de 2° classe ; 
eerstaanwezend klerk-2° klasse ; 


MM.: 
NZEZA, Pierre, 


OMARI, Adrien, 


RUSHARAZA, Callixte, 
RUTANGA, Edouard, 


SAKU, Georges, | 
SALUMU, Ambroise, 
SAMBA, Basile. 
SAPWE, Pie, 

_ SEKOMIE-LUSAMA, 
SENKA, Théodule, 


SHAKO, Etienne, 


SHALA, Athanase, 
SHAYO, Léon, 
SIKUMBILI, Gabriel, 
SIMBA. Michel, 
TABALO, Joseph, 
TAMBA, Joseph, 


TAMBWE, Joseph, 


TSHINKELA, Alphonse, 


— 571 — 


(15.11.1056), 
(8.4.1956), 


(8.4.1956), 
(841956), 


(15.11.1956), 
(8.4.1956), 
(8.4.1956), 

(5.111956), 


(15.11.1056), 


(841956), 


(8.4.1956), 
(8.4.1956), 


(8-4.1956), 


(841956), 


(8.4.1956), 
(8.4.1956), 
(15.11.1956), 


(8.4. 1956), 


e! 


Dhhr. : 
commis principal de 1'° classe ; 
eerstaanwezend klerk-1° klasse ; 


commis principal de 1" classe; 


eerstaanwezend klerk-1° klasse ; 


assistant agricole principal de 1"° classe; 
eerstaanwezend landbouwassistent - 1° 
klasse ; 


assistant médical principal de 1" classe; 
: DL ° 0 - e 

eerstaanwézend medisch assistent-1° klas- 
se ; 


commis de 3° classe :; 
klerk-3° klasse ; 


commis principal de 1° classe ; 
eerstaanwezend klerk-1° klasse; 


commis principal de 2° classe ; 
eerstaanwezend klerk-2° klasse ; 


commis principal de 1"° classe ; 
eerstaanwezend klerk-r1° klasse; . 


commis-adjoint de 1"° classe ; 
adjunct-klerk-1° klasse ; 


commis principal de 1'° classe ; 
eerstaanwezend klerk-1° klasse ; 


commis de 2° classe ; 
klerk-2° klasse ; 


infirmier principal de 2° classe; 
eerstaanwezend ziekenverpleger-2° klas- 
se; 


assistant agricole principal de 1"° classe; 
eerstaaniwezend landbouwassistent - 1° 
klasse ; 


surveillant principal de 2° classe ; 
eerstaanwezend gevangenbewaarder - 2 
 klasse ; 


garde sanitaire principal de 2° classe; 
eerstaanwezend ziekenoppasser-2° klasse : 


commis principal de 1'° classe; 
eerstaanwezend klerk-1° klasse : 


commis principal de 1'° classe; 
eerstaanwezend klerk-1° klasse; 


commis principal de 1° classe; 
eerstaanwezend klerk-1° klasse ; 


commis principal de 1° classe; 
eerstaanwezend klerk-1° klasse ; 
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MM.: | 
TSHIWAIE-KAMBUTA, 
| (15.11.1956), 


TSHOTSHA, Appolinaire, (8.4.1956),. 


TSOBO-DUKA, Jean, :  (8.4.1956), 
VUVU, Julien, (8.4.1956), 
WABOÏIA, Henri, = (8.4.1956), 
WAY-NLEMVO, Albert,  (8.4.1956), 


YAELE-BOSIMBO, . (16.11.1956), 


YUMA, Ernest, (15.11.1956), 


ZAMBERTITI, Albert, (8.4.1956), 


Ordre de Léopold II. 


La Médaille d'Or est décernée, à la 
date indiquée à la suite de leur nom, à 
MM.: 


ALUBE, Albert, (8.4.1956), 
DJAMBA, Louis, (15.11.1066), 
DJOLI, Antoine, (16.11.1056), 


HAMADI-NGOYI, (15.11.1956), 


KABAMBA, André, 15.11.1953), 


KANIKI, Jules, (15.11.1956), 


Dhhr. : 


ancien ouvrier adjoint de 2° classe: 


‘gewezen adjunct-werkman-2° klasse ; 


assistant médical principal de 2° classe; 

eerstaanwezend medisch assistent-2*klas- 
se ; 

commis de 2° classe ; 

klerk-2° klasse ; | 

assistant agricole principal de 2° classe; 

eerstäanwezend  landbouwassistent - 2° 
klasse ; 

commis principal de 1'° classe ; 

eerstaanwezend klerk-1° klasse ; 

infirmier principal de 2° classe ; 

eerstaanwezend ziekenverpleger-2° klas- 
se; 

infirmier principal de 2° classe: 

eerstaanwezend ziekenverpleger-2° klas- 
se; | 


commis principal de 1” classe; 
eerstaanwezend klerk-1° klasse ; 


infirmier vétérinaire de 1"° classe. 
veeartsenijkundig verpleger-1° klasse. 


Orde van Leopold II. 


De Gouden Medaille wondt, op de da- 


tum vermeld nevens hun naam, toege- 


kend aan de 

Dhhr. : 

commis principal de 1"° classe; 
eerstaanwezend klerk-1° klasse ; 
commis principal de 1'° classe ; 
eerstaanwezend klerk-1° klasse ; 


ancien assistant médical principal de 1" 


classe; | 
gewezen eerstaanwezend medisch assis- 
tent-1° klasse ; 


ancien ouvrier principal de 1'° classe; 
gewezen  eerstaanwezend  werkman-1I° 
klasse ; 


ancien infirmier principal de 1" classe; 
gewezen eerstaanwezend Ziekenverple: 
ger-1° klasse ; 


commis principal de 1" classe ; 
eerstaanwezend klerk-1° klasse ; 
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MM.: 
KASA, Amédée, 


KIANZA, François, 


KIBANGULA, Antoine, 
KISOLOKELA, Charles, 


KITENGE, Pierre, 


KITOTOLO, Antoine, 


(8.4.1956), 
_ LOBAKIT, Antoine, (8.4.1956), 
LOKIMA, Johan, (8.4.1956), 


LUFUNGULA, Barthélémy, (8.4.1956), 


. MADIMBA, Alphonse, 


MAGBOMA, Eugène, | 
MULUANTI, Grégoire, 
MANGA, Pascal, 


MOMBO, Camille, 


MOSOKO, Ambroise, 


MTONO, Jacques, 


(15111953), 
(rS111954), 


| (15.11.1956), 
(8.4.1956) » 


(15.11.1953), 


_gewezen 


(15.11.1956), 


(15.11.1956), 
(15.11.1056), 
(15.11.1956), 
(15.11.1956), 


(8.4.1956), 


(8.4.1954) > 


Dhhr. : | 

ancien assistant médical principal de 1° 
classe ; 

gewezen ecrstaanwezend medisch assis- 
tent-1° klasse; 


ancien assistant médical principal de 1" 
classe ; 

gewezen eerstaanwezend medisch àssis- 
tent-1° klasse ; 


commis principal de 1"° classe; 
eerstaanwezend klerk-1° klasse ; 


commis-chef de 2° classe ; 
hoofdklerk-2° klasse ; 


ancien infirmier principal de 1" classe; 
gewezen eerstaanwezend ziekenv <rpieger 
1° klasse ; 


infirmier principal de 2° classe ; 
eerstaanwezend ziekenverpleger-2° klas- 
se; 


commis principal de 1" classe ; 


eerstaanwezend klerk-1° klasse ; 


ancien ouvrier principal de 1"° classe ; 
eerstaanwezend werkman-I° 
klasse ; 


ancien commis principal de 1"° classe ; 
gewezen eerstaanwezend klerk-1° klasse ; 


ancien commis principal de 2° classe ; 
gewezen eerstaanwezend klerk-2° klasse ; 


surveillant principal de 2° classe du ser- 
vice pénitentiaire ; 

eerstaanwezend gevangenbewaarder - 2° 
klasse : 


ancien commis principal de 2° classe ; 


gewezen eerstaanwezend klerk-2° klasse ; 


ancien infirmier principal de 1"° classe: 
gewezen eerstaanwezend AE erpleger- 
1° klasse ; 


_ assistant médical principal de 1"° classe ; 
eerstaanwezend medisch assistent-1° klas- 


Se ; 


commis principal de 2° classe ; 
eerstaanwezend klerk-2° klasse : 


ancien infirmier principal de 1"° classe; 
gewezen eerstaanwezend ziekenverpleger- 
1° klasse : 
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MM.: 
MUKISHI, Louis, 


NGUELEME, Barthélémy, 


(15.11.1956), 


NGUZA, Henri, 
NKANGA, Bernard, 


OLIMWENGU, Michel, (15.11.1966), 


_ POKA, Alphonse, (15.11.1044), 


SALEE-TAMBWE, 
SIKABWE-KARUTO, 


SULUBIKA, Albert, (15.11.1056), 


TRICKU, Stéphane, (15.11.1052), 


TSHIMANGA, Philippe, 


TSHIMBALANGA, Jacques, 
(15.1 I .1953) , 


_ La Médaille d'Argent est décernée, à 
la date indiquée à la suite de leur nom, à 
MM.: 


AFANA, Nicolas, (8.4.1950), 
AKENDA, Jean, (8.4.1955), 
AMERICANI, Aloiïs, (8.4.1956), 


(15.11.1956), 


(15.11.1956), 


(8.4.1954), 


- (15.11.1956), 


(8.4.1956), 


(8.4.1956) ’ 


Dhhr. : 


‘ancien infirmier principal de 1". classe; 


gewezen eerstaanwezend ziekenverpleger- 
1° klasse ; 


commis principal de 1" classe; 
eerstaanwezend klerk-1° klasse ; 


infirmier principal de 1" classe; 
eerstaanwezend ziekenverpleger-1° 
se ; 


klas- 


ancien ouvrier principal de 1" classe ; 


gewezen  eerstaanwezend werkman-1° 
klasse ; 

ancien ouvrier principal de 1" classe ; 

gewezen  eerstaanwezend werkman-1° 
klasse ; 


ancien commis principal de 1e classe; 
gewezen eerstaanwezend klerk-1° klasse; 


ancien ouvrier principal de 1"° classe; 
gewezen  eerstaanwezend  werkman-1° 
klasse ; 


assistant médical principal de 1° classe; 
eerstaanwezend medisch assistent-1° klas- 
se ; 


ancien commis principal de 1° classe; 
gewezen eerstaanwezend klerk-r° klasse ; 


ancien assistant médical principal de 1e 
classe : 

gewezen eerstaanwezend medisch assis- 
tent-1° klasse; 


commis principal de 2° classe; 
eerstaanwezend klerk-2° klasse ; 


ancien assistant médical principal de 1°° 
classe ; 

gewezen eerstaanwezend medisch assis- 
tent-1° klasse; 


De Zilveren Medaille wordt, op de da- 
tum vermeld nevens hun naam, toege- 
kend aan de 
Dhrr.: 


duvrier 2° classe; 

werkman-2° klasse : 

commis principal de 1° classe ; 
eerstaanwezend klerk-1° klasse ; 
commis principal de 2° classe ; 
eerstaanwezend klerk-2° klasse ; 


MM. : 
ASSANI, Félix, 


BAKARI, 


BENSA, François, 
; BESOMBI, Augustin, 
BOANGA, Pierre, 
BOKATA, Pierre, 
BOKELE, Joseph, 


BOLAMBE, Louis, 


BUMBA, Urbain, 
EANGA, Joseph, 


EKABA, Maurice, 


EKWALANGA, Boniface, 


“ESALE, Gabriel, 
GOY, Martin, 


 ILUNGA, Crispin, 


ILUNGA, Dominique, 
KABEMBA, Jean, 
KADIMA, Daniel, 


 KANDOIO, Damien, 


KASIDIMOKO, Joseph, 


°. Dhhr.: 


(15.11.1956), 


(8.4.1956), 


(841056). 
(8.4.1956), 
(8.4.1953), 
(15.11.1956), 
(15.11.1956), 


(15.11.1966), 


(8.4.1956), 


(15.11.1056), 


(8.4.1956), 


(8.4.1956), 
(8.4.1956), 


(15:111956), 


(8.4.1956), 
 (1S:11.1956), 
(15.11.1956), 


(15.11.1956), 


(8.4.1956), 


(15.11.1956), 


ouvrier de 2° classe; 


werkman-2° klasse ; 


assistant agricole.principal de 2° classe; 


eerstaanwezend  landbouwassistent - 2° 
klasse ; / = 

commis principal de 2° classe ; 

eerstaanwezend klerk-2° klasse ; 

commis principal de 2° classe; 

eerstaanwezend klerk-2° klasse ; 


ouvrier de 2° classe ; 
werkman-2° klasse ; 


commis de 1"° classe ; 
klerk-1° klasse ; 


moniteur principal de 2° classe : 

eerstaanwezend monitor-2° klasse ; 

infirmier principal de 2° classe ; 

eerstaanwezend ziekenverpleger-2° klas- 
se ; | 

commis principal de 2° classe; 

eerstaanwezend klerk-2° klasse ; 


commis principal de 2° classe; 
eerstaanwezend klerk-2° klasse ; 


commis principal de 2° classe; 


| cerstaanwezend klerk-2° klasse ; 


ouvrier principal de 1°° classe ; 


_eerstaanwezend werkman-1° klaëse : 


commis principal de 2° classe; 
eerstaanwezend klerk-2° klasse ; 


ancien commis principal de 1"*° classe; 
gewezen eerstaanwezend klerk-1° klasse ; 


infirmier principal de 2° classe ; 
eerstaanwezend ziekenverpleger- 2° ia: 
se ; 


commis principal de 1"° classe; 
eerstaanwezend klerk-1° klasse ; 


commis principal de 1" classe ; 


_eerstaanwezend klerk-1° klasse ; 


commis principal de 2° classe; 
eerstaanwezend klerk-2° klasse : 


commis-chef de 2° classe; 
hoofdklerk-2° klasse ; 


moniteur principal de 1° classe ; 


eerstaanwezend monitor-1° klasse ; 


 &. 


- KIKONTVWE, Enock,- 


| KÔKOLE-KIAMA, 
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MM .: 
KASONGO, Camille, 


"(4 1956), 


KISYABA, Louis, | 


(841956); 
KUBANAI, es éstiaieet 
LIONGO, Maximilien, | (841956), 
LUANGI, Pascal, _ (8.4.1956), 
LUPEMBA, Pie, (841955), 
LUSHIMA Fr : Br 080). 
MALADI, Pierre, . (8.4.1956), 
Samuel, (84 1956), | 


MAVUNGU-GATU, Joseph, 
de IT. 196). 
MAYALA, Benoît, a de. 


M IBANGA, Léopold (25.11.1956), 


MOLISO, Jean, 


(8.4.1956), 
MONENE, Mathieu, (84.195), 
MPINZI, Arthur, | (841956), 
MIPUTU, Joseph, (8.4. 1956), 


MULUMBA, André, @ 5- II. 1956) 


(8.4.1956), 


| (15.11.1966), 


Dhhr.: | L 
commis de 2° classe ; 
klerk-2° klasse ; | 


infirmier principal de 2° classe; 


eerstaanwezend ARE pie klas- 
se ; | 
commis principal de 2° dass 
eerstaanwezend klerk-2° klasse ; 
ouvrier de 2° classe: 
werkman-2° klasse :; | 
commis principal de 1"° classe ; 
eerstaanwezend klerk-1° klasse ; 
commis-chef de 2° classe : 
hoofidklerk-2° klasse ; 
commis principal de 1'° classe : 
eerstaanwezend klerk-1° (Kasse ; 


‘commis-chef de 2° die 


hoofdklerk-2° klasse ; 


ouvrier principal de 2° classe ; 
eerstaanwezend werkman-2° klasse : 


assistant agricole principal de 2° classe: | 


eerstaanwezend. 


landbouwassistent - 2° 
klasse : : 


ouvrier de 2° classe; 
werkman-2° klasse ; 


commis principal de 2° classe; 
eerstaanwezend klerk-2° klasse ; 


ouvrier de 2° classe : 
werkman-2° klasse ; 


infirmier principal de 2° classe ; 
eerstaanwezend ziekenverpleger-2° klas- 
. se; 


ouvrier principal de 2° classe ; 


eerstaanwezend werkman-2° klasse ; : 


assistant médical principal de 1'° dise 

eerstaanwezend medisch assistent-1° klas- 
se: 

commis-chef de 2° classe; 

hoofdklerk-2° klasse : 

ouvrier-chef de 2° classe;  , 

hoofdwerkman-2° klasse: 


infirmier principal de 2° classe; 
eerstaanwezend ziekenverpleger- -2° klas- 
se; 


ET — 
MM .:  Dhhr.: | 
(8.4.1956), ancien ouvrier de 1°° classe; 


MUSHABA, Thomas, 
NCASSO, Léopold, 


NDAZARO, Lazare, (8.4.1956), 


NGOMBE, Philippe, (15.11.1056), 


(15.11.1056), 


(15.11.1956), 


NTAMIKEVYO), Ilidephonse, 
| (8.4. I 956) ’ 


NKAY, Pascal, 


NKISI, Joseph, 


NZUZI, Henri, (15.11.1956), 


ODIA, David, (8.4.1956), 


OMANA, Jean, | (15.11.1956), 
OMEONGA, “Joseph, l 
RACQUES, Pierre, ae 
RISASI. Henri, (16.11.1966), 
| RUTAYISIRE, a (8.4.1956), 
SAID, Pius, nd 
SAIDI, Pierre, 
SALAKU, Léon, 

SAMBO, François, : N (15.11.1956), 
SAMI, Michel, (841956), 


SEFU bin ASSUMANI,  (8.4.1956), 


: (15.11.1956), 


(841956), 


(15.11.1956), 


(8.4.1954), 


gewezen werkman-1° klasse; 


commis principal de 2° classe; 
eerstaanwezend klerk-2° klasse ; 


commis-chef de 2° classe; 
hoofdklerk-2° klasse : 


commis principal de 2° classe; 
eerstaanwezend klerk-2° klasse; :- 
commis principal de 1"° classe; 
eerstaanwezend klerk-1° klasse ; 


commis principal de 1" classe ; 


eerstaanwezend klerk-1° klasse ; 
assistant médical chef de 2° classe; 
medisch hoofdassistent-2° klasse ; 


infirmier principal de 2° classe; — 

eerstaanwezend ziekenverpleger-2° klas- 
se; 

ouvriér-chef de 2° classe ; 

hoofdwerkman-2° klasse ; 

ouvrier principal de 2° classe ; 

éerstaanwezend werkman-2° klasse ; 


instructeur principal de 2° classe ; 


_eerstaanwezend opleider-2° klasse ; 


commis principal de 1° classe ; 
eerstaanwezend klerk-1° klasse ; 


commis principal de 2° classe; 
eerstaanwezend klerk-2° klasse ; 


commis-chef de 2° classe ; 


hoofdklerk-2° klasse ;. 


ouvrier principal de 2° classe; 
eerstaanwezend werkman-2° klasse ; 


commis principal de 1" classe ; 


_eerstaanwezend klerk-1° klasse ; 


garde sanitaire principal de 1° classe ; 
eerstaanwezend ziekenoppasser-1° klasse ; 


ouvrier de 2° classe: 
werkman-2° klasse : 


commis-chef de 2° classe: 
hoofdklerk-2° klasse ; 


ouvrier de 2° classe; 


werkman-2° klasse : 


MM: | 

SOMPI, Timothée, (15.11.1956), 
SONDI, Maurice,  (15.r1.1955), 
TELO, Gérard, | . arr 1060). 
a : | (3111956), 


TSHIANANGO, Thomas, (15.11.1956), 
TSHIMBULE, Bernard, (45.11.1056), 


| TSHOMBO, Gérard, (15.11.1956), 


TUMBA, Joseph, (15.111056), 
VUMBI, Philippe, | * (8.4.1956), 
YANDULA, Simon, (rsr 1.1056), 


Personnel Judiciaire. 


Par arrêté royal du 5 février 1957, 
sont déchargés des fonctions qu'ils exer- 
cent actuellement et nommés : 


1) Conseiller à la Cour d'appel de Léo- 
| poldville : 


M. 
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Dhhr. : | 
commis principal de 1" classe; : 
cerstaarfwezend klerk-r1° klasse : 


commis principal de 1"° classe ; 
eerstaanwezend klerk-1° klasse : 


commis principal de 1° classe : 
eerstaanwezend klerk-1° klasse ; 


ouvrier principal de 1'° classe ; 


_ eerstaanwezend werkman-1° klasse ; 


infirmier principal de 2° classe ; 
cerstaanwezend ziekenverpleger-2°. klas- 
se ; . 


infirmier principal de 1° classe ; 


eerstaanwezend ziekenverpleger-1° Kklas- 


se ; 


infirmier vétérinaire principal de 2° clas- 
se ; 


eerstaanwezend veeartsen'jkundig "eiple 


ger-2° klasse; 


commis de 1" classe ; 
klerk-1° RIASeS 


commis de 2° classe ; 
klerk-2° klasse ; 


commis de 2° classe. 
klerk-2° klasse. 


\ ‘ 
L 


: Gerechtspersoneel. 


Bij koninklijk besluit van 5 februari 
1957, worden ontslagen van de ambten 
die zij thans uitoefenen en benoemd tot : 


1) Raadsheer bij het hof van beroep te 
Leopoldstad : 


De Ht. GIF FROY, Albert, Oscar, Henri, 


conseiller suppléant à cette cour ; 


plaatsvervangende aies “bij -ge- 
zegd hof; 
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2) Substitut du procureur général près | 2) Substituut-procureur-generaal bij het 


la cour d’appel de Léopoldville : | hof van beroep te Leopoldstad: 
De Hr. PELNEUVILLE, Jean, Alphonse, Edmond, : 
juge-président du tribunal de pre- | rechter-voorzitter van de rechtbank 


mière instance de Coquilhatville ; van eerste eanleg te Coquilhatstad ; 





3) Juge-président du tribunal de pre- | 3) Rechter: voorzitter van d erechtbank 
__ mière insfance de. Coquilhatville : . ‘van eerste rie te Coquilhatstad ; 
| De Fa DECOUX, Antoine, Errile, Eugène, 
premier substitut. du procureur du | eerste-substituut-procureur des Ko- 
Roi près le tribunal de première ins- nings bi] de rechtbank van eerste 
_ tance de Léopoldville ; aanleg te Leopoldstad; 
4) Conseiller suppléant à la cour d’appel | 4) Plaatsvervangende raadsheer bij het 
de Léopoldville : . hof van beroep te Leopoldstad : 
De + BOUCHOMS, Guy, Jean, Auguste, François, Antoine, Joseph, 
juge au tribunal de première instance rechter bij de rechtbank van eerste 
de Léopoldville ; |  aanleg te Leopoldstad; 
$) Premier substitut du procureur du | 5) Eerste-substituut-procureur des Ko- 
Roi près le tribunal de première ins- nings bi] de rechtbank van eerste aan- 
tance Léopoldville : | leg te Leopoldstad : 
De Es HAMAIDE, Jean, Marie, Joseph, Ghislain, 
substitut du procureur du Roi près le substituut-procureur des Konings bij 
tribunal de première instance d'Elisa- de rechtbank. van eerste aanleg te 
- bethville ; Elisabethstad ; 
6) Juges au tribunal de première instan- 6) Rechters bij de rechtbank van eerste 
. ce de Léopoldville: Du: te Leopoldstad: 
1°) … | 
D : ee VAN BOECKHOUT, Joseph, Prosper, Maria, Antonius, Cornelius, 
substitut du procureur du Roi près le substituut-procureur des Konings bij 
tribunal de première instance de Bu- de rechtbank van eerste aanleg te Bu- 
oi | | see 


De … SOHTER, Jean, Éel Fernand, Atos. 


!"’substituut- procureur des Konings bi 
de rechtbank van eerste aanleg te Eli- 
sabethstad. 


L substitut du procureur du Roi près le 
tribunal de première instance d Elisa- 
bethville. 
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Arrêté ministériel réorganisant auprès du 


Ministère des Colonies la Commission 
Médicale de Recours. 


LE MINISTRE DES COLONIES, 


Vu le statut des agents de l’administra- 
tion d'Afrique, annexé à l’arrêté du Ré- 
gent du 20 août 1048, notamment l’arti- 
cle &2bis, modifié par l'arrêté royal du 
23 février 1953 | 


Vu l'arrêté ministériel du 7 avril 1948, 


qui porte les mesures d'exécution du sta- 
tut précité, notamment l’article 26, modi- : 
fié par les arrêtés ministériels des 3 dé- 


cembre 1953 et 16 août-1956; 
Vu lavis du Conseil d'Etat, 


ARRÊTE : 


ARTICLE I®. 


Il est. institué auprès du Ministère des 


Colonies une Commission médicale de 
recours. | 


. ART. 2. 


La Commission est composée d’un pré- 


sident et de deux membres. Elle com- 
porte en outre trois membres suppléants. 
En cas d’absence du président, la prési- 
_ dence est assurée par. celui des membres 
effectifs le plus élevé en âge.’ 


ART. 3. 


= La Commission a pour mission de sta- 
tuer sur les recours introduits par les 
agents de l’administration d'Afrique et 
les membres de leur famille, en applica- 
tion de l’article 82bis du statut de ces 
agents et de l’article 26 de l'arrêté d’exé- 
cution de ce règlement. 


ART. 4. 


La Commission statue d’après l’exa- | 
men du dossier médical de l'appelant. Ce 


dernier peut, toutefois, s’il le désire, com- 


| State, 





Ministerieel besluit tot reorganisatie bij 
het Ministerie van Koloniën van de Ge- 
neeskundige Commissie van Beroep. 


DE MINISTER VAN KOLONIËEN, 


Gelet op het statuut van het bestuurs- 
personeel in Afrika, gevoegd bij het be- 
sluit van de Regent van 20 augustus 
1948, inzonderheid artikel 82bis, gewij- 
zigd door het koninklijk besluit van 23 
februari 1953 ; 


 Gelet op het ministerieel besluit van 7 


april 1948, houdende uitvoeringsmaatre- 
gelen van voormeld statuut, inzonderheid 
op artikel 26, gewijzigd door de ministe- 
riéle besluiten van 3 HÉGEnpeE 1953 et 
16 augustus 1956; 


Gelet op het advies van de Raad van 


 BESLUIT : 


ARTIKEL I. 


Bij het Ministerie van Koloniën wordt 
een geneeskundige Commissie van beroep 
opgericht. | | 


ART. 2. 


De Commissie is samengesteld uit een 
vocrzitter en twee leden. Zij telt boven- 
dien drie plaatsvervangende leden. In 
geval van afwezigheid van de voorzitter, 
wordt het voorzitterschap waargenomen 
door de oudste van-de gewone leden. 


ART. 3. 


De Commissie heeft tot taak een be- 


slissing te nemen inzake het beroep i inge- 


steld door het bestuurspersoneel in Afrika 
en de leden van hun gezin, bij toepassing 
van artikel 82bis van het statuut van dit 


| personeel en van artikel 26 van het uit- 
voeringsbesluit van dit reglement. 


ART. 4. 


De Commissie neemt een beslissing op 
grond van het onderzoek van het genees- 


kundig dossier van de eiser in beroep. 
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paraître en personne ou se faire repré- 
senter ou assister par un médecin de son 


” choix. Il en est de même pour le Minis-. 
tre des Colonies qui peut se faire repré- 


senter par le Directeur du Centre médi- 
cal colonial ou son délégué. 


La Commission ne peut délibérer que 


si. deux de ses membres au moins sont 
| | haar leden aanwezig zijn. 


| présents. 


Les décisions de la Commission sont 
prises à la majorité des membres pré- | 
sents.. En cas de partage, la voix du Pré | 
| men, is deze van de voorzitter beslissend. 


| sident est prépondérante. 


e Les: décisions de la Commission sont |- 


motivées. 


- ART. 5. 


La Commission se réunit chaque fois 
que les nécessités l’exigent et sur convo- 


cation du Ministre où de son délégué. 


* Ar. 6. 


“Les honoraires et les frais de déplace: : 


. ment éventuels des membres de la Com- 


mission sont fixés par le Ministre des 


Colonies. 


ART. 7. 


_ L'arrêté ministériel du 3 mai 1949 ins-_ 
tituant auprès du Ministère des Colonies 


une Commission médicale de recours est 
Prose 


ART. 8. 


“ Le présent arrêté entre eh vigueur le 
_jéur de sa publication au Bulletin Offi- 
La du Congo Belge. 


Bruxelles, le 6 février 1987. 





Deze kan echter, wanneer hij dit wenst, 
.in persoon verschijnen of zich door een 


geneesheer die hi] kiest doen vertegen- 
woordigen of bijstaan, Hetzelfde geldt 
voor de Minister van Koloniën die zich 
kan laten vertegenwoordigen door de Di- 


| recteur van het Koloniaal Geneeskundig 


Centrum: of diens gemachtigde. : . 


De Commissie kan slechts beraadslagen 
en beslissen indien tenminste twee van 


De beslissingen van de Commissie 
worden getroffen bij meerderheid van de 
aanwezige leden. Bij staking van stem- 


De beslissingen van de Commissie zijn 
gemotiveerd. | | 


ART. 5. | 
De Commissie vergadert telkens als het 


noodzakelijk blijkt en na bijeenroeping 
door de Minister of zijn gemachtigde. 


ART. 6. 


Fe erélonen en de événtiele reiskosten 


van de leden der Commissie worden door . 


de Minister van.Koloniën vastgesteld. 


- ART. ne 
_ Het Ministerieel besiuit van 3 mé 
1949 houdende oprichting bi het Mi- 
nisterie van Koloniën van een genees- 


kundige Commissie van beroep Worde 
opgeheven. | 


ART. 8. 
Dit besluit heeft uitwerking de dag 


van zijn bekendmaking in het HReUR 


Blad van Belgisch- Congo. 
Brussel, de 6  februari 1957. 


"A. Ds 





+: 


.…. du travail survenus aux non- 
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indigènes. — Cotisations. 


\ 


BAUDOUIN, L 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu la loi du 18 octobre 1908 sur le 
gouvernement du Congo Belge; 


Vu la loi di 21 août 1925 sur le gou- 


vernement du Ruanda-Urundi ; 


: Vu le décret du 20.décémbre 1945 or- 
ganisant la réparation du dommage ré- 
sultant des accidents du travail survenus 
aux non-indigènes, modifié par les dé- 


crets des 31 décembre 1946, 28 février 
et 10 novembre 1047, 23 février et 25 


octobre 1956; 


Vu l'arrêté du Régent du 19 juin 1947 
fixant le montant de la cotisation ordi- 
naire due par les employeurs affiliés au- 
près du Fonds Colonial des Invalidités ; 


Vu l'arrêté du Régent du 21 décembre 
1946, modifié par l'arrêté royal du 1°" 
æoût 1956, fixant les statuts du Fonds 
Colonial des Invalidités, spécialement en 


son article 21; 


. Sur la proposition de Notre Ministre 
des Coloniss, 


NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE IF. 


L'arrêté du Régent du 19 juin 1947 
est modifié comme suit : 


suit : 


« Il sera prélevé, à charge de letipoy 
eur ‘assuré auprès du « Fonds Colonial 


| Congo; 


$ I. — - L'article 1 est modifié comme 


Arbeïdsongevallen overkomen aan niet- 
inlanders. — Bijdragen. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


_ Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. . 


Gelet op de wet van 18 october 1908 
op het gouvernement van Belgisch- 


Gelet op de wet van 21 augustus 1925 


| op het gouvernement van Ruanda-Urun- 


di; 


Gelet op het decreet van 20 december 


1945 tot regeling van de schadeloosstel- 


hng wegens arbeidsongevallen overkomen 
aan niet-inlanders, gewijzigd door de 
decreten van 31 december 1946, 28 fe- : 
bruari en 10 november 1947, 23% februari 


| en 25 october 1956; 


Gelet op het Regensbesluit van 19 juni 
1047 tot vaststelling van de gewone bij- 
drage verschuldigd door de bij het Kolo- 
niaal Invaliditeitsfonds verzekerde werk- 
gevers ; | | 


: Gelet op het Regensbesluit van 21 de- 
cember 1946, gewijzigd door het konink- 
lijk besluit van 1 augustus 1956, tot vast- 
stelling van de statuten van het Kolo- 
niaal Invaliditeitsfonds, inzonderheid op 
artikel 21; . | 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonien, 


HEBBEN WI BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wii] : | 


ARTIKEL lI. 


Het Regensbesluit van 19° juni 1947 


; wordt gewi]zigd als volgt: 


$ I. — Artikel 1 wordt gewijzigd als 


-|-volgt: 


«-Een gewone bijdrage waarvan het 
| bedrag ten minste 0,70 % en ten hoogste 


des Invalidités », une cotisation ordinaire 
d’un montant minimum de 6,70 % et 
d’un montant maximum de 2 %, calculée 
à concurrence du plafond légal de rému- 
nération annuelle par employé, et d’après 
les risques de chaque groupe d'assujet- 
tis. » . 


g2. — L'article 2 est modifié comme 
suit : | 


« La cotisation ordinaire couvre les 
risques prévus par le décret du 20 dé- 
cembre 1945, modifié par les décrets sub- 
séquents, notamment celui du 23 février 
1956, organisant la réparation du dom- 
mage résultant des accidents du travail 
survenus aux non-indigènes.» 


ART. 2. 


_ Le présent arrêté entre. en Me Se le 
1e" janvier 1956: | 


Donné à Bruxelles, le 7 février 1057. | 


Par le Roi: 


Le Ministre des Colonies, 


BAUDOUIN, 


2 % mag bereiken, .berekend tot beloop 


_ van het wettelijke plafond van de jaar- 


lijkse bezoldiging per wWerknemer en vol- 
gens het risico van elke groep verzeke- 
ringsverplichtigen, wordt geheven ten 
laste van de bij het Koloniaal Invalidi- 


teitsfonds verzekerde werkgever. » 


< 2. — Artikel 2 Waros gewi]zigd als 


volgt: 


_ «De gewone bijdrage dekt de sed | 
bepaald door het decreet van 20 december 
1945, gewijzigd door de volgende de- 
creten, bijzonderlijk dat van 23 februari 
1956, tot regeling van de schadeloosstel- 
ling wegens arbeidsongevallen overko- 
men aan niet-inlanders. » 


: ART. 2. 


Dit besluit treedt in PNÉTRINE Op I ja- 
nuari 1056. | 


| | Gegeven te Brussel, de 7 februari 
1957. 
Van Koningswege: 


De Minister van Kolomiën, 


À. BUISSERET. 


D : N 
Arrêté ministériel portant mesures tran- 
sitoires aux conditions d’accession au 
grade inférieur de la 3° catégorie des 
agents de l'administration d'Afrique. 


LE MINISTRE DES COLONIES, 


Vu le statut des agents de l’adminis- 
tration d'Afrique annexé à l'arrêté du 
_ Régent du 20 août 1948, notamment l’ar- 
ticle 124; 


Vu l'arrêté ministériel du 7 avril 1948, 


qui porte les mesures d'exécution du sta- 
tut précité, notamment l’article 37, modi- 
fié par l’arrêté ministériel du 16 août 


1956: 





Ministerieel besluit houdende overgangs- 

maatregelen inzake de toegangsvoor- 

| Méarden tot de lagere graad van de 

3° categorie der beambten van het be- 
stuur in Afrika. 


DE MIiNisTER VAN KOLONIËN, 


Gelet op het statuut van het bestuurs- 
personeel in Afrika, gevoegd bij het be- 
sluit van de Regent van 20 augustus 
1948, inzonderheid op artikel 124; | 


Gelet op het ministerieel besluit van 7 
april 1948, houdende uitvoeringsmaatre- 
gelen. van voorméld statuut, inzonder- 
heid' op artikel: 37, gewijzigd doof het 
ministerieel besluit van 16 augustus 1956; 
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© Vu l'avis du Conseil d'Etat; 


LA 
ARRÊTE : 
ARTICLE I®%. 


Par dérogation à l’article 37 de l'arrêté 


ministériel du 7 avril 1948, qui porte les 


mesures d'exécution du statut des agents 
de l'administration d'Afrique, tel qu'il a 
été modifié par l'arrêté ministériel du 
16 août 1956, le Gouverneur Général peut 
encore. organiser en Afrique une ou plu- 
sieurs sessions d'examens dont il déter- 
mine le programme. 


Les conditions requises pour participer 
à ces examens sont celles prévues à l’ali- 
néa 2 du dit article. | 


En cas de réussite des examens en 
Afrique, les intéressés seront dispensés 


des épreuves organisées en Belgique; en 


cas d'échec, il ne seront autorisés à sé 
présenter à ces dernières épreuves qu’une 
seule fois. 


ART. 2. 


Le présent arrêté entre en vigueur le 
I‘ janvier 1957. 


Bruxelles, le 7 février 1957. 


Gelet op het advies van de _. ne 
State ; | | 


BESLUrr . 


 ARTIKEL I. . . ne 


In afwijking van ättikel 37 van het 
ministerieel besluit van 7 april 1948, hou- 


dende uitvoeringsmaatregelen van het 


statuut van- het bestuurspersorieel in 
Afrika, zoals het werd gewijzigd door 
het ministerieel besluit van 16 augustus 
1956, kan de Gouverneur-Generaal in 
Afrika nog een of meerdere examenzit- 


tijden inrichten waarvan hi] ns pe” 
gramma bepaald. 


De voorwaarden vereist om aan deze 
examens deel te nemen zijn deze bedoeld 
in het tweede lid van genoemd artikel. 


In geval dat zi] slagen in de examens 
in Afrika, zijn de belanghebbenden vrij- 
gestela van de proeven die in België wor- 
den ingericht ; in geval dat zij niet slagen, 
zullen zij slechts één enkele keer kunnen 
gemachtigd worden om zich aan te geven 
voor deze laatsgenoemde proeven. 


ART. 2. 


.-Dit besluit heeft uitwerking op Tr. “ja- 
nuari 1057. 


Brussel, de 7 februari 1957. 


À. BUISSERET. 


Octroi de la personnalité civile à l'asso 


ciation « Missionnaires de Christ Jé- 


sus ». 


BAUDOUIN, 
Roï DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


. Vu Particle 8 de la loi du 18 octobre | 
1908 sur le Gouvernement du one 


Belge ; 


Toekenning van rechtspersoonliÿkheid 
aan de vereniging « Missionnaires de 
: Christ Jésus ». 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tpeMonr Een en ds 
menden, HEIL. 

Gelet op artikel 8 van de wet van 18 
october 1908 op het ut ne van 
Belgisch-Congo ; 
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Vu le décret du 28 décembre 1888 sur 


les associations religieuses, scientifiques 
et philanthropiques; : 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE 1%. 


La personnalité civile est accordée à 
l’association « Missionnaires de Christ 
Jésus » dont le siège est à Panzi (dis- 


trict du Kwango) et qui a pour objet dé 
s'occuper d’enseignement et de toutes 


œuvres de bienfaisance, telles que soins 
dans les hôpitaux, etc., ainsi que de tou- 
tes œuvres sociales. 


. ART. 2. 


Sont agréées en qualité de représen- 


tante légale de l’association, la Révérende 


Mère Maria del Carmen Planelles, et, 


comme représentante légale suppléante, 


la Révérende Sœur Maria Dolores Car- 
deñas. 


ART. 3. 


Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Gelet op het decreet van 28 december 
1888 op de godsdienstige, wetenschap- 
pelijke en menslievende verenigingen : 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonién, | 


HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
WI] : : 


ARTIKEL I. 


* Rechtspersoonlijkheid wordt verleend 
aan de vereniging « Missionnaires de 
Christ Jésus » waarvan de zetel te Panzi 
(district Kwango) gevestigd is en welke 
het onderwijs en alle liefdadigheidswer- 


ken zoals de verzorging in de hospitalen, 


enz., evenals alle maatschappeli; “ee wer- 
ken tot doel heeft. 


e 


ART. 2. 


Worden aanvaard als wettelijke verte- 
genwoordigster der vereniging, de Eer- 
waarde Moeder Maria del Carmen Pla- 
nelles en als plaatsvervangende wette- 
lijke vertegenwoordigster, de Eerwaarde 
Zuster Maria Dolores Cardeñas. 


ART. 3. 


_ Onze Minister van Koloniën is belast 


met de uitvoering van dit besluit. 


Donné à Bruxelles, le 5 février 1957. Gegeven te Brussel, de 8 februari 
| 1957. 
BAUDOUIN, 


Par le Roi: 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 


De Minister van Kolonién, 


A. BUISSERET. 
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Modification de l’objet social de l’asso- | Wijziging van het sociaal doel van de 


-. Ciation « Institut du Sacré-Cœur ». 


Lo =") . 


: : BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’article 8 de la loi du 18 octobre 
1908 sur le Gouvernement du Congo 
Belge ; | 


Vu le décret du 28 décembre 1888 sur 
les associations religieuses, scientifiques 
et philanthropiques ; 


Vu l'arrêté royal du 14 juillet 1956 
accordant la personnalité civile à l’asso- 
ciation « Institut du Sacré-Cœur » ; 


Vu la requête de cette assôtiation en 
date du 18 novembre 1956; 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


_ 


ARTICLE I*®%. 


L'article 1* de l'arrêté royal du 14 


juillet 1956 est remplacé par la disposi- 
tion suivante : « Article premier: La per- 
sonnalité civile est accordée à l’associa- 
tion « Institut du Sacré-Cœur» dont le 
_ siège est à Stanleyville et qui a pour ob- 


jet l’enseignement catholique des humani- 


tés anciennes et modernes et l’enseigne- 
ment catholique primaire pour filles y 
compris une section gardienne ». 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Donné à Bruxelles, le 5 février 1957. 





vereniging: « Institut du Sacré-Cœur ». 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op artikel 8 van de wet van 18 
october 1908 op het Gouvernement van. 
Belgisch-Congo ; | 


Gelet op het decreet van 28 december 
1888 op de godsdienstige, wetenschap- 
pelijke en menslievende verenigingen ; 


Gelet op het koninklijk besluit van 14 
juli 1956 dat rechtspersoonlijkheid ver- 
leent aan de vereniging «Institut du 
Sacré-Cœur » ; 


Gelet op het request d.d. 18 ñovember 
1956 van de vereniging ; 


, Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonién, 


HEBBEN WiJj BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wii] : Li | 


ARTIKEL I. 


Artikel één van het koninklijk besluit 
van 14 juli 1956 wordt door de volgende 
bepaling vervangen: « Artikel één : 
Rechtspersoonlijkheid wordt  verleend 
aan de vereniging «Institut du Sacré- 
Cœur», waarvan de zetel te Stanley- 
stad gevestigd is en welke het katholiek 
onderwijs der oudere en moderne huma- 
niora en het katholiek hoger onderwijs 
voor meisjes, met inbegrip voor een be- 
waarschoolafdeling, tot doel heeft ». 


D ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Brussel, de 5 februari 


1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: 
Le Ministre des Colonies, 





Van Koningswege 


De Minister van Koloniën, 


. À. BUISSERET. 
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< 


Fonds Reine Elisabeth pour l’Assistance 
Médicale aux Indigènes du Congo Bel- 
ge. — Nomination au conseil d’admi- 
 nistration. 


LE MiNiISTRE DES COLONIES, 


Vu le statut organique annexé à l’ar- 
rêté royal du 13 août 1955, constituant le 
Fonds Reine Elisabeth pour l’Assistance 
Médicale aux Indigènes du Congo Belge 
(FOREAMT) DRSRSNQUE en son arti- 
cle 6; > 


” l'arrêté royal du 14 février 1956, 


constituant le Conseil d'Administration 
du Fonds Reine Elisabeth pour l’Assis- 
tance Médicale aux Indigènes du Congo 
Belge. (FOREAMI) ; | 


Vu l'arrêté ministériel du 1° juni 1956, 
désignant les membres du Conseil d’Ad- 
ministration du Fonds’ Reine Elisabeth 


pour l'Assitance Médicale aux indigènes. 


du Congo Belge (FOREAMT) ; 


_ Sur la proposition du Bureau des Mis- 
.Sions Protestantes du Congo Belge ; 


ARRÈTE : 
ARTICLE UNIQUE. 


L'article unique, 5”, de l'arrêté minis- 
tériel du 1 juin 1956 est modifié comme 
suit : 


s) comme délégué du Bureau des Mis- 


sions Protestantes du Congo Belge et | 


dù Ruanda-Urundi: 
Mr. Oscar STENSTROM. 


Bruxelles, le ï février 1957. 
Le Ministre des Colonies,; 


Koningin Elisabethfonds voor Genees- 

_kundige hulp aan de ïinlanders van 
Belgisch-Congo. — ous in de 
Raad van Beheer: 


DE MiNiISTER VAN KOLONIËN, 


Gelet op het organiek statuut gevoegd 
bij het Koninklijk besluit van 13 augus- 
tus 1955, tot oprichting van het Koningin 
Elisabethfonds, voor de Geneeskundige 
Hulp aan de Inlanders van Belgisch- 
Congo (KEFGH]Ï) inzonderheid op. arti- 


kel 6; 


Gelet op het koninklijk besluit van 14 
februari 1956, tot oprichting van de Raad 


.van beheer van het Koningin Elisabeth- 


fonds voor de Geneeskundige Hulp aan : 
de Inlanders van Belgisch-Congo ; 


__ Gelet op het ministerieel besluit van 
1 juni 1956, houdende aanduiding van de 


leden van de Raad van beheer van het 
Koningin Elisabetfonds voor de Genees- 


knndige Hulp aan de Inlanders van Bel- 


gisch-Congo (KEFGHI) ; 


_ Op de voordracht van het Bureau der 


Protestantse Missies in Belgisch-Congo ; 


BESLUTT : 


 ENIG ARTIKEL. 


Het enig artikel, 5°, van het Ministe- 
rieel besluit van 1 juni 1956, wordt als 
volgt gewijzigd : 


5) als afgevaardigde van het Bureau der 
Protestantse Missies in  Belgisch- 
Congo en in Ruanda-Urundi: 


Dhr. Oscar STENSTROM. 
Brussel, de 1 februari 1957. 


De Minister van Kolonien, 


A. BUISSERET. 
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« Manufacture de Carreaux de Léopoid- 


ville » en abrégé « M.C.L. ». — Modi- 


fication aux statuts. — Augmentation 


du Eau social QD. 


Par arrêté royal du 5 février 1957 | 


furent autorisées les modifications appor- 
_ tées aux statuts de la société congolaise 
_ par. actions à responsabilité limitée, dé- 
nommée : « Manufacture de Carreaux de 
Léopoldville » en abrégé « M.C.L. » par 
l'assemblée générale extraordinaire de ses 
actionnaires tenue le 31 décembre 1956. 


« Constructions et Bétons en Afrique » 
en abrégé « C.B.A. ». — Modifications 
aux statuts ce 


Par arrêté royal du 5 février 1957 
furent autorisées les modifications appor- 
tées. aux statuts de la société congolaise 
par actions à responsabilité limitée, dé- 
nommée: « Constructions et Bétons en 
Afrique » en abrégé « C.B.A. » par 
l'assemblée générale extraordinairè de ses 
actionnaires tenue le 10 janvier 1957. 


« Manufacture de Carreaux de Léopold- 
ville » in ’t kort « M.C.L. ». — Wijzi- 


gingen aan de statuten, — Vermeerde- 


ring van het PANSCAPPENE kapitaal 
(1). 


Bij koninklijk besluit van 5 februari 
1957 werden gemachtigd de wijzigingen 
aangebracht aan de statuten van de kon- 
golese vennootschap op aandelen met 
beperkte aansprakelijkheid, genaamd : 
&« Manufacture de Carreaux de Léopold- 
ville > in ’t kort « M.C.L. » door de bui- 


tengewone älgemene vergadering . van 


haar aandeelhouders gehouden op 31 de- 
cember 1956. 


« Constructions et Bétons en Afrique» 
in ’t kort «C.B.A.». — Wijzigingen 
aan de statuten (1). 


Bij koninklijk -besluit van 5 februari 
1957 werden gemachtigd de wijzigingen 
aangebracht aan de statuten van de kon: 
golése vennootschap op aandelen met 

beperkte aansprakelijkheid, genaamd : 

« Construction et Bétons en Afrique » 
in ‘t kort « C.B.A. »> door de buitenge- 
wone algemene vergadering van ‘haar aan- 
deelhouders gehouden op 10 januari 1957. 


CREER REED 


Administration Centrale. - — - Personnel. — 

: Promotion. 

. Par arrêté royal en date du 12 février 
1957, M. PRIGNON, A.J., secrétaire 
d'administration, est promu aü grade de 
conseiller-adjoint : à DRE un 1 Jane 


1956. 


‘ 
“1 


(1) Voir annexe I du présent fascicule. 


 ming. 


Hoofdbestuur. — Personeel. — Benoe- 


Bij koninklijk besluit dd. 12 februari 
1957 wordt dhr. A.J., PRIGNON, se- 
cretaris van administratie bevorderd' tot 
de graad van adjunct-adviseur met :in- 
gang van I januari 1956. 


(1) Zie bijlage I bij dit nummer. 


— 6589 — 


Conseil de PElectricité. — Modification 
à l'acte constitutif. 


LE MINISTRE DES COLoNIEs, 


Vu la loi du 18 octobre 1908 sur le 
gouvernement du Congo Belge ; 


Revu l'arrêté ministériel du 11 février 
1953, instituant le Conseil de l’Electricité, 
spécialement en son article 3, 


_ ARRÊTE : 


ARTICLE 1, 


L’ article 3 de l'arrêté ministériel du 11 
février 1953 est FER pIAEE par l’article 
suivant: 


« Article 3. 
_ Sont membres de droit du Conseil: 


— l'Administrateur général des Colonies, 
président ; 


— l’Inspecteur Royal des Célonies ayant 
l’électricité dans ses attributions ; 


— l’Inspecteur général des services juri- 
diques du département ; 


_—. le; Directeur de la 3° Direction géné- 


rale ayant l'électricité dans ses attri- 


butions ; 


: —— Je Président de la Régie de distribu- 
* tions d’eau et d'électricité du Congo 
| Belge et du Ruanda-Urundi ; 


— l’Administrateur-Directeur de la Ré- 
gie de distributions d’eau et d’électri- 
cité du Congo Belge et du Ruanda- 

 Urundi; 


__ Je Président du Conseil d'administra- 
. tion des.sociétés des Forces hydro: 


électriques de l'Est et du Bas-Congo; 


__ Je Président du Comité Consultatif 
de l'Energie pour le ne Belge et 
le Ruanda-Urunñdi. » 


Raad voor de Electriciteit. — Wijziging 


aan de oprichtingsakte. 


DE Minister vAN KoLONIËN, 


Gelet op de wet van 18 october 1908 


| op het gouvernement van Belgisch- . 


Congo ; 


 Herzien het ministerieel besluit van 11 


_februari 1953, houdende instelling van de 
 Raad voor de Electriciteit, inzonderheid 
_artikel 3, 


BESLUIT : 


ARTIKEL I. 


- Artikel 3 van het ministerieel besluit 
van 11 februari 1953 wordt vervangen 
door volgend artikel : 


| « Artikel 3: 
Zijn van rechtswege lid van de Raad: 


— de Administrateur-Generaal van Ko- 


Jonién, President ; 


— De Koninklijke Inspecteur van Kolo- 
niën die de electriciteit onder zi jn be- 
voegdheiïd heëft ; 


— de Inspecteur Generaal der juridische 
diesten van het departement; 


— de Directeur van de 3° Algemene Di- 


rectie die de electriciteit onder zijn 
bevoegdheid heeft : 


— de Voorzitter van de Regie de Wa- 


ter- en electriciteitsverdeling van Bel- 
gisch-Congo en van Ruanda-Urundi ; 


— de Beheerder-Directeur der water- en 


_electriciteitsverdeling van Belgisch- ‘: 


© Congo en Ruanda-Urundi; 


— de Voorzitter van de Raad van Be- 
heer der vennootschappen « Forces 


hydro-électriques de l'Est et du Bas- 
Congo » ; 


| — de Voorzitter van het Comité voor 


-advies van de Energie voor Belgisch- 
Congo en Ruanda-Urundi.» 
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ART. 2. 


L' Rte général des Colonies | 
est chargé de l'exécution du présent ar- 


rêteé. 


Bruxelles, le 12 février 1957. 


ART. 2. 


De Administrateur-Generaal van Kolo- 
nién is belast met de uitvoering van dit 
besluit. 


Brussel, de 12 februari 1957. 


. 


A. BUISSERET. 


« Société des Cafés et Produits du 
Ruanda-Urundi » en abrégé « Pro- 
rundi». — Modifications aux statuts. 
— Augmentation du capital (1). 


Par arrêté royal du 19 février 1957 
furent autorisées les modifications 
apportées aux statuts de.la société 
congolaise par actions à responsabi- 
lité limitée, dénommée : « Société des 
Cafés et Produits du Ruanda-Urun- 
di » en abrégé « Prorundi », par l’as- 
-semblée générale extraordinaire de 
ses actionnaires tenue le 31 bre 
. 1956. 


Date 
de mise en 
cireulation 


6/3/57% 


Vu par : 


MM. 
le Président 


BOMANS 
BOURGEOIS 
CLAEYS 
DELCAMPE 
DE MEYER 
DUBOIS 
GILLAIN 
NEYZEN 
PRIGNON 
VAN DAFLE 








« Société des Cafés et Produits du 
Ruanda-Urundi » in ”t kort « Prorundi ». 
— Wijzigingen aan de statuten. — 
Vermeerdering van het maatschappe- 
Liÿk kapitaal (1). 


- Bi koninklijk besluit van 19 februa- 
ri 1957 werden gemachtigd de wijzi- 


gingen aangebracht aan de statuten 


van de kongolese vennootschap op. 
aandelen met beperkte aansprake- 
lijkheid, genaamd : « Société des Ca- 
fés et Produits du Ruanda-Urundi > 
in ’t kort « Prorundi », door de bui- 
tengewone algemene vergadering van 
haar aandeelhouders gehauden op 31 


| december ee 
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\ 
Sr du Conseil Colonial sur le projet de décret instituant un régime d’allo- 
n° cations d'invalidité en faveur des travailleurs du Congo Belge et du Ruanda- 
Urundi. | 


A 
CONSIDERATIONS GENERALES 


Ce projet a été examiné par le Conseil : Colonial en séance du 11 jan- 
vier 1957. | 


Un membre rappelle que le décret du 6 juin 1956 instituant un régime 
de pension en faveur des travailleurs du Congo Belge et du Ruanda- 
 Ürundi a non seulement annoncé l’organisation d’un régime. d’allocations 

d'invalidité en faveur des travailleurs du Congo Belge et du Ruanda- 
Urundi, mais en a prévu le financement. 


| | / 
Le présent projet apparaît donc comme la consécration ou l’application 
d’un principe déjà reconnu par le Conseil Colonial. 


Les textes sont l’œuvre d’une Commission comprenant, outre plusieurs 
fonctionnaires, des délégués d’importantes entreprises privées et un repré- 
sentant des différents syndicats. 


Le même membre signale qu’à son avis l'exposé des motifs ne met pas 
en lumière que la durée de 12 ans de services exigée à l’origine comme 
condition absolue de l’attribution des allocations d’invalidité a été rame- 
née à six ans pour les travailleurs assurés. 


Même ainsi réduite, cette condition lui apparaît comme difficilement 
justifiable en droit et comme contraire au principe même de l’assurance 
à laquelle les travailleurs participent depuis le premier jour par des coti- 
sations personnelles ; il est d’ailleurs à noter que le décret du 7 août 1952 
sur l’assurance maladie-invalidité des employés ne prévoit aucun stage. 


Cette prudence se justifie sans doute, continue ce membre, en raison 

de l’absence de toute donnée statistique maïs elle imposera à brève 

. échéance une révision dans le sens d’un élargissement qui rapprochera ce 
régime des régimes adoptés en la matière dans des pays plus évolués. 


EXAMEN DES ARTICLES 
ARTICLE 1°. 
Texte. : 


_ Le présent décret établit en faveur des travailleurs du Congo Belge et 
du Ruanda-Urundi un régime d’allocations dues à la suite d'invalidité 
résultant d’une maladie contractée ou d’un accident survenu au cours 
d’une période de services accomplis en exécution d’un contrat de travail 
ou DÉRÉRSEMEN fluvial. _ | | 


Commentaire. 


Le mot « travaïleurs » s’applique à la fois aux « assurés » (art. 6 à 13) 
et aux « anciens travailleurs » (art. 14 à 18). Il est pris dans le sens de 
« engagés dans les liens d’un contrat de travail ou d’un contrat d’engage- 
ment fluvial ». | 
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Verslag van de Koloniale Raad over het ontwerp van decreet houdende oprich- 
ting van een stelsel van invaliditeitstoelagen voor de arbeiders van Belgisch- 
Congo en Ruanda-Urundi. | 


ALGEMENE BESCHOUWINGEN 


De Koloniale Raad heeft dit ontwerp van decreet onderzocht in de ver- 
gadering van 11 januari 1957. 


Een raadslid herinnert eraan dat het decreet van 6 juni 1966 houdende 
oprichting van een pensioenregeling ten voordele van de arbeiders van 
Belgisch-Congo en van Ruanda-Urundi niet alleen de inrichting van een 
stelsel van invaliditeitstoelagen ten voordele van de arbeiders van Bel- 
_ gisch-Congo en van Ruanda-Urundi aangekondigd had maar daarvoor 
ook de financiering omschreven had. | 


Onderhavig ontwerp dient zich bijgevolg aan als de bekrachtiging of de 
toepassing van een beginsel dat reeds door de Koloniale Raad werd erkend. 


De teksten zijn opgesteld door een Commissie samengesteld uit ver- 
schillende ambtenaren, afgevaardigden van belangrijke private onderne- 
_ mingen en een vertegenwoordiger van de verschillende syndicaten. 


Hetzelfde raadslid wijst er op dat de memorie van toelichting, naar zijn 
mening niet onder de aandacht brengt dat de duur van twaalf jaar diens- 
ten, die aanvankelijk als volstrekte voorwaarde werd gesteld voor de : 
toekenning van de invaliditeitstoelagen verminderd werd tot zes jaar 
voor de verzekerde arbeiders. 


Hij meent dat deze voorwaarde, zelfs na deze vermindering van de 
duur, in rechte bezwaarlijk te rechtvaardigen is en indruist tegen het 
beginsel zelf van de verzekering waaraan de arbeiders van de eerste dag 
af deelnemen door persoonlijke bijdragen. Het verdient trouwens opmer- 
king dat het decreet van 7 augustus 1952 op de verzekering van de werk- 
nemers tegen ziekte en invaliditeit geen stage voorschrijft. 


Deze voorzichtigheid, zo vervolgt het raadslid, is ongetwijfeld gerecht- 
vaardigd omdat er geen statistische gegevens voorhanden zijn maar ze 
zal eerlang een herziening opleggen in de zin van een verruiming waar- 
door dit stelsel meer zal gaan lijken op de ter zake door meer geëvolueerde 
landen getroffen regelingen. 


ONDERZOEK VAN DE ARTIKELEN 


 ARTIKEL EEN. 


Tekst. 


Dit decreet richt ten gunste van de crbéidors van Belgisch-Congo en 
Ruanda-Urundi een stelsel van toelagen op, verschuldigd ingevolge een 
invaliditeit voortspruitend uit een ziekte opgedaan of een ongeval voor- | 
gevallen gedurende de dienstperiode gedaan in uitvoering van een arbeids- 
contract of een contract van binnenscheepvaart. 


Commentaar. ; 

Het woord « srbedere » is van toepassing zowel op de « verzekerden » 
(art. 6-13) als op de « gewezen arbeiders » (art. 14-18). Het wordt opge- 
vat in de betekenis van « verbonden door een arbeidscontract of door een 

contract van binnenscheepvaart ». 


FE 
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ARTICLE 2. 


Texte. 


Seule est prise en considération l’invalidité qui entraîne une réduction 
permanente ou présumée permanente de la capacité de gain à un taux 
égal ou inférieur au tiers de ce qu’un travailleur de même condition et 
formation peut gagner par son travail. 


Commentaire. 


Les mots « incapacité permanente » doivent être interprétés conformé- 
ment à la règle de l’article 107 de l’arrêté royal du 22 septembre 1955 sur 
la législation métropolitaine en matière d’assurance maladie-invalidité. 


Cet. article est conçu comme suit : 


« L’indemnité d’incapacité primaire ou d'invalidité est accordée à 
> l’assuré qui a cessé toute activité et dont les lésions et troubles fonction- 
» nels sont reconnus dans les conditions fixées par voie de règlement 
>» comme entraînant une réduction de sa capacité de gain à un taux égal 
» ou inférieur au tiers de ce qu’une personne de même condition et de 
» même formation peut gagner par son travail. » 


DS 


Cette formule se ramène à prendre en considération l’invalidité de 
66 % au moins. | 


ARTICLE 3. 
Texte. 


Les maladies et les accidents qui permettent aux travailleurs qui en 
sont atteints et à leurs ayants droit de prétendre aux réparations prévues 
par les dispositions légales en matière de maladies professionnelles et 
d'accidents de travail ne donnent pas lieu à application du présent décret. 


Commentaire. 


Cette disposition est reprise de l’article 1‘, alinéa 3, de la législation 
coloniale sur l’assurance maladie-invalidité des employés. Elle vise à éviter 
pour une même cause d'invalidité le cumul du présent décret avec la légis- 
lation qui organise la réparation des dommages résultant des accidents 
du travail ou des maladies professionnelles. 


ARTICLE 14. 
Texte. 


Si l’invalidité survient au cours d’une période de services accomplis en 
exécution d’un contrat de travail ou d’engagement fluvial après une 
période continue de 12 mois de services, la maladie est présumée avoir été 
contractée en service. | 


La preuve contraire est réservée à l’organisme assureur. 
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‘ARTIKEL 2. 


 Tekst. 


Wordt alleen in aanmerking genomen de invaliditeit die een blijvende 
of een verondersteld blijvende vermindering meebrengt van geschiktheid 
tot geldgewin gelijk aan of minder dan een derde van datgene dat een 
arbeider in dezelfde voorwaarden en van dezelfde vorming kan verdienen 
door zijn arbeid. Ù 


Commentaar. 


De woorden « blijvende ongeschiktheid » moeten geïnterpreteerd wor- 
den overeenkomstig het voorschrift van artikel 107 van het koninklijk 
besluit van 22 september 1955 op de moederlandse wetgeving inzake 
._Ziekte- en invaliditeitsverzekering. 


_ Dit artikel is gesteld als volgt : 


« De vergoeding voor primaire ongeschiktheid of de invaliditeitsver- 
> goeding wordt toegekend aan de verzekerde, die alle werk heeft stop- 
» gezet en wiens letsels en functionele stoornissen, volgens bij reglement 
> bepaalde voorwaarden, erkend werden een vermindering van zijn ver- 
» mogeri tot verdienen mede te brengen tot op een peil, gelijk aan of lager 
» dan een derde van wat een persoon van LRU stand en dezelfde 
> vorming kan verdienen door zijn arbeid. 


Deze formule komt erop neer dat invaliditeit van ten minste 66 % in 
aanmerking genomen wordt. 


ARTIKEL 8. 


Tekst. 


De ziekten en de ongevallen, die aan de getroffen arbeïiders en hun 
rechthebbenden het recht geven aanspraak te maken op de schadevergoe- 
ding bepaald door de wettelijke bepalingen inzake beroepsziekten en 
arbeidsongevallen geven geen aanleiding tot toepassing van dit decreet. 


Commentaar. 


Deze bepaling is overgenomen uit artikel één, derde lid, van de koloniale 
wetgeving op de verzekering der werknemers tegen ziekte en invaliditeit. 
Zij strekt ertoe te vermijden dat onderhavig decreet, voor een zelfde 
oorzaak van invaliditeit, zou worden gecumuleerd met de wetgeving tot 
regeling van het herstel der schade voortvloeiend uit arbeidsongevallen 
of beroepsziekten. 


ARTIKEL 4. 


Tekst. 

Indien de invaliditeit ontstaat in de loop van een dienstperiode gedaan 
in uitvoering van een arbeïidscontract of een contract voor binnenscheep- 
vaart na een ononderbroken periode van twaalf maanden dienst, wordt 
de ziekte verondersteld opgedaan te zijn in dienst. | 


Het bewijs van het tegendeel mag door het verzekeringsorganisme 
gegeven worden. 


2 1506. 


Commentaire. 


Cet article exige une période continue de 12 mois de services; ceux-ci 
_ peuvent éventuellement être prestés chez plusieurs employeurs; il faut 
d'autre part admettre des interruptions normales de services, pour mala- 
die, congé, changement d’employeur, par exemple. 


ARTICLE 5. 


Ce texte est la copie presque littérale de l’article 2 du décret du 7 août 
1952, on y a toutefois supprimé une partie du littera d) du 1°, ainsi conçu : 


« ou en effectuant à titre onéreux, des travaux pour le compte d’un 
tiers. » 


Cette disposition vise le cas d’un travailleur assujetti au décret sur les 
pensions et au présent décret et devenu invalide à la suite d’une maladie . 
contractée ou d’un accident survenu lors de l’exécution de travaux pour 
compte d’un tiers; par ce mot, on entend une personne qui n’est pas 
l'employeur et, partant, n’est pas soumise au présent décret; pareille inva- 
lidité ne peut être mise à charge de l’assurance maladie-invalidité; il en 
est d’ailleurs ainsi à l’égard des employés. | 


En conséquence, le littera d) de l’article 5 est complété par «ou en 
effectuant, à titre onéreux, en dehors des CERUPARUES professionnelles, 
des travaux pour le compte d’un tiers ». | 


ARTICLE 6. 
Texte. 


Par « assujetti à l’assurance » au sens du présent décret, on entend le. 
travailleur pour lequel des cotisations sont dues en vertu des dispositions 
légales relatives aux pensions des travailleurs du Congo Belge et du 
Ruanda-Urundi. 


Commentaire. 


Comme le précise l’exposé des motifs, la définition donnée ici au mot 
« assuré » a été adoptée afin de ne point léser les invalides qui seraient 
victimes d’une omission ou d’uné négligence de leur employeur. 


ARTICLE 7. 
L'article 7, littera b) manque de clarté: cela provient de ce qu’on a traité 


dans une même phrase le'cas normal et celui où une partie des services 
a été prestée avant le 1° janvier 1957. 


Il est préférable de limiter le littera b) au -cas normal et le rédiger 
comme suit : > 


« avoir été assujetti à l’assurance pendant une période de 18 moiïs au 
> cours des trois années précédant immédiatement la fin de Fan ettis- 
snenr ». .. 
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Commentaar. | 


Dit artikel vereist een ononderbroken dienstperiode van twaalf maan- 
den. Deze diensten mogen eventueel bij verschillende werkgevers gepres- 
teerd zijn. Van de andere kant moeten normale dienstonderbrekingen 
aanvaard worden bijvoorbeeld MÉBens ziekte, verlof, verandering van 
werkgever. | | 


| ARTIREL 5. 
Dit artikel werd haast letterlijk overgeromen uit artikel 2 van het 


decreet van 7 augustus 1952. Een gedeelte wérd Une geschrapt, name- 
_lijk in de 1°,.littera b, dat gesteld is als volgt : 


« …ingevolge het uitvoeren tegen betaling van werken voor rekening 
» van. ‘een derde. » 


Deze bepaling doelt op het oui van een arbeider, onderworpen aan 
het decreet op de pensioenen en aan dit decreet, en. die invalide wordt 
ingevolge een ziekte opgedaan of een ongeval overkomen tijdens de uit- 
_ Voering van werken voor rekening van een derde; onder dit woord ver- 
staat men een persoon die niet de werkgever is en die bijgevolg niet is 
onderworpen aan onderhavig decreet; dergelijke invaliditeit mag niet 
ten laste worden gelegd van de verzekering tegen ziekte en invaliditeit. 
Dit geldt trouwens ten aanzien van dé werknemers. 


Littera d van artikel 5 wordt bijgevolg sniirevild, mél de -woorden : 
« of ingevolge het. uitvoeren tegen betaling van werken voor rekening van 
een derde. » | 
ARTIKEL 6. 
Tekst. 


Door «onderworpen aan de verzekering » in de betekenis van dit 
decreet. verstaat men de arbeider voor dewelke bijdragen zijn verschul- 
digd krachtens de wettelijke bepalingen betreffende de pensioenen voor 
arbeiders van ESRI ones en Ruanda-Urundi. 


Commentaar. 


Zoals de memorie van toelichting nader bepaalt werd de hier aan het 
woord + verzekerde » gegeven begripsbepaling aangenomen teneinde de 
invaliden niet te benadelen die het slachtoffer zouden zijn van een ver- 
getelheid of nalatigheid van hun werkgever. 


| ARTIKEL 7. | 
Artikel 7, littera b), is niet duidelijk genoeg, omdat in eenzelfde zin 


wordt gehandeld over het normale geval en over het geval waarin een 
gedeelte van de diensten geleverd werd vôôr 1 januari 1967. 


Het verdient de voorkeur littera b) te beperken tot GS normale: geval 
en te stellen als volgt : 


€ onderworpen geweest zijn aan de verzekering gedurende een periode 
»: van achttien maanden in de loop van de drie jaar die ORGANES het 
_.» einde van het onderworpen zijn voorafgaan. > CS 
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Quant au second cas, qui est essentiellement transitoire, il sera renvoyé 
au Chapitre VII sous un article 56bis, libellé comme suit : 


Art. 56bis. —— Le travailleur qui a effectué des prestations antérieure- 
ment au 1° janvier 1957 sera considéré comme « assuré », s’il réunit les 
conditions suivantes : | | 


a) avoir accompli au Congo Belge ou au Ruanda-Urundi 6 années de ser- 
_ vices, congés compris, tels qu’ils sont définis à l’article 8; 


b) avoir été assujetti à l’assurance pendant 6 mois au moins ; 


c) avoir été engagé dans les liens d’un contrat de travail ou d'engagement 
. fluvial-pendant une période de 18 mois au cours des 3 années précédant 
“immédiatement la fin de l’assujettissement; 


d) ne pas être soumis à l’impôt sur les revenus professionnels; 


e) ne pas être engagé dans les liens d’un contrat de louage de services 
_ ni bénéficier d’un traitement ou salaire à charge de la Colonie. 


ARTICLE 1. 
Texte. 
L’allocation d'invalidité n’est attribuée que lorsque l’assuré réside au. 


Congo Belge ou au Ruanda-Urundi ou dans un Pays avec lequel a été 
conclu un accord de réciprocité. 


Par décision individuelle, le Gouverneur Général peut toutefois autori- 
ser l’attribution de l’allocation à l’assuré qui ne remplit pas cou condi- 
tion de résidence. ne 


Commentaire. 


Une des conditions auxquelles est subordonnée l’attribution de l’alloca- 
tion est la résidence au Congo Belge ou au Ruanda-Urundi ou dans un 
pays avec lequel a été conclu un accord de réciprocité. Des cas peuvent 
se présenter où l’exigence de cette condition serait inéquitable : ce sont 
notamment celui de Congolais venant s'établir en Belgique et celui des 
indigènes des colonies voisines rentrant dans leur pays d'origine. D'où la 
disposition du deuxième alinéa reproduit ci-dessus qui est inspiré de 
l’article 3 du décret sur les pensions. 


A la demande d’un membre, il sera ajouté après les mots « le HOuvEES 
neur Général » les mots « ou son délégué ». 


| ARTICLE 23. 
Cet article renvoie à l’article 47, littera d) du décret du 6 juin 1956 


sur les pensions, ainsi conçu : 


& d) à concurrence de 11 %, au financement des allocations prévues par 


»> les dispositions légales relatives à l’invalidité des travailleurs : Congo 
_» Belge et du Ruanda-Urundi ». 
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Wat het tweede geval betreft, dat in wezen een overgangsgeval is, dit 


wordt verwezen naar OR UEUES VII, onder een artikel 56bis dat luidt 
als volgt : | 


Art. 56bîs. — De arbeider die diensten gedaan heeft vôér 1 januari 1957 
wordt béschouwd als « verzekerde » indien hi) de volgende voorwaarden 
vervult : 


a) in Belgisch-Congo of Ruanda-Urundi zes jaren dienst, verlof inbegre- 
pen gedaan hebben, zoals bepaald in artikel 8; | 


_b) onderworpen geweest zijn aan de verzekering gedurende ten minste 
zes maanden ; 


c) verbonden geweest zijn door een arbeidscontract of door een contract 
van binnenscheepvaart gedurende een periode van 18 maanden in de 
loop van de drie jaren die aan het einde van het onderworpen zijn 
onmiddellijk voorafgingen ; 


d ) niet onderworpen zijn aan de belasting op de beroepsinkomsten : 


e) niet meér verbonden zijn door een contract van Den NAUERSS noch 
een wedde of loon genieten ten laste van de Kolonie. 


ARTIKEL 9. 
Tekst. | 


De invaliditeitstoelage wordt enkel verleend wanneer de verzekerde in 
_ Belgisch-Congo of Ruanda-Urundi verblijft of in een land met hetwelk 
een wederkerigheidsakkoord werd gesloten. 


Door een individuele beslissing kan de Gouverneur Generaal nochtans 
toelaten de toelage te verlenen aan de verzekerde die deze voorwaarde 
van verblijf niet vervult. 


Commentaar. 


Een der voorwaarden waarvan de toekenning van de toelage afhankelijk 
wordt gesteld is het verblijf in Belgisch-Congo of in Ruanda-Urundi of 
in een land waarmede een wederkerigheidsakkoord werd gesloten. Er 
kunnen zich gevallen voordoen waarin het onbillijk is op deze voorwaarde 
te staan : aldus het geval van Congolezen die zich in België komen vesti- 
gen, aldus ook het geval van inlanders uit de naburige koloniën die 
terugkeren naar hun land van herkomst. Daarom werd aan dit artikel 
de hierboven afgedrukte bepaling van het tweede lid toegevoegd voor 
hetwelk artikel 9 van het decreet op de pensioenen tot leidraad werd 
genomen. 


Op verzoek van een raadslid worden na de woorden « de Gouverneur- 
Generaal > de woorden toegevoegd « of zijn gemachtigde ». 


ARTIKEL 23. 


Dit artikel verwijst naar artikel 47, littera d) van het decreet van 
6 juni 1956 op de pensioenen dat gesteld is als volgt : 
« d) tot beloop van 11 % ter financiering van de toelagen vastgesteld 
» door de wettelijke bepalingen betreffende de invaliditeit van de arbei- 
> ders van Belgisch-Congo en Ruanda-Urundi. » 


D 
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- Ainsi qu’il a été signalé dans le rapport du Conseil Colonial sur le : 


décret des pensions, la cotisation’est, au total (pension et invalidité), de 
6,20 % des rémunérations, dont 0, 68. A pour linvalidité; ces 0,68% se 


_ divisent comme suit : 


a) Passé : 0,28 % + 250.000. 000 fr. (dont 10 millions pour les boys) ; s 
b) Avenir : 0,38 % 


c) Veuves et orphelins : 0,02 % 0,40 # 


total : 0,68 % 


ARTICLE 29. 


à 


Texte. | | 
La réserve technique est placée au Congo Belge et au Ruanda-Urundi : 


_j° en fonds publics ou valeurs garanties par le Congo Belge et le Ruanda- 
Urundi; 


2 en prêts aux villes du Congo Belge et du Ruanda-Urundi et aux Cir- 
conscriptions indigènes avec garantie du Congo Belge ou du Ruanda- 
Urundi; . | 


8 en actions ou parts sociales de sociétés belges de droit colonial sans 
que les placements de cette nature’ puissent dépasser 10 % de l’actif 
ni, pour une même valeur et sauf accord de la société, dépasser 5 % 
du capital de celle-ci ; 


4° en obligations de sociétés belges de droit colonial; 
5 en dépôts en banque. | 


Les placements peuvent ment être réalisés, avec l’autorisation du 
Ministre des Colonies : 


1° en prêts pour a ou la construction d'immeubles destinés à 
l'installation d'établissements hospitaliers ou de cure à l’usage des 
travailleurs et anciens travailleurs du Congo Belge ou du Ruanda- 
Urundi; : | 


2 en immeubles situés au Congo Belge ou au Ruanda-Urundi. 
Commentaire. 
Un membre propose de : 


a) rédiger le 1° comme suit « en fonds publics émis ou garantis par le 
Congo Belge et le Ruanda-Urundi ; | 


b) supprimer au 4 le mot « belges ». 


D'autre part, il s’étonne de ce que le texte ne DÉSTON pas la PRESQUE 
de dépôts de fonds à la Caisse d'Epargne. 


_- Il est fait remarquer ‘que l’article 29 est la reproduction littérale de 
l’article 59 du décret du 6 juin 1956 sur les pensions et qu il paraît peu 
indiqué d’y apporter une modification. 


Le Conseil émet toutefois le vœu de voir envisager dans avenir la 
possibilité du dépôt de fonds à la Caisse d'Epargne. 
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Zoals het verslag van de Koloniale Raad over het decreet op de pensioe- 
nen onder de aandacht heeft gebracht bedraagt de bijdrage in het geheel 
(pensioen en invaliditeit) 6,20 % van de bezoldigingen. Hiervan zijn 
1,68 % bestemd voor de invaliditeit die verdeeld worden als volgt : 


| a) verleden : 0,28 % + 260. 000. 000 F (WAaEVan 10 millioen voor boys) 
b) toekomst : 0,38 7 | 


c) weduwen en wezen : 0,02 % 0,40 % 


Totaal : 0,68 % 
ARTIKEL 29. | 


Tekst. 
De technische reserve wordt in Belgisch-Congo en Ruanda-Urundi 
belegd : 
l in openbare fondsen of waarden gewaarborgd door Belgisch-Congo e en 
Ruanda-Urundi; | | 
2° in leningen aan de steden van Belgisch-Congo en Ruanda-Urundi en 
aan de inlandse gebieden met waarborg van de Kolonie of van Ruanda- 
Urundi; 
3e in titels of maatschappelijke aandelen van Belgische vennootschappen 
van koloniaal recht zonder dat dergelijke plaatsingen 10 % van de 
- activa mogen overschrijden noch voor een zelfde waarde en behoudens 
toelating van de vennootschap 5 % van haar kapitaal mogen over- 
schrijden ; 


4 in obligatiés van belgische on van koloniaal recht ; 
5° in bankdeposito” 8. 

De plaatsingen mogen insgelijks gedaan worden mits eRUne van de 
Minister van Koloniën; 


1° in leningen voor het aankopen of bouwen van onroerende goederen 
bestemd tot het inrichten van verblijfs- of rustoorden ten behoeve van 
de arbeiders en HEMEZEN arbeiders van RÉMIEOREOREO" of Ruanda- 
Urundi; 


> in onroerende goederen gelegen in Belgisch-Congo of Ruanda-Urundi. 


Commentaar. 


Een raadslid stelt voor : 
a) de 1° te stellen als volgt : «in openbare fondsen uiigegeven of gewaar- 
borgd door Belgisch-Congo en Ruanda-Urundi » ; 
b) in de 4 het woord « belgische » te schrappen. 


. Van de andere kant verwondert het hem dat de tekst niet voorziet in een 
mogelijkheid om fondsen te beleggen in de Spaarkas. 


Er wordt opgemerkt dat artikel 29 de letterlijke weergave is van arti- 
kel 59 van het decreet van 6 juin 1956 op de pensioenen en dat het weinig 
aanbeveling verdient hierin wijziging te brengen. 


De Raad spreekt evenwel de wens uit in de toekomst de mogelijkheid 
in overweging te zien nemen om fondsen te beleggen in de Spairkas. 


._— 602 — 


| ARTICLE 32. 
Texte. | 


Si la demande paraît fondée, l’administrateur de territoire convoque 
immédiatement le travailleur auprès du médecin désigné par le Gouver- 
_neur de Province. 


Le médecin établit un rapport dans les formes fixées par arrêté minis- 
tériel. | 
” Sauf dans les cas où le médecin ne peut avoir de doutes sur la perma- 
nence de l’invalidité, il fixe le délai endéans lequel un examen de révision 


doit avoir lieu. Ce délai est d’un an au moins et de Mois ans au plus à 
| partir de la date de l'examen médical original. | 


Le médecin transmet son rapport à l'organisme assureur. 


— 


| D onrintite 


=. Le début de cet article paraît ambigu. Il semble attribuer à l’adminis- 
trateur de territoire un pouvoir d’appréciation en matière médicale. Ce 
n’est pas le cas. Cette disposition signifie uniquement que l’administra- 
teur de territoire ne doit convoquer auprès du médecin que des deman- 
deurs qui réunissent toutes les conditions requises mais dont seule l’inva- 
lidité doit encore être établie. Il est bien entendu qu’en toute hypothèse 
la demande doit être transmise à l’organisme assureur et que celui-ci 
peut ordonner un examen s’il le juge nécessaire. 


ARTICLE 60 (dernier alinéa) 


Il paraît indiqué de remplacer le mot « susceptible » par les mots « peut 
faire l’objet ». 


L'ensemble du projet et des modifications précisées ci-dessus est adopté 
a l'unanimité sauf une abstention pour raiscn de convenance personnelle. 


M. De Wilde, en mission au Congo, est absent et s’est fait excuser. 


Bruxelles, le 30 janvier 1957. 
Le Conseiller-Rapporteur. 


P. ORBAN. 


L'Auditeur, 
M. VAN HECKE 
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ARTIKEL 32. 
T'ekst. | 


Indien de aanvraag gegrond schijnt, doet de gewestbeheerder de arbei- 
der onmiddellijk bij de door de provinciegouverneur aangeduide genees- 
heer roepen. 


De geneesheer stelt een verslag op in de vormen Vasteéstetd door minis- 
terieel besluit. | 


Behalve in de gevallen waar de geneesheer niet kan twijfelen omtrent 
de voortduring van de invaliditeit, bepaalt hij de termijn binnen dewelke 
een onderzoek van herziening moet plaats hebben. Deze termijn is mins- 
tens één jaar en hoogstens drie jaar. 


De _geneesheer maakt zijn verslag over aan het verzekeringsorganisme. 


Commentaar. 


De aanhef van dit artikel lijkt dubbelzinnig. Het ziet er naar uit alsof 
aan de gewestbeheerder een beoordelingsbevoegdheid wordt verleend in 
geneeskundige aangelegenheden. Dit is het geval niet. Deze bepaling bete- 
kent enkel dat de gewestbeheerder alleen die aanvragers bij de geneesheer 
moet roepen die voldoen aan al de vere’ste voorwaarden maar voor welke 
nog het bewijs van de invaliditeit moet worden geleverd. Het is een uit- 
gemaakte zaak dat de aanvraag in elk geval moet overgemaakt worden 
aan het verzekeringsorganisme en dat dit laatste een onderzoek kan gelas- 
ten mas het dit nodig acht. 


 ARTIKEL 60 (laatste lid) 


Het verdient blijkbaar aanbeveling het woord « susceptible » te vervan- 
sen door de woorden « peut faire l’objet de. » 


Het ontwerp wordt in zijn geheel in stemming gebracht, samen met de 
hierboven nader beschreven wijzigingen, en eenparig goedgekeurd, bij 
een onthouding wegens persoonlijke aangelegenheden. 


‘ De Hr. De Wilde, op zending in Congo, is afwezig met kennisgeving. 


Brussel, 30 januari 1957. 


Het Raadslid-V'erslaggever, | 
P. ORBAN. 


De Auditeur, 
M. VAN HECKEr. 


Décret instituant un régime d’allocations 


d'invalidité en faveur des travailleurs | 


du Congo Belge et du Ruanda-Urundi. 


BAUDOUIN, 
Roi DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 11 janvier 1957; 


Sur la proposition de Notre Ministre 


des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


CHAPITRE I. 
CHAMP D'APPLICATION 


_ ARTICLE I®%. 


Le présent décret établit en faveur 
des travailleurs du Congo Belge et du 
. Ruanda-Urundi un régime d’alloca- 
tions dues à la suite d'nvalidité ré- 
sultant d’une maladie contractée ou 
d'un accident survenu au cours d’une 
période de services accomplis en exécu- 
tion d’un contrat de travail ou d’enga- 
gement fluvial. 


ART. 2. 


Seule est prise en considération l'in- 
validité qui entraîne une réduction per- 
manente ou présumée permanente de la 
capacité de gain à un taux égal ou in- 
férieur au tiers de ce qu'un travailleur 
de mêmes condition et formation peut 
gagner par son travail. 


ART. 3. 


Les maladies et les accidents qui per- 
mettent aux travailleurs qui en sont 
atteints et à leurs ayants droit de pré- 


| Decreet houdende oprichting van een 


stelsel van invaliditeitstoelagen voor 
_de arbeiders van. Belgisch-Congo en 
. Ruanda-Urundi. | 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan Sllen: tegenwoordigen en toeko- 
menden, Hei. 


Ci het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht, in zijn vergadering 
van I] januart 1957: 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonien, 


HEBBEN WIJ GEDECRETEERD EN DECRF : 
TEREN WI] : 


HOOFDSTUXK I. 
TOEPASSINGSGEBIED. 


. ARTIKEL I. 


Dit decreet richt ten gunste van de 
arbeiders van Belgisch-Congo en Ruan- 
da-Urundi een stelsel van toelagen op 
verschuldigd ingevolge een invaliditeit 
voortspruitend uit een ziekte opgedaan 
of een ongeval voorgevallen gedurende 
de dienstperiode gedaan in uitvoering 
van een arbeidscontract of een contract 


| van binnenscheepvaart. 


ART. 2. 


Wordt alleen in aanmerking geno- 
men de invaliditeit die een blijvende of 
een verondersteld blijvende verminde- 
ring meebrengt van geschiktheid tot 
celdgewin gelijk aan of minder dan 


een derde van datgene dat een arbeider- 
in dezelfde voorwaarden en van dezelf- 
| de vorming kan verdienen door zijn 


arbeid. 


ART. 3. 


De ziekten en de ongevallen, die 
aan de getroffen arbeiders en hun recht- 
hebbenden het recht geven aanspraak 
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tendre aux réparations prévues par les 
dispositions légales en matière de ma- 
ladies professionnelles et d'accidents de 
travail ne donnent pas lieu à applica- 
tion du présent décret. 


ART. 4. 
Si l'invalidité survient au cours 
d'une période de services accomplis en 


exécution d'un contrat de travail ou 


d'engagement fluvial après une période 


continue de 12 mois de services, la. 


maladie est présumée avoir été con- 
tractée en service. 


La preuve contraire est réservée à 
l'organisme assureur. 


ART. 5. 


Le bénéfice du présent décret est 


refusé ou retiré : 


1° si l’invalidité trouve son origine : 


a) dans une infraction qui a en-. 


traîné pour le travailleur, vic- 
time du dommage, une condam- 
nation définitive comme auteur, 
coauteur ou complice; 


b) dans un accident survenu à l'oc- 
casion de la pratique d'un sport 
dangereux, d’un exercice violent 

‘au cours Ou en vue d'une com- 
pétition ou exhibition, ou d'ex- 
cès de vitesse; 


c) dans un fait de guerre: 


d) dans un accident survenu à Ja 
suite d’excès de boisson ou en 
effectuant, à titre onéreux, en 
dehors des occupations profes- 


sionnelles des travaux pour le 


compte d'un tiers; 


2° si, intentionnellement, le travailleur 
a provoqué la maladie ou l'accident 
ou aggravé son état de santé. 


te maken op de schadevergoeding be- 
paald door de wettelijke bepalingen in- 
zake beroepsziekten en arbeidsongeval- 


| len geven geen aanleiding tot toepassing 


van dit decreet. 


ART. 4. 


Indien de invaliditeit ontstaat in de 
loop van een dienstperiode gedaan 1n 
uitvoering van ecn arbeidscontract of 
een contract voor binnenscheepvaart na 
een ononderbroken periode van twaalf 
maanden dienst.. wordt de ziekte ver- 
ondersteld opgedaan te zijn in dienst. 


Het bewijs van het tegendeel mag 


door het verzekeringsorganisme gege- . 
ven worden. 


ART. 5. 


Het voordeel van dit decreet wordt 
geweigerd of ingetrokken : 


l” indien de invaliditeit haar oorsprong 
vindt : 


a) in een misdrijf dat voor de ar- 
beider die de schade leed, een 
definitieve veroordeling  mede- 
brengt als dader, mededader of. 
medeplichtige: 


b) in een ongeval overkomen bi] 
het beocfenen van een gevaar- 
lijke sport of bij een geweldige 
oefening gedaan met het oog op 
of in de loop van een wedstrijd 
of exhibitie, of tengevolge van 
overdreven snelheid; 


c) in oorlogsfeiten:; 


d) in een ongeval overkomen in- 
gevolge overdreven drangebruik 
of bij het uitvoeren van betaald 
werk voor rekening van een 
derde buiten de DHÉMRÉPEAIENe 
den; 


2° indien de arbeider opzettelijk de 
ziekte of het ongeval veroorzaakt 
heeft of zijn gezondheidstoestand 
verergerd heeft. 


CHAPITRE Il. 
._ DES ALLOCATIONS 


Section I. 


Des allocations aux assurés. 


Par « assujetti à l'assurance >» au 
sens du présent décret, on entend le 
travailleur pour lequel des cotisations 
sont dues en vertu des. dispositions lé- 
gales relatives aux pensions des travail- 
leurs du Congo Belge et du Ruanda- 
Urundi. 


ART. 7. É 


Ést considéré comme « assuré » et 
est en droit de prétendre à l'allocation 
prévue à la présente section, le travail- 
leur devenu invalide qui réunit les con- 

ditions suivantes : : 


avoit accompli au Congo Belge ou 
au Ruanda-Urundi six années de 
services, congés compris, tels qu'ils 
sont définis à l’article 8; 


a) 


b) avoir été assujetti à l'assurance 
pendant une période de 18 mois 
au cours des trois années précédant 
immédiatement la fin de l’assujet- 


tissement : 


ne pas être soumis à l'impôt sur les 
revenus professionnels; 


ne pas être engagé dans les liens 
d'un contrat de louage de services 
ni bénéficier d'un traitement ou 
salaire à charge de la Colonie. 


d) 


ART. 8. 


Pour la détermination de la durée 
de 6 ans de services prévue à l’article 7, 
il y a lieu de prendre en considération 
«les périodes de services accomplies : 


2) en exécution d’un contrat de louage 
de services; 


| 


. 
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HOOFDSTUK II. 
 TOELAGEN. 
Afdeling Le 


T'oelagen aan verzekerden. 


Door « onderworpen aan de verze- 
kering » in de betekenis van dit de- 
creet, verstaat men de arbeider voor de- 
welke bijdragen Zijn  verschuldigd 


krachtens de wettelijke bepalingen be- 


treffende de pensioenen voor arbeiders 


van Belgisch-Congo en Ruanda-Urun- 


di. | 
a ART. 7. 

Wordt beschouwd als « verzeker- 
de » en heeft het recht aanspraak te 
maken op de toelage bepaald in deze 
afdeling, de arbeider die invalide ge- 


worden is en die de volgende voor- 
waarden vervult : 


a) in Belgisch-Congo of  Ruanda- 
Urundi zes jaren dienst, verlof in- 
begrepen gedaan hebben, zoals be- 
paald in artikel 8; 


onderworpen geweest Zijn aan de 
de verzekering gedurende een pe- 
riode van 18 maanden in de loop 
van de drie jaren die onmiddellijk 
het einde van het onderworpen 
zijn Voorafgegaan. 


b) 


niet onderworpen Zijn aan de be 
lasting op de beroepsinkomsten : 


niet meer verbonden zijn door een 
contract van dienstverhuring, noch 
wedde of loon genieten ten laste 
van de Kolonie. 


ART. 8. 


Voor het vaststellen van de duur 
van 6 jaren dienst bepaald in arti- 
kel 7, moeten in acht genomen wor- 
den de dienstperioden gedaan : 


a) in uitvoering Van een contract van 
dienstverhuring: 
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.b) en qualité de membre du person- 
nel indigène de l'Administration 
d'Afrique, de l’ordre judiciaire, des 
circonscriptions indigènes ou des 
centres extra-coutumiers; 


en qualité de gradé, de soldat ou de 
porteur de la Force publique, même 
hors de la Colonie, ou de membre 
de la garde territoriale volontaire. 


c) 


Sont assimilés aux services accomplis 


au Congo Belge et au Ruanda-Urundhi, 
les services prestés hors de la Colonie en 
exécution d'un contrat d'engagement 
maritime sous pavillon belge. 


Pour la période du 10 mars 1942 
au 10 décembre 1945, le travailleur 
âgé à l'époque de 16 ans au moins est 
censé justifier des services pour une du- 
rée équivalente au tiers de celle pour 
laquelle il ne peut produire de preu- 
ves. 


Un arrêté royal fixera les limites dans 
lesquelles les congés contractuels seront 
pris en considération. 


ART. ©. 


= L'allocation d'invalidité n'est attri- 
buée que lorsque l'assuré réside au Con- 


go Belge ou au Ruanda-Urundi ou 


‘ dans un pays avec lequel a été conclu 
un accord de réciprocité. 


Par décision individuelle, le Gou- 
verneur Général ou son délégué peut 
toutefois autoriser l'attribution de l’al- 
location à l'assuré qui ne remplit pas 
cette condition de résidence. 


ART. IO. 


L’assuré doit, à peine de forclusion, 
introduire sa demande d’allocation 
dans l’année qui suit la, cessation de 


son assujettissement à l'assurance: ce 


délai peut être porté à trois ans sur 


b) in hoedanigheid van lid van het in- 
lands personeel van het Bestuur 
van ÂÀfrika, van de rechterlijke 
orde, van de inlandse omschrijvin- 
gen of de buitengewoonterechte- 
lijke centra: | 


c) in hoedanigheid van gegradeerd 
soldaat of drager van de openbare 
weermacht Zzelfs buiten de Kolo- 
nie, of als lid van de gewestelijke 

 vrijWwillige wacht. | 


Worden gelijkgesteld met diensten 
gedaan in Belgisch-Congo en Ruanda- 
Urundi de diensten gedaan buiten de 
Kolonie in uitvoering van een Zee- 
vaartcontract onder belgische vlag. 

Voor de periode van 10 maart 1942 
tot 10 december 1945 wordt de arbei- 
der die op dat ogenblik mainstens 16 
jaar oud was, geacht een periode van 
diensten te rechtvaardigen van een duur 
gelijk aan een derde van de periode 
voor dewelke h1j geen bewijs kan voor- 
leggen. 


Een koninklijk besluit zal de gren- 
zen vaststellen binnen dewelke de con- 
tractuele verlofperioden in aanmerking 
zullen genomen worden. 


ART. 0. 
De invaliditeitstoelage wordt enkel 


verleend wanneer de verzekerde in Bel- 
gisch-Congo of Ruanda-Urundi ver- 


blijft of in een land met hetwelk een 


wederkerigheidsakkoord werd gesloten. 


Door een individuele beslissing kan 
de Gouverneur-Generaal of zijn afge- 


vaardigde nochtans toelaten de toelage 


te verlenen aan de verzekerde die deze 
voorWaarde van verblijf niet vervult. 


ART. IO. 


De verzekerde moet, op straf van 
uitsluiting, Zijn aanvraag om een toe-. 
lage indienen binnen het Jjaar dat 
volgt op het einde van zijn onder- 
worpen Zijn aan de verzekering; deze 


— 608 — 


avis conforme du Conseil des Invalidi- 
tés prévu à l'article 52, si l'assuré est 
atteint d’une maladie à évolution lente. 


ART. II. 


Le montant annuel de l'allocation 


est fixé en fonction de la moyenne 


des salaires servant de base au calcul 
des cotisations au cours des six der- 
niers mois d'assujettissement à l'’assu- 
rance, conformément au tableau an- 
neré au présent décret. 


ART. I2. 


L'allocation prend cours à la date 
à laquelle l'assuré en fait la demande. 
Les formes de la demande sont dé- 
terminées par arrêté ministériel. 


Toutefois, l'allocation est accordée 
avec effet à la date de la cessation de 
l'assujettissement, si la demande est 
. introduite dans les six mois de cette 
date. 


. ART. 13. 


_L'allocation cesse d'être attribuée 
lorsque les conditions prévues par Îa 
présente section ne sont plus rem- 
plies. | 


Elle reprend cours à la date à la- 
quelle ces conditions se trouvent à 
nouveau réunies, si l'assuré en fait la 
demande dans les six mois de cette 
date, et au 1% du mois qui suit la 
date de la demande dans le cas con- 
traire. | 


Section II. 
Allocations aux anciens travailleurs. 
ART. I4,. | 


L'ancien travailleur, devenu inva- 
lide, et qui n’est pas en droit de pré- 


termijn kan op drie jaar gebracht 
worden op eensluidend advies van de 
Invaliditeitsraad bepaald in artikel 52, 
indien de verzekerde lijdt aan een 
langzaam evoluerende ziekte. 


ART, II. 


Het jaarlijks bedrag van de toelage 
wordt vastgesteld in functie van het 
gemiddelde van de lonen welke tot 
grondsiag dienen voor het berekenen 
van de bijdragen gedurende de ÎJaatste 


zes maanden onderworpen Zijn aan 


de verzekering, overeenkomstig de bij 
dit decreet gevoegde tabel. 


ART. I2. 


De toelage gaat in op de datum op 
dewelke de verzekerde de aanvraag 
doet. De vormen van de aanvraag 
worden bepaald bij ministerieel be- 
sluit. 


Nochtans wordt de toelage. verleend 
met terugwerkende kracht vanaf-het 
einde van het onderworpen zijn, in- 
dien de aanvraag wordt  ingediend 
binnen de zes maanden na deze da- 
tum. 


ART. 13. 


De toelage wordt niet meer toege- 
kend wanneer de voorwaarden be- 
paald in deze afdeling niet meer ver- 
vuld zijn. 


Zi] gaat weer in op de datum op 
dewelke deze voorwaarden opnieuw 
verenigd Zzijn, indien de verzekerde 
de aanvraag heeft gedaan binnen de 
zes maanden na deze datum, en op 
de Iste van de maand die volgt op 
de datum van de aanvraag in het te- 
genovergesteld geval. 


Afdeling II. 


Toelagen aan gewezen arbeiders. 


ART. I4. 


De gewezen invalide geworden ar- 
beider, die geen recht heeft aanspraak 
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tendre à l'allocation prévue à Ia Sec- 
tion I, bénéficie de l'allocation déter- 
minée par la présente section, s’il réu- 
nit les conditions suivantes : 


a) avoir accompli 12 ans de services 
au Congo Belge ou au Ruanda- 
Urundi, congés compris, tels qu’ ’ils 
sont définis à l’article 8: 


b) avoir cessé ses services entre le 


10 mai 1940 et le 1% juillet 
1957; | 
c) compter 18 mois de services ac- 


complis en exécution d'un contrat. 


. de travail ou d'engagement fluvial 
au cours des 3 années précédant 
immédiatement la fin des servi- 
ces au cours desquels la maladie à 
été contractée ou l'accident est 
survenu; | 


.d) ne plus être engagé dans les liens 
_ d’un contrat de louage de services 
ni bénéficier d’un traitement ou 
Salaire à charge de la colomike; 


e) ne pas être soumis à l'impôt sur 
les revenus professionnels; 


f) résider au Congo Belge ou au 
Ruanda- Urundi. 


ART. 15. 


L'ancien travailleur doit, à peine 
de forclusion, introduire sa demande 
avant le 1° janvier 1959. Les formes 
de la demande sont déterminées par 
- arrêté ministériel. 


ART. 16. 


Le montant annuel de l'allocation 
est fixé à 1.800 francs, 2.700 francs 
ou 3.600 francs en fonction de la 
qualification professionnelle de l’an- 
cien travailleur à la cessation de ses 
services sous contrat de travail ou 
d'engagement fluvial. 


La qualification professionnelle sera 
déterminée sur base de critères fixés 
par une ordonnance du Gouverneur 
Général. : 


f) in Belgisch-Congo 


te maken op de toelage bepaald in 
afdeling Î, geniet een toelage vastge- 
steld in deze afdeling, indien hij de 
volgende voorwaarden vervult : | 


a) 12 jaren dienst gedaan hebben in 
Belgisch-Congo of Ruanda-Urun- 
di, verlof inbegrepen, Zoals Zi) 
. bepaald zijn in artikel 8; 


b) zijn diensten, geëindigd hebben 
tussen 10 mei 1940 en 1 jui 
1957; 


c) 18 maanden dienst tellen gedaan 
in uitvoering Van een arbeidscon- 
tract of een contract van binnen- 
_Scheepvaart gedurende de 3 jaren 
die onmiddellijk het einde van de 
diensten voorafgaan  gedurende 
dewelke de Ziekte werd opgedaan 
of het ongeval overkomen is: 


d) niet verbonden zijn door een con- 

- tract van dienstverhuring, noch 
een wedde of loon genieten ten 
laste van de Kolonie; 


e) niet onderworpen zijn aan de be- 
lasting op de beroepsinkomsten; 


of Ruanda- 
Urundi verblijven. | 


ART. 15. 


De gewezen arbeider moet, op straf 
van uitsluiting, Zijn aanvraag indie- 
nen voor de Iste januari 1959. De 
vormen van de aanvraag worden door 
ministerieel besluit vastgesteld. 


ART. 16. 


Het jaarlijks bedrag van de toelage 
wordt vastgesteld op 1.800 frank, 
2.700 frank of 3.600 frank in func- 
tie van de beroepskwalificatie van de 
gewezen arbeider op het ogenblik van 
het ophouden van zijn diensten, ge- 


daan onder arbeidscontract of contract 


voor binnenscheepvaart. 


De beroepskwalificatie wordt vast- 

gesteld op grondslag van criteria be- 
paald door ordonnantie van de Gou- 
verneur-Generaal. 
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ART. 17. 


L'allocation prend cours à la date 
à laquelle l'ancien travailleur en fait 
la demande dans les formes légales. 


Toutefois, pour l'ancien travailleur 
ayant cessé ses services avant le 1e 
janvier 1957, l'allocation peut pren- 
dre cours à cette date si la demande 
est introduite avant le 1° janvier 
1958. Pour l'ancien travailleur ces- 
sant ses services après le 1% janvier 
1957, l'allocation prend cours à la 
date de la cessation de l'’assujettisse- 
ment, si la demande est introduite 
dans les six mois de cette date. 


ART. 18. 


L’allocation cesse d'être attribuée 
lorsque les conditions prévues à la 
présente section ne sont plus remplies. 


Elle reprend cours à la date à la- 
se trouvent à 
nouveau réunies, si la demande est 


quelle ces conditions 


introduite dans les six mois de cette 
date, et à la date de la demande dans 
le cas contraire. 


Section Il. 


Allocations aux veuves 
et aux orphelins. 


ART. 10. 


Il est attribué à l'épouse mono- 
game, non divorcé ni séparée de 
corps d'un assuré ou d’un ancien tra- 
vailleur décédé, une allocation ‘unique 
égale au montant annuel de l’alloca- 
tion dont il bénéficiait à son décès en 
. vertu du présent décret. | 


ART. 20. 


Lorsqu'il est attribué une alloca- 
tion de veuve en vertu de l’article 19, 
il est, en outre, accordé en faveur des 
enfants âgés de moins de 16 ans en- 
trant dans les catégories de bénéficiai- 


/ 


ART. 17. 


De toelage gaat in vanaf de dag op 
dewelke de gewezen arbeider de aan- 
vraag doet in de wettelijke vormen. 


Nochtans, voor de gewezen arbei- 
der die Zijn diensten geëindigd heeft 
voor de Iste januari 1957, kan de 
toelage ingaan vanaf deze datum :in- 
dien de aanvraag ingediend is vôér 
1 januari 1958. Voor de gewezen ar- 
beider die Zijn diensten gedaan heeft 
na 1 januari 1957, gaat de toelage 
in vanaf de datum van het einde van 
het onderworpen Zijn, indien de aan- 
vraag wordt ingediend binnen de Zzes 
maanden na deze datum. 


ART. 18. 


De toelage is niet meer verschuldigd 
wanneer de voorwaarden bepaald in 
deze afdeling niet meer vervuld zijn. 

Zij gaat in vanaf de datum op de- 
welke aan deze voorwaarden opnieuw 
wordt voldaan, indien de aanvraag 
ingediend wordt binnen de zes maan- 
den na deze datum en op de datum 
van aanvraag in het tegenovergesteld 
geval. | 


Afdeling III. 


Toelagen aan de weduwen 
en wezen. 


ART. 10. 


Ér wordt aan de monogame, niet 
uit de echt noch van tabel en bed ge- 
scheiden echtgenote. van een overleden 
verzekerde of gewezen arbeider, een 
enige toelage verleend gelijk aan het 


_jaarlijks bedrag van de toelage die hij 


krachtens dit decreet genoot op het 
ogenblik van zijn overlijden. 


ART. 20. 


Wanneer een weduwetoelage ver- 
leend wordt krachtens artikel 19, 
wordt er daarenboven ten gunste van 
de kinderen beneden de 16 jaar die 
deel uitmaken van de categorieën ge- 
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res prévues par les dispositions légales 
en matière d'allocations familiales, 
une allocation unique dont le mon- 
tant est égal à 10 %, 25 %, 50 %, 
75 % ou 100 % du montant de l’al- 
location de veuve selon qu'il existe 
un, deux, trois, quatre ou plus de 
quatre enfants bénéficiaires. 


ART. 21... 


_. En cas de décès d’un assuré ou d’un 
ancien travailleur bénéficiaire du pré- 
sent décret, dont le conjoint est pré- 
décédé, il est attribué en faveur de 
chaque enfant âgé de moins de 16 
ans, entrant dans les catégories défi- 
nies à l’article 20, une allocation uni- 
que égale à 40 % d'un montant 
équivalent au montant d’une alloca- 
tion de veuve calculée conformément 
à l’article 19. 


Le montant total des allocations. 


attribuées aux orphelins ne peut ex- 
céder 200 % du montant de ladite 
allocation de veuve. 


ART. 22. 


Les allocations prévues à la pré- 
_ sente section ne sont attribuées qu'aux 
bénéficiaires résidant au Congo Belge 
‘ou au Ruanda-Urundi ou dans un 
pays avec lequel a été conclu un ac- 
cord de réciprocrité. 


Elles ne sont cependant päs attri- 
buées aux ayants droit d’un ancien 
travailleur qui bénéficiait de l’alloca- 
tion prévue à la section II, s'ils rési- 


dent hors du Congo Belge ou du 


Ruanda-Urundi. 


CHAPITRE III. 
DU FINANCIEMENT. 


ART. 23. 


Le montant des cotisations desti- 
. nées au financement des avantages 
. prévus par le présent décret est déter- 
- miné par les dispositions légales rela- 
tives aux pensions des travailleurs du 
Congo Belge et du Ruanda-Urundi. 


rechtigden opgesomd door de wette- 
lijke bepalingen inzake gezinstoela- 
gen, een enige toelage verleend, waar- 
van het bedrag gelijk is aan 1Q %, 
25 %, 50 %, 75 % of 100 Z van 
het bedrag van de weduwetoelage, al 
naargelang er een, twee, drie, vier of 
meer gerechtigde kinderen zijn. 


ART. 21. 


In geval van overlijden van een 
verzekerde of een gewezen arbeider die 
de voordelen van dit decreet geniet en 
wiens  echtgenote vooroverleden is, 
wordt er ten gunste van ieder kind 
beneden de 16 jaar die deel uitmaakt 
van de categorieën bepaald in artikel 
20, een enige toelage toegekend gelijk 
aan 40 % van een bedrag gelijk aan 
het bedrag van een weduwetoelage 
berekend overeenkomstig artikel 19. 


Het totaal bedrag van de toelagen 
verleend aan de wezen mag 200 % 
van het bedrag van de weduwetoe- 
lage niet overtreffen. 


ART. 22. 


De toelagen bepaald in deze afde- 
ling worden slechts toegekend aan de 
gerechtigden die in Belgisch-Congo 
of Ruanda-Urundi verblijven of in 
een land met hetwelk een wederkerig- 


| heidsakkoord werd gesloten. 


Zij worden nochtans niet verleend 
aan de rechthebbenden van een gewe- 


zen arbeider die de toelage genoot be- 


paald in de afdeling IT, indien Zi] 
verblijven buiten Belgisch-Congo of 
Ruanda-Urundi. 


HOOFDSTUK III. 
FINANCIERING. 


ART. 23. 
Het bedrag van de bijdragen be- 


‘stemd tot het financieren van de voor- 


delen bepaald door dit decreet, is vast- 
gesteld door de wettelijke bepalingen 
betreffende de pensioenen van de ar- 
beiders van Belgisch-Congo en Ruan- 
da-Urundi. 
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La charge des cotisations se répar- 
tit par parts égales entre l'employeur et 
le travailleur. 


ART. 24. 


Le montant des cotisations patro- 


nales et personnelles est affecté : 


a) à concurrence de 56. % à l’attri- 
bution des allocations aux assu- 
rés; | 

b) à concurrence de 41 % à l’attri- 
bution des allocations aux an- 
ciens travailleurs; 


c) à concurrence de 3 % à l’attribu- 
tion des allocations aux veuves et 
orphelins. 


Un arrêté royal peut modifier les 
taux de ces affectations, après avis du 
Conseil des Invalidités. 


ART. 25. 


Le financement des allocations 
dues aux anciens travailleurs prévues 
au chapitre II, section ÎI, est en outre 
assuré par une subvention à charge 
du Trésor colonial dont le montant 
est fixé à 250 millions de francs, 
payable en 20 annuités constantes 
calculées au taux d'intérêt de 3,75 % 
l'an, à partir de la date d’entrée en 
vigueur du présent décret. 


CHAPITRE IV. 
DE L'ORGANISME ASSUREUR 


ART. 26. 
L'assurance prévue par Île présent 
décret est gérée par le Fonds Colonial 


des Invalidités, établissement public 
placé sous la garantie la Colonie. 


Le Fonds colonial des Invalidités 
attribue les allocations. 


ART. 27. 


Les sommes perçues en vertu du 
présent décret sont exclusivement af- 


De bijdragen worden in gelijke 
delen verdeeld tussen werkgever en 
arbeider. 


ART. 24. 


Het bedrag van de werkgevers- en 
persoonlijke bijdragen is bestemd : 


a) tot beloop van 56 % voor de toe- 
kenning van de toelagen aan de 
verzekerden ; 


b) tot beloop van 41 % voor de toe- 
kenning van de toelagen aan de 
gewezen arbeiders; 


c) tot beloop van 3 % voor de toe- 


kenning van de toelagen aan we- 
duwen en wezen. 


Een koninklijk besluit kan het be- 
drag van deze bestemmingen wWijzigen 
na advies van de Invaliditeitsraad. 


_ ART. 25. 


Het financieren van de toelagen 
verschuldigd aan de gewezen arbei- 
ders bepaald in hoofdstuk II, afde- 


| ling II, wordt daarenboven verzekerd 


door een subsidie ten laste van de Ko- 
Joniale Schatkist waarvan het bedrag 
vastgesteld is op 250 millioen frank, 
betaalbaar in 20 vaste annuïteiten be- 
rekend aan een interest van 3,75 % 
’s jaars, vanaf de datum van inwer- 
king treden van dit decreet. 


HOOFDSTUK IV. - 


HET VERZEKERINGS- 
ORGANISME. 


ART. 26. 


De verzekering bepaald door dit 
decreet wordt beheerd door het Ko- 
loniaal  Invaliditeitsfonds,  openbare 
instelling gesteld onder de waarborg 
van de Kolonie. 


Het  Koloniaal 


Invaliditeitsfonds 
verleent de toelagen. ni 


_ ART. 27. ; 


De sommen geïnd krachtens dit de- 
creet zijn uitsluitend. bestemd tot het 


VV 
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fectées au financement des allocations 
qu'il prévoit. Les opérations qui en 
découlent font l’objet d’une gestion 
distincte des autres branches d'activité 
du Fonds Colonial des Invalidités. Au 
sein de cette gestion des comptabilités 
distinctes sont tenues pour les travail- 
leurs domestiques, d’une part, et les 
autres travailleurs, d'autre part, en ce 
qui concerne respectivement les opéra- 
tions relatives à chacune des sections 
du chapitre Il. 


ART. 28. 


L'excédent des recettes sur les dé- 


penses de l'exercice est affecté à la con- 
stitution de la réserve technique né- 
cessaire à la bonne fin des opérations 
futures. Un rapport est établi annuel- 
lement .à ce sujet, par l'organisme -as- 
sureur et transmis au Conseil. des In- 
validités. ù 


ART. 20. 


La réserve technique est placée au 
Congo Belge et au Ruanda-Urundi : 


1) en fonds publics ou valeurs ga- 
ranties .par le Congo Belge et le 
_Ruanda-Urundi; | 


2) en prêts aux villes du Congo 
Belge et du Ruanda-Urundi et aux 
circonscriptions indigènes avec garan- 
tie du Congo Belge ou du Lo. 
Urundi; 


3) en actions ou parts scale de 
sociétés belges de droit colonial sans 
que Îles placements de cette nature 
puissent dépasser 10 % de l'actif ni, 
pour une même Valeur et sauf accord 
de la société dépasser 5 % du pie 
de celle-ci: 


4) en obligations de sociétés bel- 
ges de droit colonial; 


5) en dépôts en banque. 


Belgisch-Congo 


financieren van de toelagen die het 
bepaalt. De bewerkingen die daarmee 
verband houden maken het voorwerp 
uit van een afzonderlijk gevoerd be- 
heer ten opzichte van de andere werk- 
zaambeden van het Koloniaal Invali- 
diteitsfonds. In het kader van dit be- 
heer wordt een afzonderlijke compta- 
biliteit opgemaakt voor de huisbe- . 
dienden langs de ene, en voor de an- 
dere arbeiders langs de andere kant, 
voor wat betreft respectievelijk de 
bewerkingen aangaande elk van de 
afdelingen van hoofdstuk I. 


ART. 28. 


Het overschot van de ontvangsten 
op de uitgaven van het dienstjaar 
wordt gebruikt voor het aanleggen 
van een technische reserve nodig voor 
de goede uitvoering van de toekom- 
stige bewerkingen. Jaarlijks wordt 
daaromtrent een vVerslag  opgemaakt 
door het verzekeringsorganisme, dat 
wordt voorgelegd aan de Invaliditeits- 
raad. 


ART. 20. 


reserve wordt in 
en Ruanda-Urundi 


De  technische 
Belgisch-Congo 


belegd : 


1) in openbare fondsen of waarden 
gewaarborgd door Belgisch-Congo en 
Ruanda-Urundi: 


2) in leningen aan de steden van 
en  Ruanda-Urundi 
en aan de inlandse gebieden met waar- 
borg van de Kolonie of van Ruanda- 
Urundi; 


3) in titels of maatschappelijke aan- 
delen van Belgische vennootschappen 


van koloniaal recht Zzonder dat derge- 


lijke plaatsingen 10 % van de activa 
mogen overschrijden noch voor een 
zelfde waarde'en behoudens toelating 
van de vennootschap 5 % van haar 
kapitaal mogen overschrijden; 


4) in obligaties van belgische ven- 
nootschappen van koloniaal recht: 


5) in bankdeposito's. 
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Les placements peuvent également 
être réalisés, avec l'autorisation du 
Ministre des Colonies : 


1) en prêts pour l'acquisition ou 
la construction d'immeubles destinés 
à l'installation d'établissements hospi- 
taliers ou de cure à l'usage des travail- 
leurs et anciens travailleurs du Congo 
Belge ou du Ruanda-Urundi; 


2) en immeubles situés au Congo 
Belge ou au Ruanda-Urundi. 


CHAPITRE V. 
PROCEDURE. 


© Section I. | 
Introduction des demandes. 


$. 1. — Allocations aux assurés 
et aux anciens travailleurs. 


ART. 30. 


La demande d'allocation est intro- 
duite par le travailleur, dans les for- 
mes fixées par arrêté ministériel, au- 
près de l’administrateur du territoire 
du lieu où il est inscrit. 


Lors de l'introduction de la de- 
mande, le travailleur déclare les pé- 
riodes de service qu'il a accomplies. 


L'administrateur de territoire indi- 
que sur la demande l’âge de l'intéressé 
et la nature du document ayant permis 
de le constater. | 


ART. 31. 


L'administrateur de territoire trans- 
met la demande à l'organisme assureur 
en formulant des propositions motivées 
concernant : 


A 


a) la durée des services à prendre en 
considération pour l'ouverture du 
droit à l’allocation: 


b) les périodes de services prestés sous 
le régime du contrat de travail ou 
du contrat d'engagement fluvial; 


æ” 


De’ plaatsingen mogen insgelijks ge- 
daan worden mits toelating van de 
Minister van Koloniën 


l) in leningen voor het aankopen 
of bouwen van onroerende goederen 
bestemd tot het inrichten vén verblijfs- 
of rustoorden ten “behoeve van de ar- 
beiders en gewezen arbeiders van .Bel- 
gisch-Congo of Ruanda-Urundi: 


2) in onroerende goederen gelegen 
in Belgisch-Congo of Ruanda-Urundi. 


HOOFDSTUK V. 
RECHTSPLEGING. 


Afdeling I. 
Indienen van de aanvragen. 


$ 1. 


—— Toelagen aan de verzekerden 
en gewezen arbeiders. 


ART. 30. 


De aanvraag om toelage wordt door 
de arbeider ingediend in de vormen 
vastgesteld door ministerieel besluit, bij 
de gewestbeheerder van de plaats waar 
hij ingeschreven is. 


Bij de indiening van de aanvraag 
vermeldt de arbeider de dienstperioden 
die hij gedaan heeft. “ 


De gewestbeheerder duidt op de 
aanvraag de ouderdom aan van de be- 
langhebbende en de aard van het stuk 
dat hem toelaat dit vast te stellen. 


ART. 31. 


De gewestbeheerder maakt aan het 
verzekeringsorganisme de aanvraag over 
en doet gemotiveerde voorstellen betref- 
fende : 


a) de duur van de diensten in aan- 
merking te nemen voor het ont- 
staan van het recht op de toelage: 


b) de dienstperioden gedaan onder ar- 
 beidscontract of contrat voor bin- 
nenscheepvaart: | 
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c) s’il y a lieu, la qualification pro- |; 


fessionnelle de l'ancien travailleur 
en vue de l'application de l’arti- 
cle 16. 


Il atteste en outre que le demandeur 
est exempt de l'impôt sur les revenus 
professionnels. 


ART. 32. 


Si la demande paraît fondée, l’ad- 


ministrateur de territoire convoque im- 
médiatement le travailleur auprès du 
médecin désigné par le gouverneur de 
province. 


Le médecin établit un rapport dans 
les formes fixées par arrêté ministériel. 


Sauf dans les cas où le médecin ne 
peut avoir de doutes sur la permanence 
de l’invalidité, il fixe le délai endéans 
lequel un examen de revision doit avoir 
lieu. Ce délai est d'un an au moins et 
de trois ans au plus. 


Le médecin transmet son rapport à 
l'organisme assureur. 


ART. 33: 


La procédure prévue à l’article 32 
est renouvelable aussi longtemps que Île 
. médecin ne peut certifier la permanence 
de l’invalidité. 


ART. 34. 


En cas de revision l'organisme assu- 
reur rappelle, trois mois avant la der- 
nière échéance de l'allocation, à l’ad- 
ministrateur de territoire 
paiement de l'allocation, ainsi qu’au 
bénéficiaire lui-même, l'obligation de 
recourir à un nouvel examen médical. 


L'administrateur de territoire con- 
voque le travailleur à l'examen de re- 
vision auprès du médecin désigné à cet 
effet. Le médecin établit un nouveau 
rapport et le transmet à l'organisme as- 
sureur. 


chargé du 


C) zo nodig, de Beroepskwalificatie 
van de gewezen arbeider met het 
O0g op de toepassing van artikel 


Hij bevestigt bovendien dat de aan- 
vrager vrijgesteld is van de belasting 
op de beroepsinkomsten. 


ART. 32. 


Indien de aanvraag gegrond schijnt, 


_doet de gewestbeheerder de arbeider on- 


middellijk bij de door de provincie- 
gouverneur aangeduide geneesheer roe- 
pen. 


De geneesheer stelt een verslag op in 
de vormen vastgesteld door ministerieel 
besluit. 


_ Behalve in de gevallen waar de ge- 
neesheer niet kan twijfelen omtrent de 
voortduring van de invaliditeit, be- 
paalt hij de termijn binnen dewelke 
een onderzoek van herziening  moet 
plaats hebben. Deze termijn is min- 
stens één jaar en hoogstens drie jaar. 


De geneesheer maakt zijn verslag 
over aan het verzekeringsorganisme. 


ART. 3. 


De rechtspleging bepaald in artikel 
32 kan zo lang hernieuwd worden als 
de geneesheer de voortduring van de 
invaliditeit niet kan vaststellen. 


ART. 34. 


In geval van herziening zal het ver- 
zekeringsorganisme, binnen de drie 
maanden vor de laatste vervaldag van 
de toelage, de gewestbeheerder die ge- 


last is met de betaling van de toelage 


evenals de gerechtigde zelf, eraan her- 
inneren dat een nieuw medisch onder- 
zoek verplichtend is. 


_De gewestbeheerder doet de arbeider 
voor het onderzoek van herziening bij 
de daartoe aangeduide geneesheer roe- 
pen. De geneesheer maakt een nieuw 
verslag op en maakt het over aan het 


verzekeringsorganisme. 
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ART. 35. 


L'organisme assureur ne peut appor- 
ter de modifications aux proprositions 
de l'administrateur de territoire, pré- 
vues à l’article 31, qu’en ce qui con- 
cerne les durées de services, pour autant 
que ces modifications s'imposent, soit 
du fait de l’assujettissement du deman- 
deur à l'assurance, soit en raison de 
l'existence de documents transmis à 
l’organisme assureur par la Caisse des 
Pensions des Travailleurs du Congo 
Belge et du Ruanda-Urundi, établissant 
que le travailleur a effectué d'autres 
prestations de services. 


$ IT. —— Allocations aux veuves 
et orphelins. 


ART. 36. 


Les demandes d’allocation de veuve 


et d’orphelin sont introduites dans les 


formes fixées par arrêté ministériel au- 
près de l'administrateur du territoire 
du lieu où le décès est survenu. 


_ L'administrateur de territoire certifie 
l'exactitude des renseignements d’état- 
civil contenus dans la demande et 


transmet celle-c1 à l’organisme assureur. 


Section Il. 


Attribution des allocations. 


ART. 37. 


Après réception de la demande et des 
propositions de l’administrateur de ter- 
ritoire, le directeur de l'organisme as- 
sureur statue sur la demande et fixe le 
montant de l'allocation. N 

La décision du directeur de l’orga- 
nisme assureur est notifiée au deman- 


deur à l'intervention de l’administra- 


teur de territoire. 


ART. 38. 


L'allocation est suspendue d'office à 
l'expiration de la période de revision 
pour autant que l'administrateur de 


ART. 35. 


Het verzekeringsorganisme mag geen 
wijzigingen aanbrengen aan de voor- 
stellen van de gewestbeheerder bepaald 
in artikel 31, tenzij voor wat betreft 
de duur van de diensten, voor zover 
deze wijzigingen Zich opdringen, het- 
Zij Wegens het onderworpen Zijn van 
de aanvrager aan de verzekering, hetzi] 


“wegens het bestaan van stukken over- 


gemaakt aan het verzekeringsorganisme 


door de Pensioenkas voor arbeiders van 


Belgisch Congo en Ruanda-Urundi 
waaruit blijkt dat de arbeider andere 
diensten heeft gedaar. | 


$ II. — Toelagen aan weduwen 
en wezen. 


ART. 36. 


De aanvragen om weduwe- en we- : 


zentoelagen worden ingediend in de 
vormen vastgesteld door ministerieel 
besluit bij de gewestbeheerder van de 
plaats van het overlijden. 


De gewestbeheerder bevestigt de 
juistheid van de inlichtingen van bur- 
gerlijke stand vermeld in de aanvraag 
en maakt deze laatste over aan het 
verzekeringsorganisme. 


Afdeling II. 


Toekenning van de toelagen. 


ART. 37. 


Na ontvangst van de aanvraag en. 


voorstellens van de gewestbeheerder, 
doet de directeur van: het organisme 
uitspraak over de aanvraag en stelt het 


bedrag van de toelage vast. 


- De beslissing van de directeur van 
het verzekeringsorganisme wordt be- 
tekend aan de aanvrager door tussen- 
komst van de gewestbeheerder. 


ART. 38. 


De toelage wordt ambtshalve ge- 
schorst bij het verstrijken van de her- 
Zieningsperiode voor Zzover de gewest- 


» 
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territoire et le travailleur aient été pré- 
venus dans le délai fixé à l’article 34. 


Lorsque l'administrateur constate 
que le travailleur est empêché de se sou- 
mettre à l'examen de revision ou qu'il 
n'a pas été prévenu de cette obligation 
dans le délai fixé à l’article 34, l’attri- 
bution de l'allocation est ptolongée 
d'office pour une période de siX mois. 
L'administrateur de terrioire avise l’or- 
ganisme assureur de sa constatation et 
fait procéder à l'examen de revision 
avant l'expiration du délai précité. 


ART. 30. 


Les allocations prévues aux sections 
Jet II sont payées trimestriellement à 
terme échu, en main du bénéficiaire, 
par l'administrateur de territoire. 


Toutefois, dans les localités détermi- 
nées par le gouverneur de province, 
elles sont payées par assignation postale 
en main du bénéficiaire. 


Celui-ci est tenu de faire parvenir 
annuellement à l'organisme assureur un 
certificat de vie établi par l'administra- 
teur de territoire. 


ART. 40. 


Les tribunaux indigènes peuvent dé- 


signer une personne pour receVOir, au 
nom du bénéficiaire, l'allocation en sas 
d'empêchement prolongé dû à son état 
de santé. 


La décision est communiquée à l’ad- 
ministrateur de territoire et à l’organis- 
me assureur par un extrait du juge- 
ment signé par le président du tribu- 
nal. 


ART. AI. 


_ Les allocations dues à la veuve et 
aux orphelins sont payées à l’interven- 
tion de l'administrateur de territoire, 


beheerder en de arbeider verwittigd 
werden binnen de termijn vastgesteld 


| door artikel 34. 


Wanneer de gewestbeheerder vast- 
stelt dat de arbeider belet is Zzich te 
onderwerpen aan het onderzoek voor 
herziening of dat hij niet op de hoogte 
gebracht werd binnen de termijn vast- 


_gesteld door artikel 34 van deze ver- 


plichting, wordt de toekenning. van de 
toelage ambtshalve verlengd voor een 
periode van Zes maanden. De gewest- 
beheerder verwittigt het verzekerings- 
organisme van Zijn vaststelling en doet 
overgaan tot een onderzoek voor her- 
Ziening VO6r het verstrijken van voor- 


. noemde termi Jn. 


\ 


ART. 39. 


De toelagen bepaald in de afdelin- 
gen I en II worden driemaandelijks 
betaald na vervallen termijn in handen 
van de gerechtigde, door de gewestbe- 
heerder. 


Nochtans, in de plaatsen bepaald 
door de provinciegouverneur worden . 
zij betaald per assignatie in handen 
van de gerechtigde. 


Deze moet jaarlijks aan het verzeke- 
ringsorganisme een bewijs van in leven 
zijn laten geworden dat opgesteld is 
door de gewestbeheerder. 


ART. 40. 


De inlandse rechtbanken kunnen een 
persoon aanduiden om in naam van de 
gerechtigde de toelage te ontvangen in 
geval van verlengd belet ingevolge zijn 
gezondheïidstoestand. 


De beslissing wordt aan de gewest- 
beheerder en het verzekeringsorganisme . 
medegedeeld door een uittreksel van 
het vonnis getekend door de voorzitter 
van de rechtbank. 


ART. 4l. 


De toelagen verschuldigd aan de we- 
duwe en de wezen worden betaald 
door tussenkomst van de gewestbeheer- 
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suivant les modalités déterminées par 
le gouverneur général. 


Les allocations dues à la veuve &t 
aux orphelins peuvent être liquidées 
immédiatement par l'administrateur de 
territoire. Elles sont remboursées par 
l'organisme assureur dès réception de 
la demande prévue à l’article 36. 


Section III. 


Commission et procédure de recours. 


ART. 42. 


Il cst institué par le gouverneur gé- 
néral, au chef-lieu de chaque district, 
une commission de recours qui a pour 
mission de statuer en dernier ressort 
sur les recours interjetés par les deman- 
deurs contre les décisions prises par 
l'organisme assureur. 


ART. 43. 


Les commissions de recours sont 
composées d’un magistrat qui en as- 
sume la présidence avec voix prépondé- 
rante en cas de partage des voix, d'un 
fonctionnaire de l'inspection du travail 


ou, à son défaut, d’un fonctionnaire 


du service territorial, d’un représentant 
des employeurs, d’un représentant des 
travailleurs et d'un doctèur en méde- 
cine. 


ART. 44. 


Pour être recevable, le recours doit 
être introduit dans les trois mois qui 
suivent la date à laquelle le demandeur 
a reçu la notification de la décision de 
l'organisme assureur. | 


Les formes du recours sont fixées 
par arrêté ministériel. Tout acte de re- 
cours doit mentionner son objet et les 
motifs sur lesquels il se fonde. 


der volgens de modaliteiten vastgesteld 
door de gouverneur-generaal. 


De toelagen verschuldigd aan de we- 
duwen en wezen kunnen onmiddellijk 
uitbetaald worden door de gewestbe- 
heerder. Zij worden teruggestort door 
het verzekeringsorganisme bij ont- 


vangst van de aanvraag bepaald in ar- 
tikel 36. 


Afdeling III. 


Commissies voor rechtspleging 
in beroep. 


ART. 42. 


Er wordt, door de gouverneur-gene- 
raal in de hoofdplaats van ieder dis- 
trict een commissie voor beroep inge- 
richt die als taak heeft in laatste aan- 
leg uitspraak te doen over het beroep 
ingediend door de aanvragers tegen de 
beslissingen genomen door het verzeke- 
ringsorganisme. 


| ART. 43. 


De commissies voor beroep zijn <a- 
mengesteld uit een magistraat die het 
voorzitterschap waarneemt met beslis- 
sende stem in geval van staking van 


-stemmen, uit een ambtenaar van de ar- 


beidsinspectie, of bij gebreke, uit een 
ambtenaar van de gewestdienst, uit een 
vertegenwoordiger van de werkgevers, 
uit een vertegenwoordiger van de ar- 
beiders en uit een doctor in de genees- 
kunde. | 


ART. 44. 


Om ontvankelijk te zijn moet het 
beroep ingediend worden binnen de 
drie maanden die volgen op de datum 
op dewelke de aanvrager de betekening 
van de beslissing van het verzekerings- 
organisme ontvangen heeft. 

De vormen van het beroep worden 
vastgesteld door ministerieel besluit. 
Elke akte van beroep moet zijn voor- 
werp en de redenen waarop het steunt, 
vermelden. 
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ART. 45. 


Le demandeur introduit son recours 
à l'intervention de l'administrateur de 
territoire auquel il remet les documents 
justificatifs éventuels. Il consigne une 
somme dont le montant est fixé par 
ordonnance du Gouverneur Général. 
L'administrateur de territoire peut le 
dispenser de cette consignation. 


ART. 46. 


L'administrateur de teritoire adresse 
le recours ainsi que les documents jus- 
tificatifs à la commission de recours et 
joint au dossier ses observations éven- 
tuelles. 


(2 + 


L'administrateur de territoire adres- 


se une copie du recours à l’organisme 
assureur, qui transmet les éléments en 
sa possession à la commission de re- 
cours. 


ART. 47. 


La commission de recours juge sur 
pièces. Toutefois, elle a la faculté de 
convoquer le requérant ou de l'inviter 
à se faire représenter par une personne 
spécialement mandatée à cet effet et 
agréée par la commission. 


La commission de recours peut éga- 


lement entendre toute personne dont 
l'avis lui paraîtra utile et charger un 
médecin de procéder à un examen mé- 
dical du requérant. 


ART. 48. 


La Commission de recours décide 
en outre s’il y a lieu de retenir tout ou 
partie de la somme consignée par le 
requérant en exécution de l’article 45. 


Cette somme sera en tous cas resti- 


tuée au requérant si le reCOUrS est re- 
connu fondé. 


Les sommes consignées et non resti- 
ruées restent acquises au trésor colonial. 


ART. 45- 


De aanvrager stelt zijn beroep in 
door tussenkomst van de gewestbeheer- 
der aan dewelke hij de eventuele be- 
wijsstukken overmaakt. Hij geeft een 
som in bewaring waarvan het bedrag 
vastgesteld wordt door een ordonnan- 
tie van de Gouverneur-Generaal. De 
gewestbeheerder mag hem vrijstellen 


van deze in bewaringgeving. 


ART. 46. 


De gewestbehieerder stuurt het be- 
roep alsook de bewijsstukken naar de 
côommissie voor beroep en voegt bij het 
dossier zijn eventuele opmerkingen. 


De gewestbeheerder stuurt een af- 
schrift van het beroep naar het verze- 
keringsorganismé die de elementen in 
zijn. bezit overmaakt aan de commissie 
voor beroep. 


ART. 47. 


De commisise voor beroep oordeelt 
op de stukken. Nochtans heeft zij de 
mogelijkheid de appelant te doen roe- 
pen of hem uit te nodigen zich te laten 
vertegenwoordigen door een persoon 
speciaal daartoe gemachtigd en aange-. 
nomen door de commissie. 


De commissie voor beroep kan ins- 
gelijks elke. persoon aanhoren wiens 


_advies haar nuttig lijkt en een genees- 


heer gelasten over te gaan tot een ge- 
nee:kundig onderzoek van de appelant. 


ART. 48. 


De Commissie voor beroep beslist 


daarenboven, zo nodig de door de ap- 


pelant in bewaring gegeven som in uit- 
voering van artikel 45, geheel of ge- 
deeltelijk in te houden. 


Deze som Zal in alle geval terugge- 
ven Worden aan de appelant indien het 


beroep als gegrond wordt erkend. 


De sommen in bewaring gegeven en 
niet terugbetaald blijven verworven ten 
voordele van de Koloniale schatkist. 
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ART. 49. 


La décision de la commission de re- 
cours est notifiée au requérant à l’inter- 


vention de l’administrateur de territoire, 


et à l'organisme assureur. 


ART. 50. 


Le Gouverneur Général fixe les dé- 
lais dans lesquels doivent s'effectuer la 
transmission des demandes et des re- 
cours auprès des commissions de re- 
cours, ainsi que la communication des 
renseignements à fournir par l'organis- 
me assureur. 


Il fixe également les délais dans les- 
quels les commissions de recours sont 
tenues de statuer. 

ART. 51. 


Les frais de fonctionnement des com- 
missions de recours sont à charge du 
trésor colonial. 


CHAPITRE VI. 
CONSEIL DES INVALIDITES. 


ART. 52. 


Il est institué auprès du Ministère 
des. Colonies un Conseil des Invalidi- 
tés qui a pour mission : 


a) de donner, soit à son initiative, 
soit à la demande du Ministre des 


Colonies, son avis sur les questions 


relatives à l'interprétation et à l’exé- 
cution du présent décret, ainsi que 
sur toutes autres questions relatives 
à l'invalidité des travailleurs du 
Congo Belge et du Ruanda-Urun- 
di, notamment dans le cadre de la 


législation organisant la réparation 


des dommages résultant des acci- 
dents du travail et des maladies 


professionnelles survenus aux tra- 


vailleurs indigènes: 


b) de procéder annuellement à l'exa- 
men du rapport des opérations re- 
latives à l'exécution du présent dé- 
cret établi par l'organisme assu- 


binnen dewelke 


ART. 490. 


De beslissing van de commissie voor 
beroep wordt door tussenkomst van de 
gewestbeheerder betekend aan de appe- 
lant en aan het verzekeringsorganisme. 


ART. 50. 


De Gouverneur-Generaal bepaalt de 
termijnen binnen dewelke de aanvra- 
gen moeten overgemaakt en het beroep 
bij de commissies voor beroep inge- 
diend worden, alsook de mededeling 
van de inlichtingen te geven door het 
verzekeringsorganisme. 


Hij bepaalt insgelijks de termijnen 

de commissies voor 

beroep moeten uitspraak -doen. : 
ART. SI. 


De kosten van de werking van de 
commissies voor beroep zijn ten laste 
van de koloniale schatkist. 


HOOFDSTUK VI. 
INV ALIDIT EITSRAAD. 
ART. 52. | 
Er wordt bij het Ministerie van Ko- 


loniën een Invaliditeitsraad opgericht 


die als zending heeft : 


a) hetzij op eigen initiatief, hetzij op 
aanvraag van de Minister van Ko- 
loniën, advies te geven over de 
vraagstukken betreffende de inter- 
pretatie en de uitvoering van dit 
decreet, alsook over al de andere 
vraagstukken betreffende de invali- 
diteit der arbeiders van Belgisch- 
Congo en Ruanda-Urundi, name- 
Lijk binnen het kader van de wet- 
geving betreffende de inrichting 
van het herstel van de schade voort- : 
spruitend uit arbeidsongevallen en 
beroepsziekten overkomen aan in- 
landse arbeiders; 


b) jaarlijks over te gaan tot het on- 
derzoek van het verslag van de be- 
werkingen betreffende de uitvoering 
van dit. decreet, opgemaakt door 
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reur et d'émettre à ce sujet les sug- 
gestions qu'il juge utiles: 


c) de donner son avis sur la possibilité 
de porter à trois ans le délai d'in- 
troduction de Ia demande, si le tra- 
vailleur est atteint d’une affection 
à évolution lente. 


ART. 53. | 


Les commisisons de recours sont te- 


nues de se conformer aux avis inter- 
prétatifs émis par le Conseil des Inva- 
lidités et approuvés par le Ministre des 
Colonies. 


ART. 54. 


Le Conseil des Invalidités a le droit 
d'obtenir tous renseignements qu'il 
‘juge nécessaires à. RP EnER de 
sa. mission. 


ART. 55. 


La composition et le fonctionnement 


du Conseil des Invalidités sont réglés 
par arrêté royal. 


CHAPITRE VII 


DISPOSITIONS -TRANSITOIRES. 


_ ART. 66. 


Les employeurs sont dégagés de 


payer à leurs anciens travailleurs les 


allocations d'invalidité qu'ils se sont 
engagés à leur verser, à. concurrence de 
la moitié du montant des allocations 
dont ces travailleurs bénéficient en ap- 
plication du présent décret pour. des 
invalidités survenues avant la date de 
son entrée en vigueur et à concurrence 
de Îla totalité du montant des avanta- 
ges dont ils bénéficient pour des inva- 
lidités survenues postérieurement à cet- 
te date. 


ART. 56bis. 


Le travailleur qui a effectué des pres- 
tations antérieurement au Î°" janvier 
1957 sera considéré comme « assuré » 
s’il réunit les conditions suivantes : 


het verzekeringsorganisme en daar- 
omtrent de suggesties voor te leg- 
gen die hij nuttig acht; 


c) advies te geven omtrent de moge- 
lijkheid de termijn van de indie- 
ning van de aanvraag tot drie jaar 
te brengen, indien de arbeider aan- 
getast is door een ziekte met lang- 

 zame evolutie. 


ART. 53. 


De commissies voor beroep Zijn ver- 
plicht zich te gedragen naar de inter- 
pretatieve adviezen gegeven door de In- 
validiteitsraad en goedgekeurd door de 
Minister van Koloniëèn. 


ART. 54. 


: De Invaliditeitsraad heeft het recht 
alle inlichtingen te verzamelen die hi; 
nuttig oordeelt ter vervulling van zijn 
taak. | 


4 


ART. ss. 


De samenstelling. en de werking van 
de [nvaliditeitsraad worden geregeld 


door koninklijk besluit. 


HOOFDSTUK VIL 
: OVERGANGSMAATREGEL. 


ART. 56. 


De werkgevers worden ontslagen aan 
hun gewezen arbeiders de. invaliditeits- 
toelagen te betalen, die zij aangegaan 
hebben hun te storten tot beloop van 
de helft van het bedrag van de toela- 
gen die deze arbeiders genieten in toe- 
passing van dit decreet voor de invali- 
diteiten overkomen vôér de datum van 
Zijn inwerkingtreding en tot beloop 
van gans het bedrag van de voordelen 
diz Zij genieten voor de invaliditeiten 
overkomen na deze datum. 


ART. 56bis. 


De arbeider die gewerkt heeft v66r 


1 januari 1957, zal als « verzekerd » 


beschouwd worden, indien hij aan vol- 
gende voorwaarden voldoet : 
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a) avoir accompli au Congo Belge ou | a) in Belgisch-Congo of Ruanda-Urun- 


au Ruanda-Urundi six années de 
services congés compris, tels qu'ils 
sont définis à l’article 8: 

b) 
dant six mois au moins; 


avoir été engagé dans les liens d’un 
contrat de travail ou d'engagement 
fluvial pendant une période de 18 
mois au cours des trois années pré- 
cédant immédiatement la fin de 
l’assujettissement ; | 


d) ne pas être soumis à l'impôt sur 


les revenus professionnels; 


ne pas être engagé dans les liens 
d'un contrat de louage de service ni 
bénéficier d’un -traitement ou sa- 
laire à charge de la Colonie. 


Le) 


CHAPITRE VIIL 
_ SANCTIONS. 


4 


ART. 57. 


Est punie d'une servitude pénale de 
8 jours à un an: 


l) toute personne qui fait sciemment 
de fausses déclarations en vue de 
bénéficier ou de faire bénéficier au- 
trui des avantages prévus par le 
présent décret; 


toute personne qui, sachant ne plus 
avoir droit à tout ou partie des al- 
locations attribuées en application 
du présent décret, omet d'en faire 
la déclaration et accepte les dites al- 
locations. 


2) 


La restitution des sommes indûment 


perçues par les prétendus bénéficiaires 
est en outre ordonnée. | 


ART. 58. 
L'action publique résultant des in- 


fractions prévues à l’article 57 est pres- 
crite après deux années révolues à comp- 


avoir été assujetti à l'assurance pen-. 


di zes jaren diénst gedaan hebben, 
verloven inbegrepen, zoals ze zijn 
_ bepaald in artikel 8; 


b) gedurende tenminste Zes maanden 
onderworpen geweest zijn aan de 
verzekering; | 

c) aangeworven gewWeest Zijn met een 


arbeidscontract of een contract 
. voor binnenscheepvaart gedurende 
een periode van 18 maanden in de 
loop van de drie jaren die onmid- 
dellijk het einde van het onderwor- 
pen zijn voorafgaan; 

d) niet onderworpen Zijn aan de be- 
lasting op de beroepsinkomsten; 


niet aangeworven zijn met een con- 
tract van dienstverhuring noch een 
wedde of loon genieten ten laste 
van de Kolonie. 


HOOFDSTUK VIII. 
STRAFBEPALINGEN. 


ART. 57. 


Wordt gestraft met een strafdienst 
van 8 dagen tot een Jjaar : 


1) elke pèrsoon die wetens valse ver- 
klaringen doet teneinde te genieten 

_ of iemand anders te doen genieten 
van de voordelen bepaald door dit 
decreet; | 


elke persoon die wetend dat hi; 
geen recht meer heeft op gans of 
een deel van de toelagen toegekend 
in toepassing van dit decreet, ver- 
waarloost dit te verklaren en de 
gezegde toelagen aanvaardt. 


2) 


De teruggave van de sommen on- 
verschuldigd geïnd door de zogezegde 
gerechtigden wordt daarenboven bevo- 
len. 


ART. 58 
De- publieke vordering voortsprui- 


tend uit de overtreding bepaald in ar- 
tikel 57, verjaart na twee volle jaren 


— 623 — 


ter du jour où le bénéficiaire a cessé 
de recevoir indûment les allocations. 


ART. 59. 


Sans préjudice de l'application éven- 
tuelle des articles 133 et 135 du Code 
Pénal, sont punies d’une amende de 
100 à 1.000 francs : 


a) les personnes qui refusent de four- 
nir au Conseil des Invalidités, aux 
commissions de recours, aux fonc- 
tionnaires chargés de veiller à l’exé- 


cution du décret et à l'organisme 


assureurs les renseignements deman- 
dés en vue de l'application des dis- 
positions légales; 


les personnes qui ne se conforment 
pas aux obligations qui leur sont 
imposées par les arrêtés et ordon- 
nances pris en exécution du. présent 
décret. 


_ b) 


ART. 60. 


Sans préjudice de l'application des 
dispositions de l’article 59, les alloca- 


tions peuvent être supprimées par déci- 
sion du directeur de l'organisme assu- 
reur aux personnes qui négligent de se 
soumettre aux mesures de contrôle. 


La décision du directeur de l’orga- 
nisme assureur peut faire l'objet d'un 
recours conformément à l'article 42. 


ART. 61. 


Les employeurs sont civilement res- 
ponsable du paiement des amendes pro- 
noncées à charge de leurs préposés. 


CHAPITRE IX. 
DISPOSITIONS GENERALES. 


ART. 62. 


Les travailleurs ©Q 
pensions et d'allocations de retraite at- 
tribuées en raison de leur activité pro- 


qui bénéficient de 


# 


te rekenen van de dag dat de gerech- 


tigde opgehouden heeft de toelagen on- 
verschuldigd te ontvangen. 


ART. 59. 


Onverminderd de eventuele toepas-. 
sing van de artikelen 133 en 135 van 
het Strafwetboek, worden gestraft met 
een boete van 100 tot 1.000 frank : 


a) de personèn die weigeren aan de In- 
validiteitsraad, aan de. commissies 
voor beroep, aan de ambtenaren ge- 
last te waken over de uitvoering 
van dit decreet en aan het verzeke- 
ringsorganisme de gevraagde inlich- 
tingen te verstrekken met het oog 
op de toepassing van de wettelijke 
bepalingen : 


de personen die zich niet gedragen 
naar de verplichtingen die hun op- 
gelegd zijn door de besluiten en 
ordonnanties genomen in uitvoe- 
ring van dit decreet. 


b) 


ART. 60. 


Onverminderd de toepassing van de 
bepalingen van artikel 59, kunnen de 
toelagen ingetrokken worden door be- 


slissing van de directeur van het ver- 


zekeringsorganisme voor de personen 
die verwaarlozen Zzich te onderwerpen 
aan de controlemaatregelen. ‘ 


De beslissing van de directeur van 
het verzekeringsorganisme is vVatbaar 
voor beroep overeenkomstig artikel 42. 


ART. O1. 


De werkgevers zijn burgerlijk ver- 
antwoordelijk voor de betaling van de 
boeten uitgesproken ten laste van hun 
aangestelden. 


HOOFDSTUK IX: 
ALGEMENE BEPALINGEN. 


ART. 62. 


De arbeiders die pensioenen en ou- 
derdomstoelagen genieten toegekend we- 
gens hun beroepsbezigheid, in uitvoe- 
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fessionnelle, en vertu des dispositions 
légales en vigueur au Congo Belge et 
au Ruanda-Urundi, n’ont droit aux al- 


_locations prévues par le présent décret 
que dans la mesure où ces avantages 


n'atteignent pas le montant des dites 
allocations. 


Les indemnités, -allocations et rentes 


d'accident du travail ou de maladie 
professionnelle sont assimilées aux°pen- 
sions et allocations de retraite dans la 
mesure. où elles dépassent 200 francs 
par mois. | 


ART. 63. 


En cas d'accident ou de maladie en- 
‘traînant la responsabilité civile d’un 
tiers, l'organisme assureur est subrogé 
de plein droit à la victime ét à ses 
ayants droit pour le remboursement du 
montant des allocations octroyées et 


des réserves constituées ou à constituer. 


— 


La victime et ses ayants droit con- 
servent le droit de réclamer, conformé- 


ment au droit commun, Îla réparation | 


du préjudice causé, sous réserve du rem- 
boursement dû à l'organisme assureur, 
en vertu de l'alinéa précédent. 


Le règlement amiable intervenu entre 
le tiers responsable et la victime ou ses 
ayants droit ne peut être opposé à l’or- 
ganisme assureur que s’il a été invité à 
participer à ce règlement. 


ART. 64. 


Les allocations se prescrivent par 


cinq ans. 


ART. 65. 


Les allocations ne peuvent être sai- 
sies et ne sont cessibles que pour det- 


tes contractées envers le Fonds d’'Avan- 


ce ou envers un organisme public pour 
l'acquisition ou la construction d'habi- : 


tations ou pour cause d'obligation ali- 


ring van de wettelijke bepalingen van 
kracht in Belgisch-Congo en Ruanda- 
UÜrundi hebben geen recht op de toe- 
lagen bepaald door dit decreet dan in 
de mate dat deze voordelen het bedrag 
van gezegde toelagen niet bereiken. 


De vergoedingen, toelagen en renten- 
voor een arbeidsongeval of beroeps- 
zekte worden gelijkgesteld met de pen- 
sioenen en ouderdomstoelagen in de 
mate dat zij 200 frank per maand 
overschrijden. | | 


| ART. 63. 


In geval van een ongeval of ziekte 
welke de burgerlijke verantwoordelijk- 
heid van een derde met zich brengt, 
wordt het verzekeringsorganisme in de’ 
plaats gesteld van de getroffene en de 


rechthebbenden voor het terugstorten 


van het bedrag van de toegekende toe- 
lagen en dé aangelegde of aan te Jeggen 


reserves. 


De getroffene en zijn rechthebben- 
den behouden het recht, overeenkom- 
stig het gemeen recht, het herstel van 
de veroorzaakte schade te vorderen, on- 


der voorbehoud van de teruggave ver- 


schuldigd aan het verzekeringsorganis- 
me, krachtens voorgaand lid. 


De minnelijke schikking tussen de 
derde verantwoordelijke en de getrof- 
fene of zijn rechthebbenden kan niet 


‘ingeroepen worden tegen het verzeke- 


ringsorganisme dan indien het uitge- 
nodigd is gewWeest : deel te nemen aan 
deze schikking. 


ART. 64 


De toelagen verjaren na vijf jaar. 


- ART. 66. 


De toelagen zijn niet vatbaar voor 
afstand en voor beslag dan voor schul- 
den aangégaan tegenover het Voor- 
schotfonds of een publiek organisme. 
voor het verwerven of bouwen van 


l 
| wcningen of wWegens onderhoudsver- 
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mentaire prévue par À loi ou par la | 
coutume. indigène. 


Elles ne sont saisissables et cessibles 


qu'à concurrence d'un cinquième dans 
le. premier. cas et d’un tiers dans le se- 
cond cas. | 


L’ a ebilie et l'incessibilité des 
dits avantages ne peuvent être invoquées 


contre les organismes assureurs chargés 


de l'exécution des dispositions légales 
relatives à la pension et à l'invalidité 
Pour faire obstacle à la récupération de 
paiements indus, 


ART. 66. 

Les employeurs ainsi que les orga- 
nismes chargés de l'exécution des dis- 
positions légales relatives aux pensions 
et à la réparation des dommages résul- 
tant des accidents du travail et des ma- 
ladies professionnelles sont tenus de 
fournir aux commissions de recours et 


à l'organisme assureur tous renseigne- 


ments qui leur sont demandés en vue 
de l'exécution des AIPOLSEIONE du pré- 
sent AOécrEt 


ART. 67. 


Les extraits et copies d’actes de l’état 
civil ainsi que tous certificats et docu- 
ments dont la production est requise 
‘en vue de l'exécution du présent décret, 
sont délivrés gratuitement et 
exempts de tous droits au profit du tré- 
sor colonial. 


Ils portent en tête du texte l’énon- 
ciation de leur destination et ne peu- 
vent servir à d'autres fins. 


ART. 68. 


Les devoirs qui incombent à l’admi- 
nistrateur de territoire peuvent être ac- 
.complis par les agents du service ter- 
ritorial ou les autorités indigènes. dé- 
signés par lui; toutefois, en ce qui con- 


dit decreet. 


sont 


plichting bepaald door de wet di de 
inlandse gewoonte. 


Zij zijn niet vatbaar voor afstand 
en beslag dan tot beloop van een vijfde 
in het eerste en en. van een derde in 
het tweede geval. 


De niet vatbaarheid van beslag en 
onafstaanbaarheid van gezegde voorde- 
len kunnen niet ingeroepen wordén te- 
gen de verzekeringsorganismen gelast 
met de uitoefening van de wettelijke 
bepalingen betreffende het pensioen en 
de invaliditeit om de terugvordering 
van de onverschuldigde betalingen te 


 beletten. 


ART. 66. : 


. De werkgever alsook de organismen 
gelast met de uitvoering van de wette- 
lijke bepalingen betreffende de pensioe- 
nen en het herstel van de schade voort- 
spruitend uit de arbeidsongevallen en 
beroepsziekten moeten aan°de commis- 
sies. voor béroep en aan het verzeke- 
ringsorganisme al de inlichtingen geven 
die hun gevraagd werden met het o0g 
op de uitvoering van de bepalingen van 


ART. 67. 


De uittreksels en de afschriften van 
de akten van de burgerlijke stand als- 
ook al de certificaten en documenten 


Waarvan de voorlegging vereist is met 


het oog op de uitvoering van dit de- 
creet, wordén kosteloos afgeleverd en 


Zijn vrij van alle rechten ten voordele 
van de koloniale schatkist. 


Bovenaan de tekst wordt de bestem- 
ming aangeduid en Zij mogen voor 
geen ander doeleinde gebruikt worden. 


ART. 68.‘ 


De plichten die ten laste vallen van 
de gewestbeheerder kunnen door de 
de agenten van de gewestdienst of de 
inlandse overheden door hen 'aangeduid 
vervuld worden: nochtans voor wat 
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cerne les articles 31, 32, 33 et 41, seul 
l'administrateur assistant peut être dé- 
Signe: | 


Dans les villes, Le commissaire de 
district peut désigner un fonctionnaire 
pour l'exercice des prérogatives confiées 


par le présent décret à l'administrateur 
de territoire. | 
ART. 60. 


Pour couvrir les frais d'organisation 
des services nouveaux dont la création 
est rendue nécessaire par le présent dé- 
cret, il est accordé aü Fonds Colonial 
des Invalidités, à charge du Trésor co- 
lonial, un subside de dix milions de 
francs. 


ART. 70. 
Les subventions déterminées aux ar- 
ticles 25 et 69 sont affectées respective- 
ment à raison de dix millions et d’un 


million de francs à la gestion des allo- 
cations aux travailleurs domestiques. 


ART. 71. 


_ L'organisme assureur exerce un con- 
trôle administratif, financier et médical 
afin de s'assurer que les bénéficiaires 
réunissent les conditions Lporee par 
LE le présent décret. 


Il peut, notamment, convoquer, 
dans les formes fixées par arrêté minis- 
tériel, les bénéficiaires déterminés au 
chapitre [I] = sections I et II, à un 
examen médical de contrôle. 


_ ART. 72. 


Le Ministre des Colonies et le Gou- 
verneur Général, s'il est délégué, sont 
chargés de l'exécution du présent décret. 


ART. 73: 


Le présent décret entre en vigueur 
au Congo Belge et au Ruanda-Urundi 


le 1* janvier 1957. 


betreft de artikelen 31, 32, 33 en :41 
kan alleen de hulpgewestbeheerder aan- 
geduid worden. 


In de steden kan de districtscommis- 
saris een ambtenaar aanduiden voor 
het uitoefenen van de prerogatieven 
door dit decreet toevertrouwd aan de 
Re PRDeNEEReeE 


x . ART. 60. 


Om de kosten van inrichting van 
de nieuwe diensten waarvan de oprich-., 
ting noodzakelijk gemaakt wordt door 
dit decreet te dekken, wordt aan het 
Koloniaal Invaliditeitsfonds ten laste 
van de koloniale schatkist een subsidie 
van tien millioen frank toegekend. 


—_ 


ART. 70. 


De subsidies bepaald in de Lee 
25 en 69 worden respectievelijk naar 
rato van 10 millioen en één millioen 
frank bestemd voor het beheer van de 
toelagen voor de huisarbeiders. 


ART. 71. 


: Het verzekeringsorganisme oefent een 
administratieve, financiéle en medische 
controle uit ten einde er Zzich van te 
vergewissen of de gerechtigden de voor- 
waarden opgelegd door dit desreet ver- 
vullen. 


Het kan namelisk in de vormen 
vastgesteld door ministerieel besluit, de 
gerechtigden bepaald in hoofdstuk II, 
—— afdelingen Ï en II, oproepen voor 


een medisch onderzoek van toezicht. 


ART. 72. 


De Minister van Kolonien en de 
Gouverneur-Generaal, indien bi] gede- 
legeerd is, zijn gelast met de uitvoering 


van dit decreet. 


ART. 73. 


Dit decreet treedt in wefking in Bel- 
gisch-Congo en Ruanda- Urundi op 
l januari 1957. 
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957. 
BAUDOUIN, 


1957. 


Donné à Bruxelles, le 19 février | Gegeven te Brussel, de 19 februari 


Par le Roi: Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, | _ De Minister van Koïloniën, 


A. BUISSERET. 


TABLEAU — TABEL. 


Moyenne mensuelle du salaire journalier ayant servi dè 
base au versement des cotisations au cours des six der- 
niers mois d’assujettissement à l'assurance. 


Maandelijks gemiddelde van het dagelijks loon dat tot 
grondslag gediend heeft voor de storting van de bijdra- 
gen gedurende de laatste zes maanden van onderworpen 
zijn aan de verzekering. 


Moins de 9 francs 
Minder dan 9 frank . 


De 9 a moins de 12 francs. 
Van 9 tot minder dan 12 frank. 


De 12 à moins de 15 francs . 
Van 12 tot minder dan 15 frank 


De 15 à moins de 18 francs 
Van 15 tot minder dan 18 frank 


De 18 à moins de 21 francs 
Van 18 tot minder dan 21 frank 


De 21 à moins de 24 francs : | : 
Van 21 tot minder dan 24 frank . SN. 


De 24 à moins de 27 francs 
Van 24 tot minder dan 27 frank 


+ De 27 à moins de 30 francs 
Van 27 tot minder dan 30 frank 


De 30 à moins de 33 francs 
Van 30 tot minder dan 33 frank 


De 33 à moins de 36 francs 
Van 33 tot minder dan 36 frank 
36 francs et plus L 

36 frank en meer 


Montant annuel 
de l'allocation. 


Jaarlijks bedrag 


van de toelage. 


1.800 francs 
1,800 frank 


1.980 francs 
1,980 frank 


2.160 francs 
2.160 frank 


2.340 francs 
2.340 frank 


2.520 francs 
2,520 frank 


2.700 francs 
2.700 frank 


2.880 francs 


2.880 frank 


3.060 francs 
3.060 frank 


L 3.240. francs 


2.240. frank 
3.420 francs 
3.420 frank . 
3.600 franes 
‘3.600 frank 
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Allocations d'invalidité en faveur des tra: 
vailleurs du Congo Belge et du Ruan- 


 da-Urundi. — Règlement RES de | 


l'assurance. 


Ee 
k LS | 
h 


LE MINISTRE DES COLONIES, 


Vu la loi du 18 octobre 1908 sur le | 


gouvernement du Congo Belge; 


Vu la loi e ä août 1925 sur le 
gouvernement du Ruanda-Urundi; 


Vu le décret du 19 février 1957 in- 
stituant un régime d'allocations en 
faveur des travailleurs du Congo Bel- 
ge et du Ruanda-Urundi ; 


- ARRÊTE : | 
TITRE Ie. 
1 ntroduction des demandes 
d'allocation d'invalidité. 
| SECTION 1. 


Demandes d'allocation d'invalidité 
_ en faveur des assurés 
‘et des anciens travailleurs. 


ARTICLE 1%. 


La demande d'allocation d’invalidi- 


té doit être établie en quadruple 


exemplaire conformément au Modèle 
X 1 ci-annexé et remise par le travail- 


leur à l’administrateur du territoire 


où il est inscrit, 


L'administrateur de territoire prête 
ses bons offices au travailleur pour 
l'établissement de la demande et, s’il 
y ‘a lieu, rédige celle-ci sur base ce 
déclarations du demandeur. 


Lorsque le travailleur ne dite ou ne 


_ peut signer, l’administrateur de terri- 
_toire atteste que la demande a été éta- 

blie conformément aux déclarations 
du travailleur. 


Invaliditeitstoelagen voor inlandse arbei- 
ders van Belgisch-Congo en Ruanda- 
Urundi, — Algemeen dE ns der 
_verzekering. 


DE MiniISTER VAN KOLONIËN, 


Gelet op de wet van 18 october 1908 
op het gouvernement van Belgisch- 
Congo; 


Gelet. op de wet van 21 augustus 


1925 op het gouvernement van Ruan- 


da-Urundi; 


Gelet op.het decreet van 19 februa- 
ri 1957 waarbij een stelsel van invali- 
diteitstoelagen wordt opgericht voor 
de inlandse arbeiders van Belgisch- 
Congo en Ruanda-Urundi. 


BESLUIT : 
TITEL I. 


Indiening der aanvragen 
tot het bekomen der invaliditeitstoelage. 


AFDELING 1. 


Aanvragen tot het bekomen 
van invaliditeitstoelagen 
voor de verzekerden 
en gewezen arbeiders. 


ARTIKEL I. 


De aanvraag tot het Lelomen van 
de invaliditeitstoelagen moet, in vier- 
voudig exemplaar, opgesteld volgens 
bijgaand model X 1 en overgemaakt 
worden door de arbeider aan de ge- 
westbeheerder van het gebied waar . 
hij is ingeschreven. 


De gewestbeheerder verleent . de : 
arbeider zijn goede diensten voor het 


opstellen van de aanvraag en, indien 


nodig, stelt hij deze zelf op, op grond 
van de verklaringen van de arbeider. 


Wanneer de arbeiïder niet kan of in 
de onmogelijkheid verkeert te teke- 
nen, bevestigt de gewestbeheerder dat 
de aanvraag werd opgesteld overeen- 
komstig de verklaringen van de arbei- 
der. 


_ 


æ-- 
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ART. 2. 


Lors de l'introduction de Ja deman- 
de, le travailleur déclare : 


_ 1) son identité complète; 


2) le numéro du certificat d’affi- | 


liation qui lui a été délivré par la Cais- 
se des pensions des travailleurs du 
Congo Belge et du Ruanda-Urundi; 


-8) la date du débüt et de la fin de 
chacune de ses périodes de services; 


4) les nom et prénoms ou dénomi- 
nation des employeurs chez lesquels 
ces services ont été effectués ainsi 
que le lieu de prestation de ceux-ci: 


5) la date à laquelle il a cessé ses 
services en qualité de travailleur : 


6) si, depuis la cessation de ses 
services en qualité de travailleur, il a 
bénéficié d’un traitement ou salaire à 
charge de la Colonie et, dans ce cas, 
la date à laquelle il a cessé d’en béné- 
ficier ; 


7) s’il bénéficie d’une allocation ou 
rente en application des dispositions 
légales organisant la réparation des 
dommages résultant des accidents du 
travail et des maladies professionnel- 
_les, et dans l’affirmative l'organisme 
à charge duquel cette allocation ou 
rente est liquidée ; 


8) que l’invalidité. n’est pas due à 


un accident ou à une maladie entraî- 
_ nant la responsabilité civile d’un tiers; 


9) s’il a introduit une demande en 


vue de bénéficier d’une allocation ou 
rente en vertu des dispositions légales 


relatives aux pensions des travailleurs | 


_du Congo Belge et du Ruanda-Urundi 
ou s’il bénéficie d’une allocation ou 
rente conformément aux dispositions 
précitées ; 


10). l'adresse à laquelle il résidera 
lors de la première échéance trimes- 
trielle de l’allocation. 


ART. 2. 


Bij het indienen der aanvraag ver- 


-klaart de arbeider : 


1) zijn volledige identiteit ; 


2) het nummer van het getuig- 
schrift van aansluiting dat hem werd 
afgeleverd door de Pensioenkas voor 
arbeiders van PRO EONEP en 
Ruanda-Urundi; : 


8) de aanvangs- en einddatum van 
elke dienstperiode ; : 


4) de naam en voornamen of bena- 
ming van de werkgevers bij dewelke 
deze diensten werden gedaan evenals 
de plaats waar ze werden uitgevoerd ; 


5) de datum op dewelke hij zijn 
diensten in hoedanigheid van arbei- 
der heeft stopgezet ; | 


Se 


6) indien hij, sedert het einde van 
zijn diensten in hoedanigheid. van 
arbeider, een wedde of loon genoten 
heeft ten laste van de Kolonie en, des- 
gevallend, de datum op dewelke hi) 


ongehouden heeft ervan te genieten; 


7) indien hi] een toelage of rente 
geniet in toepassing van de wettelij- 
ke bepalingen tot regeling var het 
herstel van de schade voortspruitend 


uit arbeidsongevallen en beroepsziek- 


ten en, indien dit het geval is, de 
naam van het organisme dat de ‘toe- 


 lage of rente uitkeert. 


8) dat de invaliditeit niet te wijten 
is aan een ongeval of een ziekte die 
de burgerlijke verantwoordelijkheid 


van een derde meebrengen; 


9) indien hij een aanvraag heeft 
ingediend om een toelage of rente te 
genieten in toepassing van de wette- 
lijke bepalingen betreffende het pen- 
sioen voor de arbeiders in Belgisch- 
Congo en Ruanda-Urundi of indien 
hij krachtens deze bepalingen een 
rente of toelage geniet. 


10) het adres waar hij zal verblij- 
ven op het ogenblik van de eerste 
driemaandelijkse vervaltermijn van 
het pensioen of de toelage. 
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ART. 3. 
Le travailleur est tenu d'établir la 


preuve de l’accomplissement des ser- : 


vices qu’il déclare, en remettant à 


l'administrateur de territoire ses li- 
. vrets de travail ou une attestation 


des employeurs. 


A défaut de pouvoir être apportée 


par la production de ces documents, 


la preuve de l’accomplissement des 
services peut être fournie par toutes 
voies de droit. 


ART. 4. 


_ Lorsque le travailleur a été affilié 
à la Caisse des pensions des travail- 
leurs du Congo Belge et du Ruanda- 
Urundi, il est tenu de présenter à l’ad- 
ministrateur de territoire le certificat 
d'affiliation qui lui a été délivré par 
cet organisme, 


Lorsqu'il s’agit de services accom- 
plis en qualité de domestique et 
ayant donné lieu à participation à 
l’asSurance, l'intéressé remet à l’ad- 
ministrateur de territoire les cartes 
de pension qui seraient encore en sa 
possession. 


L'administrateur de territoire 
* transmet à la Caisse des Pensions des 
travailleurs du Congo Belge et du 
Ruanda-Urundi les cartes de pension 
remises par le demandeur. 


ART. 5. 


L'administrateur de territoire indi- 
que sur la demande la date à laquelle 
le travailleur s’est présenté devant lui 
en vue. d'accomplir les formalités né- 
cessaires à l'introduction de sa de- 
mande d’ allocation, 


Il indique sur la demande l’âge de 
l'intéressé et la nature du document 
ayant permis de le constater. 


En l’absence de documents établis- 
sant avec certitude l’âge du deman- 


ART. 3. 


De arbeider moet het bewijs leve- 


ren van de diensten die hij verklaart 
gedaan te hebben, door de gewestbe- 


heerder zijn arbeidsboekjes of een 
verklaring van de werkgevers te 
overhandigen. 


Indien het bewijs dat de diensten 
gedaan werden niet kan geleverd 
worden door overlegging van die do- 
cumenten, kan het geleverd worden 
door alle middelen van recht. 


ART. 4. 


: Wanneer de arbeider aangesloten 
is geweest bij de Pensioenkas voor 
arbeiders. van Belgisch-Congo en 
Ruanda-Urundi, moet hij de gewest- 
beheerder het getuigschrift van aan- 
sluiting voorleggen dat hem door dit 

organisme werd afgeleverd. 


Wanneer het gaat om diensten ge- 
daan in hoedanigheïd van huisbedien- 
de die aanleiding geven tot deelne- 
ming aan de verzekering, overhandigt 
de belanghebbende aan de gewestbe- 
heerder de pensioenkaarten die hi] 
nog in zijn bezit zou hebben. : 


De gewestbeheerder laat de pen- 
sioenkaarten hem overhandigd door 
de arbeider geworden aan de Pen- 
sioenkas voor de arbeiders van Bel- 
gisch-Congo en Ruanda-Urundi. 


ART. 5. 


De gewestbeheerder duidt op de 
aanvraag de datum aan op dewelke 
de arbeider zich bij hem heeft aange- 
boden teneinde de nodige formalitei- 
ten te vervullen voor het indienen van 
zijn aanvraag tot het bekomen van 
de toelage. | 


Hij duidt op de aanvraag de ouder- 
dom aan van dé belanghebbende en de 
aard van het document dat toeliet de- 
ze te bepalen. 


Bij ontstentenis van documenten 
die met zekerheiïid de ouderdom van 
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deur, cet âge peut être présumé en 
tenant compte de la durée ou de l’é- 
poque des services accomplis par le 
travailleur, de son aspect physique, 
ou de tout renseignement en posses- 
sion de l’administrateur de territoire. 


ART. 6. 


L'administrateur de territoire cer- 


tifie l'exactitude des déclarations du 


travailleur en ce qui concerne l'iden-. 


tité, son numéro d'affiliation à la 
Caisse des pensions des SR er 
du Congo Belge et du Ruanda-Urun- 
di et le numéro de la demande éven- 
tuellement introduite auprès de cet 
organisme. 


Il ceriitie en outre ne pas être en 
possession d'éléments permettant de 
refuser l'attribution de l'allocation en 
application des articles 8 et 5 du dé- 
cret du 19 février 1957 ou d’infirmer 
les déclarations faites par le travail- 
leur en° application des paragraphes 
5° à 7 de l’article 2. 


Il atteste que le demandeur est 
exempt de l'impôt sur les revenus 
professionnels. 


ART. 7. 


__ Sur base des déclarations et des 
pièces justificatives fournies par le 
travailleur, ainsi que des éléments en 
sa possession, l’administrateur de 
territoire formule des propositions 
concernant : 


a) les périodes de services prestées 

_ sous le régime du contrat de tra- 

vail ou du contrat d'engagement 
fluvial ; | 


b) les autres périodes de services à, 


prendre en considération confor- 
mément à l’article 8 du décret du 
19 février 1957 pour l'ouverture 
du droit à une allocation. 


L'administrateur deterritoire 
mentionne les documents justificatifs 


| de aanvrager bepalen, kan deze ou- 


derdom vermoed worden rekening 
houdend met dè duur of het tijdstip 
der diensten gedaan door de arbeïder, 
zijn physiek of enig andere inlichting 
in het bezit van de gewestbeheerder. 


ART. 6. 
De gewestbeheerder bevestigt de 


| juistheid van de verklaringen van de 
arbeider betreffende zijn identiteit, 


nummer van aansluiting bij de Pen- 
sioenkas voor arbeiders van Belgisch- 
Congo en Ruanda-Urundi en het num- 
mer van de aanvraag eventueel bij dit 
organisme ingediend. 


Daarenboven bevestigt hij niet in 
het bezit te zijn van gegevens die 


zouden toelaten de toekenning van de 


toelage te weigeren in toepassing van 
_artikels 3 en 5 van het decreet van 19 


februari 1957 of afbreuk te doen 
aan de verklaringen van de arbeider 


| gedaan in toepassing van de paragra- 
_fen 5 tot 9 van artikel 2. 


Hij bevestigt dat de aanvrager 
vrijgesteld is van de belasting op de 
beroepsinkomsten, 


ART. 7. 


Op grond van de verklaringen en 
de bewijsstukken voorgelegd door de 
arbeider, evenals van de gegevens in 


zijn bezit, doet de gewestbeheerder 


voorstellen omtrent : 


a) de dienstperioden gedaan onder 

_het stelsel van het arbeidscontract 

of het contract voor binnenscheep- 
vaart ; 


_b) de andere volgens artikel 8 van 


het decreet van 19 februari 1957 
in aanmerking te nemen dienst- 
perioden voor het ontstaan van 
het recht op een ouderdomstoela- 
ge. : EL >: 


De gewestbeheerder vermeldt de 
bewijsstukken op dewelke zijn voor- 
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sur lesquels il base ses propositions 
ou indique, à défaut de tels docu- 
ments, les motifs permettant la prise 
en considération des périodes de ser- 
vices. 


ART. $. 


Lorsque le demandeur est en droit 4 


de prétendre à l’allocation d’invalidi- 
té aux anciens travailleurs prévue 
par la Section 2 du Chapitre II du dé- 
 cret du 19 février 1957, l’administra- 
teur de territoire formule une propo- 
sition motivée concernant la qualifi- 


cation professionnelle du demandeur 


à la cessation de ses services. 


ART. O. 


L'administrateur de territoire déli- | 


vre au travailleur l’exemplaire de la 
demande qui lui est destiné, après 
avoir accusé réception des pièces jus- 
tificatives remises par le travailleur 
en les mentionnant sur cet exem- 
plaire. 


sé 


Il transmet au Fonds Colonial des | 


Invalidités deux exemplaires dûment 
complétés conformément aux articles 


plaire. 


\, 


ART. 10. 


Si la demande paraît fondée, l'ad- 
ministrateur de territoire convoque le 
travailleur auprès du médecin désigné 
par le Gouverneur de Province. 


Il complète la case A du protocole | 


d'examen médical, conforme au mo- 
dèle X 3 ci-annexé et transmet le do- 


cument, en double exemplaire, au | 


médecin. 


Dr l'administrateur de terri- | 


toire ne convoque pas le demandeur 
_ auprès du médecin, il complète la case 
A du protocole d'examen médical et 
transmet le modèle X 3 au Fonds Co- 
lonial des Invalidités en précisant les 
motifs pour lesquels la demande ne 
paraît pas fondée, 


_schijnt, 
_de arbeider bij de door de provincie- 
gouverneur aangeduide geneesheer. 





stellen steunen of bij ontstentenis 
van zulke documenten, duidt hij de 
motieven aan die toelaten de dienst- 
perioden in aanmerking te nemen. 


ART. 8. 


Wanneer de aanvrager gerechtigd 
is aanspraak te maken op de invalidi- 
teitstoelage voor gewezen arbeiders, 
bepaald in Afdeling 2 van Hoofdstuk 


“IT van het decreet van 19 februari 


1957 doet de gewestbeheerder een 
gemotiveerd voorstel betreffende de 
beroepskwalificatie van de aanvrager 
bij het stopzetten der diensten. 


ART. 9. 


De  gewestbeheerder overhandigt 
aan de arbeider het exemplaar van de 
aanvraag dat voor hem is bestemd, na 
ontvangst gemeld te hebben van de 


_bewijsstukken die de arbeïder heeft 
. voorgelegd door ze op dit exemplaar 
te vermelden. 


Hi; stuurt aan het Koloniaal Inva- 


_liditeitsfonds twee behoorlijk inge- 
. vulde exemplaren overéenkomstig ar- 
5 à 8 et conserve le quatrième exem- | 


tikels 5 tot 8 en bewaart het vierde 


exemplaar, 


ART. IO. 


Indien de aanvraag gegrond' : 
roept de gewestbeheerder 


Hij vult vak A in van het protocol 
van geneeskundig onderzoek, over- 
eenstemmend met bijgaand modél 
X3 en maakt het stuk, in dubbel 


exemplaaär, over aan de geneesheer. 


Wanneer de gewestbeheerder de 


-aanvrager niet bij de geneesheer 


roept, vult hij vak A in van het pro- 


tocol van geneeskundig onderzoek en 
_ maakt model X 3 over aan het Kolo- 
niaal Invaliditeitsfonds tevéns de re- 


denen aanduidend waarom de aan- 
vraag niet gegrond schijnt. 
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ART. II, 


Après examen de la demande; le | 


Fonds Colonial des Invalidités deman- 
dera éventuellement à l’administra- 
teur de territoire de convoquer le tra- 
* vailleur auprès du médecin désigné 
par le Gouverneur de Province. 


ART. I2. 


Lorsque l'examen médical du de- | 


mandeur ne peut avoir lieu à la date 
fixée par l’administrateur de territoi- 
re, le médecin doit convoquer le de- 
mandeur dans les trente Jour qui 
suivent. 


ART. 13. 
Après avoir contrôlé l’identité du 


demandeur, le médecin soumet le de- 
mandeur à un examen approfondi. 


Il indique sur le protocole d’exa- 


men la date à laquelle le demandeur 


s’est présenté devant lui ainsi que les 


‘analyses ou examens spéciaux aux- 


quels il a procédé ou fait procéder en 
- vue de rédiger le protocole. 


ART. I4. 


Lors de la rédaction du protocole 
d'examen, le médecin décrit d’une 
manière détaillée l’état du demandeur 
et formule son avis sur les causes des 


affections ou des lésions, séquelles ou 


infirmités, ainsi que sur la date à la- 
quelle remontent les affections ou les 
lésions constatées ou la date à laquel- 
le l’accident est survenu. 


Il certifie en outre ne pas avoir | 


connaissance d’éléments permettant 
à l’organisme assureur de refuser 
l'attribution de l’allocation en appli- 
cation des articles 3 et 5 du décret du 
19 février 1957. . 





nt II. 


Na onderzoek van de aanvraag, 


kan het Koloniaal Invaliditeitsfonds 


gebeurlijk de gewestbeheerder ver- 
zoeken de arbeider bij de door de 


Provinciegouverneur aangeduide ge- 


neesheer te roepen. 
ART. 12. 


Indien het geneeskundig onderzoek 
van de aanvrager niet op de door de 
gewestbeheerder vastgestelde datum 
kan plaatsgrijpen, moet de genees- 
heer hem binnen de volgende dertig 
dagen ARÉOSPER: 


ART. 13. 


Na de identiteit van de aanvrager 


onderzocht te hebben, onderwerpt de 


geneesheer hem aan een grondig On- 
QePoge 


Op het protocol van onderzoek 
duidt hij de datum aan op dewelke de 


- aanvrager Zich bij hem heeft aange- 


boden evenals de analysen en bijzon- 
dere onderzoeken die hij zelf gedaan 
heeft of laat doen teneinde het pro- 


| tocol op te stellen. 


ART. 14. 


Bij_het opstellen van het protocol 


van onderzoek, beschrijft de genees- 


heer op gedetailleerde wijze de toe- 
stand van de aanvrager en geeft zijn 


 advies over de oorzaken van de aan- 


doeningen of kwesturen, naverschijn- 
selen of kwalen, evenals over de da- 
tum tot op dewelkde de aandoeningen 
of de vastgestelde kwesturen terug- 
gaan, of de datum op dewelke het on- 


_geval is gebeurd. 


Daarenboven bevestigt hij geen 
kennis te hebben van gegevens die 


het verzekeringsorganisme zouden 


toelaten de toekenning te weigeren 


| van de toelage in toepassing van arti- 
kels 3 tot 5. van het decreet van 19 
februari 1957. | 
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ART. IS. 


Le médecin détermine si l’état du | 


demandeur entraîne une invalidité 
permanente ou présumée permanente 
ramenañt sa capacité de gain à un 
taux égal ou inférieur au tiers de ce 


qu’un travailleur de même condition 


et formation peut gagner par son 
travail. L 


Sauf dans les cas où il ne peut y 
avoir de doutes sur la permanence de 
l’invalidité, il fixe également le délai 


endéans lequel un examen de revision 


doit avoir lieu. Ce délai est d’un an 
au moins et de trois ans au plus. 


ART. 10. 


Le médecin transmet au Service 
médical du Fonds Colonial des Inva- 
lidités, sous pli fermé, un exemplaire 
du protocole d'examen dûment com- 
plété conformément aux articles 11 à 
15 et conserve un exemplaire. 


SECTION 2. 


Demandes d'allocation de veuve 
et d’orphelins. 


ART. 17. 


La demande ihtroduite en vue de 
bénéficier des allocations de veuve et 
d’orphelins doit être établie en qua- 
_ druple exemplaire conformément au 
_ modèle X 2-ci-annexé. 


Elle est remise à l'administrateur 
de territoire du lieu où le décès est 
survenu, par la veuve ou, à défaut, 


par les représentants légaux des or- 


phelins. 


L'administrateur de territoire prê- 
te ses bons offices pour l’établisse- 
ment de la demande et, s’il y a lieu, 
rédige celle-ci sur base des déclara- 
tions du demandeur. 


ART. 15. 


De geneesheer bepaalt indien de 
toestand van de aanvrager een blij- 
vende of een vermoedelijk blijvende 
invaliditeit meebrengt die de be- 
kwaamheid van gewin vermindert tot 
een bedrag gelijk of minder dan een 
derde van datgene dat een arbeider 
van dezelfde bekwaamheid en vor- 


ming door zijn arbeid kan verdienen. 


Behalve in de gevallen waar geen 
twijfel kan bestaan nopens het blij- 
vend karakter van de invaliditeit, 
bepaalt hij eveneens de termijn bin- 
nen dewelke een hefrzieningsexamen 
moet plaats hebben. Deze termijn is 
tenminste één jaar en ten hoogste 
drie jaar. < 


ART. 16. 


De geneesheer maakt, onder geslo- 
ten omslag, aan de meñische dienst 
van het Koloniaal Invaliditeitsfonds 
een exemplaar over van het protocol 
van geneeskundig onderzoek dat be- 
hoorlijk moet ingevuld zijn overeen- 
komstig artikels 11 tot 15 en zelf be- 
waart hij een exemplaar. 


AFDELINE& 2. 


Aanvraag vcor \weduwe- 
‘en wezenloelagen. 


F-, 17. 
De aanvraag :ugediend ten einde 
de weduwe- en wezentoelagen te ge- 
nieten moet, in viervoudig exemplaar, 


opgesteld worden overeenkomstig bij- 


gaand model X 2. 


Zij wordt overhandigd aan de ge- 


westbeheerder van de plaats waar het 


overlijden is gebeurd, door de wedu- 
we, of bij ontstentenis, door de wette- 
lijke VARIÉS ECO ONNAESES van de we- 
zen. | 


De Scwestbeheerer verleent zijn 
goede diensten voor het opstellen van 
de aanvraag en, indien nodig, stelt hi) 
ze zelf op, op grondslag van de ver- 
klaringen van de aanvrager. | 


— 635 — 


Lorsque le demandeur ne sait ou ne 
peut signer, l’administrateur de ter- 
ritoire atteste que la demande a été 
établie conformément aux déclara- 
tions du demandeur. : 


ART. 18. 


_. Le demandeur déclare dans sa de- 
mande : 


1) l'identité complète du travailleur 
décédé et le numéro d'affiliation 


de ce dernier à la Caisse des pen- 
sions des travailleurs du Congo 
Belge et du Ruanda-Urundi;: 


la date, le lieu et la cause du décès 
du travailleur; 


2 


—” 


8) le numéro de la décidon accordarit 


l'allocation d'invalidité ; 


4) l'identité de la veuve ou du repré- 
sentant légal des orphelins: 


5) les nom, prénoms et date de nais- 
sance de chacun des orphelins 
ainsi que les noms des personnes 
ou organismes qui en ont la char- 
ge; 


6) si les personnes au bénéfice des- 
quelles l'allocation est demandée 
résident au Congo Belge ou au 
Ruanda-Urundi et, dans la négati- 
ve, le pays de résidence. 


| ART. 10. 


L’administrateur de territoire cer- 
tifie l’exactitude des aéclarations 
contenues dans la demande en ce aui 
. concerne l'identité, l’état-civil, le lieu 
et la date du décès du travailleur 
ainsi que l'identité du demandeur et 
des orphelins au bénéfice desyies 
l'allocation est demandée. 


Il certifie que la veuve était au 
moment du décès, l’épouse monogame 
non divorcée ni séparée de corps du 
travailleur. 


: dewelke de 


Wanneer de aanvrager in de on- 
mogelijkheid verkeert of niet kan te- 
kenen, bevestigt de gewestbeheerder 
dat de aanvraag werd opgesteld over- 
eenkomstig de verklaringen van de 
aanvrager. 


ART. 18. 


De aanvrager verklaart in zijn 
aanvraag : 


1) de volledige identiteit van de over- 


leden arbeider en eventueel het 
_nummer van aansluiting van deze 
laatste bij de Pensioénkas voor 
 arbéiders van Belgisch- Congo en 
Ruanda-Urundi: 


2) de datum, de plaats en de oorzaak 
van overlijden van de arbeider; 


8) het nummer van de beslissing 
waarbij de invaliditeitstoelage 
wordt toegekend ; 


4) de identiteit van de weduwe of de 
.  wettelijke vertegenwoordiger van 
de wezen ; 


5) de naam, voornamen en geboorte- 
_datum van elk der wezen evenals 
de namen van de personen of de: 
organismen ten wiens laste 2e. 
zijn ; | 

6) indien de personen voor wie de 
toelage wordt gevraagd in Bel- 
gisch-Congo of Ruanda-Urundi 
verblijven en, indien niet, het land 
van verblijf. 


| ART. 19. 


De gewestbeheerder bevestigt de 
juistheid van de verklaringen voor- 
komend in de aanvraag betreffende 
de identiteit, de burgerlijke stand, 
plaats en datum van overlijden van 


. de arbeider, evenals de identiteit van 


de aanvrager en van de wezen voor 
toelage wordt aange- 
vraagd. 


Hij bevestigt dat de weduwe op 
het ogenblik van het overlijden de 
monogame, n'et uit de echt, noch van. 
tsfel en bed geschieden cCRLBenQte 
was van de arbeider. 


__ trent dans les catégories de bénéfi- 
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ART. 20. 


. L'administrateur de territoire dé- 
clare avoir vérifié l'exactitude des 
déclarations faites par le demandeur 
en application des paragraphes 3° et 
6° de l’article 18 ou:certifie ne pas 
être en possession d'éléments permet- 
tant de les infirmer. 


I] déclare qu’à sa connaissance, le 
travailleur n’est pas décédé‘à la suite 
d’un accident ou d’une maladie en- 


traînant la responsabilité d’un tiers. 


: ART. 21. 


L'administrateur de territoire cer- 
tifie que les enfants au bénéfice des- 
quels l'allocation est demandée en- 


claires prévues par les dispositons 
légales en matère d’allocations fami- 
liales. | | Rp 


_ ART. 22. 


L'administrateur de territoire in- 
- dique sur la demande le montant des 
allocations éventuellement. liquidé 
par lui-même en application de l’ar- 
ticle 41 du décret. 


ART. 23. | 


L'administrateur de teritoire déli- 
_vre au demandeur un exemplaire de 
la demande. 


Il transmet au Fonds Colonial des 
.Invalidités deux exemplaires dûnient 


complétés conformément aux articles 


19 à 22 et conserve le quatrième 
exemplaire. 


TITRE IL. 


Examens de revision. 


ART. 24. 


A la demande du Fonds Colonial 
des Invalidités, l’administrateur de 
territoire convoque le bénéficiaire à 
. l'examen de revision en transmettant 


oo oo oo me Sn 
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wordt aangevraagd ,: 
_reën van gerechtigden vallen be- 
paald door de wettelijke bepalingen 


. ART. 20. 


De gewestbeheerder verklaart de 
Juistheïd nagegaan te hebben van de 


verklaringen gedaan door de arbei- 
der in toepassing van paragrafen 5° 


en 6° van artikel 18 ofwel bevestigt 


hij niet in het bezit te zijn van gege-: 
veñs die zouden toelaten er afbreuk 


aan te doen. 


_ Hij verklaart dat hij zijn weten, 
de arbeider niet overleden is tenge- 


volge van een ongeval of ziekte die . 


de verantwoordelijkheid van een 
derde rneebrengen. 


ART. 21. 


De nestbeheries bevestigt dat 
de kinderen voor dewelke de toelage 
in de catego- 


inzake gezinstoelagen. 


ART. 22. 


De gewestbeheerder vermeldt op 


de aanvraag het bedrag van de toela- 


gen eventueel gestort. door de werk- 
gever of hemzelf in toepassing van 
artikel 41 van het decreet. 


ART, 23. 


De gewestbeheerder overhandigt 
de aanvrager een exemplaar van de 
aanvraag. À 


Hij stuurt aan het Koloniaal Inva- 
liditeitsfonds twee behoorlijk inge- 


vulde exemplaren overeenkomstig . 


artikelen 19 tot 22 en bewaart het 
vierde exenmiplaar. 


. # 


TITEL Il. 


Onderzoek van hersiening. 


ART. 24. 
Op aanvraag van het Koloniaal 


_Invaliditeïtsfonds roept de gewestbe- 


heerder de beneficiant naar het on- 
derzoek van herziening door aan de 
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au médecin désigné à cet effet le for- 
mulaire X 4 conforme au modèle ci- 
annexé. 


ART. 25. 


Lorsque l’examen de revision du 
bénéficiaire ne peut avoir lieu à la 
date fixée par l’administrateur de 
territoire, le médecin doit convoquer . 
le bénéficiaire dans les trert: jou "8° 


qui suivent. 


ART. 26. 


Après avoir contrôlé l'identité du. 


bénéficiaire, le médecin procède. à 
l'examen de revision. 


Il formule son avis sur l’éiat Cu 


bénéficiaire compte tenu des données | 


figurant au protocole d'examen éta- 
bli lors de l'introduction de la de- 


mande dent le Fonds Colonial des 
Invalidités lui a transmis copie sous 


pli fermé par l'intermédiaire de l’ad- 


ministrateur de territoire. 


.; 


ART. 27. 


Le médecin détermine si l'état de. 
“bénéficiaire est différent de celui 
qui a été constaté lors de l’examen. 


précédent et entraîne une modifica- 


tion de l’invalidité permanente ou 


présumée permanente ramenant sa 


-Capacité de gain à un taux égal ou 
inférieur au tiers de ce qu’un travail-: 
leur de mêmes condition et formation. 


peut gagner par son travail. 


Il fixe, éventuellement, le nouveau 
délai de revision conformément aux 


prescriptions de l’article 15. 


ART. 28. 


Lie médecin transmet au Fonds Co- 


lonial des Invalidités sous pli fermé 
un exemplaire du formulaire d’exa- 
men dûment complété conformément 
aux articles 26 et 27 et conserve un 
exemplaire. 


0 —— 


daartoe aangeduide geneesheer het 
formulier X 4 op te sturen, opge- 
maakt volgens bijgaand model. 


ART. 25. 


Indien het onderzoek van herzie- 
ning van de beneficiant niet kan 
tlaats hebben op de door de gewest- 
Lteheerder vastgestelde datum, moet 
de geneesheer de beneficient oproe- 
pen binnen de volgende dertig dagen. 


ART. 26. 
Na de identiteit van de beneficiant 


nagegaan te heben, doet de genees- 
| heer het onderzoek van herziening. 


Hij geeft zijn divies over de tce- 
stand van de beneficiant rekening 


houdend met de gegevens van het 


;rotocol van onderzoek opgesteld bi] 
de indiening van de aanvraag en 
waarvan het Koloniaal Invaliditeits- 
fonds hem:onder gesloten omslag een 
afschrift heeft gestuurd door bemid- 
deling van de gewestbeheerder. 


ART. 27. 


De geneesheer bepaali indien de 
toestand van de beneficiant anders is 


dan ten tijde van het voorgaande 


onderzoek en een wijziging mee- 
brengt van de blijvende of veronder- 
steld blijvende invaliditeit die de be- 
kwaambheïd tot gewin vermindert tot 


een bedrag dat gelijk is of minder 


dan een derde van datgene dat:een 
arbeider van dezelfde bekwaamheid 
en vorming kan verdienen door zijn 
arbeid. 


Hij bepaalt, gebeurlijk, de nieuwe 
termijn voor herziening overeen- 


komstig de bepalingen van artikel 15. 


ART. 28. 


De geneesheer stuurt onder geslo- 
ten omslag aan het Koloniaal Invali- 


 diteitsfonds een exemplaar van het 


formulier van onderzoek dat behoor- 
ljk is ingevuld overeenkomstig arti- 
kelen 26 en 27 en zelf BENRAE hij ‘ 
een exemplaar. 


TITRE IL. 


Attribution et Paiement - 
des Allocations. 


SECTION 1. 


Prise de cours et attribution. 


ART. 20. 


Les allocations d’invalidité pren- 
nent cours à la date à laquelle le tra- 
vailleur en fait la demande auprès de 
l'administrateur de territoire, sil 
réunit à cette date les conditions re- 
quises pour en bénéficier. 


Toutefois, elles prennent cours 
avec effet rétroactif à la date de la 
cessation de l’assujettissement, si la 
demande est introduite dans les six 
mois de cette date. 


Elles prennent cours le 1: janvier 
1957, lorsque l’ancien travailleur a 
cessé ses services avant cette date et 
si la demande a été introduite avant 
le 1°" janvier 1958. 


Les allocations cessent d’être attri- 
buées lorsque les conditions légales 
qui en ont justifié l'octroi ne sont 
plus remplies. 


Elles reprennent cours à la date à 
laquelle ces conditions se trouvent à 
nouveau réunies, si le travailleur en 
fait la demande, dans les six mois de 
cette date, et au premier du mois qui 
suit la date de la demande dans le 
cas contraire. 


ART. 30. | 


Pour la détermination du montant 
de l'allocation due aux assurés, le 
salaire journalier à prendre en con- 
sidération pour chacun des six der- 


niers mois d’assujettissement est fixé 


en fonction du salaire journalier 
ayant servi de base au versement des 
cotisations, conformément au tableau 
ci-annexé. 


TITEL II. 


Toekenning en betaling 
van de toelagen. 


AFDELING 1. 


Aanvangsdatum en toekenning. 


ART. 20. 


De invaliditeitstoelagen gaan in 
vanaîf de datum op dewelke de arbei- 
der de aanvraag gedaan heeft bij de 
gewestbeheerder, indien hij op deze 


‘ datum aan de vereiste voorwaarden 


voldoet om Ze te genieten. 


Nochtans gaan ze in met terugwer- 


‘kende kracht vanaf de einddatum 


van het onderworpen zijn, indien de 
aanvraag ingediend is binnen de zes 
maanden na deze datum. 


Ze gaan in vanaf 1 Januari 1957 
indien de gewezen arbeider zijn 
diensten heeft gestaakt vôôr deze 
datum en indien vôér 1 Januari 1958 
de aanvraag werd ingediend. 


De toelagen worden niet meer tve- 
gekend indien de wettelijke voor- 
waarden die de toekenning recht- 
vaardigden niet meer zijn vervuld. 


Ze gaan opnieuw in vanaf de da- 
tum dat de voorwaarden weer zijn 
vervuld, indien de arbeïider de aan- 
vraag doet, binnen de Zzes maanden 
na deze datum, en vanaf de eerste 
van de maand die volgt op de datum 
van de aanvraag in het tegenoverge- 
steld geval. 


ART. 30. 
Voor het bepalen van het bedrag 


_ van de aan de verzekerden verschul- 


digde toelage wordt het dagelijks 
loon dat in aanmerking moet geno- 
men worden voor ieder van de zes 
laatste maanden van onderworpen 
zijn berekend in functie van het dage- 
lijks loon dat als grondslag diende 
voor de storting der bijdragen, over- 
eenkomstig bijgevoegde tabel. 
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ART. 31. 


Le Directeur du Fonds Colonial. 


des Invalidités détermine le montant 
des allocations conformiment aux 
dispositions légales et adresse à l’ad- 
ministrateur de territoire deux exem- 
 plaires de la décision accordant ou 
_ refusant l'allocation. 


_ ART. 32. 


L'administrateur de territoire re- 
met un exemplaire de la décision au 
_ travailleur après avoir mentionné 
sur les deux exemplaires la date à 
‘laquelle cette décision est remise au 
bénéficiaire. 


Il restitue au travailleur les pièces 
_ justificatives que ce dernier lui a 
remises lors de l’introduction de sa 
demande, après y avoir porté la men- 
tion : « pièce présentée à l’appui de 
la demande d'allocation d’invalidité 
introduite le 
numéro 
du territoire. 


sous le 
» et apposé le sceau 


nosnre nrptisianennes trnsssi-i-emmnsennessnnnss 


Dore sssrepesssnnes-es 


_ Le travailleur accuse réception de 
la décision et des pièces justificati- 
. ves qui lui sont restituées. 


ART. 33. 


Si l’administrateur de territoire 
recoit la décision du Directeur du 
Fonds Colonial des Invalidités lors- 
que le travailleur a cessé de résider 
dans le territoire, il: transmet les 
deux exemplaires de la décision, la 
. demande et les pièces justificatives 
à l'administrateur de territoire de la 
nouvelle résidence du travailleur en 


vue de l’accomplissement des forma- 


lités prévues par l’article 32 et en 
avise le Fonds Colonial des Invalidi- 
tés, au moyen du formulaire X5 
prévu à l'article 39. | 


ART. 31. 


De Directeur van het Koloniaal 


Invaliditeitsfonds bepaalt het bedrag 


van de toelage overeenkomstig de 
wettelijke bepalingen en laat aan de 
gewestbeheerder twee exemplaren 
geworden vän de beslissing waarbi} 
de toelage wordt toegekend of gewei- 
gerd.. 


_. ART. 32. 


De gewestbeheerder geeft een 
exemplaar van de beslièsing aan de 
arbeider, na op de twee exemplaren 
de datum vermeld te hebben waarop 
deze beslissing werd overhandigd 
aan de gerechtigde. 


Hij geeft aan de arbeider de be- 
wijsstukken terug die deze laatste 
hem overhandigd heeft bij het indie- 
nen van zijn aanvraag, na vermeld 
te hebben : «stuk getoond ter sta- 
ving van de aanvraag tot het beko- 
men van de invaliditeitstoelage inge- 
diend de onder het 
nummer >» en er de zegel 
van het gebied op aangebracht te 
hebben. 


.De arbeider meldt de ontvangst 
van de beslissing en de bewijsstuk- 
ken welke hem zijn teruggegeven. 


ART. 33. 


. Indien de gewestbeheerder de be- 
slissing van de Directeur van het Ko- 
loniaal Invaliditeitsfonds ontvangt 
wanneer de arbeider niet meer in het 
gewest verblijft, dan maakt hij de 
twee exemplaren van de beslissing, 
de aanvraag en de bewijsstukken 
over aan de gewestbeheerder van de 
nieuwe verblijfplaats van de arbei- 
der om de formaliteiten bepaald bij 
artikel 32 te vervullen en verwittigt 
het Koloniaal Invaliditeitsfonds door 
middel van formulier X 5 bepaald in 
artikel 39. | 
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Section 2. 


Paiement des allocations. 


ART. 34. 


Les allocations sont payables par 
quart, à la fin de chaque trimestre, 
les 1° janvier, 1* avril, 1° juillet et 
1°" octobre de chaque année. 


ART. 35. 


Les arrérages trimestriels, réduits 
au franc immédiatement inférieur 
sont liquidés sans frais, en mains du 
bénéficiaire, : par l’administrateur de 
territoire. Dans les localités détermi- 
nées par le Gouverneur de province, 
‘ces arrérages sont liquidés sans frais 
par assignation postale payable en 
mains du bénéficiaire. | 


A l'étranger, les arrérages trimes- 
triels, réduits au franc immédiate- 
ment inférieur, sont liquidés, sous 
déduction des frais de paiement, sui- 
vant le mode de paiement fixé par 
l'organisme assureur. 


ie. ART. 36. 


Le Fonds Colonial des Invalidités 
‘ fait parvenir chaque trimestre, à 
l'administrateur de territoire, le 
montant total des sommes à liquider 
aux bénéficiaires à son intervention. 


) 


ART. 37. 


Le Fonds Colonial des Invalidités 


adresse chaque trimestre à l’adminis- 
trateur de territoire un relevé en tri- 
ple exemplaire, mentionnant les nom 
_et adresse des bénéficiaires et pour 
chacun d’eux le montant à liquider. 


Arr. 38. 


Dans les trois mois qui suivent le 
trimestre auquel le relevé se rap- 
porte, l’administrateur de territoire 


retourne un exemplaire du relevé 
portant les acquits des paiements 
effectués, les montants qui n'ont pu 


Afdeling 2. 
Betaling van de toelagen. 
ART. 34. 


De toelagen worden betaald per 
vierde gedeelte, op het einde van 


‘ieder trimester, op 1 Januari, 1 April, 


1 Juli en 1 October van ieder jaar. 
| ART. 35. 


De driemaandelijkse renten, afge- 
rond tot de onmiddellijk lagere frank, 
worden zonder kosten uitbetaald in 
de handen van de beneficiant door de 
gewestbeheerder. In de plaatsen be- 
paald door de provinciegouverneur, 
werden de renten Zzonder kosten uit-. 
betaald per postassignätie in de han- 


den van de beneficiant. 


/ In het buitenland worden de drie- 
maandelijkse renten, afgerond tot de 


 onmiddellijk lagere frank, uitbetaald 


mits aftrek van de betalingsonkosten 
volgens de betalingswijze vastgesteld 
door het verzekeringsorganisme. 


ART. 36. 


Het Koloniaal Invaliditeitsfonds 
laat ieder trimester aan de gewest- 
beheerder hét totaal bedrag van de 
sommen geworden die door zijn tus- 
senkomst aan de gerechtigden moe- 
ten uitbetaald worden. 


ART. 37. 


Het Koloniaal Invaliditeitsfonds 
stuurt ieder trimester aan de gewest- 
beheerder een staat in driedubbel 
exemplaar met vermelding van de 
naam en àdres van de gerechtigden 
en voor ieder van hen het uit te ds 
len bedrag. | 


— 


Puen de drie maanden die vol-. 


gen op het trimester waarop de staat 
betrekking heeft, stuurt de gewestbe- 
heerder een éxemplaar van de staat 
terug met vermelding van de kwijt- 
schriften van de gedane betalingen, 
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être liquidés ainsi que les motifs pour 


lesquels ils ne l’ont pas été. 


Dans le même délai, l’administra- 
teur de territoire fait parvenir au 
Fonds Colonial des Invalidités, par 
virement au C.C.P. n° B 300 (Liqui- 


dation des allocations), la somme des , 


montants non ASE = 


e 


ART. 30. 


Tout changement de résidence du 


bénéficiaire doit être signalé par 


celui-ci à l’autorité territoriale de la 
résidence qu’il quitte et de sa nou- 
_velle résidence, sauf dans le cas où le 
changement de résidence a lieu à l’in- 
térieur d’une circonscription où le 
paiement des allocations ne s’effec- 
tue pas par assignation postale. 


Le changement de résidence est 
consigné par l'autorité territoriale, 
sur un formulaire X5 ci-annexé et 
transmis au Fonds Colonial des Inva- 
lidités par l’administrateur de terri- 
toire de la nouvelle résidence. 


Lorsque le changement de rési- 


dence implique un changement de 


territoire, l’administrateur de terri- 
toire de la résidence que le bénéfi- 
_ciaire quitte, transmet le formulaire 
du modèle X 5, après en avoir com- 
plété le volet À, à l’administrateur de 
_territoire de la nouvelle résidence, 
qui complète le volet B du formu- 
laire. 


ART. 40. 


Le Fonds Colonial des Invalidités 
peut autoriser les employeurs qui ont 
institué uh régime contractuel d’in- 
validité ou de pension en faveur de 
leurs anciens travailleurs, à procéder 
-au paiement des allocations qui leur 
_ sont dues en vertu du décret. 





de bedragen die niet konden uitbe- 


taald worden en de redenen waarom 


zij het niet geweest Zijn. 


Binnen dezelfde termijn doet de 
gewestbeheerder aan het Koloniaal 
Invaliditeitsfonds, op de postcheck- 
rekening nr B 300 (Uitbetaling 
van de toelagen) de som van de niet 
uitbetaalde bedragen storten. 


ART. 30. | 


Elkè verblijfsverandering van de 
beneficiant moet door hem gesigna- 


leerd worden aan de gewestelijke 


oterheid van de verblijfplaats die hi} 


verlaat en van zijn nieuwe verblijf- 


plaats, behalve in het geval waar de 
verandering plaats heeft binnen een 
omschrijving waar de uitbetaling 
van de toelagen niet geschiedt per 
postassignatie. | 


De vob eranderiné wordt 
door de gewestoverheid vermeld op 


een formulier naar bijgaand model 


X5 en overgemaakt aan het Kolo- 
niaal Invaliditeitsfonds door de ge- 
westbeheerder van de nieuwe ver- 
blijfplaats. 


Wanneer. de verblijfsverandering 
een verandering van gewest met zich 


brengt, maakt de gewestbeheerder 


van de verblijfplaats die de benefi- 
ciant verlaat, het formulier volgens 


model X5 na het vak A aangevuld 


te hebben cover aan de gewestbeheer- 
der van de nieuwe verblijfplaats, die 
het vak B van het formulier aanvult. 


ART. .40. 


Het Koloniaal | Invaliditeitsfonds 
kan de werkgevers die een contrac- 


 tueel toelage- of pensioenstelsel ten 


gunste van hun gewezen arbeiders 
hebben opgericht toelating geven de 
tcelagen die hen verschuldigd zijn 
krachtens het decreet uit te betalen. 


Ne 


Il détermine les conditions aux- 


quelles est subordonné l'octroi de 
cette autorisation; celle-ci est tou- 
jours révocable. 


T ART. AI. ‘ 


L'employeur re peut obtenir l’au- 
torisation prévue à l’article précé- 
dent qu’en ce ce qui concerne le paie- 
ment des allocations aux travailleurs 
qui demandent à recevoir celles-ci à 
son intervention. 


Le paiement des allocations s’ef- 
fectue en ce cas sous la seule respon- 
sabilité de l’employeur. : 


ART. 42. 


Dans le courant du mois d’octobre 
de chaque année, 
de territoire est tenu de renvoyer au 


Fonds Colonial des Invalidités le cer-. 


tificat de vié conforme au modèle X 6 
ci-annexé qui lui a été transmis par 
l'organisme assureur pour chaque 
bénéficiaire résidant dans le terri- 
toire. | 


Le paiement des allocations est sus-. 


pendu à partir du 1‘ trimestre de 
l'exercice suivant jusqu’à réception 
* du certificat. 


d 


ART. 43. 


En cas de décès d’un bénéficiaire, 


les arrérages qui ne lui ont pas été 
liquidés sont payés à la veuve béné- 
ficiaire d’une allocation de veuve ou, 
à son défaut, aux crphelins bénéfi- 
ciaires d’une allocation d’orphelin. 


A défaut de veuve et d’orphelins 
éficiai ne sont 
pas. liquidés. | 


l'administrateur 


Het bepaalt de voorwaarden van 
dewelke het verlenen van deze toela- 


ting afhankelijk gesteld wordt; deze 


kan steeds herroepen worden. 


ART. AI. 


De werkgever kan slechts de toe- 
lating. bepaald bij voorgaand artikel 
bekomen voor wat betreft de uitbeta- 
ling van de toelagen aan de arbeiders 
die vragen deze door zijn tussen- 
komst te ontvangen. | 


De uitbetaling van de toelagen ge- 
beurt in dit geva onder de verant- 
woordelijkheid van de werkgever 
alleen. 


ART. 42. 


In de loop van de maand october 
van ieder jaar moet de gewestbeheer- 
der aan het Koloniaal Invaliditeits- 
fonds het getuigschrift van in leven 
zijn, op te maken overeenkomstig 
bijgaand model X 6, terugsturen, ge- 
tuigschrift dat hem werd overhan- 
digd door het verzekeringsorganisme 
voor elke beneficiant die in het ge- 
west verblijft. 


De uitbetaling van de toelagen 
wordt geschorst vanaf:het 1°*° tri- 
mester van het volgend dienstjaar 
tot de ontvangst van het certificaat. 


ART. 43. 


In geval van overlijden van een 
beneficiant worden de achterstallen 
die hem niet uitgekeerd werden, be- 
taald aan de weduwe die recht heeft 
op een weduwetoelage en bij ontsten- 
tenis aan de wezen gerechtigden Op 


| een wezentoelage. 


Indien er geen weduwe ent wezen 
gerechtigden zijn worden deze achter- 
stallen niet uitbetaald. 
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TITRE IV. 


. Procédure de recours. 


ART. 44. 


. Pour être recevable, le recours 
contre la décision prise par l’orga- 


. nisme assureur accordant, refusant 


ou réduisant l'allocation, doit être 


introduit dans les trois mois qui sui- 


vent la date à laquelle le demandeur 
a recu la notification de la décision. 


ART. 45. 


Le recours est rédigé conformé- 
ment au modèle X 7 ci-annexé. Il est 
remis par le demandeur à l’adminis- 
trateur de territoire où le demandeur 
est inscrit. 


Le recours mentionne l'identité 
complète du travailleur, la date et le 
numéro de la décision contre laquelle 
le recours est introduit, l’objet du 
recours et les motifs sur lesquels il 
se fonde. 


ART. 46. 


L'administrateur de territoire 
prête ses bons offices au demandeur 
pour l'établissement du recours et, 
s’il y a lieu, rédige celui-ci sur base 

des déclarations du travailleur. 


Lorsque le demandeur ne sait ou 
ne peut signer, l’administrateur de 
territoire atteste que le recours a été 
établi conformément aux déclara- 
tions du demandeur. 


ART. 47. 


L'administrateur de territoire in- | 


dique sur le recours le montant de la 
somme consignée par le demandeur. 


TITEL IV. 


Procedure in beroep. 


ART. 44. 


Om ontvankeliik te zijn moet het 
beroep tegen de beslissing genomen 
door, het  verzekeringsorganisme 
waarbij de toelage wordt toegekend, 
geweigerd of verminderd, aangete- 
kend worden binnen de drie maan- 
den die volgen op de datum op de- 
welke de aanvrager de betekening 


heeft ontvangen vañ de beslissing. 


ART. 45. 


Het beroep wordt opgesteld over- 
eenkomstig bijgaand model X 7. Het 
wordt door de aanvrager overge- 
maakt aan de beheerder van het ge- 
west waar de aanvrager ingeschre- 
ven is. 


Het beroep vermeldt de volledige 
identiteit van de arbeider, de datum 
en het nummer van de beslissing 
tegen dewelke beroep werd aangete- 


kend, het voorwerp van het beroep 


en de redenen waarop het is ge- 


steund. 


ART. 46. 


De gewestbeheerder verleent zijn 
goede diensten aan de aanvrager 
voor het opstellen van het beroep en 
indien nodig stelt hij dit zelf op, op 
grondslag van de verklaringen van 
de arbeider. | = 


Wanneer de aanvrager in de onmo- 
gelijkheid verkeert of niet kan teke- 
nen, bevestigt de gewestbeheerder 
dat het beroep opgedteld werd over- 

eenkomstig de VÉRATINSEN van de 


aanvrager. 


ART. 47. 


De gewestbeheerder duidt op het 
beroep het bedrag aan van de door 
de aanvrager in bewaring gegeven 
som. 
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ART. 48. | 


L'administrateur de territoire 


transmet le-recours à la Commission 


de recours établie au‘chef-lieu du dis- 
trict. Il y joint les pièces justificati- 
ves que lui remet le travailleur et 
formule ses observations éventuelles. 


- L'administrateur de territoire con- 


serve une copie du recours; ‘il en 
adresse une copie au Fonds Colonial 
des Invalidités et en remet une au 
demandeur. 


ART. 49. 


La Commission de recours notifie 
sa décision au demandeur, à l’inter- 
vention de l’administrateur de terri- 
toire, ainsi qu’au Fonds Colonial des 
Invalidités. 


Elle adresse une copie de sa déci- 


sion à l'administrateur de territoire 


et lui retourne les pièces justifica- 
tives annexées au recours. 


ART. 50. 
Le présent arrêté entre en vigueur 
au Congo Belge et au Ruanda-Urundi 
le 1° janvier 1957. 


Bruxelles, le 20 février 1957. 


De gewestbeheerder maakt het 
beroep over aan de Commissie voor 
beroep opgericht in de hoofdplaats 
van het district. Hij voegt er de be- 
bewijsstukken bij die de arbeider 
hem geeft en zijn eventuele opmer- 
kingen. 


De gewestbeheerder , behoudt een 
afschrift van het beroep; hij stuurt 
twee afschriften ervan aan het Kolo- 
niaal Invaliditeitsfonds en geeft er 


een aan de aanvrager. 


ART. 49. 


| De Commissie van beroep betekent 
haar beslissing aan de aanvrager 
door tussenkomst van de gewesthbe- 


 heerder, alsook aan het Koloniaal 


Invaliditeitsfonds. 


Zij stuurt een afschrift van haar 
beslissing naar de gewestbeheerder 
en zeñndt hem de bewijsstukken ge- 
voegd bij het beroep terug. | 


Arr. 50: 


Dit besluit treedt in werking in 
Belgisch-Congo en Ruanda-Urundi 
op 1 Januari 1957. 


Brussel, de 20 februari 1957. 


À. BUISSERET. 
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TABLEAU déterminant le salaire journalier à prendre en considération 
pour chacun des 6 derniers mois d’assujettissement (art. 30). 


Salaire moyen 


Salaire journalier | à prendre en considération 
ayant servi de base pour l'application / 
au versement des cotisations. | de l’article 11 du décret. 
I. moins de 7 francs francs | 7— francs 

2. de 7 à moins de 8 7,50 
2: 8 » O 8,50 
4 9 » 10 | 9,50 
5 10 » IT / 10,50 
6. II » 12 | | 11,50 
7 12 » 13 | | 12,50 
8 13 >» 14 | 13,50 

O. 14 » 15 | 14,50. 
10. IS  » 16 | 15,50 
II. 16 » 7: 16,50 
. 12. 17 > 18 | 17,50 
13. 18 » 19 | "18,50 
1 4. 19 >» 20 | 19,50 
15. 20 »° 25 22,50 
\ _ I6. 25 » 30 | 27,50 
ne 30 » 35 oo 32,50 

10 "40 à » 40 37,50 ; 
19. 40 » ES 42,50 
20. 45 » 50 | 47,50 
21. . GO  » 60 : nn: _55,— 
22. 60 D 70 65,— 
23. 70 >» 80 | | 75; — 
24. 80 » go . _ 85,— 
26. go » | 100 95,— 
26.  I00O  » 126 nu T 112,50 
27. 125,» 150 137,50 
28. 150 D» 175 162,50 
20. 175 >. | 200 oo 187,50 
30. 200 et plus | 200,— 
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TABEL waarbij het dagelijks loon wordt bepaald dat in aanmerking moet 
genomen worden voor elk van de laatste zes maanden van onderworpen (art. 30). 


| | Gemiddeld loon 
Dagelijks loon dat in aanmerking moet 


dat als grondslag gediend heeft | genomen worden 
voor het storten  - . voor de toepassing 
van de bijdragen: van artikel 11 van het decreet. 
1. minder dan 7 frank frank 7,— frank. 
2. van 7 tot minder dan 8 7,50 
3. 8 >» 9 8,50 
4 9 D 10 | 9,50 
5 10 > II 10,50 
6 II » 12 11,50 
7 12 » 13 12,50 
8 13 » I4 13,50 
9 14 » 15 14,50 
10 I S » 16 | 15,50 
II 16 » 17 16,50 
12 17 » 18 17,50 
13 . 18 » 19 | 18,50 
14 19 » 20 + 19,50 
15 20 » 25 : 22,50 
16 _ 25 » 30 27,50 
17 30 » 35 | 32,50 
,18 35 > 40 | 1 37,50 
19 40 » 45 | 42,50 
20 45 » : 50 47,50 
21 50  » 60 hs: 55 — 
22 60 » 70 _ 65,— 
23 70 ‘» 80 | 755 
24 80 » 90 85,— 
25, , 90 "> 100 95;— 
26. 100 » 125 : 112,50 
27. 125 » 150 137,50 
28. 150 » 175 162,50 
29. 175 » 200 | 187,50 


30. 200 en meer | «200,— 


CR 


FONDS. COLONIAL DES INVALIDITÉS 


: Demande d'allocation d’invalid 


ite 
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à 


N° d'introduction à FONCOLIN 


DECLARATIONS DU TRAVAILLEUR 








Indications et n° figu- 















L NOM rant dans Île coin 
= na la carte d'identité : 
LS SURNOM = - : 
aÙ NO d'affiliation à la 
€ : nent re . 
Ü ravailleurs du C. B. 
ES | PRENOMS Ru 
ä S Né à (Circonscription) (Territoire) 
g® (Lieu) : 
Le Mère : 





né 
le 





. Nom et prénoms, 
ou dénomination de la Firme du | 


LE TRAVAILLEUR DECLARE : 


| Qu'il a cessé ses services en qualité de 
travailleur depuis le 


1 Qu'il n’a pas bénéficié d’un traitement 
ou salaire à charge de la Colonie, posté- 
rieurement à la cessation de ses services 
en qualité de travailleur: dans le cas 
contraire, qu'il a cessé d’en bénéficier 

depuis le 


IN Qu'il bénéficie (1) qu'il ne béné cie 


pas (1) d’une allocation ou d'une rente 

en application des dispositions légales 

organisant la réparation du dommage 

résultant des accidents du travail et des 

maladies professionnelles. 

Organisme à charge duquel cette rente 
ou allocation est liquidée : 


N° du DOSSIER : 


IV Qu'il a introduit sous le n° 
une demande d'allocation ou de rente 
auprès de la Caisse des Pensions des 
Travailleurs du Congo Belge et du 

. Ruanda-Urundi, ou qu'il bénéficie d’une 
allocation ou d'une pension versée par 
cet organisme (DECISION n° 


V Que l'invalidité n'est pas due à un 
accident ou une maladie entraînant la 
responsabilité civile d’un tiers 





EMPLOYEUR DATE 








Lieu de prestation ‘ | OBSERVATIONS 
des services | 


. ADRESSE du DEMANDEUR 


(en vue du’ paiement) 


Circonscription 


Territoire 





Si le demandeur ne sait ou ne peut signer : 


je, soussigné, : 

Administrateur du Territoire de 

atteste que la demande a été établie confor- 
mément aux déclarations du demandeur. 


Signature de l'Administrateur, 





Le demandeur s'engage à signaler à l’'Admi- 
nistrateur de territoire tout changement 
pouvant survenir dans les renseignements 
repris ci-dessus. 


Signature du demandeur, 





(1) Biffer la mention inutile. 


EXEMPLAIRE DESTINE à FONCOLIN, 95, Boulevard Albert, LEOPOLDVILLE 





à l’Administrateur du Territoire 
MODELE X1 | au demandeur 


KOLONIAAL  INVALIDITEITSFONDS 


Aanvraag tot het bekomen von de invaliditeitstoeloge 









Inlichtingen betreffende de . 
identiteit van de arbelder 








IV 





MODEL X1 


Naam en voornamen, 
of benaming van de Firma van 


Nr von fndiening bij het 
KOLONIAAL NVALIDITEITSFONDS 


VERKLARINGEN VAN DE ARBEIDER 


NA M 


| VOORNAMEN B.C. en RU. 
Geboren te (Omschrijving) (Gebied) 
(Plaats) 
geboren de Geslacht Vader | Moeder 
(datum) 
WERKGEVER DATUM 


DE ARBEIDER VERKLAART : 





Dat hij zijn diensten in hoedanigheid 
von oarbeider heeft stopzeget sedert 


Dat hij, no de stopzetting der dien- 
sten in hoedonigheid van arbeider, geen 
wedde of loon genoten heeft ten laste 
van de Kolonie, in het tegenovergesteld 
geval, dat hij opgehouden heeft ervon 

te genieten sedert 


Dat hij geniet (1) niet geniet (1) von 
een foelage of rente in toepassing von 


de wettelijke bepalingen tot regelingl 


van het herstel der schade spruitend 

uit arbeidsongevallen en beroepsziekten. 

Organisme ten laste waarvan deze toe- 
lage of rente werd uitgekeerd 


Nr von het DOSSIER : 


Dat hij een aanvraag voor toelage of 
rente ingediend heeft bij de Koloniale 
Pensioenkas voor Arbeiders van Belgisch 
Congo en Ruanda-Urundi onder het Nr 
of dat hij een rente of toelage genist 
gestort door dit organisme 
(BESLISSING Nr 


Dat de Invaliditeit niet voortspruit uit 
een ongeval of een ziekte die de ver- 
antwoordelljkheid van een derde met 

| zich heeft gebracht 





(1) Onnodige schrappen. 











tot 











Aanduidingen en nr 
voorkomende in de 
Tinkerbovenhoek van 
de identiteitskoart : 





Nr van aansluiting bij 
de Pensioenkas voor 
- Arbeiders von : 










. Plaats waar de diensten 
werden uitgevoerd 





* OPMERKINGEN 













4 


ADRES van de ARBEIDER 
(met het oog op de betaling) 








Omschrijving 








 Gewest 













Wanneer de arbeider niet in de mogelijk- 
heid verkeert of niet kan tekenen : 






Ik, ondergetekende, 
Gewestbeheerder van. 
bevestig dat de aanvraag werd opgesteld 
overeenkomstig de verklaringen van de ar- 
beider. ‘ 












Handtekening van de Gewestbeheerder, 













De aanvrager verbindt er zich toe aan de 
Gewestbeheerder iedere wijziging die zich 
zou kunnen voordoen in de bovenvermelde 
inlichtingen aanstonds te laten kennen. 









Handtekening van de aanvrager, 





EXEMPLAAR BESTEMD VOOR FONCOLIN, 95, Albertlaan, Leopoldstad, 


voor de Gewoestbeheerder 
] voor de aanvrägéer 


LL . — 650 — 
Je soussigné, 
Administrateur du Territoire de 


1 — atteste que le demandeur s’est présenté devant moi, à la date du 
en vue d'accomplir les formalités nécessaires à l'introduction de sa demande d'allocation d'invalidité : 


2 — certifie l’exactitude des déclarations du demandeur, en ce qui concerne l'identité, le n° d'affiliation 
à la Caisse des Pensions des Travailleurs du Congo Belge et du Ruanda-Urundi, et' le n° de la 
demande introduite auprès de cet organisme : 


3 — certifie ne pas être en possession d'éléments permettant : a) de refuser l'attribution de l'allocation, 
en application des articles 3 et 5 du décret; b) d'infirmer les déclarations du demandeur, consi- 
gnées aux paragraphes I à V: 


4 — atteste que le demandeur est exempt de l'impôt sur les revenus profssionnels 


5 — atteste qu’au moment où du demandeur a cessé ses services, il avait la qualification éresioinelle 
suivante : 


6 — considère qu’il n’est pas indispensable que le demandeur soit soumis à un examen médical (1) : 


7 — propose, en raison déa justifications fournies par le demandeur ou les motifs indiqués ci-après, de 
prendre en considération les périodes de services suivantes : 


A — Périodes de services accomplies dans les liens d’un contrat de travail ou d‘engagement fluvial : x 


du | au Pièces justificatives ou motivation 





B -— Autres périodes de services à prendre en considération : 





du …. | au _ Pièces justificatives ou motivation 
(1) En ce cas, indiquer sur le modèle X3, pourquoi Fait à de area les Gén casa 
l'examen médical n'a pas été demandé: signer, ; :Administ 
dater et transmettre le modèle X3 à FONCO- Signature de l'Administrateur, 


LIN, en annexe à la présente déclaration. 
Sceau du Territoire, 


MODELE X 1 | (Verso de l'exemplaire destiné à FONCOLIN) 
ee” | (Verso de l’exemplaire destiné à l'Administrateur de Territoire) 
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Ik, ondergetekende, 
Gewestbeheerder van 


1 — Bevestig dat de aanvrager zich bij mij hebtt aangeboden op , met het oog op 
het vervullen van de nodige formaliteiten tot het indienen van zijn aanvraag tot het bekomen van de 
invaliditeitstoelage; : 


2 — bevestig de juistheid van de verklaringen von de aanvrager, betreffende de identiteit, het nr van àon- 
sluiting bij de Pensioenkas voor Arbeiders van Belgisch Congo en Ruanda-Urundi, alsook het nr van 
de aanvraag ingediend bij dit organisme; 


3 — bevestig niet in het bezit te zijn van elementen die zouden toelaten : a) de toelage te weigeren; 
b) afbreuk te doen aan de verklaringen door de aanvrager gedaan in de paragrafen | tot V; 


4 — bevestig dat de aanvrager vrijgesteld is von de belasting op de beroepsinkomsten; 


5 — ERA Fu de aonvrager, op ‘het ogenblik van het stopzetten der diensten, volgende beroepskwalifi- 
catie ; 


6 — denk dat het niet noodzakelijk is dat de aanvrager aan een medisch onderzoek wordt onderworpen :(1); 


7 — stel Voor, op grond van de rechtvaardiging verstrekt door de aanvrager of de hiernavermelde redenen, 
volgende dienstperioden in. aanmerking te nemen; 





A — Dienstperioden gedaan onder arbeiderscontract of contract voor binnenscheepvaart : 


- Bewijsstukken of motivering 





B — Andere in aanmerking te nemen dienstperioden 
van . tot | Bewiisstukken of motivering | 
SE 


(1).In dit geval, op model X 3 aanduiden waarom 


het medisch onderzoek niet werd aangevraagd; : Gedaan te ..................... > AE sise net 
tekenen, dagtekenen en het model X 3 naar 


FONCOLIN sturen, samen met deze verklaring. ‘ Handtekening van de Gewestbeheerder, 


Zegel van het Gewast, 


MODEL X 1 
(verso van het exemplaar bestemd voor Foncolin) 
(verso van het exemplaar bestemd voor de gewestbeheerder) 
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Je, soussigné, | 
(nom et prénoms de l'administrateur de territoire ou de son délégué) 
déclare avoir reçu à l'appui de la demande, les documents ci-après : : 


LIVRET DE TRAVAIL 


ATTESTATIONS D'EMPLOYEURS 


Autres docu ments : 


' Signature de l'Administrateur 
: | ou de son délégué 





AVIS IMPORTANT :_ 


1 - La décision informant le bénéficiaire de la suite réservée à sa demande par le Fonds Colonial des Invalidités, J 
lui-sera remise par l’Administrateur de Territoire. | NE 

2 = Le paiement des allocations s'effectue trimestriellement et à terme échu les 1°" janvier, 1°" avril, 1°" juillet 
et 1°’ octobre de chaque année, À l'intervention de l'Administrateur de Territoire. 

3 - Lorsque le bénéficiaire d’une allocation change de résidence, il doit se rendre auprès de l'autorité territoriale 
de son ancienne résidence et auprès de celle de sa nouvelle résidence, porteur du présent document ou de 
la décision lui attribuant son allocation. S'il n’accomplit pas ces démarches, d'importants retards surviendront 
dans le paiement des allocations. 


(Verso de l'exemplaire ._X 1 destiné au demandeur 
MODELE X 1 : 
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Ik, ondergetekende, | | 
(naam en voornamen van de gewestbeheerder of van zijn «a ‘gevasrd' gde). 


verklaar voigende documenten °hiongen te hebhen, ter :staving van ce aonv’aag. 
ARBEIDSBOEKJE ‘ 


 VERKLARINGEN VAN WERKGEVERS 


Andere documenten : 


a 


Handtekeninq van de Gewestbeheerder, 
of zijn afgevaardigde. 


os 


BELANGRIJK BERICHT 


1 - De beslissing waarbij de gerechtigde in kennis wordt ges'eld van het gevolg dat aan zin aan- 


MODEL X1 


vraag werd voorbohouden door het Koloniaal Invaliditeitsfonds zal hem overhandiqgi wor:en 
door de gewes‘beheerder. 
De betaling van de toelagen geberrt door-tussenkomst van de csewestbehcerder driemaaid:lijks 
en na vervallen termijn op 1 januar:, 1 aor:l. 1 juli en 1 october vin elk jaar. 
Wanneer de gerechtigde van een toelage verandert van verblijfplaats, moe: hij zich naar de 
gewestoverheid van zijn gewezen en naar cere van zin neawe verblj plaats beyjeven, ‘n 
het boezit van dit document of van ce beslissing waa:bj hem esn to: age wordt îcejek_21. 


Doet hij deze stappen niet, dan zal de betalng van de toelage me: aznze2l'ike vertrazinq 
geschieden. ‘ 


(Verso van het exemplaar X 1 bestemd voor de aanvrager) 
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FONDS COLONIAL DES INVALIDITÉS | N° d'introduction à FONCOLIN 


Demande d’Allocation de Veuve et d’Orphelins. 










Indications et n° figu- 











| NOM | rant dans le coin supé- 
à rieur gauche de la 
carte d'identité :' “ 
SURNOM 












No d'affiliation à la 
Caisse des pensions des 


, PRENOMS | ù Travaflieurs_ du C. B 















Lieu de naissance = Circonscription Territoire 


Date de naissance Sexe | | Père | | | Mère 





TRAVAILLEUR 






Décédé le alors qu'il était bénéficiaire Au moment du 






































d'une allocation d'invalidité décès, le tra- 
Décision n° vailleur était : 
MARIE (1) 
VEUF (1) 
VEUVE : REPRESENTANT LEGAL 
z : NOM /| NOM à 
9 | SURNOM SURNOM 
— 
a re PRENOMS | PRENOMS 
MZ Mariée le | 
SF Adresse complète : 
> Hi 
ii Adresse complète : 
& 
pr 
[: 4 
Circonscription : 
Territoire : . 
Date Personne ou Organisme 
NOM PRENOMS de Qualité ayant la charge des enfants 
| naissance . (adresse complète) . 
n 
Z 
À 
Wu L] 
< 
à. 
[4 
0 & 
La veuve (1), les enfants (1) repris ci-après résident hors Signature du demandeur, 
du Congo Belge ou du Ruanda-Urundi. GUN 
(Indiquez, dans ce cas, le pays de résidence.) Q 
(Si le demandeur ne sait ou ne peut signer) 
Je, soussigné, Administrateur 
-du Territoire de atteste que la 


demande a été établie conformément aux déclarations 


du demandeur. , 
Signature de l'Administrateur, 





(1) Biffer la mention inutile. 


EXEMPLAIRE DESTINE à FONCOLIN, 95, Boulevard Albert, LEOPOLDVILLE 
| | à l’Administrateur de Territoire 
MODELE X2 au demandeur 


+ 


7 Do 


KOLONIAAL INVALIDITEITSFONDS 


Aanvraag voor weduwe-'of wezentoëélage 


ARBEIDER 


WEZEN 


De weduwe (1), 


Overleden op 


Weduwe of wettelijk vertegenwoordiger 





Nr van indiening bij het | 
KOLONIAAL INVALIDITEITSFONDS 


Aanduidingen en nr 


NAAM voorkomende in de 
linkerbovenhoek van 
de identiteitskaart : 

BIJNAAM 


mm 


VOORNAMEN 


Nr van aansluiting bij 
de Pensioenkas voor 
Arbeiders van 





B.C. en R.U. 
geboren te Omschrijving 7 Gebied 
(Plaats) 
geboren de Geslacht Vader Moeder 
(datum) 






(oorzaak) 




















dan wanneer hij genoot van 
een f(nvaliditeitstoelage 


Beslissing Nr 


Bij het overlijden 
was de arbeider. : 


GEHUWD (1) 
WEDUWNAAR (1) 




















WEDUWE WETTELUK VERTEGENWOORDIGER 
NAAM & NAAM \ 
BIJNAAM BIJNAAM 
VOORNAMEN VOORNAMEN 
Gehuwd de Volledig adres : 
Gehuwd te pe" 
-Volledig adres : 
Omschrijving : 
Gewest | | 
| Persoon of Organisme die 
Geboorte- Hoeda- : 
NAAM VOORNAMEN RER de kinderen ten laste hebben 
| : | datum nigheïd (volledig adres) 

















de kinderen (1) hierna aangeduia . Handtekening van de aanvrager, 


verblijven buiten Belgisch Congo of Ruanda-Urundi. 


(In dit geval, 


land van verblijfplaats aanduiden). PE 
d MPIQRTS (Indien de aanvrager in de onmogelijkheid verkeert 


of niet kan tekenen) 
Ik, ondergetekende, 
Gewestbeheerder van verklaat 
dat de aanvroag werd opgesteld volgens de verkla- 
ringen van de aanvrager. 

FF van de Cowestéeheertier, 


De cesse 0000000000880000002000600000.00 





(1) Onnodige schrappen. 


MODEL X2 


 EXEMPLAAR BESTEMD VOOR FONCOLIN, 95, Albertlaan, Leopolds:ad. 
voor de gewestbeheerder 
voor de aanvrager 
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Je soussigné, | LL | / 
ADMINISTRATEUR DU TERRITOIRE DE 


1. — Certifie l'exactitude des déclarations contenues dans la demande, en ce qui concerne : 


a) l'identité, l’état civil, le lieu, la date et la cause du décès du travailleur; 
b) l'identité du demandeur: 


c) l'identité des orphelins au bénéfice desquels l'allocation ést demandée: Bo | 


EE 
2. — Certifie que la veuve était, au” moment ‘du décès, l'épouse monogame non divorcée ni séparée de corp 


s du 
travailleur; 


3. — Déclare avoir vérifié l'exactitude des déclarations faites par le dénandedt en ce qui concerne : 
a) le numéro de la décision accordant une allocation d'invalidité: 
b) la résidence des personnes au bénéfice desquelles la demande est introduite: 
ou certifle ne pas être en possession d'éléments permettant d'infirmer ces déclarations: 


4, — Certifie que les enfants au bénéfice desquels l'allocation est demandée entrent dans les catégories de béné- 
ficiaires prévues par les dispositions légales en matière d'allocations familiales ; 


5. — Déclare qu'à ma connaissance le travailleur n’est pas décédé à la suite d'un accident ou d'une maladie entraî- 
nant la responsabilité civile d’un tiers. 


6. — Atteste qu'un montant de .............. francs, représentant tout ou partie de l'allocation de veuve et 
d'orphelins, a été liquidé directement par moi-même. 
, Faità le 


Signature de l'Administrateur de Territoire, 


t 
(Verso du modèle X 2 destiné à Foncolin et à l’Administrateur de Territoire). 


v 


or — 


ik, ondergetekende, 
GEWESTBEHEERDER VAN \ 


t. 


Bevestig de juistheid van de verklaringen véorkomend in de aanvraag en betreffende : 
a) identiteit,. burgerlijke stand, plaats, datum en oorzaak van overlijden von de arbeider : 


-b) identiteit Van de aanvrager; 


c) identiteit van de wezen Voor dewelke de toelage wordt aangevraagd; 


Bevestig dat de weduwe, op het ogenblik van het overlijden, de monogame niet uit den echt, noch 
van tafel en bed gescheiden echtgenote was van de arbeider; | 
Verklaar de juistheid nagezien te hebben van je verklaringen van de aanvrager betreffende : * ! 
a) het nummer van de beslissing waarbij een invaliditeitstoelage wordt toegekend : 


b) de verblijfplaats von de personen voor wie de aanvraag wordt ingediend; 
of. neue niet in het bezit te zijn van _gegevens die zouden toelaten, aan dise verklaringen af- 
breuk te doen; 


‘ Bevestig dat de kinderen Voor dewelke de toelage wordt deb in de categorieën van de ge- 
rechtigden vallen door de wettelijke bepalingen inreke gezinsvergoedingen; 


Verklaar dat, bij mijn weten, de arbeider niet overleden is ten gevolge van een ongeval of ziekte 
die de burgerlijke verantwoordelijkheid van een derde met zich brengt. : 


Bevestig dat een bedrag Van frank, vertegenwoordigend een deel of het geheel der weduwe- 
of wezentoelagen, onmiddellijk werd uitbetaald ‘door mijzelf, 


Sedaan te 000000000000 00050e00 < ..,: de nues 0000000 2000090000 


Handtekening von de Gewestbeheerder, 


(Verso van model X 2 bestemd vor Foncolin en de gewestbeheerder) 


fie. 
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FONDS COLONIAL DES INVALIDITÉS N° d'introduction à FONCOLIN 


Protocole d’Examen Médical 














NOM Indications et n° figu- 
, © ES rant dans le coin supé- 
Édc rieur gauche de la 
52.0 LU carte d'identité : 
.<t%cel SURNOM 
<= 2€ 1. | N° d'affiliation à la 
LH E © 
Waozy ” Caisse des Pensions des | 
&eLSE]| PRENOMS RUE 
Vas: | 
œeS | Néà _ (Circonscription) (Territoire) 
.* 3 (Lieu) ré: | 
[4 : : . 
né Sexe Père Mère 
le 7 : | 
k Je, soussigné, -  ‘ , Docteur en médecine, résidant à 
B. P. ns certifie : 
1° avoir contrôlé que les renseignements repris en À ci-dessus, corresponderñt aux pièces 
d'identité avec lesquelles le demandeur s'est présenté le . : à 
2° ne pas avoir connaissance d'éléments permettant de refuser l'actribution de l'allocation 
d'invalidité, en application des articles 3 et 5 du décret : 

à Les maladies et les accidents qui permettent aux travailleurs qui:en sont acteints et à leurs 
® ue ayants-droit de prétendre aux réparations prévues par les dispositions légales en matière 
+E de maladies professionnelles et d'accidents de travail ne donnent pas lieu à application du 
> 52 décret: — Le bénéfice du décret est retiré : 1°) si l’invalidité trouve son origine : a) dans 
£a à une infraction qui a entraîné pour le travailleur, victime du dommage une condamnation 
o 2% définitive comme auteur, coauteur ou complice; b) dans un accident survenu à l'occasion 

— de la pratique d'un sport dangereux, d’un exercice violence au cours ou en vue d’une compé- 
Rt tition ou exhibition, ou d'exéès de vitesse; c) dans un fait de guerre; d) dans un accident 
9 © survenu à la suite d'excès de boisson, ou en effectuant à titre onéreux en dehors des occu- 
CS ations professionnelles, des travaux pour le compte d'un tiers; 2°) si intentionnellement, 
Res e travailleur a provoqué la maladie ou l'accident ou aggravé son état de santé: 
5 mo | 
© 3°.avoir procédé ou fait procéder aux examens suivants : (joindre, éventuellement, les pro- 
28 tocoles d'analyses ou d'examen des spécialistes consultés). 
à SE 4° avoir constaté que le demandeur est atteint des affections ou lésions, séquelles ou infirmités 
| 025 suivantes (description détaillée ci-dessous et localisation précisée sur les schémas ci-joints) 
= & | PE 
© LS | 
EE 
0 3 
© 
n 


plir par le médecin désigné par le Gouverneur d 


1 exemplaire du présent mo 
Médical du Fonds Colonial des Invalides, 95 





E 
© 
Ce 
D , 
a) causées par : | b) consécutives à (2) : 
et dont l’origine remonta à la date du : survenu à la date du : À 
5° que, depuis le .............. NL invalidité du demandeur entraîne une réduction présumée (1) 
permanente, ramenant sa capacité de gain à un taux égal (1) inférieur (1) supérieur (1) au 
tiers de ce qu'un travailleur de mêmes condition et formation gagnerait par son travail. 
6° (A remplir par le médecin, s'il a des doutes sur la permanence de l'invalidité) : : le demandeur 
. être soumis à un examen de révision dans un délai de (minimum 1 an, maximum 
ans 
nu Biffer les mentions inutiles. AL RER 


2) Mentionner les circonstances ou se référer aux documents officiels. Signature du Médecin, 











(A remplir par l’Administrateur de Territoire, s’il n’a pas fait procéder au un examen médical. ) 
Je, soussigné, ................ Administrateur du Territoire de .............. déclare n'avoir 
pas fait procéder à l'examen médical gour le motif suivant : ; | 

Le | (di SP les sirasnsss 


Sratuce de t’ Administrateur 


EXEMPLAIRE PERTE à FONCOLIN, 95, Boulevard Aibert, LEOPOLDVILLE 


MODELE X3 
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KOLONIAAL INVALIDITEITSFONDS [N° ven Indiening bij het 
| | sb ns DOVPEDIDIERITÈE ONDS 
Protocol van Medisch Onderzoek 





Aanduidingen en n' 

















£ Ô $ NAAM . OR voorkomende in de : 
ÿ Er: | linkerbovenhoek van | 
+ Û | de identiteitskaart : 
: BIJNAAM : 
SE Le ë | | N' van aangsluiting bij 
$ ë £ ‘de Pensioenkas voor 
= Ÿ ST. VOORNAMEN | Arbeiders van B 
>. Ë | RS en R. U. 
LÉ a Geboren te | | (Omschrijving) (Gebied) 
is © (Plaats) : 
LC. G 
| 8 SE geboren de Geslacht 





(datum) 






L Ik, ondergetekende, , Dokter in de geneeskunde, verblijvende te 
P. B. , bevestig : | | 


1e overeenkomstig de inlichtingen voorkomend in vak A hierboven, de identiteit van ns 
aanvrager onderzocht te hebben, die zich heeft aangeboden op te 


2° niet te beschikken over gegevens die zouden toelaten de toekenning te weigeren van 
de invaliditeitstoelagen, in toepassing van artikels 8 en 5 van het decreet. 
De ziekten en de ongevallen, die aan de getroffen arbeiders en hun rechthebbenden het 
recht geven aanspraak te maken op de schadevergoeding bepaald door de wettelijke 
bepalingen inzake beroepsaziekten en arbeidsongevallen geven geen anleiding tot toe- 
passing van dit decreet. — Het voordeel van dit decreet wordt geweigerd of ingetrok- 
ken : 1°) indien de invaliditeit haar oorsprong vindt : a) in een misdrijf dat voor de 
arbeider die de schade leed een definitieve veroordeling medebrengt als dader, mededa- 
der of medeplichtige ; b) in een ongeval overkomen bij het beoefenen van een gevaar- 
lijke sport of bij een geweldige oefening gedaan met het oog op of in de loop van een 
wedstrijd of exhibitie, of tengevolge van overdreven snelheïd: c) in oorlogsfeiten : d) 
in een ongeval overkomen ingevolge overdreven drankgebruïik, of werkende tegen loon, 
buiten de professionele \verkzaamheden, voor rekening van derden ; 20) indien de 
arbeider opzetteliik de zlekte of het ongeval veroorzaakt heeft of zijn gezondheids- 
_toestand verergerd heeft. 


8° volgend onderzoek te hebben gedaan of te hebben laten doen : (eventueel de protocol 
len van analyse of onderzoek door de geraadpleegde specialisten bijvoegen) : 


49 bestatigd te hebben dat de aanvrager door de volgende aandoeningen of kgetsuren is]. 
aangetast (hieronder pci beschrijving en benaderende localisatie on de hier- 
bijgevoegde schema's, 


VAK B 


In te vullen door de geneesheer aangeduid dor de Provinciegouverneur 
gesloten omslag.) 


a) veroorzaakt door : -[ b) ten gevolge van (2) : 
en wanarvan de oorsprong teruggaat op _ voorgekomen op datum van : 
de datum van : 


(1 exemplaar van dit model moet gestuurd worden naar het 
Koloniaal Invaliditeitsfonds, 95, Albertlaan, Leopoldstad, onder 


5° dat, sedert ..................,..... de invaliditeit van de aanvrager een verondersteld (1) blij- 
vende vermindering tot gevolg heeft die zijn beschiktheld tot geldgewin verminderen 
tot een bedrag geliïik (1), minder (1), groter (1) dan een derde van wat een arbeider 
van dezelfde bekwaamheid en vorming zou verdienen door zijn arbeid. > 


6° (In te vullen door de geneesheer indien er twijfel bestaat omtrent de bestendigheid 
van de invaliditeit) : de aanvrager moet aan een hersieningsexamen onderworpen wor- 
den binnen een tijdperk van (minimum 1 jaar, maximum 8 jaar) : 


LA 


(1) Onnolte schrappen. 
(2) De sDatendienenen aanhalen of zich verwijzen naar de officiële documenten. 


De . 0000909060 sesmatetcee 0000000 00bkeensbecvse 
Handtekening van de Geneesheer. 


(In te vullen door de Gewestbeheerder, indien hij geen medisch onderzoek heeft laten doen). 
Ik, ondergetekende Gewestbeheerder van ...........s..scsse Fr ; 
verklaar geen modiset onderzoek te hebben bevolen om de vence redenen 5 


‘. Handtekening van Gewestbeheerder. 


e 


EXEMPLAAR BESTEMD VOOR FONCOLIN, 95, Albertlaan, Peopoldsiud 
voor de genoeesheer. 





MODEL X3 
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voit vs: 


Date : 


Signature du Médecin, 


Exemplaire destiné : à FONCOLIN, 95 Boulevard | Albert, Léopoldville . 


au médecin. 


à" 





AUX 
) . | 
i a" 
{ 
Vif vs: 
Datum : 
Handtekening van de Geneesheer, 


EXEMPLAAR BESTEMD VOOR FONCOLIN, 95, Albertlaan, Leopoldstad. 


voor de qgeneesheer 
L 
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SILHOUETTES 
pour l' indication des cicatrices, des corps étrangers. amputations 
et des troubles objectifs de la sensibilité 





Schémas thoraciques 





uns e << <é< ce 





: Des SCHEMA DE LA DENTURE 


Droite Gauche 
Coëfficient mastic. | | | 





5 
M 
M 


3 6 
PM 
PM 
3 6 


| Exemplaire destine : à FONCOLIN, 85 Boulevard - Albert, Léopoldville 
au médecin. 


— 668 — 


SILHOUETTEN 


voor de ‘aanduiding der littekens, vreemde lichamen, afzettingen: 
en de objektieve stoornissen der sensibiliteit 





Schema'’s der borstkas 





ts <<< Ce 





SCHEMA VAN HET GEBIT 








Rechts : © Link 
Kauwcoëfficient Rs 2 DANSE 2 3100 à 
Le  MMMPPHSS|SSHPPMMM 

MMM PPPH S S S SH P P M M-M 

1 5 6 3 3 4 1 2 2 1 4 3 3 6 5 1 


EXEMPLAAR BESTEMD VOOR FONCOLIN, 95, Albertlaan, Leopoldstad. 
EXEMPLAAR BESTEMD VOOR DE GENEESHEER 
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FONDS COLONIAL 


: 9 es 
DES INVALIDITES Protocole d'Examen de Revision 












-. Sexe Date N° de la Caisse N° No Éxerc. | Gest. 
du de naissance f des Pensions ‘du du OR | 
au F, C. I. 


travailleur du travailleur | du C.B. et R.-U. | Territoire 


















ADMIS comme ALLOCATAIRE Indications et numéros figurant 
au Fonds Colonial des Invalidités dans le coin supérieur gauche 
sous le n° D de la carte d'identité 


v 


NOM 


SURNOM 


PRENOMS 


A remplir par le MEDECIN désigné par le 

GOUVERNEUR DE PROVINCE. 

(Un exemplaire du présent modèle X 4 doit 

être transmis au - 

FONDS COLONIAL DES INVALIDITES, 

95, boulevard Albert, à LEOPOLDVILLE, 

l'autre exemplaire restant dans les archives : 
_ du médecin.) 


Adresse : 





Lieu de naissance 
du travailleur 


NOM 
._DU PERE 


NOM 
DE LA MERE 


Je, soussigné, | docteur en médecine, résidant à | 8. P. 


certifie : 


1° avoir contrôlé que les renseignements repris en « À « ci-dessus, correspondent aux pièces d'identité 
. avec lesquelles le demandeur s'est présenté le . à 


2° avoir procédé ou fait procéder aux examens suivants : vomi re, sentdellenent les protocoles d'analyses 
ou d'examens de spécialistes consultés) 


_ 3° que, compte tenu des données figurant au protocole d'examen du = , dont j'ai reçu copie, 
les modifications intervenues dans l'état du bénéficiaire, peuvent se résumer comme suit : 


Dr que depuis le , l'invalidité du bénéficiaire entraîne une réduction présumée (1) per- 
manente, ramenant sa capacité de gain à un taux égal (1), inférieur (1), supérieur (1) au tiers de ce qu’un 
travailleur de mêmes condition et formation gasnerait par son travail. 


5° (A remplir si le médecin estime qu'il subsiste des doutes sur la permanence de l'invalidité.) 


que le bénéficiaire devra être soumis à un nouvel examen de révision dans un délai de ........:.... 
(minimum 1 an, maximum 3 ans) : 


Signature du médecin, 


(1) Biffer la mention inutile. ‘ 


EXEMPLAIRE DESTINE à FONCOLIN, 95, Boulevard Albert, LEOPOLDVILLE 
au Médecin 


+ 


MODELE X 4 
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KOLONIAAL | ne G | .: 
a Protocol van Onderzoek van Herziening 


Geslacht Geboortedatum N' van N' van het N'van Dienst- 
van de van de arbeïiderl inschrijvinz Gewest het dossfer jaar ‘Bèheer 
arbeider | : bij bij het K.I.F. 
de Pensioenkas 
_voor arbeiders 
van B.C.en R.U. 


AANGENOMEN als TOELAGEVERKRIJGER Aanduidingen en nummer . 


bij het Koloniaal Invaliditeitsfonds komende in de linkerbovenhoek 
onder nummer | van de identiteitskaart : 














< NAAM 

BIJNAAM | | in te vullen door de GENEESHEER 
X ces aangeduid door de. PROVINCIEGOU- 
à |, QRNAMEN | VERNEUR. 
> Adres : | (Eén exemplaar van dit Model X 4 moet 


gestuurd worden aan 


KOLONIAAL INVALIDITEITSFONDS 
95, Albertlaan, LEOPOLDSTAD, 


het andere exemplaar blijft in de ar- 


” Geboorteplaats | chieven van de geneesheer.) 
van arbeider 








NAAM 
VAN VADER 


NAAM 
VAN MOEDER 








\ 


Ik ondergetekende, , doctor in de geneeskunde, verblijvend te 
" P. B. , bevestig : > 
1° overeenkomstig de inlichtingen voorkomend in Vak « A » hierboven, de identiteit onderzocht te 
hebben van de aanvrager, die zich heeft aangeboden de te 


2° volgende onderzoeken te hebben gedaan of te hebben laten doen (eventueel de vprotocollen van 
analyse of onderzoek door de geraadpleegde specialisten bijvoegen) : 


8° dat, rekening houdend met de gegevens voorkomend in het vrotocol van medisch onderzoek van 


, Waarvan ik afschrift heb ontvangen, de wijzigingen die zich hebben voor- 
gedaan in de toestand van de beneficiant als volgt kunnen samengevat : 


. : ÿ | 

4° dat, sedert : , de invaliditeit van de beneficiant een verondersteld (1) 
blijvende vermindering tot gevolg heeft die zijn geschiktheid tot geldgewin verminderen tot een 
bedrag gelijk (1) minder (1) groter (1) dan een derde van wat een arbeider van dezelfde 
bekwaamheid en vorming zou verdienen door zijn arbeid. 


5° (In te vullen indien de geneesheer twijfelt over de besténdigheid van de invaliditeit.) 


_ dat de beneficiant een nieuw onderzoek van herziening zal moeten ondergaan binnen ............... 
Re … (minimum 1 jaar, maximum 38 jaar) : 
d ‘Gedaan te ............... anse deste de ...….. pesssssserocssoneecee 


Handtekening van de geneesheer, 


(1) Onnodige schrappen. 


EXEMPLAAR BESTEMD VOOR FONCOLIN, 95, Ajbertlaan, Leopoidstad. 
voor de geneesheer 


MODEL X4-: 
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a . | | # » ,. . | ; 
Sesinveuomss AVS de changement de Résidence Sfsexnen oinvatiore 








N° figurant dans le N° d'affiliation à la No de la décisi 
coin supérieur gauche isse dé Penslo tcribiane l'allocation 
29e rte Renties des Trav. du C. B. et R.-U. d'INVALIDITE 
5 | NON | Né le | à 
| se SURNOM_ Circonscription : 
(1 
ve = d . 
LS | PRENOMS Territoire : 
ar a 
1027 
> 
23 
€$ | Ancienne résidence : 
LO 


Circonscription : 


Territoire : 





* NOUVELLE RESIDENCE : | LR emee 









' CIRCONSCRIPTION : 


Signature de l'Autorité territoriale, 
TERRITOIRE : | 






EXEMPLAIRE DESTINE A FONCOLIN, 95, Boulevard Albert, LEOPOLDVILLE 
MODELE XS5 | 


FONDS COLONIAL nn 
DES INVALIDITES _ Certificat de Vie 























Sexe Date de naissance Exerc. Gest. 


N° à la Caisse N° du No du dossier 
du travailleur du travailleur x 


des Pensions Territoire au F. C. I. 
du C. B. et R.-U. | 










ADMIS comme ALLOCATAIRE | Indications et numéros figurant 

















‘ au Fonds Colonial des Invalidités. _dans le coin supérieur gauche 
sous le n° de la carte d'identité 
NOM Je, Sené | 
SURNOM | certifie que le travailleur désigné 
PRENOMS | » ci-contre est (1), n'est plus (1) en 
Adresse : ü | vie à la date du 
| Fait à L 
le 


Signature de l'Administrateur de Territoire 


ou de son délégué, 


Lieu de naissance 
du travailleur 


M . Sceau du Territoire. 


N 
DU PERE 
M. | .. : 
LA MERE | | 


DE 


(1) Biffer la mention inutile. 


EXEMPLAIRE DESTINE à FONCOLIN, 95, Boulevard Albert, LEOPOLDVILLE 
à l’Administrateur de Territoire 


MODELE X 6 
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KOLONIAAL N' van indiening van 


s e 
mvatibirereronns  Bericht Van WoONStyerandering {see 












N' van de beslissing die de 
INVALIDITEITSTOELAGE 
toekent , 


N' voorkomende in de N' van aansluiting bij de 
linkerbovenhoek van Pensioenkas voor Arbeiders 
de identiteitskaart : van B. C. en R. U. 


NAAM 






















Geboren de te 








% BIJNAAM | Gewest : 
C3 VOORNAMEN . [Omschrijving : 
M TE . 
= b | Geslacht | Vader Moeder 
3 : F 
< . 
re 
Ü 
> 


Vorig verblijf : 


Omschrijving : 


In te vullen door de Gewestbeheerde 


Gewest : 





NIEUW VERBLIJF : ni Gedaan te ............ A rene eue 


Le 
CT ad ._:] Handtekening van de Gewestelijke Overheid, 
GEWEST : | 





- EXEMPLAAR BESTEMD VOOR FONCOLIN, 95, Albertlaan, Leopoldstad. 
MODEL X5 


KOLONIAAL INVALIDITEITSFONDS 


‘Bewijs van in leven zijn 
























lacht !| N' van inschrijving N' van N' van het 
i de pr etes vs SUR bij de Pensioenkas het Gewest dossier 
arbeider arbeider voor arbeïiders bij het K.I.F. 


van B. C. en KR. U. 












AANGENOMEN als TOELAGEVERKRIJGER Aanduidingen en n' voor- 


bij het Koloniaal Invaliditeltsfonds komende in de linkerboven- 
LA des hoek van de identiteitskaart : 





Ik, ondergetekende, 


| 











BIJNAAM ; bevestig dat de arbeider hiernaast ver- 
VOORNAMEN noemd nog (1), niet meer (1) in leven is 
Adres : Re . 
« Gedaan te 
l É 
Handtekening van de Gewestbeheerder 
of zijn afgevaardigde, 
ERA tn : | Zegel van het Goewest. 
NAAM | È 
VAN VADER 
NAAM 
VAN MOEDER 
(1) Onnodige schrappen. : De 


EXEMPLAAR BESTEMD VOOR FONCOLIN, 95, Albertlaan, Leopoldatad. . 
voor de gewesthbeheerder ‘ 
MODEL X6 


# 
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FONDS COLONIAL # DS ntedtEns 
DES INVALIDITES R ECO U RS d'Allocation 


d'invalidité . 





ee 


Le travailleur dont l'identité est reprise ci-dessous introduit un recours contre la DECISION N° 




















prise par le FONDS COLONIAL DES INVALIDITES, le ........ et notifiée au demandeur le ......:..... 
Indications et n° figu- 

F NOM rant dans le coin supé- 

ne ti rieur gauche de la 

£ 0 carce d'idencité : 

Se = SURNOM | 

U N° d'affiliation à la 

. p . Caisse des Pensions des 

2 + PRENOMS . Travailleurs du C. B. 

© 3 et du R.-U. 

£ ao 

2.12 Né à Circonscription (Territoire) 

D0 (Lieu) 

‘o € 

_ à 9 -: = — 

. © né Sexe ‘ Père Mère 

œ le . 





OBJET DU RECOURS : 


\ 





MOTIF DU RECOURS : 





PIÈCES JUSTIFICATIVES JOINTES : 





(Lorsque le travailleur ne peut ou ne sait signer) 
Je, soussigné, 
Administrateur du Territoire de 
atteste que le présent recours a été rédigé confor- 
mément aux déclarations du travailleur. 


Signature du demandeur, 


. Signature de l'Administrateur de Cle 





EXEMPLAIRE DESTINE à FONCOLIN, 95, Boulevard Albert, LEOPOLDVILLE 


à l’Administrateur de Territoire 


au demandeur | 
à la Commission de Recours ù 


s 


MODELE X 7 
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æ 


N' van indiening 
| KOLONIAAL INVALIDITEITSFONDS | BEROEP | van de aanvrass to 
| nvaliditeits ge 


De arbeider wiens identiteit hieronder wordt vermeld tekent beroen aan tegen de BESLISSING 
genomen door het KOLONIAAL INVALIDITEITSFONDS OD sie sense L 
en betekend aan de aanvrager Op | 


/ Aanduidingen en n' 
NAAM voorkomende in de 
linkerbovenhoek van 
. de identiteitskaart : 
N' van aansluiting 
bij de oo 
; : voor arbeiders van 
VOORNAMEN B. C. en R. U. | 
om mm mm me me te Ra 
Geboren te (Omschrijving) (Gebied) 
(Plaats) | 


Inlichtingen betreffende de 
identiteit van de arbeider 


geboren de Geslacht Mceder 
(datum) : ( 


oo 


VOORWERP VAN HET BEROEP : 


oo 


MOTIEF VAN HET BEROEP : 


RE ——]— —  ———— A À 


BIJGEVOEGDE BEWIJ SSTUKKEN : 


—————————————————————— ç———————.……—…—…—…_……—……——— 
(Wanneer de arbeider in de omoseenes ver- 
keert of niet kan tekenen) 
Ik, ondergetekende, 
Gewestbeheerder van 


bevestig dat dit beroep werd opgesteld overeen- 
komstig de verklaringen van de arbeider. 
Handtekening van de aanvrager, 


Handtekening van de Gewestbeheerder, 





EXPRESS BESTEMD VOOR FONCOLIN, 95, Albertlaan, Leopoldstad. 
voor de gewestbeheerder 
voor de aanvrager 
voor de commissie van beroep. 
MODEL X? 
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DECLARATION DE L'ADMINISTRATEUR DE TERRITOIRE ou DE SON DELEGUE 
TERRITOIRE DE | | | 


Je, soussigné (1), 

certifie que le travailleur dont l'identité est reprise au verso, s'est présenté pour introduire le présent recours 
en date du .................... | 

francs, en exécution de l’article 45 du décret (2) 


Le travailleur a été dispensé de la consignation prévue par l'article 45 du décret (2). 


Je transmets le présent document à la Commission de Recours de en y joignant les documents 


. Ci-après, qui m'ont été remis par le travailleur à l’appui de son recours : 


j'estime devoir formuler, au sujet du présent recours, les observations suivantes : 


= 


Sceau du Territoire Less. I Los 


Signature de l'Administrateur de Territoire ou de son délégué, 


. (1) Nom et prénoms de l'Administrateur de Territoire ou de son délégué. 


(2) Biffer la mention inutile. 


(Verso de l’exemplaire X 7 destiné 
à Foncolin 
à Adm. Territoire. 
à Commission de recours. 
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VERKLARING VAN DE GEWESTBEHEERDER of ZIJN AFGEVAARDIGDE 


GEBIED VAN 


Ik,ondergetekende, (1) 
verklaar dat de arbeider wiens identiteit op | voorgaande bladzijde is vermeld zich heeft aangeboden 


om dit beroep aan te tekenen În datum VAN him adinia PR “ 


De arbeider heeft in mijin handen de som gestort VAN un frank, in uitvoering van artike]l 45 
van het decreet (2). : 


De arbeider werd vriigesteld van de storting bepaald door artikel 45 van het decreet (2). 


Ik maak dit document over aan de Commissie van Beroep van ..............,,.,,,.,..,.... Méesss er bij voegend 
hierna vermelde documenten die mij door de arbeider werden overhandigd tot staving van zijn beroep ; 


Naar aanleiding van dit beroep meen ik de volgende bemerkingen te moeten maken : 


Stempel van het Gewest, De sc A APP TES 


Handtekening van de Gewestbeheerder 
: of van zijn afgevaardigde, 


(1) Naam en voornamen van de Gewestbeheerder of zijn afgevaardigde. 
{2) Onnodige schrappen. 


Verso van het exemplaar 7 
bestemd voor Foncolin 

bestemd voor Commissie çyan beroep 
bestemd voor gewestbeheerder, 


— 672 — 
DECLARATION DE L'ADMINISTRATEUR DE TERRITOIRE ou DE SON DELEGUE 
TERRITOIRE DE 


Je, soussigné,, (1) 


certifie que le travailleur dont l'identité est reprise au verso, 8 est vrésenté pour introduire le Sant 
recours en date du ....…. RP 


Le travailleur a consigné entre mes mains la somme de ......s..sssssosessssssessoe francs, en exécution de 
l’article 45 du décret (2). | 
Le travailleur a été dispensé de la consignation prévue par l’article 45 du décret (2). 

Je transmet le présent document à la Commission de Recours de en y joignant 
les documents ci-après, qui m'ont été remis par le travailleur à l’appui de son recours : | 


Sceau du Territoire 
Le tes vereteumeeo®t x setsesceseeceeseseesesesecgere +<+essesee ee : .e 


Signature de l’'Administrateur de Territoire ou de son délégué, 





(1) Nom et prénoms de l’Administrateur de Territoire ou de son délégué. 
(2) Biffer la mention inutile. 


LS 


(VERSO DE L'EXEMPLAIRE X7 DESTINE AU DEMANDEUR.) 


VERKLARING VAN DE GEWESTBEHEERDER of ZIJN AFGEVAARDIGDE 


: GEBIED VAN 


0 
D 


Ik, ondergetekende, (1) | | 

verklaar dat de arbeider wiens identiteit on voorgaande bladzijde is vermeld zich heeft aangeboden 
om dit beroep aan te tekenen in datum van ............,....... esse sccecccoccececececee 

De arbeider heeft in mijn handen de som gestort van ............... frank, in uitvoering van artikel 46 
van het decreet (2). | | 
_ De arbeider werd vrijgesteld van de storting bepaald door artikel 45 van het decreet (2). 

Ik maak dit document over aan de Commissie van Beroep van .............. DS er bij voegend 
hierna vermelde documenten die mij door de arbeider, werden overhandigd tot staving van zijn beroep : 


Stempel van het Gewest, = 
” ‘ @ cooommonsoseoosessesosscesse 0 000000000000 .. 


Handtekening van de Gewestbeheerder 
of van zijn afgevaardigde. 


- 





(1) Naam en voornamen van de Gewestbeheerder of zijn afgevaardigde. 
(2) Onnodige schrappen. 
MODEL X?7 


. 


VERSO VAN HET EXEMPLAAR X7 BESTEMD VOOR DE AANVRAGER. 


\ 
, s Ÿ 


A 
ae: 


Ca. 


Arrêté royal fixant la mesure dans la- 
quelle les congés sont pris en considé- 
ration pour la détermination de la du- 
rée des services dans le régime d’allo- 
cations d'invalidité à des travailleurs 
du Congo Belge et du Ruanda-Urundi. 


BAUDOUIN, 
‘Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


- Vu la loi du 18 octobre 1908 sur le 
gouvernement du Congo Belge; 


. Vu la loi du 21 août 1925 sur le gou- 


_vernement du Ruanda-Urundïi; 





. Vu le décret du 19 février 1957 insti- 
tudnt un régime d’allocations d'invalidité 
en faveur des travailleurs ‘du Congo Bel- 
ge et du Funss tunes spécialement en 
son article 8; 

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE 1%. 


Les congés contractuels sont pris en 
considération pour la détermination de 


la durée des services ouvrant le droit aux 
allocations de retraite et de celles des ser- 


vices servant de base au calcul de ces 
allocations s’ils ont donné lieu au paie- 
ment d’une rémunération et à concur- 
rence de 15 jours par an. 


ART. 2. 


Toutefois, les congés contractuels sont 
pris en considération sans limitation de 
durée lorsqu'ils ont donné lieu à assu- 
jettissement à l'assurance. 


Koninklijk besluit bepalend in welke 
mate de verloven in aanmerking geno- 
men worden voor de vaststelling van 
de duur van de diensten in het stelsel 


‘ der invaliditeitstoelagen voor de arbei- 


_ ders van Belgisch- Congo en Ruanda- 
.. Urandi. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet ap de wet vañ 18 october 1908 


op het gouvernement van Belgisch: 


Congo; 


Gelet op de wet van 21 augustus 1925 


op het gouvernement van Ruanda- 
Urundi; 


Gelet op het decreet van 19 februari 
1957 houdende oprichting van een stelsel 
van invaliditeitstoelagen voor de arbei- 
ders van Belgisch-Congo en Ruanda- 
Ürundi, bijzonderlijk op zijn artikel 8: 


Op de voordracht von Onze Minister 
van Koloniéen, 


3 


* _. HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 


WI: | ; 
ARTIKEL I. 


Voor de vaststelling van de duur van 
de diensten die het recht doen ontstaan 
op de ouderdomstoelagen en van de dien- 
sten die tot grondslag dienen voor de be- 
rekening van deze toelagen worden de 
wettelijke verloven in aanmerking geno- 
men indien ze aanleiding gaven tot het 
betalen van een bezoldiging, tot beloop 
van 15 dagen per jaar. 


ART. 2. 


Nochtans worden de wettelijke verlo- 
ven zonder beperking van duur.in aan- 
merking genomen indien ze aanleiding 
geven tot onderworpen zijn aan de ver- 


_zekering. 
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Donné à Bruxelles, le 20 février 1957. 





Gegeven, te PS de 20 februari 
1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: 
Le Ministre des Colonies, 





Van Koningswege : 
De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 





Arrêté royal portant règlement organique 


du Conseil des Invalidités. — Compo- 
sition. — Fonctionnement. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu la loi du 18 octobre 1908 sur le 
_ gouvernement du Congo Belge; 


Vu la loi du 21 août 1928 sur le gou- 
vernement du Ruanda-Urundi : 


7. Vu le décret du 19 février 1957 insti- 
tuant un régime d'allocations d'invalidité 
en faveur des travailleurs du Congo Bel- 
ge et du Ruanda-Urundi, spécialement en 
ses articles 52, portant création du Con- 
seil des invalidités, et 55 disposant qu’un 


arrêté royal fixe la composition et le 


fonctionnement dudit conseil ; 


Sur la propositions de Notre Ministre 
des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE 1°. 


Le Conseil des invalidités est composé 
de: 


1°) quatre membres représentant les em- 
ployeurs ; 


uit : 


Koninklijk besluit houdende organiek re- 


glement van de Invaliditeitsraad. — 
Samenstelling. — Werking, 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HE. 


Gelet op de wet van 18 october 1908 
op het gouvernement van Belgisch- 
Congo; 

Gelet op de wet van 21 augustus 1925 
op het gouvernement van Ruanda- 


Urundi; 


Gelet op het decreet van 19 februari 


1957 houdende oprichting van een stelsel 


van invaliditeitstoelagen voor de arbei- 
ders van Belgisch-Congo en Ruanda- 


Urundi, bijzonderlijk op zijn artikel 52 


houdende oprichting van een Invalidi- 
teitsraad en op artikel 55 dat bepaalt dat 
de samenstelling en de werking van die 
Raad bij koninklijk besluit worden be- 
paald ; 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonién, 


HEBBEN Wi]J BESLOTEN EN BESLUITEN 


Wii] : 


ARTIKEL I. 


De invaliditeitsraad is samengesteld 


1°) vier leden vertegenwoordigers van de 
werkgevers; 
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2°) quatre membres représentant les tra- 
vailleurs ; 


3°) trois membres dede le Minis- 
. tre des Colonies ; : 


4°) trois membres désignés en raison de 
leur compétence particulière ; 


5°) le directeur général du Fonds Colo- 
nial des Invalidités ; 


6°) le directeur général de la caisse colo- 


niale des pensions et allocations fa- 
miliales pour employés. 


Le Président est désigné parmi les 
membres refrésentant le Ministre des 
Colonies. 


ART. 2. 


Le président et les membres du Con- 
seil des invalidités désignés à l’article x, 
1° à 4° sont nommés par le Ministre des 
Colonies, pour un terme de six années. 


Leurs mandats peuvent être renouve- 
lés. | 


En cas de démission ou de décès du 
président ou d’un des membres nommés 
conformément à l'alinéa 1%, le Ministre 
des Colonies nomme, dans les trois mois, 


un remplaçant pour achever son mandat. 


Le Ministre des Colonies nomme ‘un 
ou plusieurs secrétaires et secrétaires- 
adjoints. | 


ART. 3. 


Le Conseil des invalidités à pour mis- 
sion : 


a) de donner, soit à son initiative, soit 
à la demande du Ministre des Colo- 


nies, spn avis sur les questions rela- 


tives à l'interprétation et à l’exécu- 
tion du décrét du 19 février 1957 
ainsi que sur toutes autres questions 


relatives à l’invalidité des travailleurs. 


du Congo Belge et du Ruanda-Urundi, 
notamment dans le cadre de la légis- 
lation organisant la réparation des 


2 2" vier leden vertegenwoordigers van de 
arbeiders ; 


3°) drie leden vertegenwoordigers van de 
Minister van Kolonién ; 


4°) drie leden aangeduid wegens hun bij- 
zondere bevoegdheid ; 


5°) de directeur-generaal van het Kolo- 
_ niaal Invaliditeitsfonds ; 


6°) de directeur-generaal van de Kolo- 
niale Kas voor werknemerspensioe- 
nen en gezinstoelagen. 


De voorzitter wordt aangeduid onder 
de leden die de Minister van Koloniën 
vertegenwoordigen. 


ART. 2. 


De voorzitter en leden van de Invalidi- 
teitsraad aangeduid in artikel 1, 1° tot 
#, worden door de Minister van Kolo- 
nién voor een termijn van zes jaar, be- 
noemd. 


Hun mandaten kunnen hernieuwd wor- 
den. 


In geval van ontslag of overlijden van 
de voorzitter of van een van de leden be- 
noemd overeenkomstig het 1° lid, be- 
noemd de Minister van Kolonién, binnen 
de drie maanden een plaatsvervanger om 
het mandaat te voltooien. 


De Minister van Koloniën benoemt een 


of meer secretarissen en adjunct-secre- 


tarissen. 


ART. 3. 


De Invaliditeitsraad heeft tot taak : 


a) hetzij uit eigen initiatief, hetzij op 
verzoek van de Minister van Kolo- 
niën, advies uit te brengen over de 
vr'aagstukken betreffende de interpre- 
tatie en de uitvoering van het decreet 
van 19 februari 1957, evenals over 
alle andere kwesties betreffende de 
invaliditeit van de arbeiders van Bel- 
gisch-Congo en Ruanda-Urundi, na- 
melijk in het kader van de wetgeving 
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dommages résultant des accidents du 
travail et des maladies professionnel- 


les survenus aux travailleurs indigè- 


nes ; 


b) de procéder annuellement à l'examen 
du rapport des opérations relatives à 
l'exécution du décret du 19 février 
1957, établi par l’organisme assureur 
et d'émettre à ce sujet les suggestions 

_qu'il juge utiles; 


c) de donner son avis sur la possibilité 
| de porter à trois ans le délai d’intro- 
duction de la demande, si le travail- 
Jeur est atteint d’une affection à évo- 


lution lente, conformément à l’article 


_10 du décret du 19 février 1957. 


ART. 4. 


Les avis interprétatifs émis par le Con- 


seil des invalidités, approuvés par le Mi- 
nistre des Colonies, sont communiqués, 
s’il y a lieu, aux commissions de recours 
instituées par l’article 42 du décret du 
19 février 1957. 


ART. 5. 


Le Conseil se réunit sur convocation 


du président ou, en cas d’absence de celui- 
ci, d’un membre représentant le Ministre 
des Colonies. 


ART. 6. 


Le Conseil ne peut valablement délibé- | 


rer que si sept de ses membres au moins 

sont présents. 
| j 

ART. 7. 


En cas d'absence prolongée, un mem- 
bre peut se faire représenter par une per- 
sonne préalablement agréée par le Con- 
seil. . 


ART. 8. 


Les avis et les résolutions du Conseil 
sont émis à la majorité absolue des mem- 
bres présents, | | 


D 


tot regeling van de schade spruitende 
uit arbeidsongevallen en beroepsziek- 
ten overkomen aan inlandse ‘arbei- 
ders ; | 


b) jaarlijks een onderzoek te wijden aan 
het verslag van de bewerkingen be- 
treffende de uitvoering van het de- 
creet van 19 februari 1057, opge- 
maakt door het verzekeringsorganis- 
de en daaromtrent de voorstellen te 
doen die hij nuttig acht; 


c) overeenkomstig artikel 10 van het de- 
creet van 19 februari 1957, advies 
uit te brengen omtrent de mogelijk- 
heid de termijn tot het indiene van 
de aanvraag op drie jaar te brengen 
indien de arbeider is aangetast door 
een zich langzaam ontwikkelende 
ziekte. | 


ART. 4. 


De adviezen. van interpretatie gegeven 
door de Invaliditeitsraad en goedgekeurd 
door de Minister van Kolonién worden, 
indien daartoe reden bestaat, medege- 
deeld aan de commissies voor berüep in- 
gesteld door artikel 42 van het decreet 
van 19 februari 1957. 


ART, 5. 


De Raad vergadert op bijeenroeping 
van de voorzitter of in zijn afwezigheid, 
van een lid dat de Minister van Koloniën 


_ vertegenwoordigt. 


ART. 6. 


De Raad kan slechts geldig beraadsla- 
gén indien minstens zeven leden aanwe- 
Zig Zijn. 


ART. 7. 


In geval van verlengde afwezigheid, 
kan ecen lid zich doen vertegenwoordi- 
gen doof een persoon die voorafgaande- 
lijk aanvaard is door de Raäd. 


ART. 8. 


De ‘adviezen en de besluiten van de 


Raaë worden, bij absolute meerderheid 


van de aanwezige leden genomen. 


— 678 — 


En cas de partage des voix, la voix du 
président est prépondérante. 


ART. 9. 


Il est attribué une indemnité annuelle 
de trente mille francs au président, de 
quinze mille francs aux membres, de dix 
mille francs aux secrétaires et de six 
mille francs aux secrétaires-adjoints. 


ART. IO. 


Le Conseil arrête son règlement d’or- | 
dre intérieur qui sera soumis à l’appro- 


Fation du Ministre des Colonies. 


ART. Il. 


Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


ART. 12. 


Le présent arrêté entre en vigueur au 
Congo Belge et au Ruanda-Urundi le 
“1 Janvier 1957. 


Donné à Bruxelles, le 20 février 1957. 


In geval van gelijkheid van stemmen, 
is de stem van de voorzitter overwegend. 
« L : j ; 


ART. 0. 


f 


Een jaarlijkse vergoeding wordt toe- 
gestaan van dertig duizend frank aan de 
voorzitter, van vijftien duizend frank aan 
de leden, van tien duizend frank aan de 


| Secretarissen en van zes duizend frank 


aan de adjunct-secretarissen. 


ART. IO. , 


De Raad bepaalt het huishoudelijk re- 
glement dat aan de Minister van Kolo- 


_nién zal voorgelegd worden, 


ART. II. 


Onze Minister van Koloniën is getast 


met dè uitvoering van dit besluit. 


| ART. I2. 
Dit besluit treedt in, werking in Bel- 
gisch-Congo en Ruanda-Urundi Op I Ja- 
nuari 1957. 5 


Gegeven te Brussel, de 20 februari - 


1957: 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: | 
_ Le Ministre des C olonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Kolonien, 


‘ À, BUISSERET. 





Arrêté ministériel portant répartition 
entre la Caisse des pensions des tra- 
vailleirs du Congo Belge et du Ruan- 
da-Urundi et le Fonds Colonial des 

- Invalidités des dépenses administrati- 
ves afférentes à la perception des coti- 
sations. 


LE MINISTRE DES COLONIES, 


Vu la loi du 18 octobre 1908 sur le 
gouvernement du Congo Belge; 


Vu la loi du 21 août 1925 sur le gou- 
vernement du Ruanda-Urundi; 


Ministerieel besluit houdende verdeling - 
tussen de Pensioenkas voor Arbeiders 
van Belgisch-Congo en Ruanda-Urundi . 


en het Koloniaal Invaliditeitsfonds van . | 


de bestuursonkosten in verband met de 
inning der bijdragen. 


DE MINISTER VAN KOLONIËN, 


Gelet op de wet van 18 october 1908 
op het gouvernement van Belgisch- 
Congo; : 


Gelet op de wet van 21 augustus 1925 
op het gouvernement van Ruanda- 
Urundi ; | 
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Vu le décret du 6 juin 1956 instituant: 


un régime de pensions en faveur des tra- 
vailleurs du Conge Belge et du Ruanda- 
Urundi, spécialement en son article 57; 


Vu l'arrêté ministériel du 25 Juillet : 


1956 relatif à la perception des cotisa- 
tions dues en matière de pensions et 
d'invalidité des travailleurs domestiques 


du Congo Belge et du Ruanda-Urundi; 


Vu l'arrêté ministériel du 25 juillet 
1956 relatif à la perception des cotisa- 
tions dues en matière de pensions et d’in- 
validité des travailleurs du Congo Belge 
et du Ruanda-Urundi, autres que les do- 
mestiques. 


ARRÊTE : 
ARTICLE I®%. 


Le montant de l'intervention du Fonds 
Colonial des Invalidités dans les dépen- 
ses administratives afférentes à la per- 
ception des cotisations est fixé, pour 
_ l'exercice allant du 1* janvier 1957 au 
.31 décembre 1957, à 5 % des montants 
perçus par la Caisse des pensions des tra- 
vailleurs du Congo Belge et du Ruanda- 
Urundi-en vue du financement des allo- 
cations prévues par les dispositions léga- 
les relatives à l’invalidité des travailleurs 
du Congo Belge et du Ruanda-Urundi. 


ART. 2. 
Le présent arrêté entre en vigueur le 
1 janvier 1957. 


Bruxelles, le 20 février 1957. 


0 


Gelet op het decreet van 6 juni 1956 


betreffende de oprichting van een pen- 


sioenstelsel voor arbeiders van Belgisch- 
Congo en Ruanda-Urundi en bijzonder 
op zijn artikel 57; 


Gelet op het ministerieel besluit van | 


25 juli 1956 betreffende de inning van 
de bijdragen verschuldigd inzake pen- 
sioenen en invaliditeit van de huisbedien- 
den van Belgisch-Congo en Ruanda- 
Urundi; | 


Gelet op het ministerieel besluit van 


25 juli 1956 betreffende de inning van 


de bijdragen verschuldigd inzake pen- 
sioenen en invaliditeit van de arbeiders 
van Belgisch-Congo en Ruanda-Urundi, 
andere dan de huisbedienden. 


BESLUIT : 


ARTIKEL I. 


Het bedrag van de tussenkomst van 
het Koloniaal Invaliditeitsfonds in de 
bestuursonkosten wegens de inning van 
de bijdragen, wordt vastgesteld, voor de 
periode van 1 januari 1957 tot 31 decem- 


ber 1957, op 5 % van de bedragen die 


door de Pensioenkas voor arbeiders van 
Belgisch-Congo en Ruanda-Urundi wor- 
den geheven met het oog op het finan- 
cieren van de toelagen bepaald door de 
wettelijke bepalingen betreffende de in- 
validiteit van de arbeiders van Belgisch- 
Congo en Ruanda-Urundi. : 


ART. 2. 


. Dit besluit treedt in werking op 1 ja- 
nuari 1957. | \ 


Brussel, de 20 februari 1957. 


À. BUISSERET. 
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heemsée kunsten en ambach- 
ten. — Benoeming … : 


15 februari 1957. — M. B. —_ Hoge 
raad voor het ner — 
Benoeming EE 


16 februari 1957. — M. B. — Kolo- 
niale Loterij. — Modaliteiten 
van uitgifte van elk der tran- 
ches uit te geven vanaf de 
vierde tranche 19657 RSR 
pen .……. . 


er ..e 


19 februari 1957. — M. B. — Vrij- 
stelling van de cursussen van 
de afdeling der televerbindin- 
gen van de Koloniale School 
en van de toelatingsproef tot 
deze cursussen, voor het werk- 
_liedenpersoneel afkomstig van 
de Regie van ue en 
telefoon She nue ee as 


19 februari 1957. — K. B. — Scha- 
len voor de bijzondere graden 
bij het Ministerie van Kolo- 
nién — Wijziging. .… ..… …. 


_19 februari 1957. — K. B. — Ope- 


ning van een bijkrediet op de 
begroting der buitengewone 


uitgaven van Belgisch-Congo 


voor het dienstjaar 1957: 


19 februari 1957. —-.K. B. — Ope- 
ning van een bijkrediet op de 
begroting der buitengewone 
uitgaven van Belgisch-Congo 
voor het dienstjaar 1957 
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Dates 


— 


pour la Recherche Scien ifi- 
que en Afrique Centrale. 
Conseil d'Administration 


19 février 1957. — A. R. — Institut 


19 février 1957. — A. R. — Institut 
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pour la Recherche Scientifi- 


que en Afrique Centrale. 
Conseil d'Administration 


23 février 1967. — À. R. — Person- 
_ nél judiciaire. — Fin de car- 
rière D Ne ns 
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700 


23 février 1957. — À, R. — Person- 


nel judiciaire. — Nomination. 


23 février 1957. — À. R. — « Société 
des Ciments de Stanleyville ». 
Constitution oo . 


23: février 1957. — À. R. — « Com- 
pagnie Sucrière Congolaise ». 
. Modifications aux statuts 


28 février 1957. — A. R. — « Socié- 
té des Plantations de Baraka ». 
— Modifications aux statuts. 


23 février 1957. — A, R. — « Com- 
pagnie Immobilière de l’Equa- 
teur ». — Constitution 


25 février 1957. — A. R. — « Socié- 
té d'Elevage et de Culture de 
l’Uélé ». — Modifications aux 
statuts Sd dons 


_25 février 1957. —— A. KR. — Ouver- 
ture d’un crédit supplémentai- 
re au budget des dépenses ex- 
traordinaires du Congo Belge 
pour l'exercice 1957... .…. …. 


27 février 1957. — A. M. — Tarif 
‘ des droits de sortie. — Modi- 
fication RE 


6 mars 1957. — À. R. — Echange et 
regroupement. des obligations 


de la Dette Coloniale 4% 1936 


Abréviations : | 
A. M. — Arrêté Ministériel. 
A. R. — Arrêté Royal. 


700 


700 


700 


701 


. 701 


701 


690 


695 


708 


: Verkortingen : 
M. B. — Ministerieel Besluit. 
K. B. — Koninklijk Besluit. 


| Data Bladz. 
19 februari 1957. — K. B. — Insti- 
tuut voor Wetenschappelijk 
Onderzoek in Midden Afrika. : 
_— Raad van Beheer … 697 
19 februari 1957. — K. B. — Insti- 
tuut voor Wetenschappelijk 
Onderzoek in Midden nr 
— Raad van Beheer | 698 
23 februari 1957. —- K. B. — 
Gerechtspersoneel. —  Einde… 
loopbaan dé: es ge: 46e 00 
23 februari 1957. — K. B. — 
:_ Gerechtspersoneel. — Benoe- 
ming Me Mr dise ie de ae 100 
23 februari 1957. — K. B. — « So- 
ciété des Ciments de Sp 
ville ». — Oprichting 7100 
23 februari 1957. — K. B. — « Com- 
| pagnie Sucrière Congolaise ». 
— Wijzigingen aan de statu- 
Te ‘55 ue 40 us ie te 700 
23 februari 1957. — K. B. — « So- 
ciété des Plantations de Bara- 
ka». — WIRE aan de 
uen sai 701 
23 februari- 1967. — K. B. — «Com- 
pagnie Immobilière de l’Equa- 
teur ». — Oprichting  ... ..… ‘701 
25 februari 1957. — K. B. — « So- 
ciété d’'Elevage et de Culture 
de l'Uélé >. —  Wijzigingen 
aan de statuten ce... 101 
25 februari 1957. — K. B. -— Ope- 
ning van een bijkrediet op de 
begroting der buitengewone 
ui gaven van Belgisch-Congo 
voor het dienstjaar 1957 ..…. 690 
27 februari 1957. — M. B. — Tarief 
van uitvoerrechten. — Wijzi- 
ging Fu ee as és. “098 
6 maart 1957. — K. B. — Omruiling 
en groepering van de obliga- 
ties van de Koloniale Schuld 
4% 1936 Here. de 708 


— Mais 


Commission pour la protection des arts : 
et métiers indigènes. — Nomination. 


.__ Par arrêté ministériel du 8 février 

1957, Monsieur GODDARD, Fernand, 
sculpteur, est nommé membre, pour un 
terme de six ans, de la Commission pour 
la protection des arts et métiers indigè- 
nes. 


Loterie Coloniale. — Modalités d’émis- 
sion de .chacune des tranches à émettre 
à partir de la quatrième tranche 1957 
incluse. | 


LE MINISTRE DES COLONIES, 


x 


Vu l'arrêté du 21 août 1953 fixant à 


quarante millions de francs le montant 

de chacune des tranches de la Loterie 
Coloniale à émettre à partir- de la trei- 
zième tranche 1953 incluse ; 


Vu l'arrêté ministériel du 17 juin 1949 
accordant à l’ Administrateur Général des 
‘Colonies certaines délégations en matière 
de en 


ARRÊTE : 


ARTICLE UNIQUE. 


Les modalités d'émission de chacune 
‘des tranches à émettre à partir de la qua- 
trième tranche 1957 incluse, seront iden- 
tiques à celles déterminées dans l’arrêté 
ministériel du 12 janvier 1957, pour la 
troisième tranche 1957. 


Bruxelles, le 16 février 1957. 


Pour le Ministre : 


l’'Administrateur Général des Colonies, 


Commissie tot bescherming der inheemse 
 kunsten en ambachten. — Benoeming. 


—…— 


Bij ministerieel besluit van 8 februari 
1957, werd de Heer GODD'ARD, Fer- 
nand, beeldhouwer, benoemd als lid van 
de Commissie tot bescherming der in- 
heemse kunsten en ambachten, voor een 
termijn van zes jaar. 


Koloniale Loterij. = Modaliteiten van 
_ uitgifte van elke der tranches uit te ge- 
ven vanaf de vierde tranche 1957 inbe- 


grepen. 


DE MINISTER VAN KOLONIËN, 


Gelet op het besluit van 21 augustus 
1953, het bedrag van elk der tranches 
van de Koloniale Loterij uit te gêven 
vanaf de dertiende tranche 1953 inbegre- 
pen, op veertig miljoen frank vaststel- 
lende ; 


Gelet op het ministerieel besluit van 
17 juni 1949, dat aan de Administrateur 
Generaal van Koloniën zekere opdracht 
van machten geeft in zake handtekening, 


RESLUIT : 


 ENIG ARTIKEL. 


De modaliteiten van uitgifte van elk 
der tranches uit te geven vanaf de vierde 
tranche 1957 inbegrepen, zullen dezelfde 
zijn als deze vastgesteld in het ministe- 
rieel besluit. van 12 januari 1957, voor 
de derde tranche 1957. : 


Brussel, de 16 februari 1957. 


Voor de Minister : 


de Administrateur Generaal 
_ van Koloniën, 


VAN DEN ÂBEELE. 
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Arrêté ministériel dispensant des cours 
de la section des télécommunications 
de l’école coloniale et de l’épreuve 
d'admissibilité à ces cours, le person- 
nel ouvrier issu de la Régie des Télé- 
graphes et Téléphones. 


LE MINISTRE DES COLONIES, 


Vu le statut des agents de l’administra- 
tion d'Afrique annexé à l'arrêté du Ré- 
gent du 20 août 1948, notamment l’arti- 
cle 8, modifié par les arrêtés royaux des 
23 novembre 1954 et 6 avril 1956; 


Vu l'arrêté ministériel du 7 avril 1948, 
qui porte les mesures d'exécution du sta- 
tut précité, notamment l’annexe III, 2°, 
c), modifiée par l'arrêté ministériel du 
3 décembre 1953 ; 


Considérant que le recrutement dans 


le cadre des radio-électriciens de l’admi-” 


nistration d'Afrique est déficitaire alors 
que les nécessités du service imposent 
impérieusement l'engagement de person- 
nel pour ce cadre; 


que ce personnel pourrait être recruté 
parmi les ouvriers de la Régie des Télé- 
graphes et Téléphones a la condition de 
les dispenser des cours de la section des 
télécommunications de l’école coloniale 
et de l'épreuve d'admissibilité à ces cours; 


qu’il y a dès lors lieu de dispenser cette 
catégorie de candidats des dits cours et 
épreuves ; 


Vu l'avis du Conseil d'Etat, 


ARRÊTE : 
ARTICLE I. 


Les agents de la Régie des Télégraphes 
et Téléphones, visés au tableau III, 2°, 
c), annexé à l'arrêté ministériel du 7 


Ministerieel besluit houdende vrijstelling 
van de cursussen van de aïdeling der 
televerbindingen van de  koloniale 
school en van de toelatingsproef tot 
deze cursussen, voor het werklieden- 
personeel afkomstig van de Regie van 
Telegraaf en Telefoon. 


DE MIinNISTER VAN KOLONIËN, 


Gelet op het statuut van het bestuurs- 
personeel in Afrika, gevoegd bij het be- 
sluit van de Regent van 20 augustus 1948, 
inzonderheid op artikel 8, gewijzigd door 
de koninklijke besluiten van 23 novem- 
ber 1954 en 6 april 1956; 


Gelet op het ministerieel besluit van 7 
april 1948, houdende uitvoeringsmaatre- 
gelen van voormeld statuut, inzonderheid 
op bulage III, 2°, c), gewijzigd door het 
ministerieel besluit van 3 december 1953; 


Overwegende dat er een aanwervings 
tekort bestaat in het kader van de Radio- 
electriciens, terwijl het wegens de be- 
hoeften van de dienst tenzeerste noodza- 
kelijk is personeel voor dit kader aan te 
werven ; 


dat dit personeel zou kunnen aange- 
worven worden onder de werklieden van 
de Regie van Telegraaf en Telefoon op 
voorwaarde dat zij vrijgesteld worden 
van de cursussen van de afdeling der 
televerbindingen van de koloniale school 
en van de toelatingsproef tot deze cur- 
sussen ; 


dat er dientengevolge reden bestaan om: 
deze categorie van kandidaten vrij te 
stellen van de genoemde cursussen en 
proeven ; 


Gelet op het advies van de Raad van 
State, 


BESLUIT : 


ARTIKEL I. 


De beambten van de Regie van Tele- 
graaf en Telefoon bedoeld in tabel III, 
2°, c), gevoegd bij het ministerieel basluit 


= 


_——_— — —  ———————…——— —"" —_————— 


Se 


— 688 — 


Arrêté royal du 19 février 1957 ouvrant 
au budget des dépenses extraordinaires 
du Congo Belge pour l'exercice 1957 
un crédit supplémentaire de 3.694.000 
francs. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


| A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’article 12 de la loi du 18 octobre 
1908 sur le Gouvernement du Congo 
Belge ; 


Considérant qu’il importe que la Colo- 


nie du Congo Belge puisse disposer du 
crédit nécessaire au paiement des études 
hydroélectriques effectuées pour son 
compte, au cours de l’année 1955, par la 
Société des Forces hydroélectriques du 
Bas-Congo et la Société des Forces hy- 
droélectriques de l'Est de la Colonje ; 


Vu la nécessité et l’urgence; 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


: ARTICLE 1%. 


Est ouvert au budget des dépenses 
extraordinaires du Congo Belge pour 
l'exercice 1957 (tableau I), un crédit sup- 
plémentaire de trois millions six cent 
nonante-quatre mille francs (3.694.000 
francs), à rattacher à l’article 22bis/7/3 
sous le libellé: « Etudes hydroélectriques 
effectuées par la Société des Forces hy- 
droélectriques du Bas-Congo et la Société 
des Forces hydroélectriques de l'Est de la 
Colonie: dépenses relatives à l’exercice 
1955. » 


ART. 2. 


Les dépenses autorisées à l’article pre- 
mier du présent arrêté seront couvertes 


Koninklijk besluit van 19 februari 1957 
waarbij op de begroting der buitenge- 
wone uïifgaven van Belgisch-Congo 
voor het dienstjaar 1957 een bijkrediet 
geopend wordt van 3.694.000 frank. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op artikel 12 der wet van 18 
october 1908 op het Gouvernement van 
Belgisch-Congo ; | 


Overwegende dat het van belang is dat 
de Belgisch-Congo Kolonie kunne be- 
schikken over het nodige krediet tot beta- 
ling der hydroelectrische studies voor haar 
rekening uitgevoerd, in de loop van het 
dienstjaar 1955, door de « Société des 
Forces hydroélectriques du Bas-Congo » 
en de « Société des Forces hydroélectri- 
ques de l’Est de la Colonie » ; 


Aangezien het dringend noodzakelijke 
aangelegenheden géldt ; 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën, 


HEBREN WIJ BESLOTEN EN BESI.UITEN 
Wir] : 


ARTIKEL I. 


Op de begroting der buitengewone uit- 
gaven van Belgisch-Congo voor het 
dienstjaar 1957 (tabel I), wordt een bij- 
krediet geopend van drie miljoen zeshon- 
derd vier en negentig duizend frank 
(3.694.000 frank), dat dient uitgetrok- 
ken op artikel 22bis/7/3 onder de tekst: 
« Hydroëlectrische studies  uitgevoerd 
door de « Société des Forces hydroélec- 
triques du Bas-Congo » en de « Société 
des Forces hydroélectriques de l’Est de 
la Colonie»: uitgaven met betrekking 
op het dienstjaar 1956. » 


ART. 2. 


De bij artikel één van dit besluit toe- 
gestane uitgaven zullen door de buiten- 
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par les ressources extraordinaires du | gewone geldmiddelen der Schatkist van 


Trésor du Congo Bélge de l'exercice 
1957. 


ART. 3. 


Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Donné à Bruxelles, le 19 février 1957. 


Belgisch-Congo van het GS Foi 1057 


gedekt worden. 


ART. 3. 


Onze Minister van Koloniën is belast 


met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Brussel, de 19 februari 
1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


A. BUISSERET. 


Van Koningswege : 
De Minister van Koloniën, 


\ 


Arrêté royal du 19 février 1957 ouvrant | Koninklijk besluit van 19 februari 1957 


au budget des dépenses extraordinaires 
du Ruanda-Urundi pour l'exercice 1957 
un crédit supplémentaire de 1.504.000 
francs. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et a venir, SALUT. 


Vu l'article 12 de la loi du 18 octobre 
1908 sur le Gouvernement du Congo 
Belge ; 


Vu la loi du 21 août 1925 sur le gou- 
vernement du Ruanda-Urundi; « 


Considérant qu'il importe que le 
Ruanda-Urundi puisse disposer du cré- 
_ dit nécessaire au paiement des études 
hydroélectriques effectuées pour son 
compte, au cours de l’année 1955, par la 
Société des Forces hydroélectriques de 
l'Est de la Colonie : 


Vu la nécessité et l'urgence; 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


waarbij op de begroting der buitenge- 
wone uitgaven van Ruanda-Urundi voor 
het dienstjaar 1957 een bijkrediet geo- 
pend wordt van 1.504.000 frank. 


: BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op artikel 12 der wet van 18 
october 1908 op het Gouvernement van 
Belgisch-Congo ; 


Gelet op de wet van 21 augustus 1925 
Op het gouvernement van Ruanda- 


Urundi ; 


Overwegende dat het van belang is dat 
Ruanda-Urundi kunne beschikken over 
het nodige krediet tot betaling der hydro- 
électrische studies voor haar rekening 
uitgevoerd, in de loop van het dienstjaar 
1955 door de « Société des Forces hydro- 
électriques de l'Est de la Colonie » : 


Aangezien het dringend noodzakelijke 
aangelegenheden geldt ; | 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonién, 
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/ 


. Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE I. 


Est ouvert au budget des dépenses 
extraordinaires du Ruanda-Urundi pour 
l'exercice 1957, - (tableau I) un crédit 
supplémentaire d’un million cinq cent et 
quatre mille francs (1.504.000 francs) à 
rattacher à l’article 22b1s/2 sous le libellé : 


« Etudes hydroélectriques diverses: dé- 


- penses relatives à l'exercice 1955. » 


ART. 2. 


Les dépenses autorisées à l’article pre- 
mier du présent arrêté seront couvertes 
par les ressources extraordinaires du 
Trésor du Ruanda-Urundi de l'exercice 


1957. 
ART. 3. 


Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent arrêté. 


Donné à Bruxelles, le 19 février 1957. 


| Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


 HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wii] : | 


ARTIKEL I. 


Op de begroting der buitengewone uit- 
gaven van Ruanda-Urundi voor het 
dienstjaar 1957 (tabel I), wordt een bij- 
krediet geopend van één miljoen vijfhon- 
derd en vier duizend frank (1.504.000 
frank), dat dient uitgetrokken op artikel 
22b1s/2 onder de tekst: « Allerlei hydro- 
électrische studies: uitgaven met betrek- 
king op het dienstjaar 1955. » | 


ART. 2. 


De bij artikel één van dit besluit toe- | 
gestane uitgaven zullen door de buiten- 


gewone geldmiddelen der Schatkist van 


Ruanda-Urundi van het dienstjaar 1957 
gedekt worden. 


ART. 3. 


Onze Minister van Kolonién is belast 
met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Brussel, de 19 februari 
1957. 


_ BAUDOUIN, 


Van Koningswege : 
De Minister van Kolonién, 


A. BUISSERET. 


Arrêté royal du 25 février 1957 ouvrant 
au budget des dépenses extraordinaires 
du Congo Belge pour l'exercice 1957 
un crédit pu de 5.000.000 
francs. 


. BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Koninklijk besluit van 25 februari 1957 . 
waarbij op de begroting der buïitenge- 
wone uïtgaven van Belgisch-Congo : 
voor het dienstijaar 1957 een bijkrediet 
geopend wordt van 5.000.000 frank. 


: BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en RES | 
menden, Her. | | 
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Vu l’article 12 de la loi du 18 octobre 
1908 sur le Gouvernement du Congo 
Belge; à 


Condéenc qu’il importe de poursui- . 


vre les études et les travaux préparatoi- 
res à la création d’un centre d'héberge- 
ment pour les ressortissants du Congo 
Belge et du Ruanda-Urundi qui séjour- 


neront en Belgique à l’occasion de l’'Ex- 


position Universelle et Internationale de 
Bruxelles de 1958, soit pour prester leurs 
services à la Section Coloniale soit à 
titre de visiteurs ; 


Considérant qu’il importe de pouvoir 


disposer des crédits nécessaires à cet 
effet; 


Vu la nécessité et l’urgence: 


Sur la proposition € de Notre Ministre 
des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE 1%. 


Est ouvert au budget des dépenses 
- extraordinaires du Congo Belge pour 
l'exercice 1957 (tableau I} un crédit sup- 
plémentaire de cinq millions francs 
(5.000.000 francs), à rattacher à l’article 
5/7/3 sous le libellé: Subside à l’Asso- 
ciation sans but lucratif « Centre d’ac- 
cueil pour le personnel africain », pour 


__ frais d’études et travaux préparatoires à 


la construction d’un centre d’héberge- 
ment de ressortissants du Congo Belge et 
du Ruanda-Urundi appelés à prester leurs 
services à la section coloniale de l’Expo- 
sition Universelle et Internationale de 


Bruxelles de 1958. 


ART. 2. 


Les dépenses autorisées à l’article pre- 
mier du présent arrêté seront couvertes 
par les ressources extraordinaires du 
Trésor du Congo Belge de l'exercice 


1957. 


Gelet op artikel 12 der wet van 18 
october 1908 op het Gouvernement van 
Belgisch-Congo ; 


Overwegende dat het van belang :s 
de studies en de voorbereidende werken 
voort te zetten tot het oprichten van een 
centrum tot huisvesting voor de onder- 
horigen van Belgisch-Congo en van 


Ruanda-Urundi welke ter gelegenheid 
van de Wereldtentoonstelling van Brussel 
van 1958 in Belgié zullen vertoeven, het- 


zij om hun diensten te verlenen aan de 
Koloniale Afdeling, hetzij als bezoekers ; 


Overwegende dat het van belang is te 


- dien einde over de nodige kredieten te 


kunnen beschikken ; 


Aangezien het dringend noodzakelijke 
aangelegenheden geldt ; 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonién, F* 


HEBBREN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wir : ; 


ARTIKEL I. 


Op de begroting der buitengewone uit- 
gaven van Belgisch-Congo voor het 
dienstjaar 1957 (tabel 1) wordt een bij- 
krediet geopend van vijf miljoen frank 
(5.000.060 frank), dat dient uitgetrokken 
op artikel 5/7/3 onder de tekst: Toelage 
aan de Vereniging zonder winstgevend 
doel « Centre d’accueil pour le personnel 
africain », voor studiekosten en kosten 
van voorbereidende werken voor het bou- 
wen van een centrum tot huisvesting van 
onderhorigen van Belgisch-Congo en van 
Ruanda-Urundi welke verzocht worden 
hun diensten te verlenen aan de Kolo- 
niale Afdeling van de Wereldtentoonstel- 
ling van Brussel van 1958. 


ART. 2. 


De bij artikel één van dit besluit toe- 
gestane uitgaven zullen door de buiten- 


gewone geldmiddelen der Schatkist van 


Belgisch-Congo van het dienstjaar 1957 
gedekt worden. 
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ART. 3. 


Notre Ministre des Colonies est chargé 


de l'exécution du présent arrêté. 


Donné à Bruxelles, le 25 février 1957. 


ART. 3. 


Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Brussel, de 25 februari 


1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege: 
De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 


Accord international sur l’étain et anne- 
xes, faits à Londres, le 17 mars 1954 
(1). — Adhésion d'Israël. 


—— 


Il résulte d'informations transmises 
par le Ministère britannique des Affaires 
étrangères que le 15 octobre 1956 a été 
déposé à Londres l'instrument par lequel 
le Gouvernement d'Israël déclare adhérer 
à ces actes internationaux en qualité de 
consommateur. 


Accord international sur l’étain et anne- 

__xes, faits à Londres, le 1e mars 1954 
(1). — Entrée en vigueur; ratification 
par l'Italie et la Turquie. 


a 


Il résulte d'informations complémen- 
taires que, conformément à l’article XXI], 
3/a, l'entrée en vigueur de cet accord a 
été fixée au 1° juillet 1956. 


En outre, les instruments de ratifica- 
tion de l'Italie et de la Turquie sur ces 
Actes internationaux ont été déposés res- 


pectivement le 7 août et le 1% octobre 


1956. 





(1) B.O. du 1er mai 1956. 


Internationale tinovereenkomst en bij- 
* lagen, opgemaakt op 1 maart 1954 te 
London (1). — Toetreding van Israël. 


Uit medeieluses overgemaakt door 
het Britse Ministerie van Buitenlandse 


Zaken blijkt dat op 15 october 1956 te 


London de oorkonde werd neergelegd 
waarbij de Regering van Israël verklaart: 
tot deze internationale akten in de hoe- 
danigheid van verhruiker toe te treden. 


Internationale tinovereenkomst en bij- 
lagen, opgemaakt op 1 maart 1954 te 
London (1). — Inwerkingtreding; be- 
krachtiging door Italië en Turkije. 


Uit aanvullende inlichtingen blijkt dat, 
overeenkomstig artikel XXI, 3/a, de da- 
tum van de inwerkingtreding van dit 
Akkoord vastgesteld werd op 1 juli 1956. 


Daarenboven werden de oorkonden der 
bekrachtiging van deze Internationale 
Akten door Italié en Turkije respectie- 
velijk neergelegd op 7 Auguste en I OC- 
tober 1956. 





(1) A.B. van 1 mei 1956. 
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Convention relative à laviation civile 
internationale, arrangement intérimaire, 

_ arrangement concernant le transit, 
arrangement concernant le transport, 
annexes et acte final, signés. à Chicago, 
le 7 décembre 1954 (Ds — Adhésion 
du Soudan. 


Il résulte d’informations complémen- 
taires, que l'instrument d’adhésion du 
Soudan à ces actes internationaux a été 
déposé le 29 juin 1956. 


_ Convention internationale (n° 11) con- 
cernant les droits d'association et de 
coalition des travailleurs agricoles, 
adoptée à Genève, le 12 novembre 


| Internationale Overeenkomst (n' 


1921, par la Conférence Internationale | 


du Travail, au cours de sa troisième. 


session (2). — Ratification par l'Union 
des Républiques Soviétiques OCR 
tes. 


Il résulte d'informations transmises 
par le Directeur général du Bureau In- 
ternational du Travail, que les instru- 
ments de ratification de l'URSS. sur 
cet acte international ont été CEposes le 
10 août 1956. 


Convention internationale (n° 12) con- 
cernant la réparation des dommages 
résultants des accidents du travail 


. dans l'agriculture, adoptée à Genève, 


le 12 novembre 1921, par la Confé- 
rence internationale du Travail, au 
cours de sa troisième session (3). — 
Ratification par la Hongrie. 


Il résulte d'informations transmises 


par le Directeur général du Bureau In- 


ternational du Travail, que les instru- 
ments de ratification de la Hongrie sur 
cet acte international ont été déposés le 
8 juin 1950. 

(1) B.O. du 15 janvier 1949. 
(2) B.O. du 1 juin 1956. 

(3) 1.0. du 15 avril 1934. 





| 


Overeenkomst betreffende de internatio- 
nale burgelijke luchtvaart, interimaire 
schikking, schikking betreffende het 
transitverkeer, schikking . betreffende 
het vervoer, bijlagen en slotakte, on- 
dertekend op 7 december 1944, te Chi- 
cago (1). — Toetreding van Soedan. 


= ns 


Uit aanvullende mededelingen blijkt 
dat de oorkonde der toetreding, door 
Soedan, tot deze internationale akten op 
29 juni 1956 werd neergelegd. 


. 


1f) 
betreffende de rechten van vereniging 
en coalitie der landbouwwerklieden, 
aangenomen op 12 november 1921, te 
Genève, door de Internationale Arbeids- 
conferentie, tijdens haar derde zittijd 
(2). — Bekrachtiging door de Unie 
der Socialistische Soviet-Republieken. 


—— 


Üit inlichtingen medegedeeld door de 
Directeur-Generaal van het Internatio- 
naal Arbeidsbureau blijkt dat de oorkon- 
den der bekrachtiging van deze interna- 
nale akte door de U.S.S.R. neergelegd 
werden op 10 augustus 1956. 


Internationale overeenkomst (n° 12) be- 
treffende het herstel van schade voort- 
vloeiende uit arbeidsongevallen in de 
landbouw, aangenomen op 12 novem- 
ber 1921, door de Internationale Ar- 
 beïdsconferentie, tijdens haar derde 
_ Zittijd (3). — Bekrachtiging door Hon- 
garije. 


— 
L 


Uit inlichtingen medegedeeld door de 
Directeur-Generaal van het Internatio- 
naal Arbeidsbureau blijkt dat de oorkon- 
den der bekrachtiging van deze interna- 
nale akte door Hongarije, neergelegd 
werden op 8 juni 1956. | 





(1) A.B. van 15 januari 1949, 
(2) A.B. van 1 juni 1956. 
(3) A.B. van 15 april 1934. 


D Le 


Convention internationale (n° 29) con- 
cernant le travail forcé ou obligatoire, 

adoptée à Genève, le 28 juin 1930, par 
la Conférence internationale du Tra- 
vail, au cours de sa quatorzième ses- 
sion QG). — Ratification par la Hon- 
grie. 


LE 


Il résulte d'informations transmises 


. par le Directeur général du Bureau In- 
ternationat du Travail, que les instru- 
ments de ratification de la Hongrie sur 
cet acte international ont été déposés le 
8 juin 1956. 


Convention internationalé (n° 29) con- 
cernant le travail fofcé ou obligatoire, 
adoptée à Genève, le 28 juin 1930, par 
la Conférence internationale du Tra- 
vail, au cours de sa quatorzième ses- 
sion (2). — Ratification par le Portu- 


gal, la République fédérale d’Allema-- 


gne et l’Union des Républiques ue 
tiques Socialistes. 


Il résulte d'informations transmises 
par le Directeur général du Bureau In- 
ternational du Travail, que les instru- 
ments de ratification du Portugal, de la 
République fédérale d'Allemagne et de 
PU.R.S.S. sur cet acte international, ont 
été déposés respectivement les 26, 13 et 
23 juin 10956. 


Convention Internationale sur la circula- 
tion routière et annexes signées è Ge- 
nève, le 19 septembre 1949 (3). d 


Il résulte d'informations transmises 
par le Département Juridique de l’Orga- 
nisation des Nations Unies que l'instru- 
ment de ratification de la Yougoslavie 
sur cet acte international a été déposé le 
8 octobre 1956. | 


(1) B.O. du ler septembre 1943. 
(2) ‘B.O. du ler septembre 1943. : 
(3) B.0. du 15 juillet 1954. 


fnternationale overeenkomst (n° 29) be- 
treffende de gedwongen of verplichte 
arbeid, aangenomen op 28 juni 1930, 
te Genève door de Internationale Ar- 
beidsconferentie, tijdens haar veertien- 

_ de zittijd (1). — BeRACUNENS door 
Hongarije. 


œ—— 


Uit inlichtingen medegedeeld door de 
Directeur-Generaal van het Internatio- 
naal Arbeidsbureau blijkt dat de oorkon- 
den der bekrachtiging van deze interna- 
nale akte door Hongarije, neergelegd 
werden op 8 juni 1956. | 


. Internationale overeenkomst (n° 29) be- 


_treffende de gedwongen of verplichte 

_ arbeid, aangenomen op 28 juni 1930, 
te Genève door de Internationale Ar- 
beidsconferentie, tijdens haar veertien- 
de zittijd (2). — Bekrachtiging door 
Portugal, de Bondsrepubliek Duits- 
land en de Unie der Socialistische Sov- 
jet-Republieken. 


Uit mededelingen overgemaakt door de 
Directeur-Generaal van het Internatio- 
naal Arbeidsbureau blijkt dat de oorkon- 
de der bekrachtiging, door Portugal, de 
Bondsrepubliek Duitsland en de U.S.S.R. 
van deze internationale akte, respectieve- 
hjk op 26, 13 en 23 juni 1956 werden 


neergelegd. 


Internationaal Verdrag nopens het weg- 


verkeer en bijlagen, ondertekend op 


19 september 1949, te Genève (3). 


ES 


Uit mededelingen door het Juridisch 
Departement van de Organisatie der Ver- 
enigde Naties blijkt dat de oorkonde der 
bekrachtiging, door Joegoslavié van deze 
internationale akte, op 8 october 1956 
werd neergelegd. 


(1) A.B. van 1 september 1943. 
(2) A.B. van 1 september 1943. 
(3) A.B. van 15 juli 1954. 
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Convention Internationale sur la circula- 
tion routière et annexes signées à Ge- 
nève le 19 septembre 1949 (1). — No- 

_tification par le Guatémala. 


Il résulte d'informations transmises 
par le Département Juridique de l’'Orga- 
nisation des Nations Unies que, confor- 


mément au paragraphe 3 de l'annexe 4 


de la Convention, le Gouvernement du 
Guatémala a choisi les lettres — GCA 
— comme signes distinctifs du lieu d’im- 
matriculation des véhicules automobiles 
en circulation internationale pour le Gua- 
témala. - | 


Tori des droits de sortie. — Modifica- 
tion. | 


LE MINISTRE DES COLONIES, 


Vu le décret du 29 janvier 1949, por- 
tant coordination de la législation doua- 
nière, tel qu'il a été modifié à ce jour; 


Vu le décret du 11 décembre 1954, 
spécialement en son article 2, et le tarif 
des droits de sortie qui y est annexé, tel 
qu'il a été modifié à ce jour, 


ARRÊTE : . 


ARTICLE I. 
La position n° 10.06 du tarif des droits 
de sortie est modifiée comme suit : 


10.06.— Riz : 


21) . 
à) inchangé 
23) | 


.24 brisures ..........…. kg. “exempt 


(1) B.O. du 25 juillet 1954. 


Internationaal Verdrag nopens het weg- 
verkeer en bijlagen, ondertekend op 
19 september 1949 te Genève (1). — 
Kennisgeving door Guatemala. 


« _—t 


Uït mededelingen overgemaakt door 
het Juridisch Departement van de Orga- 
nisatie der Verenigde Naties blijkt dat, 
cvereenkomstig paragraaf 3 van bijlage 
4 van de Overeenkomst, de Regering van 
Guatemala de letters — GCA — gekozen 
heeft als onderscheidingsteken voor de 
plaats van inschrijving der motorvoer- . 
tuigen in internationaal verkeer voor 
Guatemala. 


Tarief van uitvoerrechten. — Wijziging. 


\ 


DE MINISTER VAN KOLONIEN, 


Gelet op het decreet: van 29 januari 
1949, houdende samenordening van de 
douanewetgeving, zoals het tot op heden 
is gewijzigd ; | 


Gelet op het decreet van 11 december 
1954, inzonderheid op artikel 2 daarvan, 
en op het daarbijbehorende tarief van 


.| uitvoerrechten, zoals het tot op heden is 
| gewijzigd, 


BESLUIT : 


ARTIKEL I. 


Post 10.06 van het tarief van uitvoer- 
rechten is als volgt gewijzigd: 


10.06.— Rijst : 


21) 
tot) ongewijzigd 

-23) | 
kg. vri) 


+0. 


.24 gebroken rijst 


(1) A.B. van 25 juli 1954. 
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| ART. 2. 


Le présent arrêté, applicable au Congo 
belge et au Ruanda-Urundi, entre en vi- 
gueur le 1" février 1957. 


Bruxelles, le 27 février 1957. 


ART. 2. 


Dit besluit, welk geldt voor Belgisch- 
Congo en voor Ruanda-Urundi, treedt in 
werking op één februari 1957. 


Brussel, de 27 februari 1957. 


A. BUISSERET. 


Conseil Supérieur de l’enseignement. — . 


Nomination. 


œ——— 


Le MINISTRE DES COLONIES, 


Vu la loi du 18 octobre 1908 sur le 
Gouvernement du Congo Belge, et notam- 
ment l’article 8; 


Vu l'arrêté royal du 8 novembre 1954 
instituant un Conseil Supérieur de l’en- 
seignement et notamment l’article 5; 


Vu l'arrêté ministériel du 15 janvier 
1955 portant nomination des président, 
vice-président et membres du Conseil 
Supérieur de l’enseignement ;. 


ARRÊTE : 


ARTICLE I. 


M. Vanderlinden, R., représentant de 
l'Association des intérêts coloniaux bel- 
ges, membre suppléant du Conseil Supé- 
rieur de l'Enseignement, est désigné 
comme membre effectif du Conseil. Il 
achévera le mandat de M. Grévisse, F., 
démissionnaire. 


ART. 2. 


M. Wauthion, Gouverneur de Province 
Honoraire du Congo Belge, représen- 
tant de l'association des intérêts colo- 
niaux belges, est désigné comme membre 
suppléant. Il achèvera le mandat de mem- 
bre suppléant rendu vacant par la dési- 
gnation de M. Vanderlinden, R., telle 
que prévue à l’article premier. 


Bruxelles, le 15 février 1957. 


Hoge Raad voor het onderwijs. — Be- 
noeming. 


DE: MiNISTER vAN KOLONIËN, 


Gelet op de wet van-18 october 1908 
op het Gouvernemeñt van Belgisch- 
Congo inzonderheid op artikel 8; 


Gelet op het koninklijk besluit van 8 
november 1954 tot oprichting van een 
Hoge Raad voor het onderwits, inzonder- | 
heid op artikel 5; 


Gelet op het ministerieel besluit van 
15 januari. 1955 houdende benoeming 
van de voorzitter, ondervoorzitter en le- 
den van de Hoge Raad voor het onder- 
WijS; 


BESLUIT : 


. ARTIKEL I. 


De Heer Vanderlinden, KR., vertegen- 
woordiger van de Vereniging der Bel- 
gische koloniale belangen, plaatsvervan- 
gend lid van de Hoge Raad voor het 
onderwijs, wordt benoemd tot werkend 
lid van de Raad. Hij zal het mandaat vol- 
eindigen van de Heer Grévisse, F., aftre- 
dend lid. 


ART. 2. 


De Heer Wauthion, Ere Provincie 
Gouverneur van Belgisch-Congo, verte- 
genwoordiger van de Vereniging der 
Belgische koloniale belangen, wordt be- 


noemd tot plaatsvervangend lid. Hij zal 


het mandaat voleindigen van plaatsver- 
vangend lid dat opengesteld werd door 
de benoeming van de Heer Vanderlinden, 
R., zoals bepaald in artikel één. 


Brussel, de 15 februari 1957. 


A. BUISSERET. 
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Institut pour la Recherche Scientifique 
en Afrique Centrale. — Conseil d’Ad- 
ministration. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, : 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'arrêté du Régent du 1 juillet 1947, 
portant création d’un Institut pour la 
Recherche Scientifique en Afrique Cen- 
trale, notamment l’article 6 et l’article 7 
_ modifié par l'arrêté du D du 3 juil- 
| let 1950 ; 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE 1%. 


Le mandat de Monsieur M. De Bruyne, 
professeur. à l’Université de Gand, com- 
me président du Conseil d’administra- 
tion de l’Institut pour la Recherche 
Scientifique en Afrique Centrale, est pro- 
rogé pour la durée d’un an. 


n .… ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent arrêté. 


Donné à Bruxelles, le 19 février 1957. 


——— — ce de © mme € 


Institut voor Wetenschappelijk Onder- 
derzoek in Midden-Afrika. — Raad van 
Beheer. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, Her. 


 Gelet op het besluit van de Regent van 
1 juli 1947, tot oprichting van het Insti- 
tuut voor Wetenschappelijk Onderzoek 
in Midden-Afrika, namelijk op artikel 6 
en op het door het besluit van de Regent 
van 3 juli 1950 gewijzigd artikel 7: 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonién, | 


HEBBEN WIj BESLOTEN EN BESLUITEN 
W!1] : | | 


: ARTIKEL I. 


Het mandaat van de Heer M. De 
Bruvne. professor aan de Universiteit 
te Gent als voorzitter van de Raad van 
Beheer van het Instituut voor Weten- 
schappelijk Onderzoek in Midden-Afrika, 
wordt voor de duur van een jaar ver- 
lengd. 


ART.2. 


oo 0 (mm 


Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Brussel, de 19 februari 


1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Kolomen, 


. À, BUISSERET. 
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Institut pour la Recherche Scientifique 
en Afrique Centrale. — Conseil d’Ad- 
ministration. 


BAUDOUIN, 
Rotr DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


_ Vu l'arrêté du Régent du 1 juillet 1047 Fe 


“portant création d’un Institut pour la 
Recherche Scientifique en Afrique Cen- 
trale, notamment l’article 6 et l’article 7 
modifié par l'arrêté du Pa du 3 juil- 
let 1950; 


Sur la proposition de Notre Ministre 


des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE 1%. 


_Sont nommés membres du Conseil 
d'administration de l’Institut pour la 
Recherche Scientifique en Afrique Cen- 
trale : 


a) sur lion du Ministère des 


Colonies: 
M. DUREN, A., Docteur en médecine, 
_ Inspecteur Général honoraire au 


Ministère des Colonies ; 
b) sur Drbsentation de P Académie Joe 
des Sciences Coloniales: 


MM. MALENGREAU, G. Professeur 
à l’Université de Louvain; 


CAHEN, L., Ingénieur civil des Mines, 
Ingénieur-géologue, Conservateur 
au Musée’ Royal du Congo Belge, 
chargé de cours à l’Université Libre 
de Bruxelles ; 


LEPERSONNE, J., Ingénieur-géologue, 
Ingénieur civil des Mines, Conser- 
vateur au Musée de du Congo 
Belge. | 


Insiituut voor Wetenschappelijk Onder- 


derzoek in Midden-Afrika. — Raad van 
Beñeer. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en -toeko- 
menden, He. 


Gelet op het besluit van de Regent van 


‘1 juli 1947, tôt oprichting van het Insti- 


tuut voor Wetenschappelijk Onderzoek 
in Midden-Afrika, namelijk op artikel 6. 


cn op het door het besluit van de Regent 


van 3 juli 1950 gewijzigd artikel 7; 


Op de voordracht van Onze Minister 


van Kolonién, 


HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wii] : 


ARTIKEL I. 


Worden tot lid benoemd van de Raad 
van Beheer van het Instituut voor We- 
tenschappelijk CRISE in Midden- 
Afrika : 


a) op het voorstel zan het Ministerie van 
Kolontën: 


De Heer DUREN, A., Doctor ir de Ge- 


neeskunde, Ere-Inspecteur-generaal . 
bij het Ministerie van Koloniën; 


LD) op het voorstel van de Konmnklijke 


Academie voor Kolonrale Weten- 


schappen: 


De Heren MALENGREAU, G. Profes- 


 sor aan de Universiteit te Leuven; 


CAHEN, L., Burgerlijk mijningenieur, 
Ingenieur-geoloog, Conservator bi] 
het Koninklijk Museum van Bel- 
gisch-Congo, docent aan de Vrije 
Universiteit te Brussel ; 


LEPERSONNE, ]., lecuieuc selon 
Burgerlijk mijningenieur, Conserva- 
tor bij het Koninklijk Museum 7e 
Belgisch- du 
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c) Sur présentation du Fonds National 
de la Recherche Scientifique: 


MM. BIGWOOD, E. J, Recteur de 
| l'Université Libre de Bruxelles : 


. SWINGS, P. Professeur à l’Université 


de Liège; 


WILLEMS, J, Directeur du Fonds 
National de la Recherche Scientifi- 
que. 


d) sur présentation du Conseil d’admi- 
nistration de l'Institut pour la Re- 

cherche Scientifique en PAS Cen- 
trale : 


MM. DOUCY, A. Professeur à PUni- 
versité Libre de Bruxelles ; 


TERACHE, P., Pro-Recteur de l'Ecole 


de Médecine Vétérinaire de Cure- 
ghem; 


HOMES, M. VV. Profs 
sité Libre du Bruxelles : 


DUBUISSON, M. Recteur de l’Univer- 
sité de Liège; 


LELOUP, E, Directeur ai. de l’Insti- 
tut Royal des Sciences Naturelles. 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est chargé 


de l’exécution du présent arrêté. 


Donné à Bruxelles, le 19 février 1957. 


l’'Univer- | 


c)' op het voorstel van het Nationaal | 
Fonds voor Wetenschappelijk Onder- 
g0ek: 


de Heren BIGWOOD, E.J., Rector van 
de Vrije Universiteit te Brussel : 


SWINGS, P., Professor aan de Univer- 
siteit te Luik ; 


WILLEMS, ]. Directeur van het Natio- 
_naal Fonds voor Wetenschappelijk 
: : Onderzoek. 


d) op het voorstel van de Raad van Be- 
heer van het Instituut voor Weten- . 
schappehjk Onderzoek in Midden- 
Afrika: 


de Heren DOUCY, A. Professor aan 
de Vrije Universiteit te Brussel ; 


TERACHE, P. Pro-Rector van de 


School voor PERTERINNCE te 
Cureghem; 


HOMES, M.V. Professor aan dé Vrije 
Universiteit te Brussel ; | 


DUBUISSON, M. Rector van de Uni. 
versiteit te Eu 


LELOUP, E,, Directeur a.i. van het Ko- 
ninklijk Instituut voor Natuurwe- 
tenschappen. | 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is belast 
"met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Brussel, de 19 ÉRMES 
1957. 


BAUDOUIN, 


Par fe Roi: 


Le Ministre des Colonies 


Van Koningswepge : 


De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 


æ 


_ dénommée : 


Personnel Judiciaire. 


Par arrêté royal du 23 février 1957, 
la fin de carrière de M. STRUBBE, Ju- 


lien, Gustave, Charles, substitut du pro- 


cureur du Roi près le tribunal. de pre- 
mière instance de Stanleyville, à été re- 
portée au.10 octobre 1948. 


Par arrêté. royal du 23 février 1957, 
M. FINOULST, Emile, Pierre, Louis, 


magistrat à titre provisoire du Congo 


Belge, est nommé à titre définitif, sub- 


stitut du procureur du Roi près le tribu- 
nal de première instance de Stanleyville. 
avec ancienneté fixée au 6 août 1950. 


« Société des Ciments de Stanleyville » 
en abrégé « Cimenstan ». — Constitu- 
tion (1). 


Par arrêté royal du 23 février 1957 


est autorisée la fondation de la société 
congolaise par actions à responsabilité 
limitée, dénommée" « Société des Ciments 
de Stanleyville » en abrégé « Cimenstan », 
dont le siège social est établi à Stanl.y- 
ville et qui constituera-une individualité 
juridique site de celle de ses asso- 
ciés. 


« Compagnie Sucrière Congolaise ». — 


Modifications aux statuts, — Augmen- 


tation du capital social (1). 


—— 


Par arrêté royal du 23 février 1957 
furent autorisées les modifications ap- 
portées aux statuts de la société congo- 
laise par actions à responsabilité limitée 
« Compagnie Sucrière Con- 
golaise » par l'assemblée générale extra- 
ordinaire de ses actionnaires tenue le 15 


janvier 1957. 


L 


. (1) Voir annexe I au présent fascicule. 


 Gerechtspersoneel. 


° —p 


© Bij koninklijk besluit van 23 februari 


1957 wordt de loopbaaneinde van de Hr. 


Julien, Gustave, Charles, STRUBBE, 
substituut-procureur des Konings bij de 
rechtbank van eerste aanleg te Stanley- 


_Stad, teruggebracht op 10 october 1948. 


: Bij koninklijk besluit van 23 februari 
1957, wordt de Hr. Emile, Pierre, Louis, 


‘FINOULST, magistraat met voorlopige 


aanstelling van Belgisch-Congo, met de- 
finitieve aanstelling benoemd, tot substi- 
tuut-procureur des Konings bij de recht- 
bank van eerste aanleg van Stanleystad, 
met anciénniteit vastgesteld op 6 augus- 
tus 1950. 


« Société des Ciments de Stanleyville » 
in ’t kort « Cimenstan ». — PHSRQUE 
(1). 


Bij koninklijk besluit van 23 februari 
1957, wordt gemachtigd de stichting van 
de kongolese vennootschap op aandelen 
met beperkte ahnsprakelijkheid,genaamd : 
« Société des Ciments de Stanleyville » 
in ‘’t kort « Cimenstan »,. waarvan de 
maatschappelijke zetel te Stanleystad ge- 
vestigd is en een rechtspersoonlijkheid 
uitmaken-zal, onderscheiden van se S, van 


: haar vennoten. 


« Compagnie Sucrière Congolaise ». 
Wijzigingen aan de statuten. — Ver- 
meerdering van het maatschappelijk 
kapitaal (1). 


Bij koninklijk besluit van 23 februari 
1957 werden gemachtigd de wijzigingen 
aangebracht aan de statuten van de kon- 
golese vennootschap op aandelen met 
beperkte aansprakelijkheid genaamd : 
« Compagnie Sucrière Congolaise » door 


de buitengewone algemene vergadering 


van haar aandeelhouders gehouden op 15 
januari 1957. 


(1) Zie bijlage [: bij dit nummer. 
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« Société des Plantations de Baraka » en 


abrégé « Sobaka ». — Modifications 
aux statuts. Augmentation du capital 
social (1). 


Par arrêté royal du 23 février 1957 
furent autorisées les modifications ap- 
portées aux statuts de la société congo- 
. laise par actions à responsabilité limitée 
dénommée: « Société des Plantations de 
Baraka » en abrégé « Sobaka », par l’as- 
semblée générale extraordinaire de ses 
actionnaires tenue le 18 janvier 1957. 


« Compagnie Immobilière de l’Equateur ». 


Constitution (1). 


Par arrêté royal du 23 février 1957 
est autorisée la fondation de la société 
congolaise par actions à responsabilité 
limitée, dénommée: « Compagnie Immo- 
bilière de l'Équateur », dont le siège so- 
cial est établi à Stanleyville et qui con- 
stituera une individualité juridique dis- 
tincte de celle de ses associés. 


« Société d’Elevage et de Culture de 

- J'Uele » en abrégé « Selco ». —. Modi- 
fications aux statuts. — Augmentation 
du capital social (1). 


‘Par arrêté royal du 25 février 1957 


furent autorisées les modifications ap- 
portées aux statuts de la société congo- 
jaise par actions à responsabilité limitée 
dénommée: « Société d'Elevage et de 
Culture de l’Uele» en abrégé « Selco », 
par Passemblée générale extraordinaire 
de ses actionnaires tenue le 14 JRAVIET 


1987. 





(1) Voir annexe I au présent fascicule. 


—— 


« Société des Plantations de Baraka » in 
t kort « Sobaka ». — Wijzigingen aan 
de statuten. — Vermeerdering van het 
maatschappelijk kapitaal (1). | 


Bij koninklijk besluit van 23 fe'ruari 
1957 werden gemachtigd de wijzigingen 
aangebracht aan de statuten van de kon- 
golese vennootschap op aandelen met 
beperkte aansprakelijkheid genaamd : 
« Société des Plantatioris de Baraka » in 


t kort « Sobaka », door de buitengewone 


algemene vergadering van haar aandeel- 


_houders gehouden op 18 januari 1957. 


| « Compagnie Immobilière de l'Equateur ». 


Stichting (1). 


Bij koninklijk besluit van 23 februari 
1957, wordt gemachtigd de stichting van 
de kongolese vennootschap op aandelen 
met beperkte aansprakelijkheid, genaamd : 
« Compagnie Immobilière de 1 Equateur » 
waarvan de maatschappelijke zetel te 
Stanleystad gevestigd is en een rechtsper- 
soonlijkheid uitmaken zal, onderscheiden 
van deze van haar vennoten. 


« Société d’Elevage et de Culture de 
l'Uele » in ’t kort « Selco ». — Wijzi- 
gingen aan de statuten. — Vermeerde- 
ring van met maatschappelijk kapitaal 
(0). 


>) 


Bij koninklijk besluit van 25 februari 
1957 werden gemachtigd de wijzigingen 


aangebracht aan de statuten van de kon- 


golese vennootschap op aandelen met 
beperkte aansprakelijkheid genaamd : 
« Société d’Elevage et de Culture de 
l'Uele » in ‘t kort « Selco », door de bui- 
tengewone algemene vergadering van 
haar aandeelhouders gehouden op 14 ja- 
nuari 1957. 


(1) Zie bijlage L bij dit nummer. 
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Communiqué. 


. L'Université Officielle du Congo Belge et du Ruanda-Urundi annonce 
ia vacance des chaires suivantes pour l’année académique 1957-1958. 
(Enseignement en langue française) | 


I. — Faculté de Philosophie et Lettres. 
Enseignements pouvant 
— soit être assurés par un part-time 


— soit être groupés avec d’autres pour constituer une charge 
full-time | 


Lé 


— soit être assurés par le titulaire d’une chaire full-time de l’une 
ou l’autre Faculté 


— soit être assurés par un professeur visiteur. 


A. — DROIT ET NOTARIAT. 
1 —— Droit Naturel (80 h.) 


2 — Institutes de Droit Romain (120 h.) 
3 — Introduction historique au Droit Civil (30 h.) 


4 — Introduction au Droit Coutumier du Congo Belge et du 
Ruanda-Urundi (60 h.) 


B. — PHILOLOGIE ROMANE. 


5 — Notions d'histoire de l’Art et d'Archéologie 
a) Partim : partie générale (30 h.) 
b) Partim : Arts Africains (15 h.) 


6 —— Explication d’auteurs français. 
Textes du Moyen Age (60 h.) 


7 — Notions de grammaire historique du français (60 h.) 
8 — Encyclopédie de la philologie romane (60 h.) 


9 — Explication d'auteurs latins et traduction à livre ouvert d’un 
auteur latin (120 h.) 


10 — La Société et les Institutions de l'Antiquité classique (30 h.) 
11 — Initiation à une langue romane autre que le français (60 h.) 
12 — Géographie humaine et économique (45 h.) 


« 


C. — SCIENCES COMMERCIALES. 
Chaire full-time | 
13 — Etude des produits commerçables (120 h.) 
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Mededeling. 


De Officiéle Universiteit van Belgisch Kongo en Ruanda-Urundi kon- 


digt aan dat voor het academiejaar 1957-1958 de volgende leerstoelen 


vacant zijn : 


I. — Faculteit der Wijsbegeerte en Letteren. 


: À. 


B. 


Leeropdrachten die mogen | | 
— hetzi) door een part-time worden waargenomen 


— hetzij verenigd worden met andere om een full-time charge 
uit te maken 


— - hetzij door een full-time itularis van de ene of andere Faculteit 
worden waargenomen . 


— hetzij door een professor-bezoeker worden waargenomen. 


— RECHTEN EN NOTARIAAT. 


2 — Instituten van het Romeinse recht (120 u.) 


1 — Natuurrecht (30 u.) 
4 
3 — Geschiedkundige inleiding tot het burgerlijk recht (30 u.) 


4 — Inleiding tot het gewoonterecht van Belgisch-Kongo en 
Ruanda-Urundi. (60 D 


— ROMAANSE FILOLOGIE. , 


5 — Begrippen van kunstgeschiedenis en oudheidkunde 
a) Partim : algemeen deel (30 u.) 
b) Partim : Afrikaanse kunsten (15 u.) 


6 — Verklaren van Franse schrijvers 
Teksten uit de Middeleeuwen (60 u.) 


7 — Begrippen van historische grammatica van het Frans (60 u.) 


— Encyclopedie van de Romaanse filologie (60 u.) 


9 — Verklaring van Latijnse auteurs en vertaling, van het blad, 
van een Latijns auteur (120 u.) 


10 — Maatschappij en instelling van de klassieke oudheid (30 u.): 
11 — Inleiding tot een andere Romaanse taal dan het Frans (60 u.) | 


12 — Menselijke en economische aardrijkskunde (45 u.) 


HANDELSWETENSCHAPPEN. 
: Full-time leerstoel 


13. — Studie der warenkennis (120 u.) 
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Enseignements pouvant : 


— soit être assurés par un part-time 
— soit être groupés avec d’autres pour constituer une charge full-time 


— soit être assurés par le titulaire d’une chaire full-time de lune ou 
l'autre Faculté | 


-— soit être assurés par un professeur visiteur. 


14 — Principes généraux du Droit (30 h.) 


. 15 — Compléments de géographie économique (30 h.) 


| 16 — Economie politique (30 h.) 


D. — 


17 — Régime économique du Congo-Belge et du Ruanda-Urundi 
(30 h.) | 


SCIENCES ADMINISTRATIVES & SOCIALES. 
18 — Principes généraux du Droit (30 h.) 
19 — Notions de Sciences politiques & Droit public (60 h.) 


_ 20 — Principes de l'Administration et Droit Administratif (60 h.) 


II — 
. Chaires Full-time. 


21 — Institutions du Congo-Belge (30 h.) 


FACULTE DES SCIENCES. 


A — Section de médecine. 
1. Anatomie humaine (210 h. - 180 h. en 3° candidature) 
2. Histologie générale (135 h. - 165 h. en 3% candidature) 


3. Physiologie expérimentale générale (84 h, + 150 h. physiologie 
expérimentale spéciale en 3° candidature) 


4. Chimie organique et chimie physiologique (165 h. + 120 h. en 


3re candidature) 


B) Section des Sciences chimiques. 


5. Chimie organique 180 h.- 


Enseignements pouvant 


— goit être assurés par un part-time 
— soit être groupés avec d’autres pour constituer une charge full-time 


— soit être assurés par le titulaire d’une chaire fuli-time de l’une ou 
l’autre Faculté | 


— soit être assurés par un professeur visiteur. 
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Leeropdrachten die mogen 

— hetzij door een part-time worden waargenoméen. 

— hetzij verenigd worden met andere om een full-time charge uit te 
maken | 

— hetzij door een full-time Gtularte van de ene of andere Faculteit wor- 
den waargenomen 

-— hetzij door een Drofessor béroshers worden waargenomen. 


_ 14 — Algemene principes van hét recht (30 u.) 
_ 15 — Aanvullingen der econômische aardrijkskunde (30 u.) 
16 — Staathuishoudkunde (30 u.) 


_ 17. — Economisch regime van Belgisch Kongo en | Ruanda-Urundi 
| (30 u. ) | 


D. — ADMINISTRATIEVE EN SOCIALE WETENSCHAPPEN. 
18 — Algemene principes van het recht (30 u.) 
19 — Begrippen van politieke wetenschappen en staatsrecht 
(60 u.) 
20 — rt di van de administratie en administratief recht 
u. 


21 — Instellingen van Belgisch Kongo (30 u.) 


IT. — FACULTEIT DER WETENSCHAPPEN. : 
 Full-time leerstoelen. 
A. — Afdeling der Geneeskunde : 
1 — Ontleedkunde van het menselijk lichaam — 20 u. — 180 u. 
in de 3° kandidatuur). 
2 — Algemene weeñfselleer — (135 u. — 165 u. in de 8° kandi- 
datuur) 
3 — Algemene proefondervindelijke er — (84u. + 150 u. 
bijzondere DR fysiologie in de 8° kandi- 
datuur. 


4 — Organische scheikunde en fysiologische scheikunde (165 u. + 
120 u. in de 3° kandidatuur). 


B. — Afdeling der Shcbundioe Wetenschapoen : 
5 — Organische scheikunde — (180 u.) 


, Leeropdrachten die mogen 
— hetzi] door een part-time worden waargenomen 
— hetzij verenigd worden met andere om een full-time charge uit te 
maken 
— hetzij door een full-time titularis van de ene of andere Faculteit wor- 
den waargenomen 
— hetzij door een professor-bezoeker worden waargenomen, 
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C) Faculté des Sciences. 

6. Eléments de minéralogie 45 h. 

7. Eléments de géologie et de géographie physique — 60 h. 

8. Introduction à la géographie, partim géographie physique 90 h. 
9. Introduction à la géographie, partim géographie humaine 90 h. 


III. — ECOLE DES SCIENCES DE L’'EDUCATION. 


1. Etude de langues africaines (à donner dans les 2 langues natio- 
nales). 


Les candidatures seront adressées en 2 Lis l’un au Recteur de 
l'Université Officielle du Congo Belge et du Ruanda-Urundi, B.P. 1825 
à Elisabethville, l’autre au Président du Conseil d'Administration 227, 
avenue Louise à Bruxelles. 


Chaque exemplaire sera accompagné d’un curriculum vitae détaillé, 
d’une série de publications et d’un certificat médical de bonne santé. 


Les candidatures doivent être rentrées au plus tard le 8 mars 1957. 
Bruxelles le 11 février 1957. 


COMMUNIQUE. 


| L'Université Officielle du Congo Belge et du Ruanda-Urundi annonce 
la vacance des chaires suivantes pour l’année académique 1957-58 (ensei- 
gnement en langue ANGERS 


1. — Faculté de Philosophie et Lettres. 


13 Exercices philologiques sur les langues romanes et PACA IemEn le 
francais. (120 h.) 


Les candidatures seront adressées en 2 exemplaires l’un au Recteur 
de l’Université Officielle du Congo Belge et du Ruanda Urundi, B.P. 1825 
à Elisabethville l’autre au Président du Conseil d'Administration 227, 
avenue Louise à Bruxelles. 


Chaque exemplaire sera accompagné d’un curriculum vitae détaillé, 
d’une série de publications et d’un certificat médical de bonne santé. 


Les candidatures doivent être rentrées au plus tard le 8 mars 1957. 
Bruxelles le 18 février 1957. où 
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C. — Faculteit der Wetenschappen : 
6 — Beginselen der delstofkunde — (45 u.) 


: 7 — Beginselen van de aardkunde en van de fysische aardrijks- 
kunde — (60 u.) 


8 — Inleiding.tot de aardrijkskunde, partim fysische aardrijks- 
kunde — (90 u.) 


9 — Inleiding tot de aardrijkskunde, partim menselijke aardriks- 
kunde — (90 u.) 


III. — SCHOOL VOOR OPVOEDKUNDIGE WETENSCHAPPEN 
1. Studie van Afrikaanse talen (te geven in de 2 landstalen) 


De kandidaturen zullen in 2 exemplaren worden ingezonden, het ene 
gericht aan de Rector van de Officiéle Universiteit van Belgisch Kongo 
en Ruanda-Urundi, P.B. 1825 te Elisabethstad, het andere aan de Voor- 
zitter van de Raad van Beheer, 227, Louisalaan te Brussel 


lieder exemplaar Zal vergezeld zijn van een omstandig curriculum- 
vitae, van een reeks publicaties en van een medisch FEMNERSAEE van 
goede gezondheid. | 


De kandidaturen moeten ten laatste 0p 8.8.1957 toekomen. 
Brussel, den 11 februari 1957. 


MEDEDELING. 


De Officiéle Universiteit van Belgisch Kongo en Ruanda-Urundi kon- 
digt aan dat voor het ACAGemIeIReE 1957-1958 de volgende leerstoelen | 
vacant Zijn : | 


1. — Faculteit der Wijbegeerte en Lobieren 


13 —— Philologische oefeningen over de romanse Lien en bijcondes. 
het frans (120 h.) 


De kandidaturen zullen in 2 exemplaren worden ingezonden, het ene 
gericht aan de Rector van de Officiële Universiteit van Belgisch Kongo 
en Ruanda-Urundi, P.B. 1825 te Elisabethstad, het andere aan de Voor- 
«itter van de Raad van Beheer, 227 Louisalaan te Brussel. 


Ieder exemplaar zal vergezeld zijn van een omstandig curriculum-vitae, 
van een reeks publicaties en van een medisch getuigschrift van goede 
_gezondheid. 


De kandidaturen moeten ten laatste op 8.3:1957 toekomen. 
Brussel, den 18 februari 1957. 
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Arrêté royal relatif à l'échange et au 
regroupement des obligations de la 
Dette Coloniale 4 % 1936. 


—— 


BAUDOUIN, 
Rot DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'arrêté royal n° 220 du. 27 dé- 
cembre 1935 relatif à la conversion 
de la dette publique du Congo belge 
par voie d'échange et à la réduction 
de la garantie accordée par la Colonie 
pour le paiement d’un dividende mini- 
mum à des actions ou pour le paie- 
ment de l’intérêt à des obligations de 
sociétés ; | 


. Vu l'arrêté royal du 27 décembre 
1935 portant exécution de l'arrêté 
royal précité; 


Vu l'arrêté royal du 8 mai 1936 
approuvant la convention du 16 mars 
1936 relative à la reprise par le Congo 


belge du chemin de fer du Congo, no- 


tamment l’article 2, dernier alinéa ; 


Vu l’arrêté-loi du 6 octobre 1944, 
relatif aux titres belges et étrangers, 


modifié par la loi du 10 novembre 


1953, notamment l’article 325; 


Vu les arrêtés du Régent des 17 
janvier et 7 avril 1949 relatifs à l’an- 
nulation des titres belges au porteur 
non déclarés ; 


Vu l'arrêté royal du 16 décembre 
1955 contenant les dispositions rela- 
tives à la dépossession involontaire 
des titres belges au porteur de la det- 
te publique directe et indirecte et de 
titres qui leur sont assimilés, visés 
par l’arrêté-loi du 6 octobre 1944, re- 

latif aux titres belges et étrangers; 


Koninklirk besluit betreffende de omrui- 
ling en de groepering van de obligaties 
van de Koloniale Schuld 4 % 1936. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, Her. 


Gelet op het koninklijk besluit . 
n° 220 van 27 december 1935 betref-' 
fende dé conversie der openbare 
schuld van Belgisch-Congo bij wijze 
van uitwisseling en de vermindering 
van de waarborg door de Kolonie toe- 
gestaan voor de betaling van een mi- 
nimum-dividend aan aandelen of voor 
de betaling van een interest aan obli- 
gatiën van vennootschappen ; 


Gelet op het koninklijk besluit van 
27 december 1935 ter uitvoering van 
voornoemd koninklijk besluit:; 


Gelet op het koninklijk besluit van 
8 mei 1936 tot goedkeuring van de 
overeenkomst van 16 maart 1936 be- 
treffende de overname door Belgisch- 
Congo van de Congo-spoorweg, inzon- 
derheid op artikel 2, laatste lid : 


Gelet op de besluitwet van 6 octo- 


ber 1944 betreffende de Belgische en 


vreemde effecten, gewijzigd bij de : 
wet van 10 november 1953, inzonder- 
heïd artikel 325; 


Gelet op de Regentsbesluiten van 
17 januari en 7 april 1949 betreffen- 
de het annuleren van de niet aange- 
sa Belgische effecten aan toon- 

er; | 


Gelet op het koninklijk besluit van 


16 december 1955 houdende bepalin- 


gen betreffende de ongewilde buiten- 
bezitstelling van Belgische effecten 
aan toonder van de directe en indi- 
recte openbare schuld van de daar- 
mede gelijkgestelde effecten bedoeld 
in de besluitwet van 6 october 1944, 
betreffende de Belgische en vreemde 
effecten ; , 
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Considérant qu’il est souhaitable 
de grouper en nouveaux titres, d’une 
valeur minimum de 1.000 F : 


— les obligations actuelles de 500 F': 


— les obligations fractionnaires de 
25, 50 et 100 F'; 


— les certificats de 50, 75, 100, 250 
et 500 F': 


‘— les coupures de 250 F'; 
— les 1/14 d'obligations de 500 F. 


Vu l'avis du Conseil d'Etat : 


Sur la proposition de Notre Minis- 


tre des Finances et de Notre Ministre. 


des Colonies, 
: NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 
Article 1%. — $ 1. — Les obliga- 


tions au porteur actuelles de la Dette 
Coloniale 4% 1936 seront échangées 


contre de nouvelles obligations d’une. 


valeur nominale de 25.000, 10.000, 
5.000 et 1.000 F, portant les mêmes 
conditions d'intérêt et d’amortisse- 
ment et répondant aux prescriptions 


de l'arrêté du Régent du 17 janvier 


. 1949: 


8.2. — Les obligations fractionnai-. 


res, les certificats émis en vertu des 
articles 5 et 14 de l’arrêté royal 
n° 220 du 27 décembre 1935, les cou- 
pures de 250 F et les 1/14 d’obliga- 


tions de 500 F créées en vertu de l’ar- 


ticle 2 de l’arrêté royal du 8 mai 1936, 


seront également échangés contre les. 


obligations nouvelles dont question au 
paragraphe 1*. | 


_ Article 2. — Les nouvelles obliga- 
tions créées en vertu de l’article 17 
pourront être, à la demande des por- 


teurs, échangées contre des bons col- 
lectifs d’une valeur nominale de 
500.000 F' et plus. 


Les opérations relatives au paie- 
ment des intérêts, au remboursement 


 dezelfde rente- 


Overwegende dat het wenselijk is 
te groeperen in nieuwe effecten van 
1.000 F nominaal minimum : 


— de huïdige obligaties van 500 F: 


— de indeelobligaties van 25, 50 en 
100 F'; 


— de certificaten van 50, 75, ne 
250 en 500 F: 


— de coupures van 250 F': 
—- de 1/14 van obligaties van 500 F. 


Gelet op het advies van de Raad 


van State: 


Op de voordracht van Onze Minis- 


ter van Financiën en van Onze Minis- 


ter van Koloniën, 


HEPBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 


Wii] : 


Artikel 1. — $ 1. — De huidige 
obligaties aan toonder van de Kolo- 
niale Schuld 4% 1936, zullen omge- 
ruild worden tegen nieuwe obligaties 
met een nominale waarde van 25.000, 
10.000, 5.000 en 1.000 F, houdende 
en aflossingsvoor- 
waarden en beantwoordend aan de 
bepalingen van artikel 3 van het Re- 


gentsbesluit dd. 17 januari 1949: 


$ 2. — De indeelobligaties, de cer- 
tificaten uitgegeven naar luid van 
artikels 5 en 14 van het koninklijk 
besluit n° 220 van 27 december 1935, 


_ de coupures van 250 F'en de 1/14 van 
de obligaties van 500 F, gecreëéerd 


naar luid van artike]l 2 van het konink- 
lijk besluit van 8 mei 1936, worden 
eveneens omgeruild tegen de nieuwe 
obligaties vermeld in de 1s*° para- 


| graaf. 


Art. 2. — De nieuwe obligaties ge- 
creéerd naar luid van artikel 1, kun- 
nen op aanvraag van de houders in- 
gewisseld worden tegen colle:tieve 
bons van een nominale waarde van 
500.000 F' en meer. 


De verrichtingen betreffende de 


betaling der interesten, de totale of 
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total ou partiel des bons collectifs, 
ainsi que celles relatives à leur déli- 
vrance et à leur échange contre des 
obligations au porteur, auront lieu à 
_ l'intervention exclusive du Service de 
la Dette Publique dü Ministère des 
Colonies à Bruxelles, 


Art. 3, — L'échange sera effectué 
sans concordañce de numéro, du 
8 mars 1957 au 31 octobre 1957, avec 
nue à partir du 1 octobre 

95 


Cet échangé aura lieu : 
1) à l'intervention des organismes 
désignés à l’article 1: de l’arrêté- 
loi du 6 octobre 1944 et des Com- 


missions de Bourse de Fonds pu- 
blics du Royaume, en ce qui con- 


cerne les obligations actuelles, les | 


coupures de 250 F et les certifi- 
cats de 250 F et de 500 F'; 


2) à l’intervention du Service de la 
Dette Publique du Congo Belge. 
aux guichets du Caissier de l'Etat 
à la Banque Nationale de Belgique 
dans tous les autres cas. 


Art. 4 — Les cbligation fraction- 
naires de 25, 50 et 100 F, les certifi- 
cats de 50, 75 et 100 F' et les 1/14 
d'obligations de 500 F qui n’auront 


pas été présentés à l'échange dans le 
délai fixé à l’article 3, seront, sans. 


limitation de délai, rachetés au por- 
teur sur la base du dernier cours coté 
en Bourse avant l'opération de ra- 
chat, cour les obligations nouvelles 
de la Dette Coloniale 4% 1936. 


Ce cours sera, en ce qui Concerne 
les obligations fractionnaires et les 
certificats, majoré des intérêts calcu- 
lés suivant l’avant-dernier alinéa de 
l'avis à ce sujet, qui a été publié au 
Moniteur Belge des 28/29 septembre 
1936. 


Il sera, en ce qui concerne les 1/14 
d'obligations de 500 F majoré des 


gedeeltelijke terugbetaling van de 


_colléctieve bons, evenals die betref- 


fende hun afgifte en hun omwisse- 
ling tegen obligaties aan toonder 
geschieden met de uïitsluitende tus- 
séenkomst van de Dienst van de Open- 


bare Schuld van het Ministerie van 
 Kolonién te Brussel. 


Art. 3. — De omruiling zal, zonder 


_overeenstemming van nummer, plaats 


hebben van 8 maart 1957 tot 31 octo- 
bér 1957 met genot van 1 october 


1956 af, 


Deze omruiling Zal geschieden : 


.1) wat betreft de huidige obligaties, 


de coupures van 250 F en de cer- 
tificaten van 250 F en 500 F, door 
tussenkomst van de organismen 
vermeld in artikel 1 van de be- 
sluitwet van 6 october 1944 en 
de Beurscémmissies van Open- 
bare Fondsen van het Rijk: 


| 2) voor al de andere gevallen, door 


tussenkomst van de Dienst van de 
Openbare Schuld van Belgisch- 
Congo, aan de loketten van de 
Rijkskassier bij de Nationale 
Bank van Belgié. 


| Art. 4. — De indeelobligaties van 


25, 50 en 100 F, de certificaten van 


50, 75 en 100 F en de 1/14 van obli- 


 gaties van 500 F, die, binnen de ter- 


mijn vastgesteld bij art. 3, niet ter 
omruiling werden aangeboden, zul- 
len, zonder beperking van termijn, 
van toonders teruggekocht worden, 
op grond van de laatste koersnotering 
ter Beurze vôér de terugkoop voor de 
nieuwe obligaties Koloniale Schuld 
4% 1936. 


Deze koersnotering Zal verhoogd 
worden, voor de indeelobligaties en 
de certificaten, met de interesten be- 
rekend volgens de voorlaatste alinea 
van het desbetreffend bericht ver- 
schenen in het Belgisch Staatsblad 
van 28/29 september 1936. 


Wat de 1/14 van obligaties van 
500 F betreft zal zij verhoogd wor- 
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intérêts à 4% l’an courus depuis le 
dernier coupon prescrit jusqu’au jour 
du dépôt. 


Ces rachats se feront sans courtage 


_ aux guichets du Caissier de l'Etat à 


la Banque Nationale de Belgique à 
Bruxelles. 


Art. 5. — Les obligations de 500 F, 


les obligations fractionnaires, les cer- 
tificats, les coupures de 250 F et les 
1/14 d'obligations de 500 F ne sont 
. échangés que dahs la mesure où, pour 
‘ chaque porteur, ils forment une va- 
leur nominale de 1.000 F ou un mul- 
tiple de 1.000 F. Les porteurs doivent, 
soit les vendre à concurrence de la 
fraction de 1.000 F non échangeable, 
soit acheter le complément nécessaire 
à la formation d’une valeur nominale 
de 1.000 F ou d’un multiple de 1.000 F. 


Ces achats ou ces ventes seront 
effectués sans courtage du 8 mars 


1957 au 31 octobre 1957 aux guichets : 


du Caissier de l'Etat à la Banque 


Nationale de Belgique à Bru- 


xelles et en province, sur la base du 
dernier cours coté en Bourse avant 


l'opération d’achat ou de vente pour 


les nouvelles obligations, majoré des 
intérêts courus depuis le 1% octobre 
1956 jusqu’au jour de l’opération. 


Art. 6. — Le Ministre des Colonies. 


est autorisé à vendre en Bourse ou 
hors Bourse un capital nominal d’o- 
bligations nouvelles correspondant : 


1) à l’excédent des achats sur les 
ventes d'obligations que le Cais- 
sier de l’Etat effectuera en vertu 
de l’article 5 ci-dessus; 


2) à la valeur nominale des quator- 
zièmes d'obligations de 500 F, 
des obligations fractionnaires et 
des certificats qui n'auront pas 
été présentés à l'échange dans le 
délai fixé à l’article 8. 





den met de opgelopen interesten te- 


gen 4% ’s jaars vanaf de laatat ver- 


jaarde coupon tot op de dag van het 
depot. 


Deze téerugkoop wordt gedaan, 4oñ: 
der courtage, aan de lokettén van de 
Staatskassier bij de Nationale Bank 
van Belgié te Brussel, 


Art, 5. — De obligatiés van 500 F, 
de indeelobligaties, de cértificaten, 
de coupures van 250 F en de 1/14 van 
obligaties van 500 F zullén sléchts 
omgeruild worden, in dé mate waarin 
zij, voor elke toonder, een nominale 
waarde van 1.000 F of een veelvoud 
van 1.000 F vormen. De toonders 
kunnen hetzij, de fractie van 1.000 F, 
welke niet omruilbaar is, verkopen, 
hetzij het aanvulsel kopen dat zi)j 
nodig hebben tot het vormen van een 
nominale waarde van 1.000 F of van 
een veelvoud van 1.000 F. 


Deze aankopen of deze verkopen 
worden gedaan zonder courtage van 


. 8 maart 1957 tot 31 october 1957 aan 


de loketten van de Staatskassier bij 
de Nationale Bank van Belgié, te 
Brussel en buiten de hoofdstad, op 
grond van de laatste koersnotering 
ter Beurze vo6r de aankoop- of ver- 


koopverrichting voor de nieuwe obli- 


gaties, verhoogd met de opgelopen 
interesten vanaf 1 october 1956 tot en 
met de dag van de verrichting. 


- Art. 6. — De Minister van Koloniën 
is gemachtigd ter Beurze of buiten 
de Beurs een nominaal kapitaal nieu- 
we obligaties te verkopen, dat over- 
eenstemt : 


1) met het overschot van de aanko- 
pen of de verkopen van obligaties 
die de Staatskassier naar luid van 
artikel 5 hierboven zal doen; 


2) met de nominale waarde van de 
_ 1/14 van obligaties van 500 F, van 
de indeelobligaties en van de cer- 
tificaten, welke niet ter omruiling 
werden aangeboden binnen de 
termijn vastgesteld bij artikel 8. 
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Art. 7. — Les nouvelles obligations | 


sont munies de 30 coupons d’intérêt 
pour les échéances semestrielles du 
1er avril 1957 au 1°’ octobre 1971. 


Art. 8. — Les nouvelles obligations 
sont amortissables en 25 ans, soit au 
pair par voie de tirage au sort, soit 
par voie de rachat en Bourse, à un 
cours qui n’excèdera pas le pair de la 
valeur nominale, conformément au 
tableau d’amortissement annexé au 
_présent arrêté. - 


Les tirages au sort seront effectués 
suivant les dispositions de l’arrêté 
royal du 3 novembre 1939 et de l’ar- 
rêté du Régent du 1° août 1945, rela- 
tifs à l'amortissement, au rembourse- 
ment et à la destruction des titres de 
la Dette Publique du Congo Belge. Ils 
auront lieu, annuellement, dans le 
courant du mois de juillet. 


Art. 9. — Les exemptions fiscales 


dont jouissent les obligations actuel- 


les sont reportées sur les nouvelles 


obligations. 


Art. 10. — Le paiement des cou- 
pons et le remboursement au pair 
des obligations amorties seront effec- 
tuées : 


1) à Bruxelles, aux guichets du Cais- 
‘sier du Congo belge et du Ruan- 
da-Urundi (Banque Centrale du 


Congo Belge et du Ruanda-Urun- | 


di) ; 


2) à Bruxelles et en province, aux 
guichets du Caïèsier de l'Etat 
(Banque Nationale de Belgique) : 


3) au Congo belge et au Ruanda- 
Ürundi, aux guichets du Caissier 
du Congo belge et du Ruanda- 
Urundi (Banque Centrale du Con- 
go Belge et du Ruanda-Urundi). 


Le remboursement total ou partiel 
des bons collectifs et le paiement des 
intérêts y afférents seront effectués 


Art. 7. — De nieuwe obligaties zijn 
voorzien van 30 rentecoupons voor de 
zesmaandelijkse vervaldagen van 
1 april 1957 tot 1 october 1971. 


Art. 8. — De nieuwe obligaties zijn 
aflosbaar in 25 Jaar, hetzij, a pari, 
door middel van uitloting, of door 
middel van terugkoop ter Beurze, te- 
gen een koers welke het pari van de 
nominale waarde niet zal te boven 
gaan, volgens een ES die 
bij dit besluit gevoegd is. 


De uitlotingen worden gedaan vol- 
gens de bepalingen van het koninklijk 
besluit van 3 november 1939 én van 
het Regentshbesluit van 1 augustus 
1945, betreffende de aflossing, de te- 
rugbetaling en de annulering van de 
effecten van de Openbare Schuld van 
Belgisch-Congo. Zij zullen ieder jaar 
in de loop der maand juli geschieden. 


Art. 9. —- De fiscale vrijstelling 
welke de huiïdige obligaties genieten 
worden overgedragen op de nieuwe 
obligaties. 


Art. 10. -— De uitbetaling van de 
interestcoupons en de terugbetaling 
a pari van de afgeloste opIgAteS ge- 
schieden : 


1) te Brussel aan de loketten van de 
Kassier van Belgisch-Congo :en 
van Ruanda-Urundi (Centrale 
Bank van Belgisch-Congo en van 
Ruanda-Urundi) ; 


2) te Brussel en in provincie, aan de 
loketten van de Staatskassier 
(Nationale Bank van België) ; 


8) in Belgisch-Congo en in Ruanda- 
Urundi, aan de loketten van de 
Kassier van Belgisch-Congo en 
van Ruanda-Urundi (Centrale 
Bank van Belgisch-Congo en van 
Ruanda-Urundi). 


De gehele of gedeeltelijke terugbe- 
taling van de collectieve bons en de 
uitbetaling van de interesten ervan 
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par crédit porté soit au compte du 
titulaire ou du bénéficiaire qu’il indi- 
quera, chez une banque en Belgique, 
au Congo belge ou au Ruanda-Urundi, 
soit au compte chèque postal ouvert en 
Belgique, au Congo belge ou au Ruan- 
da-Urundi, au nom du titulaire ou du 
bénéficiaire qu’il indiquera. 


Les obligations sorties au tirage et 
présentées au remboursement doivent 
être munies des coupons d’intérêt non 


échus à la date de leur exigibilité : le 


montant des coupons manquants sera 
déduit du montant du remboursement 
de l’obligation amortie. 


Dispositions diverses. 


Art. 11. — En ce qui concerne les 
oppositions sur les obligations ancien- 
nes, les coupures de 250 F et les cer- 


tificats de 250 F et de 500 F, notifiées 


au Service de la Dette Publique du 
Congo Belge avant la clôture des opé- 
rations d’échange, il sera payé le cas 
échéant aux opposants, en temps op- 
portun, la valeur en espèces sur la 
base du cours des nouvelles obliga- 
tions, coté le jour du règlement à 
l'opposant. 


Le Ministre des Colonies est auto- 
risé à vendre les obligations nouvelles 
correspondant au montant total des 
obligations anciennes, coupures et 
certificats, restant frappées d’opposi- 
tion à la clôture des opérations d’é- 
change. 


Art. 12. — En ce qui concerne les 
oppositions sur les obligations an- 
_ ciennes, coupures de 250 F et les cer- 

_tificats de 250 F et de 500 F, notifiées 
après la clôture des opérations d’é- 
change, le Service de la Dette Publi- 
- que du Congo Belge paiera le cas 

‘échéant aux opposants, après la clô- 
. ture du délai prévu par l’article 22 
8 6 de l’arrêté-loi du 6 octobre 1944, 


geschieden door creditering van de. 
rekening van de titularis, of van de 
gerechtigde die hij aanwijst, geopend 
in een Bank in Belgié, in Belgisch- 
Congo of in Ruanda-Urundi, hetzi) | 
op de postcheckrekening geopend in 
Belgié, in Belgisch-Congo of in 
Ruanda-Urundi, op naam van de titu- 
laris of de gerechtigde die hi) aan- 
wijst. 


De ter terugbetaling aangeboden 
obligaties moeten voorzien zijn van 
de op de datum van invorderbaarheid : 
niet vervallen coupons, het bedrag 
der ontbrekende coupons zal in minde- 
ring gebracht worden op het terug- 
betalingsbedrag. van de afgeloste 
obligatie. 


Diverse bepali ngen. 


Art. 11: — Wat betreft het verzet 
aangetekend tegen de huidige obliga- 
ties, coupures van 250 F en de certi- 
ficaten van 250 F en 500 F, betekend 
bij de Dienst van de Openbare Schuld 
van Belgisch-Congo vôér de afsluiting 
van de ruilverrichtingen, wordt in 
voorkomend geval en te gepasten tij- 
de aan de opposanten de waarde in 
specie betaald op basis van de .koers 
der nieuwe obligaties op de dag van 
de betaling aan de opposant. 


De Minister van Koloniën is ge- 


machtigd de nieuwe obligaties te ver- 


kopen die overeenstemmen met het 
totaal bedrag van de vroegere obliga- 
ties, coupures en certificaten, die met 
verzet aangetekend blijven bij de af- 


| sluiting van de ruilverrichtingen. 


Art. 12. — Wat betreft het verzet 
tegen huidige obligaties, coupures van 


250 F en certificaten van 250 F en 


500 F, betekend na de afsluiting van 
de ruilverrichtingen, zal de Dienst van 
de Openbare Schuld van Belgisch- 
Congo, in voorkomend geval, ten ge- 
pasten tijde, aan de na verloop van 
de termijn bepaald door artikel 22 
$ 6 van de besluitwet van 6 october 
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, la contrevaleur en espèces des titres 
frappés d’opposition, déterminée con- 
formément au dit article 22 $ 6. 


Art. 13. — Le présent arrêté entre 
en vigueur le jour de sa publication 
au Moniteur belge. 


Art. 14. —_ Notre Ministre des 
Finances et Notre Ministre des Colo- 
nies sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 


Donné à Bruxelles, le 6 mars 1957. 


1944, de tegenwaarde in specie beta- 


len van de met verzetaangetekende 


effecten, bepaald overeenkomstig ar- 
tikel 22 $ 6. 


Art. 13. — Dit besluit treedt in 
werking de dag waarop het in het 


Belgisch Staatsblad is bekend 
gemaakt. 
Art. 14. — Onze Minister van 


Financién en Onze Minister van Kolo- 
nién zijn, ieder wat hem betreft, 
belast met de uitvoering van dit 
besluit. 


Gegeven te PES de 6 maart 
1957. | 


BAUDOUIN. 


Par le Roi : 
Le Ministre des Finances, 


Van Koningswege : 


De Minister van Financiën, 


H. LIEBAERT. 


Le Ministre des Colonies, 


De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERE1. 


TE — 


DETTE COLONIALE 4 % 1936. KOLONIALE SCHULD 4 % 1936. 


Aflossingstabel. 


Tableau d'amortissement. 
Montant . | 

Années à amortir Amortissement Intérêts 

Jaren  Uit te delgen Delging | Interesten. 
! | bedrag | 

1957 | 607.000.000 _ 14.575.000 24.280.000 

_1958 592.425.000 15.158.000 23.697.000 
1959 | 577.267.000 15.765.000 23.090.680 
1960 |  561.502.000 16.395.000 22.460.080 
1961 545.107.000 17.051.000 21.804.280 
1962 528.056.000 17.733.000 21.122.240 
1963 510.323.000 18.442.000 20.412.920 
1964 491.881.000 19.180.000 19.675.240 
1965 472.701.000 19.947.000 18.908.040 
1966 452.754.000 20.745.000 18.110.160 
1967 432.009.000 21.575.000 17.280.360 
1968 410.434.000 22.438.000 16.417.360 
1969 387.996.000 23.335.000 15.519.840 
1970 364.661.000 24.269.000. 14.586.440 
1971 340.392.000 25.240.000 13.615.680 
1972 _315.152.000 26.249.000 12.606.080 
1973 288.903.000 27.299.000 -11.556.120 
1974 261.604.000 28.392.000 10.464.160 
1975 233.212.000 29.527.000 9.328.480 
1976 203.685.000 30.708.000 8.147.400 
1977 172.977.000 31.936.000 6.919.080 
1978 141.041.000 33.214.000 5.641.640 
1979 107.827.000 34.542.000 4,313.080 
1980 73.285.000 35.924.000 2.931.400 
1981 37.361.000 37.361.000 1.494.440 


Vu pour être annexé à Notre arrêté | 
du 6 mars 1957. 


Gezien en goedgekeurd om aan Ons 
besluit van 6 maart 1957 te worden toe- 
gevoegd. | 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : | | 
Le Ministre des Finances, | 


Van Koningswege : 
De Minister van Financién, 


H. LiIEBAERT. 


Le Ministre des Colonies, | De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 
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Officiéle  universiteit van  Belgisch- 
Congo en van Ruanda-Ururidi. — 
Bericht 


Koloniale schuld . — Bericht : 


.Vreemde Consulaten in Belgisch-Congo . 


Internationale overeenkomst (n° 11) be- 
treffende de rechten van vereni- 
ging en coalitie der landbouw- : 
werklieden, aangenomen op 12’ no- 
vember 1921, te Genève, deor de 
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Bekrachtiging door Ijsland . 
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treffende het herstel van schade 
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len in de landbouw, aangenomen 
op 12 november 1921, te Genève, 
door de Internationale Arbeidscon- 
ferentie, tijdens haar derde zittijd. 


Bekrachtiging door Marokko . 


Internationale overeenkomst (n° 14) be- 
treffende de toepassing van de 
wekelijkse rustdag in de nijver- 
heidsonderneming, aangenomen. op 
17 november 1921, te Genève, door. 
de Internationale Arbeidsçonferen- 
tie, tijdens haar derde zittijd. 


Bekrachtiging door Marokko . 
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726 


726 


formation sociale coloniale à Bru- : 


xelles. — Institution d'un Ju 
d'examen éx 5: à 


27 février 1957. — A.M. — Institut de 
‘formation sociale coloniale à Bru- 
xelles. — Institution dun jury 
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Internationale overeenkomst (n° 17) be- 
treffende het herstel van schade 
veroorzaakt door arbeidsongeval- 
len, aangenomen op 10 juni 1925, 
te Genève, door de Internationale 
Arbeidsconferentie, tijdens haar 
zevende zittijd. 


Bekrachtiging door Marokko ! 


Internationale overeenkomst (n° 18) be- 
treffende het herstel van schade 
* __ voortvloeiende uit beroepsziekten, 
aangenomen op. 10 juli 1925, te 
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Bekrachtiging door Marokko . 
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1929, te Genève, door de Interna- 
tionale Arbeidsconferentie, tijdens 
haar twaalfde zittijd. 


Bekrachtiging door Marokko . 


* Internationale overeenkomst (n° 94) be- 


treffende bepalingen ter regeling 
van arbeidsvoorwaarden in over- 
heidscontracten, aangenomen te 
Genève, op 29 juni 1949, door de 
Internationale Arbeidsconferentie, 
tijdens haar twee en eSHERte zit- 
tijd. 

Bekrachtiging door Marokko . 


Overeenkomst van Bern voor de be- 
scherming van letterkundige en 
kunstwerken, ondertekend op 9 
september 1886, vervolledigd op. 4 
mei 1896, te Parijs, herzien op 13 
november 1908, te Berlijn, vervol- 
ledigd op 20 maart 1914, te Bern, 
herzien op 2 juni 1928, te Rome, 


740 


740 


en herzien op 26 juni 1948, te : 


Brussel. 
_Toetreding van Griekenland . 


16 februari 1957. — K.B. — nt der 


Afrikaanse . Me Benoe- 
ming 
27 februari 1957. — M.B. 


— Uitgifte 
van postzegels . De. 
— MB. — Instituut 
voor koloniale sociale vorming te 


. Brussel. — Samenstelling van een 
examenjury 


/ 


27 februari 1957. — M.B. — Instituut 
koloniale sociale vorming te Brus- 
sel. — Samenstelling van een exa- 
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 menjury 
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731 





Dates 


28 février 1957. — A.R. — Institut uni- 


versitaire des territoires d'outre- 
mer. — Prêts d’études . 


6 mars 1957. — A.R. — Ouverture d’un 
- crédit supplémentaire au budget 


des dépenses extraordinaires du 
Congo Belge pour l'exercice 1957. 


8 mars 1957. — A.M. — Police s satinaire 


de l'immigration . 


11 mars 1957. — AM. — Tarif des 
droits de sortie. —_ Modifications 


14 mars 1957. — A.R. — « Carrières de 
Kasangulu et Extensions ». — Mo- 
difications aux statuts . 


14 mars 1957. — AR — « Société Con- 
golaise des Pétroles Shell». — 
Modifications aux statuts 


26 mars 1957. — A.R. — Remplacement 
de l'arrêté du Régent du 4 mars 
1947 instituant un conseil du vice- 
Gouvernement Général du Ruanda- 
. Urundi —— 


2# mars 1957. — D. — Modification du 
décret du 12 janvier 1923 sur l'or- 
ganisation des villes 


‘Rapport du Conseil Colonial . 
écret 


ABREVIATIONS. 
A.M. Arrêté Ministériel. 
A.R. Arrêté Royal. 
D. Décret. 





28 februari 1957, — K.B. — Universitair 


instituut van de Overzeese Gebie- 
den. — Studieleningen . ; 


6 maart 1957. — K.B. — Opening van 
een bijkrediet op de begroting 
der buitengewone uitgaven van 


Belgisch-Congo voor het dienst- 


cjaar 1957 
8 maart 1957. — MB. — er 
immigratiepolitie ue 


11 maart 1957. — MB, — Tarief _ 


uitvoerrechten. — Wijzigingen . 


14 maart 1957. — K.B. — « Carrières 
de Kasangulu et Extensions ». 
— Wijzigingen aan de statuten . 


14 maart 1957. — KB. — «Société: 


Congolaise des Pétroles. Shell >. 
— Wijzigingen aan dé statuten 


26 maart 1957. — K.B. — Vervanging van 
het besluit van de Regent van 4 
maart 1947 tot instelling van een 


Raad van het Vice Gouvernement- 


| Generaal Ruanda-Urundi 


| 26 maart 1957. — D. — Wijziging vanhet 
Î decreet van 12 januari 1923 op de : 


inrichting van de steden. 
Verslag van de Koloniale Raad . 
Decreet 


VERKORTINGEN. 
K.B. Koninklijk Besluit. 
M.B. Ministerieel Besluit. 
D. Decreet. 
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COMMUNIQUE. 


L'Université Officielle du Cie Belge et du Ruanda-Urundi annonce en plus 
des vacances déjà publiées, la vacance des chaires suivantes pour l’année acadé- 
mue 1957-1958. (enseignement en langue nes) 


| I. — Faculté de Philosophie et Lettres et Droit). ( ” 


Enseignement pouvant. 


\ 


— soit être assurés par un part-time ; 
— soit être groupés avec d’autres pour constituer une charge full-time; 


— Soit être assurés par le titulaire d'une chaire full- time de l'une ou l'autre 
Faculté ; 


— soît être assurés par un professeur visiteur. 


1. — Introduction aux principales APRES modernes : - cm littératures 
._ africaines (30 h.). | 


© 4bis. — — rrpédie du droit (45 h) 


III. — Ecole des Sciences de l'Education. 


2. — Psychologie générale. (180 h., plus 60 h. à la Faculté de Philosophie et 
Lettres, plus 30 h., à la Faculté des Sciences). 


| Les candidatures seront adressées en 2 exemplaires, l’un au Recteur de l’Uni- 

versité Officielle du Congo Belge et du Ruanda-Urundi, B.P. 1825 à Elisabeth- 
ville, l’autre au Président du Conseil d'Administration, 227, avenue Louise, à 
Bruxelles. 


Chaque ne sera accompagné d’un curriculum vitae détaillé, d'une série 
de publications et d’un certificat médical de bonne santé. 


Les candidatures doivent être rentrées au plus tard le 20 mars 1957. 


Bruxelles, le 28 février 1957. 
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MEDEDELING. 
De Officiéle Universiteit van Baie Cons en Rriañda-Urandi Losdiee aan 


dat, buiten de reeds gepubliceerde vacante posten, voor het academisch jaar 
1987-1058 de volgende leerstoelen te begeven zijn: (onderwijs i in de FAR e taal). | 


I. — Faculteit der RÉ ReEne en Letteren (en Recht d 


 Leeropdrachten die mogen 
* — hetzij door een part-time worden waargenomen ; 
— hetzij verenigd worden met andere om een full-time charge uit te maken; 


— hetzij door een full-time titularis van de ene of andere Faculteit worden 
waargenomen ; 


_ — hetzij door een professor-bezoeker worden . 


1. — Inleiding tot de belangrijkste moderne literaturen - partim Afrikaanse 
literaturen (30 u.). 


4bis. — Encyclopedie van het recht (45 u.). 


III. — School voor opvoedkundige wetenschappen. 


2. — Algemene psychologie (180 u. plus 60 u. aan de Faculteit der Wijsbe- 
geerte en Letteren, plus 30 u. aan de Faculteit der Wetenschappen). 


De kandidaturen zullen in 2 exemplaren worden ingezonden, het ene gericht 
aan de Rector van de Officiële Universiteit van Belgisch-Congo en Ruanda- 
Urundi, P.B. 1825 te Elisabethstad, het ander aan de Voorzitter van de Raad 
van Beheer, 227 Louisalaan te Brussel. 


Ieder exemplaar zal vergezeld zijn van een émstandig curriculum-vitae, van 
een reeks publicaties en van een medisch getuigschrift van goede gezondheid. 


De kandidaturen moeten ten laatste ce 20. 3 1957 tockomen 


Brussel, de 28 februari 1957. 


_— 722 — 
COMMUNIQUE. 


_ L'Université Officielle du Congo-Belge et du Ruanda-Urundi annonce la 
vacance des emploi suivants: 


1) Aide-bibliothécaire ; ; 
2) Comptable. 


Les candidats doivent remplir les conditions suivantes : 

1° posséder la nationalité belge ou luxembourgeoise : 

2° être de conduite irréprochable ; 

3° jouir des droits civils et politiques ; 

& avoir accompli à l’armée le terme de service actif, ou se trouver dans un cas 
d’exemption ou de dispense prévus par la loi; 

5° être âgé de 21 ans au moins et de 35 ans au plus; 


6° a) pour l'emploi d’äide-bibliothécaire : 

- :  — être porteur au moins d’un diplôme d’études moyennes du degré infé- 
rieur et en plus d’un diplôme ou d’un certificat mentionnant que le 
récipiendaire a suivi avec fruit le cycle complet d’une Ecole de Biblio- 
thécaires ; 


— avoir pratiqué ne trois ans dans une bibliothèque scientifique ou . 
moyenne ; 
— avoir une connaissance  abprofoutie d’une Fe nationale et une con- 
naissance suffisante de la deuxième ARÈUS nationale et de deux lan- 
gues étrangères ; ; . 
b) pour l’emploi de comptable : 
..— être porteur d’un diplôme d’études techniques supérieures (gradué < en 
r.. ‘comptabilité ou en sciences commerciales: cat A6/AÏT) : 


7° être reconnu physiquement apte à séjourner et à occuper un emploi au Congo- 
. Belee, par le Directeur du Centre médical colonial. 


CONDITIONS D'ENGAGEMENT. 


1) le traitement annuel de base: 137.560 Frs. majoré de l'index du coût de la 

vie dans la Colonie (actuellement 24 %); ; 
2) indemnité familiale mensuelle de: 

pour la femme: 1.565 frs. 

pour le 1° enfant: 940 frs. 

pour le 2° enfant: 1.000 frs. 

pour le 3° enfant: 1.125 frs. 

pour le 4° enfant: 1.315 frs. | — 

pour le 5° enfant et chacun des suivants: 1.565 frs. majorée de l'index du 

coût de la vie dans la Colonie (24 %); L 

3) gratuité des voyages depuis Bruxelles jusqu’à Elisabethville et vice-versa ; 
4) gratuité du logement; | 
s) gratuité des soins médicaux et des nétnents. 


Les candidatures seront adressées au Recteur de l’Université Officielle du 
Congo RES et du Ruanda-Urundi, B.P. 1825 à Elisabethville. 


. — 72838 — 
BERICHT, 


De Officiële Universiteit van Belgisch- Congo en van Rand: Urundi kondigt 
aan dat volgende betrekkingen te begeven zijn: 


I) Hulpbibliothecaris ; 
2) Boekhouder. 
De kandidaten moeten volgende voorwaarden vervullen : 
1° de Belgische of Luxemburgse nationaliteit bezitten ; 
2° van onberispelijk gedrag zijn; 
3° de burgerlijke en politieke rechten bezitten 


4 bij het leger de werkelijke dienst volbracht hebben, of in een bij de wet 
| bepaald geval van vrijstelling of vrijlating verkeren; - 


5° ten minste 21 jaar en ten hoogste 35 jaar oud zijn; 


6° 


6° a) voor de betrekking van hulp-bibliothecaris : 
© — houder zijn van ten minste een diploma van middelbare studiën van 
de lagere graad en daarenboven van een diploma of getuigschrift dat 
de recipiéndaris met vrucht de volledige cyclus van een bibliotheekschool 
heeft gevolgt ; ; 
— gedurende 3% jaar in een wetenschappeli jke of middelbare bibliotheek 
werkzaam geweest zijn; 
— een grondige kennis bezitten van een der beide landstalen en een vol- 
doende kennis van de tweede landstaal en van twee vreemde talen : 


b) voor de betrekking van boekhouder : 

— houder zijn van een diploma van hogere tchatche: sen (gegra- 
dueerde in de PARSRONUE of in de Dstnitiés ein: «a cat. : 
A6/A1); 

7° tot het verblijf en het bekleden van een (betrekking à in Belgisch Kongo licha- 
” melijk geschikt bevonden zijn door de directeur van het koloniaal geneeskundig 
centrum. L 


AAN WERVINGSVO ORWAAR DEN. 


1) jaarlijkse basiswedde. 137.500 F. vermeerderd met het indexcjfer voor de 
levensduurte in de Kolonie (thans 24 %) ; 


2) maandelijkse gezinsvergoedingen van: 
voor de echtgenote: 1.565 F. 
voor het 1° kind: 940 F. 
voor het 2° kind: 1.000 F. 
voor het 3° kind: 1.125 F. 
voor het 4° kind: 1.315 F. | 
voor het 5° kind en voor ieder der volgende: 1. . F. ie Nernrder 
met het indexcijfer voor de Tevensduurte in de Kolonie (24 H);. 


3) kosteloosheid van de reizen van Brussel af tot Elisabethstad ‘en vice-versa; . 
4) kosteloze huisvesting ; | | ; : 
s) kosteloosheid van de medische zorgen en van de Énee ddelée. 


: De kandidaturen zullen aan. de. Rector van de Officiéle Universiteit van | Bel- E 


gisch- Congo en Ruanda-Urundi, P.B. 1825 te Elisabethstad gericht. worden. 


ms (04 == 


Elles seront accompagnées : 

1) d’un curriculum vitae détaillé; 

2) d’un extrait d’acte de naissance ; 

3) d’un certificat de civisme et de bonnes mœurs ; 

4) d’un certificat de nationalité ; 

5) d’une copie des diplômes certifiée conforme; 

6) pour l'emploi d’aide-bibliothécaire : | 

_ d’une attestation de la bibliothèque ou le candidat a travaillé. 
Les candidatures doivent être rentrées au plus tard le 31.3.1057. 


(La Presse est priée de reproduire l’appel publié ci-dessus). 





Le CONGO BELGE procédera du 8 mars au 31 octobre 1957 à l’échange, 
sans concordance de numéros, des obligations anciennes au porteur de 500 francs 
et plus, démunies de coupons “d'intérêt, des coupures de 250 francs, démunies de 
coupons d'intérêt, et des certificats de 250 francs et de 500 francs de l’emprunt 
4 % 1936 contre des obligations nouvelles de 1.000 francs — 5.000 francs — 
10.000 francs et 25.000 francs, coupons 1 à 30 attachés (échéances du 1 avril 
1957 au 1 octobre 1971). 


Les opérations suivantes devront être clôturées à la même date du 3r octobre 


. 1957: 


1°) l'échange contre des baton de la Dette Coloniale 4 % 1936, des oblige: 
tions de l'emprunt 6 % 1926 du Congo Belge; 


2°) la délivrance de la bonification en Dette Coloniale 4 % 1936: 
a) contre dépôt des obligations de l'emprunt 6 % 1926 du Congo Belge; 
b) contre estampillage des titres ci-après: 
— actions de la Société des Chemins de Fer Léopoldville-Katanga-Dilolo ; 
actions privilégiées et les obligations convertibles en actions privilégiées 
de la Société des Chemins de Fer Vicinaux du Congo; 
— actions de la Société des Chemins de Fer au Kivu; 


_— obligations de la Compagnie des Chemins de Fer du Congo Supérieur 
aux Grands Lacs Africains émises en 1930; 


— obligations à 6 % de la Compagnie du Chemin de Fer du Congo (lois 
des 27 mars 1929 et 15 juillet 1930) ; 


— obligations 5 % (loi du 7 août 1931) de la Compagnie du Chemin de 
Fer du Congo; 


— obligations participantes de l’Union Nationale des Transports Flu- 
viaux. 


c) contre Séciouon des actions de capital, actions ordinaires, série À, 
actions ordinaires, série B, parts de fondateur, actions de jouissance et 
1/6” de part de fondateur Cie du Chemin de Fer du Congo. 


Par dérogation à l’article 6 de l’arrêté précité, la négociation des rompus effec- 
tuée exclusivement aux guichets du Caissier de l'Etat à la Banque Nationale de 
Belgique, est autorisée jusqu’au 31 octobre 1957. 
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. Ze diene vergezeld te zijn van: 
_ I) een omstandig curriculum vitae; 
2) een uittreksel uit de geboorteakt ; 


3) een bewijs van goede zeden en van bugertrouw ; 
4) een eensluitend verklaard afschrift van diploma’s. 


De kandidaturen moeten uiterlijk op 31 maart 1957 ingediend zijn. 


(De Pers wordt verzocht onderhavige oproep op te nemen). 


BELGISCH-CONGO zal vanaf 8 maart tot 31 october 1957 overgaan tot de 
omruiling, zonder overeenstemming van nummers, van zijn oude obligatiën aan 
toonder van 500 frank en meer, ontbloot van intrestcoupons.. der stukken van 
250 frank, ontbloot van intrestcoupons, en der certificaten van 250 frank en van 
500 frank van de 4 % lening 1936 tegen nieuwe obligatièn van 1.000 frank — 
5-000 frank - 10.000 frank en 25.000 frank, coupons n° 1 tot 30 aangehecht (ver- 
valdagen vanaf 1 april 1957 tot 1 october 1971). 


De volgende verrichtingen zullen op dezelfde datum van 31 éctober 1957 moe- 
ten beéindigd zijn: 


1°) de omruiling tegen obligatién van de Koloniale Schuld 4 % 1936, der obli- 
_ gatiën van de 6 % lening 1926 van Belgisch- -Congo; 


2°) de aflevering van de vergoeding in Koloniale Schuld. 4 % 1936: 


a) tegen neerlegging der LE van 6 % lening 1926 van Belgisch- 
Congo; 


b) tegen afstempeling der hierna volgende effecten: 


_— aandelen van de « Société des Chemins de Fer Léopoldville-Katanga- 
_ Dilolo » ; 


— bevoorrechte aandelen en obligatièn omzetbaar in her oberectté aan- 
delen van de « Société des Chemins de Fer Vicinaux du Congo » ; 


— aandelen van de « Société des Chemins de Fer au Kivu »: 


— obligatiën van de « Compagnie des Chemins de Fer du Congo Supé- 
rieur aux Grands Lacs Africains » uitgegeven in 1930; 


— 6% obligatiën van de « Compagnie du Chemin de Fer du Congo » 
(wetten van 27 maart 1029 en 15 juli 1930) ; 


— 5 % obligatiën (wet van 7 augustus 1931) van de « Compagnie du 
Chemin de Fer du Congo »; 


— deelnemende PRES van de « Union Nationale ee RESports Flu- 
Viaux ». 


C) tegen doorboring van de kapitaalsaandelen, gewone  aandelen, reeks A, 
gewone aandelen, reeks B, stichtersaandelen, genotsaandelen en 19 stich- 
tersaandelen « Cie du Chemin de Fer du Congo». 


In afwijking van artikel 6 van voornoemd besluit, is het verhandelen der 
breuken van aandelen, welke uitsluitend geschiedt aan de Ioketten van de Rijks- 
kassier bij de Nationale Bank van Belgié, toegelaten tot 31 october 1957. 


/ 


— 1726 — 


Office des Cités Africaines. 


Par arrêté royal du 16 février 1957, 
M. LAHAYE Hilaire, est nommé mem- 
bre de l'Office des Cités Africaines pour 
achever le mandat de M. Deraedt, H.J., 
décédé. 


Emission timbres-postes. 


LE MINISTRE DES COLONIES, 


Vu le décret organique du service pos- 
tal du 20 janvier 1921, complété et modi- 
fié par les décrets des 14 mai 1926, 31 
‘ octobre 1928, 12 juillet 1932 et les ordori- 
nances législatives des 11 et 12 juillet 
1941 ; | 

ARRÈÊTE : / 


ARTICLE I®%. 


Il est émis une série de timbres-poste | 


spéciaux dits « chiffres taxes », dont les 
valeurs et les couleurs sont déterminées 
ci-après : | | 

10 centimes: sépia 

20 centimes: brun-rouge 

50 centimes: vert émeraude 


1 franc  : bleu outremer clair 
2 francs : rose 

4 francs : violet 

6 francs : bleu-violet. 

| ART. 2. 


Ces timbres-poste sont destinés à re- 


- présenter les taxes à percevoir sur les 


objets de correspondance non ou insuf- 
fisamment affranchis à partir du 15 mars 
1957. Ils ne sont pas admis pour l’affran- 
chissement des correspondances. . 


ART. 3. 


Un exemplaire de chacun de ces chif- | 


Dienst der Afrikaanse Wijken. 


Bij koninklijk besluit van 16 februari 
1957, wordt de Heer LAHAVYE, Hilaire, 
tot lid van de beheerraad van de Dienst 
der Afrikaanse Wijken benoemd, om het 
mandaat van de Heer Deraedt, H.]J., 
overleden, te voleindigen. 


_— 


Uitgifte van postzegels. 


DE MINISTER VAN KOLONIEN, 


Gelet op het decreet van 20 januari 
1921 tot oprichting van de postdienst, 
zoals het werd aangevuld en gewijzigd 
door de decreten van 14 mei 1926, 31 oc- 
tober 1928, 12 juli 1932 en de wetgevende 
ordonnanties van II en 12 juli 1941; 


BESLUTT : 


ARTIKEL I. 


Een reeks speciale postzegels wordt 
uitgegeven, genaamd « strafportzegels » 
waarvan de waarden en de kleuren hier- 


onder zijn vermeld: 
10 centiem: 
20 centiem : 


sepia 

roodbruin 
smaragdgroen 

: licht ultramarijn 
2 frank : rozerood 

4 frank : violet 

6 frank : violet blauw. 


50 centiem: 
1 frank 


ART, 2. 


Deze post-zegels moeten dienen om het 
strafport aan te geven dat van 15 maart 
1957 op niet- of onvoldoende gefran- 
keerde poststukken moet worden gehe- . 


ven. Zij mogen niet voor frankering van 


poststukken worden gebruikt. : 
ART. 3. 


Fen exemplaar van elk dezer straf- 


fres taxes est annexé au présent arrêté. | portzegels is bij dit besluit gevoegd. 


Bruxelles, le 27 février 1957. 


Brussel, 27 februari 1957. 


| ‘À. BUISSERET. 
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Institut universitaire . des 
d'outre-mer. — Prêts d’études. 


BAUDOUIN, 
. Rot DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’article 8 de la loi du 18 octobre 
1908 sur le Gouvernement du Congo 
Belge ; 


Vu la loi du 8 mars 1920 accordant la 
personnification civile à l'Ecole Coloniale 
Supérieure d'Anvers notamment l’arti- 
cle 2; 


Vu la loi du 4 mai 1949 modifiant la 
dénomination de l’Université coloniale de 
Bélgique à Anvers et autorisant cette 
institution à conférer les grades et diplô- 
mes de candidature et de licence en scien- 
ces coloniales et administratives ; 


Vu l'arrêté royal du 4 décembre 1926 
qui porte coordination des dispositions 
légales relatives à l’Université coloniale, 
modifié par les arrêtés royaux des 22 
février 1927, 8 avril 1938, 14 décembre 
1050 et 21 septembre 1053; 


. Vu l’avis du Conseil d'Etat ; 
Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE 1%. 


L'Institut universitaire des territoires 


d'outre-mer peut, dans les conditions fi- 


xées par le présent arrêté, accorder des 
prêts d’études sans intérêt aux candidats 
justifiant d’une situation matérielle peu 


aisée qui sont admis à suivre les cours 
de l'institut. 


territoires. 


Universitair Instituut voor de Overzeese 
Gebieden. — Studieleningen. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


=. Gelet op artikel 8 van de wet van 18 


october 1908 op het Gouvernement van 
Belgisch-Congo ; 


Gelet op de wet van 8 maart 1920 
waarbij aan de Hogere Koloniale School 
van Antwerpen  rechtspersoonlijkheid 
verleend wordt, inzonderheid artikel 2; 


Gelet op de wet van 4 mei 1949 tot 
wijziging van de benaming van de Kolo- 
niale Hogeschool van Belgié te Antwer- 
pen, en die aan deze instelling de toela- 
ting verleent de graden en diploma’s van 
candidatuur en van licentie in de kolo- 
niale en administratieve wetenschappen 
Le te reiken; | | 


Gelet op het koninklijk besluit van 4 
december 1926, tot samenordening van 
de wettelijke schikkingen betreffende de 
Koloniale Hogeschool, gewijzigd bij de 
koninklijke besluiten van 22 februari 
1927, 8 april 1938, 14 december 1950 en 
21 september 1953; 


Gelet op het advies van de Raad van 
State ; 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonien, | 


HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
WI] : | ce 


ARTIKEL JL 


Het Universitair Instituut voor de 
Overzeese Gebieden kan, onder de door 
dit besluit vastgestelde voorwaarden, $tu- 
dieleningen zonder intresten toekennen, 
aan de candidaten die: bewijzen dat hun 
materiéle toestand weïnig gunstig is en 
die gemachtigd zijn de cursussen aan het 
Instituut te volgen. 


— 128 — 


ART. 2. 


| | A 
La démande de prêt doit être adresséc 


avant le 31 août au directeur de l’insti- 
tut par lettre recommandée à la poste. 
Elle émane du candidat s’il est majeur 
ou, sinon, de son représentant légal. 


Le demandeur fournit, à l’appui de sa 
requête, tous les éléments de nature à 
SRPISAe l'insuffisance de ses ressources. 


ART. 3. 


Une enquête peut être faite au sujet 
de la situation matérielle du candidat et 
de ceux qui pourvoient à son entretien. 


. ART. 4. 


Les prêts d’études sont consentis pour 
une année académique, sans aucun enga- 
gement de renouvellement. 


Ils sont accordés par le conseil d’admi- 
nistration, sur avis d’une commission des 
prêts chargée de l'instruction des candi- 
datures. 


La commission des prêts est composée | 


du président du conseil académique ou de 
son délégué, du directeur de l'institut, 
d’un membre du conseil d'administration, 
d'un représentant de la Fondation Uni- 
versitaire et d’un délégué du Ministre des 
Colonies. Elle est présidée par le prési- 
_ dent du conseil académique ou, à son 
défaut, par le directeur de l'institut. 


_ En cas de partage des voix, celle du 
président est prépondérante. 


ART. 6. 


Le montant d'un prêt d’études ne peut, 
sauf exception dûment justifiée, excéder 
la somme anriuelle de 25.000,— francs. 
Il est fixé en fonction de la situation 
matérielle du candidat et de ceux qui 
_ pourvoient à son entretien. 


ART. 2. 


De leningsaanvraag moet vO6r 31 au- 


_gustus, bij ter post aangetekend schrij- 


ven tot de directeur van het Instituut 
worden gericht. Zij gaat uit van de can- 
didaat indien hij meerderjarig is of, zo- 
niet, van zijn wettelijke vertegenwoordi- 
ger. 


Tot staving van zijn verzoek verschaft 
de aanvrager al de gegevens welke de 
ontoereikendheid van zijn inkomsten 
kunnen bewijzen. | 


ART. 3. 


Naar de materiëéle toestand van de kan- 
didaat en van degene die in zijn onder- 
houd voorzien kan een onderzoek wor- 
den ingesteld. 


ART. 4. 


De studieleningen worden toegestaan 
voor een academisch jaar, zonder enige 
verbintenis tot hernieuwing. 


Ziy worden toegestaan door de raad 
van beheer, op advies van éen met het. 
onderzoek der kandidaturen belaste com- 
missie der leningen. 


De commissie der leningen is samen- 
gesteld uit de voorzitter van de acade- 
mische raad of zijn gemachtigde, de di- 


_ recteur van het Instituut, een lid van de 


raad van beheer, een vertegenwoordiger 
van de Universitaire Stichting en een ge- 
machtige van de Minister van Kolonién. 
Zij wordt voorgezeten door de voorzitter 
van de academische raad of, bij diens 
ontstentenis, door de directeur van het 
Instituut. 


Bij staking der stemmen, beslist de 
stem van de voorzitter. 


ART. 5. 


Behalve big behoorlijk gerechtvaardig- 
de uitzondering, mag het bedrag der stu- 
dielening de jaarlijkse som van 25.000.— 
frank niet overschrijden. Het wordt be- 
paald met inachtneming van de materiéle 
toestand van de kandidaat en van degenen 
die in zijn onderhoud voorzien. 
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Sont notamment pris en considération, 
les différents droits d'inscription, le prix 
de la pension et le coût de l’uniforme. 


ART. 6. 


L'octroi des prêts d’études est subor- 
donné à la réussite de l'examen d'entrée, 
pour les étudiants de première année; 
pour les autres étudiants, à l'obtention 
des 7/10 des points au moins au dernier 
examen académique qu’ils ont subi; tou- 


tefois, exceptionnellement, des prêts peu- : 


vent être accordés, la commission des 
prêts entendue, à ceux qui, par le fait de 
circonstances graves, ne remplissent pas 
cette condition. 


ART. 7. 


Les modalités de versement des prêts 


d’études sont déterminées par le conseil 
d'administration de l'institut. 


ART. &. 


Si l'étudiant est mineur, le prêt est 
accordé à l'intervention de son représen- 
tant légal. | 


ART. 0. 


Le conseil d'administration, le conseil 
académique entendu, a le droit de suspen- 
_ dre à tout moment le versement du prêt 
et même d’annuler ce dernier si pendant 
ja durée des cours, la conduite, l’assi- 
duité ou les résultats du bénéficiaire ne 
sont pas jugés satisfaisants. 


ART. IO. 


Lorsqu'il se produit une amélioration 
quelconque dans ses ressources person- 
nelles ou dans celles des personnes qui 
pourvoient à son entretien, le bénéficiaire 
du prêt ou, s’il est mineur, son représen- 
tant légal est tenu d’en informer immé- 
diatement le directeur de l'institut. 


Toute réticence dans ses déclarations, 
tout renseignement erroné exposent le 


In aanmerking worden onder meer ge- 
nomen, de verschillende inschrijvings- 
rechten, het kostgeld en de kostprijs van 


hét uniform. 


\ 


ART. 6. 


Voor de studenten van het eerste jaar 
is de toekenning van de studieleningen 
afhankelijk van het slagen van het :in- 
gangsexamen; voor de andere studenten. 
van het behalen van ten minste de 7/10 
der punten bij het laatste academisch 
examen dat zij afleggen; nochtans kun- 
nen bij uitzondering, de Commissie der 
leningen gehoord, leningen worden toe- 
gestaan aan hen die wegens gewichtige 
omstandigheden niet aan deze voorwaar- 
de voldoen. | 


ART. 7. 


De stortingsmodaliteiten der studiele- 
ningen worden door de raad van beheeër 
van het Instituut bepaald. 


ART. &. 


Is de student minderjarig, dan wordt 
de lening door bemiddeling van zijn wet- 
t-lijke vertegenwoordiger toegestaan. 


ART. 0. 


_ De raad van beheer, de academische 
raad gehoord, heeft het recht op gelijk 
welk ogenblik de uitbetaling van de lening 


op te schorten en zelfs de lening te niet 


te doen indien, tijdens de duur van de 
cursussen, het gedrag, de ijver, of de 
resultaten van de beneficiant niet vol- 
doende worden geacht. 


ART. IO. 


Wanneer in zijn persoonlijke middelen 
of in die van de personen die in zijn 
onderhoud voorzien enige verbetering 
intreedt, is de begunstigde van de lening 
of zijn wettelijke vertegenwoordiger in- 
dien hij minderjarig is, gehouden de di- 
recteur van het Instituut daarvan onmid- 
dellijk in kennis te stellen. 


Door in zijn verklaringen iets te ver- 
zWijgen of een verkeerde inlichting te 
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bénéficiaire à la privation totale ou par- 
tielle du prêt, sur décision du conseil 


d'administration, la commission des prêts 


entendue. 
ART. II. | 
= L'obligation de remboursement est per- 
sonnelle et n’est pas transmissible. 


Le remboursement des prêts d’études 
à l'institut, doit être effectué par le béné- 
ficiaire, à partir de son arrivée sur le 
territoire de la Colonie, par versements 
mensuels représentant chacun un dou- 
zième de la moyenne nAuelle des prêts 
obtenus. | 


Si pour une cause quelconque, l’em- 
prunteur ne prend pas du service en 
Afrique pour le compte-du Gouverne- 
ment de la Colonie ou quitte l’administra- 
tion avant l'extinction de sa dette, le rem- 
boursement du montant reçu est immé- 


diatément exigible. Des facilités de paic- 


mnet peuvent, dans chaque cas particu- 


lier, être accordées par le conseil d'admi- 


nistration. 
ART. 12. 

Chaque ‘année, l’Institut universitaire 
des territoires d'outre-mer inscrit à son 
budget, en compte d'ordre, les sommes 
nécessaires à l'octroi des prêts d’études. 

ART. 13. 


Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Donné à Bruxelles, le 28 février 1957. 


geven, stelt de beneficiant zich aan ge- 


heel of gedeeltelijk verlies van de lening 
bloot, op beslissing van de raad van be- 
heer, de commissie der leningen gehoord. 


ART. II. 


De verplichting tot terugbetaling 1S 
persoonlijk en niet overdraagbaar. 


De terugbetaling der studieleningen 


aan het Instituut moet door de begun- 


stigde gedaan worden, vanaf zijn aan- 
komst op het grondgebiet van de Kolo- 
nie, door maandelijkse stortingen van elk 


één twaalfde van het jaarlijks gemiddelte 


der bekomen leningen. 


Indien om enigerlei reden, de ontlener 
geen dienst neëmt in Afrika voor reke- 
ning van het Gouvernement der Kolonie 
of het Bestuur verlaat vooraleer zijn 
schuld gedelgd is, kan de- terugbetaling 
van het ontvangen bedrag onmiddellijk 
opgevorderd worden. Betalingsfacilitei- 
ten kunnen in elk afzonderlijk geval, door 
de raad van beheer worden verleend. 


_ ART. 12. 


Ieder jaar trekt het Instituut op zijn 


 begroting, onder een orderekening, de 


bedragen uit die voor het toestaan van 
studieleningen nodig zijn. 
ART. 13. 


Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvôering van dit besluit. 


Gegeven te Brussel, de 28 februar 
1057. 


BAUDOUIN, 


| Par le Roi: 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege: 
De Minister van. Kolonién, 


. À. BUISSERET. 
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Institut de formation sociale coloniale à 
Bruxelles. — Institution d’un jury 


d'examen. 


LE MINISTRE DES COLONIES, . 


Vu la loi du 18 octobre 1908 sur le 
gouvernement du Congo Belge; 


Vu l'arrêté royal du 9 octobre 1933: 


portant règlement organique du Müinis- 


tère des Colonies : 
ARRÊTE : 
ARTICLE I®%. 


Il est institué un jury d'examen pour 
l'octroi du certificat de formation sociale 
coloniale (session octobré 1956 - mars 
1957) de l’Institut de formation sociale 
‘coloniale à Bruxelles - section française. 


ART. 2. 


Est nommé président du jury : M. 
BROUVWERS, F., conseiller-adjoint au 
Ministère des Colonies. 


ART. 3. 
Sont nommés meinbres.du jury: 


M. AUREZ, F. J., ancien directeur du 
Service des Affaires Indigènes du 
Gouvernement (Général du Congo 
Belge; | | 


R. P. BRYS, professeur à la section co- 


loniale de l'Ecole d Horticulture de 


l'Etat de Vilvorde; 
R. P. CERPENTIER, recteur C.S.S.R.:; 


R. P. CLAEYS-BOUUART. SJ. pro- 


fesseur en géographie physique et hu- 
maine : | 
M. COLLINS, W. licencié en sciences 


commerciales et financières, politiques 
et coloniales ; 


Mile DE CLEENE, M, docteur en droit 
licenciée en sciences ethnographiques ; 


————————————Z oo mm 


Instituut voor Koloniale Sociale Vorming 
te Brussel. Samenstelling van een exa- 
menjury. 


DE MINISTER VAN KOLONIEN, 


Gelet op de .wet van 18 october 1908 
op -het gouvernement van Belgisch- 
Congo; 


Gelet op het koninklijk besluit van 9 
october 1933 houdende organiek regle- 
ment van het Ministerie van Kolonién :; 


BESLUIT : 


ARTIKEL I. 


Een examenjury wordt samengesteld 
voor de toekenning van het getuigschrift 
van koloniale sociale vorming (zittijd 
october ,1956 - maart 1957) van het 
Instituut voor Koloniale Sociale Vorming 
te Brussel - Franse afdeling. 


ART. 2. 


Wordt tot voorzitter van de jury be- 
noemd: de Heer BROUWERS, EF. 
adjunct-adviseur bij het Printer van 
Kolonien. 


ART-3. 
Worden tot leden .der jury benoemd : 
D: Heer AUREZ, F.J., oud-directeur 
van de Dienst der Inlandse Zaken bij 


het Gouvernement- Generaal van Bel- 
gisch- Congo; 


EE, F BRYS, leraar aan de koloniale 
afdeling van de Rijkstuinbouwschool 
te Vilvoorde ; | 


E. P. CERPENTIER, rector C.S.S.R.; 


E. P. CLAEYS-BOUUART, S.J. leraar 
‘in physieke en sociale aardrijkskunde; 


De Heer COLLINS, W., licentiaat in 
handels en financiéle, politieke en ko- 
loniale wetenschappen; . 

Me. DE CLEENE, M, doctor in de 
rechten, licentiaat in de ethnographie; 
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M. DEWILDE, G., professeur à l'Ecole 


d'Horticulture de l’Etat à Vilvorde; 
Mme DOBRSKVY-GABSZEWICZ, S. 


assistante sociale, attachée au Minis-. 


_tère des Colonies : 


M: DOUCET, G., docteur en médecine : 


Mme FAFCHAMPS, J., travailleuse 
sociale ; 

R. P. GILLET,R., procureur des Pères 
Dominicains ; / 


Mile GOBERT, M. licenciée en sciences 
commerciales, consulaires et coloniales ; 


R. P. HERTSENS  L., des Pères Blancs 
d'Afrique; 


M. le Chanoine HEYLEN, V., profes- 
seur de morale; 


R. P. MASSON, S.J; docteur en philo- 
logie et histoire orientale ; 


M. TACK, E.P., docteur en droit ; 


Mile VAN den BRUEL, J, assistante 
sociale coloniale ; 


R. P. VAN REETH, P,, datent en phi- 
losophie, recteur” de l’Institut théologi- 
que des Missionnaires de Scheut à 
Louvain ; | 


R. P. VAN WING, J. SJ. membre du : 


Conseil Colonial, lecteur à l’Université 
de Louvain. 


ART. A. 


Est nommé secrétaire du jury: 


M. WINDELINCX, J., rédacteur au 


Ministère des Colonies. 


ART. S. 
_ Il est alloué une indemnité de 250 Fr. 
par demi-journée de prestation au prési- 
dent et aux membres du jury d'examen. 


De Heer DEWILDE, G. leraar aan de 


Rijkstuinbouwschoo! te Vilvoorde ; 


Mevr. DOBRSKY-GABSZEWICZ, S,. 
maatschappelijke  assistente, geatta- 
cheerd bij het Ministerie van Kolo- 
niëén ; 


De Heer DOUCET, G., doctor in de ge- 
neeskunde ; | 


Mevr. FAFCHAMPS, J. sociale werk- . 
ster ; 


E. P. GILLET, R., procurator de Pa- 
ters Dominicanen : 


Mej. GOBERT, M. licentiaat in de han- 
 dels-consulaire en koloniale weten- 
schappen ; 


E. P. HERTSENS, L., der Witte Pa- 
ters van Afrika :; | 


E. H. Kanunnik HEYLEN, V., 
in moraal : 


E. P. MASSON, S.J. doctor in de 0os- 
terse philologie en geschiedenis ; 


De Heer TACK, E.P., doctor in de rech- 
ten; _ 


leraar 


Mej. VAN den BRUEL, J. koloniale 
maatschappelijke assistente ; 


_E. P. VAN REETH, P. doctor in de 


wijsbegeerte, rector van het Theolo- 
gisch Instituut der Missionarissen van 
Scheut te Leuven ; 


E. P. VAN WING, J. S.J. lid van de 
Koloniale Raad, lector aan de Univer- 
_ siteit te Leuven. 


ART. 4. 


= Wordt tot secretaris van de jury be- 
noemd : 


De Heer WINDELINCX, J. opsteller 
bij het Ministerie van Kolonién. 


ART. 5. 


Een vergoedieg van 250 Fr. per halve 
dag prestatie wordt aan de voorzitter en 


aan de leden van de examenjury toege- 
kend. | 
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ART. 6. 


Il est alloué une indemnité de 250 Fr. 
au secrétaire du jury. . 


ART. 7. 


Il est remboursé aux président, mem- 
bres et secrétaire du jury résidant en 
dehors de l’agglomération bruxelloise la 
contre-valeur du ticket en première classe 
sur les lignes de la Société Nationale des 


Chemins de Fer Belges et des Chemins 


de Fer concédés, ainsi que sur les lignes 


de la Société Nationale des Chemins de 


Fer Vicinaux du lieu de leur résidence 
à Bruxelles et retour. 


ART. 8. 


L’Administrateur Général des Colonies 
est chargé de l'exécution du présent ar- 
rêté. | 


Bruxelles, le 27 février 1957. 


ART. 6. 


Een vergoeding van 250 Fr. wordt 
aan de secretaris van de jury toegekend. 


» ART. 7. 


Aan de voorzitter, leden en secretaris 
van de jury, die buiten de agglomeratie 
van Brussel verblijven, wordt voor de 
reis verblijfplaats-Brussel en terug, de 
tegenwaarde van het eerste klasse reis- 
kaartje op de lijnen van de Nationale 
Maatschappij der Belgische Sponrwegen 
en van de in concessie gegeven sponrwe- 
gen, alsook op de Nationale Maatschap- 
pij der Buurtspoorwegen terugbetaald. 


ART. 8. 


De Administrateur-generaal van Kolo- 
niën is belast met de uitvoering van dit 
besluit. 


Brussel, 27 februari 1957. 


A. BUISSERET. 


Instituut voor Koloniale Sociale Vorming 
te Brussel. — Samenstelling van een 
examenjury. 


DE MINISTER VAN KOLONIEN, 


Gelet op de wet van 18 october 1908 
op het gouvernement van Belgisch- 
Congo; | 


Gelet op het koninklijk besluit van 9 
october 1933 houdende organiek regle- 


ment van het Ministerie van Kolonién:; 


BESLUITT : 


ARTIKEL I. 


Een examenjury wordt samengesteld 
voor de toekenning van het getuigschrift 
van koloniale sociale vorming (zittijd 
october 1956 - maart 1957) van het 
Instituut voor Koloniale Sociale Vorming 
te Brussel - Nederlandse afdeling. 


- 


Institut de formation sociale coloniale à 
Bruxelles. — Composition d'un jury 
d'examen. | 


_—— 


LE MINISTRE DES COLONIES, 


Vu la loi du 18 octobre 1908 sur le 
gouvernement du Congo Belge; | 


Vu l'arrêté royal du 9 octobre 1933 
portant règlement organique du Minis- 
tère des Colonies; 


ARRÊTE : 
ARTICLE I®%. 


Il est institué un jury d'examen pour 
l'octroi du certificat de formation sociale 
coloniale (session octobre 1956 - mars 
1957) de l’Institut de formation sociale 
coloniale à Bruxelles - section néerlan- 
daise. 
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ART. 2. 


Wordt tot voorzitter van de jury be- 
noemd: de Heer BROUWERS, EF, 
adjunct-adviseur bij het Ministerie van 
Kolonién. 


ART. 3. 


Worden tot leden der jury benoemd : 


De Heer BRAECKMAN, J., doctor in 
de rechten, licentiaat in bestuursweten- 
schappen ; | 


E. P. BRYS, leraar aan de koloniale 
afdeling van de Rijkstuinbouwschool 
te Vilvoorde ; 


E. P. CERPENTIER, Rector C.S.S.R. ; 


E. P. CLAEYS-BOUUART, S.]., leraar 
in physieke en sociale aardrijkskunde ; 


Mej. DE CLEENE, M. doctor in de 
rechten, licentiaat in de ethnographie; 


De Heer DEWILDE, G., leraar aan de 
Rijkstuinbouwschool te Vilvoorde ; 


E. P. GILLET, R, procurator der Pa- 
ters Dominicanen : 


E. H. Kanunnik HEVLEN, V., 
in moraal ; 


Mevr. MANDEVILLE-RINGOET, À. 
doctor in de geneeskunde ; 


E. P. RAEYMAKERS, E. MSC. rec- 
tor van het St. Maria-Instituut te Ant- 
werpen; 


De Heer TACK, P., doctor in de rech- 
ten, licentiaat in economische en finan- 
ciéle wetenschappen ; 


Mej. TUYAERTS, M, 
lijke assistente ; 


De Heer VAN BILSEN, J., doctor in 
de rechten, kandidaat in geschiedenis, 
leraar aan het Universitair Instituut 


leraar 


maatschappe- 


voor de Overzeese Gebieden te Ant- : 


werpen ; 


Mei. VAN den BRUEL, J. koloniale 
maatschappelijke assistente ; 


ART. 2. 


Est nommé président du jury : M. 
BROUWERS, F. conseiller-adjoint au 
Ministère des Colonies. 


Sont nommés membres du jury: 


M. BRAECKMAN, J. docteur en droit, 
licencié en sciences administratives ; 


R. P. BRYS, professeur à la section co- 
loniale de l'Ecole d'Horticulture de 
l'Etat de Vilvorde; 


R. P. CERPENTIER, recteur C.S.S.R. : 


R. P. CLAEYS-BOUUART. SJ. pro- 
fesseur en géographie physique et hu- 
maine ; 


Mile DE CLEENE, M., docteur en droit 
licenciée en sciences ethnographiques ; 


M. DEWILDE, G., professeur à l'Ecole 
d'Horticulture de l'Etat à Vilvorde ; 


R. P. GILLET, R,, PROCHICOS des Pères 


Dominicains ; 


M. le Chanoine HEYLEN, V, pe 
seur de morale; 


Mme MANDEVILLE-RINGOET, A., 
docteur en médecine; 


R. P. RAEYMAKERS, E,. M.S.C. rec- 
teur de l’Institut Ste Marie à Anvers; 


M. TACK, P., docteur en droit, licencié 
en sciences économiques et financières ; 


Mile TUYAERTS, M., 
ciale ; 


M. VAN BILSEN, Te docteur en droit, 
candidat en sciences historiques, pro- 
fesseur à l’Institut Universitaire des 
_territoires d'outre-mer à Anvers; 


assistante so- 


Mlle VAN den BRUEL, J, assistante 
sociale coloniale ; 


” 
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E. P. VAN REETÆ, doctor in de wijs- 
_begeerte, rector van het Theologisch 
Instituut der Missionarissen van 
Scheut te Leuven; : 


E.'P. VAN WING, J, SJ. lid van de 
Koloniale Raad, lector aan de Univer- 
siteit te Leuven. 

_ ART. 4. 


Wordt tot secretaris van de jury be- 
noemd : 


De Heer WINDELINCX, J, opsteller 
bij het Ministerie van Kolonién. 


ART. S. 


Een vergoeding van 250 Fr. per halve 
dag prestatie wordt aan de voorzitter en 
aan de leden van de examenjury toege- 
kend.. oo 


ART. 6. 
Een. vergoeding van 250 Fr. wordt 
aan de secretaris van de jury toegekend. 


ART. 7. 


FA de Vocentier. leden en secretaris 
van de jury, die buiten de agglomeratie 


van. Brussel verblijven, wordt voor de - 


reis verblijfplaats-Brussel en terug, de 
tegenwaarde van het eerste klasse reis- 
kaartje op de lijnen van de Nationale 
Maatschappij der Belgische Spoorwegen 
en van de in concessie gegeven spoorwe- 
gen, alsook op de Nationale Maatschap- 
pij der Buurtspoorwegen terugbetaald. 


ART. 8. 


De Aüministrateur-generaal van Kolo- 
. niën.is belast met de uitvoering van dit 
besluit. | 


Brussel, 27 at 1957. 


R. P. VAN REETH, P., docteur en phi- 
losophie, recteur à l’Institut théologi- 
que des Missionnaires de Scheut à 
Louvain; 


R. P. VAN WING, PR SJ. membre du 
Conseil Colonial, lecteur à l’Université 
de Louvain. 


. ART. 4. 


. Est nommé secrétaire du jury: 


M. WINDELINCX, J., rédacteur au 
Ministère des Colonies. | 


ART. 5. 


Il est alloué une indemnité de 250 Fr. 
par demi-journée de prestation au prési- 
dent et aux membres du jury d'examen. 


ART. 6. 


Il est alloué une indemnité de 250 Fr. 
au secrétaire du jury. 


ART. 7. 


Il est remboursé aux président, mem- 
bres et secrétaire du jury résidant en 
dehors de l’agglomération bruxelloise la 
contre-valeur du ticket en première classe 
sur les lignes de la Société Nationale des 
Chemins de Fer Belges et des Chemins 
de Fer concédés, ainsi que sur les lignes 
de la Société Nationale des Chemins de 
Fer Vicinaux du lieu de leur résidence 
à Bruxelles et retour. 


ART. 8. 


L'Administrateur Général des Colonies 
est chargé de l'exécution du présent ar- 
rêté. 


Bruxelles, le 27 février 1957. 


A. BUISSERET. 
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Arrêté royal du 6 mars 1957 ouvrant au 
budget des dépenses extraordinaires 
du Congo Belge pour l'exercice 1957, 


un crédit supplémentaire de 50. 000.000 | 


francs. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES,. 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'article 12 de la loi du 18 octobre 
1908 sur le Gouvernement du Congo 
Belge ; _. 


Considérant qu'il est opportun que la 
Colonie poursuive les études relatives à 


son équipement hydro-électrique ; 


Considérant qu’il importe de pouvoir 
disposer des crédits nécessaires à cet 
effet ; 


Vu la nécessité et l’urgence ; 


Sur la proposition de Notre Miictie 


des Colonies, 


“Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE 1%. 


Est ouvert au budget. des dépenses 
extraordinaires du Congo Belge pour 
l'exercice 1957 (tableau I) un crédit sup- 
plémentaire de cinquante millions de 
francs (50.000.000 francs), à rattacher à 
l’article 22bis/7/2: « Etudes et travaux 
pour compte de la Colonie ». 


ART. 2. 


La dépense autorisée à l’article premiér T 


l': 
du présent arrêté sera couverte par les 
ressources extraordinaires du Trésor du 
Congo Belge de l'exercice 1957. 





Koninktijk ‘besluit van 6 maart 1957 


-waarbij op de begroting der buitenge- 


__wone ultgaven van Belgisch-Congo 


voor het dienstjaar 1957 een-bijkrediet 
geopend wordt van 50.000:000 frank. 


BOUDEWIJN, 
. KonING DER BELGEN, 


Aan allen, genwoordigen en toeko- 


menden, HeIL. | 


Gelet op Artikel 12 der wet van 18 oc- 
tober 1908 op hét.Gouvernement van 


Belgisch-Congo; 


Overwegende dat het past dat de Kolo- 


nie de studies met betrekking op haar 


hydroelectrische toerusting voortzette ; 


_ 


Overwegende dat het van belang is te 
dien einde over de nodige kredieten te 
kunnen beschikkén ; 


Aangezien het dringénd LOOSPAREE jke 
aangelegenheden geldt; 


: Op de voordracht van. Onze Minister 
van Kolonién, ; 


| Hensen WIiJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
WI] : nn DS 
ARTIKEL I. 

Op de begroting der buitengewone uit- 
gaven van Belgisch-Congo voor het 
dienstjaar 1957 (tabel I). wordt een bij- 


krediet geopend van vijftig miljoen 


frank (50.000.000 frank), dat dient uit- 
getrokken op artikel 22bis/7/2: « Studies 
en werken voor rekening van de Kolo- 
nie ». 


ART. 2. 


” De bi; artikel één van dit besluit toe- 
gestane uitgave zal door de buitengewone 
geldmiddeler der Schatkist van Belgisch- 


Congo van het dienstjaar 1957 gedekt 
worden. 


ART. 3 


Notre Ministre des Cclosies: est chargé 


dé 1 exécution du' présent arrêté.’ 


:-Donné à Bruxelles, le 6 mars 1957. : 


5787. — 


ART. 3. 


Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van dit besluit. 


. Gegeven te Brussel, de 6 maart 1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: 
Le Ministre des Colonies, | 


+ 
ee, 


Police sanitaire de Fimmigration, ou 


Fa al dt sis 


Par arrêté ministériel en date du 8 
mars 1957, la liste des médecins habilités, 
pour Ja délivrance, en Belgique, des docu- 
: ménts sañitaires requis par la législation 
sur la police:sanitaire: de l'immigration 
est complétée comme suit : | 


Docteur LAURENT, Raoëül, 296b, ave- 


nue de Tervueren, Woluwe-St-Pierre. 


Tari des droits de sortie. — Modifica- 
tions. EN | 


sm 


dE LE MINISTRE DES COLONIES, | 


Vu le décret du 29 janvier 1949, por- 


tant coordination de la législation doua- 


A 


| _nière, tel qu il: à été modifié à à ce Jour; 


vi le de du :11. dé ou et | 


notamment le tarif: des droits de sortie 
“qui ÿ est aririexé, tel ee il : a été modifié 
“4 ce jôuf, ‘ 


ARRÊTE : 


RE Sue rète 


ARTICLE 1%. 


Lés positions n° 18.07 et 18.02 du tarif 
des droits de sortie sont modifiées comme 
suit : 


À. BUISSERET. 





Van Koningswege : 
De Minister van Kolonién, 


| Sanitaire immigratiepolitie. 


A 


Bij ministerieel besluit van 8 maart 
1957 wordt de lijst van de geneesheren 
bevoegd om, in België, de gezondheids- 


attesten vereist door de wetgeving over 


de immigratiepolitie, af te leveren, aan- 
gevuld als volgt : 


Dokter LAURENT, Raoul, 296b. Ter- 
vurenlaan, St. Pieters Woluwe. 


Tarif yan mEvoerrecnRe — Wijzigin- 
gen. : | | 


Le 5 


DE MinisTER VAN KOLONIËN, 


* Gelet’ op -het decreet van 29 januari 


l 1949, tot samenordening van de douane- 


wetgeving, zoals het tot op heden is ge- 


wi: zi gd; 


*Getet .0P het decréet van 11 déte 


‘1954; inzoriderheid op het daarbijgevoeg- 
de tarief van uitvoerrechten, zoals het 


tot op heden is gewijzigd, 
| BesLurr : : 


ARTIKEL I. 


De posten 18.01 en 18.02 van het tarief 
van uitvoerrechten worden als volgt ge- 
wijzigd : 


— 17138 — 


18.01.— Cacao en fèves et brisures de fèves, bruts ou torréfiés : 


Cacaobonen, ook indien gebroken, al dan niet be 


20 Cacao en. fèves, brut 
Cacaobonen, ruw 


.30 Brisures de fèves de cacao, brutes . 


Gebroken cacaobonen, ruw 


40 Cacao en fèves et brisures de fèves, torréfiés .........…. 


eee uece 


.. 1% 


Cacaobonen, ook indien gebroken, gebrand 


18.02.— Coques, pelures, pellicules et déchets de cacao: 
_ Cacaodoppen, cacaoschillen, cacaovliezen en andere afval- 


len van cacao: 


.20 Coques, pelures et pellicules de cacao 
Cacaodoppen, cacaoschillen en cacaovliezen 


.90 Autres déchets de cacao 
Andere afvallen van cacao 


ART. 2. 


Le présent arrêté applicable au Congo 


 . ie 
Ras ddr ee dons Kg. 1% | 
Kg 1% 
LELECELCEEL EE 2.000000 000060000000 Kg. 


| ART. 2; 
Dit besluit, dat geldt VOOr Belgisch- 


belge et au Ruanda-Urundi, entre en | Congo en voor Ruanda-Urundi, tréedt in 


vigueur le 1 mars 1957. 


Bruxelles, le 11 mars 1957. 


werking op 1 maart 1957. 


Brussel, 11 maart 1957. 


A. BUISSERET. 


Consulats étrangers au Congo Belge. 


À la date du 29 octobre 1956, M. Ca- 
lixto De La Torre a reçu l’exequatur 
. nécessaire pour exercer les fonctions de 

consul général de carrière d'Argentine à 
Anvers, avec juridiction sur les provin- 


ces d'Anvers, du Limbourg, des Flandres 


-occidentale et orientale, ainsi que sur le 

Congo belge et le Ruanda-Urundi, en 

. remplacement de M. Raul Nicolini, ap- 
pelé à d’autres fonctions. 


Vreemde Consulaten in Belgisch-Congo. 


Op datum van 29 october 1956, heeft 
de her Calixto De La Torre het nodige 
exequatur ontvangen om het ambt van 
beroeps-consul-generaal van Argentinië 
te Antwerpen uit te oefenen, met rechts- 
macht over de provinciëèn Antwerpen, 


. Limburg, West- en Oost-Vlaanderen, 
alsook over Belgisch-Congo en Ruanda- 


Urundi, ter vervanging van de heer Raul 
Nicolini, die geroepen werd om een. ander 
ambt Waar te nemen. 


, 2 
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Convention internationale (n° 17) con- 
. cernant la réparation des dommages 
résultant des accidents du travail, 


adoptée à Genève, le 10 juin 1925, par 
la Conférence internationale du Tra- 


vail, au cours de sa septième session. 
(1). — Ratification par le Maroc. 


Il résulte d'informations transmises 
par le Directeur général du Bureau inter- 
national du Travail, que les instruments 
de ratification du Maroc sur cet acte 
international ont été déposés le 20 D 
tembre 1956. 


_ Convention internationale (n° 11) con- 


cernant les droits d’association et de 


coalition des travailleurs agricoles, 
adoptée à Genève, le 12 novembre 
1921, par la Conférence internationale 
du Travail, au cours de sa troisième 
session (2). — Ratification par la Ré- 
publique soviétique socialiste d'Ukraine. 


Il résulte d’informations transmises 
par le Directeur général du Bureau inter- 
national du Travail, que les instruments 
de ratification de l'Ukraine sur cet acte 
international ont été déposés lee 14 sep- 
tembre 1956. 


Convention internationale (n° 12) con- 
cernant la réparation des dommages 
résultant des accidents de travail dans 
l’agriculture, adoptée à Genève, le 12 
novembre 1921, par la Conférence in- 
ternationale du Travail, au cours de sa 


troisième session (3). — Ratification | 


nl le Maroc. 


_Il résulte fitformatone transmises 
par le Directeur général du Bureau inter- 
‘natioñal du Travail, que les instruments 
“de ratification du Maroc sur cet acte 
‘international ont été déposés le 20 sep- 
“‘émbre 1956. | 


(1) B.O. du 15 avril 1934. 
(2) B.O. du 1er janvier 1956. 
_(3) B.O. du 15 avril 1934. 


Internationale overeenkomst (n° 17) be- 
 treffende het herstel van schade ver- 
oorzaakt door arbeidsongevallen, aan- 

_ genomen op 10 juni 1925, te Genève, 
door de internationale Arbeidsconfe- 
rentie, tijdens haar zevende zittijd (1). 
— Bekrachtiging door Marokko. 


Uit mededelingen overgemaakt door de 
Directeur-Generaal van het Internatio- 
naal Arbeidsbureau blijkt dat de oor- 
konden der bekrachtiging, door Marokko, 


van deze internationale akte op 20 sep- 
_tember 1956 werden neergelegd. 


Internationale Overeenkomst (n’ 11) be- 
treffende de rechten van vereniging en 
coalitie der landbouwwerklieden, aan- 
genomen op 12 november 1921, te Ge- 
nève, door de Internationale Arbeids- 
conferentie, tijdens haar derde zittijd. 

_ (2). — Bekrachtiging door de Socia- 
listische Sovietrepubliek Oekranié. 


Uïit mededelingen overgemaakt door de 
Directeur-Generaal van het Internatio- 
naal Arbeidsbureau blijkt dat de oor- 
konden der bekrachtiging, door Oekranié, 


van deze internationale akte op 14 sep- 


tember 1956 werden neergelegd. 


Internationale overeenkomst. (n° 12) be- 
treffende het herstel van schade voort- - 
vloeiende uit arbeidsongevallen in de 
landbouw, aangenomen op 12 novem- 
ber 1921, door de Internationale Ar- 
beidsconferentie, tijdens haar derde 
zittijd (3). — Bekrachtiging door Miä- 
rokko. 


Uit mededelingen overgemaakt door de 
Directeur-Generaal van het Internatio- 
tiaal Arbeidsbureau blijkt dat de oor- 


_ konden der bekrachtiging, door Marokko, 
‘van deze internationale akte op 20 sep- 
_tember 1956 werden neergelegd. 


(1) A.B. van 15 april 1934. 
(2) A.B. van 1° januari 1956. 


(3) AB. van 15 april 1934. 
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Convention internationale (n° 94) con- 
cernant les clauses de travail dans les 
contrats passés par une autorité pu- 
blique, adoptée à Genève, le 29 juin 

- 1949, par l'Organisation internationale 
du Travail, au cours de sa trente-deu- 
xième session (1). — Ratification par 
le Maroc. 


Il résulte d'informations transmises 

par le Directeur général du Bureau inter- 
national du Travail, que les instruments 
de ratification du Maroc sur cet acte 
international ont été déposés le 20 sep- 
tembre 1956. 


CS 


. Convention internationale (n° 11) .con- 
cernant les travaux d'association et de 
. Coalition des travailleurs agricoles, 
adoptée à Genève, le 12 novembre 


L 1921, par la Conférence internationale 


du Travail, au cours de sa troisième 

session (2). 

lande. 

Il résulte d'informations transmises 
par le Directeur général du Bureau inter- 
national du Travail, que les instruments 
de ratification de l'Islande sur cet acte 
international ont été déposés le 21 août 


1956. 


Convention internationale (n° 27) con- 
cernant l'indication du poids sur les 
gros colis transportés par bateaux, 
. adoptée à Genève, le 21 juin 1929, par 
‘ fa Conférence internationale du Tra- 
vail, au cours de sa douzième session. 
(3). — Ratification par le Maroc. 


Il résulte d'informations transmises 
par le Directeur général du Bureau inter- 
national du Travail, que les instruments 
‘de ratification du Maroc sur cet acte 
international ont été déposés le 20 sep- 
tembre 1956. 


(1) B.O. du ler février 1957. 
(2) B.O. du 1er juin 1956. : 
(3) BO. du ler janvier 1955. 


— Ratification par l'Is- 


Internationale overeenkomst (n° 94) be- 
treffende bepalingen ter regeling van 
arbeidsvoorwaarden in overheidscon- 
tracten, aangenomen te Genève, op 29 
juni 1949, door de Internationale Ar- 
beidsorganisatie tijdens haar twee en_ 
dertigste zittijd (1). — Bekrachtiging 
door Marokko. 


Uit mededelingen overgemaakt door de 
Directeur-Generaal van het Internatio- 
naal Arbeidsbureau blijkt dat de oor- 
konden der bekrachtiging, door Marokko, 
van deze internationale akte op 20 sep- 


tember 1956 werden neergelegd. 


1. Internationale overeenkomst (n” 11) 


betreffende de rechten van vereniging 
en coalitie der landbouwwerklieden, 
aangenomen op 12 november 1921, te 
Genève, door de Internationale Ar- 
beidsconferentie, tijdens haar derde 
zittijd (2). — Bekrachtiging door 1Js- 
land. 


Uit mededelingen overgemaakt door de 
Directeur-Generaal van het Internatio- 
‘naal Arbeidsbureau blijkt dat de oor- 
konden der bekrachtiging van deze inter- 
nationale akte door IJsland op 21 augus- 
tus 1956 werden neergelegd. 


Internationale overeenkomst (n° 27) be- 
treffende de aanduiding van het ge- 
wicht op de per schip vervoerde grote 

_colli, aangenomen op 21 juni 1929, te . 
Genève, door de Internationale Ar- 
beidsconferentie, tijdens haar twaalfde 

_Zittijd (3). — Bekrachtiging door Ma- 
roKko. 


Uit mededelingen overgemaakt door de 
Directeur-Generaal van het Internatio- 
naal Arbeidsbureau tblijkt dat de. oor- 
konden der bekrachtiging, door Marokko, 
van deze internationale akte op 20 sep- 
tember 1956 werden neergelegd. 


(1) A.B. van 1° februari 1957. 
(2) A.B. van 1° juni 1956. ; 
(3) A.B. van 1° januari 1955. 
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Convention internationale (n° 18) con- Internationale overeenkomst (n’ 18) be- 


cernant la réparation des dommages 
résultant des maladies professionnelles, 
adoptée à Genève, le 10 juin 1925, par 
la Conférence internationale du : Tra- 
vail, au cours de sa septième session. 
(1). — Ratification par le Maroc. 


Il résulte d'informations transmises 
par le Directeur général du Bureau inter- 
national du Travail, que les instruments 
de ratification du Maroc sur cet acte 


international ont été déposés le 20 sep-. 


tembre 1956. 


_ Convention de Berne pour la protection 

des œuvres littéraires et artistiques, 

_ signée le 9 septembre 1886, complétée 
à Paris, le 4 mai 1896, revisée à Ber- 
lin, le 13 novembre 1928, et revisée à 
Bruxelles, le 26 juin 1948 (2). — Adhé- 
sion de la Grèce. 


Il résulte d'informations transmises 
par la Légation Suisse à Bruxelles que 
le Gouvernement hellénique a adhéré à 
cette convention revisée, le 6 décembre 
1956; en application de l’article 25, ali- 
néa 3, de la dite convention, cette adhé- 
sion a pris effet le 6 janvier 1057. 





(1) B.O. du 15 avril 1934. 
(2) B.O. du 15 novembre 1952. 


treffende het herstel van schade voort- 
vloeiende uit beroepsziekten, aangeno- 
men op 10 juni 1925, te Genève, door 
de Internationale Arbeidsconferentie, 
tijdens haar zevende zittijd (1). — Be- 
krachtiging door Marokko. | 


Uïit mededelingen overgemaakt door de 
Directeur-Generaal van het Internatio- 
naal Arbeidsbureau blijkt dat de oor- 
konden der bekrachtiging, door Marokko, 
van deze internationale akte op 20 sep- 
tember 1956 werden neergelegd. 


Overeenkomst van Bern voor de bescher- : 
ming van letterkundige en kunstwer- 
ken, ondertekend op 9 september 1886, 
vervolledigd op 4 mei 1896, te Parijs, 
herzien op 13 november 1908, te Ber- 
lijn, vervolledigd op 20 maart 1914, te 
Bern, herzien op 2 juni 1928. te Rome, 
en herzien op 26 juni 1948, te Brussel. 
(2). — Toetreding van Griekenland. 


Uit inlichtingen medegedeeld door het 


_ Gezantschap van Zwitserland te Brussel 


blijkt dat de Griekse Regering op 6 de- 
cember 1956 tot deze herziene overeen- 
komst is toegetreden; in toepassing van 


_artikel 25, alinea 3, van bedoelde over- 


eenkomst, had deze toetreding uitwer- 
king met ingang van 6 januari 1957. 





(1) A.B. van 15 april 1934. 
(2) A.B. van 15 november 1952. 
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Convention internationale (n° 18) con- ! 


cernant la réparation des dommages 
résultant des maladies professionnelles, 
adoptée à Genève, le 10 juin 1925, par 
la Conférence internationale du Tra- 
_ vail, au cours de sa septième session. 
(1). — Ratifigation par l'Argentine. 


œ—— 


Il résulte d'informations transmises 
par le Directeur général du Bureau inter- 


national du Travail, que les instruments 


_ de ratification de l’Argentine sur cet con- 
vention ont été déposés le 24 REbIE 
1956. 


Convention internationale (n° 14) con- 
_ cernant l’application du repos hebdo- 


madaire dans les établissements indus- 


triels, adoptée à Genève, le 17 novem- 
bre 1921, par la Conférence interna- 
tionale du Travail, au cours de sa troi- 
sième session (2). — Ratification par 
le Maroc. | 


| 


Il résulte d'informations transmises 
par le Directeur général du Bureau inter- 


national du Travail, que les instruments 


de ratification du Maroc sur cet acte 


international ont été déposés le 20 sep-. 


‘tembre 1956. 


(1) B.O. du 15 avril 1934. 
(2) 'B.O. du ler février 1957. 


Internationale overeenkomst (n° 18) be- 
trefende het herstel van schade voort- 
vloeiende uit beroepsziekten, aangeno- 
men Op'10 juni 1925, te Genève, door 
de Internationale Arbeidsconferentie, 

_tijdens haar zevende zittijd (1). — Be- 
krachtiging door Argentinié. 


Uiït mededelingen overgemaakt door de 
Directeur-Generaal van het Internatio- 
naal Arbeidsbureau blijkt dat de oor- 


konden der bekrachtiging van deze over- 
eenkomst door Argentinié, op 24 septem- 
ber 1956, werden neergelegd. 


Internationale overeenkomst (n' 14) be-_ 
treffende de toepassing van de, weke- 
lijkse rustdag in de nijverheidsonder- 
neming aangenomen op 17 november 
1921, te Genève, door de Internationale 
Arbeidsconferentie, tijdens haar derde 
zittijd (2). — Bekrachtiging door Ma- 
rokko. 


Uit mededelingen overgemaakt door de 
Directeur-Generaal van het Internatio- 
naal Arbeidsbureau blijkt dat de oor- 
konden der bekrachtiging, door Marokko, 
van deze internationale akte op 20 sep- 
tember 1956 werden neergelegd. 


(1) A.B. van 15 april 1934. 


(2) A.B. van 1° februari 1957. 
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« Carrières de Kasangulu et Extensions ». 

 — Modifications aux statuts. — Ré- 
duction et augmentation du Fais 
social (1). 


Par arrêté royal du 14 mars 1957 
furent autorisées les modifications .ap- 
portées aux statuts de la société congo- 
 laise paï actions à responsabilité limitée, 
dénommée: « Carrières de Kasangulu et 
Extensions >» par l’assemblée générale 
extraordinaire de ses actionnaires tenue 
le 30 janvier 1957. 


_« Société Congolaise des Pétroles Shell ». 


— Modifications aux statuts. — Aug- 
mentation du capital social (1). 


Par arrêté royal du 14 mars 1957 


furent autorisées les modifications ap- 
portées aux statuts de la société congo- 
laise par actions à responsabilité limitée, 
dénommée: « Société Congolaise des Pé- 
trole Shell » par l'assemblée générale 


extraordinaire de ses actionnaires tenue 


le 30 janvier 1957. 


_ 


(1) Voir annexe I au présent fascicule. 


« Carrières de Kasangulu et Extensions ». 

_— Wijzigingen aan de statuten. — 
Vermindering. en vermeerdering van 
het maatschappelijk kapitaal (1). 


 Bij koninklijk besluit van 14 maart 
1957 werden gemachtigd de wijzigingen 
aangebracht aan de statuten van de con- 
golese vennootschap op aandelen met 
beperkte aansprakelijkheid, genaamd : 
« Carrières de Kasangulu et Extensions » 
door de buitengewone algemene verga- 
dering van haar aandeelhouders gehou- 
den op 30 januari 1957. 


« Société Congolaise des Pétroles Shell ». 
— VWijzigingen aan de statuten. — 
_Vermeerdering van het maatschappe- 
lijk kapitaal (1). 


Bij koninklijk besluit. van 14 maart 
1957 werden gemachtigd de wijzigingen 
aangebracht aan de statuten van de con- 


golese vennootschap: op aandelen met 


beperkte aansprakelijkheid, genaamd: : : 
« Société Congoldise des Pétroles Shell » 
door de buitengewone algemene verga- 


dering van haar aandeelhouders gehou- 


den op 30 januari 1957. 


(1) Zie bijlage E bij dit nummer. 
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Arrêté royal relatif au Conseil Général du 
Ruanda-Urundi et remplaçant l'arrêté 


du Régent du 4 mars 1947 instituant | 


un conseil du Vice-Gouvernement Gé- 
néral du Ruanda-Urundi. 


RAPPORT AU ROI. 
SIRE, | 


Le projet d'arrêté qui Vous est 
soumis tend à apporter des modifi- 


cations aux dispositions relatives à 


l'assemblée. consultative créée par 
l'arrêté du Régent du 4 mars 1947 


‘instituant un conseil du Vice-Gou- . 


vernement Général du Ruanda- 


Urundi. 


La refonte de la composition du 


Conseil consultatif ést totale en ce 
qui concerne les groupes de mem- 
bres représentant les intérêts écono- 


miques. Les catégories attuelles de 
_ représentants des chambres de com- 
merce, des associations de colons, des 
associations patronales, des associa- 
tions professionnelles d'employés et 
des indigènes sont remplacées par 
des représentants des entreprises de 
capitaux, des classes moyennes indé- 
pendantes, de l'emploi, des milieux 
ruraux et extra ruraux et par des 
personnes n’appartenant ni à l’admi- 
nistration générale ni à l’administra- 
tion indigène. 


Les hauts fonctionnaires et magis- 


trats qui siégeaient au sein de ces 
conseils en qualité de membres de | 


droit continueront à en faire partie 
et le secrétaire provincial est inclus 
dans Tl’'énumération. | 


Désormais les conseillers des Bami 
siégeront au Conseil, mais n’y auront 
pas voix délibérative. 


L’ aspect particulier du nouveau 
mode de représentation réside dans 
le choix en leur sein, par le Conseil 





Koninkciÿk- besluit betreffende de alge- 
mene raad van Ruanda-Urundi en hou- 
dende vervanging van het besluit van 
de Regent van 4 maart 1947 tot instel- 
ling van een raad van het Vice Gou- 
vernement-Generaal Ruanda-Urundi. 


| VERSLAG AAN DE KONING. 
. SIRE, 


Het ontwerp van besluit dat U 
wordt voorgelegd heeîft tot doel som- . 


mige wijzigingen aan te brengen in 


de bepalingen betreffende de raad- 
gevende vergadering, opgericht bij 


het besluit van de Regent van 


4 maart 1947 tot instelling van een 
raad van het vice-gouvernement-ge- 


neraal Ruanda-Urundi. 


De hervorming van de. samenstel- 


ling der raadgevende vergadering is 


algeheel wat betreft de groepenleden 
die de economische belangen verte- 
genwoordigen. De huidige catego- 


rieën var vertegenwoordigers van de 


kamers van koophandel, van de ko- 
lonistenverenigingen, van de werk- 


 geversverenigingen, van de beroeps- 
 verenigingen van Werknemers en in- 
landers worden vervangen door ver- 


tegenwoordigers der kapitaalsonder- 
nemingen, van de vrije middenstand, 
van het werknemersmilieu, van de 
plattelands- en extra-plattelandsmi- 
lieu’s en door personen die noch tot 
de algemene administratie noch tot 
de.inlandse administratie behoren. 


De hoge ambtenaren en magistra- 
ten die in deze raden zetelden in de 


hoedanigheid van leden die er van 


rechtswege deel van uitmaakten, zul- 
len ervan deel blijven uitmaken en 
de provinciesecretaris is in Si Li 


| somming begrepen. 


Voortaan zullen de raadsleden van 
de Bami in de raad zetelen maar er 
niet stemgerechtigd zijn. 


Het bijzonder aspect van de nieu- 
we voorstellingswijze ligt in de keus, 
uit hun midden, door de Hoge Raad 
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Supérieur du Ruanda et celui de 


l’Urundi des représentants des mi- 
lieux ruraux. 


Les groupes sociaux économiques 
— article 2, littera d, e, f et g — se- 
ront dorénavant mixtes dans toute la 
mesure du possible, les textes ex- 
cluant, à priori, toute discrimination. 


Il est apparu convenable de modi- 
fier l'appellation du Conseil jusqu’à 
présent désigné par les mots 
seil du Vice-Gouvernement Général 
du‘ Ruanda-Urundi ». 


Le nom de « Conseil Général du. 


Ruanda-Urundi » est mieux appro- 
prié à la fonction de cette assemblée 
dont les attributions se rapportent 
aux problèmes qui sont propres au 
Gouvernement d’un territoire doté 
d’un statut particulier. 


Dans l’ensemble, le système préco- 
nisé est favorable à l’interpénétra- 
tion des divers éléments de la popu- 
lation. 


J’ai l'honneur d’être, 
SIRE, 


de Votre Majesté, le très respectueux 
et très fidèle serviteur. 


Le Modaire des Colones: 


: « Con- 


van Ruanda en deze van Urundi, van 
de vertegenwoordigers der platte- 
landsmilieu’s. 


De economische sociale groépen — 
artikel 2, letters d, e, f en g — zullen 
voortaan, in al de mate van het mo- 
gelijke gemengd zijn, daar de tek- 
sten, a priori, elk onderscheid uitslui- 
ten. 


Het is gepast gebleken de bena- 
ming te wijzigen van de Raad die tot 
nogtoe aangeduid werd door de 
woorden + Raad van het Vice-gou- 
vernement-generaal Ruanda - Urun- 
di ». 


De naam van « Algemene Raad 
van Ruanda-Urundi » is beter aange- 


past aan de opdracht van die verga- 


dering wier bevoegdheden verband 
houden met de vraagstukken die ei- 
gen zijn aan het gouvernement van 
een gebied dat een bijzonder statuut 
heeft. 


In zijn geheel is het aangeprezen 
systeem gunstig ten opzichte van de 
interpenetratie der verschillende ele- 
menten van de bevolking. 


_ Ik heb de eer te zijn, 
SIRE, 


van Uwe Majesteit, de zeer eerbigdi- 
ge” en zeer getrouwe dienaar. 


De Minister van K oloniën, 


A. BUISSERET. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu la loi du 21 août 1925 sur le 
Gouvernement du Ruanda-Urundi; 


Vu l’Arrêté du Régent du 4 mars 
1947 instituant un Conseil du Vice- 
Gouvernement Général du Ruand:a- 


Urundi modifié par celui du 11 avril 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op de wet van 21 augustus 
1925 op het gouvernement van Ruan- 
da-Urundi; 


Gelet op het Besluit van de Regent 
van 4 maart 1947 tot instelling van 
een Raad van het Vice-Gouverne- 
ment-Generaal Ruanda-Urundi, ge- 
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1949 et par l'Arrêté Royal du 16 juin 
1953; 


Vu l'urgence, 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


r 


Article 1. — Il est institué un con- 
seil général du Ruanda-Urundi. 


Aie 2. — Sont membres de ce 
conseil : 


a) le gouverneur du Ruanda-Urundi 
qui en assume la présidence, 


le procureur du roi, 
les commissaires provinciaux, 
le secrétaire provincial, 
les résidents du Ruanda et de 
l’'Urundi; | 
b) le Mwami du Ruanda, 
le Mwami de l’Urundi; 


C) quatre représentants des milieux 
ruraux : deux pour l’Urundi et 
deux pour le Ruanda, choisis en 
leur sein par les conseils supé- 

_rieurs des pays; 


d) 6 représentants des entreprises de 
capitaux; 


‘e) 6 représentants des classes moyen- 
nes indépendantes; 


f) 6 représentants de l’emploi; 


g) 6 notables; 


h) 4 représentants des milieux extra 


ruraux; 


i) 4 personnes n'’appartenant ni à 
l'administration générale ni à l’ad- 
ministration indigène. 


Les membres du conseil sont, à 
l'exception de ceux visés aux a), b), 
et c) nommés par le gouverneur du 
Ruanda-Urundi.. 


wijzigd door dat van 11 april 1949 en 
door het Koninklijk Besluit van 
A juni 1953; 


Gelet op de hoogdringendheid, 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
WI] : | | 


Artikel 1. — Er wordt een algeme- 
ne raad van Ruanda-Urundi inge- 


_steld. 


_Artikel 2. — Leden van deze raad 
zijn : 
a) De Gouverneur van Ruanda- 
Urundi, die de raad voorzit, 
de Procureur des Konings, 
de provinciecommissarissen, 
de provinciesecretaris, 


de residenten van Ruanda en van 
_ Urundi; 


b) de Mwami van Ruanda, 
de Mwami van Urundi; 


c) vier vertegenwoordigers der plat- 
telandsmilieu’s : twee voor Urun- 
di en twee voor Ruanda, uit hun 
midden gekozen door de hoge 
landsraden; 


d) 6 vertegenwoordigers der kapi- 


taalsondernemingen; 

e) 6 vertegenwoordigers van de 
vrije middenstand; | 

f) 6 vertegenwoordigers van de 


werknemers; 
g) 6 notabelen; 


h) 4 vertegenwoordigers der extra- 
plattelandsmilieu’s; 


i) 4 personen die noch van de alge- 
mene administratie noch van de 
inlandse administratie deel  uit- 
maken. L 


De. leden van de raad worden met 
uitzondering van deze in a), b),en c) 
bedoeld, door de Gouverneur van 
Ruanda-Urundi PERERE 
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1) Les représentants des entreprises 
de capitaux sur présentation des 
associations industrielles et des 
. chambres de commerce groupant 
les entreprises de capitaux; 


2) Les représentants des classes 
moyennes indépendantes sur pré- 
sentation des 
classes moyennes, en ce compris 
les chambres de commerce grou- 
pant les entreprises de personnes; 


3) Les représentants du monde de 


l'emploi, à raison de : 


— cinq sur a des as- 


sociations professionnelles des 
travailleurs et employés des 
secteurs public et privé, 

— un, sur présentation des repré- 
sentants des travailleurs des 


commissions du travail et du 


PRES social indigène. 


Les notables sont choisis en raison 
de leur compétence générale et de 
leur indépendance d'esprit. 


Article 3. — Les membres énumé- 


rés sous les littera c) à i) inclus de 
l’article 2 doivent remplir les condi- 
tions suivantes : 


— être établi au Ruanda-Urundi de 
puis cinq ans au moins, 

— n'avoir pas été condamné à une 

- peine privative de liberté de plus 
de deux mois sans sursis ou à une 
peine quelconque du chef d'’at- 
teinte à la sûreté de l'Etat. 


— n'avoir pas fait l’objet d’une me- 


sure de relégation ou d’interne- 
ment. 


Sont exclus les membres qui ces- 
sent de remplir une des conditions 
prévues ci-dessus. 


. Par internement au sens du pré- 
sent article, il faut entendre les me- 
sures prévues par l'ordonnance loi 


du 3 mai 1919, les ordonnances des 


groupements de | 


1) De vertegenwoordigers der kapi- 
taalsondernemingen op voorstel 
der nijverheidsverenigingen en 
der Kamers van koophandel, wel- . 
ke de kapitaalsondernemingen 
groeperen; 


2) de vertegenwoordigers van de 
vrije middenstand op voorstel van 
de middenstandsgroeperingen, 
waarbij zijn begrepen de kamers 
van koophandel waarin zijn vere- 
nigd de ondernemingen van per- 
sonen; 


3) de vertegenwoordigers van het 
werknemersmidden, naar rato 
van : | 
— vijf op voorstel van de vakver- 

enigingen voor werknemers en 
ambtenaren van openbare en 
private sektor; 


— een op voorstel der vertegen- 
woordigers van de arbeiders 
der commissies voor inlandse 
arbeid ‘en maatschappelijke 
vooruitgang. 


De notabelen worden gekozen we- 
gens hun algemene bevoegdheid en 
hun onafhankelijke geest. 


Artikel 3. — De leden opgesomd 
onder letters c) tot i) inbegrepen van 
artikel 2 moeten de hiernavolgende 
voorwaarden vervullen : 

— sedert ten minste vijf jaren in 
Ruanda-Urundi gevestigd zijn, 
— niet veroordeeld zijn geweest tot 

een vrijheidsstraf van meer dan 

2 maanden zonder uitstel of tot 
enige straf uit hoofde van aanslag 
op de veiligheid van de Staat,; 
— het voorwerp niet hebben uitge- 
maakt van een maatregel tot uit- 
banning of tot internering. 


De leden die ophouden een der 
hierbovenbedoelde voorwaarden te 


.vervullen, worden uitgesloten. 


Onder internering, in de zin van. 
dit artikel, moet worden verstaan de 
maatregelen bepaald door de ordon- 
nantie-wet van 3 mei 1919, de ordon- 
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20 février 1915 et 25 janvier 1934 ain- 
si que par l’ordonnance législative du 
14 mai 1940. 


Article 4. — Les conseillers des 
Bami siégent au conseil mais n’ont 
pas voix délibérative. 


Article 5. — Le gouverneur peut 
‘appeler chaque fois que le conseil 
aura à traiter des questions de leur 
compétence, les chefs de service et 
les chefs d'établissements publics 
qu’il désigne. 


Les personnes ainsi appelées n’ont 
pas voix délibérative. 


Article 6. — Tous les 3 ans, le gou- 
verneur : détermine par ordonnance 
les associations ou chambres de com- 
merce admises à présenter des can- 
didats effectifs et suppléants pour le 
conseil. I1 fixe le nombre de candi- 
dats à présenter par chaque associa- 
tion. 


Article 7. — Les Bami désignent 


en cas d'absence ou d’empêchement, 
leurs remplaçants respectifs. Ceux-ci 


doivent être agréés par le gouver- 


neur. 


Les membres du conseil repris aux 
littera c) à i) inclus de l’article 2 sont 
nommés pour trois ans. 


Pour chacun d'eux un premier et 
un second suppléant sont désignés 
selon la même procédure que les ti- 
tulaires pour remplacer ces derniers 
en cas d'absence ou d’empêchement. 


Article 8. — Le conseil est exclu- 
_ sivement consultatif, il se réunit au 
moins une fois l’an et aussi souvent 
que de besoin sur convocation du pré- 
sident et au lieu que celui-ci déter- 
mine. | 


Les réunions sont publiques sauf | 


si, en raison des problèmes traités, 
le président en décide autrement. 


nanties van 20 februari 1915 en 25 ja- 
nuari 1934 alsmede door de wetge- 
vende ordonnantie van 14 mei 1940. 


Artikel 4. — De raadsheren van de 
Bami zetelen in de raad maar hebben 
geen medebéslissende stem. 


Artikel 5. — De Gouverneur kan 
telkens als de raad vraagstukken die 
tot hün bevoegdheid behoren, te be- 
handelen heeft, de diensthoofden en 
hoofden van openbare instellingen 
die hij aanwijst, oproepen. 


De aldus opgeroepen personen heb- 
ben geen medebeslissende stem. 


Artikel 6. — Om de drie jaren be- 
paalt de Gouverneur bij ordonnantie 
welke vVerenigingen of kamers van 
koophandel gemachtigd zijn om ge- 
wone leden of plaatsvervangers voor 
de raad voor te dragen. Hij bepaalt 
het aantal door elke vereniging voor 
te dragen candidaten. 


Artikel 7. — Indien zij afwezig zijn 
of verhinderd, wijzen de Bami hun 
onderscheidene plaatsvervangers 
aan. Deze laatsten moeten door de 
Gouverneur erkend zijn. 


De leden van de raad vermeld on- 
der letters c) tot i) inbegrepen van 
artikel 2 worden voor drie jaren be- 
noemd. 


Voor iedere van dezen wordt een 
eerste en een tweede plaatsvervan- 
ger aangewezen volgens dezelfde 
procedure als voor de titularissen om 


in de vervanging van deze laatsten te 


voorzien ingeval zij afwezig zijn of 


| verhinderd. 


Artikel 8. — De raad is een uïitslui- 
tend raadgevend lichaam. Hij verga- 
dert ten minste eenmaal per jaar en 
zo dikwijls als nodig is op bijeenroe- 
ping door de voorzitter en op de. 
plaats die deze bepaalt. 


De vergaderingen zijn openbaar 
behalve wanneer wegens de aard van 
de behandelde vraagstukken de voor- 


zitter er anders over beslist. 


— 749 — 


Article 9. — Le mandat des mem- 
bres du conseil est gratuit. Les mem- 
bres qui .n’appartiennent pas à l’ad- 


ministration oft droit toutefois à 


leurs frais de déplacement et à une 
indemnité de résidence fixée par or- 
donnance du gouverneur du Ruanda- 
Urundi. | 


Article 10. — Il peut être fait usa- 
ge au cours des séances du Conseil, 


du français, du néerlandais et des 


langues indigènes. Un ou plusieurs 
traducteurs officiels assistent aux dé- 
libérations. Les procès-verbaux sont 


_ publiés en français et en néerlandais. 


Article 11. — Une ordonnance du 
gouverneur arrête le règlement d’or- 
dre intérieur du conseil. 


Article 12. — Plusieurs copies du 
procès-verbal des délibérations du 
conseil sont transmises au gouver- 
neur général qui en fait, sans délai, 
tenir un exemplaire au Ministre des 
Colonies, | 


Article 13. — Le conseil examine 


les propositions budgétaires. 


Il délibère sur toutes les questions 
que lui soumet le gouverneur du 


Ruanda-Urundi. Il est autorisé à 
adresser des vœux au gouvernement. 


Il peut demander tous renseigne- 
ments qu’il juge utiles à ses travaux. 


Article 14. — L'arrêté du Régent 
du 4 mars 1947, modifié par celui du 
11 avril 1949 et par l’Arrêté Royal du 
16 juin 1953 est abrogé. 


Article 15. — Le présent arrêté en- 
tre en vigueur le 26 mars 1957. 


Donné à Bruxelles, le 26 mars 1957. 


Artikel 9. — Het mandaat van de 
leden van de raad wordt niet bezol- 
digd. De leden die niet tot de admi- 
nistratie behoren hebben evenwel 
recht op hun reiskosten en op een 
verblijfsvergoeding welke de Gou- 
verneur van Ruanda-Urundi bij or- 
donnantie bepaalt. 


Artikel 10. — Tijdens de zitting 
van de raad mogen de Nederlandse 
taal of de Franse taal en de inlandse 
talen worden gebruikt. Een of meer 
officiéle vertalers wonen de beraad- 
slagingen bij. De notulen worden in 


het Nederlands en in het Frans be- À 


kendgemaakt. 


Artikel 11. — Een ordonnantie van 
de Gouverneur bepaalt het huishou- 
delijk reglement van de raad. 


Artikel 12. — Verscheidene af- 
schriften van de notulen van de be- 
raadslagingen van de raad worden 
overgemaakt aan de Gouverneur-Ge- 
neraal die onverwijld een exemplaar 
ervan aan de Minister van Kolonién 
doet geworden. 


Artikel 13. — De raad onderzoekt 
de begrotingsvoorstellen. 


Hij beraadslaagt over alle vraag- 


stukken welke de Gouverneur van 


Ruanda-Urundi hem voorlegt. Hij is 


gemachtigd wensen aan het Gouver- 
nement te richten. 

Hij kan alle inlichtingen vragen 
die hij voor zijn werkzaamheden nut- 
tig acht. 


Artikel 14 — Het Besluit van de 
Regent van 4 maart 1947 gewijzigd 
door dat van 11 april 1949 en door 
het Koninklijk Besluit van 16 juni 
1953 is opgeheven. 


Artikel 15. — Dit besluit treedt in 
werking met ingang van 26 maart 
1957. nn 
. Gegeven te Brussel, de 26 maart 
1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: 


Le Ministre des Colonies, 


A. BUISSERET. 


Van Koningswege : 


De Minister van Koloniën, 


27 
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Rapport du Conseil Colonial sur la continuation de l'examen du projet de décret 
modifiant le décret du 12 janvier 1923 sur l’organisation des villes. 


Ainsi que le rappelait le rapport de la commission charnée par le Conseil 
Colonial de l’examen du projet de décret modifiant le décret du 12 janvier 
1923 sur l’organisation des villes, la nécessité d’une refonte des dispositions 
constituant le statut des villes, s'était avérée de plus en plus impérieuse 
dès 1945. Le système d'administration unique en application à Léopold- 
ville laissait pratiquement les agglomérations africaines dans l’inorgani- 
sation, tandis que celui de la dualité —— ville—centre extra-coutumier — en 
vigueur à Elisabethville, suscitait des complications administratives tou- 
jours plus nombreuses. 


C’est en 1948 que pour la première fois le Conseil de Gouvernement fut 
saisi d’un nouveau projet de texte sur l’organisation des villes. Le système 
d'administration unique qui en était la base, fut âprement combattu par les 
partisans de la dualité, mais adopté par un vote majoritaire. Néanmoins, 
le Gouverneur Général estima utile de remettre le projet sur le métier. Fin 
1952 et début 1953, appelée à se prononcer sur un texte remanié prévoyant 
la dualité à la base et l’unité au sommet; la DÉDUrAUON Permanente donna, 

non sans discussion, son adhésion. ; 


Le Conseil Colonial examina ce projet au cours ‘de ses séances des 16 
juillet et 22 octobre 1954 puis en confia l’étude à une commission spéciale 
qui rédigea le rapport mentionné plus haut. Examinant celui-ci le 25 mars 
1955, le Conseil Colonial eut bientôt l’attention attirée sur la modification 
que la Commission, par 5 voix contre 2, avait entendu apporter au système 
des chefs placés à la tête des quartiers suburbains, dénommés centres afri- 
_ cains dans le projet primitif. Alors qu’il était prévu de nommer des chefs 
choisis parmi la population locale compte tenu des préférences des habi- 
tants, la Commission avait préféré le système de désignation d'agents du 
personnel de l’Administration d’Afrique pour remplir ces fonctions. Plu- 
sieurs membres du Conseil firent valoir des arguments en faveur de l’un 
ou de l’autre régime. Les opinions paraissant irréductibles et d’autre part, 
la modification introduite par la Commission étant d’une importance fon- 
damentale, le Conseil, sur proposition de son Président, décida que le pro- 
jet serait renvoyé en Afrique pour que soient recueillis les avis des Gou- 
verneurs de Province, de celui du Katanga notamment, et ceux du Gouver- 
neur Général. 


2 


À l'issue des consultations administratives et des études qui les suivirent, 
.le Gouverneur Général décida d’inscrire la question à l’ordre du jour de la 
session 1956 du Conseil de Gouvernement. Aux travaux de la Commission 
spéciale qui fut créée à cette occasion, participèrent des délégués des comi- 
tés urbains des trois villes existantes, ainsi que du conseil de cité de Léo- 
poldville. L'examen de cette commission, suivie en cela par le Conseil de 
Gouvernement, ne se limita pas aux seules modifications proposées au 
projet initial en suite des travaux de la commission spéciale du Conseil 
Colonial et des études administratives qui les avaient suivis : il porta sur 
l'ensemble du projet. Les conclusions de la commission de Léopoldville 


161 — … 2 


_Verslag van de Koloniale Raad over de voortzetting van het onderzoek van het 
_ontwerp van decreet tot wijziging van het decreet van 12 januari 1923 op 
de ATRNUEg van de steden. | | 


Het vérslag : van de Connie door de Koloniale Raad bélast met het 
onderzoek van het ontwerp van decreet tot wijziging van het decreet van 
12 januari 1923 op de inrichting der steden, herinnert eraan dat het, reeds 
vanaf 1945, steeds dringender noodzakelijk was gebleken de bepalingen te 
herzien die het statuut van de steden uitmaken. Het stelsel van de enkel- 
voudige administratie dat te Leopoldstad werd toegepast liet de Afrikaanse 
agglomeraties eigenlijk zonder organisatie, terwijl dat van de dualiteit — 
-stad—buitengewoonterechtelijk centrum — dat te Elisabethstad van 
kracht was, steeds meer administratieve verwikkelingen deed rijzen. 


In 1948 werd voor het eerst aan de gouvernementsraad een nieuw ont- 
werp van tekst op de inrichting van de steden onderworpen. Het stelsel van 
de enkelvoudige administratie dat hierin tot grondslag werd genomen werd 
heftig bestreden door de partijgangers van de dualiteit maar bij stemming 
door een meerderheid aangenomen. De Gouverneur-Generaal vond het des- 
ondanks nuttig het ontwerp opnieuw te onderzoeken. Op het einde van 
1952 en in het begin van 1953 moest de Bestendige Deputatie zich uitspre- 
ken over een omgewerkte tekst waarin de dualiteit werd voorzien aan de 
basis met een overtoppende eenheid. Zi] hechtte hieraan, niet zonder dis- 
cussie, haar goedkeuring. 


De Koloniale Raad onderzocht dit ontwerp in de vergaderingen van 16 
juli en 22 oktober 1954 en droeg vervolgens het onderzoek daarvan op aan 
een bijzondere commissie die het hierboven vermeld verslag opmaakte. De 
 Raad onderzocht dit op 25 maart 1955 en zijn aandacht werd welhaast 
gevestigd op de wijziging welke de Commissie, met 5 stemmen tegen 2, 
zich voorgenomen had aan te brengen aan het stelsel van de hoofden die 
de leiding hebben van de voorstadskwartieren, in het eerste ontwerp afri- 
kaanse centra geheten. Terwijl in de benoeming was voorzien van hoofden, 
gekozen onder de plaatselijke bevolking met inachtneming van de voorkeur 
der inwoners, gaf de Commissie de voorkeur aan het systeem volgens het- 
welk voor dit ambt leden van het bestuurspersoneel in Afrika aangewezen 
_ worden. Verschillende raadsleden bepleitten de voordelen van het ene dan 
wel van het andere stelsel. Blijkbaar was er tussen de meningen geen toe- 
nadering mogelijk. Van de andere kant was de wijziging, door de Commis- 
sie voorgesteld, van fundamenteel belang. De Raad besliste dan ook, op 
voorstel van de Voorzitter, het ontwerp terug te zenden naar Afrika om het 
advies in te winnen van de provinciegouverneurs, onder meer van deze van 
Katanga, en van de Gouverneur-Generaal. 


Na afloop van raadplegingen in de schoot van het Bestuur en van de 
daaropvolgende studies besliste de Gouverneur-Generaal het vraagstuk op 
de agenda te plaatsen van de zitting 1956 van de gouvernementsraad. Bi) 
deze gelegenheid werd een bijzondere commissie opgericht waaraan afge- 
_ vaardigden van de stadscomité’s van de drie bestaande steden en van de 
wijkraad van Leopoldstad medewerkten. De commissie, hierin gevolgd 
door de gouvernementsraad, beperkte haar onderzoek niet tot de wijzigin- 
gen, op de eerste tekst voorgesteld ingevolge de werkzaamheden van de 
. bijzondere Commissie van de Koloniale Raad en het daaropvolgende onder- 

zoek: door het Bestuur, maar onderzocht het ontwerp in zijn geheel. De 
| gouvernementsraad aanvaardde eenparig de besluiten van de commissie 
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furent adoptées à l’unanimité par le Conseil de Gouvernement. C'est son 
texte que le Gouverneur Général approuva et fit parvenir au Département. 


_ Le projet remanié fut présenté à l’examen du Conseil Colonial lors de sa 
séance du 8 février 1957. Il était accompagné d’une note du Ministre des 
Colonies contenant des commentaires et des suggestions. Elle rappelle d’a- 
bord en ce qui concerne la structure générale, que la division de la ville en 
deux cités était étroitement liée dans le projet initial à la composition pari- 
taire du comité urbain et que la commission du Conseil Colonial lui avait 
fait deux ordres de reproches : celui d’accroître la complexité de la struc- 
ture proposée et d’en alourdir le fonctionnement, et celui de cristalliser la 
division actuelle des agglomérations en ville européenne et ville indigène. 
en risquant de contrarier leur progression. Au surplus, dans les projets de 
réorganisation des assemblées consultatives — Conseil de Province et . 
Conseil de Gouvernement — l’équilibre nécessaire entre les deux groupes 
de la population n’a pas été recherché dans la voie d’une parité organique, 
mais dans la combinaison d’une représentation géographique des collecti- 
vités et d’une représentation des intérêts, complétées par la présence de 
membres de droit et la désignation de notables. Il parut possible d'adopter 
un système analogue pour la composition du conseil de ville (comité urbain) 
substituant ainsi une parité de fait à la parité de droit. Dès lors, la division 
organique en deux cités ne s’imposait plus. 


Au sujet de la terminologie, le « quartier » fut, pour des raisons psycho- 
logiques et d'adaptation, remplacé par la < commune », ce qui amenait 
naturellement à appeler « bourgmestre » lé chef de la commune, et le « con- 
seil de centre ou suburbain »,, « conseil communal ». | 


C’est à ce propos qu’ouvrant les débats, un membre fit valoir que cette 
terminologie va à l’encontre de l’affirmation sans cesse renouvelée qu’il ne 
faut pas implanter systématiquement au Congo les conceptions et les mé- 
thodes politiques métropolitaines. Il fit état des inconvénients multiples 
qui, dans l’agglomération bruxelloise, résultent du morcellement des pou- 
voirs publics, de l’autonomie des nombreuses communes qui la composent. 
Appelés à administrer des communes formant une ville, les Congolais, 
déclara-t-il, auront tendance à copier le régime belge, alors qu’on devrait 
les orienter vers une conception d'organisation de grandes villes avec uni- 
fication des principaux services publics. D’autre part, ses préférences vont 
aux dénominations de quartier et d'administrateur de quartier. 


Un autre membre, tout en soulignant l’urgence de permettre aux Congo- 
lais de prendre une part active dans l’administration des grandes cités 
congolaises et l’inopportunité de remettre le vote du projet à plus tard, 
manifesta sa déception de constater la timidité et les tendances qui ont 
prévalu au Conseil de Gouvernement. On s’y est soucié de substituer une 
parité de fait à une parité de droit au conseil de ville, de réserver à l’auto- 
rité la nomination des bourgmestres, des représentants de zones, des repré- 
sentants de catégories d'intérêts, des notables, alors que l’on devrait pro: 
céder par voie d'élections. Il souligna que la consultation des habitants en 
vue de la composition du conseil communal doit être sincère et méthodique, 
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van Leopoldstad. De tekst van deze commissie werd door de Gouverneur- 
Generaal goedgekeurd en aan het Departement overgemaakt. 


.- Het omgewerkte ontwerp werd voorgelegd aan de Raad in de vergade- 
ring van 8 februari 1957. Het was vergezeld van een nota van de Minister 
van Koloniën met commentaren en wenken. Hierin wordt vooreerst, ter 
zake van de algemene structuur, herinnerd aan de verdeling der stad in 
twee wijken, die, in het oorspronkelijk ontwerp, nauw verband hield met 
de paritaire samenstelling van het stadscomité. De Commissie van de Kolo- 
niale Raad had hierop tweeërlei aanmerkingen gemaakt. Deze verdeling 
_ maakte de voorgestelde structuur ingewikkelder en remde de werking er- 
van. Voorts bestendigde ze de huïidige verdeling der agglomeraties in euro- 
pese en inlandse wijken waardoor de ontwikkelingsgang ervan gevaäar liep 
gehinderd te worden. 


In de ontwerpen tot herinrichting der adviserende vergaderingen — 
provincieraad en gouvernementsraad — werd het vereiste evenwicht tus- 
sen beide bevolkingsgroepen bovendien niet gezocht in een organieke pari- 
teit maar door de combinatie van een geografische vertegenwoordiging 
der gemeenschappen en van een belangenvertegenwoordiging, aangevuld 
_ door. de aanwezigheid van leden van rechtswege en de aanwijzing van 
notabelen, Dergelijk systeem leek mogelijk voor de samenstelling van de 
Stadsraad (Stadscomité) terwiil aldus een feitelijke pariteit in de plaats 
kwam van de pariteit van rechtswege. Dienvolgens drong de organieke 
. indeling van de stad in twee wijken, zich niet langer op. 


In terminologisch opzicht werd het « kwartier >» om psychologische re- 
denen en omwille van de aanpassing vervangen door « gemeente ». Natuur- 
lijkerwijze volgt hieruit dat het hoofd der gemeente « burgemeester » 
wordt genoemd en de raden der centra of der voorstadskwartieren « ge- 
meenteraden ». 


In verband hiermede zegt een raadslid, bij de opening van de bespreking, 
dat deze terminologie indruist tegen de steeds weer herhaalde bewering 
dat men in Congo niet stelselmatig de moederlandse opvattingen en poli- 
tieke methodes moet overplanten. Hij gewaagt van de menigvuldige be- 
zwaren die, in de Brusselse agglomeratie, voortvloeien uit de versnippering 
van de openbare machten en uit zelfstandigheid van de vele gemeenten 
waaruit deze bestaat. De inlanders, zo zegt hij, die tot taak hebben de 
gemeenten te besturen waaruit een stad bestaat, zullen geneigd zijn het 
Belgisch stelsel te kopiëéren, terwijl ze georiénteerd moesten worden naar 
een organisatorische opvatting van de grootstad waarin de voornaamste 
openbare diensten eengemaakt zijn. Van de andere kant gaat zijn voor- 
keur uit naar de benamingen kwartier en kwartierbestuurder. 


Een ander raadslid bepleit de dringende noodzaak om de Congolezen in 
staat te stellen actief deel te nemen aan het bestuur der grote inlandse 
wijken. Hij acht het niet geraden de stemming over het ontwerp uit te 
stellen. Met spijt stelt hij vast welke weifelende houding en welke tenden- 
sen de overhand gehad hebben in de gouvernementsraad. Men heeft zich 
aldaar Mmgespannen om, in de stadsraad, een feitelijke pariteit te vervan- 
gen door een pariteit van rechtswege. De benoeming van de burgemeesters, 
van de vertegenwoordigers der bijzones, van de vertegenwoordigers van 
belangencategorieën en van de notabelen heeft men aan de overheid voor- 
behouden. In plaats daarvan had men in verkiezingen moeten voorzien. 
Hij betoogt dat, bij de raadpleging van de inwoners met het oog op de 
samenstelling van de gemeenteraad, met oprechtheid en met methode moet 
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qu’elle doit atteindre toutes les couches de la population, qu’au surplus 
Télection sera généralement possible ; il formula le vœu que des expérien- 
ces comportant des élections partielles soient organisées le plus rapidement 
possible dans les divers centres extra-coutumiers du Congo. Il émit l'avis 
que perdant un certain nombre d’années encore, il sera normal d’avoir un. 
« premier bourgmestre » fonctionnaire, mais formula des réserves quant 
au choix des bourgmestres des communes parmi le personnel de l’Admi- 
nistration. En conclusion, il demanda que le Conseil Colonial veille à ce que 
soit organisé un régime dans lequel les Africains auront vraiment con- 
science de prendre une part active, et sur pied d'égalité, à la gestion des 
affaires municipales. 


Afin de faciliter leur tâche le Ministre avait eu le souci de mettre chacun 
des membres du Conseil en possession d’une documentation très complète 
au sujet du projet remanié : l’un d’eux tint à en exprimer toute sa satis- 
. faction. Il rappela les modifications fondamentales qui avaient provoqué 
l'envoi en Afrique du rapport de la commission du Conseil, les points de 
vue exprimés à leur sujet par les autorités locales, les propositions du Con- 
seil de Gouvernement, les commentaires du Département ; il se félicita de 
l'initiative prise de cet envoi qui a permis de donner au projet actuel de 
statut des villes, le caractère d’une collaboration féconde entre la Belgique 
et ses territoires africains. | 


Un membre critiqua la complication de la structure proposée sous -pré- 
texte de faire participer. les Congolais à l’administration des cités; cr 
lui, leur éducation pourrait tout aussi bien se faire dans Île cadre d’un 
ville unique comprenant des quartiers non constitués en entités “uridiques 
distinctes. D’autre part, il déclara inopportune, dans la composition du 
conseil de ville, l'introduction, d’une part, d’un nombre de représentants 
d'intérêts dépassañt celui des membres élus par les conseils de quartier, 
d'autre part, de notables. De plus, les adjoints des bourgmestres pourraient 
simplement assister aux séances en qualité de membres avec voix consul- 
tative. | 


_ Un autre membre soulignant l’importance du projet de décret, se .de- 
manda si le Parlement ne devrait pas en connaître afin que la Nation tout 
entière, par ses organes les plus représentatifs, pût marquer sa détermina- 
tion d'ouvrir une voie nouvelle à la vie politique de toute la population du 
Congo belge. Il se demanda en outre si le statut à l’examen n’était pas déjà 
dépassé par l’évolution de l’opinion africaine et s il n’ y aurait pas net 
à POP également un statut des Provinces. L . 


.— Ministre-Président opel qu’au point ne vue de la de l’'af: 
faire avait été normalement déférée au législateur ordinaire de la Colonie, 
non seulement à cause de la nécessité d’aller vite, mais aussi pärce que 
_ l’ensemble de cette importante question avait été soumis dès le début aux 

_ délibérations du Conseil Colonial et réglé suivant les normes de la légis- 
lation coloniale. « Notre politique coloniale en ce domaine déclara-t-il, 


jouissant de l’appui des grands mouvements politiques de la Belgique, est 


basée sur la conception qu'il faut commencer la formation. politico-admi- 
nistrative des indigènes par le bas et qu’il faut ensuite édifier progressive- 
ment le Congo politique. Au point de vue législatif, il ne paraît guère sou- 
haitable de suivre la suggestion de faire: intervenir le Parlement : - NOUS 


» 
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tewerk gegaan worden en dat de raadpleging alle lagen der bevolking moet 
bereiken. Hij vindt overigens dat het over het algemeen mogelijk zal zijn 
verkiezingen te houden. Hij spreekt de wens uit, zo spoedig mogelijk, 

proefnemingen te zien nemen met gedeeltelijke verkiezingen in de ver- 
schillende buitengewoonterechtelijke centra van Congo. Hij meent dat het 
nog ettelijke jaren normaal zal zijn een eerste burgemeester te.hebben die 
armbtenaar is. Hij maakt echter voorbehoud ten aanzien van de keuze der 
burgemeesters van gemeenten onder het overheidspersoneel. Tot besluit 
vraagt hij dat de Koloniale Raad ervoor waakt dat een regeling wordt 
getroffen waarin de inlanders werkelijk gaan beseffen dat zij actief en op 
voet van gelijkheid deelnemen aan het beheer van de gemeentelijke aan- 


‘- gelegenheden. 


De Minister had er zorg voor gedragen aan alle randéleien een zeer vol- 
ledige documentatie over het omgewerkte ontwerp te laten geworden ten- 
einde hun de taak te verlichten. Een raadslid spreekt hierover zijn vol- 
doening uit. De Minister herinnert aan de grondige wijzigingen die aan- 
leiding gegeven hebben tot de verzending naar Afrika van het verslag der 
Commissie van de Koloniale Raad, de desbetreffende opvattingen van de 
plaatselijke overheden, de voorstellen van de gouvernementsraad en de 
commentaren van het Departement. Hij acht zich gelukkig dat het initia- 
tief werd genomen om de Zzaak te verzenden naar Afrika. Hierdoor werd 
het mogelijk aan het tegenwoordige ontwerp op het statuut van de steden 
de stempel te drukken van een heïlzame samenwerking tussen Belgié en 
zijn Afrikaanse gebieden. 


Een raadslid gispt de ingewikkelde structuur, voorgesteld onder voor- 
wendsel de Congolezen aan het bestuur van de wijken te laten deelnemen. 
Naar zijn opvatting konden de inlanders hiertoe even goed opgeleid wor- 
den in het kader van een eengemaakte stad met kwartieren die niet als 
onderscheiden juridische entiteiten zijn opgericht. Van de andere kant 
acht hij het ongeraden bij de samenstelling van de stadsraad van de ene 
. kant een aantal vertegenwoordigers van belangen te betrekken dat groter 
is dan dat der raadsleden verkozen door de kwartierraden, en van de an- 
dere kant notabelen. Bovendien zouden de adjuncten der ‘burgemeesters 
de vergaderingen alleen mogen bijwonen als raadsleden met raadgevende 
stem. 

Een ander raadslid wijst erop hoe belangrijk het ontwerp is en vraagt 
zich af of het Parlement hiervan geen Kennis behoort te nemen zodat de 
hele natie, bij monde van haar meest representatieve organen, haar vaste 
wil kan te kennen geven om het politieke leven van de gehele Congolese 
 bevolking op nieuwe banen te leiden. Hij vraagt bovendien of het thans 
onderzochte statuut niet reeds is voorbijgestreefd door de ontwikkelings- 
gang van de afrikaanse opinie en of het niet belangwekkend i is 00k voor de 
 provincies een statuut op te maken. 


-In verband met de procedure merkt de Minister-Voorzitter op dat de 
aangelegenheid op normale wijze aan de gewone wetgever van de Kolonie 
is voorgelegd. Dit gebeurde niet enkel omdat vlug handelen noodzakelijk 
was maar ook omdat dit belangrijk vraagstuk, in zijn geheel, van bij het 
begin aan het onderzoek van de Koloniale Raad voorgelegd werd en gere- 
geld volgens de normen der koloniale wetgeving. « Op dit gebied, zo zegt 
hij, steuñt onze koloniale politiek, die de steun geniet van de grote politie- 
ke bewegingen in België, op de opvatting dat de politieke en administra- 
tieve vorming van de inlanders aan de basis moet worden aangevat en dat 
de progressieve. politieke opbouw van Congo daarop volgen moet. In wet- 
gevend opzicht lijkt het ongewenst in te gaan op het voorstel om het Par- 
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sommes actuellement dans la neuvième année d'élaboration de ce statut 
des villes et sommes obligés de tenir compte du rythme du temps. ». 


Un membre intervenant à ce propos, fit valoir l’inopportunité de sou- 
mettre cette affaire au Parlement : c’est un principe fondamental de la 
: Charte Coloniale que le Congo a son législateur particulier et que le légis- 
lateur métropolitain n'intervient qu’en cas de nécessité. Il constata que le 
projet était le résultat d’une véritable collaboration entre tous les experts 
en matière coloniale et félicita le Gouverneur Général d’avoir fait parti- 
ciper des délégués de toutes les villes aux travaux de la commission qui, 
à Léopoldville, avait été chargée de l’examen du projet de décret. Il souli- 
gna que les études de la commission du Conseil Colonial:avaient fait faire 
au projet un pas décisif, que si elles n’avait pas toutes été reprises dans le 
texte proposé par le Gouverneur Général, cela était dû surtout au fait 
qu'on était allé plus loin encore dans la voie indiquée par cette commissoin. 


Commentant sa note à laquelle il a été fait allusion au début de ce rap- 
port, le Ministre-Président entretint le Conseil de la structure générale, de 
la terminologie proposée, des bourgmestres, de sa préférence pour rem- 
placer la dénomination de « bourgmestre-président >» par celle de « pre- 
mier bourgmestre », de la tutelle administrative accordée au premier bourg- 
mestre, l’institution du représentant de l’autorité tutélaire qui s’inspire de 
l’organisation des centres extra-coutumiers ne trouvant plus à s'exercer 
du fait de la disparition de toutes différences entre communes indigènes 
et communes européennes, | 


Au moment d’aborder l’examen des articles, le Ministre-Président fit 
deux propositions qui furent approuvées par le Conseil, l’une de substituer 
le temps présent au futur employé dans le texte de certains articles, l’au- 
tre de remplacer le pluriel par le singulier dans la plupart des articles où 
figure le mot « villes », l'emploi du singulier étant du point Le vue de la 
forme, préférable. 


Texte. proposé par le Gouverneur  Texte-approuvé par le Conseil 
Général. | Colonial. 
SECTION I. 
Généralités. 
ARTICLE 1®, 


L'opinion fut exprimée par un membre que le pouvoir d'appréciation du 
Gouverneur Général ne serait en rien diminué si au lieu de € peut consti- 
tuer », il était stipulé « constitue », car c’est de toute facon à lui seul que 
revient le soin d’apprécier si l’importance des agglomérations justifie leur 
constitution en villes, et de prendre une décision. Le Conseil s’est rallié à 
ce point de vue et a approuvé l’article premier avec cette modification. 


Le Gouverneur Général peut consti- Le gouverneur général constitue 
tuer en « villes > les agglomérations en « ville » toute agglomération dont. 
dont l’importance le justifie. l'importance le justifie. 
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lement te doen tussenkomen : wij zijn thans reeds negen jaar bezig met 
het opstellen van dit statuut der ee en moeten TERME houden met 
het tempo van de heenvliegende tijd... 


Een raadslid vindt het niet geraden . zaak aan het Parlement voor te 
leggen : het is een grondbeginsel van het Koloniaal Handvest dat Congo 
zijn bijzondere wetgever heeft en dat de moederlandse wetgever alleen 
tussenkomt wanneer dit noodzakkelijk is. Hij stelt vast dat het ontwerp 
de resultante is van een waarachtige samenwerking tussen alle koloniale 
deskundigen. Hij feliciteert de Gouverneur-Generaal omdat deze afge- 
vaardigden van al de steden heeft laten deelnemen aan de werkzaamheden 
van de commissie die, te Leopoldstad, belast werd met het onderzoek van 
het ontwerp van decreet. Hij betoogt dat de commissie van de Koloniale 
Raad, door haar onderzoek, het ontwerp op beslissende wijze heeft omge- 
werkt. Dat al haar ideeën niet overgenomen werden in de tekst, voorge- 
steld door de Gouverneur-Generaal, is in hoofdzaak te wijten aan de om- 


standigheid dat men nog verder is gegaan 0 de weg die door de Commis- 
sie aangewezen werd. 


De Minister-Voorzitter geeft vervolgens commentaar op de nota waarop 
in het begin van dit verslag is gezinspeeld. Hij handelt over de algemene 
structuur, over de voorgestelde terminologie, over de burgemeesters en 
over zijn voorkeur voor de naam « eerste burgemeester » in plaats van 
« burgemeester-voorzitter » alsmede over de bestuurlijké voogdij verleend 
aan:de eerste burgemeester. Alle verschillen tussen inlandse en Europese 
gemeenten werden weggewerkt zodat voorzieningen voor de aanwijzing 
van een vertegenwoordiger van de beschermende overheïid, waarbij de 

._ inrichting van de buitengewoonterechtelijke centra tot voorbeeld werd, 
_ genomen, voortaan overbodig zijn. 


Vôér de aanvang van de bespreking der artikelen doet de Minister-Voor- 
_Zitter twee voorstellen die door de Raad aangenomen worden : het ene 
strekt ertoe de toekomende tijd, die in sommige artikelen is gebruikt, te 
vervangen door de tegenwogprdige tijd; het andere strekt ertoe de meer- 
voudsvorm, in de meeste artikelen waarin het woord « steden >» voorkomt, 
te vervangen door het enkelvoud, dat, wat de vorm betreft, de voorkeur 
verdient. nn: 


Tekst voorgesteld | Tekst goedgekeurd 
door de Gouverneur-Generaal. door de Koloniale Raad. 


AFDELING I. 
Algemeenheden. 


ARTIKEL I. 


Een raadslid is van oordeel dat de beoordelingsbevoegdheid van de Gou- 
verneur-Generaal niet verminderd wordt wanneer men schrift « maakt » 
in plaats van < kan maken ». Hij alleen immers heeft te beoordelen of de 
belangrijkheid der agglomeraties het rechtvaardigt dat ze tot steden wor- 
den gemaakt en hij alleen heeft te beslissen. De Raad verenigt zich met deze 
zienswijze en keurt artikel 1 met deze wijziging goed. 


De Gouverneur-Generaal kan de __ De Gouverneur-Generaal . maakt 
agglomeraties, indien ze belangrijk 1edere agglomeratie, indien ze be- 
genoeg zijn, tot steden maken. ._ langrijk genoeg is, tot « stad ». 


Les villes ont la personnalité civile. 


Elles. constituent des circonscrip- 
tions administratives distinctes rele- 
vant de la province dans laquelle elles 
sont ee 


La ville a la personnalité civile. 


Elle constitue une circonscription 
administrative distincte qui fait par- 
tie de la province dans laquelle elle 


- est située. 


Q 


ART. 2. 


Une forme simplifiée fut adoptée en ce qui concerne le 1". L'article fut 


approuvé avec cette modification. 
_ Les villes se composent : 
1° de deux ou plusieurs communes 
ayant la personnalité civile; 


2° éventuellement d’une ou de plu- 
‘sieurs zones annexes. 


. La ville se nee : 


1° de communes ayant 


2 ( inchangé) h 


| | | TR re. 

Le Conseil approuva la proposition de son Président de remplacer l’ap- 
pellation de « bourgmestre-président » par celle de premier bourgmestre : 

les zones annexes relevant directement de la ville, c’est celui-ci qui, nor- 


malement, pourrait être délégué. 


L'article fut approuvé avec quelques modifications de forme. 


Le Gouverneur Général fixe les li- 
mites et le nom des villes. 


Le gouverneur général fixe les 
limites et le nom de la ville. 


Le gouverneur de province fixe les, (inchangé). 
limites et le nom des communes. | 
Le territoire qui n’est pas compris (inchangé). 


dans les limites des communes consti- 
tue la ou les zones annexes. 


Le gouvernèur de la province ou le 
bourgmestre délégué à cette fin, fixe 
” lés limites et le nom des zones anne- 

xes. 


Le gouverneur de province, ou le 
premier bourgmestre délégué à cette 


_ fin, fixe les limites et le nom de la 


_ ou des zones annexes. 


SECTION II. 


Des autorités urbaines. 


Le projet initial prévoyait l'administration des énties. européens par un 
administrateur de centre, fonctionnaire du cadre, et celle des centres afri- 
cains par un chef de centre analogue au chef de centre extra-coutumier. 
__ Ces dispositions avaient, en ce qui concerne les centres africains, sérieu- 
sement divisé la commission du Conseil Colonial: cependant, la majorité 
s'était prononcée pour un système uniforme, la préférence allant aux fonc- 
tionnaires réguliers. Ce fut un des points principaux sur lesquels le Con- 
seil désira connaître l’opinion des autorités d'Afrique. . :. 
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De steden hebben rechtspersoon- 


lij kheid, 


Ze vormen afzonderlijke bestuurs- 


gebieden die onder de bevoegdheid 
vallen van de provincie waarin ze lig- 
gen. 


De stad heeft rechtspersoonlijk- 
heid. 
Ze vormt een afzonderlijk. be- 


stuursgebied dat deel uitmaakt van 
de provincie waarin ze ligt. 


ART. 2. 


Voor. het 1° werd een vereenvoudigde vorm aangenomen. Het artikel 


_ werd met deze wijziging aangenomen. 


De steden bestaan uit : 


1° twee of meer gemeenten met 
- rechtspersoonlijkheid : 


. : » 
2°. eventueel een of meer bijzones. 


De _—. bestaat uit : 
. 1° gemeenien met... 


. 2 ed. 


Au. 3. 


De Raad stemt in met het voorstel van de Voorzitter om de naam « bur- 
gemeester-voorzitter » te vervangen door « eerste burgemeester ». Aange- 
zien de bijzones rechtstreeks onder de bevoegdheiïd van de stad vallen is 
het deze lâatste die, normaliter, gemachtigd kan worden, 


: Het. artikel wordt met enkele vormwijzigingen goedgekeurd. 


De Gouverneur-Generaal bepaalt de 
grenzen en de naam der steden. 


De provinciegouverneur bepaalt de 


Ron en de naam der gemeenten. 


| Het sébied dat niet begrepen is bin- 
nen de grenzen der gemeenten vormt 
| de.bijzone of de bijzones. 


” | 
De provinciegouverneur of de hier- 


toe gemachtigde burgemeester be- 
paalt de grenzen en de naam der bij- 
zones. , 


De Gouverneur-Generaal bepaalt 
de grenzen en de naam van de stad. 


(ongewijzigd). 
(ongewijzigd). 


Dé provinciegouverneur, of de 
hiertoe gemachtigda eerste burge- 
meester, bepaalt de grenzen en de 
naam der biÿzone of der bijzones.. 


AFDELING IL | 
_ Stadsoverheden. 


| D. het eerste ontwerp werd bepaald dat de Europese centra bestuurd 
worden door een centrumbestuurder, ambtenaar van het kader, en de Afri- : 
kaanse centra door een centrumhoofd, in de aard van het hoofd van een 
_ _buitengewoonterechtelijk centrum. Over deze bepalingen was, ten aanzien 
van de Afrikaanse centra, een ernstig meningverschil gerezen in de Com- 
miséie. van dé. Koloniale Raad. De meerderheid'had zich nochtans uitge- 
sproken voor een eenvormige regeling terwijl de voorkeur uitging naar 
regelmatige ambtenaars. Dit was een der hoofdpunten waarover de Kolo- 
niale Raad de mening wenste te kennen van de: -overheden in Afrika. 


N 
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_. Le texte proposé. à l’examen du Conseil consacre le libre choix par le 
Gouverneur de Province d’un fonctionnaire ou d’un non-fonctionnaire quel- 
le que soit la commune, consacre également le caractère de fonctionnaire 


public du bourgmestre ainsi désigné, ainsi que l’établissement d’un statut 
pour les bourgmestres choisis en dehors de l'Administration, | 


Les articles 4 et 5 furent approuvés modifiés quant à la forme. 


ART. 4. 


Les villes et les communes sont ad- 
ministrées chacune PRE un bourgmes- : 
tre. 


Le bourgmestre de la ville prend le 
titre de bourgmestre-président. 


ART. 5. 


Les bourgmestres représentent la . 
ville ou la commune qu ils adminis- 


. trent. 


| La ville est -  Hietié par un : 
premier bourgmestre, la commune 
par un bourgmestre. 


.Le bourgmestre représente la ville 
Par commune qu ‘il administre. 


ART, 6. 


Par souci de forme le Conseil, sur proposition de son Président, modifia 
le second alinéa. De plus, il estima devoir compléter l’article par un cin- 
quième alinéa. Avec ces modifications, l’article 6 fut approuvé. 


Il peut être désigné un ou plusieurs 
adioints aux autorités prévues à l'ar- 
_ticle 4. 


L'un d’eux cest a comme pre- 
mier adjoint. , 


L’adjoint ou le premier adjoint 
remplace le titulaire absent ou empê- 
ché. 


Le premier adj oint est remplacé par 
l’adjoint le plus ancien, dans le grade 
le plus élevé. 


(inchangé) . 


S'Ù y a plusieurs adjo:nts, l’un 
d'eux est désigné comm& premier 
adjoint. | 

(inchangé). 


( inchangé). 


‘Le ou les adjoints du premier 
bourÿmestre sont choisis dans le 


2". »ersorinel de l'administration d’'Afri- 


que; le ou les adjoints du bourg- 
mestre peuvent être choisis dans ce 


LL personnel. 


Ar. 7. 


L'attention di Conseil fut attirée par son Président sur » la présence de 
deux lacunes dans le texte proposé par PAfrique : 


1° s’il na pas été désigné d’adjoint, il faut assurer le FeD/RCSment du 


titulaire absent ou Fn 
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De tekst die aan de Raad wordt voorgelegd huldigt voor de provincie- 
gouverneur de vrijheid om een ambténaar dan wel een niet-ambtenaar te 
kiezen, welke ook de gemeente zij, bevestigt ook dat de aldus aangewezen 
burgemeester een openbare ambtenaar is en bekrachtigt de opmaking van 
een statuut voor de burgemeesters die gekozen worden buiten het Bestuur. 


De artikelen 4 en 5 worden met vormwijzigingen goedgekeurd. 


ART. 4. 


De steden en de gemeenten worden 
e'k door een burgemeester bestuurd. 


De burgemeester van de stad voert 
de titel van burgemeester-voorzitter. 


De stad wordt bestuurd door een 
eerste burgemeester, de gemeente 
door een burgemeester.. 


ART. 5. 


De burgemeesters vertegenwoordi- 


gen de stad of de gemeente die zij be 


st'1ren. 


De, burgemeester vertegenwoor- 


digt de stad of de gemeente die hij 
-bestuurt. 


_ ART. 6. 


Omvwille van de vorm wijzigt de Raad, op voorstel van de Voorzitter, het 
tweede lid. Bovendien meent hij het artikel te moeten aanvullen met een 
vijfde lid. Met deze wijziging wordt artikel 6 goedgekeurd. 


Bij de in artikel 4 bepaalde overhe- 


der kan een adjunt of kunnen meer 
ad 'uncten aangewezen worden. 


Een hiervan wordt aangewezen als. 


eerste adjunct. 


De adjunct of de eerste adjunct 


vervangt de titularis ingeval deze af- 
wezig of verhinderd is. 


De eerste adjunct wordt vervangen 
door de adjunct met de meeste dienst- 
jaren in de hoogste graad. 


| (ongewijzigd). 


. Indien er verscheidene adjuncten 


_ zijn wordt een hiervan aangewezen 
als eerste adjunct. 


(ongewijzigd). 


(ongewijzigd). 


De adjunct of de adjuncten van 
de eerste burgemeester worden ge- 
kozen onder het personeel van het 
Bestuur in Afr. ka. De adjunct of de 
adjunclten van de burgemeester mo- 


gen onder dit personeel worden ge- 


kozen. 


ART. 7. 
De Voorzitter . ee onder de aandacht van de Raad dat de tekst die 
door Afrika werd voorgesteld twee leemten vertoont : 


1° indien niet in een adjunct werd voorzien dan moet in de vervanging 
worden voorzien van de afwezige of verhinderde titularis ; 
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De rien n’est prévu dans le cas du premier Létreestré dont les adjoints 
seraient également absents ou empêchés. Sur sa proposition, le Conseil 
décida de remanier le texte de l'article et l’approuva, dans la rédaction sui- 


vante : 


 Siles adjoints du bourgmestre d'u- 


ne commune sont également absents 
ou empêchés, celui-ci est remplacé par 
le bourgmestre-président ou le fonc- 
tionnaire ue par ce ile 


S'il n'a pas été désigné d'adjoint 
au premier bourgmestre ou au bourg- 
mestre ou si leurs adjoints sont éga- 
lement absents ou empêchés, le pre- 
mier bourgmestre est remplacé par 
un fonctionnaire désigné par le gou- 
verneur de province et :le bourg- 
mestre par le premier bourgmestre 
ou un “HDÉUONRArS désigné par ce 


dernier. 


ART. 8. 


La nomination du premier bourgmestre par le Gouverneur de Province 
fut maintenue. Le Conseil Colonial jugea également préférable que le bourg- 
mestre de commune soit nommé par le Gouverneur de Province plutôt 
que par le premier bourgmestre, parce qu’il faut donner au bourgmestre de 
commune un certain prestige, parce que des membres du conseil de ville 
sont nommés par le Gouverneur de Province, et parce que, dans la pratique, : 
la désignation du bourgmestre de commune par le premier bourgmestre 
pourrait mener à des situations délicates. | 


Le Conseil du Gouvernement et à sa a ‘le Co Sernent Général, 
avait estimé qu’il était bon de s’assurer un choix plus étendu de person- 
nes susceptibles d'assumer la responsabilité de bourgmestre de commune, 
de laisser l’autorité libre de choisir le bourgmestre en dehors des fonction- 
naires mais en mettant sur pied un statut spécial garantissant les intérêts 
matériels des bourgmestres non-fonctionnaires. | 


Intervenant à ce propos, un membre voulant marquer que le choix des 
._ bourgmestres des communes dans le personnel de l’Administration d’Afri- 
que devait être plutôt l’exception que la règle, proposa de modifier la for- 
me du troisième alinéa. Cet amendement fut approuvé. | 


D'autre part, comme les bourgmestres peuvent être choisis parmi les 
membres du personnel d'Afrique, il faut qu’ils ne puissent être défavorisés 
par rapport à leurs collègues au point de vue avancement de grade et de 
traitement, d'autant plus qu’ils seront choisis en raison de leurs mérites 
particuliers. A cet effet, sur proposition du Ministre-Président, le Conseil 
adopta les dispositions qui complètent l’article 8. 


Comme le souligna un membre, ainsi disparaissent les précisions que le 
texte du projet initial, maintenu par la commission du Conseil, apportait 
au grade minimum et maximum que devait avoir le. premier bourgmestre, 
_ ces dispositions. étant de nature à nuire notamment à la stabilité de ce 
fonctionnaire public. Néanmoins, il parut au Conseil que celui-ci devait 
avoir au moins le grade de commissaire de district. 
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2° er werd niets bepaald voor het geval dat de adjuncten van de eerste 
burgemeester eveneens afwezig of verhinderd zouden zijn. Op voorstel van 
de Voorzitter beslist de Raad de tekst van het artikel om te werken en keurt 
dit in de volgende bewoordingen goed : | 


| Indien de adjuncten van de burge- 
meester van een gemeente eveneens 
afwezig of verhinderd zijn, wordt 
deze vervangen door de burgemeester- 
voorzitter of een door deze laatste 
| aangewezen ambtenaar. 


Indien er geen adjunct bij de 
eerste burgemeeäter of bij de burge- 
meester werd aangewezen, of indien 


hun adjuncten eveneens afwezig of 


verhinderd zijn, wordt de eerste bur- 
gemeester vervangen door een amb- 
tenaar aangewezen door de provin- 
ciegouverneur en de burgemeester 
door de eerste burgemeester of een 


door deze laatste aangewezen ambte- 
naar. 


ART. 


De énonins van de eerste Durdétieester due provinciegouverneur 
wordt gehandhaaîfd. De Raad geeft er de voorkeur aan dat de burgemees- 
ter der gemeente eveneens door de provinciegouverneur wordt benoemd 
en niet door de eerste burgemeester.:Aan de burgemeester der gemeente 
moet immers een zeker prestige worden verleend, verder worden sommige 


leden van de stadsraad benoemd door de provinciegouverneur en de aanwij- 


zing van de burgemeester der gemeente door de eerste burgemeester zou, 
in de praktijk, tot delicate toestanden leiden. 


De gouvernementsraad en vervolgens ook de Gouverneur-Generaal wa- 
ren van oordeel dat men er goed aan deed ervoor te zorgen dat de keuze 
werd verruimd van de personen die in sanmerking kunnen komen om de 
- verantwoordelijkheid van burgemeester ener gemeente op zich te nemen. 
Voorts meenden zij dat de overheid de vrijheid moest hebben om de bur- 
gemeester te kiezen buiten de ambtenaren maar dat tevens een bijzonder 
statuut moest worden opgemaakt dat de materiële belangen der burgemees- 
ters die geen ambtenaren zijn, zou waarborgen. 


In dit verband wenst een raadslid in het licht te stellen dat de burge- 
meesters der gemeenten slechts bij uitzondering en niet in de regel geko- 


zen zouden worden onder het bestuurspersoneel van Afrika. Daarom stelt :: 


hij voor het derde lid naar de vorm te wijzigen. Dit amendement wordt 
goedgekeurd. : | 


Aangezien de burgemeesters evenwel kunnen gekozen worden onder het 
bestuurspersoneel van Afrika dient ervoor gewaakt te worden dat zij niet 
kunnen benadeeld worden ten opzichte van hun collega’s wat de bevorde- 
ring in graad en in wedde betreft, te meer daar zij gekozen worden wegens 
hun bijzondere verdienste. Met dit doel aanvaardt de Raad bepalingen die 
artikel 8 aanvullen en die voorgesteld worden door de Minister-Voorzitter. 


Een raadslid wijst erop dat aldus de nadere bepalingen wegvallen om- 
trent de minimum graad en de maximum graad welke de eerste burge- 
meester behoort te hebben. Deze bepalingen kwamen voor in de eerste tekst 
en werden gehandhaafd door de Commissie van de Koloniale Raad. Ze 
kunnen echter schadelijk uitvallen onder meer voor de stabiliteit van deze 
openbare ambtenaar. De Raad was nochtans van oordeel. dat deze ten min- 
ste de graad van districtscommissaris behoort.te hebben. 
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L'article 8 fut approuvé dans le texte ci-après : 


Les bourgmestres sont nommés par 
le gouverneur de province. 


Le bourgmestre-président doit être 
choisi dans le personnel de lAdminis- 
tration d'Afrique. 


Les bourgmestres des communes 
peuvent être choisis en dehors de ce 
personnel. | 


Le Gouverneur Général : 


1° fixe pour chaque ville le grade mi- 
nimum du bourgmestre-président ; 


(inchangé). 


Le premer bourgmestre est choisi 
dans le personnel de l’administra- 
tion d’Afrique. 


_ Les bourgmestres des communes 
peuvent être choisis dans ce person- 
nel. | 


Le gouverneur général établit le 
statut des bourgmestres de commu-" 
nes choisis hors du cadre de l’admi- 


| nistration d'Afrique. 
_ 2° établit le statut des bourgmestres 

de communes choisis hors du ca- 

dre de l’Administration d'Afrique. 


Les bourgmestres qui font partie 
du personnel de l'adminstration 
d'Afrique participent à l’avancemeri 
de grade et de traîtement dans le 
cadre auquel ils appartiennent. 


A cet effet, àd sera tenu compte du 
dernier signalement obtenu par les 
intéressés avant leur nomination en 
qualité de premier bourgmestre ou 
de bourgmestre. 


Le gouverneur général est auto- 
rigé à instituer quant à eux un ré- 
gime spécial de congé. 


ART. 0. 


Le Conseil du, Gouvernement avait estimé qu’en raison de l’importance 
que peuvent avoir les arrêtés du premier bourgmestre, il convenait de 
porter à 1.000 francs d'amende et un mois de servitude pénale le maximum 
des peines qui peuvent les sanctionner. Les bourgmestres des communes 
pourraient, eux, sanctionner leurs arrêtés de 15 jours de servitude pénale 
et 500 francs d'amende (art. 11, al. 2). Or, le gouverneur de province ne 
peut sanctionner ses propres arrêtés que d’un mois de servitude pénale et 
de 2.000 francs d'amende. Sur proposition du Ministre-Président qui fit . 
valoir qu’il convenait de maintenir une gradation dans les sanctions, le 
Conseil modifia le texte en conséquence. 


Tout comme au Conseil de Gouvernement et au Gouverneur Général, il 
parut prudent au Conseil d’accorder au premier bourgmestre l'exercice de 
la tutelle administrative dès l’instant où l’institution du représentant de 


 o 


Artikel 8 wordt goedgekeurd in de volgende bewoordingen : 


De burgemeesters worden benoemd | 


door de proviniegouverneur. 


De burgemeester-voorzitter moët 
gekozen worden onder het personeel 
vin het Bestuur in Afrika. 


_ De burgemeesters der gemeenten 
mogen buiten dit personeel worden 
gekozen. 


De Gouverneur-Generaal 


1° bepaaït voor elke stad de minimum 
. graad van de burgemeester-voor- 
zitter; 


2° maakt het statuut op van de bur- 
gemeesters van gemeenten, geko- 
zen buiten het kader van het Be- 


stuur in Afrika. : 


\. 


(ongewijzigd). 


De eerste burgemeester wordt on- 
der het personeel van het Bescuur in 
Afrika gekozen. 


De burgemeesters der gemeen‘ten 
mogen onder dit personeel worden 
gekozen. 


. De Gouverneur-Generaal mzakt 
het statuut op van de burgemeesters 
van gemeenten, gekozen buiten het 
kader van het Bestuur in Afrika. 


De burgemeesters die tot het per- 
soneel van het Bestuur in Afrika 
behoren, nemen deel aan de bevor- 
dering in graad en de verhoging van 
wedde in het kader waartoe zij beho- 
ren. | 


Te dien einde zal het laaiste signa- 
lement dat belanghebbenden beko- 
men hadden voordat 21ij tot eerste 
burgemeester of tot burgemeester 
benoemd werden, in aanmerking 


worden genomen. 


De Gouverneur-Generaal wordt ge- 
machtigd voor hen een bijisondere 
verlofregeling in te stellen. 


ART. ‘0. . 


Wegens het belang dat de besluiten van de eerste burgemeester kunnen 
hebben was de gouvernementsraad van mening dat het paste het maxi- 


mum van de straffen, waarmede overtreding hiervan strafbaar gesteld kan 


worden, te verhogen tot geldboete van 1.000 F en strafdienst van één 
maand. Van hun kant zouden de burgemeesters v?n de gemeenten de over- 
treding van hun besluiten strafbaar kunnen stellen met strafdienst van 
15 dagen en geldboete van 500 F (artikel 11, al. 2). De provinciegouver- 
“neur kan echter de overtreding van zijn eigen besluiten alleen strafbaar 
stellen met strafdienst van één maand en geldboete van 2.000 F, De Minis- 
ter-Voorzitter merkt op dat het betaamt in de strafbepalingen een zekere 
gradatie te behouden en op zijn voorstel wordt de tekst, met inachtneming 
daarvan, door de Raad gewijzigd. 


De Raad deelt de opvatting van de gouvernementsraad en van de Gou- . 


verneur-Generaal dat het voorzichtig is aan de eerste burgemeester de uit- 
oefening van de bestuurlijke voogdij toe te vertrouwen, wanneer immers 
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l'autorité tutélaire ne trouve plus à s'appliquer. En conséquence, le dernier 
alinéa a été maintenu, légèrement modifié cependant, car les règles 
fixées par le Gouverneur Général le seront sans préjudice des mesures de 


tutelle déjà détaillées dans le décret. 


Modifié comme suit, l’article 9 fut approuvé. 


Le Éouremestse président est char- 
gé de l’exécution dans la ville des lois 
et. des règlements PAsmsreROn 
générale. 


Il y exerce par voie d’arrêtés le 


pouvoir exécutif, dans la limite des 


ordonnances d'administration géné- 
rale et des arrêtés provinciaux. 


Il peut sanctionner ses arrêtés d’ad- 
ministration générale et de police par 
des peines ne dépassant pas un mois 
de servitude pénale et 1.000 francs 
.. d'amende, 


Il exerce la tutelle administrative 
sur les communes dans les limites et 
selon les règles fixées par le Gouver- 
neur Général. 


. ART. 


Le premier bourgmestre est chargé... 


(inchangé). 


… par des peines ne dépassant pas 
15 jours de servitude pénale et 500 
francs d'amende ou l’une de ces pei- 
nes seulement. 


Sans préjudice des dispositions du 
présent décret, il exerce la tutelle 
administrative sur les communes 
dans les limites et selon les règles 
fixées par le gouverneur général. 


10. 


Cet article, approuvé par le Conseil, ne subit que de légères modifica- 


tions de forme. 


Sans préjudice des dispositions du 
présent décret, le bourgmestre-prési- 
dent exerce les pouvoirs et attribu- 


tions des commissaires de district et 


SU de territoire. 


Il peut les déléguer dans les limites 
éventuellement fixées par le Gouver- 
neur Général. 


(article 12 ancien) 


Le Roi ou le Gouverneur Général 
peuvent étendre ou restreindre les 
pauvoirs et attributions du bourgmes- 
tre-président. | 


ART. 


Sans préjudice des dispositions du 
présent décret, le premier bourgmes- 
tre exerce les pouvoirs et attribu- 


tions de commissaire de district et 
d'administrateur de territoire. 


I1 peut les déléguer dans les lim: - 
tes fixées par le gouverneur général. 


Le Roi ou le gouverneur général 
peuvent étendre ou restreindre les 
pouvoirs et attributions du premier 
bourgmestre. 


II. 


“Il ést à remarquer que les bourgmestres des communes, outre les pou- 
voirs et attributions qui seront déterminés par le Gouverneur Général 
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de aanstelling van een vertegenwoordiger van de beschermende overheid 
niet langer overwogen wordt. Het laatste lid wordt bijgevolg gehandhaafd, 
echter met een lichte wijziging, want de regelen vastgesteld door de Gou- 
verneur-Generaal blijven gelden, onverminderd de voogdij maatregelen die 
reeds nader in het decreet zijn bepaald. 


Artikel 9 wordt goedgekeurd met de volgende wijzigingen : 


De burgemeester-voorzitter is ge- 
last in de stad de wetten en veror- 
deningen van algemeen bestuur uit 
te voeren. 


Hij oefent er de uitvoerende a 


uit door middel van verordeningen 


binnen de grenzen van de ordonnan- 


tién van algemeen bestuur en van de 


_ provinciale besluiten. 


Op de overtredingen van zijn ver- 
ordenfngen van algemeen bestuur en 
van politie kan hij straffen stellen, 


die strafdienst van een maand en 


geldboete van 1.000 frank niet te bo- 
ven gaan. 


Hij oefent de administratieve 
. voogdij uit over de gemeenten bin- 
nen de perken en volgens de regelen 
ns door de RME MERE 
raa 


De eerste burgemeester is gelast.… 


>= 


(ongewijzigd). 


dienst van 15 dagen en geldboete 
van 500 frank niet te boven gaan, 


_of een van deze straffen alleen. 


Onverminderd de bepalingen van 
dit decreet oefent hij de administra- 
tieve voogdi] uit over de gemeenten 
binnen de perken en volgens de re- 
gelen bepaald door de Gouverneur- 
Generaal. 


ee 10. 


Dit artikel wordt door de Raad 
gingen. 


_ Onverminderd de bepalingen van 
dit decreet oefent de burgemeester- 
voorzitter de macht en bevoegdheid 
uit van districtscommissarissen en 
gewestbeheerders. 


Hij kan deze overdragen binnen 
de perken eventueel vastgesteld door 
de Gouverneur-Generaal. 


(artikel 12, oud) 


De Koning of de Gouverneur- 
Generaal kan de macht en bevoegd- 
heid van de burgemeester-voorzitter 
uitbreiden of beperken. 


ART. 


goedgekeurd met lichte vormwijzi- 


Onverminderd de bepalingen van 
dit decreet oefent de eerste burge- 


_meester de macht en bevoegdheiïid uit 


van districtscommissaris en gewest- 


_ beheerder. 


Hij kan deze overdragen binnen 


- de perken vastgesteld door de Gou- 


verneur-Generaal. 


De Koning of de Gouverneur- 
Generaal kan de macht en bevoegd- 
heid van de eerste dE Mb uit- 
breiden of beperken. | 


II. 


, Het verdient opmerking dat de. burgemeesters van gemeenten, buiten. 
de macht en de bevoegdheid vastgesteld door de Gouverneur-Generaal 
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(pouvoirs propres), pourront exercer des pouvoirs par délégation du pre- 
_ mier bourgmestre. À cet égard, il convient de noter que le premier bourg- | 


mestre pourra faire certaines délégations au profit des conseils eux-mêmes. 
(art. 24). | 


Un membre se demanda si le Gouverneur Général pourrait intervenir 
pour déterminer les pouvoirs et attributions de chaque bourgmestre, ou 
s’il pourra le faire de façon générale. Selon lui, le texte est trop vague. Un 
autre membre estima qu’il était sage, au moment où tout est encore à créer, 
de laisser au Gouverneur Général le soin de déterminer les attributions et 
les pouvoirs des bourgmestres. Il s’ensuivit un échange de vues entre plu- 
sieurs membres d’où il résulta que s’il faut donner au libellé une grande 
souplesse, le Gouverneur Général doit néanmoins s'inspirer des intérêts 
matériels et moraux des habitants dans la détermination des pouvoirs et 

attributions à donner aux bourgmestres, | 


L'article 11 fut approuvé dans le texte suivant : 
Les bourgmestres des ccmmunes Les... 


exercent les pouvoirs et attributions 
déterminés par le gouverneur géné- 


ral et ceux que leur délègue le bourg- que leur délègue le premier baurg- 
mestre-président. mestre. 
Ils peuvent, dans la limite des or- Ils. | 


donnances et arrêtés provinciaux ou 
. urbains, prendre des règlements lo- 
caux d'administration et de police 


sanctionnés par peines ne dépassant … par des peines ne dépassant pas 
pas 15 jours de servitude pénale et 7 jours de serv.tude pénale et 200 
500 francs d'amende. _ francs d'amende ou une de ces nein- 


nes seulement. 


‘— 


SECTION III 


Des corps administratifs urbains. 


Le Conseil estima que le titre de la Section était mieux à sa place 
au-dessus de l’article 12. 


L'article 12. fut approuvé, simplifié dans sa forme. 


ART. I2. 


Les villes comprennent les corps Il est institué dans chaque ville un 
administratifs suivants : par com- conseil de ville et dans chaque com- 
mune : un conseil communal, par mune un conseil communal. 

Ville : un conseil de ville. 


SECTION III 


Des corps administratifs urbains. 


| — 789 — 


(eigen macht), machten kunnen uitoefenen ingevolge een door de eerste 
burgemeester verleende opdracht van macht. In dit opzicht verdient het 
opmerking dat de eerste burgemeester aan de raden zelf (art. 24) 
sommige machten kan opdragen. ° 


Een raadslid vraagt of de Gouverneur.Generaal kan tussenkomen ion 
einde de macht en bevoegdheid van elke burgemeester te bepalen, ofwel 
Of hij dit op algemene wijze kan doen. De tekst is, naar zijn opvatting, 
te vaag. Een ander raadslid vindt het wijs, nu alles nog moet tot stand 
komen, aan de Gouverneur-Generaal de zorg te laten om de macht en 
bevoegdheiïd der burgemeesters vast te stellen. Hierop volgt een gedach- 
tenwisseling waaruit blijkt dat aan de tekst weliswaar een grote soepel- 
heid moet worden gelaten, maar dat de Gouverneur-Generaal zich moet 
laten leiden door de stoffelijke en zedelijke belangen der inwoners bij 
het vaststellen van de macht en de bevoegdheid die aan de burgemeesters 


zullen verleend worden. 


Artikel 11 wordt goedgekerd in | de volgende Don dineen : 


De burgemeesters der gemeenten 
oefenen de macht en bevoegdheid 
uit welke door de Gouverneur- Gene- 
raal is vastgesteld en deze welke 
hun door de burgemeester-voorzitter 
wordt overgedragen. | 


Binnen de perken der ordonnan- 


tién en der provinciale besluiten of 


stadsbesluiten mogen zij plaatselijke 
vérordeningen van bestuur en politie 
treffen waärvan de overtreding ge- 
straft wordt met strafdienst welke 
15 dagen en geldboete welke 500 
frank niet te boven gaat. 


\ 


De burgemeesters.… 


. door de eerste burgemeester wordt 
overgedragen. 


Binnen.…. — 


… welke 7 dagen en geldboete welke 
200 frank niet te bovengaat of met 
een van dexe straffen alleen. 


AFDELING III 


Bestuurslichamen der steden. 


De Raad was van Dorcel dat het opschrift van de afdeling beter op 


zijn plaats was boven artikel 12. 


Artikel 12 wordt, naar de vorm vereenvoudigd, goedgekeurd. 


ART. I2. 


De ne hebben de volgende be- 


stuurslichamen : 


voor elke gemeente 
raad, 


voor 2e stad : een stadsraad. 


AFDELING III 


Bestuurslichamen der steden. 


: een gemeente- 


ÿh elke 7 or een rad 
ingesteld en in elke gemeente cen 
gemeenteraad. | 
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ART. 13. 


_ Un membre insista une nouvelle fois pour que la cunsultation soit 
réelle et sincère. D’autre part, sur: la proposition du Président, appuyée 
par ce même membre, puis par le Conseil, un amendement fut introduit 
réservant au Gouverneur de Province le pouvoir de fixer le nombre des 
conseillers communaux. L'article, modifié, fut approuvé. 


Le conseil communal est constitué Le conseil communal est constitué 


par le bourgmestre-président après par le premier bourgmestre après 


consultation des habitants. consultation des habitants. 


_ Le gouverneur de province fixe le 
nombre des conseillers communaux. 


ART. 14. 


La suppression de l'échelon « cité >» eut notamment comme rséitence 
- d’amener celle de la formule paritaire telle qu’elle avait été conçue dans 
le proj et primitif. Autochtônes et Européens seront mêlés au sein des 
mêmes catégories et les membres siégeront en tant que représentants des 
catégories et non pour leur appartenance à tel ou tel groupe. Par ailleurs, 
on évite une formule qui avait l’inconvénient de dE une représentation 
distincte de deux groupes de la population. 


D’après le texte proposé, le conseil de ville comportera des membres de 
droit, des représentants des conseils communaux, des zones annexes, des 
catégories d'intérêts, des notables. En ce qui concerne le choix des con- 
. seïllers, l’article 14 prévoit : a) la cooptation des représentants des com- 
.munes ; b) la nomination des représentants des intérêts après consultation 

des divers groupes d'intérêts: c) la nomination des notables sans que soit 

limité le droit de choix du gouverneur de province. La situation pouvant 

varier considérablement d’une ville à l’autre, le pouvoir de fixer le nombre 

de notables et de représentants de chaque catégorie d'intérêts est laissé 
‘au Gouverneur Général. 


Le Conseil Colonial tout en étant d’accord _—. les, principes de cette 
composition, se montra cependant préoccupé d'éviter la constitution d’as- 
semblées pléthoriques difficiles à conduire et décida la suppression des 
adjoints des bourgmestres parmi les membres de droit, les communes 
disposant encore d’uné représentation efficace grâce à leurs bourgmeséres 
et aux membres qui seront choisis par leurs conseils communaux, Une 
fois de plus, il a été insisté sur la nécessité d’avoir recours à une consul- 
tation aussi large et sincère que possible chaque fois que cette mesure est 
d'application et notamment pour la désignation des Sete de ee 
gories d'intérêts. EE + ; 


L'article 14 fut approuvé dans sa rédactiôn ci-dessous : 


Le conseil de ville cotes : _ Le conseil de. ville comprend : 
1° des membres de droit : | 1° des membres de droit : 
a) le bourgmestre-président, a) le premier on cridatres 


b) les bourgmestres des commu- b) les bourgmestres ne commu- 
nes, | nes ; TE 
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ART. 13, 


Een raadslid dringt andermaal aan opdat een werkelijke en he | 
raadpleging zou gehouden worden. Van de andere kant wordt, op voorstel 
van de Voorzitter, gesteund door hetzelfde raadslid en vervolgens door de 
Raad, een amendement goedgekeurd waarbij aan de provinciegouverneur 
de macht wordt verleend om het aantal gemeenteraadsleden vast te 
stellen. : 
| Het aldus gewijzigd artikel Sordt goedgekeurd. 


— De gemeenteraad wordt ‘door de De gemeenteraad wordt door de 
eerste burgemeester-voorzitter sa- eerste burgemeester samengesteld, na 
mengesteld, na raadpleging van de raadpleging van de inwoners. 
inwoners. | | 

| De mprovinciegouverneur  bepaalt 
het aantal gemeenteraadsleden. 


ART. 14. 


Ingevolge de schrapping van de « wijk » valt ook de paritaire formule 
_ weg zoals deze in het oorspronkelijke ontwerp was opgevat. Inlanders en 
Europeanen zijn nu vermengd in dezelfde categoriëen en de leden zetelen . 
als vertegenwoordigers der categorieën en niet omdat ze tot deze of gene 
groep behoren. Van de andere kant vermijdt men een formule die het 
bezwaar opleverde een uiteenlopende vertegenwoordiging van twee bevol- 
kingsgroepen te bestendigen. 


Volgens de voorgestelde tekst bevat de stadsraad leden van rechts- 
wege, vertegenwoordigers van de gemeenteraden, van dé bijzones en van 
de belangencategorieën en notabelen. Ten aanzien van de keuze der raads- 
leden omschrijft artikel 14 : a) de cooptatie van de vertegenwoordigers 
der gemeenten; b) de benoeming van vertegenwoordigers van belangen; 
na raadpleging van de verschillende groepen van belangen; c) de benoe- 
ming van notabelen, zonder dat het recht van keuze van de: provincie- 
gouverneur wordt beperkt. Aangezien de toestand van stad tot stad aan- 
merkelijk kan verschillen wordt de macht om het aantal notabelen en 
vertegenwoordigers van elke belangencategorie vast te stellen, overge- 
laten aan de Gouverneur-Generaal. 

De Raad gaat akkoord met de beginselen dezer’ enstles. Hij was 

_er nochtans mede begaan om de samenstelling van talrijke vergaderingen 
te vermijden, die moeilijk te leiden zijn. Hij besliste de adjuncten van de 

_ burgemeesters als leden van rechtswege uit te sluiten aangezien immers 
de gemeenten nog op. doeltreffende wijze vertegenwoordigd zijn, door 
hun burgemeesters en door de leden die door de gemeenteraden gekozen 
worden. Eens te meer wordt beklemtoond dat het noodzakelijk is een , 
raadpleging te houden, zo ruim en oprecht mogelijk telkens wanneer deze 
maatregel moet genomen worden, onder meer bij de aanwijzing van de 
vertegenwoordigers der belangencategorieën. 


Artikel 14 wordt goedgekeurd in de volgende bewoordingen 


De stadsraad bevat : ns De stadsraad bevat : 
lo leden van. rechtswege .. 1° leden van Te E 
-a) de burgemeester voorzitter, a) de eerste burgemeester, 
b) de burgemeesters van de ge- b) de burgemeesters van de ge- . 


_meenten, meenten ; : 


mo 


c) les adjoints des bourgmestrés 
dans Ia mesure déterminée 
} pour chaque ville par le gou- 

. verneur général; 


2e ‘des représentants des conseils com- 
munaux choisis par chacun de 


ceux-ci et dont le nombre est fixé 


pour chaque commune par le gou- 


verneur général: 


8° des représentants éventuels des 
zones annexes en nombre fixé 
pour chaque zone par le gouver- 
neur général; 


&æ des représentants des catégories 


d'intérêts suivantes : 
a) entreprises de capitaux, 

b) classes moyennes indépendan- 
. tes, ’ | 
. c) emploi. 


Be des notables. 


Le nombre de notables et de repré- 
sentants de chaque catégorie d’inté- 
rêts est fixé pour chaque ville par .le 
gouverneur géniral. 


Toutefois le total D ne 
ne peut excéder le total des membres 
de droit, représentants des conseils 


communaux et représentants des 


zones annexes. 


Les membres repris aux 3°, 4, 5° 
sont nommés par le gouverneur de 
province; ceux repris au 4° le sont 


après consultation des ÉTONPEMERt 


visés à à l’article 15, >. 


an 


2° des ei bhee élus Ds 
les représentants des conseils coin- 

. munaux choisis par chacun de 
ceux-ci et dont le nombre est fixé 
pour chaque commune par le gou- 
verneur général ; 


> 


8° des membres nommés par le gou- 


_verneur de province : 


a) les représentants des zones 
annexes en nombre fixé pour 
chaque zone par le gouverneur 
général ; 

b) les représentants de catégo- 

 ries d'intérêts suivantes choti- 


sis après consultation des 
groupements visés à l’article 
15, 2 - si 


— "entreprises de cata. 

— classes moyennes indépen- 
dantes, 

— emploi: 


c) des notables. 


Le nombre de be et de repré- 
sentants de chaque catégorie d’inté- 
rêts est fixé pour chaque ville par le 
gouverneur général. 


-Le nombre total des. nenbie de 


ces deux catégories. ne peut excéder 
celui des élus communaux. 


(supprimé) 2 


Le projet du. Conseil de Gouvernement ratifié par le Gouverneur Géné- 
ral signale que les situations seront fort différentes d’une ville et d’une 
commune à l’autre et qu’il convient en conséquence que les règles relatives 
aux consultations puissent s’adapter aux circonstancés locales. La possi- 
bilité de délégation au Gouverneur de Province avait donc paru gouhai- 
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c) de adjuncten van de burge- 
meesters, in de mate zoals voor 
elke stad door de Gouverneur- 
_.Generaal wordt bepaald ; 


> Vertegenwoordigers van de ge- 
meenteraden, die door elke ge- 
meenteraad gekozen worden en 
wier aantal, voor iedere gemeen- 


te, door de Gouverneur- Generaal | 


wordt bepaald; 


3° eventuele vertegenwoordigers van 

de bijzones, in een aanial dat voor 
iedere zone door de Gouverneur- 
Generaal wordt bepaald ; 


4 vertegenwoordigers van de vol- 
:_ gende belangencategoriéen; 
a) kapitaalondernemingen, : 

b) zelfstandige middenstand, 

c) werknemers. 


5 notabelen. 


Het aantal notabelen en vertegen- 
woordigers van iedere belangencate- 
gorie wordt voor iedere stad door de 
Gouverneur-Generaal bepaald. 


. Het gezamenlijk aantal van deze 
leden mag evenwel niet groter zijn 
dan het totaal van de leden van 
rechtswege, de vertegenwoordigers 


der gemeenteraden en de vertegen- 


woordigers der bijzones. 


De leden vermeld onder 3°, 4°, 5°. 


worden benoemd door de provincie- 
gouverneur; deze vermeld onder 4° 
worden benoemd na raadpleging van 


_ de in artikel 16, 2° bedoelde groepe- 


ringen. 


8 


2 verkozen leden : 
de vertegenwoordigers van de ge- 
meenteraden, die door elke ge-. 
meenteraad gekozen worden en 
wier aantal voor iedere gemeen- 
te door de Gouverneur-Generaal 
wordt bepaald ; 


': 


leden benoemd door de provincie- 

“gouverneur : | 

a) vertegenwoordigers van bijzo- 
nes in een aantal dat, voor 
iedere zone, door de Gouver- 
neur-Generaal wordt  bepaald; 


b) vertegenwoordigers van de 

volgende belangencategorieën, 
verkozen na raadleging van 
de groeperingen waarvan spra- 
ke is in artikel 15, 2° : 
— kapitaalondernemingen, 
— Zelfstandige middenstand, 
— werknemers ; 


c) notabelen. 


Het aantal notabelen en vertegen- 
woordigers van iedere belangencate- 
gorie wordt, voor iedere stad, door 
de Gouverneur-Generaal bepaald. 


#4 


Het gezamenlijk aantel leden van 
deze beide categorieën mag dat der 
gemeentel jke verkozenen niet te bo- 
ven gaan. 


(geschrapt). 


ART. IS. 


. Het ontwerp van de A dat door de. Coivemnenr. 
Generaal werd bekrachtigd, zegt dat de toestanden zeer zullen uiteenlopen 
van stad tot stad en van gemeente tot gemeente en dat het bijgevolg past 
dat. de regelen betreffende de raadplegingen aangepast kunnen worden 
aan de plaatselijke omstandigheden. De mogelijkheid van een delegatie 
aan de. provinciegouverneur was dan ook wenselijk gebleken. Daarentegen 


LS 


table. Par contre, à la commission du Conseil Colonial, le point de vue 
avait prévalu que le soin de déterminer les catégories de personnes à 

_ consulter constituait une matière délicate et qu’il était préférable de le 
laisser au Gouverneur Général seul. Partageant le sentiment exprimé par 
son Président à ce sujet, le Conseil Colonial supprima du texte la déléga- 
tion au Gouverneur de Province, et approuva l’article pour le surplus. 


Le gouverneur général ou le gou- 
verneur -de: province délégué déter- 
mine éventuellement pour chaque 
ville et commune : 


1° les conditions auxquelles doivent 
répondre les personnes qui sont 
consultées lors de Ia constitution 
des conseils ; \ 


2 les associations ou organismes 


autorisés à présenter des candi- 
dats ; | 


8° les modalités de ces consultations. 


Le gouverneur général détermine 
pour chaque ville et commune : 


1° (inchangé). - 
2 (inchangé). 


3° (inchangé). 


ART. 16. 


Le Ministre-Président ayant fait remarquer que rien ne précisait dans 
le projet d'Afrique qui devait fixer le montant des indemnités allouées 
aux membres des conseils, le texte fut modifié en conséquence et approuvé 


avec cette DAME CREOn 


Les membres des conseils commü- 


naux et du conseil de ville peuvent 


recevoir dés indemnités en raison de 
leurs fonctions. 


| Ces. indemnités sont à charge de la 
commune ou de la ville. 


ART. 


Le gouverneur de province fixe le 
montant des indemntés de fonction 
allouées aux membres des conseils. 
Ces indemnités sont à chage selon le 
cas, de la ville ou de la commune. 


17. 


| La: commission sise du Conseil Colonial avait établi quatre condi- 


‘ tions pour être membre d’un conseil de ville ou de commune 


- être Belge, 


âgé de 25 ans au minimum, résider au Congo depuis cinq ans, résider dans 
la ville depuis un an, d’aûtres conditions pouvant être Éventuebement | 


ue. par le Gouverneur Général. 


” Il fut estimé en Afrique qu’en déterminant. ces quatre conditions: pre- 
- -mières, le projet restreignait sérieusement la liberté d’action du Gouver- 
neur Général. On fit remarquer au surplus que pour un indigène, la rési- 
dénce te éinq ans au Congo va de soi et la résidence d’un an dans la ville 
peu de chose, que même à l'égard des Européens, il se justifie mal que les 
exigences de résidence au Congo-et dans la ville soient les mêmes partout. 
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had in de Commissie van de Koloniale Raad het standpunt de overhand 
dat het een delicate aangelegenheid. is te bepalen welke categorieën van 
personen geraadpleegd moeten worden en dat het de voorkeur verdient 
deze zorg aan de Gouverneur-Generaal alleen over te laten. De Koloniale 
Raad verenigt zich met de terzake door de Voorzitter uitgesproken opvat- 
ting en schrapt in de tekst de delegatie aan de provinciegouverneur, en 


keurt voor het overige het artikel goed. 


De Gouverneur-Generaal of de ge- 
machtigde provinciegouverneur be- 
paalt eventueel voor iedere stad en 
gemeente : 


1° aan welke voorwaarden moet wor- 
den voldaan door de personen die 
geraadpleegd worden bij de op- 
richting van de raden; 


2° welke verenigingen en organis- 
men kandidaten mogen voordra- 
gen; 


3° wélke de modaliteiten van deze 
raadplegingen zijn. 


De Gouverneur-Generaal bepaalt 
voor iedere stad en gemeente : 


1° (ongewijzigd). 
2 (ongewijzigd). 


3 (ongewijzigd). 


ART. 16. 


De Minister-Voorzitter merkt op dat niets in het ontnern. van Afrika 
bepaalde wie het bedrag moet vaststellen van de vergoedingen verleend 
aan de leden der raden. Met inachtneming daarvan wordt de tekst gèwij- 


zigd en goedgekeurd. 


De leden van de gemeenteraden en 
van de stadsraad kunnen vergoedin- 
gen ontvangen uit hoofde van hun 
ambt. : 


Deze ‘vergoedingen komen ten 
laste van de gemeente of van de 
stad. 


De ‘provinciegouverneur bepaalt 
het bedrag der ambtsvergoedingen 
 _toegekend aan de raadsleden. Deze. 
” vergoedingen komen, volgens het ge- 
val, ten laste van de stad of van de 
gemeenten. 


ART. 17. 


_ De bij Zondcre Commissie van de Koloniale Raad had vier voorwaarden 
. bepaald om lid van een stadsraad of gemeenteraadslid te kunnen zijn : 
Belg zijn, ten minste 25 jaar oud zijn, in Congo verblijven sedert ten 
minste vijf jaar, in de stad verblijven sedert één jaar. De Gouverneur- 
Generaal kon daarnaast eventueel andere voorwaarden bepalen. 


In Afrika was men van mening dat het ontwerp, door het vaststellen 
van deze eerste vier voorwaarden, de vrijheid van handelen van de Gou- 
verneur-Generaal aanzienliÿk beperkte. Bovendien werd aangemerkt dat 
het verblijf sedert vijf jaar in Congo voor een inlander vanzelfsprekend 
is terwijl een verblijf van één jaar in de stad weinig betekent. Voorts 
oordeelde men dat eenvormige en overal geldende eisen van verblijf in 
‘Congo en in de stad, zelfs voor SUrOpeAneEs MOMIE te 1PeRtrardipe | 
zijn. | .- 


— 776 — 


Les raisons invoquées ci-dessus ne parurent pas suffisantes au Conseil 
pour rejeter le point de vue qui avait été celui de sa commission. Des 
conditions de nationalité, d’âge et de résidence, il entendit faire une obli- 
gation légale généralisée et approuva l’article 17 modifié comme 


ci-dessous : on 


Le gouverneur général ou le gou- 
verneur de province délégué, déter- 
mine, éventuellement pour chaque 
ville et commune, les conditions re- 
quises pour être nommé membre 
d’un conseil de ville ou d’un conseil 
communal. 


ART. 


Pour pouvoir être nommé membre 
d'un conseil de ville ou d’un conseil 
communal, 1 faut être Belge, âgé de 
25 ans au moins et résider au Congo 
au moins depuis 5 œns. Le gouver- 
neur général détermine les autres 
conditions requises. 


18. 


Cet article fut approuvé sans modification. 


Le gouverneur général déter- 


mine : 


l° les cas qui mettent fin au mandat 
de membre d’un conseil commu- 
nal ou d’un conseil de ville; 


2° les cas où le mandat est seulement 
suspendu. | 


( inchangé) ; 


ART. 19. 


Un membre fit berves qu’il comprenait mal que la durée pour laquelle 
sont constitués les conseils de ville et les conseils communaux, pût varier 


« 


d’une agglomération à 


l’autre. Partageant ce point de vue, le Conseil 


supprima du texte proposé la délégation au Gouverneur de Province et 


Le gouverneur général, ou le gou- 
verneur de province délégué, déter- 
mine la durée pour laquelle sont 
constitués les conseils de ville et les 


conseils communaux. 


Le gouverneur général peut dis- 
soudre les conseils de ville. 


Le gouverneur de province peut 


 approuva l’article tel qu’il figure ci-dessous. 


Le gouverneur général détermine 
la durée pour laquelle sont constitués 
lè conseil de ville et les conseils com- 
munaux. 


Il peut les dissoudre. 


( supprimé) | 


dissoudre les conseils communaux. 


| ART. 20. 


Le Ministre-Président attira l'attention du Conseil sur ce qu’à l’alinéa 2, 
il-est prévu que les séances des conseils de ville et des conseils commu- 
aux sont publiques sauf décision contraire du président. Il se déclara 
favorable à cette publicité avec la restriction prévue d’abord parce qu’elle 
constitue un moyen de formation pour les indigènes et qu’elle est sou- 
haitée par eux, et ensuite, parce que les séances des Conseils de Province 


e 
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De Raad achtte de hierboven ingeroepen redenen niet toereikend om 
de opvatting af te wijzen welke door de Commissie van de Koloniale Raad 
gehuldigd werd. Hij stond erop als veralgemeende wettelijke verplichting 
te stellen de voorwaarden van nationaliteit, leeftijd en verblijf en keurde: 


artikel 17 goed in de gewijzigde tekst die hier volgt : 


De Gouverneur-Generaal of de ge- 
machtigde provinciegouvernezr be- 


paalt, eventueel voor iedere stad en 


gemeente welke voorwaarden vereist 
zijn om tot lid van een stadsraad of 
van een gemeenteraad te worden be- 
noemd. 


ART. 


Om te kunnen benoemd worden tot 
lid van een stadsraad of van een ge- 
meenteraad moet men Belg zijn, ten 
minste 25 jaar oud en sedert ten 
minste 5 jaar in Congo verblijven. 
De Gouverneur-Generaal  bepaalt 
welke andere voorwaarden vereist 
Zijn. 


18. 


Dit artikel wordt ongewijzigd goedgekeurd. 


De Gouverneur-Generaal bepaalt : 


1° in welke gevallen aan het man- 


daat van gemeenteraadslid of van 
lid van een stadsraad een einde 
wordt gemaakt ; 


2 in welke gevallen het mandaat 
alleen geschorst wordt. 


(ongewijzigd). 


| L. ART. 10. 

Een raadslid zegt niet goed te begrijpen hoe de duur waarvoor de 
stadsraden en gemeenteraden samengesteld zijn, kan verschillen van de 
ene agglomeratie tot de andere. De Raad verenigt zich met deze opvatting, 
schrapt in de voorgestelde tekst de delegatie aan de provinciegouverneur 


en keurt het artikel goed in de onderstaande tekst : 


De Gouverneur-Generaal of de ge- 


machtigde provinciegouverneur be- 
paalt voor welke duur de stadsraden 
en de gemeenteraden samengesteld 
Zijn. 

De Gouverneur-Generaal kan de 
stadsraden ontbinden. 


De provinciegouverneur kan de 
gemeenteraden ontbinden. 


De Gouverneur-Generaal bepaalt 
voor welke duur de stadsraad en de 
gemeenteraden samengesteld zijn. 


2 -Hij kan deze ontb:nden. 


(geschrapt). 


ART. 20. 


De Minister-Voorzitter brengt onder de aandacht van de Raad dat 
in het tweede lid is bepaald dat de vergaderingen van de stadsraden en 
van de gemeenteraden openbaar zijn, tenzij de voorzitter anders beslist. 
Hij is voorstander van deze openbaarheid met het omschreven voorbe- 
houd. Vooreerst ligt hierin voor de inlanders, die deze openbaarheid 
wensen, een middel tot vorming. Verder bestaat dezelfde openbaarheid 
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et du Conseil de Gouvernement jouissent de la même publicité sous 


réserve de la même restriction. 


Plusieurs membres estimèrent que le texte proposé représente une 
véritable régression. par rapport aux dispositions de l’ordonnance 
n° 292/AIMO prise en exécution du décret du 12 janvier 1923 sur l’orga- 
nisation générale des villes où il est stipulé en son article 9 : « Les 
réunions du comité urbain sont publiques à moins que la majorité des 
membres présents n’en décide autrement ». Le conseil tout entier se 


rangea à cet avis 
comme suit : 


Le gouverneur général, ou le gou- 
verneur de province délégué, arrête 


le règlement d’ordre intérieur des 


corps administratifs des villes; il dé- 
termine la mesure dans laquelle ceux- 
ci peuvent le compléter ou le modi- 
fier et, le cas échéant, l’autorité dont 
l’approbation est requise. 


Les séances de ces conseils sont 
publiques sauf décision contraire du 
président. 


: l’article 20 fut amendé en du Lee et approuvé 


(inchangé). 


Les séances des conseils sont pu- 
bliques à moins que la majorité des 
membres présents n'en décide autre- 
ment. 


ART, 21. > 


L'article fut approuvé avec une légère modification d’adaptation au 
changement de dénomination du bourgmestre de la ville. 


Les conseils des villes et des com- 
* munes sont présidés par leur bourg- 
mestre avec voix délibérative et pré- 
pondérante en cas de partage. 


Le bourgmestre-président et ses 
adjoints peuvent assister aux séan- 
ces des conseils communaux. 


Ils y sont entendus chaque fois 


qu’ils le demandent. 


(L'article 22 ancien est introduit 
-à l’art. 21, al. 2.) 


_ ART. 22. - 
(Art. 23, ancien). 


(inchangé). 


Le premier bourgmestre et ses ad- 
Joints. 


| (inchangé). 


ART. 22. 


- Deux membres intervinrent pour. que soit assigné au Gouverneur de 
Province un délai endéans lequel il devra prendre sa décision au sujet 
du recours. Leur proposition fut adoptée par le Conseil qui approuva 


l’article avec modifications.  ; 
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voor de ect en voor dé gouvernementsraad, steeds met het- 
zelfde voorbehoud. 


Verschillende raadsleden menen dat de voorgestelde tekst een echte 
achteruitgang betekent wanneer men deze vergelijkt met de bepalingen 
van de ordonnantie n° 292/AIMO, getroffen in uitvoering van het decreet 
van 12 januari 1923 op de algemene inrichting der steden, welke in 
artikel 9 bepaalt : « De vergaderingen van het stadscomité worden in 
het openbaar gehouden, tenzij de meerderheïd der aanwezige leden daar- 
omtrent anders beslist ». De Raad verenigt zich eenparig met deze ziens- 
wijze. Artikel 20 wordt in deze zin FR en goedgekeurd in de 


onderstaande tekst : 


De Gouverneur-Generaal of de ge- 
machtigde provinciegouverneur be- 
paalt het reglement van orde van de 
bestuurslichamen der steden; hij be- 
paalt in welke mate zij het mogen 
aanvullen of wijzigen en, in voorko- 


mend geval, van welke overheid de 


goedkeuring vereist is. 


De vergaderingen van ‘deze raden 


zijn openbaar, behoudens strijdige 


beslissing van de voorzitter. 


os jzigd). 


De vergaderingen der raden zijn 
openbaar, tenzi] de meerderheid der 
tegenwoordige leden anders .beslist. 


ART. 21. 


Het artikel wordt goedgekeurd met een lichte wijziging tot aanpassing 
aan de veranderde benaming van de stadbsburgemeester. 


De stadsraden en gemeenteraden 


worden voorgezeten door hun burge- : ° 


meester die stemgerechtigd is en die, 
bij staking van stemmen, beslissende 
stem heeft. | 
De burgemeester-voorzitter en zijn 
adjuncten kunnen de vergaderingen 
van de gemeenteraden bijwonen. 


Zij worden er gehoord. telkens als 
zij het vragen. 


(Het oud art. 22 is ingevoegd in 


het tweede lid van art. 21.) 


ART. 22. 
(Art. 23, oud). 


(ongewijzigd). 


De eerste burgemeester en 0R 
adjuncten... 


(ongewijzigd). 


ART. 22.. 


Twee raadsleden bepleiten de vaststelling van een termijn binnen welke 
de provinciegouverneur een beslissing moet nemen ten aanzien van het 
beroep. Hun. voorstel wordt aanvaard door de Raad die het artikel met 
enkele wijzigingen goedkeurt. 
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Le bourgmestre-président peut op- 


poser un veto motivé aux décisions 
du conseil de ville et des conseils 
communaux. 


Il en rend compte au gouverneur 
de la province. 


ART. 23. 
(Ari. 24, ancien). 


Le premier bourgmestre peut... 


Il en rend compte au gouverneur 
de province qui prend sa décision 
dans le délai d’un moîs. 


ART. 23. 


Un membre fit remarquer qu’il serait anormal que les conditions de : 
présence et de majorité requises pour la validité des délibérations des 
conseils pussent varier de province à province. Sur la proposition de 
son Président, le Conseil prit la décision de supprimer la délégation au 
Gouverneur de Province et approuva le texte de l’article avec cette modi- 


fication. 


Le Gouverneur Général ou, le gou- 
verneur de province délégué, détèr- 
mine les conditions de présence et de 
major#té requises pour la validité 
des délibérations des conseils de ville 
et des conseils communaux. 


ART. 24. 
(Art. 25, ancien). 


Le gouverneur général détermine 
les conditions de présence et de ma- 
jorité requises pour la validité des 
délibérations des conseils de ville et 
des conseils communaux. 


ART. 24. 


Cet article fut approuvé avec quelques modifications de forme. 


Les gcuverneurs de province peu- 
vent déléguer aux conseils de ville 
tels de leurs pouvoirs et attributions 
qu’ils déterminent. 


Les bourgmestres-présidents peu- 
vent déléguer aux conseils commu- 
naux tels de leurs pouvoirs et attri-, 
butions qu’ils déterminent. 


Le gouverneur de province peut 
déléguer au conseil de ville tels de 
ses pouvoirs et attributions qu il dé- 
termine. 


Le premier bourgmestre peut dé- 
léguer aux conseils communaux tels 
de ses pouvoirs et attributions qu’il 
détermine. 


SECTION IV 


De l'administration des villes. 


ART. 25. 
(Art. 26, ancien). 


ART. 26. 


Suivant le 2° alinéa de l’article, le conseil de ville peut décider la créa- 
tion de services urbains supplémentaires. A ce sujet, un représentant de 
l'Administration fit observer qu’en lui laissant une telle latitude sans 
plus, on courait le risque de voir des empiètements sur les services géné- 
raux ou des doubles emplois se produire. Sur proposition du Département, 
le Conseil décida de compléter le deuxième alinéa par la mention : 
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De burgemeester voorzitter kan 

een gemotiveerd veto uitspreken over 
de beslissingen van de stadsraad en 
van de gemeenteräden. 


Hij doet daarover verslag aan ce 
provinciegouverneur. 


ART. 23. 
(Art. 24, oud). 


De eerste burgemeester kan een... 


Hij doet daarover verslag aan de 
provinciegouverneur die een beslis- 
sing neemt binnen de maand. 


ART. 23. 


Een raadslid acht het abnormaal dat de voorwaarden inzake tegen- 
woordigheid en meerderheid, vereist voor de geldigheid der beraadsla- 
gingen van de raden kunnen verschillen van provincie tot provincie. Op 
voorstel van de Voorzitter beslist de Raad de delegatie aan de provincie- 
gouverneur te schrappen en keurt het artikel met deze wijziging goed. 


De Gouverneur-Generaal, of de 
gemachiigde provinciegouverneur be- 
paalt welke voorwaarden inzake 
tegenwoordigheid en meerderheid 
vereist zijn voor de geldigheid der 
beraadslagingen van de stadsraden 
en gemeenteraden. : | 


ART. 24. 
(Art. 25, oud). 


De Gouverneur-Generaal bepaalt 
welke voorwaarden inzake tegen- 
woordigheid en meerderheid vereist 
zijn voor de geldigheid der beraad- 
slagingen van de stadsraden en ge- 
meenteraden. | 


ART. 24. 


Dit artikel wordt goedgekeurd met enkele vormwijzigingen. 


De provinciegouverneurs kunnen 
sommige van hun machten en be- 
voegdheden, welke zij bepalen, aan 
de stadsraden overdragen. 


De burgemeesters voorzitters kun- 
nen sommige van hun machten en 
bevoegdheden, welke zij bepalen, aan 
de gemeenteraden overdragen. 


De provinciegouverneur kan som- 
mige van zijn machten en bevoegd- 


heden, welke kj bepaal!, aan de 


stadsraad overdragen. 


De eerste burgemeester kan som- 
mige van zijn machten en bevoegd- 
heden, welke hi] bepaalt, aan de 
gemeenteraden overdragen. 


AFDELING IV. 


Bestuur van de steden. 


ART. 25. 
(Art. 26, oud). 


ART. 25. 


Volgens het tweede lid van dit artikel kan de stadsraad beslissen 
bijkomende stadsdiensten op te richten. Een vertegenwoordiger van het 
Bestuur merkt terzake op dat men, wanneer men aan de stadsraad deze 

vrijheid zonder meer overlaat, gevaar loopt overlappingen op de alge-- 
mene diensten of dubbelgangers daarvan tot stand te zien komen. Op 
voorstel van het Departement beslist de Raad het tweede lid aan te 
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« avec l'autorisation préalable du gouverneur de province ». L'article 


fut approuvé avec cette modification. 


Le Gouverneur Général ou, le gou- 
verneur de province délégué, déter- 
mine les services généraux à établir 
dans chaque ville. 


Le Conseil de ville peut décider la 
création de services urbains supplé- 
meëætaires. 


Tous les services sont placés sous 
l'autorité du bourgmestre-président 
qui en précise les attributions, en 
veillant à assurer l’unité dans toute 


l'aire de la ville, notamment en ma- 


 tière d’hygiène, de police et de tra- 
vaux publics. 


ART. 20.. 
(Art. 27, ancien). 


Le gouverneur général détermine 
les services généraux à SES dans 
chaque ville. 


Le conseil de ville peut décider la 
création de services urbains supplé- 
mentaires avec l’autorisation préa- 
lable du gouverneur de province. 


Tous les services sont placés sous 
autorité du premier bourgmestre 
qui en précise les attributions... 


La ville peut s'entendre ou S’asso- 
cier avec des circonscriptions indi- 


_gènes ou des villes ou la Colonie dans 
les conditions et suivant le mode à 


déterminer par le Gouverneur Géné- 
ral, pour régler et gérer des objets 
d'intérêt commun. 


ART. 26. 


Un membre se demanda s’il n’était pas indispensable de placer des 
détachements de police directement sous les ordres des bourgmestres 
des communes. Un autre membre fit observer que suivant le 3° alinéa 
_de l’article 25, le premier bourgmestre veille à assurer l’unité dans toute 
l'aire de la ville notamment en matière de police, ce qui implique que la 
police est répartie dans les communes. Selon un autre membre, la dispo- 
sition prise au deuxième alinéa est une mesure sage, car l’expérience de 
la coexistence de deux polices différentes, l’une relevant du Commissaire 
de District, l’autre du chef du centre extra-coutumier, dans une même 
ville, a été plutôt décevante par suite des frictions et des complications 


résultant du fait de cette coexistence. 


L'article 2 fut approuvé sans changement quant au fond. 


La police de la ville est constituée 


par des détachements de police terri- 


toriale. 


_ Le bourgmestre-président en est le 
chef. | 


En cas d’émeutes, de désordres, 
d’attroupements hostiles ou d’attein- 
tes graves à la tranquillité publique. 
il peut requérir directement l’inter- 
vention de la Force publique. 


(inchangé). 


Le premier bourgmestre en est le 
chef. 


(inchangé). 
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vullen met de vermelding « mits de provinciegouverneur hiertoe vooraf 
machtiging verleent ». Het artikel wordt met deze wijziging goedgekeurd. 


De Gouverneur-Generaal, of de ge- 
machtigde provinciegouverneur be- 
paalt welke algemene diensten in 
iedere stad opgericht worden. 


De stadsraad kan beslissen bijko- 
mende stadsdiensten op te richten. 


Al de diensten staan onder het ge- 
zag van de burgemeester-voorzitter 
die de bevoegdheden ervan nader be- 
paalt en die zorg draagt voor de een- 


heïd in geheel het gebied van de stad, 


onder meer inzake hygiëne, politie 
en openbare werken. 


ART. 26. 
(Art. 27, oud). 


De Gouverneur-Generaal : bepaalt 
welke algemene diensten in iedere 


stad opgericht worden. 


De stadsraad kan beslissen bijko- 
mende stadsdiensten op te richten 
mits de provinciegouverneur hiertoe 
vooraf machf.ging verleent. #4 


Al] de diensten staan onder het ge- 
zag van de eerste burgemeester die... 


Onder de voorwaarden en volgens 
de wijze die de Gouverneur-Gene- 
raal bepaalt kan de stad zich met 
inlandse gebieden of met steden of 


met de Kolone verstaan of vereni- 


gen om zaken van gemeenschappe- 
lijk belang te regelen en te beheren. 


ART. 26. 


Een raadslid vraagt of .het niet volstrekt noodzakelijk is politiedeta- 
chémenten rechtstreeks onder het bevel te plaatsen van de burgemeesters 
der gemeenten. Een ander raadslid merkt op dat de eerste burgemeester, 
volgens het derde lid van artikel 25, zorg draagt voor de eenheid in 
geheel het gebied van de stad, onder meer inzake politie, wat impliceert 
dat de politie verspreid is in de gemeenten. Volgens een ander raadslid 
vormt de bepaling van het tweede lid een wijze maatregel. Immers, met 


de coëxistentie van twee verschillende polities in een zelfde stad, waarvan 


de ene onder de bevoegdheid valt van de districtscommissaris en de 
andere onder die van het hoofd van het buitengewoonterechtelijk cen- 
trum, werden eerder ontnuchterende ervaringen opgedaan omdat deze 
coëxistentie tot wrijvingen en tot verwikkelingen heeft geleid. 


Artikel 26 wordt goedgekeurd zonder wijzigingen ten gronde. 


De politie van de stad bestaat uit 
- detachementen van de gewestpolitie. 


De burgemeester-voorzitter is er 
“het hoofd van. 


In geval van oproer, wanordelijk- 
heden, vijandelijke samenscholingen 
of zware verstoring van de openbare 

rust, kan hij rechtstreeks het optre- 
den der Weermacht vorderen. 


{ongewijzigd). 


De eerste burgemeester is er het 
hoofd van. 


(ongewijzigd). 
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ART. 27. 
(Art. 28, ancien). 


ART. 27. 


Faisant allusion au dernier alinéa de l’article, un membre émit la 
crainte que le conseil ne perde tout crédit s’il est réduit à un rôle pure- 
ment consultatif. Plusieurs membres firent valoir qu’il s'agissait du pou- 
voir propre du bourgmestre de prendre 0es arrêtés d'administration et 


de police. 


L'article fut approuvé avec quelques modifications de terminologie. 


Sauf urgence, le bourgmestre-pré- 
sident soumet préalablement au con- 
seil de ville ses arrêtés d’administra- 
tion et de polices. 


Il lui communique les arrêtés pris 
d'urgence en indiquant les raisons de 
celle-ci. 


Le conseil de ville émet son avis 
sur les arrêtés qui lui sont soumis ou 
communiqués. 


: S$’il passe outre à cet avis, le bourg- 
mestre-président adresse au gouver- 
neur de province un rapport qui est 
communiqué au conseil de ville. 


.__ ART. 28. 
(Art. 29, ancien). 


Sauf urgence, 
mestre soumet... 


le premier bourg- 


(inchangé). 
(inchangé ). 


. le premier bourgmestre adresse. 


ART. 28. 


Cet article fut approuvé avec modification de terminologie. 


Le bourgmestre-président transmet 


dans le plus bref délai au gouverneur 
de province une expédition de ses ar- 
rêtés d'administration et de police. 


ART. 20. 
(Art. 30, ancien). 


Le premier bourgmestre ans 
met... 


ART. 20. 


Le Conseil donna son approbation sans modification. 


Le conseil de ville peut délibérer et 
formuler des vœux sur tout ce qui est 
d'intérêt urbain. 


ART. 30. 
(Art. 31, ancien). 


(inchangé). 


ART. 30. 


Le premier alinéa donne au éonecil de ville le pouvoir de créer des taxes 
urbaines rémunératoires ou fiscales. Un représentant de l'Administration 
fit observer qu’il ne faudrait pas que la politique fiscale des villes empê- 
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ART. 27. 
(Art. 28, oud). 


ART. 27. 


Zinspelend op het laatste lid van dit artikel vreest een raadslid dat de 
raad alle krediet zal verbeuren wanneer hij slechts een louter adviserende 
rol kan spelen. Verschillende raadsleden laten gelden dat het tot de eigen 

. macht van de burgemeester behoort verordeningen van bestuur en van 


politie te treffen. 


Het artikel wordt goedgekeurd met enkele terminologische wijzigingen. 


Behalve in spoedeisende gevallen 
onderwerpt de burgemeester-voorzit- 
ter zijn verordeningen van bestuur en 
van politie vooraf aan de stadsraad. 


De verordeningen die in spoedei- 
sende gevallen genomen worden 
brengt hij aan de stadsraad ter ken- 
nis, onder vermelding van de redenen 
van spoed. 


De stadsraad brengt advies uit 
over de verordeningen die hem wor- 
den onderworpen of medegedeeld. 


Indien de burgemeester-voorzitter 
dat advies niet in aanmerking neemt, 
zendt hij aan de provinciegouverneur 
een verslag dat aan de stadsraad 
wordt medegedeeld. 


ART. 28. 
(Art. 29, oud). 


Behalve in spoedeisende gevallen 
onderwerpt de eerste burgemees- 
ter... | 


(ongewijzigd). 


(ongewijzigd). 


Indien de eerste burgemeester… 


ART. 28. 


Dit artikel wordt goedgekeurd met een terminologische wijziging. 


_ De bourgemeester-voorzitter zendt 


binnen de kortst mogelijke termijn 
een uitgifte van zijn verordeningen 
van bestuur en van politie aan de 
provinciegouverneur. 


ART. 20. 
(Art. 30, oud). 


De eerste burgemeester zendt.. 


ART. 29. 


De Raad keurt dit artikel zonder wijzigingen goed. 


De stadsraad kan beraadslagen 
over al wat van belang is voor de 


stad en dienaangaande wensen uit- 


drukken. 


ART. 30. 
(Art. 31, oud). 


(ongewi]zigd). 


ART. 30. 


Het eerste lid verleent aan de stadsraad de macht om stedelijke ver- 
haaltaksen of fiscale taksen in te voeren. Een vertegenwoordiger van het 
Bestuur merkt op dat de fiscale politiek der steden de Kolonie niet zou 


LE 


chât la Colonie de réaliser la sienne. Il proposa des modifications dans 
ce sens qui furent adoptées par le Conseil. L'article 30 amendé fut 


approuvé. 


Sans préjudice des impôts et taxes 


ét-blis d’autre part, le Conseil de ville 


peut créer des taxes urbaines rému- 
nératoires ou fiscales. 


Il détrie la mesure ins Pr 
le elles s’appliquent à tout ou partie 
des zones annexes. 


Dans les limites fixées par le gou- 
verneur général ou le gouverneur de 
province délégué, ces taxes peuvent 
consister en centimes additionnels 
aux impôts et taxes de la Colonie, 


ART. 31. 


Le gouv erneur général détermine, 
dans les lim:tes fixées par décret, le 
domaine fiscal réservé à la ville. 


Dans ces limites, le conseil de ville 
peut créer des taxes urbaines fisca- 


les. Il peut d'autre part créer des 
taxes urbaînes rémunératoires. 


. dans laquelle les taxes fiscales ou 


rémunératoires s'appliquent... 


(inchangé). 


- ART. 31. 


Un membre émit l’opinion que, sauf circonstance exceptionnelle, la 
répartition devrait être effectuée au prorata des centimes additionnels 
perçus. Le Ministre-Président déclara que les latitudes laissées aux instan- 
ces qualifiées sont fondamentales. Répartition (1° alinéa) et détermi- 
nation (2° alinéa) seront de règle. Pour ces raisons, il serait bon de dire 
« répartit» au lieu de « peut répartir » et « détermine » au lieu de « peut 
déterminer ». Le Conseil adopta cette suggestion et approuva l’article 81 


avec ces modifications. 


Le conseil de ville peut répartir en- 
tre la ville et les communes intéres- 


sées le -produit des taxes urbaines 


perçues dans les communes. 


e 


Le gouverneur général, ou le gou- 


verneur de province délégué peut dé- 


terminer la part des centimes addi- 
tionnels qui sera attribuée aux com- 
munes intéressées. 


ART. 32. 
(Art. 33, ancien). 


Le conseil de ville répartit entre... 


Le gouverneur général, ou le gou- 
verneur de province délégué, déter- 


mine la part des centimes addition- 
nels qui est attribuée aux communes 


intéressées. 


ART. 32. 


Le Conseil approuva l'article sans modification. 


Les arrêtés du conseil de ville 
créant ou répartissant des taxes ur- 


baines sont soumis à l'approbation 


du gcuverneur de province. 


‘ 


( inchangé) : 
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mogen verhinderen haar eigen fiscale politiek te verwezenlijken. Hij stelt, 
met het oog hierop, wijzigingen voor die door de Raad worden aangeno- 
men. Het geamendeerd artikel 30 wordt goedgekeurd. 


Onverminderd de elders ingestelde 
belastingen en taksen kan de stads- 
raad stedelijke verhaaltaksen of fis- 
cale taksen invoeren. 


De raad bepaalt in welke mate ze 
van toepassing zijn op de ganse bij- 
zones of op een gedeelte ervan. 


Binnen de perken bepaald door de 


Gouverneur-Generaal of door de ge- 
machtigde provinciegouverneur, kun- 
nen deze taksen bestaan in opcentie- 


men op de belastingen en taksen der 


Kolonie. | 
__ ART. 31. 
(Art. 32, oud). 


De ‘Gouverneur-Generaal bepaalt, 
binnen de perken vastgesteld bij de- 
creet, welk fiscaal domein aan de ste- 
den voorbehouden wordt. 


Binnen deze perken kun de stads- 
raad stedelijke fiscale taksen invoe- 


ren. Voorts kan hij stedelijke ver- 
haaltaksen invoeren. 


De raad bepaalt in welke mate de 
eee taksen of verhaaltaksen.. 


( ongewijzigd) 


ART. 31. 


Een raadslid meent dat de verdeling, behalve in uitzonderlijke omstan- 
digheden, geschieden moet naar rato van de geïnde opcentiemen. De Mi- 
nister verklaart dat de vrijheden die aan de bevoegde overheden gelaten 
worden, fundamenteel zijn. Verdeling (eerste lid) en vaststelling (tweede 
lid) zullen als regel gelden. Om deze redenen doet men er goed aan te 
zeggen <« verdeelt » in plaats van <« kan verdelen » en « bepaalt » in plaats 
van « kan bepalen ». De Raad gaat in sp dat voorstel en keurt artikel 31 


met deze wijzigingen goed. 


De stadsraad kan de obtenus van 
_ de in de gemeenten geïnde stedelijke 
taksen verdelen onder de stad en de 
betrokken gemeenten. 


De Gouverneur-Generaal of de ge- 
machtigde provinciegouverneur kan 
bepalen welk gedeelte van de opcen- 
tiemen aan de betrokken gemeenten 
toegekend zal worden. 


_ ART. 32. 
(Art. 33, oud). 


De Raad keurt dit artikel goed zon- 


der wijzigingen. . 

De verordeningen van de stadsraad 
tot heffing of verdeling van stedelij- 
ke taksen worden aan de provincie- 
gouverneur ter goedkeuring onder- 
worpen. 


De stadsraad verdeelt de DHbreAgst 
van de in de gemeenten geïnde ste- 


delijke taksen onder de stad en de 


betrokken gemeenten. 


De Gouverneur-Generaal of de ge- 
machtigde provinciegouverneur  be- 
paalt welk gedeelte van de opcentie- 


men aan de betrokken gemeenten 


toegekend wordt. 
ART. 32. 


(ongewijzigd). 
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Ils sont réputés approuvés vingt 
jours après leur communication au 
gouverneur sauf décision de celui-ci 
prolongeant le délai. 


ART. 33. 
(Art. 35, ancien). 


| ART. 33. 


Le 1* alinéa de l’article 35 ancien donnait aux administrateurs de quar- 
tier, le droit de prendre des règlements locaux d’administration et de po- 
lice. Le même pouvoir a été prévu pour les bourgmestres des communes 

par l’article 11 nouveau où il semble mieux à sa place. Sur proposition 
de son Président, le Conseil décida de faire du dernier alinéa de l’article, 
“un article distinct, par similitude avec l’article 28. 


L'article 33 fut approuvé avec cette modification. 


_ Sauf urgence, le bourgmestre sou- 
met préalablement au conseil com- 


munal ses règlements locaux d’admi- 


nistration et de police. 


Il lui communique les règlements 
pris d'urgence en indiquant les rai- 
sons de celle-ci. 


Le conseil communal émet son avis 
sur les règlements qui lui sont sou- 
mis ou communiqués. 


S'il passe outre à cet avis, le bourg- 
mestre adresse au bourgmestre-pré- 
sident, un rapport qui est communi- 
qué au conseil communal. 


Le bourgmestre transmet, dans le 
plus bref délai, au bourgmestre-pré- 
sident, une expédition de ses règle- 
ments d’administration ou de police. 


ART. 34. 


(inchangé). 


(inchangé). 


(inchangé). 


. adresse au premier bourgmestre. 


(renvoyé à l’art. 34). 


ART. 34.. 
(art. 33, 5e al.). 


Le bourgmestre transmet, dans le 
plus bref délai, au premier bourg- 
mestre, une expédition de ses règle- 


ments d'administration ou de police. 


ART. 35. 


Tandis que le caractère de la compétence du Comité urbain avait été 
défini à l’article 30 du projet initial, rien n'avait été prévu à cet égard 
pour les conseils de quartier (communaux). Cet article est le pendant de 
l’article 29 ci-dessus. Il fut approuvé par le Conseil sans modification. 
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Ze worden beschouwd als goedge- 
keurd twintig dagen na hun medede- 
ling aan de gouverneur, behalve 
wanneer deze beslist de termijn te 
verlengen. 

ART. 33. . 
(Art. 35, oud). 


ART. 33. 


Het eerste lid van het oud artikel 35 verleende aan de kwartierbestuur- 
ders het recht om plaatselijke verordeningen van bestuur en van politie 
te treffen. De zelfde macht wordt voor de burgemeesters der gemeenten 
omschreven in het nieuw artikel 11 waar het beter op zijn plaats lijkt. Op 
voorstel van de Voorzitter beslist de Raad van het laatste lid van dit arti- 
kel een afzonderlijk artikel te maken, naar het voorbeeld van artikel 28. 


Artikel 33 wordt met deze wijziging goedgekeurd. 


Behalve in spoedeisende gevallen on- 
derwerpt de burgemeester vooraf 
zijn plaatselijke verordeningen van 
bestuur of van politie aan de ge- 
meenteraad. 


Hij deelt aan de raad de verorde- 
ningen mede die in spoedeisende ge- 


vallen uitgevaardigd werden, onder 


vermelding. van de redenen van 
spoed. | 

De gemeenteraad brengt advies uit 
over de verordeningen die hem wor- 
den onderworpen of medegedeeld. 


Indien de burgemeester dat advies 


niet in aanmerking neemt zendt hi; 


aan de burgemeester-voorzitter een 
verslag dat aan de gemeenteraad 


wordt medegedeeld. 


Binnen de kortst mogelijke ter- 
mijn doet de burgemeester een uit- 
gifte van zijn verordeningen van be- 
stuur of van politie toekomen aan de 
burgemeester-voorzitter. 


ART. 34. 


. (ongewijzigd). 


(ongewi]zigd). 


(ongewijzigd). 


. Zendt hij aan de eerste burgemees- 
ter. 


(verzonden naar art. 34). 


LI 


ART. 34. 
(Art. 33, 5° lid). 
Binnen de kortst mogelijke termijn 


 doet de burgemeester een uitgifte 


van zijn verordeningen van bestuur 
of van politie toekomen aan de eerste 
burgemeester. 


ART. 35. 


Het karakter van de bevoegdheid van het stadscomité was in artikel 30 
van het oorspronkelijk ontwerp nauwkeurig omschreven maar er werd 
terzake niets gezegd voor de kwartierraden (gemeenteraden). Dit artikel 
is de tegenhanger van artikel 29 hierboven. Het wordt door ee Raad zon- 


der wijzigingen ROCREREURe 
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Les conseils communaux peuvent 
délibérer et formuler des vœux sur 


tout ce qui est d’intérêt communal. 


ART. 35. 
(Art. 36, cit). 


(inchangé) , 


ART. 36. 


Les dispositions furent modifiées pour les mêmes raisons que celles qui 
furent invoquées en ce qui concerne l’article 30. Ainsi amendé, l’article 


fut approuvé par le Conseil. 


Les conseils communaux peuvent 
créer des taxes locales rémunératoi- 
res ou fiscales. 


Ces taxes ne peuvent porter sur le 
même objet que les taxes urbaines. 


ART. 36. 
(Art. 37, ancien). 


Le gouverneur général délimite, 
dans les limites fixées par décret, le 
domaine fiscal réservé aux commu- 
nes. 


Dans ces limites, les conseils com- 


munaux peuvent créer des taxes com- 


murales ‘fiscales. Il peuvent d'autre 
part créer des taxes communales ré- 


munératoires. 


Dans les limites fixées par le gou- 
verneur général ou le gouverneur de 
province délégué, ces taxes peuvent 
consister en centimes additionnels 
aux impôts et taxes de la Colonie. 


Ces taxes ne peuvent porter sur le | 
même objet que les taxes urbaines. 


ART. 37. 


Cet article fut approuvé avec de légères modifications de forme. 


Les décisions des conseils commu- 
naux créant des taxes locales sont 
soumises à l'approbation du bourg- 
mestre-président. Elles sont réputées 


approuvées vingt jours après leur 


communication au bourgmestre-pré- 
sident sauf décision de celui-ci pro- 
longeant les’ délais. 


ART. 47. 


… créant des taxes communales sont 
soumises à l’approbation du premier 
bourgmestre. Elles sont réputées ap- 
prouvées vingt jours après leur com- 
munication au premier PONT EMERRrE 
sauf... | 


ART. 38. 


Cet article fut proposé par la commission spécialement créée au Conseil 

de gouvernement, afin de compenser dans une certaine mesure la suppres- 

. sion de l’écheton « cité ». Il permet d’établir entre les conseils commu- 
naux ayant des problèmes communs, la liaison et la coordination souhai- 


# 
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De gemeenteraden kunnen beraad- 
slagen over al wat van belang is voor 


de gemeente en dienaangaande wen- 
sen uitdrukken. 


_ ART. 35- | 
(Art. 36, oud). 


(ongewijzigd). 


ART. 36. 


_ Deze bepalingen werden gewi) jzigd om dezelfde redenen als deze die 
voor artikel 30 ingeroepen werden. Het aldus geamendeerd artikel wordt 


door de Raad goedgekeurd. 


De gemeenteraden kunnen plaat- 
selijke verhaaltaksen of fiscale tak- 
sen invoeren. 


Deze taksen mogen niet op hetzelf- 


de voorwerp sean als de stedelijke 
taksen. 


__ ART. 36. 
(Art. 37, oud). 


_ De Gouverneur-Generaal bepaalt 
binnen de perken vastgesteld bij de- 
creet, welk fiscaal domein aan de ge- 
meenten voorbehouden wordt. 


Binnen deze perken kunnen de ge- 
meenteraden gemeentelijke fiscale 
taksen invoeren. Voorts kunnen 21) 
gemeentelijke verhaaltaksen invoe- 
ren. | 


Binnen de perken bepaald door de 
Gouverneur-Generaal of door de ge- 
machtigde provinciegouverneur, kun- 
hen deze taksen bestaan in opcentie- 
men op de belastingen en taksen der 
Kolonie. 


. Deze taksen mogen niet op hetzelf- 


de voorwerp slaan als de stedelijke 
taksen. 


ART. 37. 


Dit artikel wordt goedgekeurd met lichte vormwijzigingen. 


De beslissingen van de gemeente- 
raden tot invoering van gemeentelij- 
ke taksen worden aan de burgemees- 
ter-voorzitter ter goedkeuring onder- 
worpen. Ze worden beschouwd als 
goedgekeurd twintig dagen na hun 
mededeling aan de burgemeester- 
voorzitter, behalve wanneer deze be- 
slist de termijn te verlengen. 


Arr. 37. 


… worden aan de eerste burgemeester 
ter goedkeuring onderworpen. Ze 
worden beschouwd als goedgekeurd 
twintig dagen na hun mededeling 
aan de eerste burgemeester, behal- 
ve... 


__ 8. 


De bijzondere commissie, cprendit in de gouvernementsraad, heeft dit 
artikel voorgesteld om in zekere mate een tegenwicht te vormen voor de 
schrapping van de indeling « wijk ». Het laat toe de gewenste verbinding 
en samenordening tot stand te brengen tussen de gemeenteraden die ge- 
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tables, sous le contrôle du premier bourgmestre. De plus, les communes 
pourront, avec l'autorisation du premier bourgmestre, passer des accords 
pour la. satisfaction d'intérêts communs. Suivant les nécessités, le premier 
bourgmestre pourra donc réunir sous sa présidence, soit des conseils com- 
munaux, soit des délégations de ceux-ci. Le Conseil Colonial marqua une 

‘insistance particulière pour que ces dernières représentent bien les diffé- 
rentes tendances manifestées au sein des conseils communaux. L'article 
fut approuvé avec quelques modifications de forme. 


Le bourgmestre - président peut 
réunir sous sa présidence ou celle de 
son délégué deux ou plusieurs con- 
seils communaux ou des délégations 
de ceux-ci pour l’examen de problè- 
mes d’intérêt commun. 


Avec l'autorisation ji bourgmes- 
tre-président deux ou plusieurs com- 
munes peuvent passer des accords 
pour la satisfaction d'intérêts com- 
muns. 


Note : l’article 38 ancien a été ren- 
voyé à l’article 73 dans le projet re- 
manié par le Conseil de Gouverne- 
ment. 


Le premier bourgmestre peut réu- 

nir sous sa présidence, ou celle de 
sm adjoint, deux ou plusieurs con- 
seils communaux ou des délégations 
de ceux-ci pour l’examen de problè- 
mes d'intérêts communs. 


Avec l'autorisation du premier 
bourgmestre deux ou plusieurs... 


SECTION V 


Du domaine des villes et des communes. 


ART. 38. 
(Art. 39, ancien). 


ART. ,30. 


L'article a été approuvé sans modification. 


Sous réserve des dispositions de la 
section VI relatives à la voirie, le do- 
maine des villes et des communes se 
compose de biens acquis à titre oné- 
reux ou gratuit. 


ART. | 39. 
(Art. 40, ancien). 


(inchangé). 


ART. 40. 


Le Ministre-Président fit observer qu’un examen approfondi lui faisait 
considérer comme opportun de fixer pour la ville, comme cela est prévu 
pour les communes à l’article suivant, une valeur au-dessus de laquelle les 


actes de disposition sont subordonnés 


DS 


à une autorité supérieure, en l’oc- 


currence le gouverneur de province. Sur sa proposition, un alinéa com- 


plémentaire fut ajouté à l’article, rédigé comme suit : 


« Le gouverneur 


général ou le gouverneur de province délégué, fixe une valeur au-dessus 


de laquelle les actes de disposition sont subordonnés à 


gouverneur de province. » 


l'approbation du 
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meenschappelijke vraagstukken hebben, onder de controle van de eerste 
burgemeester. De gemeenten kunnen bovendien, met de machtiging van 
de eerste burgemeester akkoorden afsluiten om gemeenschappelijke be- 
langen te dienen. Volgens de noodzakelijkheid kan de eerste burgemees- 
ter bijgevolg onder zijn voorzitterschap ofwel gemeenteraden verenigen 
ofwel afvaardigingen daarvan. De Raad dringt in het bijzonder aan opdat 
deze laatste terdege de verschillende tendensen, die in de gemeenteraden 
tot uiting komern, zouden vertegenwoordigen. Het artikel wordt goedge- 


keurd met enkele vormwijzigingen. 


De  burgemeester-voorzitter. kan 
onder zijn voorzitterschap, of onder 
dat van zijn gemachtigde, twee ci 


meer gemeenteraden of afvaardigin- 


gen daarvan verenigen voor het on- 
derzoek van vraagstukken van ge- 
meenschappelijk belang. 


Met de machtiging van de burge- 
meester-voorzitter kunnen twWee of 
meer gemeenten overeenkomsten af- 
sluiten om gemeenschappelijke be- 
‘langen te dienen. 


Nota : Het oud artikel 38 werd ver- 


zonden naar artikel 73 in het door de : 


Gouvernementsraad omgewerkte ont- 
werp. 


De eerste burgemeester kan onder 


zijn voorziiterschap, of onder dat van 


zijn adjunct, tWee of meer gemeente- 
raden of afvaardigingen daarvan vet- 
enigen voor het onderzoek van vraag- 
stukken betreffende gemeenschappe- 
lijke belangen. 


Met de machtiging van de eerste 
burgemeester kunnen.… 


AFDELING V 


Domein van steden en gemeenten. 


ART. 38. 
(Art. 39, oud). 


ART. 30. 


Het artikel wordt goedgekeurd zonder wijzigingen. 


Behoudens he: b:paalde in afde- 
ling VI betreffende de wegen, bestaat 
het domein van sieden en gemeen- 
ten uit goederen die zij onder bezwa- 
rende titel of kosteloos hebben ver- 
kregen. 


_ ART. 30. 
(Art. 40, oud). 


(ongewijzigd). 


ART. 40. 


De Minister-Voorzitter merkt op dat het hem, na een grondig onderzoek, 
geraden leek voor de stad, zoals dit voor de gemeenten is bepaald in het 
volgende artikel, een waarde te bepalen boven welke de daden van be- 
schikking onderworpen zijn aan de goedkeuring van een hogere overheid, 
in dit geval de provinciegouverneur. Op zijn voorstel wordt het artikel 
aangevuld met een lid, gesteld in de volgende bewoordingen : « De Gou- 
verneur-Generaal of de gemachtigde provinciegouverneur stelt een waar- 
de vast boven welke de daden van beschikking onderworpen zijn aan de 
goedkeuring van de provincie-gouverneur. » 
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L'article 40, ainsi complété, fut approuvé. 


‘Le domaine privé des villes est gé- 
ré par le bourgmestre-président. 


Les actes de disposition doivent 
être approuvés par le conseil de ville. 


ART. 40. 
(Art. 41, ancien). 


Le domaine privé de la ville est gé- 
ré par le premier bourgmestre. 


( inchangé) 


Le gouverneur général ou le gou- 
verneur de province délégué, fixe 


_ une valeur au-dessus de laquelle les 


actes de disposition sont subordon- 
nés à l’approbation du DONC PREUES de 
province. 


ART. Al. 


L'article fut approuvé avec modifications de forme. 


Le domaine privé des communes 
est géré par les bourgmestres. 


Les actes de disposition doivent 
être approuvés par le conseil commu- 
nal. 


Le gouverneur général, ou le gou- 
verneur de province délégué, fixe 
une valeur au-dessus de laquelle les 
actes de disposition sont subordon- 
nés à l'approbation du | bourgmestre- 
président. 


ART. 41. 
(Art. 42, ancien). 


Le domaine privé de la commune 
est géré par le bourgmestre. 


(inchangé). 


… à l'approbation sd premier boury- 
mestre. 


_ ART. 42. 


L'article est approuvé avec une légère modification de forme. 


La Colonie cède gratuitement aux 
villes et aux communes, tout ou par- 
tie des biens de son domaine, tant pu- 
blic que privé, qu'avec leur assenti- 
ment elle affecte à leur domaine pu- 

blic. 


Toutefois, pour des motifs d'ordre 
général, la Colonie se réserve le droit 
de reprendre gratuitement tout ou 
partie de ces biens. 


(inchangé). 


Toutefois, pour des motifs d'intérêt 
général, la Colonie... 
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Artikel 40, aldus aangevuld, wordt goedgekeurd. 


Het privaat domein van de steden 
wordt door de burgemeester-voorzit- 
ter beheerd. 


De daden van beschikking moeten 


door de stadsraad goedgekeurd wor- 


den. 


ART. 40. 
(Art. 41, oud). 


Het privaat domein van de stad 
wordt door de eerste burgemeester 
beheerd. 


(ongewijzigd). 


De Gouverneur-Generaal of de ge- 
machtigde provinciegouverneur stelt 
een waarde vast boven welke de da- 
den van beschikking onderworpen 
zijn aan de goedkeuring van de pro- 
vinciegouverneur. 


ART. AI. 


Het artikel wordt goedgekeurd met vormwijzigingen. 


Het privaat domein van de ge- 
_ meenten wordt beheerd door de bur- 
__ gemeesters. 


‘De daden van beschikking moeten 
door de gemeenteraad gcedgekeurd 
worden. 


De Gouverneur-Generaal of de ge- | 


machtigde provinciegouverneur stelt 
een waarde vast boven welke de da- 
den van beschikking onderworpen 
zijn aan de goedkeuring van de bur- 
gemeester-voorzitter. 


ART. 41. 
(Art. 42, oud). 


Het privaat domein van de gemeen- 
te wordt beheerd door de burgemees- 
ter. 


(ongewijzigd). 


… van de eerste burgemeester. 


ART. 42. 


Het artikel wordt goedgekeurd met een lichte vormwijziging. 


Aan de steden en aan de gemeen- 


ten doet de Kolonie geheel of gedeel- 


telijk afstand van de goederen van 
haar openbaar of van haar privaat 
domein, welke zij met hun toestem- 
ming, voor hun openbaar domein be- 
stemt. 


Wegens redenen van algemene 


aard echter behoudt de Kolonie zich 
het recht voor om die goederen ge- 
heel of gedeeltelijk kosteloos terug te 
nemen. 


(ongewijzigd). 


Wegens redenenh van algemeen be- 
lang. | | | 
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ART. 42. 
_ (Art. 43, ancien). 


AKT. 43. 


Un membre s'étant demandé comment il pouvait y avoir des lotisse- 
ments créés à la fois par la ville et par les communes, le Ministre-Prési- 
dent déclara que la ville avait la possibilité de les créer pour elle-même 


dans les zones annexes. 


Un membre de phrase du second alinéa fut jugé superflu et supprimé. 


L'article ainsi modifié fut approuvé. 


La Colonie cède aux villes et aux 
communes, à titre onéreux ou gratuit, 
les terrains nécessaires à la création 
de lotissements urbains. 


Si, subséquemment à l’établisse- 
ment de ces lotissements, la Colcnie 
désire reprendre, pour des motifs 
d'intérêt général, tout ou partie des 
terrains, ceux-ci lui seront rétrocédes 
à des conditions identiques à celles 
auxquelles ils ont été cédés, impenses 
en plus. 


ART. 43. 
(Art. 44, ancien). 


… à la création de lotissements. 


Si la Colonie désire reprendre... 


ART. 44. 


Un membre s’est réjoui des dispositions contenues dans les trois alinéas 
et exprima l’avis que si semblable politique était pratiquée à l’égard des 
circonscriptions administratives indigènes de l’intérieur, les critiques émi- 
ses au sujet du régime foncier de la Colonie perdraient de leur vigueur. 


Un représentant de l'Administration se demanda s’il ne fallait pas faire : 
mention des centres extra-coutumiers. À cette question le Ministre-Pre- 
sident répondit que le nouveau projet de décret sur les circonscriptions 
indigènes qui sera présenté au Conseil Colonial, abroge le décret sur les 
centres extra-coutumiers : la mention « centres extra-coutumiers » sera 
donc à supprimer chaque fois qu’elle nues dans les dispositions sur 


l’organisation des villes. 


L'article fut approuvé avec quelques modifications de forme. 


La Colonie versera aux communes 
et aux circonscriptions administrati- 
ves indigènes englobées, le produit de 
la location et de la vente de ses ter- 
rains situés dans leurs limites. 


La Colonie versera aux villes le 
produit de la location et de la vente 
de ses terrains situés dans les zones 
annexes, en dehors des limites des 
circonscriptions administratives inii- 
gènes englobées. 


La Colonie verse aux communes... 


La Colonie verse aux villes. 
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ART. 42. 
(Art. 43, oud).. 


ART. 43. 


Een raadslid vraagt op welke wijze kavelingen zowel door de stad als 
door de gemeente kunnen gemaakt worden. De Minister-Voorzitter ver- 
klaart dat de stad voor zichzelf kavelingen kan maken in de bijzones. 


In het tweede lid werd een zinsdeel overbodig geacht en ae 
Het aldus gewijzigd artikel wordt goedgekeurd. 


Aan de steden en aan de gemeen- 
ten doet de Kolonie, onder bezwaren- 
de titel of kosteloos, afstand van de 
gronden die vereist zijn voor het ma- 
ken van stadskavelingen. 


Indien, nadat de verkavelingen ge- 
maakt werden, de Kolonie, wegens 


redenen van algemeen belang, de 


gronden geheel of gedeeltelijk wenst 
terug te nemen dan worden deze 
haar weder afgestaan onder dezelfde 


voorwaarden als deze bedongen bij . 


de afstand, maar verhoogd met ae 
onkosten. | 


ART. 43. 
(Art. 44, oud). 


… Voor het maken van kavelingen. 


Indien de Kolonie, wegens.…. 


ART. 44. 


Een raadslid verheugt zich over deze bepalingen en meent dat de kri- 
tiek op de grondregeling in de Kolonie minder scherp zou zijn moest der- 
_gelijke politiek gevolgd worden ten aanzien van de administratieve inland- 
se gebieden van het binnenland. 


Een vertegenwoordiger van het Bestuur vraagt of geen gewag moet wor-. 
den gemaakt van de buitengewoonterechtelijke centra. De Minister-Voor- 
zitter antwoordt op deze vraag dat het nieuw ontwerp op de inlandse ge- 
bieden dat aan de Raad zal voorgelegd worden, de afschaffing omschrijft 
van.het decreet op de buitengewoonterechtelijke centra : de vermelding 
« buitengewoonterechtelijke centra » moet dus geschrapt worden telkens 


als ze voorkomt in de bepalingen op de inrichting van de steden. 


Het artikel wordt goedgekeurd met enkele vormwijzigingen. 


- De Kolonie draagt aan de gemeen- : 


ten en aan de inlandse bestuursge- 
bieden die in ene bijzone bevat zijn, 


de opbrengst af van de verhuring en 


de verkoop van haar gronden die 
binnen hun grenzen gelegen ziïin. 


De Kolonie draagt aan de steden 
de opbrengst af van de verhuring en 
de verkoop van haar gronden gele- 
gen binnen de bijzones en buiten de 


grenzen van de inlandse bestuursge- 


bieden die in een bijzonde bevat zijn. 


_ (ongewijzigd). 
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La Colonie procurera des avanta- 
ges équivalents aux villes et commu- 
nes situées dans les domaines du Co- 
mité Spécial du Katanga et du Co- 
mité National du Kivu. 


Les dispositions faisant l'objet de 


La Colonie procure des avantages... 


ART. : 45. 


la section V du projet sont muettes 


quant aux acquisitions que les villes et les communes tiendraient de tiers, 
notamment des pouvoirs concédants ainsi que des particuliers. Sur la pro- 
position de son Président, le Conseil adopta et approuva l’article complé- 


mentaire ci-dessous. 


ART. 44. | 
(Art. 45, ancien). 


L’acquisition de terrains. apparte- 
nant à des tiers doit être agréée par 
le conseil de la ville ou de la commu- 
ne et approuvée par le gouverneur 
de province. 


ART. 46. 


L'article fut approuvé, modifié quant à la forme. 


Si la gestion des villes ou commu- 
nes donne lieu à expropriation pour 


cause d'utilité publique, il y est pro-. 


cédé par les voies légales, poursuites 


et diligence de la Colonie, aux frais 


de la ville ou de la commune. 
{À 


Si la gestion de la ville ou de la 
commune donne lieu... 


SECTION VI 


De la voirie. 


Les articles 47, 48, 49, 50, 51, et 52 furent approuvés avec quelques 
modifications de forme aux articles 47, 48, 50. 


ART. 45. 
(Art. 46, ancien). 


Dans les limites des villes, la voi- 
rie publique, autre que les routes 
d'intérêt général, est divisée en deux 
classes : 


1° la voirie d’intérêt urbain qui fait 
partie du domaine public de la 
ville; 


2° la voirie d'intérêt local qui fait 
partie du domaine public de la 
commune ou de la ville selon 
quelle est située dans les limites 
d’une commune ou d’une zone an- 
nexe. 


ART. 47. 


Dans les limites de la ville, la. 
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De Kolonie verleent gelijkwaardi- 
ge voordelen aan de steden en ge- 
meenten, gelegen in het domein van 
het Bijzonder Comité van Katanga 
en van het Nationaal Comité van Ki- 
vu. 


ART. 45. 


De bepalingen die het voorwerp uitmaken van afdeling V van het ont- 
werp gewagen niet van de verkrijging, door de steden en gemeenten, van 
gronden vanwege derden, onder meer vanwege de concessieverlenende 
machten alsmede vanwege particulieren. Op voorstel van de Voorzitter 
wordt door de Raad het aanvullende en onderstaande artikel goedgekeurd. 


ART. 44. 
(Art. 45, oud). 


De verkrijging van aan derden toe- 


_ behorende gronden moet door de 


stadsraad of door de gemeenteraad 
aangenomen en door de provincie- 
gouverneur goedgekeurd worden. 


ART. 46. 


Het artikel wordt met een vormwijziging goedgekeurd. 


Wanneer het beheer van de steden 


of gemeenten aanleiding geeft tot 
onteigening ten algemenen nutte 
wordt hiertoe overgegaan volgens de 
wet, op vervolging en ten verzoeke 
van de Kolonie, op de kosten van de 
stad of van de gemeente.. 


Wannest het beheer van de stad of 
de gemeente.. 


AFDELING VI 


Wegen. 


| | De artikelen 47, 48, 49, 50, 51 en 52 worden goedgekeurd met enkele | 
vormwijzigingen aan de artikelen 47, 48, en 50. 


ART. 45. 
(Art. 46, oud). 


Binnen de grenzen der steden zijn 
de openbare wegen, met uitzondering 
van de wegen van algemeen belang, 
ingedeeld in twee klassen : 
1° de stadswegen welke deel uitma- 

ken van het openbaar domein van 
de stad; 


2° de plaatselijke wegen welke deel 


uitmaken van het openbaar do- 


mein van de gemeente of van de 
stad, naargelang ze binnen de 


grenzen van een gemeente of van 


een bijzone gelegen zijn. 


ART. 47. 


. Binnen de grenzen der stad, zijn... 
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ART. 46. 
(Art. 47, ancien). 


Le gouverneur de province déter- 
mine au moment de la constitution 
des villes, la voirie d'intérêt urbain. 


Est classée d'intérêt local, la voi- 
rie ne faisant pas partie de la voirie 
d'intérêt urbain et ne figurant pas 
parmi les routes d'intérêt général. 


ART. 47. : 
(Art. 48, ancien). 


La voirie construite postérieure- 
ment à la constitution d’une ville est 
classée d'intérêt général, d'intérêt ur- 
bain, ou d'intérêt local, suivant l’au- 
torité qui a assumé la charge de la 


ART. 48. 


Le gouverneur de ptovince déter- 
mine au moment de la constitution 
de la ville, Ja voirie. 


ART. 4Q. 


( inchangé) ; 


construction, compte non tenu des 


subsides octroyés. 


_ ART. 48. 
(Art. 49, ancien). 


En cas de modification des limites 
des villes, le classement de la voirie 
située dans une aire d'extension est 
fait dans l’acte de modification. 


En ART. 490. 
(Art. 50, ancien). 


Les voies privées ouvertes à la cir- 
culation publique sont soumises aux 
règlements généraux de police et de 
voirie. 

Ces voies peuvent être considérées 
comme faisant partie de la voirie pu- 
blique et classées de ce fait dans Ja 
voirie d'intérêt local ou d'intérêt ur- 
bain, par déclaration expresse du 
bourgmestre-président avec l’assenti- 
ment des corps administratifs inté- 
ressés. 


ART. 50. 
(Art. 51, ancien). 


Avec l’accord du conseil de ville le 
bourgmestre-président peut effectuer 
des transferts de la voirie d'intérêt 
local à la voirie d'intérêt urbain et 
inversement. 


ART. 50. 
En cas de modification des limites 
de la ville, le classement... 
ART. 51. 


(inchangé). 


. par déclaration expresse du pre- 
mier bourgmestre... 


ART. 52. 


Avec l'accord du conseil de ville, le 
premier bourgmestre peut... 
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ART. 46. | 
(Art. 47, oud). 


_Bij de oprichting van de steden be- 
paalt de provinciegouverneur welke 
wegen stadswegen zijn. 


Als plaatselijke wegen worden aan- 
gemerkt de wegen. welke niet beho- 
ren tot de stadswegen en niet voor- 
komen onder de wegen van algemeen 
belang. | 


ART. 47. 
(Art. 48, oud).. 

De wegen aangelegd na de oprich- 
ting van een stad worden als wegen 
van algemeen belang, als stadswegen 
of als plaatselijke wegen aangemerkt, 
volgens de overheid die de last. van 


de aanleg heeft gedragen, zonder re- 


kening te houden met de toegekende 
toelagen. 


_ ART. 48. | 
(Art. 49, oud). 


Worden de grenzen der steden ge- 


wijzigd dan wordt de klassering van . 


de wegen die in een uitbreidingsge- 


bied liggen in de wijzigingsakte ver- 


richt. | 
ART. 49. 
(Art. 50, oud). 
De private wegen, opengesteld voor 
het verkeer, zijn onderworpen aan de 


algemene politiereglementen en weg- 
reglementen. 


Deze wegen kunnen beschouwd 
worden als deel uitmakend van de 
openbare wegen en derhalve aange- 
merkt worden als plaatselijke wegen 
of stadswegen ingevolge een uitdruk- 
kelijke verklaring van de burge- 
meester-voorzitter met de instem- 


minz van de betrokken bestuursli- 


chamen. 


ART. 50. 
(Art. 51, oud). 


De burgemeester-voorzitter kan, 


met de toestemming van de stads- 


raad, plaatselijke wegen naar de 


klasse der stadswegen overbrengen 


en omgekeerd. 


ART. 48. 


Bij de oprichting van de stad.…. 


ART. 40. 


(ongewijzigd). 


ART. 50. 


Worden de stadsgrenzen gewijzigd. 


ART. 51. 


(ongewijzigd). 


. een uitdrukkelijke verklaring van 
de eerste burgemeester... 


ART. 52. 


De eerste burgemeester kan... 


— 802 — 


Toutefois, le déclassement de la 
voirie d'intérêt urbain à la voirie 
d'intérêt local ne peut se ‘faire 
qu'avec l’assentiment du conseil com- 
munal éventuellement intéressé. 


| 1 
ART. SI. 
(Art. 52, ancien). 


Sur proposition de son Président, le Conseil adopta l’ajoute du 


(inchangé). 


ART. 53. 


mot 


« inversement » à la fin du premier alinéa, par analogie avec l'article pré- 
cédent. L'article fut approuvé avec cette modification. 


Les articles 54, 55, 56 furent approuvés également selon le texte pro- 
posé par la commission du Conseil Colonial confirmé par le Conseil de 
Gouvernement et le Gouverneur Général. | 


Le gouverneur général, ou le gou- 
verneur de province délégué, peut 
déclarer d'intérêt général une route 
faisant partie de la voirie d'intérêt 
urbain ou d'intérêt local. 


Le déclassement d’une route d’in- 
térêt général parmi la voirie d’inté- 
rêt urbain ou la voirie d’intérêt local 
ne peut être prononcé par le gouver- 
neur général ou le gouverneur de 
province délégué, qu'avec l’assenti- 
ment du conseil de ville ou le cas 
échéant du conseil communal. 


ART. 52. 
(Art. 53, ancien). 


La désaffectation d’une voie d’in- 
térêt urbain est décidée par le gou- 
verneur de province sur la proposi- 
tion du bourgmestre-président après 
enquête suivie d’une délibération du 
conseil de ville. 


La désaffectation d’une voie d’inté- 
rêt local est décidée par le bourgmes- 
tre-président sur proposition du 
bourgmestre de la commune, après 
enquête publique, suivie d’une déli- 
bération du conseil communai. 


Dans Éténtualté où une désaffec- 
tation concerne la voirie d'intérêt lo- 
cal de plusieurs communes ou d’une 
commune et d’une zone annexe, ou 

d’une zone annexe uniquement, 'a 


. ou d'intérêt Jocal et inversement. 


(inchangé). 


ART. 54. 


sur la proposition du premier 
bourgmestre... 


. est décidée par le premier bourg- 
mestre sur proposition... 


| (inchangé). 
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De overbrenging van de klasse der 
stadswegen naar de klasse der plaat- 


selijke wegen kan echter alleen ge- 


schieden met de instemming van de 
eventueel daarbij betrokken gemeen- 
teraad. 


ART. 5. 
(Art. 52, oud). 


(ongewijzigd). 


= 


ART. 543. 


Op voorstel van de Voorzitter stemt de Raad ermede in het eerste lid 
aan te vullen met de woorden « en omgekeerd » naar analogie met het 
voorgaande artikel. Het artikel wordt goedgekeurd met deze wijziging. 

De artikelen 54, 55 en 56 worden eveneens goedgekeurd in de tekst 
voorgesteld door de Commissie van de Koloniale Raad, bekrachtigd door 
de gouvernementsraad en de Gouverneur-Generaal. | 


De Gouverneur-Generaal of de ge- 
machtigde provinciegouverneur kan 
_verklaren dat een weg, die behoort 
tot de stadswegen of tot de plaatse- 
lijke wegen, een weg van algemeen 
belang is. 


De Gouverneur-Generaal of de ge- 
machtigde provinciegouverneur kan 


tot de overbrenging van een weg der . 


klasse van algemeen belang naar de 
klasse der stadswegen of naar de 
klasse der plaatselijke wegen slechts 
beslissen met de instemming van de 
stadsraad of, in voorkomend geval, 
van de gemeenteraad. 


ART. 52. 
(Art. 53, oud). 


Op voorstel van de burgemeester- 
voorzitter, na openbaar onderzoek, ge- 
volgd door een beraadslaging van de 
. Stadsraad, beslist de provinciegouver- 
neur dat-een stadsweg buiten gebruik 
wordt gesteld. 


Op voorstel van de burgemeester 
der gemeente, na openbaar onder- 
zoek, gevolgd door een beraadslaging 
van de gemeenteraad, beslist de bur- 
gemeester-voorzitter dat een plaatse- 
lijke weg buiten gebruik wordt ge- 
steld. 


Ingeval de buitengebruikstelling 
plaatselijke wegen betreft van ver- 
schillende gemeenten, of van een ge- 
meente en een bijzone, of van een bij- 
zone alleen, wordt dezelfde procedu- 


#” 


. van algemeen belang is en omge- 
keerd. 


(ongewi]zigd). 


ART. 54. 


Op voorstel van de eerste burge- 
meester.…. 


…, beslist de eerste burgemeester. 


(ongewijzigd). 
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procédure est la même que celle pré- 
vue au premier alinéa. 


ART. 5% 
(Art. 54, ancien). 
: La décision du gouverneur de pro- 
vince ou du bourgmestre-président 


ne devient exécutoire que deux mois 
après sa publication. 


Un recours auprès du gouverneur 
général peut être introduit par toute 
personne intéressée, avant l’expira- 
tion du délai mentionné ci-dessus. 


Le recours est suspensif jusque dé- 
cision du gouverneur général. 


ART. 54. 
(Art. 55, ancien). 


_ Le gouverneur général fixe par or- 
donnance la procédure d'ouverture de 
l'enquête publique, les formes et dé- 
lais de cette enquête, ainsi que les 
modalités de publication des ordon- 
nances relatives à la désaffectation 
de la voirie. | 


ART. 56. 


. Ou du premier bourgmestre... 


(inchangé). : 


(inchangé). 


ART. 56. 


(inchangé). 


SECTION VII 


Des Finances. 


Sur proposition d’un représentant de l'Administration, le texte de l’ar- 
ticle 55 fut reporté à l’article 66, où il est mieux à sa place. Quant aux 
articles 57 et 58, ils furent approuvés sans modification. . 


ART. 56. 
(Art. 56, ancien). 


Le bourgmestre-président exécute 
le budget de la ville; il en est l’ordon- 
nateur. 


ART. 56. 
(Art. 57, ancien). 


Le gouverneur général, ou le gou- 
verneur de province délégué, déter- 
mine les dépenses à effectuer et les 
recettes à percevoir par la ville pour 
le compte de la Colonie et inverse- 
ment. 


° 


(la disposition de l’article 55 (56 an- 
cien) est renvoyée à l’article 66). 


ART. 57. 


(inchangé) : 
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re gevolgd, als deze omschreven in 
het eerste lid. 


ART. 53. 
(Art. 54, oud). 


De beslissing van de provinciegou- 
verneur of van de burgemeester-voor- 
zitter wordt eerst uitvoerbaar twee 
 maanden nadat ze is bekendgemaakt. 


Voor iedere belanghebbende per- 


son staat beroen open bij de Gouver- 
neur-Generaal, voor het verstrijken 


van bovenvermelde termijn. 


_ Het beroep heeft schorsende kracht 
totdat de beslissing van de Gouver- 
neur-Generaal gevallen is. 


ART. 54. 
(Art. 55, oud). 


‘De Gouverneur-Generaal bepaalt 
bij ordonnantie de procedure tot ope- 
ning van het openbaar onderzoek, de 
vormen en termijnen van dit onder- 
zoek, alsook de wijze van bekendma- 
king der ordonnantiën betreffende 
het buiten gebruik stellen der wegen. 


ART. 55. 


… Of van de eerste burgemeester. 


(ongewijzigd).. 
(ongewijzigd). 


ART. 56. 


| (ongewijzigd). 


AFDELING VII 


Financien. 


Op voorstel van een vertegenwoordiger van het Bestuur wordt de tekst 
van artikel 55 verplaatst naar artikel 66, waar hij beter op zijn plaats is is. 
De artikelen 57 en 58 worden goedgekeurd zonder wijzigingen. 


ART. 56. 
(Art. 56, oud). 


De burgemeester-voorzitter voert 
de begroting van de stad uit : hij is 
de ordonnateur ervan. 


ART. 56. 
(Art. 57, oud). 


De Gouverneur-Generaal of de ge- | 


machtigde provinciegouverneur be- 
paalt welke uitgaven de stad moet 
doen en welke ontvangsten ze moet 
innen voor rekening van de Kolonie, 
en omgekeerd. 


(de bepaling van artikel 55, oud 56, 
wordt verzonden naar artikel 66). 


ART. 57. 


(ongewi; zigd) 
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ART. 57. 
(Art. 58, ancien). 


La Colonie couvre par une subven- 


tion inscrite annuellement à son bud- 
get ordinaire les dépenses adminis- 
tratives des villes relatives aux servi- 


ART. 58. 


(inchangé) | 


ces généraux prévus à l’article 25. 


Pu ART. 58. ART. 50. 


(Art. 59, ancien). 


Une observation fut faite par un représentant de l'Administration en 
ce qui concerne le deuxième alinéa. Selon lui, il ne se concevrait pas que 
la Colonie puisse être considérée comme un contribuable alors qu'’elle- 
même exonère les institutions publiques de tous impôts : le second alinéa 
devrait être supprimé, déclara-t-il, tout au moins la ma] joration des cen- 
times additionnels. 


Cette majoration résulte d’une innovation du Conseil de Gouvernement. 
Elle n'avait été prévue ni dans le texte initial, ni dans celui qui fut re- 
manié par la commission créée au sein du Conseil Colonial. Elle procède 
sans aucun doute du souci de procurer aux villes un supplément de res- 
sources et à cet égard, le Conseil partagea l’avis d’un membre que suppri- 
mer les versements prévus, ce serait provoquer une déception parmi la 
population des villes. 


Comme pour les taxes urbaines et centimes additionnels, il parut équi- 
table que le produit des versements prévus aux deux alinéas de l’article, 
fassent l’objet d’une répartition entre la ville et les communes. Sur pro- 
position de son Président, le Conseil décida d’ajouter un troisième alinéa 


libellé comme ci-dessous, et d'approuver l’article avec cette modification. 


La Colonie cèdera aux villes le pro- 
duit de l'impôt personnel sur les deux 
premières bases (bâtiments et ter- 
rains nôn bâtis), perçu dans leurs li- 
mites. 


Elle leur versera annuellement le 
montant théorique de ces impôts ma- 
jorés des centimes additionnels, pour 
les bâtiments et terrains situés dans 
leurs limites, occupés ou réservés par 
eile, ou par les organismes parasta- 
taux et autres services publics 
exemptés de ces impôts. 


La Colonie cède aux... 


Elle leur verse annuellement... 


. et autres établissements d'intérêt 
public exemptés de ces impôts. 


Le premier bourgmestre répartit le 
produit de ces impôts et centimes ad- 
ditionnels perçus dans les communes 
entre la ville et es communes inté- 
ressées. 


ART. 57. 
_ (Art. 58, oud). 


Door middel van een toelage, die ze 
jaarlijks op haar gewone begroting 
uittrekt, dekt de Kolonie de bestuurs- 
uitgaven van de steden betreffende 


de algemene diensten  bepaald in ar- 


tikel 25. 
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ART. 58. . 


(ongewijzigd). 


ART. 58. | ART. 50. 


(Art. 59, oud). 


Een vertegenwoordiger van het Bestuur maakt een opmerking over het 
tweede lid. Naar zijn opvatting is het ondenkbaar de Kolonie te beschou- 
wen als een belastingplichtige terwijl ze zelf de openbare instellingen 
vrijstelt van alle belastingen. Hij verklaart dat het tweede lid moet wor- 
den geschrapt of althans de verhoging der opcentiemen. 


Deze verhoging vloeit voort uit een nieuwigheid voorgesteld door de 
gouvernementsraad en die niet was bepaald noch in de oorspronkelijke 
tekst, noch in de tekst die omgewerkt werd door de Commissie van de 
. Koloniale Raad. Deze verhoging is ongetwijfeld ingegeven door de be- 
zorgdheid om aan de steden bijkomende middelen te verschaffen en in 
dit opzicht deelt de Raad de mening van een zijner leden dat men bij 
de bevolking der steden teleurstelling zal wekken door de voorziene stor- 
tingen te schrappen. | 


Zoals voor de stedelijke taksen en opcentiemen lijkt het billijk dat de 
opbrengst der stortingen, omschreven in beide leden van het artikel, ver- 
deeld wordt onder de stad en de gemeenten. Op voorstel van de Voor- 
zitter beslist de Raad aan het artikel een derde lid toe te voegen, gesteld 


in de onderstaande bewoordingen, en het artikel met deze wijziging goed 


te keuren. 


De Kolonie draagt aan de steden de 
opbrengst af van de binnen hun gren- 
zen geïnde personele belasting op de 
twee eerste basissen (gebouwen en 
onbebouwde gronden). 


Jaarlijks draagt zij aan de steden 
het theoretisch bedrag af van deze 
_ belastingen vermeerderd met de cp- 

centiemen voor de binnen hun gren- 
‘ zen gelegen gebouwen en gronden, in 
bezit genomen of voorbehouden door 


haar of door de parastatale instellin- … 


gen en andere openbare diensten die 
van deze belasting vrijgesteld zijn. 


9 


(ongewijzigd). 


, en andere instellingen van open- 
baar belang die van deze belasting 
vrijgesteld zijn. | 


De eerste burgemeester verdeelt de 


_-opbrengst van deze belastingen en op- 


centiemen, die in de gemeenten geïnd 
worden, tussen de stad en de betrok- 
ken gemeenten. 
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ART. 60. | ART. = 
: (Art. 60, ancien). | 


Trois principes avaient été à la base de cet.article : a) c’est à là Colo- 
nie qu’il appartient d’apprécier le bien-fondé des demandes de subside de 
la ville: b) l'exécution des travaux aux frais exclusifs de la Colonie ne 
se justifie que si la ville est matériellement dans l’impossibilité de suppor- 
ter partiellement la dépense; c) des subventions pourraient être prévues 
en cas de travaux d'intérêt mixte. | 


Un représentant de l'Administration fit valoir que: la Colonie étant seule 
en tout état de cause à juger si un subside doit être accordé ou non, le 
texte de cet article était inutile. Son absence, ajouta-t-il, n’empêcherait 
d’ailleurs pas la Colonie d’accorder des subsides si elle les estime indis- 
pensables. Le Conseil ne suivit pas la suggestion émise et approuva l’ar- 
ticle sans modification. | 


Exceptionnellement, la Colonie ac- .… la Colonie accorde... 
cordera aux villes les subsides indis- 
- perisables à l’exécution des travaux 
de premier établissement urbain ou 
local. Ces subsides seront soumis aux .… Ces subsides sont soumis... 
règles budgétaires de la Colonie. 


Ils seront accordés sur la produc- Ils sont accordés... 
tion de rapports du conseil de ville | 
établissant que la ville est dans l’im- 

possibilité de supporter seule ces tra- 

vaux. 


ART. 60. . ART. 61. 
(Art. 61, ancien). : 


Dans un but dé clarté et par analogie avec la terminologie utilisée dans 

les documents budgétaires de la Colonie, un représentant de l’Administra- 
tion proposa de modifier le libellé du premier alinéa de l’article comme 
suit : « Les villes peuvent emprunter en vue de couvrir l'excédent de leurs 
dépenses extraordinaires sur leurs recettes extraordinaires ». Par voie de 
conséquence, la rédaction du quatrième alinéa serait à HOMRer égale- 
ment. 


Suivant la déclaration du Ministre-Président, le Département avait for- 
mulé les remarques suivantes : l’article 61 stipule que les arrêtés du con- 
seil de ville autorisant les emprunts sont soumis à l’approbation expresse 
et préalable du Gouverneur Général. L'article 67 prévoit que les chapi- 
tres 1. IL, III, du budget sont arrêtés par le Gouverneur de Province. Or, 
le chapitre II ouvre des crédits pour travaux financés par l’emprunt, Il 
conviendrait de préciser quelle est. la portée de l’approbation des em- 

_ prunts à donner par le Gouverneur Général. Portait-elle seulement sur 
les modalités d'exécution (durée, taux, choix des prêteurs) ? Le Gou- 
verneur Général a répondu qu’il fut précisé et approuvé par la commission 
que l'approbation portait sur tous les aspects de l’emprunt, et notamment, 
sur l’opportunité, dans le cadre de l’intérêt général et d’une saine gestion 

- des finances urbaïnes. Vu les dispositions de l’article 67 qui disent que 
les dépenses qui doivent être couvertes par un emprunt ne peuvent être 
engagées avant l’approbation de cet emprunt par le Gouverneur Général, 
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ART. 50. à | ART. 6o. 
(Art. 60, oud). 


Dit artikel steunt op drie beginselen : a) de Kolonie behoort te beoor- 
delen of de subsidieaanvragen van de stad gegrond zijn; b) de uitvoering 
van werken op de uitsluitende kosten van de Kolonie is alleen gerecht- 
vaardigd wanneer de stad in de materiëéle onmogelijkheid verkeert de 
uitgave gedeeltelijk te dragen; c) in geval van werken waarbij de belan- 
gen vermengd zijn kunnen toelagen omschreven worden. | 


Een vertegenwoordiger van het Bestuur merkt op dat het in elk geval 
alleen de Kolonie is die beoordelen moet of een toelage al dan niet moet 
worden verleend en dat dit artikel bijgevolg overbodig is. Bij gebreke 
van deze bepaling zou trouwens niets de Kolonie verhinderen toelagen 
te verlenen wanneer zij deze volstrekt noodzakelijk acht. De Raad gaat op 
.. dit voorstel niet in een keurt het artikel zonder wijzigingen goed. 


Bij uitzondering verleent de Kolo- (ongewijzigd). 
nie aan de steden de onontbeerlijke . 2 

toelagen voor de uitvoering van de. 

werken van eerste aanleg van stede- 

lijk of plaatselijk belang. Deze toe- 

lagen zijn onderworpen aan de begro- 

tingsregelen van de Kolonie. 


. Ze worden verleend op voorlegging 
van verslagen van de stadsraad waar- 
uit blijkt dat de stad in de onmoge- 
lijkheid verkeert alleen de last van 
die werken te dragen. 


ART. 60. 61. 
(Art. 61, oud). 


Duidelijkheidshalve en naar analogie van de terminologie gebruikt in de 
begrotingsdocumenten der Kolonie stelt een vertegenwoordiger van het 
Bestuur voor de tekst van het eerste lid te wijzigen als volgt : « De ste- 
den kunnen leningen aangaan tot dekking van het tekort in de buitenge- 
wone ontvangsten ten aanzien van de buitengewone uitgaven. » Ook het 
derde lid zou bijgevolg moeten gewijzigd worden. 

Volgens de verklaring van de Minister-Voorzitter had het Departement 
hierop het volgende aangemerkt : artikel 61 bepaalt dat de besluiten waar- 
bij de stadsraad leningen toelaat, onderworpen zijn aan de uitdrukkelijke 
en voorafgaande goedkeuring van de Gouverneur-Generaal. Artikel 67 
bepaalt dat de hoofdstukken I, II en III door de provinciegouverneur wor- 
den vastgesteld. Welnu, hoofdstuk II opent kredieten voor werken die 
door de lening woïden gefinancierd. Men zou nauwkeurig de draagwijdte 
moeten vaststellen van de goedkeuring welke de Gouverneur-Generaal 
moet verlenen voor de leningen. Slaat deze alleen op de uitvoeringsmoda- 
liteiten (duur, bedrag, keuze van de geldschieters) ? 

__ : De Gouverneur-Generaal heeft geantwoord dat door de Commissie nader 
bepaald werd en aangenomen dat de goedkeuring betrekking heeft op 
alle aspecten van de lening, en onder meer op haar opportuniteit, in het 
kader van het algemeen belang en van een gezond beleid der stadsfinan- 
ciën. Gelet op artikel 67 luidens hetwelk de uitgaven die door een lening 

moeten gedekt worden, niet mogen aangewend worden voordat deze le- 
ning door de Gouverneur-Generaal is goedgekeurd, zo zegt de Minister- 


— 810 _ 


ajouta le Ministre-Président, il serait bon de se rallier aux dispositions 


de l’article 61. Le Conseil partagea ce point de vue et approuva l’article 


avec les modifications proposées par le représentant de l'Administration. 


Les villes peuvent emprunter en 
vue de l'exécution de tous les travaux 
d'aménagement urbain ou local. 


Les sommes nécessaires à l’amor- 
tissement et au paiement des intérêts 
de ces emprunts sont portées chaque 
année à leur budget. 


Les arrêtés du conseil de ville auto- 
risant les emprunts sont soumis à 


l'approbation expresse et préalable 


du gouverneur général. 


_ Les emprunts destinés à l'exécution 
des travaux d'aménagement local 
sont préalablement autorisés par une 
décision du: conseil communal inté- 
ressé. 


Celui-ci inscrit chaque année à son 
budget les sommes dues à la ville 
pour l’amortissement et le paiement 
des intérêts de ces emprunts. 


Les villes peuvent emprunter en 


vue de couvrir l'excédent de leurs dé- 


penses extraordinaires sur les recet- 
tes extraordinaires. 


(inchangé). 
(inchangé). 


Les emprunts destinés à couvrir les 
excédents des dépenses extraordinai- 
res sur les recettes extraordinaires 
des communes sont préalablement 
autorisés par... 


(inchangé). 


Article 62 (nouveau). 


Le gouverneur général ou le gou- 
verneur de province délégué fixe, par 
exercice, la quotité des dépenses fa- 
cultatives apparaissant aux chapitres 
I et II du budget de la ville. 


Article 63 (nouveau). 


La commission du Conseil du Gouvernement s'était penchée sur le pro- 


blème de la participation financière des villes dans les sociétés ou orga- . 


nismes d'intérêt général. Elle n’en avait retenu que le principe d’une re- 
présentation à l'exclusion de toute participation financière. À cet égard, 
le représentant de l'Administration souligna que, dans certains cas, celle- 
ci estimait que l'intérêt général de la ville commandait aux autorités 


locales de s'engager davantage, notamment, par une prise de participation 


. financière dans telle société ou tel organisme déterminé. Il paraîtrait sou- 
haitable que les villes ne puissent décider d’une politique sans en prendre 
leur part des conséquences financières qu’elle pourrait entraîner. Il faut 
toutefois prémunir les villes contre la tentation de prendre des partici- 
pations pour la seule raison de perspectives financières intéressantes; c’est 
l'intérêt général qui, seul, peut justifier la participation financière des vil- 
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Voorzitter, lijkt het billijk de teksten die be artikel 61 worden voorge- 


steld, te onderschrijven. 


De Raad deelt deze opvatting en Es het artikel goed met de wijzi- 
gingen voorgesteld door de vertegenwoordiger van het Bestuur. 


De steden kunnen leningen aan- 
gaan met het oog op de uitvoering 
van al de werken van stadsaanieg of 
van plaatselijke aanleg. 


- De bedragen vereist voor de aflos- 
_ sing en voor de betaling van de inte- 
resten dezer leningen worden elk 
jaar op hun begroting uitgetrokken. 


De besluiten waarbij de stadsraad 
leningen toelaat en de voorwaarden 
daarvan bepaalt worden, voor uit- 
drukkelijke en voorafgaande goed- 
keuring, onderworpen aan de Gou- 
verneur-Genéraal. 


De leningen, bestemd voor de uit- 
voering van werken van plaatselijke 
aanleg, worden vooraf toegelaten 
door een beslissing van de betrokken 
gemeenteraad. À 


Deze schrijft telkenjare in zijn be- 
groting de bedragen in die aan de 
stad verschuldigd zijn voor de aflos- 
sing en voor de betaling van de inte- 
resten van deze leningen. 


De steden kunnen leningen aan- 


_gaan tot dekking van het tekort in 


de buitengewone ontvangsten ten 
aanzien van hun buîtengewone uitga- 
ven. | 


(ongewijzigd). 


(ongewijzigd). 


De leningen bestemd tot dekking 
van het tekort in de buitengewone 
ontvangsten der gemeenten ten aan- 
zien van de ie AL uitgaven, 
worden vooraf.… 


(ongewi]zigd). 


Artikel 62 (nieuw). 

De Gouverneur-Generaal of de ge- 
machtigde provinciegouverneur be- 
paalt, voor ieder dienstjaar, het be- 
drag van de niet verplichte uitgaven 


voorkomend in de hoofdstukken I en 


II van de stadsbegroting. 


Artikel 63 (nieuw). 


De commissie van de gouvernementsraad heeîft het vraagstuk onder- 
zocht van de financiële deelneming van de steden in maatschappijen of 
organismen van algemeen belang. Ze had enkel het beginsel ener verte- 
genwoordiging weerhouden met uitsluiting van enige financiële deelne- 
ming. Ter zake wijst de vertegenwoordiger van het Bestuur er op dat 
dit laatste van oordeel is dat het algemeen belang van de stad in sommi- 
ge gevallen de plaatselijke overheden gebiedt zich nog verder te verbin- 
den, onder meer door in de ene of andere maatschappij of organisme 
financiële aandelen te nemen. Het is blijkbaar wenselijk de steden niet 
te laten beslissen over een bepaalde politiek zonder dat deze hun deel 
van de mogelijke financiëéle gevolgen daarvan voor eigen rekening nemen. 
Men moet de steden evenwel behoeden voor de verleiding aandelen te ne- 
men alleen omwille van de belangwekkende financiéle vooruitzichten : 
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central servent à la constitution de portefeuilles de valeurs mobilières, 
car tel n’est pas le but de l’assistance du Trésor et c’est pourquoi, dans 
tous les cas la prise de participation sera subordonnée à l’autorisation préa- 
lable du Gouverneur Général qui en appréciera l’opportunité. 


D'autre part, ajouta le représentant de l'Administration, jusqu'à présent, 
seule la loi budgétaire autorise la ville de Léopoldville à faire des prêts 
en vue de la construction d’habitations pour indigènes. Aucun texte orga- 
nique, analogue à ceux qui existent pour les circonscriptions indigènes 
et les centres extra-coutumiers ne prévoit que les villes peuvent accorder 
des prêts à leurs habitants. C’est en vue d'établir une similitude et compte 
tenu de l'organisation future du crédit aux indigènes, actuellement à 
l'étude, qu’il est proposé des dispositions spéciales qui, avec celles relatives 
aux participations financières, devraient faire l'objet d'un nouvel article. 
Lecture fut donnée du libellé de celui-ci, qui, après examen, , fut approuvé 
par le Conseil. 


La ville est autorisée à prendre des 
participations dans des sociétés ou or- 
ganismes d'intérêt général urbain et 
à s’y faire représenter pour la défen- 
se de ses intérêts. 


La prise de participation est subor- 
donnée à l’autorisation préalable du 
gouverneur général. 


= Dans les limites et conditions à dé- 
terminer par le gouverneur général, 
la ville peut accorder des prêts à ses 
habitants. 


Les dépenses visées au 1° et 3° ali- 
néas doivent être inscrites au chapi- 
tre II du budget. 


ART. 61. | Arr. é 
(Art. 62, ancien). CR Se 


\ : . LT S : nie 


Il a été reproché aux anciens textes de détailler excessivement le Eud 


get. Le Conseil de Gouvernement se rendit à cette observation. En consé- 
quence, le texte ne comporte plus qu’une division en quatre chapitres : 
budget ordinaire, extraordinaire et pour ordre, s'inspirant de la division 
classique, le quatrième groupe des recettes et des dépenses correspondant 
à la subvention régulière de la Colonie. Le reste de la matière sera réglé 
par les mesures d’exécution du décret. 


Sur cette remarque formulée par le Ministre-Président, le Conseil ap- 
prouva l’article 64. 
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_alleen het algemeen belang kan voor de steden het nemen van aandelen 
rechtvaardigen. Van de andere kant moet men vermijden dat de midde- 
len verstrekt door de centrale overheid aangewend worden voor de samen- 
stelling van een portefeuille van roerende waarden. Het is immers niet 
met dit doel dat de bijstand van de Schatkist wordt verleend. Daarom 
moet het nemen van aandelen in alle gevallen onderworpen worden aan 
de vocrafgaande machtiging van de TOPNÉEEUr QencTeAl die oardelen . 
moet of dit geraden is. . | 


De vertegenwoordiger van het Bestuur voegt hieraan toe dat alleen de 
begrotingswet tot nog toe de stad Leopoldstad machtigt leningen toe te 
staan voor de bouw van inlanderswoningen. Geen enkele organieke tekst, 
in de aard van deze welke bestaat voor de inlandse gebieden en buiten- 
gewoonterechtelijke centra, bepaalt dat de steden leningen kunnen toe- 
staan aan hun inwoners. Om hierin een gelijkheid te verwezenlijken en 
met inachtneming van de toekomstige inrichting van het krediet aan de 
inlanders, dat thans ter studie ligt, worden derhalve bijzondere -bepalin- 
gen voorgesteld die, samen met deze op de financiëéle deelnemingen, een 
nieuw artikel moeten uitmaken. De tekst hiervan wordt voorgelezen en 
het artikel wordt na onderzoek door de Raad goedgekeurd. 


De stad wordt gemachtigd aande- 
len te nemen in maatschappijen of 
organismen van algemeen stedelijk 
belang en zich daarin te doen verte- 
genwoordigen voor de verdediging 
van haar belangen. 


Het nemen van aandelen is onder- 
worpen aan de voorafgaande machti- 
_ ging van de Gouverneur-Generaal. 


Binnen de perken en in. de voor- 
waarden te bepalen door de Gouver- 
neur-Generaal kan de stad leningen 
toestaan aan haar inwoners. 


De uitgaven waarvan sprake is in 
het eerste en derde lid maeten inge- 
schreven worden in hoofdstuk II van 
de begroting. 


Ag, 61. Arr. 64. 
(Art. 62, oud). | 


Aan de oude teksten werd aangewreven dat ze al te ver gingen.in de 


bijzonderheden van de begroting. De gouvernementsraad hield rekening 
met deze opmerking. De tekst bevat dan ook alleen nog een indeling in 
vier hoofdstukken : gewone begroting, buitengewone begroting en reke- 
ningen voor order, wWelke de klassieke indeling tot voorbeéeld neemt, ter- 
wijl de vierde groep van ontvangsten en uitgaven beantwoordt aan de 
regelmatige toelage van de Kolonie. De rest van de aangelegenheid zal 
geregeld worden door de uitvoeringsmaatregelen van het decreet. 


Na deze opmerking van de Minister-Voorzitter keurt de Raad artikel 64 
goed. 


s 
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Le budget des villes comprend qua- 
_ tre chapitres. 


Le chapitre I constitue le budget 
ordinaire de la ville. 


Le chapitre II constitue le budget 
extraordinaire de la ville. 


Le chapitre III comprend les comp- 
tes d’ordre. 


Le chapitre IV comporte les dépen- 
ses d'administration prévus à l’arti- 
cle 57 et en recettes la subvention de 
la Colonie correspondant à ces dépen- 
ses. | 


Note : Les articles 53, 64, 65 et 66 
anciens sont supprimés. 


ART. 62. 
(Art. 67, ancien). 


Le budget de la ville comprend... 


… prévues à l’article 58... 


ART. 65. 


Le Département avait estimé qu’il serait prudent de réserver par prio- 
rité le fonds de réserve à l’équilibre du budget ordinaire et de ne prévoir 
l'intervention de ce fonds dans les dépenses du budget extraordinaire qu’à 

. concurrence de la partie dépassant l’équivalent du budget ordinaire d’un 
exercice normal. A titre de référence, c’est la règle qui a été suivie pour 
_ le fonds d’égalisation des budgets de 14 Colonie. 


À cette remarque, le Gouverneur Général avait fait observer qu’il pa- 
raissait trop rigide de bloquer le fonds de réserve jusqu’à ce qu’il atteignit 
le montant des dépenses ordinaires d’une année (chapitre I). 


Le Ministre-Président attira l’attention du Conseil sur ce qu’il ne s’agis- 
sait pas de bloquer le fonds de réserve jusqu’à ce qu’il atteigne le mon- 
tant indiqué, mais d'empêcher qu’il ne soit utilisé au profit du budget 

extraordinaire avant qu’une réserve de sécurité suffisante n'ait été con- 

stituée au profit du budget ordinaire. Il lui paraît indispensable de réser- 
ver. par priorité le fonds de réserve à l’équilibre du budget ordinaire; 
d'autre part, l'expérience en matière de budgets coloniaux, sujets à de 
grandes fluctuations, enseigne qu'il n’est nullement excessif de réserver 
l'équivalent des dépenses ordinaires d’un exercice normal pour garantir 
l'équilibre du budget ordinaire en période de crise. | 


Le Conseil se rallia à cette manière de voir, et après amendement du 
libellé de l’article, approuva celui-ci avec les modifications. 


| L'excédent des recettes sur les dé- 
penses des chapitres I et II est porté 
en compte à un fonds de réserve. 


Le fonds de réserve est destiné à : 


1° assurer l'équilibre du chapitre I; 


_ (inchangé). 


(inchangé) 


1° assurer par priorité l'équilibre du 
chapitre I; : 
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De begroting der steden bevat vier 
hoofdstukken. 


Hoofdstuk I maakt de gewone be- 
| groting der stad uit. 


Hoofdstuk II maakt de buitengewo- 
ne begroting der stad uit. 


- Hoofdstuk III bevat de rekeningen 
voor order. 


Hoofdstuk IV bevat de in artikel 57 
bepaalde bestuursuitgaven en, als 
ontvangsten de toelage van de Kolo- 
nie die met die uitgaven overeen- 
stemt. 


Note. : De oude artikelen 63, 64, 65 
en 66 worden geschrapt. 


De begroting der stad.….. 


. de in artikel 58 bepaalde... 


e 


ART. 62. a | ART. 65. 
(Art. 67, oud). 

Het Departement acht het voorzichtig het reservefonds bij voorrang 
* voor te behouden ter verzekering van het evenwicht van de gewone be- 
groting en in de aanwending van dit fonds voor de uitgaven der buiten- 
gewone begroting slechts te voorzien ten belope van het gedeelte dat het 
- gelijkwaardige van de gewone begroting van een normaal dienstjaar over- 
schrijdt. Ter referentie zij gezegd dat deze regel gevolgd werd voor het 
egalisatiefonds der koloniale begrotingen. 


Hieromtrent zegt de Gouverneur-Generaal dat het al te stroef lijkt het 
reservefonds te blokkeren totdat het de waarde heeft bereikt der gewone 
uitgaven van één jaar (hoofdstuk I). 

De Minister-Voorzitter brengt onder de aandacht van de Raad dat er 
geen sprake van is het reservefonds te blokkeren totdat het de opgegeven 
waarde heeft bereikt. Men wil enkel verhinderen dat het aangewend 
wordt ten voordele van de buitengewone begroting voordat een toerei- : 
kende veiligheidsreserve is gevormd ten voordele van de gewone begro- 
ting. Het lijkt hem volstrekt noodzakelijk het reservefonds bij voorrang 
te bestemmen tot verzekering van het evenwicht der gewone begroting. 
Van de andere kant leert de ondervinding inzake koloniale begrotingen 
die aan grote schommelingen onderhevig zijn. dat het niet overdreven 
is een bedrag, overeenstemmend met de waarde van de gewone uitgaven 
. van een gewoon begrotingsjaar, voor te behouden teneinde, in Fee 
het evenwicht van de gewone begroting te waarborgen. 

De Raad verenigt zich met deze opvatting, amendeert het artikel en 
keurt het goed met de wijzigingen. 


Het overschot van de ontvangsten (ongewijzigd). 


op de uitgaven van de hoofdstukken I 
en II wordt in rekening gebracht Op 
een reservefonds. 


Het reservefonds is bestemd om : 


1? het evenwicht van hoofdstuk I te 
verzekeren; 


(ongewijzigd). 
1° bij voorrang het evenwicht... 
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d% contribuer aux dépenses du cha- 
pitre Il; 


3 couvrir les dépenses imprévues, 
RENTE A et nécessaires. 


Le fonds de réserve est utilisé con- 
formément au présent des articles 63 
et 64. 


ART. 63. 
(Art. 68, ancien). 


2°. (inchangé) . 


3° couvrir les dépenses. imprévues, 
urgentes et nécessaires. 


_ Toutefois, le fonds ne peut être af- 
fecté aux dépènses du chapitre II qu'à 
concurrence de la partie dépassant 
l'équivalent des dépenses du budget 
ordinaire ( “HAE I) d'un exercice 


normal. 


Le fonds de réserve est utilisé con- 
formément au prescrit des articles 66 
et 68. 


ART. 66. 


L'article fut approuvé après légère modification de terminologie. 


Les projets de budget, de virements 
de crédits, et de crédits supplémen- 


taires de la ville sont établis par le 


bourgmestre-président. 


Ils sont soumis au conseil de ville 
qui peut y proposer des amende- 
ments. 


Tout amendement entraînant un 
accroissement de dépenses doit pré- 
voir des voies et moyens nécessaires. 


Tout amendement entraînant une 
diminution de recettes qui aurait 
pour effet de rompre l'équilibre du 
budget doit prévoir une diminution 
de dépenses correspondante. 


Pour l'application de ces règles les 
amendements peuvent être groupés. 


… sont établis par le premier bourg- 
mestre. 


(inchangé) ; 


(inchangé). 


(inchangé). 


(inchangé). 


ART. 67. 
(Art. 55) (58 ancien). 


L'article 55, reporté sous l’article 67, fut approuvé sans modifieations. 


Le premier bourgmestre exécute le 
budget de la ville; il en est l’ordonna- 
teur. 
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2e bij te de in de uitgaven van 
hoofdstuk Il; 


3° de onvoorziene, spoedeisende en 
 noodzakelijke uitgaven te dekken. 


Het reservefonds wordt gebruikt 
overeenkomstig de voorschriften van 
de artikelen 63 en 64. 


ART. 63. 
(Art. 68, oud). 


Het artikel wordt goedgekeurd met 


De begrotingsontwerpen, alsmede 
de ontwerpen tot overboeking van 
kredieten en bijkredieten van de stad 
worden door de burgemeester-voor- 
._ zitter opgemaakt. 


Ze worden onderworpen aan de 


stadsraad die amendementen kan 


. voorstellen. 


. EIk amendement waaruit een ver- 
meerdering van uitgaven voortvloeit 
moet in de vereiste middelen VoOr- 
zien. 


Elk amendement waaruit een ver- 
mindering van ontvangsten voort- 
vloeit die het begrotingsevenwicht 
zou verstoren moet in een gelijke ver- 
mindering van uitgaven voorzien. 


Voor de toepassing van deze rege- 
len kunnen de amendementen samen- 
gevoegd worden. 


2 (ongewijzigd). 


3 de onvoorziene, spoedeisende en 
noodzakelijke uitgaven te dekken. 


Het fonds mag echter alleen aange- 
wend worden voor de uitgaven van 


_hoofdstuk II ten belope van het ge- 


deelte dat het gelijkwaardige van de 
uitgaven der gewone begroting 
(hoofdstuk I) van een normaal dienst- 
jaar overschrijat. 


Het reservefonds wordt A CHRGbE | 
overeenkomstig de voorschriften van 


de artikelen 66 en 68. 


ART. 66. 


een lichte terminologische wijziging. : 


. worden door de eerste burgemees- 
ter opgemaakt. 


| (ongewijzigd). 


(ongewijzigd). . 


(ongewijzigd). | 


(ongewijzigd). 


_ ART. 67. 
(Artikel 55) (Art. 56, oud). 


Artikel. 55, overgebracht onder artikel 67, wordt goedgekeurd ue 


| wijzigingen, 


De ce Ddeneestes voert de 
begroting der stad uit; hij is de or- 
donnateur ervan, 


— 818 — 


| ART. 64. ART. 68. 
(Art. 69, ancien). . 

Afin de donner plus de souplesse aux dispositions du deuxième alinéa, 
de permettre par exemple au Gouverneur de Province d'intervenir en cas 
de sinistre, un membre fit la proposition d’ajouter les mots « … et autoriser 
toute modification en cours d’exercice budgétaire ». Le Conseil adopta 


la proposition et approuva l’article avec cette modification. 


Les projets de budget, de virements 
de crédits et de crédits supplémentai- 
res sont transmis au gouverneur de 
province avec les amendements éven- 
tuels du conseil de ville. 


Le gouverneur arrête les chapitres 
I, II et III du budget. 


Toutefois les dépenses qui doivent 
être couvertes par la subvention pré- 
vue à l’article 59 ne peuvent être en- 
gagées avant le vote du budget de la 
Colonie ou l’ouverture des crédits né- 
cessaires. 


Celles qui doivent être couvertes 
par un emprunt ne peuvent être en- 
gagées avant l’approbation de cet em- 
prunt par le gouverneur général. 


Le chapitre IV est soumis au régi- 
me budgétaire de la Colonie. 


ART. 65. 
(Art. 70, ancien). 


(inchangé). 


Le gouverneur arrête les chapitres 
I, II et III du budget et autorise toute 
modification en cours d'exercice bud- 
gétaire. | 


… à l’article 60... 


(inchangé). 


| (inchangé). 


ART. 69. 


L'article 66 a repris le dernier alinéa de l’article 7 du décret du 12 jan- 
vier 1923 sur la création et l’organisation générale des villes. Pris au pied 
de la lettre, les comptes des villes auraient dû être arrêtés par la loi après 
vérification de la Cour des Comptes. Mais pour charger la Cour des Comp- 
tes d’une telle mission, il aurait fallu une loi et non pas un décret. 


Dans la réalité, que ce passe-t-il ? Les brochures budgétaires publient 
les budgets des villes, mais en annexe, à titre documentaire, et ceux-ci 
ne font pas l’objet d’un vote du Parlement. Si les opérations sur les bud- 
gets des villes sont vérifiées par la Cour des Comptes, ce n’est pas en tant 
que telles, mais parce qu'elles sont effectuées sur une même caisse, et 
sont comptabilisées sur les mêmes documents que célles de la Colonie. 
Ainsi, une dépense ou une recette affectée au budget de la ville, qui pour- 
rait avoir été imputée par erreur au budget de la Colonie. Par ailleurs, 
la Cour trouve dans les opérations des villes, la justification des subsides 
alloués à charge du budget du Congo belge. Enfin, les comptes des villes 
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_ ART. 64. 
(Art. 69, oud). 


Éen raadslid stelt voor het tweede lid aan te vullen met de woorden : 
« en staat elke wijziging toe in de loop van het begrontingsjaar », ten- 
einde de bepaling van dit lid te versoepelen en de provinciegouverneur 
bijvoorbeeld toe te laten tussen te komen in geval van ramp. De Raad 


ART. 68. 


gaat in op dit voorstel en keurt het aldus gewijzigde artikel goed. 


De begrotingsontwerpen, alsmede 
de ontwerpen tot overboeking van 
kredieten en bijkredieten worden, 
met de gebeurlijke amendementen 
van de stadsraad, aan de provincie- 
gouverneur toegezonden. 


De gouverneur stelt de hoofdstuk- 
ken I, IT en III van de begroting vast. 


De uitgaven die door de in artikel 
59 bepaalde toelage moeten gedekt 
worden, mogen echter niet aange- 
wend worden voordat de begroting 
der Kolonie goedgekeurd is of voor- 
dat de vereiste RICUELeR geopend 
zijn. 


De uitgaven die door een lening 
._ moeten gedekt worden mogen niet 
aangewend worden voordat deze le- 
ning door de Gouverneur-Generaal is 
goedgekeurd. 


Hooïfdstuk IV is onderworpen aan 


het begrotingsstelsel der Kolonie. 


ART. 65. 


(ongewijzigd). 


_ De gouverneur stelt de hoofdstuk- 
ken I, Il en III van de begroting vast 
en staat elke wijziging toe in de loop 
van het begrotingsjaar. 
. de in artikel 60... 


(ongewijzigd). 


(ongewi]zigd). 


ART. 60. 


(Art. 70, oud). 


In artikel 66 wordt het laatste lid van artikel 7 overgenomen uit het 
decreet van 12 januari 1923 op de oprichting en algemene inrichting van 
de steden. Naar de letterlijke zin zouden de stadsrekeningen door de wet 
vastgelegd moeten worden na verificatie door het Rekenhof. Om derge- 
lijke taak aan het Rekenhof op te dragen ware echter een wet vereist en 
geen decreet. 


Wat gebeurt er eigenlijk ? De budgetaire brochures publiceren de ste- 
delijke begrotingen, maar in bijlage, ten documentairen titel, en hiervoor 
wordt door het Parlement niet gestemd. Wanneer de verrichtingen op de 
stadsbegrotingen door het Rekenhof nagezien worden dan worden ze dit 
niet als dusdanig maar omdat ze geschieden op eenzelfde kas en gecomp- 
tabiliseerd worden op dezelfde bescheiden als de verrichtingen der Kolo- 
nie. Aldus vergaat het een uitgave of een ontvangst die voor de stadsbe- 
groting is bestemd en die bij vergissing op de koloniale begroting zou 
kunnen overgedragen worden. Van de andere kant vindt het Rekenhof 
in de verrichtingen der steden de rechtvaardiging voor de toelagen toege- 
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_ sont publiés au fascicule III du cahier d'observations de la Cour des 
_ Comptes, en tant que HORS AMEN et sans aucune mention  d'approba- 
tion de la Cour. 


En conclusion de ces considérations le représentant de l'Administration 
estimant que le texte de l’article 66 ne donnait qu’une garantie illusoire 
sur la vérification des comptes des villes, présenta un autre texte qui fut 
adopté et approuvé par le Conseil sous l'article 68. 


Les comptes des villes sont établis Les comptes de la ville sont établis 
et vérifiés conformément aux lois et et vérifiés suivant les règles fixées 
règlements de la Colonie. | par le gouverneur général. 

ART. 70. 


Sur la proposition de son Président, le Conseil adopta et approuva cet 
article nouveau, dont les dispositions correspondent, pour la commune, à 
celles de l’article 63 à l’égard de la ville. 


La commune est autorisée à pren- 
dre des participations dans des socié- 
tés ou organismes d'intérêt général 

- urbain et à s’y faire représenter pour 
_ la défense de ses intérêts. 


La prise de participation est subor- 
donnée à l’autorisation préalable du 
gouverneur général. 


Dans les limites et conditions à de- 
terminer par le gouverneur général, 
la commune peut accorder des prêts 
à ses habitants. 


- ‘ Les dépenses visées aux 1° et 3m 
alinéas doivent être inscrites au cha- 
pître II du budget. 


ART. 67. ART. 71. 
_ (Art. 71, ancien). 


L'article fut approuvé avec légère modification de forme. 


Le budget des communes comprend Le budget de la commune com- 
trois chapitres. prend... : 
Le chapitre I constitue le budget (inchangé). 


ordinaire de la commune. . 


Le chapitre II constitue le budget 
extraordinaire de la commune. 


Le chapitre IIT comprend les comp- 
tes d'ordre. 


(Les articles 72, 73 et 74 anciens 
sont supprimés.) 
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kend ten bezware van de begroting van Belgisch-Congo. Ten slotte wor- 
den de stadsrekeningen gepubliceerd in de fascicule III van het boek der 


opmerkingen van het Rekenhof, als 
vermelding van een goedkeuring door 


egrotingsbijlage, en zonder enige - 
et Hof. 


Tot slot van deze beschouwingen meent de vertegenwoordiger van het 
Bestuur dat artikel 66 slechts een illusoire waarborg geeft omtrent het 
nazicht der stadsrekeningen. Hij stelt een andere tekst voor die door de 
Raad wordt goedgekeurd en voorkomt onder artikel 69. 


De rekeningen der steden worden - 


 opgemaakt en nagezien volgens de 


_ wetten en VÉLO SEC RERR van de Ko- 


lonie. 


De rekeningen der stad worden op- 
gemaakt en nagezien volgens de re- 
gelen vastgesteld door de Gouver- 
neur-Generaal. | 


ART. 70. 


_ Op voorstel van de Voorzitter aanvaardt de Koloniale Raad dit nieuw 
artikel waarvan de bepalingen, ten aanzien van de gemeente, beantwoor- 
den aan deze van artikel 63 ten opzichte van de stad. . 


ART. 67. 
(Art. 71, oud). 


gemeente wordt gemachtigd 


| Sanleles te nemen in maatschappijen 
.of organismen van algemeen stedelijk 


belang en zich daarin te doen verte- 
genwoordigen voor. de verdediging 
van haar belang. 

Het nemen van aandelen is onder- 
worpen aan de voorafgaande machti- 
ging van de Gouverneur-Generaal. 

Binnen de perken en îin de voor- 
waarden te bepalen door de Gouver- 


_. neur-Generaal kan de gemeente le- 


ningen toestaan aan haar inwoners. 


De uitgaven waarvan sprake is in 
het eerste en derde lid moeten inge- 
schreven worden in hoofdstuk II van 
de begroting. 


ART. 71. 


Het artikel wordt goedgekeurd met een lichte vormwijziging. 


—— 


De begroting der gemeenten bevat 
drie hoofdstukken. 


Hoofdstuk I maakt de gewone be- 


groting der gemeente uit. 
Hoofdstuk II maakt de bultéresve: 
ne begroting der gemeente uit. 
Hoofdstuk III bevat de rekeningen 
voor order. 


(De artikelen 72, 73 en 74 worden 
geschrapt.) 


De begroting der gemeente.….. 


(ongewi]jzigd). 
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ART. 68. 
(Art. 75, ancien). 


ART. 72. 


Pour les mêmes raisons qui j ustifièrent les dispositions complémentai- 


res apportées à l’article 65, des modifications intervinrent à 


à propos de la 


destination du fonds de réserve. Le Conseil approuva l’article avec ces 


modifications. 


L’excédent des recettes sur les dé- 
penses des chapitres I et IE est porté 
_en compte à un fonds de réserve. 


Le fonds de réserve est destiné à : 


1° assurer l'équilibre du chapitre I; 


2 contribuer aux dépenses du (ae 
pitre Il; 


3° contribuer aux dépenses impré- 
. vues, -urgentes et nécessaires. 


Le fonds de réserve est utilisé con- 
formément au prescrit des articles 69 
et 70. 


ART. 60. 
(Art. 76, non) 


(inchangé). 


(inchangé). 


1° assurer par priorité l'équilibre du 
chapitre I; 


(inchangé); 


3 contribuer aux: dépenses impré- 
vues, urgentes et nécessaires. 


Toutefois le fonds ne pourra être 
affecté aux dépenses du chapitre II 
qu'à concurrence de la partie dépas- 
sant l'équivalent des dépenses du 
budget ordinaire (chapitre I) d’un 
exercice normal. 


Le fonds de réserve est utilisé con- 


formément au prescrit des articles 18 
et 75. 


ART. 73. 


L'article fut approuvé sans modification. 


Les projets de budget, de vire- 
ments de crédits et de crédits supplé- 
mentaires de la commune sont établis 

par le bourgmestre. 


Ils sont soumis au conseil commu- 
nal qui peut y DÉODÈSER des amende- 
ments. | 


Tout amendement entraînant un 
accroissement de dépenses doit pré- 
voir les voies et moyens nécessaires. 


Tout amendement entraînant une 
diminution de recettes qui aurait 


(inchangé). 
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ART. 68. 
(Art. 75, oud). 


ART. 72. 


_ Om dezelfde redenen die de aanvullende bepalingen rechtvaardigen die 
in artikel 65 werden ingevoegd, worden ook hier wijzigingen aangebracht 
wat de bestemming van het reservefonds betreft. De Raad keurt het arti- 


kel met deze wijzigingen goed. 


Het overschot van de ontvangsten 
op de uitgaven van de hoofdstukken I 
en Il wordt in rekening gebracht op 
en reservefonds. 


Het reservefonds is bestemd om : 


1° het evenwicht van hoofdstuk I te 
verzekeren; 


2° bij te dragen in de uitgaven van 
hoofdstuk II: 


3° de onvoorziene, spoedeisende en 
noodzakelijke uitgaven te dekken. 


Het reservefonds wordt gebruikt 
overeenkomstig de voorschriften van 
_ de artikelen 69 en 70. 


ART. 60. 
(Art. 76, oud). 


(ongewijzigd). 


(ongew1jzigd). 


1° bij voorrang het evenwicht.. 


2° (ongewijzigd). 


3° de onvoorziene, spoedeisende en 

noodzakelijke uitgaven te dekken. 

Het fonds mag echter alleen aange- 
wend worden voor de uitgaven van 
hoofdstuk Il ten belope van het ge- 
deelte dat het gelijkwaardige van de 
uitgaven der gewone begroting (hoofd- 
stuk Î) van een normaal dienst jaar 
overschri jdt. : 


Het  reservefonds wordt gebruikt 
overeenkomstig de voorschriften van de 
artikelen 73 en 75. 


ART. 73. 


Het artikel wordt zonder wijzigingen goedgekeurd. 


De begrotingsontwerpen alsmede 
de ontwerpen tot overboeking van 
kredieten en bijkredieten van de ge- 
m2ente worden door de burgemeester 
ogemaakt. 


Ze worden onderworpen aan de ge- 
meeñteraad die amendementen kan 
voorstellen. 


Elk amendement waaruit een ver- 
meerdering van uitgaven voortvloeit, 
moet in de HORS middelen voor- 
zien. 


* Elk amendement waaruit een ver- 
mindering van ontvangsten voort- 


(ongewijzigd). 


# 
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pour effet de rompre l'équilibre du 


budget doit prévoir une diminution 
de dépenses correspondante. 


Pour l’application de ces règles, les 
amendements peuvent être groupés. 


ART. 74. 


Cette disposition correspond pour la commune à celle de l’article 67 
prise pour la ville et qui manquait à l’ancien texte. Cet article, proposé 
par le Gouvernement Général sous le n° 66 de son texte, fut approuvé 


par le Conseil. 


ART. 66. 


‘Le bourgmestre exécute le budget 
de la commune; il en est l’ordonna- 
teur. 


(inchangé). 


Les articles 70, 71, 72 du texte Éanat du Gouverneur Général furent 
‘approuvés avec quelques modifications de terminologie. 


ART. 70. 
(Art. 77, ancien). 


Les projets de budget, de vire- 
ments de crédits et de crédits supplé- 
mentaires sont transmis au bourg- 
mestre-président avec les amende- 
ments éventuels du conseil communal. 


Le bourgmestre-président arrête le 
budget. Toutefois les dépenses qui 
doivent être couvertes par une sub- 
vention de la Colonie ou de la ville ne 
ceuvent être engagées avant l’octroi 
de Ja subvention ou l’ouverture des 
crédits nécessaires. 


ART. 71. 
(Art. 78, ancien). 


Les comptes des communes sont 
établis et vérifiés suivant les règles 
fixées par le gouverneur général ou 
le gouverneur de province: délégué. 


ART. 72. (nouveau). 


Les rôles relatifs aux additionnels | 


établis sur les impôts de la Colonie 
sont rendus exécutoires par le fonc- 


ART. 75. 


transmis au premier bourgmestre. 


. Le prermer bourgmestre arrête. 


ART. 76. 


Les comptes de la commune sont... 


ART. 77. 
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vloeit, die het begrotingsevenwicht 
zou verstoren, moet in een gelijke 
vermindering van uitgaven voorzien. 


Voor de toepassing van deze rege- 
len kunnen de amendementen samen- 
gevoegd worden. 


ART. 74. 


Deze bepaling beantwoordt, voor de gemeente, aan deze van artikel 67 

die voor de stad getroffen werd, en kwam in de oude tekst niet voor. Dit 

artikel, door de Gouverneur-Generaal voorgesteld onder nummer 66 van 
zijn tekst, wordt door de Raad goedgekeurd. | 


ART. 66. 


De burgemeester voert de begro- 
ting van de gemeente uit: hij is de 
ordonnateur ervan. 


(ongewijzigd). 


De artikelen 70, 71 en 72 in de tekst van de Goiverneur-Generaal, wor- 
den goedgekeurd met enkele terminologische wizigingen. 


ART. 70. 
(Art. 77, oud). 


De begrotingsontwerpen alsmede 
de ontwerpen tot overboeking van 
kredieten en bijkredieten worden, 
met de gebeurlijke amendementen 
van de gemeenteraad, aan de burge- 
meester-voorziitter toegezonden. 


De begroting wordt door de burge- 
meester-voorzitter vastgesteld. De 
uitgaven die door een toelage van de 
Kolonie of van de stad moeten gedekt 
worden, mogen echter niet aangewend 
worden voordat de toelage verleend 
is of voordat de vereiste kredieten 
geopend zijn. 


_ ART. 71. 
- (Art. 78, oud). 
_ De rekeningen der gemeenten wor- 


den opgemaakt en nagezien volgens 
de regelen vastgesteld door de Gou- 


verneur-Generaal of door de gemach- 


tigde provinciegouverneur. 


ART. 72. 
(nieuw). 


De rollen betreffende de opcentie- 
men, geheven op de belastirigen van 
de Kolonie, worden invorderbaar ver- 


Aux. 75. 


… aan dé eerste burgemeester toege- 
zonden. 


.…… door de eerste burgemeester… 


ART. 76.. 


De rekeningen der gemeente... 


ART. 77. 
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tionriairé désigné à cette fin en ce qui 
concerne le principal dé l’impôt; les 
autres rôles sont rendus exécutoires — 
par le bourgmestre-président ou le ..… par le premier bourgmestre... 
fonctionnaire qu’il désigne. . 

Le recouvrement des centimes ad- 
ditionnels établis sur les impôts de la 
Colonie et des impositions directes de 
la ville ou de la commune est effectué 
conformément aux règles fixées pour 
la perception des impôts au profit de 
la Colonie. 


(inchangé). 


ART. 73. ART. 78. 
(Art. 38, ancien). | 

Les dispositiôns de l’article 73 furent reprises du texte que la commission 

du Conseil Colonial avait jugé utile d'adopter et qui complétaient celles du 
projet initial. Elles s’inspirent des règles de l’Etat concernant les poursui- 
tes, privilèges et hypothèques relatifs aux taxes urbaines et locales. Le 
Ministre-Président fit remarquer qu’on peut se demander si la diversité des 
taxes que peut créer une ville exige la généralisation de cette règle. La pro- 
tection des droits d’une ville, inhérente à une taxe sur les chiens, par 
exemple, s’accomoderait peut-être mieux de règles plus simples. Il proposa 

_ aux membres de la Commission de revenir sur leur opinion et de reprendre 
simplement le texte de l’article 6, 2° alinéa, du décret du 12 janvier 1923 
modifié par l’ordonnance législative du 19 octobre 1940 relatif à la création 
des villes. Cette disposition présente l’avantage de la souplesse d’adaptation 
que l’article 73 n'offre pas, et elle n’a donné lieu, jusqu'ici, à aucune diffi- 
culté d'application. Le Conseil adopta la proposition de son Président et 
approuva l’article 78 dans son texte ci-dessous. 


Les dispositions concernant les 
poursuites ainsi que les privilèges et 
hypothèques en matière d'impôts dus 
à la Colonie sont applicables aux ta- 


xes urbaines et locales. 


Les réclamations relatives aux ta- 


x23 urbaines et locales doivent être. 


adressées par écrit au bourgmestrk- 


‘président. Elles doivent être motivées 


et présentées sous peine de déchéan- 
ce, au plus tard six mois à partir de 
la date de l'avertissement extrait du 
rôle, de l’avis de cotisation ou de celle 
de la perception des impôts perçus 
autrement que par rôle. 


. taxes urbaines et communales. 


Chaque arrêté établissant une taxe 


urbaine contiendra toutes les dispost- 


tions utiles quant aux règles de procë- 
dure relatives aux réclamations et re- 
cours contre cette taxe. 
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klaard door de hiertoe aangewezen 
ambtenaar ten aanzien van de hoofd- 
som der belasting; de andere rollen 
worden invorderbaar verklaard door 
de burgemeester-voorzitter of door 
de ambtenaar die hij aanwijst. 


De opcentiemen, geheven op de be- 
lastingen van de Kolonie en de direc- 
te stedelijke of gemeentelijke belas- 


tingen worden ingevorderd overeen- 


komstig de regelen vastgesteld voor 
de inning van de belastingen ten voor- 
dele van de Kolonie. 


ART. 73. 
(Art. 38, oud). 


… door de eerste burgerneester.…., 


(ongewijzigd). 


ART., 78. 


De bepalingen van artikel 73 werden overgenomen uit de un waarvan . 
de Commissie van de Koloniale Raad de goedkeuring nuttig achtte. Deze 
bepalingen vulden deze van de oorspronkelijke tekst aan. Zij nemen een 
voorbeeld aan de regelen van de Staat betreffende de vervolgingen, de 
voorrechten en hypotheken betreffende de stedelijke en plaatselijke tak- 
sen. De Minister-Voorzitter merkt op dat men de vraag kan stellen of de 
verscheidenheid van de taksen welke een stad kan invoeren de veralgeme- 
ning van deze regelen vergt. De bescherming van de rechten van een stad 
die bijvoorbeeld inhaerent is aan de heffing van een hondenbelasting, zou 
. wellicht gediend zijn met eenvoudiger regelen. Hij stelt aan de leden van 
de Commissie voor terug te komen op hun mening en gewoonweg de tekst 
over te nemen van het tweede lid van artikel 6 van het decreet van 12 
januari 1923, gewijzigd door de wetgevende ordonnantie van 19 oktober 
1940, betreffende de oprichting der steden. Deze bepaling biedt het voor- 
deel dat zZij een soepeler aanpassing toelaat dan artikel 73 en ze heeft, tot 
nog toe, in de toepassing geen bezwaren opgeleverd. De Raad, ingaande op 
het voorstel van de Voorzitter, keurt artikel 78 in de onderstaande tekst 


goed. 


De bepalingen betreffende de ver- 
volgingen alsook de voorrechten en 
-hypotheken inzake de aan de Kolonie 
verschuldigde belastingen, zijn van 
toepassing op de stedelijke en plaat- 
selijke taksen.. 


De b2zwaren betreffende stedelijke 
‘en plaatselijke taksen moeten schrif- 
telijk aan de burgemeester-voorzitter 
worden gericht. Zij moeten met rede- 
nen omkleed zijn en op straffe van 
verval worden ingediend uiterlijk zes 
maanden te rekenen van de dagteke- 
ning van het verwittigingsuittreksel 
uit de rol, van het bericht tot aanslag 
of van deze der inning van de belas- 
tingen die niet volgens een rol wor- 
den geheven. 


. op de stedelijke en gemeentelijke 
taksen. 


leder besluit tot invoering van een 
stedelijke belasting bevat alle nodige 
bepalingen omtrent de procedureregelen 
bij bezwaren en verhaal tegen deze be- 
lasting. 


e 
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Toutefois, en ce qui concerne les 
réclamations qui visent exclusivement 
les additionnels établis à des impôts 
perçus par la Colonie, les délais pré- 
vus pour le principal sont applicables. 


Les décisions du bourgmestre-pré- 
siderit peuvent faire l’objet d’un re- 
cours devant le tribunal de première 
instance. Ce recours doit, à peine de 
déchéance, être introduit dans un dé- 
. Jai de trois mois à partir de la notifi- 
cation de la décision à l'intéressé. 


(supprimé). 


‘ 


(supprimé). 


SECTION VIII. 


De l'indécision des corps administratifs 


et de l’action d'office. 


De l’indécision des conseils 


et de l’attion d'office. 


Le Conseil approuva la suggestion d’un membre de substituer «conseils» 
à la dénomination «corps administratifs». | 


Les articles 79, 80 et 81, modifiés quant à la forme, furent approuvés. 


ART. 74. 
(Art. 79, ancien). 


Un corps administratif est réputé 
_indécis lorsqu’à trois reprises il n’a pu 
ni approuver ni repousser une propo- 
sition, qui lui est soumise. 


Les réunions régulièrement convo- 
quées auxquelles le quorum n’a pas 
été atteint comptent dans ces trois 
reprises. 


ART. 75. 
(Art. 80, ancien). 


L’indécision d’un corps administra- 
tif est constatée par son président ; 
elle entraîne les conséquences suivan- 
tes quant à la proposition qui en est 
l’objet : | 


1° l’autorité qui ne peut normalement 
agir que de l’accord ou de l'avis 
conforme de ce corps est habilitée 


à agir seule, si elle l'estime néces-. 


saire : : 


sident.… 


194 ou 
. de l'avis conforme de ce conseil 


ART. 70. 


Un conseil est réputé... 


(inchangé). 


ART. 80. 


L'indécision est constatée par le pré- 


est. .. 


Wat echter de bezwaren betreft, 
die uitsluitend betrekking hebben op 
opcentiemen op belastingen, geïnd 
door de Kolonie, zijn de termijnen 
van toepassing die gelden voor de 
hoofdbelasting. 


De beslissingen van de burgemees- 
ter-voorzitter staan open voor hoger 
beroep bij de rechtbank van eerste 
aanleg. Dit beroep moet, op straffe 
van verval, worden ingediend binnen 
een termijn van drie maanden te re- 
kenen van de betekening der beslis- 
sing aan de betrokkene, 


| (geschrapt). 


| (geschrapt). 


AFDELING VIIL 


Onbeslistheid van de bestuurslichamen 


en ambtshalve optreden. 


Onbeslistheid van de raden 
en ambtshalve optreden. 


De Raad gaat in op het voorstel van een der raadsleden om het woord 
« bestuurslichamen » te vervangen door « raden »,. 


De artikelen 79, 80 en 81 worden goedgekeurd met vormwijzigingen. 


| ART. 74. 
(Art. 79, oud). 


Een bestuurslichaam wordt geacht 


in onbeslistheid te zijn. wanneer het : 


na drie hervattingen, een hem onder- 
worpen voorstel niet uitdrukkelijk 
heeft kunnen goedkeuren of verwer- 
pen. | 


De regelmatig bijeengeroepen ver- 


gaderingen waarop het quorum niet 
bereikt -werd, tellen voor die drie her- 
vattingen. 


ART. 75. i 
(Art. 80, oud). 


De onbeslistheid van een bestuurs- 
lichaam wordt door zijn voorzitter 
vastgesteld; wat het desbetreffende 
voorste]l aangaat, brengt ze de volgen- 
de gevolgen mede : 


1° de overheïidspersoon die normaal 
slechts met de instemming of op 
eensluidend advies van dat lichaam 
kan optreden, is bevoegd om alleen 
op te treden, indien hij het noodza- 
kelijk acht; 


| ART. 70. 


Een raad wordt in onbeslistheid 
te Zijn wanneer hij na. 


(ongewi]zigd). 


ART. 80. 


De onbeslisthetd wordt door de voor- 
Zitter VARÉEGRtelOe 


19: 
. op eensluidend advies van deze 
raad kan... 


2° l'autorité qui préside le corps peut, 

_ si elle l'estime nécessaire, prendre 

la décision qui appartient norma- 
lement à celui-ci. 


: ART. 76. 
(Art. 81, ancien). 


Les autorités urbaines peuvent 
également agir d'office, pour autant 
qu’il y ait urgence : 


1° avant la constitution du corps ci 
ministratif compétent ; 


A pendant la période comprise entre 
sa dissolution ou l'expiration de 


ses pouvoirs et la constitution de 


Celui qui doit le remplacer. 


ART. 77. 
(Art. 82, ancien). 


4 
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. conseil 


2° l'autorité qui préside le 
peut... à 
./ 
ART. 81. 
(inchangé). 


]°avant la 


constitution du conseil 
compétent; | 


2° (inchangé). 


ART. 82. 


Sur la proposition de son Président, le Conseil adopta une modification 
tendant à préciser par qui les décisions doivent être approuvées. 


Ainsi modifié, l’article fut approuvé. 


L'approbation des décisions prises 
d'office par les autorités urbaines en 
raison de l’indécision des corps admi- 
nistratifs ne peut être tacite. 


Des modifications apportées aux villes et aux communes. 


Les décisions prises d'office en uwertu 
des articles 80 et 81 doivent être ap- 
prouvées par le gouverneur de province 
pour la ville et par le premier bourg- 
mestre pour la commune. 


L'approbation ne peut être tacite. 


, SECTION IX. 


‘Le Conseil approuva les articles 88, 64, 85, 86, 87, 88, 89 et 90, celui-ci . 


avec ce modification de terminologie. 


ART. 78. 
(Art. 83, ancien). 


Le gouverneur général peut sup- 
primer une ville ou en modifier les 
limites après avoir pris l’avis du con- 
seil de ville. ; 


Il ne peut passer outre à l’avis con- 


traîre du conseil que par ordonnance d 


motivée, 


\ 


ART. 83. 


(inchangé). 


—_ 881 -— 


2° de overheidspersoon die het li- 
chaam voorzit, kan, indien hij het 
noodzakelijk acht, de beslissing 
nemen waarvoor de raad normaal 
bevoegd is. 


ART. 76. 
(Art. 81, oud). 

De stadsoverheden kunnen ook 
ambtshalve optreden, in zover de zaak 
spoedeisend is. | 
1° voordat het bevoegd bestuursli- 

chaam samengesteld is; 
2° gedurende de tijd begrepen tussen 

de ontbinding van de raad of het 
verstrijken van zijn macht en de 


29 .. die de raad voorzit.…. 


ART. 81. 


(ongewijzigd). 


1° voordat de bevoegde raad samenge- 
steld is; 


2° (ongewijzigd). 


samenstelling van de raad die hem 


moet vervangen. 


ART. 77. 
(Art. 82, oud). 


ART. 82. 


Op voorstel van de Voorzitter aanvaardt de Raad een wijziging die ertoe 
strekt nader te bepalen wie de beslissingen moet goedkeuren. 


Het aldus gewijzigd artikel wordt goedgekeurd. 


De beslissingen die de stadsoverhe- 
den ambtshalve nemen wegens onbe- 
slistheid van de bestuurslichamen 
mogen niet stilzwigend goedgekeurd 
worden. 


De beslissingen die krachtens de ar- 
tihkelenm 80 en 81 ambtshalve worden 
genomen, moeten, wat de stad betreft, 
door de provinciegouverneur .goedge- 
hkeurd worden en wat de gemeente be- 
treft, door de eerste burgemeester. 


De goedkeuring mag niet stilzwij- 


gend worden gegeven. 


AFDELING IX. 
Wizigingen aangebracht in de steden en gemeenten. 


De Raad keurt de artikelen 83, 84, 85, 86, 87, 88, 89 en 90, dit nue 
met terminologische wijzigingen, goed. 


ART. 78. 
(Art. 83, oud). 


Nadat hij het advies van de stads- 
raad heeft ingewonnen, kan de Gou- 
verneur-Generaal een stad afschaffen 
of de grenzen ervan wijzigen. 


Hij kan slechts bij een met redenen 
omklede ordonnantie het strijdige 
advies van de Raad niet in aanmer- 
king nemen. | 


ART. 83. | 


(ongew1]zigd). 
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La suppression de la ville entraîne 
celle des communes. 


Sauf décision contraire du gouver- 


neur général, la Colonie reprend l’ac- 


tif et le passif de la ville et des com- 
munes. 


ART. 70. 
(Art. 84, ancien). 


Le gouverneur de province peut 
supprimer, diviser ou fusionner les 
communes et modifier leurs limites. 


Il prend l'avis préalable du conseil 
de ville, lequel prend l’avis des con- 
seils communaux intéressés. 


Il ne peut passer outre à l’avis con- 
traire du conseil de ville ou d’un ou 
plusieurs conseils communaux que 
par arrêté motivé. 


ART. 80. . 
(Art. 85, ancien). 


Sauf décision contraire du gouver- 


neur de province, l'actif et le passif 
d’une commune supprimée reviennent 
à la ville. 


ART. 8I. 
(Art. 86, ancien). 


Lors de la fusion de deux ou de 
plusieurs communes, leur actif et leur 
passif sont transférés à la nouvelle 
commune ainsi formée. 


Celle-ci peut demander à la ville de 
prendre à sa charge une part de la 
dette d’une ou de certaines commu- 
nes dont elle procède. 

La 


Cette demande.est formulée par le 
conseil de la nouvelle commune. 


La ville a le hôte entre deux solu- 
tions : on 


1° accéder au principe de la demande; 


(inchangé). 


(inchangé) 


(inchangé). 


ART. 84. 


ART. 85. 


ART. 86. 


(inchangé). 


3 — 


De afschaffing van de stad heeft 
de afschaffing van de FRANS als 
gevolg. 


Behoudens Hide beslissing van 


de Gouverneur-Generaal, neemt de 


Kolonie het actief en het passief van 
de stad en van de gemeenten over. 


ART. 70. 
(Art. 84, oud) . 


De provinciegouverneur kan de ge- 


meenten afschaffen, onderverdelen of 


versmelten en de grenzen ervan wij- 
zigen. 


Hij wint vooraf het advies in van 
de stadsraad die het advies van de 
betrokken gemeenteraden inwint. 


Hij kan slechts bij een met rede- 
nen omkleed besluit het strijdige ad- 
vies van de stadsraad of van één of 
verscheidene gemeenteraden niet in 
aanmerking nemen, 


Arr. 80. 
(Art. 85, oud). 


Behoudens strijdige beslissing van 
de provinciegouverneur komen het 
actief en het passief van een afge- 
schaîfte gemeente toe aan de stad. 


ART. 81. 
(Art. 86, oud). 


| Bij de versmelting van twee of 
meer gemeenten wordt hun actief en 


hun passief aan de aldus gevormde 


nieuwe gemeente overgedragen. 


\ 

Deze kan aan de stad vragen te 
haren laste te nemen een gedeelte van 
de schuld van één of van bepaalde ge- 
meenten waaruit ze ontstaan is. 


- Deze aanvraag wordt gedaan door 


de raad van de nieuwe gemeente. 


De stad heeft de keuze tussen twee 
oplossingen : 


1° het principe van de vraag goedkeu- 
ren; He 


ART. 84. 


(ongewijzigd). 


ART. 85. 


. (ongewijzigd). 


ART. 86. 


| (ongewijzigd). 


(ongewijzigd). 
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2° reprendre la totalité de l’actif et 
du passif de la ou des communes 
endettées. 


Lorsqu'il est accédé au principe de 


la demande, l'importance de linter- 


vention est fixée de commun accord 


entre les parties ou par arbitre. 


ART. 82. 
(Art. 87, ancien). 


 Lorsqu’une commune est divisée, 
les conseils des communes ainsi for- 
mées règlent de commun accord la 
répartition de l'actif et du passif, 


ART. 83. 
(Art. 88, ancien). 


Lorsque les limites de deux ou plu- 
sieurs communes sont modifiées, les 
modifications convenables sont ap- 
portées à l’actif et au passif des com- 
munes intéressées de commun accord 
entre leurs conseils. 


ART. 84. | 
(Art. 89, ancien). 


_ Lorsque les limites entre une com- 
mune et uñe zone annexe sont modi- 
fiées, les modifications convenables 
sont apportées à l’actif et au passif 
de la commune et de la ville de com- 
mun accord entre le conseil communal 
et le conseil de ville. 


ART. 85. 
(Art. 90, ancien). 


_ À défaut d’accord dans les cas pré- 

vus aux articles 82 et 83, les diffé- 
rends sont soumis au bourgmestre- 
président qui les tranche. 


Le gouverneur de province agit de 
même dans le cas prévu à l’article 84. 


ART. 87. 


(inchangé) | 


27: 


_ ART. 88. 


(inchangé). 


ART. 80. 


(inchangé). 


ART. 90. 


… prévus aux articles 87 et 88... 
… Soumis au premier bourgmestre. 


… prévu à l’article 89. 
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2° het ganse actief en passief overne- 
men van de gemeente of van de 


_gemeenten die met schuld belast 


Zijn. 


Wanneer het principe der vraag 


wordt aangenomen, wordt de belang- 
rijkheïd der tussenkomst vastgesteld 
met gemeen overleg van partijen of 
door een scheïdsrechter. 


ART. 8. 
(Art. 87, oud). 


Wanneer een gemeente wordt ge- 


splitst, regelen de raden der aldus ge- 
vormde gemeenten, met gemeen 
overleg, de verdeling van het actief 
en van het passief. 


ART. 83. 
(Art. 88, oud). 


 Wanneer de grenzen van twee of 


meer gemeenten worden gewijzigd, 
worden, met gemeen overleg tussen 


de raden ervan, de passende wijzigin- 


.gen aangebracht in het actief en in 
het passief van de betrokken gemeen- 
ten. : | | 


ART. 84 
(Art. 89, oud). 

Wanneer de grenzen tussen een ge- 
meente en een bijzone worden gewij- 
 zigd, worden, met gemeen overleg 

 tussen de gemeenteraad en de stads- 
raad, de passende wijzigingen aange- 
bracht in het actief en in het passief 
van de gemeente en van de stad. 


ART. Bs. 
(Art. 90, oud). 


Wanneer in de gevallen bepaald in 
de artikelen 82 en 83, geen akkoord 
tot stand komt, worden de geschillen 
voorgelegd aan de burgemeester- 
voorzitter die ze beslecht. 


De provinciegouverneur handelt op 
dezelfde wijze in de gevallen bepaald 
bij artikel 84. 


_(ongewijzigd). 


__ ART. 87. 


(ongewijzigd). 


ART. 88. 


(ongewijzigd). 


ART. 80. 


_(ongewijzigd). 


ART. 90. | 


in de artikelen 87 en 88... 


… voorgelegd aan de-eerste buyrgemees- 
ter. un | ee 


… bij artikel 89. 
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SECTION x. | 
Des circonscriptions administratives indigènes englobées dans les villes. 


Le détail donné dans l’article 86 sur ce qu’il faut entendre par circon- 
scriptions administratives indigènes n’ajoutant rien, fut estimé superflu. 
Le Conseil décida de le supprimer. Ainsi modifié, l’article 91 fut approuvé. 


LL 2 


ART. 86. | | ART. 9I. 
(Art. 91, ancien). 


Les zones annexes peuvent englo- 
ber des circonscriptions administra- .…. des circonscriptions administratives 
tives indigènes (circonscriptions in- indigènes sous réserves. 
digènes, centres extra-coutumiers, ci- | 
tés indigènes) sous réserve des règles 
ci-après : 


1’ les circonscriptions englobées res- 1° (inchangé). - 
tent soumises à leur législation , - 
propre, pour l’application de la- 
quelle la ville tient lieu de terri- 
toire et de district; 


2° les dispositions -du présent décret 2° (inchangé). 
ne s’y appliquent que dans la me- 
sure où elles ne sont pas en oppo- 
sition avec leur législation propre. 


ART. 80. ART. O2. 
(Art. 92, ancien). | 
Un membre exprima des craintes que ne surviennent des conflits lorsque 
la police de la ville interviendra dans les circonscriptions englobées et sou- 


_ haita que dans tous les cas où la chose est possible, le chef de la circon- 
scription intéressée soit avisé de cette intervention. 


Le Conseil approuva l’article 91. 


La compétence territoriale de la (inchangé). 
police de la ville s’étend aux circons- 
criptions englobées. 


Celles-ci disposent, d’autre part, 
des corps de police prévus par leur : | | 
législation propre. 


| ART. ‘88. | ART. 03. 
(Art. 93, ancien). 


: Un membre fit observer que les circonscriptions nie ne devraient 
pas être mises en difficultés en raison de ressources insuffisantes dues à 
une taxation trop forte de la part de la ville et souhaïta que l’application 
des articles 93, 94 et 95 fasse l’objet d’un contrôle attentif de la part du 
gouverneur de province. 


CS 
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AFDELING X. 


Inlandse bestuursgebieden bevat in de steden. 


De bijzonderheden van artikel 86 over hetgene onder inlandse bestuurs- 
gebieden moet worden verstaan brengen geen aarde aan de dijk en worden 
overbodig geatht. De Raad beslist deze te schrappen. Het aldus gewijzigd 


artikel 91 wordt goedgekeurd. 


ART. 86. 
(Art. 91, oud). 


De bijzones kunen inlandse be- 
stuursgebieden bevatten (inlandse 
gebieden, buitengewoonterechtelijke 
centra, inlandse wijken) onder voor- 
behoud van de hiernavolgende rege- 
len : 


1° de in een bijzone bevatte gebieden 


blijven onderworpen aan hun ei- 


gen wetgeving, voor de toepassing 
waarvan de stad in de plaats 
komt van een gewest en van een 
district; 


2° de bepalingen van dit decreet zijn 
er enkel van toepassing in zover 
_Ze niet strijdig zijn met hun eigen 

. wetgeving. 


ART. 80. 
(Art. 92, oud). 


_ ART. 91. 


De bijzones kunnen inlandse be- 
stuursgebieden bevatten, onder voorbe- 
houd van de hiernavolgende regelen : 


1° (ongewi jzigd) : 


2° (ongewijzigd) . 


s ART. ge. 


. Een raadalid vreest dat het optreden der stadspolitie in de bestuursge- 
bieden die in een bijzone bevat zijn, tot conflicten zal leiden. Hij wenst dat 
het hoofd van het betrokken gebied over de voorgenomen tussenkomst zou 
ingelicht worden telkens als het mogelijk is. 


De Raad keurt artikel 91 goed. 


De territoriale bevoegdheid van 


de politie der stad strekt zich uit tot 
de gebieden bevat in een bijzone. 


Die. gebieden beschikken tevens 
over . de politiekorpsen bepaald in 
hun eigen wetgeving. 


ART. 88. 
(Art. 93, oud). 


_(ongewijzigd). 


ART. 93. 


Een raadslid merkt op dat de gebieden, bevat in een bijzone, niet in ver- 
legenheid mogen gebracht worden ingevolge de ontoereikendheid hunner 
middelen die te wijten zou zijn aan te drukkende heffingen vanwege de 
stad. Hij wenst dat de provinciegouverneur nauwlettend zou toezien OP de 
toepassing van de artikelen 93, 94 en 95. 


ie — 


u 


après : 


Le dE déter- 
mine la mesure dans laquelle les taxes 


urbaines s’appliquent à tout ou partie 


des circonscriptions englobées. 


Il peut attribuer à ces circonscrip- 
tions tout ou partie du montant des 
taxes qui y sont perçues. 


| : Arr. 80. 
‘(Art. 94, ancien). 


Les circonscriptions englobées sont 
considérées comme parties intégran- 
tes des zones où elles sont situées 
pour l'application des sections V et 
VI. EN | 


La voirie construite par ellès pos- 
_ térieurement à la constitution de la 
ville est d'intérêt local. 


_ ART. 90. . 
(Art. 95, ancien). 


Les circonscriptions indigènes et 
centres extra-coutumiers englobés 


établissent un budget annuel des re- 


cettes et des dépenses. 


Le bourgmestre-président. | 
mine les charges auxquelles ils doi- 
vent faire face. 


ART. OI. 
(Art. 96, ancien). 


Le budget des circonscriptions in- 


digènes et des centres extra-coutu- 


miers englobés est alimenté par :: 


\° les ressources prévues au décret 
“du 5 décembre 1933 ou aux dé- 
crets coordonnés par l’arrêté royal 
du 6 juillet 1934 sur les centres 
extra-coutumiers; 


> la quote-part sur les taxes urbai- 
nes ; 


3° la contribution de la Colonie pré- 
vue à l’article 43 ; | 


4 les subventions éventuelles & | la 


ville. 


déter- | 


Les articles 93, 94, 95 et 96 firent APProuvÉs dans leur présentation ci- : 


Le premier bourgmestre détermine. 


(inchangé). 


ART. 94. 


| (inchangé). 1 


An. 95. 


Les circonscriptions administratives 
indigènes englobées établissent un bud- 
get annuel des recettes et des dépenses. 


Le premier bourgmestre détermine 
les charges auxquelles elles doivent 


faire face. 


ART. 6 


Le budget des circonscriptions. admi- 
nistratives indigènes englobées est ali- 
menté par : PS 


1° les ressources prévues au décret sut. 
les circonscriptions administratives 
: | indigènes; 


2 (inchangé). 


3e … prévue à l'article 44: 


#4. (inchangé). 
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De artikelen 93, 94, 95 en … 96 worden nu in de onderstaande 


| tekst : 


De burgemeester-voorzitter be- 
paalt in welke mate de stedelijke 
taksen van toepassing zijn op de 
ganse gebieden die in een bijzone be- 
vat zijn, of op een gedeelte ervan. 

Hij kan aan die gebieden het gan- 
se bedrag der aldaar geïnde taksen, 
“Of een gedeelte ervan, toekennen. 


_ ART. 80. 
(Art. 94, oud). 


Voor de toepassing van de afde- 


lingen V en VI, worden de in een 


bijzone bevatte gebieden beschouwd 


als wezenlijke delen van de zones 


waarin zij gelegen zijn. 


De wegen die zi] aanleggen na de 
-oprichting der stad, zijn plaatselijke 
wegen. 


ART. 90. 
(Art. 95, oud). 


De in een bijzone bevatte inlandse 
gebieden en. buitengewoonterechte- 
lijke centra maken een jaarlijkse 


begroting op van ns en 


uitgaven. 


De burgemeester-voorzitter  be- 
paalt welke lasten ze moeten dragen. 


ART. OI. 
(Art. 96, oud). 


De begroting van de in een bijzone 
_ bevatte inlandse gebieden en buiten- 
gewoonterechtelijke centra 
gestijfd door : 


1° de inkomsten bepaald in het de- 


creet van 5 december 1933 of in 
de bij koninklijk besluit van 6 juli 
1934 samengeordende decreten op 
de buitengewoonterechtelij ke cen- 
tra; | 

2 het aandeel in de stedelike tak- 
sen ; 

8° de bijdrage van de Kolonie be- 

paald in artikel 43: 


4 de gebeurlijke toelagen van de 
stad. ou N | 


bevatte . 


wordt wordt gestijfd door : 


De eerste burgemeester bepaalt… 


_ (ongewijzigd). 


ART. 94. 


_ (ongewijzigd). 


ART. 05. 


De in een bijzone bévatie inlandse 
bestuursgebieden maken een jaarlijkse 
begroting op van ontvangsten en uit. 
gaven. 


De eerste burgemeester.… 
_ ART. 96. 


De begroting van de in een bijzone 
inlandse  - bestuursgebieden 


1° de ihkomsten bepaald in het decreet 
op de inlandse bestuursgebteden; 


2° (ongewijzigd) . 
3° ‘in artikel 44; 


4 (ongewijzigd). 
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SECTION XI. 
Dispositions générales. 


ART. O2. ART. 07. 
(Art. 97, ancien). — 


En ce qui concerne le dernier alinéa, un membre fit remarquer que lar- 
rêté royal devrait intervenir le plus tôt possible : les villes n’ont cessé de 
demander à la Colonie une aide qui souvent leur a été promise, et qui a été 
longtemps remise (article 44 et 59). 


Le Conseil approuva l’article 96. 


Le gouverneur général fixera la (inchangé). 
date à partir de laquelle le présent 
décret régira chacune des villes déjà 
existantes. , 


Il ordonnera toutes mesures tran- 
sitoires utiles. 


Néanmoins les articles 30, 35, 48, Néanmoins les articles 30, 36, 44, 
58, et 60 du présent décret n’entre- :59 et 61... , | 
ront en vigueur qu’à la date fixée 
par arrêté royal. 


ART. 93. | ART. 98. 
(Art. 98, ancien). 


. Le Ministre-Président émit l’avis que la déterminetion des textes appli- 
cables constituera une tâche délicate et complexe qu’il y aurait lieu de con-. 
fier au moins au Gouverneur de Province. D’autre part, il estime que la 
suppression dé la disposition transitoire de l’article 99 ancien est dans la 
logique du système et déclara qu’il va sans dire que les autorités indigènes 
en place ne seront pas nécessairement écartées des charges publiques con- 


- sidérées. 
. ‘Le bourgmestre-président déter- Le: gouverneur de province déter- 
_: mine pour chaque commune. les dis- mine. 
_ positions de la législation sur les cir- .… les circonscriptions urbaines et sur 


conscriptions urbaines et sur les cen- les circonscriptions administratives in- 
tres extra-coutumiers qui lui sont  digènes qui lui sont applicables. 
applicables. | | | 


ART. O9. 


Sur la remarque du représentant de l'Administration qu’une disposition 
finale devrait abroger l’ancienne législation. régissant la matière, une pro- 
position de texte fut AonpIer pAr le Conseil qui APPEONTE ainsi un nouvel 
article. | 


Sous réserve des prévisions de l'ar- 
ticle 97, le décret du 12 janvier 1923, 
modifié par l’ordonnance législative 
n° 388/Fin.Dou. du 19 octobre 1940 


_ gai — 


AFDELING XI. 


Algemene bepalingen. 


ART. O2. 
(Art. 97, oud). 


ART. 07. 


In verband met het laatste lid merkt een raadslid op-dat het koninklijk 
besluit zo spoedig mogelijk moet getroffen worden : de steden vragen zon- 
der ophouden een hulp vanwege de Kolonie die hun dikwijls werd toege- 
zegd, maar lange tijd uitgesteld (art. 44 en 59). 


De Raad keurt artikel 96 goed. 


De Gouverneur-Generaal ‘bepaalt 
op welke datum elke reeds bestaande 
stad onder de toepassing van dit de- 
creet valt. 


Hi) bepaalt bij ordonnantie alle 


nuttige overgangsmaatregelen. 


Niettemin zullen de artikelen 30, 
35, 43, 58 en 60 van dit decreet eerst 
in werking treden op de datum die 
bij koninklijk besluit wordt bepaald. 


ART. 93. 
(Art. 98, oud). 


(ongewijzigd). 


… de artikelen 30, 36, 44, 59 en 61. 


ART. O8. 


De Minister-Voorzitter acht het een delicate en ingewikkelde taak vast 
te stellen welke teksten van toepassing zijn en meent dat er aanleïding 
bestaat om deze taak ten minste aan de provinciegouverneur toe te ver- 
trouwen. Van de andere kant meent hij dat de getroffen regeling logischer- 
wijze de schrapping medebrengt van de overgangsbepaling van het oud 
artikel 99. Voorts verklaart hij dat de aangestelde inlandse overheden 
vanzelfsprekend niet noodzakelijkerwijze van de in beschouwing genomen 


openbare ambten verwijderd zullen worden. 


De burgemeester-voorzitter stelt 
voor elke gemeente vast welke bepa- 
lingen van de wetgeving op de stads- 
gebieden en op de buitengewoon- 
rechtelijke centra op haar van toe- 
passing zijn. 


De prouinciegouverneur stelt voor 


elke gemeente vast welke bepalingen 


van de Wetgeving op de stadsgebieden . 
en op de inlandse bestuursgebieden op 
haar van toepassing zijn. | 


ART. 99. 


Een vertegenwoordiger van het Bestuur merkt op dat een eindbepaling 
de oude, ter zake geldende wetgeving moet opheffen. Hierop ingaande aan- 
vaardt de Raad de voorgestelde tekst van een nieuw artikel. 


Onder voorbehoud van de voorzienin- 
gen van artikel. 97, wordt afgeschaft 
het decreet van 12 januart 1923, ge- 
wizigd door de wetgevende ordonnan- 
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et par celle n° 288 AIMO du 25 juin 
. + 1941 est abrogé. 
(Note : La disposition transitoire L 
de l’art. 99 ancien est supprimée.) 
L'ensemble du projet, mis aux voix avec ces modifications, fut APPFOUVÉ 
à l’unanimité. 


MM. les Conseillers De Wilde, en mission au Congo, et van de Putte en 
voyage au Congo également, étaient absents et excusés. 


_ 


Bruxelles, le 8 mars 1957. 
Le Conseiller-Rapporteur, 
M. Maqurr. 
L’A dditeur: 
M. Van Hecre. 
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tie n° 388/Fin.Dou, van 19 oktober 
1940 en door nr” 288/I1.Z.W. van 
25 juni 1941. co 


(Nota : De overgangsbepaling van 
. het oud art. 99 wordt geschrapt. ) 


Het ohwern ordt met deze wijzigingen, in zijn geheel in stemming 
gebracht en eenparig goedgekeurd. 


De Hr. De Wilde, op zending in Congo en de Hr. van de Putte, op reis in 
Congo, zijn afwezig met kennisgeving. | 


Brussel, 8 maart 1957. 
Het Kaadslid-V erslaggever, 
M. Maquer. 


De Auditeur, 
M. VAN HECKE. 
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BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’avis émis par le Conseil Colonial 
en ses séances des 8 février et 8 mars 


1957. 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


SECTION I. 


Généralités. 


&æ 


ARTICLE I. 


Le gouverneur général constitue en 
« ville» toute agglomération dont l'im- 
_portance le justifie. 


La ville a la personnalité civile. 


Elle constitue une circonscription ad- 
 ministrative distincte que fait partie de 
la province dans laquelle elle est située. 


ART. 2. 


La ville se compose : : 


1° de communes ayant la personnalité 
civile ; 


2° éventuellement d'une ou de DIESSRS 
zones annexes. 


/ 


ART. 3. 


Le gouverneur général fixe les limites 
et le nom de la ville. 


Le gouverneur de province fixe les 
limites et le nom des communes. 


Le territoire qui n’est pas compris dans 
les limites des communes constitue la ou 
les zones annexes. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEïit. 


Gelet op het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in zijn vergaderingen 


van 8 februari en 8 maart 1957. 


Op de voordracht van QUE Minister 
van Kolonién, 


HEBREN W1iJ GEDECRETEERD EN DECRE- 


_ TEREN Wii] : 


AFDELING I. 
Algemeenheden. 
ARTIKEL I. 


De Gouveïneur-(Generaal maakt iedere 


agglomeratie, indien ze belangrijk genoeg 


IS, tot « stad ». 
De stad heeff” rechtspersoonlijkheid. 
Ze vormt een afzonderlijk bestuursge- 


bied dat deel uitmaakt van de provincie 
waarin ze ligt. 


ART. 2. 
De stad bestaat uit : 


1° gemeenten met rechtspersoonlijkheid : 


3 


2° eventueel één of meer bijzones. 
A 


ART. 3. 


De Gouverneur-Generaal bepaalt de 


grenzen en de naam van de stad. 


De provinciegouverneur bepaalt de 
grenzen en de naam der gemeenten. 


Het gebied dat nièt begrepen is binnen 
de grenzen der gemeenten vormt de bij- 
zone of de bijzones. 
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Le gouverneur de province ou le 


De provinciegouverneur of de hiertoe 


premier bourgmestre délégué à cette fin | gemachtigde eerste burgemeester bepaalt 


fixe les limites et le nom de la ou des : 
zones annexes. 


SECTION II. 
; Des autorités urbaines. 


ART. 4. 


La ville est administrée par un premier 
bourgmestre, la commune par un DHROUrÉ: 
mestre. 


ART. 5. 


Le bourgmestre représente la ville ou 
la commune qu’il administre. 


ART. 6. 


Il peut être désigné un ou plusieurs 


adjoints aux autorités prévues a l'arti- 
cle 4. 


S'il y a plusieurs adjoints, l’un d’eux 
est désigné comme premier adjoint. 


L'adjoint ou le premier adjoint rem- 


place le titulaire absent ou empêché. 


Le premier adjoint est remplacé par 
l’adjoint le plus ancien dans le grade le 
plus élevé. 


_ Le ou les adjoints du premier bourg- 
mestre sont choisis dans le personnel de 
l’Administration d'Afrique; le ou les 
adjoints du bourgmestre peuvent être 
choisis dans ce personnel. 


ART. 7. 


S'il n'a pas été désigné d’adjoint au 
premier bourgmestre ou au bourgmestre 
ou si leurs adjoints sont également ab- 
sents ou empêchés, le premier bourgmes- 
tre est remplacé par un fonctionnaire 
désigné par le gouverneur de province et 
le bourgmestre par le premier bourgmes- 
tre ou un fonctionnaire désigne 1 par ce 


dernier. _ 


de grenzen en de naam der bijzone OË 
der bijzones. 


AFDELING IL 
Stadsoverheden. 
ART. 4. 


De stad wordt bestuurd door een 
eerste burgemeester, de gemeente door 
een burgemeester. 


ART. 5. 


De burgemeester vertegenwoordigt de 
stad of de gemeente die hij bestuurt. 


ART. 6. 


Bi] de in artikel 4 bepaalde overheden 
kan een adjunct of kunnen meer adjunc- 
ten aangewezen worden. 


Indien er verscheidene adjuncten zijn 


wordt een hiervan aangewezen als eerste 


ad} junct. 


De adjunct of de eerste adjunct ver- 
vangt de titularis ingeval deze afwezig 
of verhinderd is. 


De eerste adjunct wordt vervangen 
door de adjunct met de meeste dienstja- 
ren in de hoogste graad.. 


De adjunct of de adjuncten van de 
eerste burgemeester worden gekozen on- 
der het personeel van het Bestuur in 
Afrika. De adjunct of de adjuncten van 
de burgemeester mogen onder dit per- 
soneel worden gekozen. 


ART. 7. 


Indien er geen adjunct bij de eerste 
burgemeester of bij de burgemeester 
werd aangewezen, of indien hun adjunc- 
ten eveneens afwezig of verhinderd zijn, 
wordt de eerste burgemeester vervangen 
door een ambtenaar aangewezen door de 
provinciegouverneur en de burgemeester 
door de eerste burgemeester of een door 
deze laatste aangewezen ambtenaar 


ART. 8. 


Les bourgmestres sont nommés par le 
gouverneur de province. 


Le premier bourgmestre est choisi dans 
le personnel de l'Administration d’Afri- 
que. 


Les bourgmestres des communes peu- 
vent être choisis dans ce personnel. 


Le gouverneur général établit le sta- 
tut des bourgmestres de communes choi- 
sis hors du cadre de l'Administration 
d'Afrique. 


Les bourgmestres qui font partie du 
personnel de l'Administration d'Afrique 
participent à l'avancement de grade et de 
traitement dans le cadre auquel ils appar- 
tiennent. 


A cet effet, il sera tenu compte du der- 
nier signalement 6btenu par les intéres- 
sés avant leur nomination en qualité de 
premier bourgmestre ou de bourgmestre. 


Le gouverneur général est autorisé à 
instituer quant à eux un régime Spécial 
de congé. | 


ART. ©. 


Le premier bourgmestre est chargé de 
l'exécution dans la ville des lois et des 
règlements d'administration générale. 


Il y exerce par voie d’arrêtés le pou- 
voir exécutif, dans la limite des ordon- 
nances d’administration EE et des 
arrêtés provinciaux. 


æ 


“Il peut sanctionner ses arrêtés d’admi- 
nistration générale et de police par des 
peines ne dépassant pas 15 jours de ser- 
vitude pénale et 500 francs d'amende ou 
l’une de ces peines seulement. 


Sans préjudice des dispositions du pré- 
sent décret, il exerce la tutelle adminis- 
trative sur les communes dans les limites 
et selon les règlés fixées par le gouver- 
neur général. 

» 


| ART. 8. 


De burgemeesters worden benoemd 
door de provinciegouverneur. 


De eerste burgemeester wordt onder 
het personeel van het Bestuur in Afrika 


gekozen. 


De burgemeesters der gemeenten mo- 
gen onder dit personeel worden gekozen. 


De Gouverneur-Generaal maakt het 
statuut op van de burgemeesters van ge- 
meenten, gekozen buiten het kader van 
het Bestuur in Afrika. 


De burgemeesters die tot het personeel 
van het Bestuur in Afrika behoren, ne- 
men deel aan de bevordering in graad en 
de verhoging van wedde in het kader 
waartoe zij behoren. 


Te”dien einde zal het laatste signale- 
ment dat belanghebbenden bekomen had- 
den voordat zij tot eerste burgemeester 


_of tot burgemeester benoemd werden, in 


aanmerking worden genomen. 


De Gouverneur-Generaal wordt ge- 
machtigd voor hen een bijzondere ver- 
lofregeling in te stellen:. 


ART. O0. 


. De eerste burgemeester is gelast in de 
stad de wetten en verordeningen van aj- 
gemeen bestuur uit te voeren. 


Hij oefent er de uitvoerende macht uit 


door middel van verordeningen binnen 


de greñzen van de ordonnantiën van al- 
gemeen bestuur en van de provinciale 
besluiten. 


Op de overtredingen van zijn veror- 
deningen van algemeen bestuur en van 
politie kan hij straffen stellen, die straf- 
dienst van 15 dagen en geldboete van 


600 frank niet te boven gaan, of één van 


deze straffen alleen. 


Onverminderd de bepalingen van dit 
decreet  oefent hij de administratieve 
voogdij uit over de gemeenten binnen de 
perken en volgens de regelen bepaald 


door de Gouverneur-Generaal. 
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ART. IO. 


Sans préjudice des dispositions du pré- 
sent décret, le premier bourgmestre exer- 
ce les pouvoirs et attributions de com- 
missaire de district et d'administrateur de 
territoire. 


Il peut les déléguer dans les limites 
fixées par le gouverneur général. 


Le Roi ou le gouverneur général peu- 
vent étendre ou restreindre les pouvoirs 
et attributions du premier bourgmestre. 


ART. II. 


Les bourgmestres des communes exer- 
cent les pouvoirs et attributions détermi- 
nés par le gouverneur général et ceux que 
” leur délègue le premier bourgmestre. 


Ils peuvent, dans la limite des ordon- 
nances et arrêtés provinciaux ou urbains, 
prendre des règlements locaux d’adminis- 
tration et de police sanctionnés par des 
peines ne dépassant pas 7 jours de ser- 
vitude pénale et 200 francs d'amende ou 
une de ces peines seulement. 


SECTION Il. 
Des corps administratifs urbains. 


ART. 12. 


Il est institué dans chaque ville un 
conseil de ville et dans chaque commune 
un conseil communal. 


ART. 13. 
Le conseil communal ést constitué pat 
le premier bourgmestre après consulta- 


tion des habitants. 


Le gouverneur de province fixe le 
nombre des conseillers communaux. 


ART. 10. 


Onverminderd de bepalingen van dit 
decreet oefent de eëèrste burgemeester de: 
macht en bevoegdheid uit van districts- 
commissaris en gewestbeheerder. 


Hij kan deze overdragen binnen de 
perken vastgesteld door de Gouverneur- 
Generaal. 


De Koning of de Gouverneur-Generaal 
kan de macht en bevoegdheid van de 
eerste burgemeester uitbreiden of beper- 
Ken. 


CEA ART. II. 


_ De burgemeesters der gemeenten oefe- 


nen de macht en bevoegdheid uit welke 
door de Gouverneur-Generaal is vastge- 
steld en deze welke hun door de eerste 
burgemeester wordt overgedragen. 


Binnen de perken der ordonnantiën en 
der provinciale besluiten of stadsbeslui- 
ten kunnen zij plaatselijke verordeningen 
van bestuur en politie treffen waarvan 
de overtreding gestraft wordt met straf- 
dienst welke 7 dagen en geldboete welke 
200 frank niet te boven gaat, of met één 
van deze straffen alleen. 


AFDELING III. 
_Bestuurshchamen der steden. 


ART. 12. 


In elke stad wordt een stadsraad inge- 
steld en in elke gemeenten een gemeen- 
teraad. 


ART. 13. 


De gemeenteraad wordt door de eerste- 
burgemeester samengesteld, na raadple- 
ging van de inwoners. 


De provinciegouverneur bepaalt het 
aantal gemeenteraadsleden. 


ART. I4. 
Le Conseil de ville comprend: 


1° des membres de droit : 
_ a) le premier bourgmestre, 


b) les bourgmestres des communes ; 


2° des membres élus : 


les représentants des conseils commu- 
naux choisis par chacun de ceux-ci et 
dont le nombre est fixé pour chaque 
commune par le gouverneur général; 


3° des membres nommés par le gotYér- 


neur de province: 


a) les représentants des zones anne- 
xes en nombre fixé pour chaque 
.zone par le gouverneur général; 


b) les représentants de catégories 


d'intérêts suivantes choisis après’ 


consultation des groupements visés 
à l’article 15, 2°; 


— HHÉPRRES de capitaux, 
.—— classes moyennes indépendantes, 
— emploi : 


c) des notables. 


Le nombre de notables et de représen- 
tants de chaque catégorie d'intérêts est 
fixé pour js Li ville par le gouverneur 
général. 


Le nombre total des membres de ces 
deux catégories ne peut excéder celui des 
élus communaux. 


ART. 15. 


Le gouverneur général détermine pour 
chaque ville et commune : 


1° les conditions auxquelles doivent ré- 
_ pondre les personnes qui sont consul- 
_tées lors de la constitution des con- 
seils ; 


ART. I4 
De stadsraad bevat:  . 


1° leden van rechtswege: 
a) de eerste burgemeester, 


b) de burgemeesters van de gemeen- 
ten; : 


verkozen leden : 


de vertegenwoordigers van de ge- 
meenteraden, die door elke gemeente- 
raad gekozen worden en wier aantal 
voor iedere gemeente door de Gouver- 
neur-Generaal wordt bepaald ; - 


leden benoemd door de provinciegou- | 
verneur : - 


a) vertegenwoordigers van bijzones 
en een aantal dat, voor iedere zone, 
door de Gouverneur - Generaal 
wordt bepaald; 


b) vertegenwoordigers van de volgen- 

de belangencategorieën, verkozen 
na raadpleging van de groeperin- 
gen Waarvan sprake is in artikel 
L6: 25 ; 
— kapitaalondernemingen, 
— zelfstandige middenstand, 
— werknemers ; 

c) notabelen. 


Het aantal notabelen en vertegenwoor- 
digers van 1iedere belangencategorieën 


wordt, voor iedere stad, door de Gouver- 


neur-Generaal bepaald. 


Het gezamenlijk aantal leden van deze 
beide categorieën mag dat der gemeente- 
hjke verkozen niet te boven gaan. 


ART. IS. 


De Gouverneur-Generaal bepaalt voor 
iedere stad en gemeente : 


1° aan welke voorwaarden moet worden 
voldaan door de personen die geraad- 
pleegd worden bij de oprichting van 
de raden; 
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2° les associations ou organismes autori- 
sés à présenter des candidats; 


3° les modalités de ces consultations. 


ART. 16. 


Le gouverneur de province fixe le 


montant des indemnités de fonction al- 


louées aux membres des conseils. Ces 


indemnités sont à charge, selon le cas, de 
la ville ou de la commune. 


ART. 17.. 


Pour pouvoir être nommé membre d’un 
conseil de ville ou d’un- conseil commu- 
nal il faut être Belge, âgé de 25 ans au 
moins et résider au Congo au moins de- 
puis 5 ans. Le gouverneur général déter- 
mine les autres conditions requises. 


ART, 18. 
. Le gouverneur général détermine: 


1° les cas qui mettent fin au mandat de 
membre d’un conseil communal ou 
d'un conseil de ville: 


2° les cas où le mandat est seulement sus- 
pendu. 


ART. IO. 


Le gouverneur général détermine. la 
durée pour laquelle sont constitués le 


conseil de, ville et les conseils commu-. 


naux. 


Il peut les dissoudre. 


ART. 20. 


Le gouverneur général ou le gouver- 
neur de province délégué arrête le règle- 
ment d'ordre intérieur des corps admi- 
nistratifs des villes: il détermine la me- 
sure dans laquelle ceux-ci peuvent le 
compléter ou le modifier et, le cas 
échéant, l'autorité dont l’approbation est 
requise. 





2° welke verenigingen en organismen 
kandidaten mogen voordragen; 


3° welke de modaliteiten van deze raad- . 
pleging zijn. 


ART. 16. 


_ De Gouverneur-Generaal bepaalt het 
bedrag der ambtsvergoedingen toegekend 
aan de raadsleden. Deze vergoedingen 


|.komen, volgens het geval, ten laste van 


de stad of van de gemeente. 


ART. 17. 


Om te kunnen benoemd worden tot 
lid van een stadsraad of van een gemeen- 
teraad moet men Belg zijn, ten minste 
25 Jaar oud en sedert ten minste 5 jaar 
in Congo verblijven. De Gouverneur- 
Generaal bepaalt welke andere voorwaar- 
den vereist zijn. 


ART. IS. 


De Gouverneur-Generaal bepaalt : 
° in welke gevallen aan het mandaat van 
gemeenteraadslid of van lid van een 
stadsraad een einde wordt gemaakt ; 


I 


Lo] 


in welke gevallen het mandaat alleen 
geschorst wordt. 


2 


ART. I. 


De Gouverneur-Generaal bepaalt voor 
welke duur de stadsraad en de gemeente- 
raden samengesteld zijn. 


Hi] kan deze ontbinden. 


ART. 20. 


De Gouverneur-Generaal of de ge- 
machtigde provinciegouverneur bepaalt 
het reglement van orde van de bestuurs- 
lichamen der steden; hij bepaalt in welke 
mate zij het mogen aanvullen of wijzigen 
en, in voorkomend geval, van welke over- 
heid de goedkeuring vereist is. | 
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Les séances des conseils sont publiques, 
à moins que la majorité des membres 
présents n’en décide autrement. 


ART. 21. 


Les conseils des villes et des commu- 
nes sont présidés par leur bourgmestre 
avec voix délibérative et prépondérante 
en cas de partage. 


Le premier bourgmestre et ses adjoints . 


peuvent assister aux séances des con- 
seils communaux. 


Ils y sont entendus chaque fois qu'ils 
le demandent. 


ART. 22 


Le premier bourgmestre peut opposer 
un veto motivé aux décisions du conseil 
de ville et des conseils communaux. 


Il en rend compte au gouverneur de 
province qui prend sa décision dans le 
délai d’un mois. 


ART. 23. 


Le gouverneur général détermine les 
conditions de présence et de majorité re- 
quises pour la validité des délibérations 
des conseils de ville et des conseils com- 
munaux. : 


ART. 24. 


Le gouverneur de province peut délé- 


guer au conseil de ville tels de ses pou- 


voirs et attributions qu’il détermine. 


Le premier bourgmestre peut déléguer. 


aux conseils communaux tels de ses pou- 
voirs et attributions qu’il détermine. 


SECTION IV. 


De l'administration des villes. 


ART. 25. 


. Le gouverneur général détermine les 


à 


services £ énéraux 


établir dans chaque 
ville. | 


De vergaderingen der raden zijn open- 
baar, tenzij de meerderheid der tegen- 
woordige leden anders beslist. 


ART. 21. 


De stadsradèn en de gemeenteraden 
worden voorgezeten door hun burgemees- 


ter die stemgerechtigd is en die, bij sta- 


king van stemmen, beslissende stem 
heeft. 


De eerste burgemeester en zijn adjunc- 
ten kunnen de vergaderingen van de ge- 
meenteraden bijwonen. 


Zij worden er gehoord telkens als zij 
het vragen. 


ART. 22. 


De eerste burgemeester kan een gemo- 
tiveerd veto uitspreken over de beslissin- 
gen van de stadsraad en van de gemeen- 
teraden. 


Hij doet daarover verslag aan de pro- 
vinciegouverneur die een beslissing neemt 
binnen de maand. 


ART. 23. 


De Gouverneur-Generaal bepaalt welke 
voorwaarden inzake tegenwoordigheid 


en meerderheid vereist zijn voor de gel- 


digheid der beslissingen van de stadsra- 
den en gemeenteraden. 


ART. 24. 


De provinciegouverneur kan sommige 
van zijn machten en bevoegdheden, wel- 
ke hi] bepaalt, aan de stadsraad overdra- 
gen. 


De eerste burgemeester kan sommige 
van zijn machten en bevoegdheden, wel- 
ke hij bepaalt, aan de gemeenteraden 
overdragen. | 


AFDELING IV. 


Bestuur der steden. 
| ART. 25. 


De Gouverneur-Generaal bepaalt welke 
algemene diensten in iedere stad opge- 
richt worden. 
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Le conseil de ville peut décider la créa- 
tion de services urbains supplémentaires 
avec l'autorisation préalable du gouver- 
neur de province. 


Tous les services sont placés sous l’au- 
torité du premier bourgmestre qui en 
précise les attributions, en veillant à as- 
surer l’unité dans toute l’aire de la ville, 
notamment en matière d’hygiène, de po- 
lice et de travaux publics. 


La ville peut s'entendre ou s'associer 
avec des circonscriptions indigènes ou des 
villes ou la Colonie dans les conditions 
et suivant le mode à déterminer par le 
gouverneur général, pour régler et gérer 
des objets d'intérêt commun. 


. ART. 26. 


La police de la ville est constituée par 
des détachements de police territoriale. 


Le premier bourgmestre en est le chef. 


En cas d’émeutes, de désordres, d’at- 
troupements hostiles ou d’atteintes gra- 
ves à la tranquilité publique, il peut re- 
quérir directement l'intervention de la 

Force Publique. 

> 


ART. 27 


Sauf urgence, le premier bourgmestre 
soumet préalablement au conseil de ville 


ses arrêtés d'administration et de police. : 


Il lui communique les arrêtés pris 
d'urgence en HAEenE les raisons de 
celle-ci. | 


Le conseil de ville émet son avis sur 
les arrêtés qui lui sont soumis ou com- 
muniqués. 


S'il passe outre à cet avis, le premier 


bourgmestre adresse au gouverneur de 
province un rapport qui est communiqué 
au conseil de ville. 


. De stadsraad kan beslissen bijkomende 

stadsdiensten op te richten mits de pro- 
vinciegouverneur hiertoe vooraf machti- 
ging verleent. | 


Al de diensten staan onder het gezag 
van de eerste burgemeester die de be- 
voegdheden ervan nader bepaalt en die 
zorg draagt voor de eenheid in geheel 
et gebied van de stad, ondef meer inzake 
hygiène politie en openbare werken. 


Onder de voorwaarden en volgens de 
wijze die de Gouverneur-Generaal be- 
paalt kan de stad zich met inlandse gebie- 
den of met steden of met de Kolonie 
verstaan of verenigen om zaken van ge- 
meenschappellijk belang te regelen en te 
beheren. 


ART. 26. 


De stadspolitie bestaat uit detachemen- 
ten van de gewestpolitie. 


De eerste burgemeester is er het hoofd 
van. 


In geval van oproer, wanordelijkhe- 
den, vijandelijke samenscholingen of 


zware verstoring van de openbare rust, 


kan hij rechtstreeks het optreden der 
Weermacht vorderen. 


d 


ART. 27. 


Behalve in spoedeisende gevallen on- 


derwerpt de eerste burgemeester zijn ver- 


ordeningen van bestuur en van politie 
vooraf aan de stadsraad, 


De verordeningen die in spoedeisende 
gevallen genomen worden brengt hij aan 
de stadsraad ter kennis, onder vermelding 
van de redenen van spoed. 


De stadsraad brengt advies uit over 
de verordeningen die hem worden onder- 
worpen of medegedeeld. 


Indien de eerste burgemeester dat ad- 
vies niet in aanmerking neemt, zendt hij 
aan de provinciegouverneur een verslag 
dat aan de stadsraad wordt medegedeeld. 
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ART. 28. 
Le premier bourgmestre transmet dans 
le plus bref délai au gouverneur de pro- 


- vince une expédition de ses arrêtés d'ad- 
ministration et de police. 


ART. 20. 

Le Conseil de ville peut délibérer et 
formuler des vœux sur tout ce qui est 
d'intérêt urbain, 

ART. 30. 


Le gouverneur général détermine dans 


les limites fixées par décret, le domaine 


fiscal réservé à la ville. 


Dans ces limites, le conseil de ville 
-peut créer des taxes urbaines fiscales. I] 
peut d’autre part créer des taxes urbaines 
rémunératoires. | 

Il détermine la mesure dans laquelle 
les taxes fiscales ou rémunératoires s’ap- 
pliquent à tout ou partie des zones anne- 
xes. 


Dans les limites fixées par le gouver- 


neur général ou le gouverneur de pro- 


vince délégué, ces taxes peuvent consister 
en centimes additionnels aux impôts et 
taxes de la Colonie,. 


| ART. 31. 


Le conseil de ville répartit entre la 
. ville et les communes intéressées le pro- 
duit des taxes urbaines perçues dans les 
communes. | 


Le gouverneur général, ou le gouver- 
neur de province délégué détermine la 
part des centimes additionnels qui est 
attribuée aux communes intéressées. 


ART. 32. 


Les arrêtés du conseil de ville créant 
- ou répartissant des taxes urbaines sont 

soumis à ApDPeROn du gouverneur de 
province. | 


" : ART. 28. 


De eerste burgemeester zendt binnen 


de kortst mogelijke termijn een uitgifte 
van zijn verordeningen van béstuur en 
van politie aan de provinciegouverneur. 


ART. 29. | 


De stadsraad kan beraadslagen over al 
wat van belang is voor de stad en dien- 
zangaande wensen uitdrukken. 


ART. 30. 


De Gouverneur-Generaal bepaalt, bin- 


_nen de perken vastgesteld bij j decreet, 


welk fiscaal domein aan de stad voorbe- 
houden wordt. 


Bacs deze perken kan de stadsraad 


stedelijke fiscale taksen invoeren. Voorts, 
‘ kan hij stedelijke verhaaltaksen invoeren. 


De raad bepaalt in welke mate de fis- 
cale taksen of verhaaltaksen van toepas- 
sing zijn op de ganse bijzones of op een 
gedeelte ervan. 


Binnen de perken bepaald door de 
Gouverneur-Generaal of door de gemach- 


tigde provinciegouverneur, kunnen deze 


taksen bestaan in opcentiemen op de be- 
lastingen en taksen der Kolonie. 


ART. 31. 


De stadsraad verdeelt de opbrengst van 


de in de gemeenten geinde stedelijke tak- 


sen, onder de stad en de betrokken ge- 
meenten. 


De Gouverneur-Generaal of de ge- 
machtigde provinciegouverneur bepaalt 
welk gedeelte van de opcentiemen aan de 
betrokken gemeenten toegekend wordt. 


Arr. 32. 


De verordeningen van de stadsraad tot 
heffing of verdeling van stedelijke tak- 
sen worden aan de provinciegouverneur 
ter goedkeuring onderworpen. 


s 
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Ils sont réputés approuvés vingt jours 
_après leur communication au gouverneur 
sauf décision de celui-ci prolongeant le 
délai. 


ART. 33. 


Sauf urgence, le bourgmestre soumet 
préalablement au conseil communal ses 
règlements locaux d'administration et de 
police. 


Il lui communique les règlements pris 
d'urgence en indiquant les raisons de 
celle-ci. 


Le conseil communal émet son avis sur 
les règlements qui lui sont soumis ou 
communiqués. 


S'il passe outre à cet avis le bourgmes- 
tre adresse au premier bourgmestre un 
rapport qui est CORMERAUE au conseil 
communal. 


ART. 34. 


Le bourgmestre transmet, dans le plus 
bref délai, au premier bourgmestre, une 


expédition de ses règlements d’adminis- 


tration ou de police. 


ART. 35. 


- Les conseils communaux peuvent déli- 
bérer et formuler des vœux sur tout ce 
qui est d'intérêt communal. 


ART. 36. 


/ 
Le gouverneur général délimite, dans 
les limites fixées par décret le domaine 
fiscal réservé aux communes. 


Dans ces limites les conseils commu- 
naux peuvent créer des tixes communa- 
les fiscales. Ils peuvent d'autre part créer 
des taxes communales rémunératoires. 


Dans les limites fixées par le gouver- 


Ze worden beschouwd als goedgekeurd 
twintig dagen na hun mededeling aan de 
gouverneur, behalve wanneer deze beslist 
de termijn te verlengen. 


ART. 33. 


Behalve in spoedeisende gevallen on- 
derwerpt de burgemeester vooraf zijn 
plaatselijke verordeningen van bestuur 
of politie aan de gemeenteraad. 


Hij deelt aan de raad de verordenin- 
gen mede die in spoedeisende gevallen 
uitgevaardigd werden, onder vermelding 
van de redenen van: spoed. 


De gemeenteraad brengt advies uit 
over de verordeningen die hem worden 
onderworpen of medegedeeld. 


Indien de burgemeester dat advies niet 
in aanmerking neemt zendt hi aan de 
eerste burgemeester een verslag dat aan 
de gemeenteraad wordt medegedeeld. 


ART. 34. 


Binnen de kortst mogelijke termijn 
doet de burgemeester een uitgifte van 
zijn verordeningen van bestuur of van 
politie toekomen aan de eerste burge- 
meester. | 


ART. 35. 


De gemeenteraden kunnen beraadsla- 
gen over al wat van belang is voor de 
gemeente en dienaangaande wensen uit- 
drukken. 


ART. 36. 


De Gouverneur-Generaal bepaalt, bin- 
nen de perken vastgesteld bij decreet 
welk fiscaal domein aan de gemeenten 
voorbehouden wordt. | 


-Binnen deze perken kunnen de gemeen-. 
teraden gemeentelijke fiscale taksen in- 
voeren. Voorts kunnen zij gemeentelijke- 
verhaaltaksen invoeren. 


Binnen de perken bepaald door de Gou- 
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neur général ou le gouverneur de pro- 
vince délégué, ces taxes peuvent consister 
_en centimes additionnels aux impôts et 
taxes de la Colonie. 


Ces taxes ne peuvent porter sur le mê- 
me objet que les taxes urbaines. 


ART. 37. 


Les décisions des conseils communaux 
créant des taxes communales sont soumi- 
ses à l'approbation du premier bourg- 
mestre. Elles sont réputées approuvées 
vingt jours après leur communication au 
premier bourgmestre sauf décision de 
celui-ci prolongeant les délais. 


+ 


ART. 38. 


Le premier bourgmestre peut réunir : 


sous sa présidence, ou celle de son 


adjoint, deux ou plusieurs conseils com- 


munaux ou des délégations de ceux-ci 
pour l'examen de problèmes d'intérêts 
communs. 


Avec l'autorisation du premier bourg- 
mestre deux ou plusieurs communes peu- 


vent passer des accords pour la satisfac- 
tion d'intérêts communs. 


SECTION V. 


Du domaine des villes et des communes. 


ART. 30. 


_Sous réserve des dispositions de la 
section VI relatives à la voirie, le do- 
maine des villes et des communes se com- 


pose de biens acquis à titre onéreux ou. 


gratuit. 
ART. 40. 


Le domaine privé de la ville est géré 
par le premier bourgmestre. 


Les actes de disposition doivent être 
approuvés par le conseil de ville. 


verneur-(reneraal of door de gemachtigde 
provinciegouverneur, kunnen deze taksen 
bestaan in opcentiemen op de belastingen 
en taksen der Kolonie, 


Deze taksen mogen niet op hetzelfde 
voorwerp slaan als de steddijke taksen. 


ART. 37. 


De beslissingen van de gemeenteraden 
tot invoering van gemeentelijke taksen 
worden aan de eerste burgemeester ter 
goedkeuring onderworpen. Ze worden 
beschouwd als goedgekeurd twintig da- 
gen na hun mededeling aan de eerste 
burgemeester, behalve wanneer deze be- 


slist de termijn.te verlengen. 


ART. 36. 


De eerste burgemeester kan onder zijn 
voorzitterschap, of onder dat van zijn 
adjunct, twee of meer gemeenteraden of 
afvaardigingen daarvan vereñigen voor 
het onderzoek van vraagstukken betref- 
fende gemeenschapplijke belangen. 


Met de machtiging van de eerste bur- 
gemeester kunnen twee of meer gemeen- 
ten overeenkomsten afsluiten om geméen- 
schappelijke belangen te dienen. 


AFDELING V. 
Domein van steden en gemeenten. 


ART. 30. 


_ Behoudens het bepaalde in Afdeling VI 
betreffende de wegen, bestaat het do- 
mein van de steden en gemeenten uit 
goederen die zij onder bezwarende titel 
of kosteloos hebben verkregen. 


ART. 40. 


Het privaat domein van de stad wordt 
door de eerste burgemeester beheerd. 


: De daden van beschikking moeten door 


de stadsraad goedgekeurd worden. 
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Le gouverneur général ou le gouver- 
neur de province délégué, fixe une valeur 
au-dessus de laquelle les actes de dispo- 
sition sont subordonnés à l'approbation 
du gouverneur de province. 


.-? 


_ ART. 41. 


Le domaine privé de la commune est 
géré par le bourgmestre. 


Les actes de disposition doivent être 
approuvés par le conseil communal. 


‘ Le gouverneur général, ou le gouver- 
. neur de province délégué, fixe une valeur 
au-dessus de laquelle les actes de dispo- 
sition sont subordonnés à l'approbation 
du premier bourgmestre. | 


ART. 42. 


La Colonie cède gratuitement aux vil- 
les et aux communes, tout ou partie des 
biens de son domaine, tant public que 
privé, qu'avec leur assentiment elle affec- 
te à leur domaine public. 


Toutefois, pour des motifs d'intérêt 
général, la Colonie se réserve le droit de 
reprendre gratuitement tout ou partie de 
ces biens. 


ART. 43. 


__ La Colonie cède aux villes et aux com- 
.munes, à titre onéreux ou gratuit, les 
terrains nécessaires à la création de lotis- 
..sements. 


Si la Colonie désire reprendre pour des 
motifs d'intérêt général, tout ou partie 
des terrains, ceux-ci lui seront rétrocédés 


à des conditions identiques à celles aux- 


quelles ils ont été cédés, impenses en plus. 


ART. 44. 


La Colonie verse aux communes et aux 
circonscriptions administratives indigènes 


De Gouverneur-Generaal of de ge- 


machtigde provinciegouverneur. stelt een 


waarde vast boven welke de daden van 
beschikking onderworpen zijn aan de 
goedkeuring van de provinciegouverneur. 


ART. 41. 


Het privaat domein van de gemeente 
wordt beheerd door de burgemeester. 


De daden van beschikking moeten door 
de gemeenteraad goedgekeurd worden, 


De Gouverneur-Generaal of de ge- 
machtigde provinciesouverneur stelt een 
waarde vast boven welke de daden van 
beschikking onderworpen zijn aan de 
goedkeuring van de eerste burgemeester. 


ART. 42. 


Aan de steden en aan de gemeenten 
doet de Kolonie geheel of gedeeltelijk 
afstand van de goederen van haar open- 
baar of van haar privaat domein, welke 
ziy met hun toestemming, voor hun open- 
baar domein bestemt. | 


Wegens redenen van algemeen belang 
echter behoudt de Kolonie zich het recht 


voor om die goederen geheel of gedeel- 


telijk kosteloos terug te nemen. 
_ ART. 43: 


Aan de steden en aan de gemeenten 
doet de Kolonie, onder bezwarende titel 
df kosteloos, afständ van de gronden die 
vereist zijn voor het maken van kavelin- 
gen. 


Indien de Kolonie, wegens redenen 
van algemeen belang, de gronden geheel 
of gedeeltelijk wenst terug te nemen dan 
worden deze haar weder afgestaan onder : 
dezclfde voorwaarden als deze bedongen 
bij de afstand, maar verhoogd met de 
onkosten. 


ART. 44. 


De Kolonie draagt aan de gemeenten 
en aan de inlandse bestuursgebieden die 
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englobées, le produit de la location et de 
la vente de ses terrains situés dans leurs 
limites. 


La Colonie verse aux villes le produit 
de la location et de la vente de ses ter- 
rains situés dans les zones annexes, en 
dehors des limites des circonscriptions 
administratives indigènes englobées. 


La Colonie procure des avantages équi- 


valants aux villes et communes situées 
dans les domaines du Comité Spécial du 
Katanga et du Comité National du Kivu. 


ART. 45. 


L’acquisition de terrains appartenant à 
des tiers doit être agréée par le Conseil 
de la ville ou de la commune et approuvée 
par le gouverneur de province. 


ART. 46. 


"Si la gestion de la ville ou de la com- 
mune donne lieu à expropriation pour 
cause d'utilité publique, il y est pro- 
cédé par les voies légales, poursuites et 
diligence de la Colonie, aux frais Li la 
ville ou de la commune. ; 


SECTION VI. 
De la voirie. 
ART. 47. 


Dans les limites de la ville, la voirie 
publique, autre que les routes d'intérêt 
général, est divisée en deux classes : 


1° la voirie d'intérêt urbain qui fait par- 
tie du domaine public de la ville; 


2° la voirie d'intérêt local qui fait partie 
du domaine public de la commune ou 
de la ville selon qu’elle est située dans 
les limites d’une commune ou d’une 
zone annexe. 


in een bijzone bevat zijn, de opbrengst 
af van de verhuring en de verkoop van 
haar gronden die binnen hun grenzen ge- 
legen zijn. 


De Kolonie draagt aan de steden de 
opbrengst af van de verhuring en de ver- 
koop van haar gronden, gelegen binnen 
de bijzones en buiten de grenzen van de 
infandse bestuursgebieden die in een bij- 
zone bevat zijn. 


De Kolonie verleent gelijkwaardige 
voordelen aan de steden en gemeenten, 
gelegen in het domein van het Bijzonder 
Comité van Katanga en van het Natio- 
Li Comité van Kivu. 


ART. 45. 


De verkrijging van aan derden toebe- 
horende gronden moet door de stadsraad 
of door de gemeenteraad aangenomen en 
door de provinciegouverneur goedgekeurd 
worden. 


| 


_ ART. 46. 


Wanneer het beheer van de stad of de 
gemeente aanleiding geeft tot onteigening 
ten algemenen nutte wordt hiertoe over- 
gegaan volgens de wet, op vervolging en 
ten verzoeke van de Kolonie, op de kos- 
ten van de stad of van de gemeente. 


AFDELING VI. 
Wegen. 
ART. 47. 


Binnen de grenzen der stad zijn de 
openbare wegen, uitzondering van de 
wegen van algemeen belang, ingedeeld in 
twee klassen : 


1° de stadswegen welke deel uitmaken 
van het openbaar domein van de stad ; 


2° de plaatselijke wegen welke' deel uit- 
maken van het openbaar domein van 
de gemeente of van de stad, naarge- 
lang ze binnen de grenzen van een 
gemeente of van een CAIeonE gelegen 
zijn. 


ART. 48. 


Le gouverneur de province détermine 
au moment de la constitution de la ville, la 
voirie d'intérêt urbain. 


Est classée d'intérêt local, la voirie ne 
faisant pas partie de la voirie d'intérêt 
urbain et ne figurant pas parmi les rou- 
tes d'intérêt général. 


AT. 49. 


La voirie construite postérieurement à 
la constitution d’une ville est classée d’in- 
térêt général, d'intérêt urbain, ou d’inté- 
rêt local, suivant l’autorité qui a assumé 
la charge de la construction, compte non 
tenu des subsides octroyés. 


ART. 50. 


En cas de modification des limites de 
la ville, le classement de la voirie située 
dans une aire d'extension est fait dans 
l'acte de modification. | 


ART. SI. 


Les voies privées ouvertes à la circu- 
lation publique sont soumises aux règle- 
ments généraux de police et de voirie. 


Ces voies peuvent être considérées 
comme faisant partie de la voirie publi- 
que et classées de ce fait dans la voirie 
d'intérêt local ou d'intérêt urbain, par 
déclaration expresse du premier bourg- 


- mestre avec l’assentiment des corps ad- 


ministratifs intéressés. 


ART. s2. 


ee lascerd du consei de ville le pre- 


mier bourgmestre peut effectuer des 
transferts de la voirie d'intérêt local à la 
voirie d'intérêt urbain et inversement. 


Toutefois, le déclassement de la voirie 
d'intérêt urbain à la voirie d'intérêt local 


ne peut se faire qu'avec l’assentiment du 


conseil communal. éventuellement inté- 


ressé. 
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ART. 48. 


Bij de oprichting van de stad bepaalt 
de provinciegouverneur welke wegen 
stadswegen zijn. 


Als plaatselijke wegen worden aange- 
merkt de wegen welke niet behoren tot 
de stadswegen en niet voorkomen onder 
de wegen van algemeen belang. 


ART. 49. 


De wegen aangelegd na de oprichting 
van een stad worden als wegen van alge- 
meen belang, als stadswegen of als, plaat- 
selijke wegen aangemerkt, volgens de 
overheïd die de last van de aanleg heeft 
gedragen, zonder rekening te houden met 


de toegekende toelagen. 


ART. 50. 


Worden de stadsgrenzen gewijzigd 
dan wordt de klassering van de wegen 
die in een uitbreidingsgebied liggen in de 
Wijzigingsakte verricht. 


ART. 51. 


De private wegen, opengesteld voor 
het verkeer, zijn onderworpen aan de 
algemene politiereglementen en wegregle- 
menten. 


Deze wegen kunnen beschouwd wor- 
den als deel uitmakend van de openbare 
wegen en derhalve aangemerkt worden 
als plaatselijke wegen of stadswegen, in- 
gevolge een uitdrukkelijke verklaring van 
de eerste burgemeester met de instem- 
ming van de betrokken bestuurslichamen. 


‘ART, 52. 


De eerste burgemeester kan, met de 
toestemming van de stadsraad, plaats- 
lijke wegen naar de klasse der stadswe- 
gen overbrengen en ER 


De overbrenging van de klasse der 
stadswegen naar de klasse der plaatseli jke 
wegen kan echter alleen gsechieden met 
de instemming van de eventueel daarbi] 
betrokken gemeenteraad. 


“ 
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3 ART. 53. 


Le gouverneur général ou le gouver- 
neur de province délégué peut déclarer 
d'intérêt général une route faisant partie 
de la voirie d'intérêt urbain ou d'intérêt 


local et inversement. 


Le déclassement d’une route d'intérêt 
général parmi la voirie d'intérêt urbain 
ou la voirie d'intérêt local ne peut être 
prononcé par le gouverneur général ou 
le gouverneur de province délégué, 


qu’avec l’assentiment du conseil de ville 


ou le cas échéant du conseil communal. 


ART. 54. 


La désaffectation d’une voie d'intérêt 


urbain est décidée par le gouverneur de 
province sur la proposition du premier 
bourgmestre après enquête suivie d’une 
délibération du conseil de ville. 


La désaffectation d’une voie d'intérêt 
local est décidée par le premier bourgmes- 
tre sur proposition du bourgmestre de la 
commune, après enquête publique, suivie 
d'une délibération du conseil communal. 


Dans l'éventualité où une désaffecta- 
tion concerne la voirie d'intérêt local de 
plusieurs communes ou d’une commune 
et d’une zone annexe ou d’une zone an- 
nexe uniquement, la procédure est la 
même que celle prévue au premier alinéa. 


ART. 55. 


La décision du gouverneur de province 
ou du premier bourgmestre ne devient 
exécutoire que deux mois après sa publi- 
cation. | 


Un recours auprès du gouverneur gé- 
néral peut être introduit par toute per- 
sonne intéressée, avant l'expiration du 
délai mentionné ci-dessus. 


Le recours est suspensif jusque déci- 
$ion du gouverneur général. | 


. ART. 53. 


De Gouverneur-Generaal of de ge- 
machtigde provinciegouverneur kan ver- 
klaren dat een weg, die behaort tot de 
stadswegen of tot de plaatselijke wegen, 
een Wweg van algemeen belang is, en om- 
gekeerd. 


De Gouverneur-Generaat of de ge- 
machtigde provinciegouverneur kan tot 
de overbrenging van éen weg der klasse 
van algemeen belang naar de klasse der 
stadswegen of naar de klasse der plaat- 
selijke wegen slechts beslissen met de 


instemming van de stadsraad of, in voor- 


komend geval, van de gemeenteraad. 
ART. 54. 


Op voorstel van de eerste burgemees- 
ter, na openbaar onderzoek, gevolgd door 
een beraadslaging van de stadsraad, be- 
shist de provinciegouverneur dat een 
stadsweg buiten gebruik wordt gesteld. 


Op voorstel van de burgemeester der 
gemeente, na openbaar onderzoek, ge- 
volgd door een beraadslaging van de ge- 
meenteraad, beslist de eerste burgemees- 
ter dat een plaatselijke weg buiten ge- 
bruik wordt gesteld. 


Ingeval de buitengebruikstelling plaat- 
selijke wegen betreft van verschillende 
gemeenten, of van een gemeente en een 
bijzone, of van een bijzone alleen, wordt 
dezelfde procedure gevolgd als deze ont- 
schreven in het eerste lid. 


ART. 56. 


De beslissing van de provinciegouver- 
neur of van de eerste burgemeester wordt 


.- eerst uitvoerbaar twee maanden nadat ze 


is bekendgemaakt. 


Voor ieder belanghebbende persoon 
staat beroep open bij de Gouverneur-Ge- 
neraal vor het verstrijken van boven- 
vermelde termijn. 


Het beroep heeft shorsende kracht 
totdat de beslissing van: de Gouverneur- 
Generaal gevallen 1s. 
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ART. 56. 


Le gouverneur général fixe par ordon- | 


nance la procédure d'ouverture de l’en- 
quête publique, les formes et délais de 
cette enquête, ainsi que les modalités de 
publication des ordonnances relatives à la 
désaffectation de la voirie. 


SECTION VII. 


Des Finances. 
ART. 57. 


Le gouverneur général ou le gouver- 
neur de province délégué, détermine les 


dépenses à effectuer et les recettes à per- 


cevoir par la ville pour le compte de la 
 Colonie et inversément. | 


ART. 58. 


La Colonie couvre par une subvention 


inscrite annuellement à son budget ordi- 
_ naire les dépenses administratives des 
villes relatives aux services généraux pré- 
vus à l’article 25. 


ART. 50. 


La Colonie cède aux villes le produit | 


de l’impôt personnel sur les deux premiè- 
res bases (bâtiments et terrains non bâ- 
tis), pérçu dans leurs limites. 


Elle leur verse annuellement le mon- | 


tant théorique de ces impôts majorés des 
centimes additionnels, pour les bâtiments 
et terrains situés dans leurs limites, occu- 
pés ou réservés par elle, ou par les orga- 


nismes parastataux et autres établisse- 
ments d'intérêt public exemptés de ces 


impôts. 


Le premier bourgmestre répartit le 
produit de ces impôts et centimes addi- 
tionnels perçus dans les communes entre 
la ville et les communes intéressées. 





ART. 56. 
De Gouverneur-Generaal bepaalt bi] 


_ordonnantie de procedure tot opening 


van het openbaar onderzoek, de vormen 
en termijnen van dit onderzoek, alsook 
de wijze van bekendmaking der ordon- 
nantién betreffende het buiten gebruik 
stellen der wegen. . 


AFDELING VII. 


Financién. 
ART. 57. 


De Gouvérneur-Generaal of de ge- 
machtige  provinciegouverneur  bepaalt 
welke uitgaven de stad moet doen en wel- 
ke ontvangsten ze moet innen voor reke- 
ning van de Kolonie, en omgekeerd. 


ART. 58. 


Door middel van een toelage, die ze 
jaarlijks op haar gewone begroting uit- 


trekt, dekt de Kolonie de bestuursuitga- 


ven van de steden betreffende de alge- 
mene diensten bepaald in artikel 25. 


ART. 50. 


De Kolonie draagt aan de steden de 
opbrengst af van de binnen hun grenzen 
geinde personele belasting op de twee 
eerste basissen ( soumen en onbebouw- 
de gronden). 


Jaarlijks draagt zij aan de steden het 
theoretisch bedrag af van deze belastin- 
gen, vermeerderd met de opcentiemen 
voor de binnen hun grenzen gelegen ge- 


 bouwen en gronden, in bezit genomen 


of voorbehouden door haar of door de 
parastatale instellingen en andere instel- 


lingen van openbaar belang die van deze 


belasting vrijgesteld zijn. 


De eerste burgemeester verdeelt de op- 
brengst van deze belastingen en opcen- 
tiemen, die in de gemeenten geind wor- 
den, tussen de stad en de betrokken ge- 
meéenten. 
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ART. 60. 


_ Exceptionnellement la Colonie accorde 


aux villes les subsides indispensables à 


l'exécution des travaux de premier éta- 
blissement urbain ou local. Ces subsides 
sont soumis aux règles budgétaires de la 


_ Colonie. 


Ils sont accordés sur la production de 
rapports du conseil de ville établissant 
que la ville est dans l’impossibilité de sup- 
porter seule ces travaux. 


ART. 61. 


Les villes peuvent emprunter en vue 
de couvrir l'excédent de leurs dépenses 
extraordinaires sur les recettes extraor- 
dinaires. | 


Les sommes nécessaires à 
ment et au paiement des intérêts de ces 
emprunts sont portées chaque année à 
leur budget. 


Les arrêtés du conseil de ville autori- 
‘ sant les emprunts sont soumis à l’appro- 
bation expresse et préalable du gouver- 
neur général. 


Les emprunts destinés à couvrir les 
excédents des dépenses extraordinaires 
sur les recettes extraordinaires des com- 
munes sont préalablement autorisés par 
une décision du conseil communal inté- 
ressé. 


Celui-ci inscrit chaque année à son bud- 
get les sommes dues à la ville pour 
l'amortissement et le paiement des inté- 
rêts de ces emprunts. - 


| ART. 62. 


Le gouverneur général ou le gouver- 
neur de province délégué fixe, par exer- 
cice, la quotité des dépenses facultatives 
apparaissant aux chapitres I et II du bud- 
get de la ville. 


l’amortisse- 


ART. 60. 


Bij uitzondering verleent de Kolonie 
aan de steden de onontbeerlijke toelagen 
voor de uitvoering van de werken van 


_eerste aanleg van stedelijk of plaatselijk 


belang. Deze toelagen zijn onderworpen : 
aan de begrotingsregelen van de Kolonie. 


Ze worden verleend op voorlegging 
van verslagen van de stadsraad waaruit 
blijkt dat de stad in de onmogelijkheid 
verkeert alleen de last van die werken 
te dragen. 


ART. GI. 


De steden. kunnen leningen aangaan 
tot dekking van het tekort in de buiten- 
gewone ontvangsten ten aanzien van hun 
buitengewone uitgaven. 


De bedragen vereist voor de aflossing 
en voor de betaling van de interesten 
dezer leningen worden elk jaar op hun 
begroting uitgetrokken. 


De besluiten waarbij de stadsraad 
leningen toelaat en de voorwaarden daar- 
van bepaalt worden, voor uitdrukkelijke 


en voorafgaande goedkeuring, onderwor- 


pen aan de Gouverneur-Generaal. 


De leningen bestemd tot dekking van 
het tekort in de buitengewone ontvang- 
sten der gemeenten ten aanzien van de 
buitengewone uitgaven worden vooraf 
toegelaten door een beslissing van de 
betrokken gemeenteraad. 


Deze schrijft telkenjare in zijn begro- 
ting de bedragen in die aan de stad ver- 
schuldigd zijn voor de aflossing en voor 
de betaling van de interesten van deze 
leningen. 


ART. 62. 


De Gouverneur-Generaal of de ge- 
machtigde provinciegouverneur bepaalt, 
voor ieder dienstjaar, het bedrag van de 
niet verplichte uitgaven voorkomend in 
de hoofdstukken I en II van de stads- 
begroting. 
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ART. 63. 

. La ville est autorisée à prendre des 
participations dans des sociétés ou orga- 
nismes d'intérêt général urbain et à s’y 
faire représenter pour la défense de ses 
_ intérêts. 

La prise de participation est subordon- 
née à l'autorisation préalable du gouver- 
neur général. 


Dans les limites et conditions à déter- 


miner par le gouverneur général, la ville 


peut accorder des prêts à ses habitants. 


Les dépenses visées aux 1% et 3° ali- 
néas doivent être inscrites au chapitre II 
du budget. 


ART. 64. 


Le budget de la ville bu quatre 
chapitres. 


Le chapitre I constitue le budget ordi- 
naire de la ville. | 


Le chapitre II constitue le budget. 


extraordinaire de la ville. 


_ Le chapitre III comprend les comptes 


d'ordre. 


Le chapitre IV comporte les dépenses 
d'administration prévues à l’article 58 et 
en recettes la subvention de la Colonie 
correspondant à ces dépenses. 


ART. 65. 


L'excédent des recettes sur les dépen- 
ses des chapitres I et II est porté en 
compte à un fonds de réserve. 


Le forids de réserve est destiné à: 


1° assurer par priorité l'équilibre du cha- 
pitre I; 

2° contribuer aux ébénses du chapi- 
tre Il; 

3" couvrir les dépenses imprévues, ur- 
gentes et nécessaires. 


ART. 63. 


De stad wordt gemachtigd aandelen te 
nemen in maatschappijen of organismen 
van algemeen stedelijk belang en zich 
daarin te doen vertegenwoordigen voor 
de verdediging van haar belangen. 


Het nemen van aandelen is onderwor- 
pen aan de voorafgaande machtiging van 
de Gouverneur-Generaal. 

Binnen de perken en in de voorwaar- 
den te bepalen door de Gouverneur-Gene- 


. raal kan de stad leningen toestaan aan 


haar inwoners. 


De uitgaven waarvan sprake is in het 
cerste en derde lid moeten ingeschreven 
worden in hoofdstuk II van de begroting. 


ART. 64. 


De begroting der stad bevat vier hoofd- 
stukken. . 


Hoofdstuk I maakt de gewone begro- 
ting der stad uit. 


Hoofdstuk II ui de buitengewone 
begroting der stad uit. | 


Hoofdstuk III bevat de rekeningen 
voor order. | 


Hoofdstuk IV bevat de in artikel 58 
bepaalde bestuursuitgaven en, als ont- 
vangsten, de toelage van de Kolonie die 
met die: uitgaven overeenstemt. 


ART. 65. 


Het overschot van de ontvangsten op 
de uitgaven van de hoofdstukken I en II 
wordt in rekening gebracht op een reser- 
vefonds. 


Het reservefonds is bestemd om: 


1° bij voorrang het evenwicht van hoofd- 
stuk I te verzekeren ; 


2° bi] te dragen in de uitgaven van 
hoofdstuk II ; | 


3" de onvoorziene, spoedeisende en nood- 
zakelijke uitgaven te dekken, 
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: Toutefois, le fonds ne peut être affecté 

aux dépenses du chapitre II qu’à con- 
currence de la partie dépassant l’équiva- 
lent des dépenses du budget ordinaire 
(chapitre I) d'un exercice normal. 


Le fonds de réserve est utilisé confor- 
mément au prescrit des article 66 et 68. 


ART. 66. 


Le projet de budget, de virements de 
crédits et de crédits supplémentaires de 
la ville sont établis par le premier bourg- 
mestre. 


Ils sont soumis au conseil de ville qui 
peut y proposer des amendements. 


Tout amendement entraînant un ac- 
croissement de dépenses doit prévoir les 
voies ét moyens nécessaires. 


Tout amendement entraînant une dimi- 


_ nution de recettes qui aurait pour effet 
de rompre l'équilibre du budget doit pré- 
voir-une diminution de dépenses corres- 
pondante. 


Pour l'application de ces règles, les 
amendements peuvent être groupés. 


ART. 67. 


Le premier bourgmestre exécute le 
_ budget de la ville; il en est l’ordonna- 
teur. | 


ART. 68. 


Les projets de budget, de virements de 


crédits et de crédits supplémentaires sont 
transmis au gouverneur de la province 
avec les amendements éventuels du con- 
seil de ville. 


Le gouverneur arrête les chapitres I, II 
et [II du budget et autorise toute modi- 
fication en cours d’exercice budgétaire. 


. Toutefois les dépenses qui doivent être 


Het fonds mag echter alleen aange- 
wend worden voor de uitgaven van 
hoofdstuk II ten belope van het gedeelte 
dat het gelijkwaardige van de uitgaven 
der gewone begroting (hoofdstuk 1) van 
een normaal dienstjaar overschrijdt. 


Het reservefonds wordt gebruikt over- 


_eenkomstig de voorschriften van de arti- 


kelen 66 en 68. 
| Arr. 66. 


De begrotingsontwerpen alsmede de 
ontwerpen tot overboeking van kredie- 
ten en bijkredieten van de stad worden 
door de eerste burgemeester opgemaakt. 


Ze worden onderworpen aan de stads- 
raad die amendementen kan voorstellen. 


_ EIk amendement waaruit een vermeer- 
dering van uitgaven voortvloeit moet in 
dé vereiste middelen voorzien. 


EIk amendement waaruit een vermin- 
dering van ontvangsten voortvloeit die 
het begrotingsevenwicht zou verstoren 
moet in een gelijke vermindering van uit- 
gaven voorzien. 


Voor de toepassing van deze regelen 
kunnen de amendementen samengevoegd 
worden. 


_ ART. 67. 


De cerste burgemeester voert de be- 
groting der stad uit; hij is de ordonna- 
teur ervan. | 


ART. 68. 


De begrotingsontwerpen, alsmede de 
ontwerpen tot overboeking van kredieten 
en bijkredieten worden, met de gebeur- 
lijke amendementen van de stadsraad, 
aan de provinciegouvernieur toegezonden. 


De gouverneur stelt de hoofdstukken I, 
IT en III van de begroting vast en staat 
elke wijziging toe in de loop van het be- 
grotingsjaar. : 


De uitgaven die door de in artikel 60 
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couvertes par la subvention prévue à l’ar- 
ticle 60 ne peuvent être engagées avant le 
vote du budget de la Colonie ou l’ouver- 
ture des crédits nécessaires. 


Celles qui doivent être couvertes par 
un emprunt ne peuvent être engagées 
avant l'approbation de cet emprunt par le 
gouverneur général. 


Le chapitre IV est soumis au régime 
budgétaire de la Colonie. 


ART. 60. 


Les comptes de la ville sont établis et 
vérifiés suivant les règles fixées par le 
gouverneur général. 


ART. 70. 
La commune est autorisée à prendre 
des participations dans des sociétés ou 
organismes d'intérêt général urbain et à 
s'y faire représenter pour la défense de 
ses intérêts. | . 


La prise de participation est subordon- 
née à l'autorisation préalable du gouver- 
neur général. 


Dans les limites et conditions à déter- 
miner par le gouverneur général, la com- 
mune peut accorder des prêts à ses habi- 
tants. 


Les dépenses visées au 1° et 3° alinéas 


doivent être inscrites au chapitre II du 


budget. 


: ART. 71. 


Le budget de la commune comprend 
trois chapitres. 


Le chapitre I constitue le budget ordi- 
naire de la commune. 


Le chapitre IT constitue le budget 


“extraordinaire de la commune. 


Le chapitre III comprend les comptes 
d'ordre, 


bepaalde toelage moeten gedekt worden, 
mogen echter niet aangewend worden 
voordat de begroting der Kolonie goedge- 
keurd is of voordat de vereiste kredieten 
geopend zijn. | 


De uitgaven die door een lening moe- 
ten gedekt worden mogen niet aange- 
wend worden voordat deze lening door de 


Gouverneur-Generaal is goedgekeurd. 


Hoofdstuk IV is onderworpen aan het 
begrotingsstelsel der Kolonie. 


ART. 69. 
De rekeningen der stad worden opge- 
maakt en nagezien volgens de regelen 
vastgesteld door de Gouverneur-Generaal. 


ART. 70. 


De gemeente wordt gemachtigd aan- 
delen te nemen in maatschappijen of or- 


ganismen van algemeen stedelijk belang 


en zich daarin te doen vertegenwoordi- 
gen voor de verdediging van haar belan- 
gen. 


Het nemen van aandelen is onderwor- 
pen aan de voorafgaande machtiging van 
de Gouverneur-Generaal. 


Binnen de perken en in de voorwaar- 
den te bepalen door de Gouverneur- 
Generaal kan de gemeente leningen toe- 
staan aan haar inwoners. 


De uitgaven waarvan sprake is in het 
eerste en derde lid moeten ingeschreven 
worden in hoofdstuk II van de begro- 


ting. 


ART. 71. 


De begroting der gemeente bevat drie 
hoofdstukken. 


Hoofdstuk I maakt de gewone begro- | 
ting der gemeente uit. 


Hoofdstuk II maakt de buitengewone 
begroting der gemeente uit. 


Hoofdstuk III bevat de anse 
voor order, 
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ART. 72. 


L’excédent des recettes sur. les dépen- 
ses des chapitres I et II est porté en 
compte à un fonds de réserve. 


Le fonds de réserve est destiné à: 


1° assurer par priorité l’équilibre du cha- 
pitre T; | 


2° contribuer aux dépenses du chapi- 


tre IT: 


3° contribuer aux dépenses imprévues, 
urgentes et nécessaires. 


Toutefois le fonds ne pourra être af- 


fecté aux dépenses du chapitre II qu’à 
concurrence de la partie dépassant l’équi- 
valent des dépenses du budget ordinaire 
(chapitre I) d’un exercice normal. 


Le fonds de réserve est utilisé confor- 
mément au prescrit des articles 73 et 75. 


ART. 73 


Les projets de budget, de virements de 
crédits et de crédits supplémentaires de 
la commune sont établis par le bourgmes- 
tre. 


Ils sont soutnis au conseil communal 
qui peut y proposer des amendements. 


Tout amendement entrainant un ac- 
croissement de dépenses doit prévoir les 
voies et moyens nécessaires. 


Tout amendement entraînant une di- 
minution de recettes qui aurait pour effet 
de rompre l'équilibre du budget doit pré- 
voir une diminution de dépenses corres- 
pondarite, 


Pour l'application de ces règles, les 
amendements peuvent être groupés. 
ART. 74. 


_ Le bourgmestre exécute le budget de 
la commune ; il en est l’ordonnateur. 


ART. 72. 


Het over$chot van de ontvangsten op 
de uitgaven van de hoofdstukken I en I] 
wordt in rekening gebracht op een reser- 
vefonds. 


S 


Het reservefonds is bestemd om: 


1° bij voorrang het evenwicht van hoofd- 
stuk I te verzekeren ; 


2° bij te dragen in de uitgaven van 


hoofdstuk IT ; 


3° de onvoorziene, spoedeisende en nood- 
zakelijke uitgaven te dekken. 


Het fonds mag echter alleen aange- 


 wend worden voor de uitgaven van 


hoofdstuk Il'ten belope van het gedeelte 
dat het gelijkwaardige van de uitgaven 
der gewone begroting (hoofdstuk I) van 
een normaal dienstjaar overschrijdt. 


Het reservefonds wordt gebruikt over- 
eenkomstig de voorschriften van de arti- 
kelen 73 en 75. 


ART. 73. 


De begrotingsontwerpen alsmede de 
ontwerpen tot overboeking van kredie- 
ten en bijkredieten van de gemeente wor- 
den door de burgemeester opgemaakt. 


Ze worden onderworpen aan de ge- 
meenteraad die amendementen kan voor- 
stellen. 


EIlk amendement waaruit een vermeer- 
dering van uitgaven voortvloeit, moet in 
de vereiste middelen voorzien. 


EIk amendement wWwaaruit een vermin- 
dering van ontvangsten voortvloeit, die 
het begrotingsevenwicht zou verstoren, 
moet in een gelijke vermindering van uit- 
gaven voorzien. 


Voor de toepassing van deze regelen 
kunnen de amendementen samengevoegd 
worden. 


\ 


ART. ZA 


De burgemeester voert de begroting 
van de gemeente uit; hij is de ordonna- 
teur ervan. 
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ART. 75. 


- Les projets de budget, de virements de 
crédits et de crédits supplémentaires sont 
transmis au premier bourgmestre avec les 
amendements éventuels du conseil coin- 
munal. TE 


Le premier bourgmestre arrête le bud- 
get. Toutefois, les dépenses qui doivent 
être couvertes par une subvention de la 
Colonie ou de la ville ne peuvent être 
engagées avant l'octroi de la subvention 
ou l'ouverture des crédits nécessaires. 


ART. 76. 


Les comptes de la commune sont éta- 
blis et vérifiés suivant les règles fixées 
par le gouverneur général ou le gouver- 
neur de province délégué. 


ART. 77. 


Les rôles relatifs aux additionnels éta- 
blis sur les impôts de la Colonie sont ren- 
dus exécutoires par le fonctionnaire dési- 
gné à cette fin en ce qui concerne le prin- 
cipal de l'impôt; les autres rôles sont 
rendus exécutoires par le premier bourg- 
mestre ou le fonctionnaire qu’il désigne. 


Le recouvrement des centimes addi- 
tionels établis sur les impôts de la Colo- 
nie et des impositions directes de la ville 
ou de la commune est effectué conformé- 
ment aux règles fixées pour la percep- 


tion des impôts au profit de la Colonie. 


ART. 78. 


Les dispositions concernant les poursui- 
tes ainsi que les privilèges et hypothèques 
en matière d'impôts dus à la Colonie sont 
applicables aux taxes urbaines et com- 
munales. L 


Chaque arrêté établissant une taxe ur- 
baine contiendra toutes les dispositions 
utiles quant aux règles de procédure rela- 
tives aux réclamations et recours contre 
cette taxe. 


ART. 75. 


De begrotingsontwerpen alsmede de 
ontwerpen tot overboeking van kredieten 
en bijkredieten worden, met de gebeur- 
like amendementen van de gemeente- 
raad, aan de eerste burgemeester toege- 
zonden. 


De begroting wordt door de eerste bur- 
gemeester vastgesteld. De uitgaven die 
door een toelage van de Kolonie of van 


de stad moeten gedekt worden, mogen 


echter niet aangewend worden voordat 
de toelage verleend is of voordat de ver- 
eiste kredieten geopend zijn. 


© 


ART. 76. 


De rekeningen der gemeente worden 
opgemaakt en nagezien volgens de rege- 
len vastgesteld door de Gouverneur-Ge- 
neraal of door de gemachtigde provincie- 
gouverneur. 


ART. 77. 


De rollen betreffende de opcentiemen, 
geheven op de belastingen van de Kolo- 
nie, worden invorderbaar verklaard door 


de hiertoe aangewezen ambtenaar ten aan- 


zien van de hoofdsom der bélasting; de 
andere rollen worden invorderbaar ver- 
klaard door de eerste burgemeester of 
door de ambtenaar die hij aanwijst. 


De opcentiemen, geheven op de belas- 
tingen van de Kolonie en de directe ste- 
deliyjke of gemeentelijke belastingen wor- 
den ingevorderd overeenkomstig de rege- 
len vastgesteld voor de inning van de 
belastingen ten voordele van de Kolonie. 


ART. 78. | 


De bepalingen betreffende de vervol- 
gingen, alsook de voorrechten en hypo- 
theken inzake de aan de Kolonie ver- 
schuldigde belastingen, zijn van toepas- 
sing op de stedelijke en gemeentelijke 


taksen. 


Jeder besluit tot invoering van een ste- 
delijke belasting bevat alle nodige bepa- 
lingen omtrent de procedureregelen bij 
bezwaren en verhaal tegen deze belasting. 


SECTION VII 


De lindécision des conseils 
et de l'action d'office. 


ART. 79. 


Un conseil est réputé indécis lorsqu'à 
trois reprises il n’a pu ni approuver ni 
repousser une proposition qui lui est sou- 
mise. 


_ Les réunions régulièrement convoquées 
auxquelles le quorum n'a pas été atteint 
comptent dans ces trois reprises. 


ART. 80. 


L'indécision est constatée par le prési-. 


dent ; elle entraine les conséquences sui- 
vantes quant à la proposition qui en est 
l’objet : 


1° l’autorité qui ne peut normalement 
agir que de l'accord ou de l’avis con- 
forme de ce conseil est habilitée à 
agir seule, si elle l'estime nécessaire; 


2° l'autorité qui préside le conseil peut, 
si elle l’estime nécessaire, prendre la 
décision qui appartient normalement à 
celui-ci. 


ART. 81. 


Les autorités urbaines peuvent égale- 
ment agir d'office, pour autant qu'il y 
ait urgence : 


1° avant la constitution du conseil com- 
_ pétent; 


2° pendant la période comprise entre sa 


dissolution ou l’expiration de ses pou- 
voirs et la constitution de celui qui 
doit le remplacer. 


ART. 82. 


Les décisions prises d'office en vertu 


des articles 8o et 8r doivent être approu-- 


_ vées par le gouverneur de province pour 


AFDELING IIl. 


Onbeslistheid van de raden 
en ambtshalve optreden. 


ART. 70. 


Een raad wordt geacht in onbeslistheid 
te zijn wanneer hij na drie hervattingen, 
een hem onderworpen voorstel niet uit- 
drukkelijk heeft kunnen goedkeuren of 
verwerpen. 


De regelmatig bijeengeroepen vergade- 
ringen Waarop het quorum niet bereikt 


werd, tellen voor die drie hervattingen. 


ART. 80. 


De onbeslistheid wordt door de voor- 
zitter vastgesteld; wat het desbetreffen- 
de voorstel aangaat, brengt ze de vol- 
gende gevolgen mede: 


1° de overheidspersoon die normaal 
slechts met de instemming of op een- 
. sluitend advies van deze raad kan op- 
treden, 1s bevoegd om alleen op te tre- 
den, indien hij het noodzakelijk acht ; 


2 de overheidspersoon die de raad voor- 
zit, kan, indien hij het noodzakelijk 
acht, de beslissing némen waarvoor 
de raad normaal bevoegd is. 


ART. 81. 


De stadsoverheden kunnen ook ambts- 
halve optreden, in zover de zaak spoed- 
eisend is: | 


1° voordat de «bevoegde raad samenge- 
steld 1s; 


2° gedurende de tijd begrepen tussen de 
ontbinding van de raad of het ver- 
strijken van zijn macht en de samen- 
stelling van de raad die hem moet vêr- 

_ vangen. 


| ART. &. 


De beslissingen die krachtens de arti- 
kelen 80 en 81 ambsthalve worden geno- 
men, moeten, wat de stad betreft, door 
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la ville et par le premier bourgmestre 
pour la commune. 


L'approbation ne peut être tacite. 


SECTION IX. 


Des modifications apportées aux villes 
et aux communes. — De leur suppression. 


_ ART. 83. 


Le gouverneur général peut supprimer 
une ville ou en modifier les limites après 
avoir pris l'avis du conseil de ville. 


Il ne peut passer outre à l’avis con- 
traire du conseil que par ordonnance 
motivée. 


La suppression de la ville entraine celle 
des communes. 


Sauf décision contraire du gouverneur 
général, la Colonie reprend l'actif et le 
passif de la ville et des communes. 


ART. 84. 

Le gouverneur de province peut suppri- 
mer, diviser ou fusionner les communes 
et modifier leurs limites. 

Il prend l'avis préalable du conseil de 
ville, lequel prend l'avis des conseils com- 


munaux intéressés. 


Il ne peut passer outre à l'avis con- 


traire du conseil de ville ou d’un ou plu- 


sieurs conseils communaux que par ar- 
rêté motivé. 


ART. 85. 
Sauf décision contraire du gouverneur 


de province, l'actif et le passif d’une com- 
mune supprimée reviennent à la ville. 


de provinciegouverneur  goedgekeurd 
worden en wat de gemeente betreft, door 
de eerste burgemeester. 


De goedkeuring mag niet stilzwijgend 
worden gegeven. 


AFDELING IX. 


Wijzigingen aangebracht in de steden 
en gemeenten. — Afschaffing. 


ART. 83. 


Nadat hij het advies van de stadsraad_ 
heeft ingewonnen, kan de Gouverneur- 
Generaal een stad, afschaffen of de gren- 
zen ervan Wijzigen. 


Hij kan slechts bij een met redenen 
omklede ordonnantie het strijdige advies 
van de Raad niet in aanmerking nemen. 


De afschaffing van de stad heeft de 
afschaffing van de gemeenten als gevolg. 


Behoudens strijdige beslissing van de 
Gouverneur-Generaal, neemt de Kolonie 
het actief en het passief van de stad en 
van de gemeenten over. 


ART. 84. 
De provinciegouverneur kan de ge- 
meenten afschaffen, onderverdelen of 


versmelten en de grenzen ervan wijzigen. 


Hij wint vooraf het advies in van de 


| stadsraad die het’ advies van de betrok- 
| ken gemeenteraden inwint. 


Hij kan slechts bij een met redenen 
omkleed besluit het strijdige advies van 
de stadsraad of van één of verscheidene 
gemeenteraden niet in aanmerking ne- 


men. 


ART. 85. 


Behoudens strijdige beslissing van de 


provinciegouverneur komen het actief en 


het passief van een afgeschafte gemeente 
toe aan de stad. 
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ART. 86. 


Lors de la fusion de deux ou de plu- | 


siéurs communes, leur actif et leur passif 
sont transférés à la nouvelle commune 
ainsi formée. | 


Celle-ci peut demander à la ville de 
prendre à sa charge urie part de la dette 
d’une ou de certaines communes dont 
elle procède. 


Cette demande est formulée par le con- 
seil de la nouvelle commune. 


La ville a le choix entre deux solu- 


tions : 


1° accéder au principe de la demande : 


2° reprendre la totalité de l'actif et du 
passif de la ou des communes endet- 
tées. 


Lorsqu'il est accédé au principe de la 
demande, l’importance de l'intervention 
est fixée de commun accord entre les par- 
ties ou par arbitre. 


ART. 87. 


Lorsqu'une commune est divisée, les 
conseils des communes ainsi formées rè- 
glent de commun accord la répartition de 
l’actif et du passif. 


ART. 88. 


Lorsque les limites de deux ou plu- 
sieurs communes sont modifiées, les mo- 
difications convenables sont apportées à 
l'actif et au passif des communes inté- 
ressées de commun accord entre leurs 
conseils. 


ART. 80. 


Lorsque les limites entre une commune 


et une zone annexe sont modifiées, les 


modifications convenables sont apportées 
à l'actif et au passif de la commune et 
de la ville de commun accord entre le 
conseil communal et le conseil de ville. 


| Art. 86. 


Bij de versmelting van twee of meer 
gemeenten wordt hun actief en hun pas- 
sief aan de aldus gevormde nieuwe ge- 
meente overgedragen. 


Deze kan aan de stad vragen te haren 
laste te nemen een gedeelte van de schuld 
van één of van Des gemeenten waar- 
uit ze ontstaan is. 


Dezc aanvraag wordt gedaan door de 
raad van de nieuwe gemeente. 


De stad heeft de keuze tussen twee 
oplossingen : 


1° het principe van de vraag goedkeu- 
ren; 


2° het ganse actief en passief overnemen 
van de gemeente of van de gemeenten 
die met schuld belast zijn. 


Wannger het principe der vraag wordt 
aangenomen, wordt de belangrijkheïd 
der tussenkomst vastgesteld met gemeen 
overleg van partijen of door een scheids- 
rechter. 


ART. 87. 


Wanneer een gemeente wordt gesplitst, 
regelen de raden der aldus gevormde ge- 
meenten, met gemeen overleg, de verde- 
ling van het actief en van het passief. 


ART. 88. 


Wanneer de grenzen van twee of meer 
gemeenten worden gewijzigd, worden, 
met gemeen overleg tussen de raden er- 
van, de passende wijzigingen aangebracht 
in het actief en in het passief van de 
betrokken gemeenten. 


Ed 


ART. 80. 


Wanneer de grenzen tussen een ge- 
meente en een bijzone worden gewijzigd, 
worden, met gemeen overleg tussen de 
gemeenteraad en de stadsraad de passen- 
de wijzigingen aangebracht in het actief 
en in het passief van de Bemeente en van 
de stad. 
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ART. 90. 


À défaut d'accord dans les cas prévus 
aux articles 87 et 88, les différends sont 
soumis au premier bourgmestre qui les 
tranche. 


Le gouverneur de province agit de 
même dans le cas prévu à l’article 80. 


SECTION X. 


Des circonscriptions administratives 
indigènes englobées dans les villes. 


ART. OI. 


Les zones annexes peuvent englober 
des circonscriptions administratives indi- 
gènes sous réserve des règles ci-après: 


1° les circonscriptions englobées restent 
soumises à leur législation propre, 
pour l'application de laquelle la ville 
tient lieu de territoire et de district ; 


2° les dispositions du présent décret ne 
s’y appliquent que dans la mesure où 
elles ne sont pas en opposition avec 
leur législation propre. 


ART. 92. 


La compétence territoriale de la police 


de la ville s'étend aux circonscriptions 
englobées. 


Celles-ci disposent, d'autre part, des 
corps de police prévus par leur législa- 
. tion propre. 


ART. 03. 
Le premier bourgmestre détermine la 
mesure dans laquelle les taxes urbaines 


s'appliquent à tout ou partie des circons- 
. criptions englobées. 


La 


Il peut attribuer à ces circonscriptions 
tout ou partie du montant des taxes qui 
y sont perçues. _ 


ART. 90. 


Wanneer in de gevallen bepaald in de 
artikelen 87 en 88, geen akkoord tot stand 
komt, worden de geschillen voorgelegd 
aan de eerste burgemeester die ze be- 
slecht. ; 

De provinciegouverneur handelt op de- 
zelfde wijze in de gevallen bepaald bij 
artikel 80. 


AFDELING X. 


Inlandse bestuursgebieden 
bevat in de steden. 


ART. OI. 


De bijzones kunnen inlandse bestuurs- 
gebieden bevatten onder voorbehoud van 
de hiernavolgende regelen : 


1° de in een bijzone bevatte gebieden blij- 
ven onderworpen aan hun eigen wet- 
geving, voor de toepassing waarvan de 
stad in de plaats komt van een ge- 
west en van een district ; 


2° de bepalingen van dit decreet zijn er 
_enkel van toepassing in zover ze niet 
strijdig zijn met hun eigen wetgeving. 


ART. 92. 

De territoriale bevoegdheid van de po- 
litie der stad strekt zich uit tot de gebie- 
den bevat in een bijzone. 

Die gebieden beschikken tevens over 
de politiekorpsen bepaald in hun eigen 
wetgeving. ° 


ART. 03. 


De eerste burgemeester bepaalt in wel- 
ke mate de stedelijke taksen van toepas- 


sing zijn op de ganse gebieden die in 


een bijzone bevat zijn, of op een gedeelte 
ervan. 


Hi) kan aan die gebieden het ganse 
bedrag der aldaar geinde taksen, of een 
gedeelte ervan, toekennen. 
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ART. 94. 


Les circonscriptions englobées sont 

considérées comme parties intégrantes 
des zones où elles sont situées pour l’ap- 
plication des sections V et VI. 


La voirie construite par elles posté- 
rieurement 
est d'intérêt local. 

- ART. O5. 
Les circonscriptions administratives 


indigènes ehglobées établissent un budget 
annuel des recettes et des dépenses. 


Le premier bourgmestre détermine les 
charges auxquelles elles doivent faire 
face. 


ART. 096. 
Le budget des circonscriptions admi- 


nistratives indigènes englobées est ali- 
merité par : 


1° les ressources prévues au décret sur 
les circonscriptions administratives 
indigènes ; | 

2° la quote-part sur les taxes urbaines; 


3° la contribution de la Colonie prévue à 
l’article 44; 


4" les subventions éventuelles de la ville. 


SECTION XI. 


Dispositions générales. 


ART. O7. 


Le gouverneur général fixera la date 
à partir de laquelle le présent décret régi- 
ra chacune des villes déjà existantes. 


Il _ordonnera toutes mesures transitoi- 
res utiles. 


Néanmoins les articles 30, 36, 44, 59 
et 61 du présent décret n’entrefont en 
vigueur qu'à la date fixée Fée arrêté 
royal. | 


à da constitution de la ville 


ART. 94. 


Voor de toepassing van de afdelingen 
V en VI, worden de in een bijzone be- 
vatte gebieden beschouwd als wezenlijke 
delen van de zones waarin zi gelegen 


.Zijn. 


De wegen die zij aanleggen na de op- 
richting der stad, zijn plaatselijke wegen. 


ART. 95. 


De in een bijzone bevatte inlandse 
bestuursgebieden maken éen jaarlijkse 
begroting op van ontvangsten en uitgaven. 


De eerste burgemeester bepaalt welke 
lasten ze moeten dragen. 
ART. 96. 

De begroting van de in een bijzone 

bevatte inlandse bestuursgebieden wordt 


gestijfd door: 


1° de inkomsten bepaald in het decreet 
op de inlandse bestuursgebieden ; 


2° het aandeel in de stedelijke taksen ; 


3 de bijdrage van de Kolonie bepaald in 
artikel 44; 


| 4 de gebeurlijke toelagen van de stad. 


AFDELING XI. 
Algemenc bepalingen. 


ART. 07. À 


De Gouverneur-Generaal bepaalt op 
welke datum elke reeds bestaande stad 


onder de toepassing van dit decreet valt. 


Hij bepaalt bij ordonnantie alle nuttige 
overgangsmaatregelen. 


Niettemin zullen de artikelen 30, 36, 


44, 59 en 61 van dit decreet eerst in wer- 


king treden op de datum die bij konink- 
lijk besluit wordt bepaald. | 
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| ART. 98. 


Le gouverneur de province détermine 
pour chaque commune les dispositions de 
la législation sur les circonscriptions ur- 


baines et sur les circonscriptions adminis- 


_ tratives indigènes qui lui sont applicables. 


ART. 99. . 


Sous réserve des prévisions de l’article 
97, le décret du 12 janvier 1923, modifié 


par l'ordonnance législative n° 388/Fin. 
_Dou. du 19 octobre 1940 et par celle 


n° 288 AIMO du 25 juin 1941 est abrogé. 


Donné à Bruxelles, le 26 mars 1957. 


ART. 98. 


De provinciegouverneur stelt voor elke 
gemeente vast welke bepalingen van de 
wetgeving op de stadsgcbieden en op de 
inlandse bestuursgebieden op haar van 
toepassing zijn. 


_ ART. 90. 


Onder voorbehoud van de voorzienin- 
gen van artikel 97, wordt afgeschaft het 
decreet van 12 januari 1923, gewijzigd 
door de wetgevende ordonnantie n° 388/ 
Fin. Dou. van 19 oktober 1940 en door 
n° 288/I.Z.W. van 25 juni 1941. 


Gegeven te Brussel, de 26 maart 1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Kolonén, 


A. BUISSERET. 
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Rapport du Conseil Colonial sur le pro- ‘ 


-jet de décret sur le contrôle des ban- 
ques au Congo Belge et au Ruanda- 
Urundi. 


Le Conseil Colonial, lors de sa réu- 


nion du vendredi 12 octobre 1956, a 


examiné l'important projet de décret 
sur le contrôle des banques au Congo 
Belge et au Ruanda-Urundi. 


L'exposé des motifs donnant exac- 
tement la portée du projet, iln est uti- 
le de rappeler que deux points essen- 
tiels : 


Tout d’abord, c’est que le contrôle 


des banques au Congo Belge a été 


étudié jusque dans ses moindres dé- 
tails depuis plusieurs années et a fait 
l’objet de consultations préalables 
jusque devant le Conseil du Gouver- 
nement. | | 


Ensuite, il y a lieu de remarquer | 


que ce projet de décret n'est que 
l'exécution du décret du 30 juillet 
1951 qui a institué la Banque Centra- 
le du Côngo Belge et du Ruanda- 


Uruñdi, et selon lequel la Banque el- 


le-même assumera le contrôle. 


Lors de la discussion générale, c’est 
précisément ce second point qui a fait 
l'objet d’une critique de principe. 


._ 


Un membre a émis le vœu que le | 


contrôle des banques au Congo Belge | 
fût exercé par un organisme indépen- 
dant et non par la Banque Centrale 
du Congo Belge elle-même, pour évi- 
ter toute incompatibilité et toute di- 
 vergence d'intérêts. 


M. le Ministre répond à cette ob- 
jection que, le texte du décret: du 
30 juillet 1951 étant formel (« La 
Banque Centrale assumera le contrô- 
le des banques. ») aussi longtemps 
que cette disposition n’est pas abro- 





Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet op de bankcon- 
trole in Belgisch-Congo en in Ruanda- 
 Urundi. 


De Koloniale Raad heeft, in de ver- 
gadering gehouden op vrijdag 12 ok- 
tober 1956, het belangrijk ontwerp 
van decreet op de bankcontrole in 
Belgisch-Congo en in Ruanda-Urundi 
onderzocht. 


De memorie van toelichting om- 


schrijft nauwkeurig de betekenis van 
het ôontwerp zodat alleen aan twee 
hoofdpunten met nut kan worden he- 
rinnerd. 

Vooreerst werd de bankcontrole in 
Belgisch-Congo sedert verschillende 
jaren tot in de kleinste bijzonderhe- 
den bestudeerd en het vooroverleg 
hieromtrent reikte tot in de Gouver- 
nementsraad. : 


Vervolgens dient erop gewezen dat 
dit ontwerp van decreet slechts de 
tenuitvoerlegging is van het decreet 


van 30 juli 1951, tot oprichting van . 


de Centrale Bank van Belgisch-Con- 
go en van Ruanda-Urundi en luidens 


_hetwelk de Bank zelf de controle op 
_zich zal nemen. | 


Tijdens de algemene bespreking 
wordt juist dit laatste punt in Princi- 
pe becritiseerd. 


Een raadslid spreekt de wens uit 
de bankcontrole in Belgisch-Congo te 
zien uitoefenen door een zelfstandig 
organisme en niet door de Centrale 
Bank van Belgisch-Congo zelf, ten- 
| einde elke onverenigbaarheid en elke 
belangenstrijd te vermijden. 


De Minister antwoordt op deze Op- 


| -werping dat de tekst van het decreet 


van 30 juli 1951 formeel is (.… « de 


| Centrale Bank zal de uitoefening van 


de controle op zich nemen.….. ») en dat 


 bijgevolg, zolang deze bepaling niet 
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gée, c’est à la Banque elle-même qu’il 
appartient d'exercer le contrôle des 
banques et non à une commission ou 
à un organisme distinct. D’ailleurs, 
les frais généraux d’un tel organisme, 
supportés en définitive par les ban- 
ques et leurs clients, seraient beau- 
coup plus élevés que ceux du fonc- 
tionnemert du contrôle exercé par la 


| . Banque elle-même. Dans les condi- 


tions qui prévalent au Congo et au 
Ruanda-Urundi, la création d’un or- 
ganisme distinct ne serait pas justi- 
fiée. 


Des membres dénient cette portée 
au décret du 30 juillet 1951 dont le 
sens, d’après eux, est simplement que 
la Banque devra exercer le contrôle 
s’il lui est confié. D'ailleurs, disent- 
ils, ce qu’un décret a prévu peut être 
modifié par un autre décret. 


La majorité des membres du Con- 


seil Colonial exprime, par 8 voix con- 
tre 5, le vœu que le contrôle des ban- 
ques au Congo Belge soit exercé par 
un organisme indépendant compara- 


ble à la Commission Bancaire, et non 


par la Banque Centrale elle-même. 


… C'est dans ce sens que la discussion 
du projet de décret est poursuivie. 


Une autre objection de principe est 
soulevée par un membre du Conseil 
Colonial concernant la non-interdic- 
tion des banques mixtes par le projet 
de décret, alors qu’en Belgique, de- 
puis 1934-35 le statut des banques est 
tel qu’elles ne peuvent utiliser des 
fonds ‘déposés, ni même des fonds 
propres, à des placements en valeurs 
sujettes, par leur nature même, à des 
possibilités de dépréciation brusque 
et importante et dont la mobilisation 
peut se révéler difficile, HPÉcIAemen 
en période de crise. 


Il est répondu à à cette objection que | 


le projet de. décret n'autorise, à de 
telles fins, qu’une utilisation du tiers 


is afgeschaft, de Bank zelf de bank- 
controle behoort uit te oefenen en 
niet een afzonderlijke commissie of 
organisme. Ten andere, de algemene 
kosten van dergelijk organisme, die 
uiteindelijk ten laste vallen van de 
banken en van hun cliénten, zouden 
heel wat groter zijn dan de werkings- 
kosten van een door de Bank zelf uit- 
geoefende controle. De oprichting. 
van een afzonderlijk organisme ware 
niet te rechtvaardigen in de toestand 
die thans in Congo en in Ruanda- 
Urundi heerst. 


Sommige raadsleden ontzeggen de- 
ze betekenis aan het decreet van: 
30 juli 1951 dat, naar hun opvatting, 
alleen betekent dat de Bank de con- 
trole moet uitoefenen, bijaldien deze 
haar wordt toevertrouwd. Trouwens, 
zo zeggen zij, wat in een decreet is 
bepaald kan door een ander decreet 
gewijzigd worden. 


De meederheid van de Koloniale 


Raad spreekt zich, met 8 stemmen te- 
gen 5, uit voor de uitoefening der 


bankcontrole in Belgisch-Congo, niet 
door de Centrale Bank zelf maar door 
een zelfstandig organisme dat kan 
vergeleken worden met de Bankcom- 
missie. | 


In deze geest wordt het ontwerp 


van decreet verder besproken. 


Een raadslid acht het een ander 
principieel bezwaar dat het ontwerp 
de gemengde banken niet verbiedt, 
hoewel de banken in België, sedert 
1934-1935, volgens hun statuut geen 
depositogeld en zelfs geen eigen fond- 
sen mogen beleggen in waarden die 
uiteraard onderhevig zijn aan een 
bruuske en grote waardeverminde- 
ring en waarvan de mobilisatie, in- 


zonderheid in een crisisperiode, moei- 


lijkheden kan medebrengen. 


Op dit bezwaar wor eantwoord 
dat, volgens het ontwerb, ten hoogste 
een derde van de eigen fondsen van 
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au plus des fonds propres des ban- 
ques et que cette limitation semble 
provisoirement utile à l’économie con- 
golaise 
est à peine naissant. 


Le même membre du Conseil esti- 


me également que le délai de cinq ans 
qui est prévu par le projet de décret 
pour permettre aux banques étrangè- 
res de s’aligner sur le statut et de se 
convertir en sociétés de droit congo- 
lais est beaucoup trop long; ce dé- 
lai, selon ce membre, pourrait être ra- 
mené à un ou deux ans. 


La discussion sur ce point est réser- 


vée lors de l'examen de l’article liti- | de bespreking wordt bij het onder- 


zoek van het omstreden artikel aan- 
_ gehouden. 


gieux. 


Enfin la discussion générale permit 
de dégager deux principes qui, peut- 
être, ne ressortaient pas clairement 
du projet de décret. 


._ Le premier est que, alors que le. 


décret du 30 juillet 1951 prévoit que 
le contrôle des banques et des assu- 
rances sera exercé par la Banque 
Centrale du Congo Belge, le projet de 
décret actuellement examiné ne vise 
que les banques à l'exclusion donc des 
sociétés et entreprises d’assurances. 
Un décret distinct est envisagé pour 
les modalités de ce contrôle. 


D'autre part, la Banque Centrale 
du Congo Belge exerce-t-elle des ac- 
tivités concurrentes à celles des ban- 
ques privées ? Si oui, il pourrait y 


avoir des divergences d'intérêts, et | 


l'opposition du Conseil à l'exercice du 
contrôle par la Banque. elle-même 
pourrait se justifier. 


L’Administration répond à cette | 
objection- ag, certes, la Banque Cen- 


trale peut exêrcer certaines activités 
identiques à celles des PASS pri- 


, dont le marché des capitaux 





de bank voor deze bestemming mag 
worden gebruikt en dat deze beper- 
king vooralsnog nuttig blijkt voor de 
Congolese economie waarin de kapi- 
taalmarkt amper vorm en gestalte be- 
gint te nemen. 


Hetzelfde raadslid Mcënt ook dat 
de, door het ontwerp op vijf jaar ge- 
stelde termijn te lang is voor de bui- 
tenlandse banken die zich moeten 
richten naar het statuut en de vorm 
aannemen van vennootschappen vol- 


gens Congolees recht. Hij meent dat 


deze termijn kan worden verminderd 


tot één of twee jaar. 


De afdoening van de desbetreffen- 


a. 


Tenslotte werpt de algemene be- 


_spreking een verhelderend licht op 
_twee beginselen die het ontwerp wel- 
-_licht niet duidelijk had omlijnd. 


Een eerste principe is dat het thans 
onderzochte ontwerp van decreet al- 


_leen slaat op de banken, met uitslui- 


ting dus van de verzekeringsmaat- 
schappijen en -ondernemingen, daar 
waar het decreet van 30 juli 1951 be- 


_paalde dat de Centrale Bank de uit- 


oefening van de controle op zich zal 
nemen over de banken en over de 
verzekeringen. De modaliteiten van 
deze controle zullen in een afzonder- 
lijk decreet omschreven worden. 


Van de andere kant is daar de 


 vraag of de Centrale Bank van Bel- 


gisch-Congo op hetzelfde terrein 


‘werkzaam is als de private banken ? 


Moest dit inderdaad zo zijn, dan kon 
er weleens een belangenstrijd zijn en 
de tegenkanting van de Raad tegen 


de uitoefening van de controle door 


de Bank zelf zou te RÉAL 
zijn. 


Het Bestuur antwoordt op dit be- 
zwaar dat de Centrale Bank stellig 


op sommige punten een bedrijvig- 


heid kan hebben die gelijk is aan de- 
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vées, mais qu’en fait, elle ne s’inté- | 


resse qu’au secteur public. La Ban- 
que n’a pour clients que la Colonie et 
des organismes parastataux de la Co- 
lonie. Cependant il est nécessaire que 


la Banque Centrale puisse se réserver . 
la faculté d’exercer certaines activi- 
tés bancaires comme les banques pri- 


vées, non pour concurrencer celles-ci, 
mais afin d'agir comme élément mo- 
dérateur et régulateur du marché. 
Mais, ce n’est là qu’une éventualité 


dont rien ne permet de prévoir au- 
jourd’hui qu'elle se réalisera en rai- 
son de la concurrence entre les ban- : 


‘ques elles-mêmes. 


Ces déclarations officielles apai- 
sent, dans une certaine mesure, les 
objections des membres du Conseil 


Colonial et, lors du vote final sur le 


projet de décret, une majorité s’est 
décidée en faveur du contrôle dés 
banques exercé par la Banque Cen- 
trale elle-même; cette majorité s’ap- 
puya sur deux considérations : la pre- 
mière est que le décret du 30 juillet 
1951 a formellement prévu que le- 
contrôle serait exercé par la Banque 
elle-même et que ce décret n’a pas 
été abrogé; la deuxième étant que la 
Banque Centrale du Congo Belge 


n’exerce pas, en fait, des activités 


concurrentes à celles des banques pri- : 
vées et qu’elle a, dès lors, l’indépen- 
dance nécessaire pour exercer elle-. 


._ même le contrôle des banques. 


Lors de la discussion article par ar- 


ticle, divers amendements sont pré- 


‘sentés par les membres du Conseil, 
destinés à remplacer partout dans le 
projet l'expression « Banque Centra- 
le du Congo Belge » par une expres- 
sion du genre de « Organisme de Con- 
trôle ». où «. Commission Bancaire ». 


| Ces on appro uvés 
d’abord par la majorité, sont cepen- 
dant repoussés ensuite par le vote fi- 


nal concernant l’adoption du projet, 





ze van de private banken maar dat 
zij zich in werkelijkheid alleen aan 
de openbare sector interesseert. De 
Bank heeft alleen de Kolonie en de 


parastatale organismen als cliénten., 


De Centrale Bank moet zich evenwel 


het vermogen kunnen voorbehouden 


om een zekere bedrijvigheid te kun- 


| nen uitoefenen, net zoals de private 
banken, niet om deze laatste concur- 


rentié aan te doen, maar om op te 
treden als matigende en regelende 


factor van de markt. Dit is echter al- 


leen een mogelijkheid. Niets laat 
thans voorzien dat deze ooit verwe- 


| zenlijkt zal worden en wel wegens 
| de onderlinge concurrentie tussen de 
| banken zelf. 


Deze officiéle verklaringen stellen 


de raadsleden die bezwaren hadden 
enigszins gerust. Bi] de eindstem- 
ming over het ontwerp spreekt een 
meerderheid zich uit voor de bank- 
controle, uit te oefenen door de Cen- 


trale Bank zelf. Deze meerderheid 


steunt op twee overwegingen : voor- 
eerst dat het decreet van 30 juli 1951 
— dat niet is afgeschaft —— de Bank 
zelf uitdrukkelijk aanwijst om de 
controle uit te oefenen en ten tweede 
dat de Centrale Bank van Belgisch- 


Congo in werkelijkheid niet derwijze 


optreedt dat zij met private banken 
in concurrentie treedt, zodat zij bij- 
gevolg de vereiste zelfstandigheid 


bezit om zelf de bankcontrole uit te 


oefenen. 


_ Bij de artikelsgewijze behandeling 
dienen de raadsleden verschillende 
amendementen 


in met het opzet, 
overal in het ontwerp de woorden 
« Centrale Bank van Belgisch-Con- 
go » te vervangen door-de woorden 
« Controleorgaan » of « Bankcommis- 
sie ». : 


Deze ‘amendementen, aanvankelijk 
door de meerderheid goedgekeurd, 
worden naderhand bij de eindstem- 
ming verworpen, op grond van de 


3 


D 
« 
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en raison des deux considérations 
rappelées ci-dessus. 


_ La question de principe portant sur 
l'exercice du contrôle par la Banque 
elle-même ou par un organisme indé- 
pendant fut, par après, tranchée dé- 
finitivement lors de l’examen du pro- 
jet de décret modifiant le décret du 
30 juillet 1951 instituant la Banque 
Centrale, au cours de la même séance 
du 12 octobre 1956. La disposition de 
ce décret confiant à la Banque Cen- 


trale elle-même le contrôle des ban- 


ques congolaises. fut donc adoptée à 
nouveau, le Conseil confirmant ainsi 
que la Banque devait assumer elle- 
même, et non par un institut à créer, 
le contrôle des banques. 


& 


Un autre amendement à l’article 38, 
tendant à ramener le délai de cinq 


ans à deux ans seulement, est adopté. 


Le texte tendant à autoriser les 
banques à utiliser un tiers de leurs 
propres fonds seulement à des place- 
ments en action (art. 7, $ 2) est ap- 
prouvé conformément au projet 1 pré- 
senté. | 


_ Enfin l'entrée en vigueur du projet. 
de décret est fixée au 1% mai 1957, 


et non à la date de publication du 


décret au Bulletin Officiel du Congo 


Belge (art. 42). 


Lors du vote sur l’ensemble du pro- 
jet, une majorité de sept voix contre 
six, plus une abstention pour des mo- 
tifs de convenance personnelle, se 
manifeste. L'ensemble du projet est 


donc adopté, sous réserve de deux 


amendements signalés. ci-dessus aux 
articles 38, paragraphe 1 (deux ans 


au lieu de cinq ans) et 42 (1% mai 


1957 au lieu du jour de publication 
du décret au Bulletin né du 


Congo Belge). 


twee beschouwingen waaraan hierbo- 
ven herinnerd wordt. 


Tijdens dezelfde vergadering van 
12 oktober 1956 werd naderhand, bij 
de behandeling van het ontwerp van 


‘decreet tot wijziging van het decreet 


van 30 juli 1951, houdende oprichting 
van de Centrale Bank, definitief de 
principiële vraag beslecht of de con- 
trole door de Centrale Bank zelf dan 
wel door een zelfstandig organisme 
moet worden uitgeoefend. De bepa- 
ling van dit decreet, die de controle 
op Congolese banken aan de Centrale 
Bank zelf toevertrouwt, werd bijge- 
volg opnieuw goedgekeurd. Aldus be- 
vestigt de Koloniale Raad dat de Cen- 
trale Bank zelf de uitoefening op zich 
moôet nemen van de bankcontrole, 
welke niet aan enig alsnog op te rich- 
ten vervangend orgaan mag ins 
toevertrouwd. 


Op artikel 38 wordt een* ander 
amendement aangenomen dat ertoe 
strekt de termijn van vijf op twee 
jaar te brengen. UN 


De tekst die de banken machtigen 
zal om slechts een derde van hun 
eigen fondsen in aandelen te beleg- 
gen (art. 7, $ 2), wordt goedgekeurd 


_overeenkomstig het ingediende ont- 


werpD. | 
Tenslotte wordt bepaald “dat het 
decreet in werking zal treden op 


1 mei 1957 en niet op de datum 


waarop het decreet zal bekendge- 


| maakt worden in het Ambtelijk Blad 


van Belgisch-Congo (art. 42). 


Bij de stemming over het achete 
ontwerp is er een meerderheid van 
zeven stemmen tegen zes, bij één ont- 
houding wegens persoonlijke aange- 


legenheden. Het ontwerp in zijn ge- 


heel is dus aangenomen, onder voor- 
behoud van de twee hierboven ver- 


melde amendementen, op artikel -38, 
$ 1 (twée jaar, in plaats van vijf jaar) 


en op artikel 42 (1: mei 1957, in 


plaats van « de dag van zijn bekend- 


making in het Ambtelijk Blad van 
Belgisch-Congo »). 
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M. le Conseiller Robert était mala- 


de et excusé. 
Bruxelles, le 16 novembre 1956. 


Le C onseiller-Rapporteur, 


De Heer Robert is, om gezondheids- 
redenen, afwézig met kennisgeving. 


| Brussel, 16 november 1956. 


Het Raudslid-Verslaggever, . 


‘ | | , F. WALEFFE, 


L'Auditeur, 


De Auditeur, 


M. Van Hecke. 


26 mars 1957. — Décret instaurant le 
Contrôle des Banques au Congo Fee 
et au Ruanda-Urundi. - 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 12 octobre 1956: 


Sur la proposition de Notre Minis- | 


tre des Colonies, 


. Nous avons DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


CHAPITRE I. 
Généralités. 


. ARTICLE 1%. 


$ 1. — Sont soumises aux disposi- . 


tions du présent décret les entreprises 
qui, au Congo Belge ou au Ruanda- 
Urundi, reçoivent habituellement des 
dépôts de fonds remboursables à vue 
ou à des termes n’excédant pas deux 


ans, aux fins de les utiliser, pour leur 


propre compte, à des opérations de 


banque, de crédit ou de placement. 


.26 maart 1957. — Decreet tot instelling 


van de Bankcontrole in Belgisch-Congo 
en in Ruanda-Urundi. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


aa allen, CBFANOOIEen en toeko- 
menden, Her. 


Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn verga- 
dering van 12 oktober 1956, 


Op de voordracht van onze Minis- 
ter van Koloniëén, 


HEBBEN WiIJ GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI]: 


HOOFDSTUK I. 
Algemene bepalingen. 


ARTIKEL à 


. $ 1 — Aan de bepalingen van on- 
derhâvig decreet zijn onderworpen 


de ondernemingen die, in Belgisch- 


Congo of in Ruanda-Urundi, gewoon- 
lijk gelddeposito’s ontvangen, terug- - 
betaalbaar op zicht of op termijnen 
van ten hoogste. twee jaar, ten einde 
ze voor eigen rekening aan te wen- 
den tot bank-, krediet- of beleggings- 
verrichtingen. 
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L $ 2. = Lé présent décret ne s’appli- 
que pas : 


a) aux institutions de crédit créées | 
ou régies par une législation PÉTRCU 


lière congolaise; 


b) aux caisses d'épargne. 


ART. 2. 


$ 1. — Les entreprises visées à l’ar- 
ticle 1, $ 1, sont tenues, avant de com- 
mencer leurs opérations, de se faire 
‘agréer par la Banque Centrale du 


Congo Belge et du Ruanda-Urundi, 


ci-après désignée par les mots « Ban- 
que Centrale ». 


$ 2. — L’agréation et son maintien 


sont subordonnés au respect de l’arti- 
cle 1, $ 1, de l’article 4, $ 1, 1°" alinéa, 
_ et de l’article 5, $ 1, 1° alinéa. 


$ 3. — Les décisions relatives aux 
refus d’agréation ou au retrait de cel- 
les-ci sont susceptibles d'appel auprès 
du Ministre des Colonies. Celui-ci sta- 
tue, le Gouverneur Général entendu. 


U L'appel doit être formé par écrit 
dans les 60 jours de la notification de 
la décision. no 


$ 4. — La Banque Centrale dresse 


tous les ans une liste des entreprises 


agréées et la publie au Bulletin Offi- 


ciel du Congo Belge. Toute modifica- 


tion à cette liste est immédiatement 
publiée de la même manière. 


“Arr. 3. 


8 1. — Les entreprises agréées sont | 


seules autorisées à exercer au Congo 
Belge et au Ruanda-Urundi l'activité 
visée à PAR 1, CR L | _ 


8 2. — Elles sont seules autorisées 
à s’attribuer la qualité de banque ou 
de banquier dans leur Gen E mr 





8 2. — Onderhavig decreet 1s even- 


_wel niet van toepassing : 


a) op de kredietinstellingen opge- : | 
richt of beheerst door een bi] RANVeRe 


Congolese wetgeving; 


. b) op de spaarkassen: 


. ART.2. : 


$ 1. — De ondernemingen bedoeld 
in artikel 1, $ 1, zijn ertoe gehouden, 
vooraleer hun verrichtingen aan te 
vangen, zich door de Centrale Bank 
van Belgisch-Congo en Ruanda-Urun- 
di, hierna aangeduid met de woorden 
e Centrale Bank », te laten erkennen. 


: $ 2. — De erkenning en haar be- 
houd zijn ondergeschikt aan het na- 
komen van artikel 1, $ 1, artikel 4, 
$ 1, 1° Lid, en van artikel 5, $ 1, 1° lid. 


_ $ 3. — De beslissing met betrek-: 
king tot het weigeren van de erken- 
ning of het intrekken hiervan zijn 
vatbaar voor beroep bij de Minister 
van Kolonien. Deze beslist, de Gou- 
verneur Generaal gehoord. 


| Het beroep moet schriftelijk ge- 
schieden, binnen 60 dagen vanaf de 
betekening van de beslissing. 


$ 4. — De Centrale Bank stelt ieder 
jaar een lijst op van de erkende on- 
dernemingen en maakt deze bekend 
in het Ambtelijk Blad van Belgisch- 
Congo. Elke wijziging van deze liist 


| wordt onmiddellijk op dezelfde wij- 
| ze bekendgemaakt. 


ART. 3 
$ 1. — Alleen de erkende onderne- 
mingen zijn gemachtigd de in arti- 


kel 1, $ 1, beoogde activiteit in Bel- 
gisch-Congo en Ruanda-Urundi uit. te 


HR | 


os D - Zij alleén zijn a. 


'Ach de hoëdanigheid van bank of 


bankier toe te kennen in hun bena- 


ming, de aanduiding van hun maat- 
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leur publicité, leur correspondance et 
dans leurs relations avec des tiers. 


$ 3. __ Elles sont désignées ci-après 
sous le nom de « banque ». 


CHAPITRE IL 


Des obligations et des interdictions. 


ART. 4. 


$ 1. — Les banques doivent être | 
constituées sous la forme de sociétés 
congolaises par actions à responsabi- : 
| perkte aansprakelijkheid. 


lité limitée. 


Toutefois, les banques belges et 
étrangères qui s’installéront au Con- 
go Belge et au Ruanda-Urundi après 
l’entrée en vigueur du décret ne se- : 
ront tenues de se conformer à cette : 
obligation qu’au terme d’un délai de 
| men bij het verstrijken van een ter- 


deux ans à dater de leur agréation:; 


jusqu'au moment où elles s’y seront 
conformées, elles seront soumises aux : 
| waarop zij zich hiernaar geschikt zul- 


dispositions du Chapitre IV. 


$ 2. — Toute fusion de banques est, : 

à peine de nullité, soumise à l’auto- : 
risation préalable de la Banque Cen- 

| | | trale Bank. 


trale. 


Il en est de même de tout acte pou- 


vant entraîner le transfert de tout où : 


partie de l’activité d’une banque à 


une autre ou pouvant produire les | 
1 bank, of die tot dezelfde gevolgen 
| aanleiding kan geven. 


_ mêmes effets. 


ART. 5. 


$8 1. — Le capital libéré des ban- 
ques doit être de 30 millions de francs 
congolais au moins. 


Mention du capital souscrit et dé 
sa partie libérée doit être faite dans : 
tous les actes, lettres et documents | 


quelconques émanant des banques. 





schappelijk doel, hun publiciteit, hun 
briefwisseling en in hun betrekkin- 
gen met derden. 


$ 3. — Zij worden hierna aange- 
‘duid met de naam « bank ». 


HOOFDSTUK II. 
Verplichtingen en verbodsbepalingen. 
| ART. 4. 
$ 1. — De banken moeten worden 


opgericht in de vorm van Congolese 
vennootschap op aandelen met be- 


De Belgische en buitenlandse ban- 
ken die zich in Belgisch-Congo en 
Ruanda-Urundi zouden vestigen na 
het in werking treden van onderha- 
rig decreet, zijn evenwel slechts ge 
noude., ueze verplichting na te ke 


mijn van twee jaar, te rekenen vanaï 
hun erkenning; tot op het tijdstip 


len hebben, zullen zij onderworpen 


| zijn aan de bepalingen van Hoofd- 
| stuk 


_ $ 2. — Elke bankfusie is, op straffe 
van nietigheid, ondérworpen aan de 
voorafgaande machtiging van de Cen- 


Hetzelfde geldt voor elke daad die 
de overdracht van een andere bank 


‘kan medebrengen van het geheel of 


een gedeelte van de activiteit van een 


\ ART. 5. 
$ 1. — Het gestort kapitaal der ban- 


ken moet ten minste #0 miljoen Con- 
golese frank bedragen.… …. 


Het kapitaal waarop “nerd ingete- 
kend, alsmede het hierop gestort ge- 


deelte, dienen vermeld op alle akten, 
| brieven of welke documenten ook, 
| uitgaande van de banken.:: : 
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$ 2. — La Banque Centrale a com- 
pétence pour apprécier les éléments 
constituant le capital. 


ART. 6. 


$ 1. — Les banques sont tenues 
d'alimenter un fonds de réserve in- 
disponible au moyen d’un prélève- 
. ment d’un vingtième de leurs béné- 
fices annuels nets. Ce prélèvement 
cesse d’être obligatoire lorsque la ré- 
serve atteint le dixième du capital 
souscrit. 


$ 2. — Les banques sont tenues de 
placer cette réserve en fonds émis 
soit par le Congo Belge ou le Ruan- 
da-Urundi, soit sous leur garantie. 


8 3. — Les valeurs 
de la réserve figurent séparément au 
- bilan. Elles ne peuvent y être portées 
pour une valeur supérieure au prix 
de remboursement. 


8 4 — Les valeurs représentatives 


de la réserve ne peuvent être affec- 


tées en nantissement sans l’autorisa- 
tion préalable de la Banque Centra- 
le. 
ART. 7. . 
$ 1. — Les banques ne peuvent pos- 


_ sSéder des immeubles, du matériel et 
. du mobilier qu’en vue des besoins de 


leur exploitation, du logement et du 
bien-être de leur personnel. 


Est assimilée à la propriété des biens 
dont question à l’alinéa précédent, 
jusqu’à concurrence de la valeur des 
immeubles destinés par une banque 
aux mêmes fins, la participation de 
_cette banque au capital de sociétés 
immobilières qui seraient propriétai- 
res des dits immeubles. 


__ $ 2. — En dehors des participations 
au capital visées au $ 1, alinéa 2, les 
banques ne peuvent être propriétai- 


$ 2. — De Centrale Bank is bevoegd 
om uit te maken welke de bestand- 


| delen van dit kapitaal zijn. 


._ ART. 6.. 


$ 1. — De banken zijn gehouden 
tot het stijven van een onbeschikbaar 
reservefonds, door middel van een 
voorafneming van één twintigste van 
hun jaarlijkse netto winst. Deze ver- 
plichting vervalt wanneer de reserve 
één tiende van het ingetekend kapi- 
taal heeft bereikt. 


$ 2. — De banken zijn ertoe gehou- 
den deze reserve te beleggen in fond- 
sen uitgegeven hetzij door Belgisch- 
Congo of Ruanda-Urundi, hetzij on- 
der dezer waarborg. 


$ 3. — De waarden die de reserve 
vertegenwoordigen worden afzonder- 
lijk op de balans vermeld. Zij mogen 


er niet op voorkomen voor een Waar- 


de hoger dan de aflossingswaarde. 


8 4. — De waarden die de reserve 
vertegenwoordigen mogen niet als 
onderpand worden aangewend zon- 
der voorafgaande machtiging van de 
Centrale Bank. 


ART, 7. 


$ 1. — De banken mogen slechts 
gebouwen, materieel en meubelen be- 
zitten met het oog op de behoeften 
van hun uitbating, van de huisves- 
ting en het welzijn van hun perso- 
neel. 


Met de eigendom : van de goederen 
waarvan sprake in vorig lid, wordt 
ten belope van! de waarde der gebou- 
wen door een bank tot hetzelfde doel 
bestemd, gelijkgesteld de deelneming 
van deze bank in het kapitaal van im- 
mobiliénvennootschappen, die eige- 
naar zouden zijn van gezegde gebou- 
wen. | 


$ 2. — Buiten de deelnemingen in 


het kapitaal waarvan sprake onder 


$ 1, lid 2, mogen de banken slechts 
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res qu’à concurrence du tiers de leurs 
. moyens propres diminués de la réser- 
ve indisponible prévue à l’article 6, 
de parts d’associés ou de participa- 
tions dans des sociétés commerciales 
ou à forme commerciale ou dans des 
associations en participation. 


— 


Si les entreprises visées ne sont 
pas de droit congolais, l’acquisition 
des dites parts ou participations est 
soumise à l’autorisation Penn de 
la ue Centrale. 


$ 3. — La limitation fixée par le 


premier alinéa du $ 2 ne s'applique 
pas : | 
1° aux actions et parts de banque; 


2 aux actions et parts qui jouis- 
sent, pour le remboursement de leur 
capital, de la garantie du Congo Bel- 
ge, du Ruanda-Uruñhdi ou de la Bel- 
gique; | 


%æ aux parts dans le capital des 


institutions de crédit créées ou ré- 


‘gies par une législation particulière 
congolaise ou belge. 


$ 4. — Le total des actifs visés aux 
$S$ 1, 2 et 3 ne peut excéder le mon- 
tant des moyens propres diminués de 
la réserve indisponible visée à l’arti- 
cle 6. | 


8 5. — En dehors des limitations 
prévues aux $$ 1, 2 et 4, les banques 
peuvent, pour se couvrir de créances 
douteuses ou en souffrance, devenir 
propriétaires d'immeubles ou de va- 
leurs qu’elles doivent aliéner dans un 
délai de quatre ans à compter de la 
date de leur acquisition, Ce délai est 
‘ ramené à deux ans pour les valeurs 
visées au $ 2. 


— 


La Banque Centrale peut accorder 
des prorogations. 


eigenaar zijn van maatschappelijke 


‘aandelen of deelnemingen in handels- 


vennootschappen of maatschappijen 
onder handelsvorm of in verenigin- 
gen bij wijze van deelneming, ten be- 
lope van een derde van hun eigen 
middelen,' verminderd met de onbe- 
schikbare reserve bedoeld in arti- 
kel 6. | 


Indien de bedoelde ondernemingen 


niet van Congolees recht zijn, is het 
verwerven van gezegde aandelen of 


deelnemingen onderworpen aan de 
voorafgaande machtiging van de Cen- 
trale Bank. 


$ 3. — De beperking gesteld in het 
eerste lid van $ 2 is niet van toepas- 
sing : 


1° op de Per van of deelne- 
mingen in banken; 


2° op de aandelen die, wat de te- 
rugbetaling van het kapitaal betreft, 
de waarborg van Belgisch-Congo, van 
Ruanda-Urundi, of van België genie- 
ten; 


3° op de aandelen in het kapitaal 


der kredietinstellingen opgericht of 


beheerst door een bijzondere Congo- 
lese of Belgische wetgeving. 


$ 4 — Het totaal der activa ver- 
meld onder $$ 1, 2 en 3 mag het be- 
drag der eigen middelen, verminderd 
met de onbeschikbare reserve be- 


doeld in artikel 6, niet te boven gean. 


5 5. — Buiten jé beperkingen be- 
paald in $$ 1, 2 en 4, mogen de ban- 
ken, ten einde zich voor hun dubieu- 
ze of onbetaald gebleven schuldvor- 
deringen te dekken, eigenaar worden 
van gebouwen of waarden die zij 


moeten vervreemden binnen een ter- 


mijn van vier jaar, te rekenen vanañf 
de datum van hun verkrijging. Deze 
termijn wordt tot twee jaar vermin- 
derd voor de waafden vermeld on- 


der $ 2. 


De Centrale Bank kan verlengin- 
gen toestaan. hs 


— 884 — 


$ 6. — En dehors des limitations 


prévues aux $$ 2 et 4, les banques peu- 


vent acquérir et détenir pendant un 
délai maximum de six mois et uni- 
quement en vue d’une offre publique, 
les valeurs visées aux $$ 2 et 3. 


_ ART. &. 


Les crédits de toute nature, dont la 
durée effective d'utilisation, compte 
tenu des renouvellements et des sub- 
stitutions, est supérieure à six mois, 
ouverts par les banques à des socié- 
tés ou associations dont elles possè- 
dent des parts ou participations au 
sens des $ 1 alinéa 2, $ 2 alinéa 1, 
et $ 3, 1° de l’article 7, ou à des so- 


ciétés ou associations interdépendan- 
- tes, ne peuvent, augmentés des obli- 


_ gations émises par les sociétés et as- 
sociations précitées et possédées par 
les banques, excéder globalement le 
quart et par bénéficiaire le dixième 


des moyens propres diminués de la 


réserve visée à l’article 6. 


La Banque Centrale peut accorder 


des dérogations à cette limitation; ces 
dérogations sont toujours révocables. 


ART. O. 


8 1. — Les banques ne peuvent con- 


sentir directement ou indirectement : 


des prêts, sous quelque forme que ce 
soit, aux personnes qui participent à 
leur gestion, ni se porter caution en 
leur faveur: 


Toutefois, la Banque Centrale peut, 


dans des cas spéciaux, accorder des 
dérogations à cette interdiction. Tout 
prêt doit être liquidé et tout engage- 
ment exécuté dans les six mois. 

; 7. 


/ 


$ 2. —_ Les personnes participant 
à la gestion d’une banque ne peuvent 
sans constituer des sûretés suffisan- 


$ 6. — Buiten de beperkingen ge- 
steld in $$ 2 en 4, mogen de banken . 
de waarden bedoeld in $$ 2 en 3 ver- 
krijgen en bezitten gedurende een 
termijn van zes maanden, en dit uit- 
sluitend met het o0g op een openbare 
aanbieding. 


ART. 8. 


De kredieten van elke aard, waar- 
van de werkelijke aanwendingsduur, 
met inachtneming van de hernieu- 
wingen en vervangingen, hoger is 
dan zes maanden, en die worden toe- 
gestaan door de banken aan vennoot- 
schappen of verenigingen wWaarvan 


‘zij aandelen of deelnemingen in de 


zin van $ 1, lid 2, $ 2, lid 1, en $ 8, 
1°, van artikel 7, bezitten, of aan on- 
derling afhankelijke vennootschap- 
pen en verenigingen vermeerderd 
met de obligaties uitgegeven door 
voornoemde vennootschappen en ver- 
enigingen en in het bezit van de ban- 
ken, mogen, globaal beschouwd, één 
vierde en per begunstigde één tiende 
van de eigen middelen, verminderd 
met de reserve bedoeld in artikel 6, 


| niet te bovengaan. 


De Centrale Bank mag. op deze be- 
perking afwijkKingen toestaan; deze 
afwijkingen kunnen stéeds herroepen 


“worden. 


ART. 0. 


$ 1. — De banken mogen toch noch 
rechtstreeks, noch onrechtstreeks, le- 
ningen toestaan in welke vorm ook, 
aan de personen die aan hun beheer 


deelnemen, noch zich te hunnen gun- 


ste borg stellen. 


De Centrale Bank kan evenwel in 
uitzonderlijke gevallen afwijkingen 
van dit verbod toestaan. Elke lening 
moet worden vereffend en elke ver- 
bintenis uitgevoerd binnen zes maan- 
den. 


$ 2. — De personen die aan het be- 
heer van een bank deelnemen, mo- 
gen zonder voldoende zekerheidsstel- 
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tes; garantir directement ou indirec- 

tement la bonne fin d'émissions pu- 

bliques de titres dont la banque est 
chargée. 


ART. IO. 


& 1. — Les banques ne peuvent pos- 


séder ni acquérir leurs propres ac- 
tions ou parts. 


$ 2. — Elles ne peuvent accorder 
des prêts garantis par ces titres, sauf 
dérogations consenties par la Banque 
Centrale lorsque des circonstances 
particulières les justifient. 


Les dérogations sont toujours ré- 
vocables. 


ART. II. 


$ 1. — Le Ministre des Colonies 
peut, sur la proposition de la Banque 
Centrale approuvée par son Conseil 
de Régence à la majorité des deux 


tiers et, hormis le cas d’urgence, 


après avoir consulté le Gouverneur 
Général, déterminer périodiquement, 
pour les diverses catégories de ban- 


._ ques, les proportions qui doivent exis-- 


ter entre certains éléments de l’actif, 
du passif exigible ou non exigible et 
des comptes d’ordre. 


$ 2. —_ Le Ministre des Colonies 
peut, sur la proposition de la Banque 
Centrale approuvée par son Conseil 
de Régence à la majorité des deux 
tiers et, hormis le cas d’urgence, 
après avoir consulté le Gouverneur 


Général, fixer soit des taux maxima, 
soit des taux minima, pour les inté- 


rêts et les commissions applicables à 
certaines catégories d'opérations spé- 
cifiquement désignées. 


$ 3. — La Banque Centrale peut, 
lorsqu'elles se justifient par des cir- 
constances exceptionnelles, accorder 
temporairement des dérogations par- 


ling, noch rechtstreeks, noch onrecht- 
streeks, de goede afloop waarborgen 
van de openbare uitgifte van effec- 
ten, waarmede de bank werd belast. 


ART. 10. 


$ 1. — De banken mogen hun eigen 
aandelen noch bezitten, noch verkrij- 
gen. 


$ 2. — Zij mogen geen leningen 
toestaan die door deze effecten zijrr 
gewaarborgd, behoudens afwijkingen 
toegestaan door de Centrale Bank, 
wanneer bijzondere omstandighe- 
den. deze billijken. | 


De afwijkingen kunnen steeds her- 
roepen worden. 


ART. II. 


$ 1. — De Minister van Kolonién 


‘kan,- op voorstel van de Centrale 
- Bank goedgekeurd door haar Regen- 
tenraad met een meerderheid van 
twee derden en, na de Gouverneur- 


Generaal te hebben geraadpleegd, be- 
halve wanneer de zaak dringend is, 


_periodiek, voor de diverse categorièn 
van banken, de verhoudingen vast- 


stellen die moeten bestaan tussen ze- 
kere elementen van de activa, van de 
opeisbare en niet-opeisbare passiva 
en van de orderekeningen. 


© $ 2. —_ De Minister van Kolonién 
kan, op voorstel van de Centrale Bank 
goedgekeurd door haar Regentenraad 
met een meerderheid van twee der- 
den, en, na de Gouverneur-Generaal 
te hebben geraadpleegd, behalve 
wanneer de zaak dringend is, hetzi)j 
minimum, hetzij maximumpercenta- 
ges vaststellen voor de interesten en 
de provisies toepasselijk op zekere 
categorieën van met name genoemde 
verrichtingen. 


$ 3. — De Centrale Bank mag, wan- 


neer zij door uitzonderlijke omstan- 


digheden zouden gebillijkt zijn, tijde- 
lijk afwijkingen toestaan van de be- 
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ticulières aux dispositions prévues 
par le présent article; ces dérogations 
sont toujours révocables. 


ART. 12. 


$ 1. — Les banques établissent au 
31 décembre de chaque année, dans 
les formes déterminées par le Minis- 
tre des Colonies sur avis de la Ban- 
que Centrale, leur bilan et lèur comp- 
te de profits et pertes, et les font pu- 
blier au Bulletin Officiel du Congo 
Belge dans les 90 jours de leur appro- 
 bation par l’Assemblée Générale de 
leurs actionnaires et au plus tard le 
30 juin suivant la date du bilan. 


$ 2. — Les banques communiquent 
à la Banque Centrale, dans les délais 
fixés par elle : 


a) leur bilan et leur compte de pro- 
fits et pertes détaîllés, arrêtés au 
31 décembre; 


b) des états de leur situation acti- 
ve et passive, de leur compte de pro- 
fits et pertes et de leurs comptes d’or- 
dre arrêtés périodiquement selon les 
prescriptions de la Banque Centrale. 


__ Les documents repris aux littera a) 

et b) sont établis conformément aux 
règles fixées par le Ministre des Co- 
lonies sur avis de la Banque Centra- 
le. 


La Banque Centrale seit requérir 
des banques tous renseignements uti- 
les à l’interprétation et à l’apprécia- 
tion de leurs situations actives et pas- 
sives, de leurs bilans, de leurs comp- 
tes de profits et pertes et de leurs 
comptes De | 


F 3. — Le banques informent pé- 
riodiquement la Banque Centrale, se- 
lon ses prescriptions, de tous les cré- 
dits accordés d’un montant égal ou 
supérieur à celui fixé par elle, ainsi 
que des modifications apportées à ces 


palingen van onderhavig arte de- 
ze afwijkingen kunnen de herroe- 
pen worden. 


ART. 12. 


. $'1. — De banken zuillen op 31 de- 

cember van elk jaar, volgens de vor- 
men vastgesteld door de Minister van 
Koloniën op advies van de Centrale 
Bank, hun balans eh hun winst-en- 
verlies-rekening opmaken en deze be- 
kendmaken in het Ambtelijk Blad 
van Belgisch-Congo binnen 90 dagen 
na hun goedkeuring door de Algeme- 
ne Vergadering der aandeelhouders 
en ten laatste op 30 juni volgend- op 


de balansdatum. 


$ 2. — De banken zullen aan de 


| Centrale Bank, binnen de door haar 


vastgestelde termijnen, overmaken : 


a) hun gespecifieerde balans en 
winst- en verliesrekening, afgesloten 
op 31 december; 


b) de staten van hun toestand van 


activa en -passiva, van hun winst- en . 


verliesrekening en van hun ordere- 
keningen die periodiek worden afge- 
sloten, overeenkomstig de voorschrif- 


ten van de Centrale Bank. 


De documenten vermeld onder let- 
ters a) en b) worden opgemaakt over- 
eenkomstig de regels vastgesteld door 


de Minister van Kolonién op advies 


van de Centrale Bank. 


De Centrale Bank mag van de Ban- 
ken alle inlichtingen vergen die van 
nut kunnen zijn voor de verklaring 
en de waardering van hün toestanden 
van activa en passiva, van hun balan- 
sen, van hun winst- en verliesreke- 


 ningen en van hun orderekeningen. 


$ 3 — De banken zullen aan de 
Centrale Bank, overeenkomstig haar 
voorschriften, periodiek kennis geven 
van alle toegestane kredieten die ge- 
lijk zijn aan, of hoger dan het door 
haar vastgesteld bedrag, alsmede de 
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. crédits. Le montant fixé par la Ban- 
que Centrale ne peut être inférieur 
à un million de francs congolais. 


Sur demande de la Banque Centra- 
le, elles communiquent le relevé des 
crédits qui sont accordés sous toute 
forme à leurs clients ainsi que les 


montants non utilisés de ces crédits. 


$ 4 — La Banque Centrale publie 
périodiquement et au moins une fois 


par an, au Bulletin Officiel. du Congo 


Belge, une situation globale active et 
passivé des banques. 


ART. 13. 


$ 1. — Les banques ne peuvent uti- | 
delen niet aanwenden ten einde de 


liser leurs ressources pour exercer di- 
. rectement ou indirectement une in- 
fluence intéressée sur l'opinion publi- 
que. | 


Cette interdiction ne s'applique pas 
à une publicité commerciale faite ou- 
vertement. 


© $ 2. ___ Les banques tiennent une 
comptabilité spéciale et détaillée de 
leurs frais de publicité ainsi que de 
toutes indemnités ou subventions et 
de tous avantages gratuits qu’elles 
accorderaient. 


Elles communiquent la liste des 
dépenses de cette nature à la Banque 
Centrale aux dates fixées par cette 
dernière. 


ART. 14. 


$ 1. — Toute personne qui, sous 
quelque dénomination que ce soit, 
prend part à la gestion courante 


d'une banque ne peut 'exercer une 


quelconque fonction de gestion au 


sein d’une entreprise dans laquelle 


cette banque aurait des intérêts au 
sens de l’article 7, $ 2; ou à laquelle 
cette banque aurait accordé des cré- 
dits dont la durée d'utilisation, comp- 


wijzigingen in dezé kredieten aange- 
bracht. Het door de Centrale Bank 
vastgesteld bedrag mag niet lager 
zijn dan één miljoen Congolese frank. 


Op verzoek van de Centrale Bank, 
zullen zij de opgave verstrekken van 
alle aan huñ cliëénten verleende kre- 


dieten, onder welke vorm ook, als- 


mede de niet aangewende bedragen 


|_ van deze kredieten. 


$ 4. — De Centrale Bank maakt pe- 


 riodiek en tenminste éénmaal ’s jaars, 
in het Ambtelijk Blad van Belgisch- 
Congo, een globale staat van de acti- 
va en passiva der banken bekend. 


ART. 13. 


$ 1. — De banken mogen hun mid- 


openbare mening, rechtstreeks of on- 


rechtstreeks, in hun eigen belang te 
: beïnvloeden. 


Dit verbod is niet van toepassing 


op de openlijk gemaakte handelspu- 


bliciteit. 


$ 2. — De banken houden een bij- 
zondere en gespecifieerde boekhou- 
ding van hun publiciteitskosten, als- 
mede van alle vergoedingen of toela- 
gen en alle door haar om niet ver- 
leende voordelen. 


Zij delen de lijst van de uitgaven 
van deze aard mede aan de Centrale 
Bank, op de door haar vastgestelde 


. data. 


ART. I4. 


$ 1. — Al wie, onder welke bena- 
ming ook, deelneemt aan het dage- 


_lijks beheer van een bank, mag geen 
-enkele beheersfunctie uitoefenen in 


een. onderneming waarin deze bank - 
belangen zou hebben in de zin van 
artikel 7, $ 2, of waaraan deze bank 
kredieten zou verleend hebben waar- 
van de aanwendingstermijn, met in- 
achtneming van de hernieuwingen en 


__ 888 — 


te tenu des renouvellements et des 
substitutions, excéderait six mois. 


La Banque Centrale peut consentir 
des dérogations à ces incompatibili- 
tés; ces dérogations sont toujours : ré- 
vocables. 

& : 
$ 2. — Les dispositions prévues au 
paragraphe premier:ne sont pas d’ap- 
plication lorsque l’entreprise visée 
est une autre banque, une société hy- 
pothécaire, une société d'assurances 
ou une caisse d'épargne. 


ART. 15. 


8.1. — Ne peuvent exercer ou con- | 


tinuer à exercer des fonctions de ges- 
tion dans une banque : 


1) les faillis non réhabilités, même 


lorsque la faillite s’est ouverte en 


Belgique ou à l’étranger; 


2) les personnes condamnées dans 
la Colonie, en Belgique ou à 


chose jugée, à une peine privative de 
liberté de trois mois au moins même 
conditionnelle, comme auteurs ou 
complices d’une des infractions ou 
d'une tentative de l’une des infrac- 
tions suivantes : 


a) fausse monnaie; 


b) contrefaçon ou falsification des 
effets publics, des actions, des obli- 
gations, coupons d'intérêt et des bil- 
lets de banque; 


c) contrefaçon ou falsification des 
sceaux, timbres, poinçons et mar- 
ques; | 
d) faux et usage de faux en écri- 
tures; 


e) transgression des dispositions lé- 
gales prises en matière de change; 


f) corruption de fonctionnaire pu- 
blic ou concussion; 


_g) vol, extorsion, détournement ou 
abus de confiance, Se Lt ou re- 
cel; 


l’étran- 
ger, par jugement coulé en force de 


vervangingen, zes maanden zou te 


boven gaan. 


De Centrale Bank mag op deze on- 
verenigbaarheden afwijkingen toe- 
staan, deze afwijkingen kunnen 
steeds herroepen worden. 


$ 2. — De bepalingen van de eerste 


paragraaf zijn niet van toepassing 


wanneer de betrokken onderneming 
een andere bank, een hypotheekmaat- 
schappij, een verzekeringsmaatschap- 
pij of een spaarkas is. 


ART. 15. 


$ 1. — Mogen geen beheersfuncties 
in een bank uitoefenen of blijven uit- 
oefenen; 


1) de niet in eer hersteld gefailleer- 
den, zelfs wanneer het faillissement 
in Belgié of in het buitenland werd 


geopend; 


2) de personen die in de Kolonie, 


‘in Belgié of in het buitenland, door 


een vonnis met kracht van gewijsde 
werden veroordeeld tot een vrijheids- 
straf van ten minste drie maanden, 
zelfs voorwaardelijk, als daders van 
of medeplichtigen aan één der vol- 
gende overtredingen of van een po- 
ging tot een dezer overtredingen : 


a) valsmunteri]; 


b) namaking of vervalsing van 
openbare effecten, aandelen, obliga- 
ties, interestcoupons en bankbiljet- 
ten; | 


c) namaking of vervalsing van 
stempels, zegels, keurijzers en mer- 
ken; 

d) valsheid en gebruik van.vals- 
heid in geschriften; 


e) overtreding van de wettelijke 


bepalingen inzake wissel; 


f) omkoping van openbare ambte- 
naren of knevelari); 


g) diefstal, afpersing, verduistering 
of misbruik van vertrouwen, oplich- 
ting of heling; 


h) circulation fictive d'effets de 
commerce ou infraction aux disposi- 
tions sur la provision des chèques ou 
autres titres à un paiement au comp- 
tant et à vue sur fonds disponibles; 


- ti) banqueroute ou infraction y as- 
similée. | 


_$ 2. — Les personnes condamnées, 
même conditionnellement, pour une 
infraction ou une tentative d'infrac- 
tion prévue ci-dessus, à une peine in- 


férieure à trois mois de privation de . 
liberté, ou condamnées, même condi- : 
tionnellement, pour une infraction ou. 


une tentative d'infraction aux dispo- 
sitions du présent décret, ne peuvent 
exercer ou continuer à exercer les 
fonctions énumérées au $ 1 que 


moyennant l’autorisation de la Ban- 
que Centrale, qui pourra éventuelle- : 
ment ne relever le requérant de la- 
dite incapacité qu'après l'écoulement 
| verloop van een zekere termijn. : 


d’un certain délai. 


$ 3. — En cas de condamnation pro- . 
noncée par une juridiction belge ou 
étrangère, les interdictions visées ci- 
dessus ne sortiront pas leurs effets 
_ si la personne intéressée introduit au- 

près du Tribunal de Première Instan- 


ce une requête à la suite de laquelle 


il est constaté que le fait pour lequel 
elle a été condamnée ne réunit pas 


toutes les conditions d’incrimination 
requises par la loi congolaise. 


Le Tribunal statue dans le mois, le 


Ministère Public entendu. 


ART. 16. 


Au cas où une banque est déclarée 
en faillite ou soumise au régime du 
concordat préventif à la faillite, sont 
nuls et sans effet à l’égard des autres 
créanciers les paiements effectués par 
elle, soit en espèces, soit par com- 


pensation, soit autrement, à titre de. 
tantièmes où d’autres participations 





h) fictieve omloop van handelspa- 
pier of inbreuk op de bepalingen aan- 
gaande het fonds tot betaling van 
cheques of andere titels van een be- 
taling à constant en op zicht dE, be- 
schikbare middelen; 


i) bankbreuk of ermede re 
stelde overtreding. 


$. 2. — De personen veroordeeld, 
zelfs voorwaardelijk, wegens een 
hierboven vermelde overtreding of 
poging tot overtreding, tot een vrij- : 
heidsstraf van minder dan drie maan- 
den, of veroordeeld, zelfs voorwaar- 
delijk, wegens een overtreding of eën 
poging tot overtreding van de bepa- 
lingen van onderhavig decreet, mo- 
gen de functies vermeld onder $ 1 
slechts uitoefenen of blijven uitoefe- 
nen mits daartoe machtiging wordt 
verleend door de Centrale Bank, die 
deze onbekwaamheid van de verzoe- 
ker eventueel slechts zal opheffen na 


$ 8. — In geval van veroordeling 
uitgesproken door een Belgische of 
buitenlandse rechtbank, zullen de ho- 
ger vermelde ontzettingen zonder 
uitwerking blijven, indien de betrok- 
kene bij de Rechtbank van Eerste 
Aanleg een verzoekschrift indient in- 
gevolge waarvan wordt vastgesteld 
dat het feit wegens hetwelk hij werd 
veroordeeld, niet alle door de Congo- 


| lese wetgeving vereiste beschuldi- 


gingsvoorwaarden in zich sluit. 


De Rechtbank doet uitspraak, bin- 
nen een maand, het Openbaar Minis- 
terie Re 


ART. 16. 


Monnes de bank in staat van fail- 
lissement wordt verklaard of onder- 
worpen aan een concordaat tot voor- 
koming van faillissement, zijn nietig 
en zonder gevolgd ten opzichte van 
de andere schuldeisers, de betalingen 
door deze bank verricht, hetzi]j in 
specien, hetzij bij middel van verge- 
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aux bénéfices, à toute personne qui, 
sous quelque dénomination que ce 
soit, prend part à la gestion de ladite 
banque. La présente disposition s’ap- 
plique avec effet rétroactif pendant 
deux ans, soit, en cas de faillite, à 
partir de l’époque déterminée par le 
Tribunal comme étant celle de la ces- 
sation des paiements, soit, en cas de 


concordat préventif à la faillite, à 
partir de la date de demande de ce 
| | geval van een concordaat tot voorko- 


- concordat. 


quée par la force majeure. 
CHAPITRE III. 
Du contrôle. 


ART. 17. 


La surveillance des banques, le | 
contrôle de leurs opérations et la vé- 


rification des écritures sont assurés 
par des reviseurs agréés. Ceux-ci sont 
seuls autorisés à exercer le mandat 
de commissaire. 


ART: 18. 


8 1. — Un règlement établi par le 
Ministère des Colonies, après avis de 
la Banque Centrale, détermine les 
conditions auxquelles peut être ac- 


cordée et retirée ARErESHON des revi- 


seurs. ” 


8 2. — Les reviseurs sont agréés 


par la Banque Centrale qui en fixe 


périodiquement le nombre. 


& 3. — L'Assemblée Générale des 
actionnaires désigne un ou plusieurs 
commissaires parmi les : FEVSeUTS 
agréés.  e’ | 


8 4 — AGant entrée en | fonction 
auprès d’une banque, les commissai- 





lijking, hetzij op een andere wijze, 
wegens tantièmes of andere deelne- 
mingen in de winsten, aan elke per- 
soon die, onder welke benaming ook, 
aan het beheer van gezegde bank 
deelneemt. Deze bepaling is van toe- 


passing met terugwerkende kracht, 


gedurende twee jaar, hetzij, in geval 
van faillissement, vanaf het tijdstip 
van de staking der betalingen vast- 
gesteld door de Rechtbank, hetzi)j, in- 


ming van faillissement, vanaf de da- 
tum van aanvraag van dit concor- 


| | daat. 

Les stipulations de l’alinéa précé- | 
dent ne sont pas d'application si le 
Tribunal, reconnaît que la faillite ou : 
la mise sous concordat a été provo- : 


De bepalingen van het vorige lid 
zijn niet van toepassing indien de 
Rechtbank erkent dat het faillisse- 
ment of het concordaat te wijten is 


| aan overmacht. 


HOOFDSTUK III. 
Controle. 


_ ART. 17. 


Het toezicht op de banken, de con- 
trole op hun verrichtingen en het na- 
zicht van de geschriften, worden ver- 
zekerd door erkende revisoren. Deze 
alleen zijn gemachtigd het mandaat 
van commissaris uit te oefenen. 


ART. 18. | 


$ 1. — Een reglement opgemaakt 
door de Minister van Koloniëén, na 
advies van de Centrale Bank, bepaalt 
de voorwaarden voor het verlenen en 
intrekken van de erkenning der re- 


. visoren. 


8 2. — De revisoren worden erkend 


door de Centrale Bank, die periodiek 
hun aantal vaststelt. 


_ $ 3. — De Algemene Vergadering 
der aandeelhouders wijst een of meer 
commissarissen ‘aan one <e erkendé 
revisoren: 


4 4.7 — Alvorens bij een bank in 
functie- te treden, leggen de cormmis- 


/ 
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res-reviseurs prêtent, devant le Mi- 
nistre des Colonies ou son délégué, le 
serment d'expert dans les termes pré- 
vus au règlement visé au $ 1 ci-des- 
sus. | 


$ 5. — La durée de leur mandat ne 
peut être inférieure à trois ans ni su- 
périeure à six ans. Ce mandat est re- 
nouvelable. 


ART. 10. 


 $ 1. — Au cas où le mandat d’un 
commissaire-reviseur prend fin en 
cours d'exercice. par suite de circon- 
stances exceptionnelles, le Conseil 


d'Administration de la Banque pour- 
voit à la vacance en-désignant un 
autre commissaire-reviseur dont le 


mandat expire à la prochaine Assem- 


blée Générale annuelle des actionnai- 


res. 


$ 2. — Au cas où un commissaire- 


reviseur est empêché temporaire- 


_ ment d'accomplir sa mission, le Con- 
seil d'Administration, sur demande : 


de la Banque Centrale, désigne un 
commissaire-reviseur intérimaire et 
soumet la désignation à la prochaine 
Assemblée Générale annuelle des ac- 
tionnaires. 


L’intérimat prend fin avec la rai- 
son qui l’a fait naître ou par décision . 


de la Banque Centrale. 


8 3. — Les désignations du Conseil : 
soumises à. 
l'accord préalable de la Banque Cen- 


d'Administration sont 


trale. 


ART, 20. 


La rémunération des commissaires- . 
reviseuis est fixe: elle est déterminée : 


par l’Assemblée Générale. des action- 
 naires d'accord avec Ja Banque Cen- 
trale. 


En dehors de cette rémunération 
les commissaires-reviseurs ne peu- 


uitzonderlijke omstandigheden, 
einde neemt in de loop van het dienst- 
jaar, voorziet de Raad van Beheer in 
de vervanging door een andere com- 
missaris-revisor aan te wijzen, wiens 
‘mandaat bij de eerstkomende jaar- 
lijkse Algemene Vergadering der 


sarissen-revisoren ten overstaan van 


de Minister van Koloniën of zijn ge- 
machtigde, de eed van deskundige af, 
in de termen bepaald door het regle- 
ment waarvan sprake onder $ 1 hier- 
boven. | | 


8 5. — De duur van hun mandaat 


mag niet minder dan drie jaar en niet 
meer dan zes jaar belopen. Dit man- 


daat is hernieuwbaar.. 


ART. 19. 
$ 1. — In geval het mandaat van 
een commissaris-revisor, ingevolge 


een 


aandeelhouders een einde neemt. 


© $ 2. — In geval een commissaris- 


revisor tijdelijk verhinderd is zijn 
opdracht te vervullen, wijst de Raad 
van Beheer, op verzoek van de Cen- 
trale Bank, een plaatsvervangende 
commissaris-revisor aan en onder- 


werpt deze aanwijzing aan de eerst- 


komende jaarlijkse Algemene Ver- 
gadering der aandeelhouders. 


Het interim neemt een einde met 
de redeñ die er aanleïding toe gaf of 
bij beslissing van de Centrale Bank. 


_$ 8. — De: aanwijzingen van de 
Raad van Beheer zijn onderworpen 
aan het SE akkoord van de 
Centrale Bank.‘ : 


Ar. 20, 

_ De commissarissen-revisoren genie- 
ten een. vaste vergoeding; zij wordt 
bepaald door dé Algemene Vergade- 
ring der aandeelhouders, met de in- 
sens van ‘de Céntrale Bank. 


ce 


.Buiten de vergoeding mogen ‘de 


| commissarissen-revisoren geen enkel 
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vent recevoir aucun avantage, sous 
SE Le forme que ce soit. 


ln er 


Les commissaires-reviseurs ne sont 


responsables de l’exécution de leur 


mandat que conformément au droit 
commun. 


Ils ne peuvent être astreints à four- 
nir un cautionnement. 


ART. 22. 


$ L — Sans préjudice des obliga- 


tions qui leur sont imposées par les 
dispositions légales et hors le cas où 
ils sont appelés à rendre témoignage 
en justice, les commissaires-reviseurs 


ne peuvent divulguer aucun des faits 


dont ils ont connaissance en raison de 
leurs fonctions. 


&8 2. — Les commissaires-reviseurs 
ne peuvent exercer aucune autre 
fonction dans les banques soumises à 
leur surveillance. 


$ 3. — Ils ne peuvent exercer, dans 


une entreprise quelconque, aucune 
fonction jugée, par la Banque Cen- 
trale, incompatible avec leur mission. 


$8 4 — Ils ne peuvent garantir di- 
rectement ou indirectement la bonne 


fin des émissions publiques dont sont 
chargées les banques où ils exercent. : 


ART. 23. 


Les banques ne peuvent consentir 
directement ou indirectement des 


prêts, sous quelque forme que ce soit, 
à leurs commissaires-reviseurs, ni se 
porter caution en leur faveur. 


| AT. 24. 


$ 1. — Les commissaires-reviseurs 


ont le droit de prendre connaissance, 
sans les déplacer, des livres, de la 





voordeel, onder welke vorm ook, ont- 


. vangen. 


ART. 21. 


De commissarissen-revisoren zijn 
slechts verantwoordelijk voor de uïit- 
oefening van hun mandaat overeen- 
komstig het gemeen recht. 


-Zij kunnen niet verplicht worden 


een borgtocht te verstrekken. . 
ART. 22. 
$ 1. — Onverminderd de verplich- 


tingen die hen worden opgelegd door : | 


de wettelijke bepalingen en buiten 
het geval waarin zij in rechten getuüi- 
genis moeteh afleggen, mogen de 
commissarissen-revisoren geen enkel 


feit bekend maken waarvan zij in 


verband met hun functies kennis LS 


| ben genoten. 


$ 2 — De commissarissen-reviso- 
ren mogen, in de aan hun toezicht 
onderworpen banken, geen enkele 


andere functie uitoefenen. 


$ 3. _ In gelijk welke onderñeming 
mogen zij geen functies uitoefenen 
die door de Centrale Bank als onver- 
enigbaar met hun opdracht worden 


| beschouwd. 


$ 4 — Zij mogen de goede afloop 
der openbare uitgiften waarmede 
banken, waar zij hun mandaat uitoe- . 
fenen, belast zijn, noch rechtstreeks, 
noch onrechtstreeks waarborgen. 


ART. 23. 


De banken mogen, noch recht- 
streeks noch onrechtstreeks aan hun 
commissarissen - revisoren leningen 
toestaan, onder welke vorm ook, noch 


| voor hen borg staan. 


ART. 24. 


$ 1. — De commissarissen-reviso- 


ren hebben het recht inzage te ne- 


men, evenwel zonder ze te verplaat- 
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correspondance, des procès-verbaux 
et généralement de toutes les écritu- 
res des banques. 


$ 2. — Les banques communiquent 
à leurs commissaires-reviseurs, selon 
la périodicité déterminée en vertu de 
l’article 12, $ 2, les documents énon- 
cés aux dits article et paragraphe et 
portent, sans délai, à leur connaissan- 
ce, les renseignements fournis à la 
Banque Centrale conformément aux 
dispositions de l’article 12, $ 3. 


ART. 25. 


$ 1. — Préalablement à l’établisse- 


ment du bilan et du compte de pro- 


its et pertes par le Conseil d'Admi- 
nistration, les commissaires-reviseurs 
adressent à chacun des membres de 
ce Conseil un rapport contenant leurs 
observations sur l’application des dis- 
positions. légalés, réglementaires et 
statutaires, ainsi que sur le fonction- 
nement et la situation de la' banque. 


$ 2. — Les commissaires-reviseurs 
soumettent annuellemerit à l’Assem- 
blée Générale des actionnaires un 
rapport sur l'exercice et le résultat 


de leur mission; ils y formulent les 


propositions qu’ils croient convena- 
bles et font connaître le mode d’après 
lequel ils ont contrôlé les inventaires. 


$ 3. — Les commissaires-reviseurs 
qui ont connaissance d’une décision 
de la banque dont l’exécution consti- 
tuerait un manquement aux statuts 
ou une infraction aux dispositions lé- 
gales ou réglementaires en vigueur, 
opposent leur veto à cette exécution 
et en réfèrent d'urgence au Gouwver- 
neur de la Banque Centrale. Le veto 
a un effet suspensif de 30 jours. 


$ 4. —_ Les commissaires-reviseurs 
portent immédiatement à la connais- 
sance de chacun des membres du 


sen, van de boeken, de briefwisseling, 
de processen-verbaal en, over het al- 


gemeen, van alle geschriften der 
banken. | 
. $ 2. — De banken delen, aan hun 


commissarissen-revisoren, op de tijd- 
stippen bepaald in artikel 12, $ 2, de 
documenten mede vermeld onder ge- 
noemd artikel en paragraaf, en bren- 
gen hen zonder verwijl op de hoogte 
van de inlichtingen verstrekt aan de 
Centrale Bank overeenkomstig de 
bepalingen van artikel 12, $ 5. 


ART. 285. 


$ 1. — Voor het opstellen van de 
balans en van de winst- en verlies- 
rekening door de Raad van Beheer, 
overhandigen de commissarissen-re- 
visoren aan elk lid van deze Raad 
een verslag met hun opmerkingen 
aangaande de toepassing der wetteli]- 
ke, reglementaire en statutaire bepa- 
lingen, alsmede betreffende de wer- 
king ‘en de toestand van de bank. 


$ 2. — De commissarissen-reviso- 
ren leggen elk jaar aan de Algemene 
Vergadering der aandeelhouders een 
verslag voor aangaande de uitoefe- 
ning en het resultaat van hun op- 
dracht; daarin formuleren zij de 
voorstellen die zij passend achten en 
vermelden zij op welke wijze zij de 
inventarissen gecontroleerd hebben. 


$ 3. — De commissarissen-reviso- 


Pen die kennis hebben van een beslis- 


sing der bank, waarvan de uitvoering 
een overtreding van de statuten of 
een inbreuk op de van kracht zijnde 
bepalingen van de wetten en verorde- 
ningen zou betekenen, zullen tegen 
deze uitvoering hun veto stellen en 
dringend de Gouverneun van de Cen- 
trale Bank hiervan op de hoogte 
brengen. Het veto heeft een opschôr- 
sende kracht van 30 dagen. 


$ 4 — De commissarissen-reviso- 
ren brengen onmiddellijk elk lid van 
de Raad van Beheer op de hoogte van 
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- Conseil d'Administration les manque- 
ments aux statuts ét les infractions 
_ aux dispositions légales et réglemen- 
tâires en VEUEUr qu'ils auraient con- 
statés. | - 


Si le Conseil d'Administration ne 


prend pas les mesures nécessaires 


pour mettre fin aux dits manque- 
ments et infractions, les commissai- 


res-reviseurs sont tenus de porter le 


fait incriminé à la connaissance de la 
Banque Centrale; en cas d'urgence, 
ils convoquent une Assemblée Géné- 
rale extraordinaire qui statuera quel 
que soit le nombre F'ACHOnE ou parts 
représentées. 


$ 5. — Les dispositions du présent 
_article né s'appliquent pas aux in- 
fractions fiscales. 


- 


ART. 26. 


La Banque Centrale surveille l’ac- 


- tivité des commissaires-reviseurs et 


peut les charger de lui présenter des 


rapports. 


* ART. 27. 


La Banque Centrale peut procéder 


à des enquêtes, vérifications et 
tises : 


1) lorsque les commissaires-revi- 
seurs lui signalent des faits graves og 
contraires aux dispositions légales o 
réglementaires ou que les banques 
n’ont pas donné suite aux observa- 
tions faites aux membres du Conseil 
d'Administration, conformément à 
l’article 25, $ 4; | 


2) lorsque la banque est, soit en 
état de faillite, soit soumise au régi- 
me du concordat présentif à la fail- 
lite; | 


3) lorsque la énquene fournit pas 
. les renseignements prescrits en exé- 
cütion des dispositions légales ou met 


de tekortkomingen aan de statuten 
en de inbreuken op de van kracht 
zijnde bepalingen van de wetten en 
verordeningen, die zij zouden vast- 
gesteld hebben. 


Indien de Raad van Beheer niet de 
nodige maatregelen treft om een ein- 
de te maken aan gezegde tekortko- 
mingen en inbreuken, zijn de com- 
missarissen-revisoren gehouden het 
ten laste gelegde feit ter kennis van 
de Centrale Bank te brengen,; in 


spoedeisende gevallen roepen zij een 


buitengewone Algemene Vergade- 
ring der aandeelhouders bijeen, die 
uitspraak zal doen, wat ook het aan- 
tal vertegenwoordigde aandelen zij. 


$& 5. — De bepalingen van onder- 
havig artikel zijn niet van toepassing 
op de fiscale overtredingen. 


ART. 26. 


De Centrale Bank houdt toezicht 
over de bedrijvigheid der commissa- 


 rissen-revisoren en zij mag hen ge- 


lasten verslagen bij haar in te die- 
nen. . | 


ART. 27. 


De Centrale Bank kan onderzoe- 
kingen, VÉRACARES en expertises ver- 
richten : 


1) wanneer de commissarissen-re- 
visoren haar zware of met de bepa- 
lingen van de wetten en verordenin- 
gen strijdige feiten ter kennis bren- 
gen of wanneer de banken geen ge- 
volg hebben gegeven aan de opmer- 


kingerni gemaakt aan de leden van de 


Raad van Beheer, overeenkomstig a ar- 
tikel 25, $ 4; 


2) wanneer de bank, ofwel in stat 
van faillissement verkeert, ofwel on- 
derworpen is aan een concordaat tot 
voorkoming, van faillissement; 


3) wanneer de bank de ter uitvoe- 
ring van de wettelijke bepalingen 
voorgeschreven inlichtingen niet ver- 
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obstacle aux enquêtes des commissai- 
res-reviseurs; 


4) lorsque des présomptions graves | 


autorisent la Banque Centrale à croi- 


re que là gestion d’une banque est 


imprudente et dangereuse ou que sa 
liquidité ou sa solvabilité est mise en 
péril. 


5) lorsque des présomptions graves 
autorisent la Banque Centrale à croi- 
re que les commissaires-reviseurs ne 
remplissent pas fidèlement ou effica- 
cement leur mission. | 


ART. 28. 


Les banques contribuent annuelle- 
ment aux frais exposés par la Ban- 
que Centrale pour assumer le contrô- 


le institué par le présent décret, con- 


formément aux modalités prévues 
par le Roi. 


CHAPITRE IV. 


Des banques belges et étrangères 
installées après l’entrée en vigueur 
du décret. 


ART. 20. 


*$ 1. — Les banques qui demande- 
ront le bénéfice des dispositions de 
. l’alinéa 2 de l’article 4, $ 1, sont sou- 
mises aux stipulations des paragra- 
phes qui suivent jusqu’au moment où 
elles se seront conformées. à l’alinéa 
premier du dit article 4, $ 1. 


$ 2. — Elles ne sont pas soumises | ' 


aux dispositions des articles 6 et 16. 


$ 8. — Elles sont soumises aux dis- 


positions spéciales suivantes dès leur 
agréation : 


1° elles tiennent, au principal de 


_leurs sièges au Congo Belge et au 


Ruanda-Urundi, une comptabilité dis- 


strekt of de onderzoekingen der com- 
missarissen-revisoren verhindert; 


4) wanneer, op grond van zWware 
vermoedens, de Centrale Bank: te- 
recht denkt dat het beheer van de 
bank onberaden en op een gevaarlij- 
ke wijze wordt gevoerd of dat haar 
liquiditeit of solvabiliteit in gevaar 
wordt gebracht. | | 


‘5) wanneer, op grond van zware 
vermoedens, de Centrale Bank te- 
recht denkt dat de commissatissen- 
revisoren hun opdracht niet getrouw 


en doeltreffend vervullen. 


ART. 28. 


Overeenkomstig de modaliteiten 
die de Koning bepaalt, dragen de 
banken jaarlijks bij tot het dekken 
van de kosten die voor de Centrale 
Bank voortvloeien uit het uitoefenen 
van de controle ingesteld door onder- 
havig decreet. 


HOOFDSTUK IV. 


Belgische en buitenlandse banken 
gevestigd na het van kracht worden 
van het decreet. 


ART. 20. 


$ 1. — De banken die om het voor- 
deel van de bepalingen van lid 2 van. 
artikel 4, $ 1, zullen verzoeken, zijn 
onderworpen aan de bepalingen van 
de volgende paragrafen, tot op het 
ogenblik waarop zij zich zullen heb- 
ben geschikt naar het eerste lid van 


artikel 4, $ 1. 


$ 2. — Zij zijn niet onderworpen 
aan de bepalingen van de artikelen 6 
en 16. 


$ 3. —__ Vanaf hun erkenning, zijn 
zij onderworpen aan volgende bijzon- 
dere bepalingen : 


1° zij houden in de voornaamste 
van hun zetels in Belgisch-Congo en 
Ruanda-Urundi, een afzonderlijke 
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tincte des opérations faites dans ces 
territoires; 


2° elles peuvent être invitées à tout 
moment par la Banque Centrale à 
fournir des renseignements relatifs à 
leur situation comptable d'ensemble; 


__ 3° elles doivent justifier à tout mo-. | 


ment, auprès de la Banque Centrale, 
de l’affectation au Congo Belge et au 
Ruanda-Urundi, à l’ensemble de leurs 
opérations telles qu'elles ressortent 
de la comptabilité distincte au 1°, 
d’un capital propre de 30 millions de 
francs congolais au moins. 


La Banque Centrale a compétence 
pour apprécier les éléments constitu- 
tifs de te capital propre. 


$ 4. — Par dérogation à l’article 2, 
$ 2, leur agréation et le maintien de 
celle-ci sont subordonnés au respect 


de l’article 1, $ 1, et du 8 3, 1° et LE | 


du présent article. 


| 8 5. — Sous réserve des stipulations 
des paragraphes précédents, elles 


sont soumises aux dispositions du 
présent décret, qui leurs sont appli- 


cables telles qu’elles ou selon des mo- 


dalités d'adaptation que déterminera 


le Ministre des Colonies. 


__ CHAPITRE V. 
Dispositions pénales. 


ART. 30. 


© Sont punis d’une servitude pénale 
d'un an maximum et d’une amende 


de 1.000 à 10.000 francs ou de l’une 
de ces peines seulement : 


| ‘1° les personnes qui, participant à 
la gestion d’une banque : 


a) contreviennent à l’article 7, ss 1, 


2, 4, 5, 6 ou à l'article 8; 
:. b) contreviennent à l’article 9; 


boekhouding van de verrichtingen 

gedaan in deze gebieden; | 
2° Zi] kunnen op elk ogenblik door 

de Centrale Bank worden verzocht 


inlichtingen te verstrekken betref- 


fende hun globale boekhoudkundige 
toestand; 


3 zij dienen op elk ogenblik ten 
opzichte van de Centrale Bank het 
bestaan te rechtvaardigen van een 
netto-kapitaal van ten minste 30 mil- 
joen Congolese frank; bestemd tot 
dekking in Belgisch-Congo en Ruan- 
da-Urundi, van het geheel van hun 
verrichtingen, zoals deze blijken uit 
de afzonderlijke boekhouding be- 
paald onder 1°. un 


De Centrale Bank is bevoegd om 
uit te maken welke bestanddelen dit 
netto kapitaal vertegenwoordigen. 


$ 4. — Bij afwijking van artikel 2, 
$ 2, zijn hun erkenning en het be- 
houd ervan onderworpen aan het na- 
komen van artikel 1, $ 1, en van $ 3, 
1° en 3°, van onderhavig ‘artikel. 


$ 5. — Onder voorbehoud van de 
bepalingen van de vorige paragrafen, 
zijn zij onderworpen aan de bepalin- 
gen van onderhavig decreet, die op 
hen als zodanig van toepassing zijn of 


overeenkomstig de toepassingsmoda- 


liteiten die de Minister van Koloniën 
zal vaststellen. 


HOOFDSTUK V. 
Strafbepalingen. 


ART. 30. 


Met strafdienst van ten hoogste één 
jaar en met een geldboete van 1.000 
tot 10.000 frank of met een van die 
straffen alleen, worden gestraft : 


1° de personen die, deelnemend aan 
het beheer van een bank: 


a) artikel 7, $$ 1, 2, 4, 5, 6, of arti- 
kel 8 overtreden: 


b) artikel 9 overtreden; 
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c) contreviennent à l’article 10; 


d) contreviennent à l'article 12, 
$$ 1, 2 ou 3, ou à l’article 29, $ 3, 2°; 


_e) contreviennent à l’article 13; 
& cf ) contreviennent à l'article 14, $ 1: 


g) contreviennent à l’article 17, à 
l’article 18, $ 3 ou 5, ou à l’article 19; 


_h) mettent obstacle à la mission des 
commissaires-reviseurs visée à l’arti- 
cle 24, $ 1, leur donnent sciemment 
des renseignements inexacts ou in- 
complets, 
cle 24, $ 2, passent oùtre au veto pré- 
vu à l’article 25, $ 3, ou mettent des 
entraves à la convocation, par le com- 
missaire-reviseur, de l’Assemblée Gé- 
nérale visée à l’article 25, $ 4: 


i) mettent obstacle aux enquêtes, 
vérifications et expertises telles qu'el- 
les sont prévues à l’article 27 ou don- 
nent sciemment aux experts des ren- 
seignements inexacts ou incomplets. 


2° les commissaires-reviseurs qui 
contreviennent : 


a) à l’article 22, $ 2, ou 8 3: 
b) à l’article 25, $ 1, ou $ 2; 


3° les commissaires-reviseurs et les 
personnes participant à la gestion 
d’une banque qui contreviennent aux 
articles 20 ou 23 ou à l’article 22, $. 4; 


_4° tous ceux qui : 
a) ne se conforment pas à l’arti- 


cle 2, $ 1, ou contreviennent à l’ar- 
ticle 3, $ 1 ou 2. 


b) acceptent sciemment les fonds 
dont il est disposé en contravention 


de l’article 13, $ 1; 


c) acceptent un mandat de commis- 
saire en dehors des conditions pré- 
vues à l’article 17. 


ART. 31. 


Sont punis d’une servitude pénale 
de trois mois à deux ans et d’une 


amende de 1.000 à 10.000 francs, ou 
de l’une de ces peines seulement, 


contreviennent à. l’arti- 


c ) artikel 19. overtreden;° 


d) artikel 12, $$ 1, 2 of 8, of arti- 
kel 29, $ 3, 2°, overtreden: 


e) artikel 13 overtreden; 
f) artikel 14, $ 1, overtreden; 


g) artikel 17, artikel 18, $ 3 of 5, 
of artikel 19, overtreden: 


h) de opdracht der commissarissen- 
revisoren, Waarvan sprake in arti- 
kel 24, $ 1, verhinderen, hun wetens 
en willens onjuiste of onvolledige in- 
lichtingen verstrekken; artikel 24, 


$ 2, overtreden; het in artikel 25, $ 8, 


bepaalde veto niet in acht nemen, of 
het samenroepen van de Algemene 
Vergadering door de commissaris-re- 


.visor, Zoals bepaald in artikel 25, $ 4, 


verhinderen; 


i) de opzoekingen, verificaties, ex- 
pertises, zoals bepaald in artikel 27, 
verhinderen of wetens en willens aan 
de deskundigen onjuiste of onvolle- 
dige inlichtingen verstrekken; 


2° de commissarissen-revisoŸen die: 


a ) artikel 22, $2,0of$ 3 overtreden: 


b) artikel 25, $ 1, of $ 2 overtreden; 


3° de commissarissen-revisoren en 
de personen die aan het beheer van 
een bank deelnemen en die artike- 


| en 20 of 23 of artikel 22, $ 4, over-. 


treden; 


4 alle personen : 


a) die zich niet gedragen naar ar- 
tikel 2, $ 1, of artikel 3, $ 1 of 2, over- 
treden: 


b) die wetens en willens solden 
ontvangen waarover wordt beschikt 
in strijd met artikel 13, $ 1; | 

c) die een mandaat van commissa- 


ris aanvaarden buiten de VOOrwWaar- 
den bepaald in artikel 17. 


ART. 


Met strafdienst van drie maanden 
tot twee jaar en met een geldboete 
van 1.000 tot 10.000 frank of met een 
van die straffen alleen, worden ge- 
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ceux qui contreviennent aux disposi- 
tions de l’article 15 du présent dé- 
cret. 


ART. 32. 


. . Sont punis de trois mois de servi- 
tude pénale au maximum et d’une 


amende de 100 à 10.000 francs ou 


de l’une de ces peines seulement, les 


personnes qui, participant à la ges- 


tion d'une banque : 


a) ne se conforment pas aux pres- 
criptions de l’article 6, $ 1 ou $ Z ou 
contreviennent aux $ 3 ou $ 4 du 
même article; | 

b) ne se conforment pas aux dis- 


positions des arrêtés ministériels pré- 
vus par l’article 11, $ 1 et $ 2. 


ART. 33. 
Toute infraction à L'article 22, $ 1, 


est punie des peines prévues par l’ar- 
ticle 73 du Code Pénal congolais. 


- ART. 34. 


En cas de condamnation du. chef 
d'infraction visée à l’article 30, 1° ou 
8° ou à l’article 32, la confiscation du 


profit éventuellement réalisé par le 


condamné est toujours prononcée. 


ART. 35. 


Pour toute infraction visée aux 
article 30, 82 ou 33, l’Officier du 
Ministère Public peut, 
qu'en raison des circonstances les 
tribunaux se borneront à prononcer 
l'amende et la confiscation, inviter 
le contrevenant à verser au Congo 
Belge ou au Ruanda-Urundi, dans le 
délai qu’il détermine, une somme 
. dont il fixe le montant sans qu’elle 
puisse dépasser le maximum de 
l'amende comminée, augmentée éven- 
tuellement des décimes légaux. 


s’il estime 


4 


Straft zi) die de bepalingen van arti- 
kel 15 van DRASANES" decreet over- 
treden. ; 


rs 32. 
Met strafdienst van ten hoogste 


drie maanden en met een geldboëete 


van 100 tot 10.000 frank of met een 
van die straffen alleen, worden ge- 
straft de personen die, deelnemend 
aan het beheer van een bank : 


a) zich niet gedragen naar de | 
voorschriften van artikel 6, $ 1 of 
$ 2, of $ 3 of $ 4 van hetzelfde arti- 
kel overtreden ; 


b) zich niet gedragen naar de 
bepalingen van de ministeriele be- 
sluiten bedoeld in artike]l 11, $ 1en 
$ 2. | | 


ART. 33. 


Elke overtreding van artikel 22, 
$ 1, wordt gestraft met de straffen 
bepaald in artikel 73 van het Congo- 


lees Wet boek van Strafrecht. 


ART. 34. 


In geval van veroordeling wegens 


‘een overtreding bedoeld in artikel 


80, 1°. of &, of in artikel 32, wordt 
altijd de verbeurdverklaring uitge- 
sproken van de, eventueel door de 
veroordeelde verwezenlijkte winst. 


ART. 35. 


Voor elke overtreding bedoeld in 
artikel 30, 32 of 33, kan de Ambte- 
naar van het Openbaar Ministerie, 
indien hij oordeelt dat de rechtban- 
ken 
zich zullen beperken tot het opleggen 


| van een geldboete en het uitspreken 


van de verbeurdverklaring, de over- 
treder uitnodigen, binnen de door 
hem gestelde termijn, aan Belgisch- 
Congo of aan Ruanda-Urundi een 
som te storten waarvan hij het be- 
drag vaststelt, zonder dat zij het 


maximum der gestelde geldboete, 


eventueel vermeerderd met de wette- 
lijke op-deciemen mag te boven gaan. 


ingevolge de omstandigheden 


— 


Lorequé l'infraction est de celles 
ot en cas de condamnation, donne- 
raient lieu à confiscation, le contre- 
‘ venant devra en outre, sur invitation 
de l’Officier du Ministère Public, 
faire abandon de tous les biens sus- 
ceptibles de confiscation et, à moins 


qu’ils aient déjà été saisis, les remet- 


tre à l’endroit et dans le délaï indi- 
qués par ML du Ministère Pu- 
blic. | 


Les effets attachés à l'exécution 


des invitations faites par l’Officier 


du Ministère. Public sont ceux pré-. 


vus par les articles 3 et 58 des dé- 
crets sur la Procédure Pénale. 


| CHAPITRE VI. 
Dispositions transitoires. 


ART. 36 
8 1. — Les entreprises existant 
lors de la mise en vigueur du présent 
décret et dont l’activité est soumise 
_ aux dispositions de celui-ci, sont te- 
nues de demander leur agréation con- 


formément à l’article 2, $ 1, dans les 
deux mois de cette entrée en vigueur. 


: | : 

$ 2. — La liste prévue à l’article 
2, $ 4, sera publiée pour la première 
fois dans les trois mois de l'entrée 
en vigueur du présent décret. 


ART. 37. 

Il _ prévu, à partir de la date de 
la publication de la liste visée à l’ar- 
ticle 36, $ 2, des délais de mise en 
application pour les DORA sui- 

vantes du décret : | 


1) un délai de deux mois pour 
l'application de l’article 3, $ 2; 


: Wanneer de overtreding, in geval 
van veroordeling, aanleiding zou ge- 


ven tot verbeurdverklaring, zal de 


overtreder bovendien, op verzoek van 
de Ambtenaar van het Openbaar Mi- 
nisterie, afstand moeten doen van 
alle goederen vatbaar voor verbeurd- 
verklaring en, tenzij daarop reeds 
beslag werd gelegd, deze afgeven op 
de plaats en’ binnen de termijn die 
door de Ambtenaar van het Open- 


baar Ministerie worden bepaald. 


. De gevolgen “érboriden aan de uit- 
voering der verzoeken van de Amb- . 
tenaar van het Openbaar Ministerie 
zijn deze bepaald door de artikels 3 
en 58 van de decreten op de straf- 
vordering. 


HOOFDSTUK VI. 
-Overgangsbepalingen. 


ART. 36 


$ 1. — De ondernemingen, die be- 
staan op het tijdstip van het van 
kracht worden van onderhavig de- 
creet en wier activiteit onderworpen 
is-aan de bepalingen ervan, zijn er- 
toe gehouden hun erkenning te vra- 


gen overeenkomstig artikel 2, $ 1, 


binnen twee maanden na dit van 


kracht worden. 


s 2: — De lijst vermeld in arti- 
kel 2, $ 4, zal voor de eerste maal 
worden bekendgeïnaakt binnen drie 
maanden na het van kracht worden 
van onderhavig decreet. 


_ ART. 37. 


Vanaf de datum van de bekend- 
making der lijst waarvan sprake in 
artikel 36, $ 2, zijn termijnen voor- 
zien voor het van-toepassing worden 
van de volgende bepalingen van het 
decreet : 


1) een termijn van twee maanden 
_voor de toepassing van artikel 3, È 2: 
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2) un délai de trois mois pour 


l'application de l’article 17; 


3): un délai de six mois pour l’ap- 


plication de l’article 7, $ 1, 2, 4, 5 et 
6 et pour l'article 8; 
4) un délai d’un an; 


a) pour l'application de l’article 4, 
$ 1, 1° alinéa, et de l’article 5, $ 1; 


b) pour l'application de l'article 


14, 8 1: 


c) pour l'application des articles 


Jet 10; 


à) pour l'application de l’article 
22, $ 3; 

e) pour la mise en concordance 
des statuts des banques avec les dis- 
positions du décret. 


ART. 38. 


$ 1. — Par dérogation à l’article 
37, 4, littéra a) relatif au délai de 
mise en application de l’article 4, $ 1, 
alinéa 1, les banques qui, à la date 
de l’entrée en vigueur du présent dé- 
cret, exercent leur activité au Congo 
Belge et au Ruanda-Urundi sous la 
forme de succursales de banques bel- 
ges ou étrangères, ne sont tenues de 
se conformer à l'obligation reprise 
au dit article 4, $ 1, alinéa 1, que dans 
un délai de deux ans à partir de cette 
mise en vigueur. 


\ 


__ $ 2. — Jusqu'au moment où elles 
_se seront conformées à l'alinéa 1 de 
l’article 4, $ 1, les banques visées au 


$ 1 sont soumises aux dispositions 


des 8$ 2 à 5 de l’article 29. 


ART. 30. 


$ 1. — Le dépôt de l'acte de 
transformation d’une banque sous 
_fornife d’une société congolaise par 
actions à responsabilité limitée ef- 
fectuée dans le délai prescrit à l’ar- 
ticle 37, 4 a), ne donnera lieu à la 
perception du droit proportionnel 


2) een termijn van drie maanden 
voor de toepassing van artikel 17; 


8) een termijn van zes maanden 
voor de toepassing van artikel 7, $$ 
1, 2, 4,5 en 6 en voor artikel 8; 
4)een termijn van één jaar; 
a) voor de toepassing van artikel 


4, $ 1 - 1° alinea, en artikel 5, $ 1; 


b) voor de toepassing van artikel 
14, $ 1; 

c) voor de toepassing van de arti- 
kelen 9 en 10; 


d) voor de toepassing van artikel | 
22, S 3; 
_e) voor het in overeenstemming 
brengen van de statuten der banken 
met de bepalingen van het decreet. 


ART. 38. 


8 {. — Bij afwijking van artikel 
87, 4, litt. a) betreffende de termijn 
voor het van toepassing worden van 
artikel 4, $ 1, zijn de banken die, op 
de datum van het van kracht worden 
van onderhavig decreet, in Belgisch 
Congo en Ruanda-Urundi, hun acti- 
viteit uitoefenen in vorm van succur- 
sales van Belgische of buitenlandse 
banken, er slechts toe gehouden zich 
te gedragen naar de verplichting op- 
genomen in het gezegd artikel 4, $ 1, 


_lid. 1, binnen een termijn van twée 


jaar vanaf het bedoelde van kracht 
worden. - 


$ 2. — Tot het ogenblik waarop 
zij zich zullen hebben geschikt naar 
lid. 1 van artikel 4, 8 1, zijn de onder 
$ 1 bedoelde banken onderworpen 
aan de bepalingen van $$ 2 tot 5 van 
artikel 29. : 


* ART. 30. 


8 1. — Het neerleggen van de 


akte van omvorming van een bank 


in de vorm van een Congolese ven- 


nootschap op aandelen met beperkte 


aansprakelijkheid binnen de termijn 
voorgeschreven in artikel 37, 4. a), 


zal slechts aanleidiñg geven tot in- 
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établi par le décret du 8 octobre 
1942 que sur la partie du capital so- 


cial qui dépasserait le capital de l'an- | 


cienne société. 


La mutation au nom de la société 
nouvelle créée en application des dis- 
. positions du présent décret, des pro- 
_ priétés immobilières et des créances 

hypothécaires des entreprises de 
banques existant au moment de la 
mise en vigueur du dit décret, est 
exonérée du droit proportionnel pré- 
vu par le décret du 31 mars 1926 
modifié par celui du 27 mars 1944. 


$ 2. — Le dépôt des statuts de la 
société au greffe du Tribunal de Pre- 
mière Instance et leur publication au 
Bulletin Officiel du Congo Belge 
tiennent lieu des formalités prévues 
à l’article 353 du Code Civil, livre 
III, et à l’article 37 du Décret Hypo- 
thécaire du 15 mai 1922. 


ART. 40. 


8 1. — Les premiers commissai- 


res-reviseurs peuvent être nommés- 


par le Conseil d'Administration, mais 
leur mandat expire à la première 
Assemblée Générale des actionnaires. 


$ 2. — Les mandats des commis- 
saires actuellement en fonction et qui 
ne seraient pas agréés en qualité de 
reviseurs, expirent trois mois après 
la publication de la liste prévue à 
. l’article 36, $ 2. 


ART. AI. 


Les décisions à prendre par les 


banqües pour mettre leurs statuts en 
concordance avec les dispositions du 
présent décret peuvent être prises 


oo ‘ . 
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ning van het evenredig recht, vast- 


gesteld bij decreet van 8 october 


‘1942, op het deel van het maatschap- 


pelijk kapitaal dat het kapitaal van 
de vroegere vennootschap zou te bo- 
ven gaan. 


De overdracht op naam van de 
nieuwe vennootschap opgericht bi) 
toepassing van de bepalingen van on- 
derhavig decreet, van de onroerende 
eigendommen en van de hypothe- 
caire schuldwærderingen der banken 
die bestonden op het ogenblik van 
het in werking treden van het gezegd 
decreet, is vrijgesteld van het even- 
redig recht bepaald in het decreet 
van 31 maart 1926, Ca dus door 
dit van 27 maart 1944. 


$ 2. — Het neerleggen van de 
statuten van de vennootschap op de 
greffie van de Rechtbank van Eerste 
Aanleg en hun bekendmaking in het 
Ambtelijk Blad van Belgisch Congo, 
geldt als vervulling van de formali- 
teiten bepaald in artikel 353 van het 
Burgerlijk Wetboek, boek III, als- 
mede in artikel 37 van het Decreet 
van 15 mei 1922 op de Rechtsrege- 
ling van de hypotheek. 


ART. 40. 


$ 1. — De eerste commissarissen- 
revisoren mogen door de Raad van 


- Beheer benoemd worden; hun man- 


daat neemt evenwel een einde op de 
datum van de eerste Algemene Ver- 
gadering der aandeelhouders. 


$ 2. — Het mandaat der commis- 
sarissen die thans in functie zijn, en 
die niet zouden erkend worden in de 
hoedanigheid van revisoren neemt 
een einde drie maanden na de be- 
kendmaking van de lijst bepaalt in 
artikel 36, $ 2. 


ART. AI. 


De beslissingen te nemen door de 
banken ten einde hun statuten in 
overeenstemming te brengen met de 
bepalingen van onderhavig decreet, 
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par l’Assemblée Générale convoquée | mogen genomen worden door de sa- 


. et statuant comme en matière ordi- 
naire. 


ART. 42. 


Le présent décret entre en vigueur 
le 1° mai 1957. 


Æ 


le 26 


mengeroepen Algemene Vergade- 
ring, die beslist zoals in gewone om- 
_standigheden. 


Ca 


ART. 42. 


Onderhavig decreet wordt van 
kracht de 1 mei 1957. 


Gegeven te Brussel, de 26 maart 


Donné à Bruxelles, mars 
1957. 1957. 
BAUDOUIN, 
Par le Roi: * Van Koningswege : 


Le Mi inistre des C nes 


De Minister van Kolonién, 


A. BUISSERET. 


27 mars 1957. — Arrêté ministériel délé- 
guant le pouvoir de recevoir le ser- 
ment des reviseurs de banques, con- 
formément à l’article 18 S 4 du décret 
du: 26 mars 1957 sur le contrôle des 
banques au Congo Belge et au 

., Ruanda-Urundi. 


Serre 


. LE MINISTRE DES COLONIES, 


Vu le décret du 26 mars 1957 orga- 
nisant le contrôle des banques exer- 
çant leurs activités au Congo belge et 
au Ruanda-Urundi; 


Vu l’article 18 8 4 du dit décret ; 


Attendu que la Banque Centrale du 
Congo belge et du Ruanda-Urundi est 
chargée d'assumer l’exercice du con- 
trôle des dites banques et de surveil- 
ler l’activité des reviseurs ; 


__ Considérant dès lors | l'opportunité 
de déléguer au Gouverneur de la dite 
Banque Centrale et au Directeur dé- 


signé pour le remplacer en cas d’em- 


pêchement, le droit de recevoir le ser- 
ment des reviseurs ; 





27 maart 1957. — Ministerieel besluit 
houdende overdracht van de macht om. 
de eed af te nemen van de bankrevi- 
soren, overeenkomstig artikel 18 $S 4 
van het decreet van 26 maart 1957 op 
de bankcontrole in PEBER CNED en 
in Ruanda-Urundi. 


DE MINISTER VAN KOLONIEN, 


Gelet op het decreet van 26 maart 
1957 tot oprichting van de controle 
der banken die in Belgisch-Congo of 
in Ruanda-Urundi hun activiteiten 
uitoefenen ; 


_Gelet op artikel 18 $ 4 van genoemd : 


_decreet; 


-. Aangezien de Centrale Bank van 
Belgisch-Congo en Ruanda-Urundi 
werd belast met de controle van ge- 
noernde banken en met-het toezicht 
over de activiteit der revisoren; 


Overwegende bijgevolg dat het 
ogenblik geschikt is om aan de Gou- 
verneur van genoemde Centrale Bank 
en aan de Directeur die-werd aange- 


‘wezen om hem te vervangen in geval 


van belet, delegatie te verlenerr van 
het recht om de eed van de revisoren 
SSL te nemen ; . 
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| Aénere: 1 


Le Ministre des Colonies délègue 
au Gouverneur de la Banque Centrale 
du Congo belge et du Rüuanda-Urundi 
et au Directeur désigné pour le rem- 
placer en cas d’empêchement, le pou- 
voir de recevoir le serment prévu à 


_ l'article 18 $ 4 du décret du 26 mars 


1957 sur le contrôle des banques au 
Congo belge et au Ruanda-Urundi. 


ART. 2. 


Le présent arrêté entre en vigueur 
le 1° mai 1957. 


Bruxelles, le 27 mars 1957. 


Le Ministre des Colonies, 


 BESLUIT : 
ARTIKEL I. 
De Minister van Koloniën verleent 


aan de Gouverneur van de Centrale 
Bank van Belgisch-Congo en van 


Ruanda-Urundi en aan de Directeur 


die werd aangewezen om hem te ver- 
vangen in geval van belet, delegatie 
van de macht om de eed af te nemen 
bepaald in artikel 18 $ 4 van het de- 
creet van 26 maart 1957 op de bank- 
controle in Belgisch-Congo en Ruan- 
da-Urundi. 


ART. 2. 


Dit besluit wordt van kracht OP 1 
mai 1957. 


Brussel, de 27 maart 1957. 


De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 





27 mars 1957, — - Arrêté ministériel por- 
tant règlement d'agréation des revi- 
seurs de banques, en application de 


l'article 18 $ 1 du décret du 26 mars 


1957 sur le contrôle des banques au 
Congo Belge et au Ruanda-Urundi. 


LE MINISTRE DES COLONIES, 


. Vu le décret du 26 mars 1957 sur 


le contrôle des banques au Congo 
.__ belge et au Ruanda-Urundi et spécia- 
. lement son article 18 $ 1*; 


. Vu l’avis de la Banque Centrale du 
Congo belge et du Ruanda-Urundi : 


ARRÊTE : 
ARTICLE I*. 


S 1. — Pour être agréé comme re- 
viseur, il faut notamment : 


_ 1° Etre de nationalité belge ou lu- 
xembourgeoise. 


2° Etre âgé de trente ans au moins. 


27 maart 1957. — Ministerieel besluit 
houdende reglement van de erkenning 


der bankrevisoren, in toepassing van : 


artikel 18, S 1 van het decreet van 26 
maart 1957 op de bankcontrole in Bel- 
gisch-Congo en in Ruanda-Urundi. 


DE MINISTER VAN KOLONIËN, 


Gelet op het decreet van 26 maart 
1957 op de bankcontrole in Belgisch- 
Congo en in Ruanda-Urundi, en voor- 
namelijk op artikel 18 $ 1; | 


Gelet op het advies van de Centra- 
le Bank. van Belgisch-Congo en van 
Ruanda-Urundi; 

BESLUIT : 
ARTIKEL I. 


$ 1. — Om te worden erkend als 
revisor, moet men onder meer : 


1° Van Belgische of Luxemburgse 
nationaliteit zijn. 


2° Ten minste dertig jaar oud zijn. 
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8° Etre porteur d’un di lôme déli- 
_ vré par une université ou par un éta- 
blissement d’enseignement supérieur 
créé ou agréé par l'Etat belge, diplô- 
me qui soit en rapport avec|la fonction 
à exercer et dont la délivrance est ac- 
. tuellement subordonnée à l’accomplis- 
sement de quatre années l'études au 
moins. 


4 Avoir exercé pendant cinq an- 
nées au moins une activité profession- 
nelle impliquant que le candidat a . 
quis l’expérience de la 
l’organisation des RFA 


comptabilité. 


5 Résider au Congo us au 
Ruanda-Urundi ou en Belgique. 


anque, 
et de ns 


6” Etre d’une moralité irréprocha- 
ble. on 


_$ 2. — La _—_. entrale du 
Congo belge et du Ruanda-Urundi 
peut. ne pas exiger le diplôme requis 
par le $ 1°, 3°, lorsque le candidet a 
fait preuve de hautes qualités pro- 
fessionnelles au cours d’une carrière 
de quinze années au moins, 


ART. 2. 


.$ 1. — La demande d’agréation est 
introduite auprès de la Banque Cen- 
trale du Congo belge et du Ruanda- 
Urundi. 





$ 2. — Elle est accompagnée d’un 
curriculum vitæ, d’une copie des 
diplômes délivrés par les établisse- 
ments  d’enseignement | supérieur 
. d’une copie des attestations ou certi- 

ficats délivrés par les chefs des en- 
treprises auprès desquelles le candidat 
a exercé des fonctions quelconques et 
de tous autres documents propres à 
éclairer la Banque Centrale du Congo 
belge et du Ruanda-Urundi sur ses 
‘Connaissances, son expérience et sa 
moralité. 


| ART. 3. 


ro La Banque Centrale du 
Congo belge et du Ruanda-Urundi 
apprécie souverainement les titres, 


| 


A 


8” In het bezit zijn van een diplo- 


‘ma afgegeven door een universiteit 


of door een door de Staat opgerichte 
of erxende inrichting voor hoger on- 
derwijs, diploma dat: in verband staat 

met de uit te oefenen functie en voor 

de afgifte waarvan ten minste vier 

jaren studie thans worden vereist. . 


4 Gedurende teh minste vijf jaren 
een beroepsactiviteit hebben uitgeoe- 
fend, waaruit blijkt dat de candidaat 
s:voring heeft inzake: bankwezen, 
zakenorganisatie en comptabiliteit. 


5" In Belgisch-Congo, in Ruanda- 
Urundi of in België verblijven. 


6° Van onberispelijk gedrag zijn. 
N 


$ 2. — D2 Centrale Bank van Bel- 
gisch-Congo en van Ruanda-Urundi 
mag het diploma, waarvan sprake in 
$ 1, 3°, niet eisen indien de candidaat 
tijdens een loopbaan van ten minste 
vijftien jaren het bewijs heeff gele- 
verd van Hope beroepshekwaamheid. 


ART. 2.” 


£$ 1. — De’ aanvraag tot erkenning 


mot worden ingediend bij de Cen- 


trale Bank van Belgisch- Conso en 
ven Ruanda-Urundi. 


8 2, -_ Zij moet vergezeld zijn van 
een curriculum vitæ, van een af- 
schrift der diploma’s afgegeven. door 
de inrichtingen voor hoger onderwi]s, 
van een afschrift van de attesten 
of getuigschrifien door de hoofden 
van de ondernemingen waar de can- 
didaat functies heeft uitgeoefend en 
van alle angere‘stukken waardoor de 
Centrale Bank van Belgisch-Congo 
en Ruanda-Urundi kan worden inge- 


licht vver zijn bekwaamheïd, 2 er- 


varing en zijn gedrag. 


ART. 3. 


_ $ 1. — De Centrale Bank van Bel- 
gis:h-Congo en van Ruanda-Urundi' 
oordeelt souverein over de titels, de 


\ 


M 


l'expérience et la moralité du candi- 
dat. 


$ 2. — Les décisions de la Banque 
Centrale du Congo belge et du Ruan- 
da-Urundi ne doivent pas être moti- 
vées. Elles sont sans appel. 


$ 8. — Le fait d’être agréé comme 
reviseur ve constitue pas un titre; le 
reviseur agréé ne peut en faire état 
que lorsqu'il a été désigné par une 
banque et pour autant qu’il continue 
à exercer ses 1ORCHONS 


- ART. 4. 


La Banque Centrale du Congo bel- 
ge et du Ruanda-Urundi établit la 
liste des reviseurs et la tient à la dis- 
position des banques agréées. 


ART. 5. 


Avant d’entrer en fonction, le re- 
viseur doit prêter SHRen dans les 
termes suivants : 


« Je jure de Die fidèlement et 


» loyalement les missions qui me se- 


» ront confiées, » 


ART. 6. 


_$ 1. — Sans préjudice aux incom- 
patibilités édictées par l’article 22 du 
décret du 26 mars 1957 un reviseur 
ne pourra être désigné par une ban- 
que s’il est le parent ou l’allié en 
ligne directe ou collatérale jusqu’au 
quatrième degré inclusivement d’une 
personne qui participe à la gestion 
de cette banque. 


$ 2. — Sauf autorisation spéciale 
de là Banque Centrale du Congo bel- 
ge et du Ruanda-Urundi, le reviseur 
qui, avant son agréation, aura été le 
préposé d’une banque, ne pourra être 
désigné par celle-ci que cinq années 
au moins après qu il aura quitté son 
service. 


ervaring en het gedrag van de candi- 
daat. 


$ 2. — De beslissingen van de Cen- 
trale Bank van Belgisch-Congo en 
van Ruanda-Urundi moeten niet met 
redenen worden omkleed. Daartegen 


staat geen beroep open. 


8-3. — Het feit erkend te 2ijn als 
revisor is geen titel: de erkende re- 
visor mag hem slechts doen gelden 
wanneer hij door een bank werd aan- 
gewezen en voor zover hij zijn func- 
ties blijft uitoefenen. 


ART. 4." 
De Centrale Bank van Belgisch- 


Congo en van Ruanda-Urundi maakt 


de lijst van de revisoren op en houdt 
deze ter beschikking van de erkende 


banken. 


 . ART. 5. 


Alvorens in functie te treden moet 
de revisor de eed afleggen die luidt 
als volgt : 


« Ik zweer getrouw en loyaal de 
» opdrachten te vervullen die mi) 
> zullen worden toevertrouwd. » 


ART. 6. : 


$ 1. — Onverminderd de onverenig- 
baarheden opgesomd ‘in artikel 22 
van het decreet van 26 maart 1957 
mag een revisor niet worden aange- 
wezen door een bank, indien hi} 
bloedverwant is of aanverwant in de 
rechte of in de zijlinie tot en met de 
vierde graad, van een persoon die 


‘dezineemt aan het beheer van deze 


bank. 


AS Due Shoudéns bijzondere mach- 
tiging van de Centrale Bank van Bel- 
gisch-Congo en van Ruanda-Urundi, 
m2g een revisor die, vôôr zijn erken- 
ning, aangestelde was in een bank, 
slechts door deze laatste worden aan- 
gewezen tenminste_ vijf jaren nadat 
hij uit haar dienst ïs getreden, 


ART. 7. 


L’agréation n’est accordée que 
pour une année; pour les reviseurs en 
fonction depuis quatre ans, elle est 





prorogée jusqu’à la limite d'âge fixée 


par l’article 8, 1°. 
ART. 8. 


Sauf autorisation spéciale de la 
Banque Centrale du Congo Belge et 
du Ruanda-Urundi, l’agréation cesse 
ses effets : 


1° lorsque le reviseur tteint l’âge 
de 65 ans; 


2° lorsque le reviseur n’a pas exer- | 


cé de fonction depuis six! ans. 


jee 0. 


. La Banque Centrale du Congo belge 
et du Ruanda-Urundi peut, à tout 
moment, retirer l'agréat on au revi- 
seur : 


1° s’il ne réunit plus les didone 
requises par. le 1°, le 5° ou le 6° de 
l’article 1 $ 1 du présent règlement; 


2° s’il n'observe pas la prescription 
de l’article 3 $ 3 du même règlement ; 


8° s’il a commis des  négligences 
graves ou des fautes dans la surveil- 
lance des opérations de ses banque ou 
s’il a négligé ses devoirs vis-à-vis de 
‘la Banque Centrale du Congo belge et 
du Ruanda-Urundi ; 








4 s’il a gravement manqué à la 
discipline de sa professio 
dans l’exercice de celle-ci ou d’autres 
activités compatibles avec elle. 


ART. IO.. 


Le présent règlement entre en vi- 
gueur le 1% mai 1957. 





- Bruxelles, le 27 mars 1957. 


Le Ministre des Colonies, 


de reviseur 


7 906 es 


ART. 7. 


De erkenning wordt slechts voor 


‘één jaar verleend; voor de revisoren 


die reeds sedert vier jaren in dienst 


zijn, wordt zij verlengd tot aan de 


Iseftijdsgrens bepaald in artikel 8, 1°. 
- ART. 8. 


Behoudens bijzondere machtiging 
van de Centrale Bank van Belgisch- 
Congo en van Ruanda-Urundi houdt 
de erkenning op van kracht te zijn : 


1° wanneer de revisor de leeftijd 


van 6b jaar bereikt; 
2 wanneer de revisor sedert zes 


_jaren geen functie heeft uitgeoefend. 


ART. O. 


De Centrale Bank van Belgisch- 
Congo en van Ruanda-Urundi mag te 
allen tijde de erkenning van de revi- 
sor intrekken : 


1° indien hij niet meer voldoet aan 
de voorwaarden gesteld bij 1°, 5° of 6° 
van artikel 1 $ 1 van dit reglement; 


2° indien hij de bepaling van arti- 


kel 8 $ 3 van hetzelfde reglement niet 
.in acht neemt ; 


8° indien hi} grove nalatigheden of 


tekortkomingen heeft begaan in het 


toezicht over de verrichtingen van de 
bank of indien hij zijn plichten te- 
genover de Centrale Bank van Bel- 
gisch-Congo en van Ruanda-Urundi 


Î heeft verwaarloosd: 


4° indien hij erg is tekortgekomen 
aan de tucht van zijn beroep van re- 
visor in het uitoefenen van dit beroep 
of van andere activiteiten die ermede 
verenigbaar zijn. 


ART. IO. 


Dit reglement wordt van kracht op 
1 mei 1957. 


Brussel, de 27 maart 1957. 


De Minister van Koloniën, 


À. BUISSERET, 


 néra!'e des 


27 mars 1957. — Arrêté ministériel pré- 
cisant le régime applicable aux ban- 
ques réclamant le bénéfice de l’article 
4 $ 1, 2 alinéa ou de l'article 38 du 
décret du 26 mars 1957 sur le controle 
bancaire au Congo Belge et au Ruan- 
da-Urundi. 


LE MINISTRE DES COLONIES, 


Vu le décret du 26 mars 1957 qui 

organise le. contrôle des banques 

exerçant leurs activités au Congo 
belge et au Ruanda-Urundi: | 


Vu l’article 29 du dit décret et spé- 
cialement son $ 5; 


Vu l'opportunité de préciser les 
modalités d’adaptation du contrôle 
aux banques qui demanderaient le 
bénéfice des dispositions de l’article 4 
$ 1, 2e alinéa ou de l’article 88, 


ARRÊTE : 
ARTICLE I%.. 


_ L'application du décret du 26 mars 
1957 aux banques visées à l’article 4, 
$ 1, 2e alinéa et à l’article 38 a lieu 
suivant les modalités d’adaptation ci- 
après : | 


8 1. — Sauf pour l'application de 
l’article 7, $ 3, 1° et de l’article 27, 2), 
8) et 4), les mots « banque » ou « ban- 
ques » mentionnés d2ns le texte s’en- 
tendent des sièges congolais des ban- 
ques belges ‘ou étrangères, quelle que 
soit la dénomination de ces sièges; : 


$8 2. — Les expressions « conseil 
d'administration » et « assemblée gé- 
actionnaires » reprises 
. dans le texte s'entendent des person- 
nes responsables de la gestion des 
sièges congolais des banques susvi- 
sées. L'obligation de convoquer l’as- 
semblée générale extraordinaire, pré- 


1957, houdende 


27 maart 1957. — Ministerieel besluit tot 
vaststelling van het regime toepasse- 
lijk op de banken die om het voordeel 
verzoeken van artikel 4, $ 1, 2e alinea 

- Of van artikel 38 van het decreet van 
26 maart 1957 op de bankcontrole in 
Belgisch-Congo. en in Ruanda-Urundi. 


.. DE MINISTER VAN KOLONIEN, 


Gelet op het decreet van 26 maart 
inrichting van de 
controle der banken die hun activitei- 


| ten uitoefenen in Belgisch-Congo en 


in Ruanda-Urundi ; 


Gelet op artikel 29 van bedoeld de- 
treet, inzonderheid op $ 5: 


Gelet op de opportuniteit de moda- 
liteiten te bevalen tot aanpassing van 
de controle voor de banken die het 
voordeel zullen vragen van de bepa- 
lingen van artikel 4, $ 1, 2° alinéa of 


van artikel 38, 


’ 


BESLUIT : 


ARTIKEL I. 


De toepassing van het decreet van 
26 maart 1957 op de banken bedoeld 
in artikel'4, $ 1, 2° alinea en in artikel 
38 geschiedt volgens de hiernaver- 
melde aanpassingsmodaliteiten : 


$ 1. — Behoudens voor de toepas- : 
sing van artikel 7, $ 8, 1° en van arti- 
kel 27, 2), 3) en 4), wordt verstaan 
onder de woorden « bank » en « ban- 
ken » vermeld in de tekst, de in Con- 
go gevestigde zetels der Belgische of 
vreemde banken, welke ook de bena- 
ming weze van deze zetels ; 


$ 2. — Onder de in de tekst vermel- 
de uitdrukkingen « raad van beheer » 
en «algemene vergadering der aan- 


 deelhouders » worden verstaan, de 


personen verantwoordelijk voor het 
beheer van de in Congo gevestigde 
zetels der bovenbedoelde banken. De 
verplichting een buitengewone alge- 


‘ 





vue par l’article 25, $ 4, 2° ‘alinéa, 
n’est pas d'application. | 


8 3. — Les mots «freviseur ». ou 


« reviseurs >» sont substitués aux ex- 
pressions « commissairetreviseur >» ou 
« commissaires-reviseurs >» là où cel- 
les-ci sont utilisées. | 


8 4. — La phrase ds sont 


seuls autorisés à sn le mandat 
de commissaire » reprise à l’article 
17 n’est pas APREAUOE: 


8 5. — Les termes «bilan» et 
« compte de profits et pertes » utilisés 
à l’article 12, $ 2, et à l’article 25, 
$ 1, s’entendent d’une situation dis- 
tincte accompagnée d’un compte de 
profits et pertes, également distinct, 
qui résultent des opérations faites au 
Congo belge et au D) RL 


ART. 2. 
Le présent arrêté entre en vigueur 


le 1° mai 1957. 


Bruxelles, le 27 mars 1957. 


Le Ministre des Colonies, 





| 
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mene vergadering bijeen te roepen, 
voorzien bij artikel 25, $ 4, 2° alinea, 
is niet toepasselijk. ' | 


$ 3. — De woorden « revisor » of 
« revisoren » worden in de plaats ge- 
steld van de uitdrukkingen « com- 
missaris-revisor » of « commissaris- 
sen-revisoren », Waar deze termen 
worden gebruikt. 


$ 4. — De zin « Deze alleen zijn 
gemachtigd het maandat van com- 


_ missaris uit te oefenen » voorkomend 


in artikel 17, is niet toepasselijk. 


8 5. — Onder de in artikel 12, $ 2, 


en in artikel 25, $ 1 gebruikte woor- 


den « balans » en « winst- en verlies-. 
rekening » wordt verstaan een afzon- 
derlijke toestand, vergezeld van een . 
eveneens afzonderlijke winst- en ver- 
liesrekening, die het resultaat zijn 
van de in Belgisch-Congo en in Ruan- 
da-Urundi gedane”verrichtingen. 


ART. 2. 


Dit besluit treedt in werking de 1 
mei 1957. | | 


Brussel, de 27 maart 1957. 


De Minister van Kolonmën, 


A. BUISSERET. | | 


8. 
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_ MINISTERE 
DES AFFAIRES ETRANGERES 
ET DU COMMERCE EXTERIEUR. 


14 juillet 1951. — Loi portant approba- 
tion de la convention internationale 
(n° 62) concernant les prescriptions de 
sécurité dans l’industrie du bâtiment, 
adoptée à Genève, le 23 juin 1937, par 
la conférence internationale du travail, 


au Cours de sa vingt-troisième session 


(1). | | 


BAUDOUIN, Prince Royal, 
exerçant les pouvoirs constitutionnels 
du Roi, | 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Les Chambres ont adopté et Nous 
sanctionnons ce qui suit : 


Article unique. La Convention in- 
ternationale (n° 62) concernant les 
prescriptions de sécurité dans l’indus- 
trie du bâtiment, adoptée à Genève, 
le 23 juin 1937, par la Conférence In- 


ternationale du Travail, au cours de 


sa vingt-troisième session, sortira son 
plein et entier effet. 


Promulguons la présente loi, ordon- 


nons qu'elle soit revêtue du sceau de 


. l'Etat et publiée par le Moniteur bel- 
ge. 


Donné à Bruxelles, le 14 juillet 
1951. 


MINISTERIE 
VAN BUITENLANDSE ZAKEN 
EN BUITENLANDSE HANDEL. 


14 juli 1951. — Wet tot goedkeuring van 
het internationaal verdrag (n° 62) 
betref‘ende de veiligheidsvoorschriften 
in het bouwbedrijf, aangenomen op 
23 juni 1937, te Genève, door de inter- 
nationale arbeidsconferentie, tijdens 
haar drie en twintigste zitting (1). 


- BOUDEWIJN, Koninklijke Prins, 
die de grondwettelijke macht 
van de Koning uitoefent, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. £ 


De Kamers hebben aangenomen en 
Wij bekrachtigen hetgeen volgt : 


Enig artikel. Het Internationaal 
Verdrag (n' 62) betreffende de veilig- 
heidsvoorschriften in het bouwbe- 
drijf, aangenomen de 23 Juni 1937, 
te Genève, door de Internationale Ar- 


_beidsconferentie, tijdens haar drie en 


twintigste zitting, zal volkomen uit- 
werking hebben. 


Kondigen deze wet af, bevelen dat 
zij met ’s Lands zegel bekleed en door 
het Belgisch Staatsblad bekendge- 
maakt worde. 


Gegeven te Brussel, 14 Juli 1951. 


” BAUDOUIN, : 


Par le Prince Royal : 


Vanwege de Koninklijke Prins: 


Le Ministre des Affaires étrangères, | De Minister van Buitenlandse zaken, 
P. VAN ZEELAND. 


Le Ministre du Travail 
et de la Prévoyance Sociale, 


De Minister van Arbeid 
en Sociale Voorzorg, 


G. VAN DEN DAELE. 


Vu et scellé du sceau de l'Etat : 


Le Ministre de la Justice, 





Gezien en met ’s Lands zegel 
gezegeld : 
De Minister van Justitie, 


L. MOYERSOEN. 





(1) Moniteur du 9 novembre 1951. 


| (1) Staatsblad van 9 november 1951. 
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CONVENTION CONCERNANT 
LES PRESCRIPTIONS 
DE SECURITE 
DANS L'INDUSTRIE DU 
BATIMENT. 


La Conférence générale de l’Orga- 
nisation internationale du Travail, 


Convoquée à Genève par le Conseil 
d'administration du Bureau interna- 
tional du Travail, et s’y étant réunie 
le 3 juin 1937 en sa vingt-troisième 
session, 


Estimant que l’industrie du bâti- 


ment présente des risques sérieux 
d'accidents et que la réduction de ces 
risques est nécessaire pour des mo- 
tifs d'ordre humanitaire et économi- 
que, | 


Après avoir décidé d'adopter diver- 
ses propositions relatives à des pres- 
criptions de sécurité pour les travail- 
leurs de l’industrie du bâtiment en 
ce qui concerne les échafaudages et 
les appareils de levage, question qui 
constitue le premier point à l’ordre 
du jour de la session, 


LA 


Estimant qu’en raison de l’opportu- 
nité d’uniformiser les prescriptions 
minima de sécurité, sans toutefois 
imposer des obligations trop rigides 


d'application générale, la forme la. 


plus appropriée à donner à ces pro- 
positions est celle d’une convention 


internationale accompagnée d’une re- . 


commandation comprenant un LÉRre 
ment-type de sécurité, 


‘. adopte, ce vingt-troisième jour de 
juin mil neuf cent trente-sept, la con- 
vention ci-après, qui sera dénommée 
Convention concernant les prescrip- 
tions de sécurité ApatmEnt, 1987 : 


Partie I. — Obligations des : parties 
“ | à la Conventions. 


| Anricte 1e. 


. 1. Tout Membre de YOrganisation 
terne tionale du Travail qui ratifie 


ÿ: 


veiligheidsvoorschriften 


VERDRAG BETREFFENDE DE 
VEILIGHEIDSVOORSCHRIFTEN 
IN HET BOUWBEDRIJF 


De Algemene Conferentie van de 
Internationale  Arbeidsorganisatie, 
door de Raad van Beheer van het In- 
ternationaal Arbeidsbureau bijeenge- 
roepen te Genève en aldus bijeenge- 
komen op 3 Juni 1937 in haar drie 


en twintigste zitting; 


Overwegende, dat het bouwbedrijf 
gevaar oplevert voor èrnstige onge- 
vallen en dat het tegengaan van dit 
gevaar noodzakelijk is, zowel op hu- 
manitaire als op economische gron- 
den; 


Besloten hebbende verschillende 
voorstellen aan te nemen betreffende 


veiligheidsvoorschriften voor arbei- 


ders in het bouwbedrijf, voor zoveel 
betreft steigers en hefwerktuigen, 
welk onderwerp het eerste punt van 


de agenda der zitting is; 


 Overwegende, dat met het oog op 


de wenselijkheid om de minimum 


veiligheidsvoorschriften uniform te 
maken, zonder evenwel verplichtin- 
gen op te leggen, welke te strak zijn 
om algemeen toegepast te worden, de 
meest geschikte vorm aan die voor- 
stellen te geven, die is van een inter- 
nationaal verdrag, vergezeld van een 
aanbeveling inhoudende een model- 
veiligheidsreglement; 


Neemt heden, de 23° Juni 1937 het 
volgende verdrag aan, dat genoemd 
zal worden « Verdrag betreffende de 

(bouwbe- 
drijf) 1937 ». | 


Deel I. | 
: Verplichtingen: van de partijen. 
| bij het Verdrag. : 
| ARTIKEL I. 
1. Elk lid van de Internationale Ar- 
beidsorganisatie, dat dit Verdrag be- 


NN 
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la présente convention s'engage à 
avoir une législation : 


a) qui assure l'application des dis- 
positions générales faisant l’objet des 
parties II à IV de la présente conven- 
tion; 


b) en vertu de laquelle une auto- 


rité appropriée a le pouvoir d’édicter 
des règlements donnant effet, dans la 
mesure où il est possible et désirable 
de le faire étant donné les conditions 
existant dans le pays, à des prescrip- 
tions conformes ou équivalentes à 
celles du règlement-type annexé à la 
recommandation concernant les pres- 
criptions de sécurité (bâtiment), 1937, 
ou à celles de tout règlement-type re- 
visé qui serait recommandé ultérieu- 
rement par la Conférence internatio- 
nale du Travail. | 


2. Chacun de ces Membres s'engage 
en outre à faire parvenir tous les trois 
ans, au Bureau international du Tra: 
vail, un rapport indiquant dans quel- 
le mesure il a été donné effet aux 
dispositions du règlement-type an- 
nexé à la recommandation concer- 
nant les prescriptions de sécurité (bâ- 
timent), 1937, ou à tout règlement- 
type revisé qui serait recommandé 
ultérieurement par la Conférence in- 
ternationale du Travail. 


ART. 2. 


1 La législation assurant l’applica- 


tion des dispositions générales faisant 
l’objet des parties II à IV de la pré- 
sente convention doit s'appliquer à 
tous travaux effectués sur chantier 
concernant la construction, la répa- 
ration, la transformation, l'entretien 


_ et la démolition de tout type de bä- 


timent. 


2. La dite législation peut prévoir 


que l’autorité compétente aura la fa- 
culté, après consultation des organi-. 


sations d'employeurs et de travail- 
leurs intéressées, s’il en existe, d’ac- 
order des dérogations à toutes où à 


krachtigt, verbindt zich een wetge- 
ving in stand te houden : 


a) welke de toepassing van de alge- 
mene bepalingen, welke het onder- 
werp van Deel II tot IV van dit Ver- 
drag uitmaken, vérzekert; 


b) krachtens welke een bevoegde 
autoriteit de macht heeft om regelin- 
gen te treffen, welke in de mate, 
waarin het mogelijk en wenselijk is, 
gegeven de in het land bestaande toe- 
standen, uitvoering geven aan bepa- 
lingen gelijk aan die van het model- . 
reglement gevoegd bij de aanbeve- 
ling betreffende de veiligheidsvoor-. 
schriften (bouwbedrijf) 1937, of daar- 
aan gelijkwaardig of aan die van een 
herzien model-reglement, dat later 
door de Internationale Arbeidsconfe- 
rentie aanbevolen is geworden. 


2. EIlk der leden verbindt zich bo- 
vendien, om de drie jaren aan het 
Internationaal Arbeidsbureau een 
verslag te doen toekomen, aangeven- 


de in welke mate uitvoering gegeven 


is aan de bepalingen van het model- 
reglement, gevoegd bij de aanbeve- 
ling betreffende de veiligheidsvoor- 
schriften (bouwbedrijf) 1937, of aan 

enig herzien model-reglement, het- 
-welk later door de Internationale Ar- 
beidsconferentie aanbevolen mocht 
worden. | 


ART. 2. 


1. De wetgeving, welke de toepas- 
sing van de algemene bepalingen, 
welke het ondèrwerp uitmaken van 
Deel II tot IV van dit Verdrag, ver- : 
zekert, moet worden toegepast op al- 
le werkzaamheden op het bouwter- 
rein verricht in zake het bouwen, 
heïstellen, veranderen, onderhouden 
en afbreken van enig gebouw. | 


2. De genoemde wetgeving us be- 
palen, dat de bevoegde autoriteit ge- 
machtigd is om, na raadpleging van 
de betrokken werkgevers en arbeids- 
organisaties, zo die er zijn, afwijkin- 
gen toe te staan van alle of bepaalde 
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certaines parties de ses dispositions, 


‘sous réserve qu’il s'agisse de travaux 


normalement exécutés dans des con- 
ditions rationnelles de sécurité. 


ART. 3. 


La législation assurant l’application | 


des dispositions générales faisant l’ob- 
jet des parties II à IV de la présente 
_ convention et les règlements pris par 
l’autorité appropriée pour donner ef- 
fet au règlement-type annexé à la re- 
commandation concernant les pres- 
criptions de sécurité (bâtirnent), 1937, 
|. doivent : 


a) exiger que l'employeur porte 
cette législation et ces règlements à 
la connaissance de toutes les person- 
nes intéressées, 
prouvé par l'autorité compétente; 


b) définir les personnes responsa- 
bles de leur application; 

c) prévoir des pénalités appropriées 
en cas de violation des obligations 
imposées. | 


ART. 4. 


. Tout Membre qui ratifie la présen- 
te convention s'engage à avoir, ou à 
s'assurer qu’il existe, 


dans l’industrie du bâtiment. 


ART. 5. 


1. Lorsque le territoire d’un Mem- 
bre comprend de vastes régions où, 
‘en raison du caractère clairsemé. de : 
la population ou en raison de l'état de : 
développement économique, l’autori- 


té..compétente estime . ‘impraticable 


d'appliquer les dispositions de la pré- 
sente convention, elle. peut exempter 
les dites régions de application de la 
‘convention, soit d’une manière géné-, 
rale, soit avec les exceptions qu’elle 


selon un mode ap- 


un système 
d'inspection tel qu’il garantisse une : 
application effective de la législation ‘ 
relative aux dispositions de séçurité : 





_gedeelten van de voorschriften, voor- | 


zover die betrekking hebben op 


werkzaamheden van zodanige aard, 


dat in de regel redelijkerwijs veilige 
omstandigheden aanwezig zijn.  - 


ART. 3. 


De wetgeving, welke de toepassing 


- van de algemene bepalingen, welke 


het onderwerp uitmaken van deel I 


tot IV van dit Verdrag, verzekert en 
-de voorschriften door de daartoe ge- 


éigende autoriteit vastgesteld, om 
uitvoering te geven aan hét model- 


reglement, gevoegd bij de aanbeve- 


ling betreffende de veiligheidsvoor- 
schriften (bouwbedrijf) 1937 : 


a) eisen, dat de werkgever die wet- 
geving en die voorschriften ter ken- 
nis van alle betrokken personen 
brengt, op een wijze, welke goedge- 
keurd is door de bevoegde autoriteit; 


b) wijzen de voor de toepassing 
daarvan verantwoordelijke personen 
aan; | | 


c) bepalen doelmatige straffen voor 


_het geval van inbreuk op de opgeleg- 


de é:verphehtmgen. 


ART. 4. 


 EIK lid, dat dit Verdrag bekrach- 


tigt, verplicht zich om een stelsel van 
inspectie, hetwelk een daadwerkelij- 
ke toepassing van de wetgeving be- 
treffende de veiligheidsvoorschriften 
in het bouwbedrijf waarborgt, te heb- 


| ben of er zich van te overtuigen, dat 
| een zodanig stelsel bestaat. 


. ART. 5. 


1. Wanneer het grondgebied van 


‘een. Lid‘uitgestrekte streken bevat, 


waar tengevolge van de geringe be- | 
volkingsdichtheid of de staat van de 
economische ontwikkeling de bevoeg- 


de autoriteit het ondoenlijk acht, om 
‘de bépalingen van dit Verdrag toe te 


passen, kan de bevoegde autoriteit 
die streken van de toepassing van het 


‘Verdrag vrijstellen, hetzij volledig, 


hetzij met zodanige uitzonderingen, 
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juge appropriées à. l'égard de certai- 
nes localités ou de certains genres de 
constructions. 


2. Tout Membre doit indiquer, dans 
son premier rapport annuel à sou- 
mettre sur l’application de la présen- 
‘te convention, en vertu de l’article 22 
. de la Constitution de l'Organisation 
_ internationale du Travail, toute ré- 
gion pour laquelle il se propose 


d’avoir recours aux dispositions du 


présent article. Par la suite, aucun 
Membre ne pourra recourir aux dis- 
positions du présent article, sauf en 


ce qui concerne les régions qu'il ue 


rait ainsi indiquées. 


3. Tout Membre recourant aux dis- 
‘ positions du présent article doit indi- 


quer, dans les rapports annuels ulté- 


rieurs, les régions pour lesquelles il 
renonce au droit de faire appel aux 
dites dispositions. | 


ART. 6. 


Tout Membre qui ratifie la présen- 
te convention s'engage à communi- 
quer tous les ans au Bureau interna- 
tional du Travail les renseignements 
statistiques les plus récents sur le 
nombre et la classification des acci- 
dents survenus aux personnes occu- 
pées aux travaux visés par la présen- 
te convention. 


Partie IL. — Dispositions générales 
relatives aux échafaudages. 


ART. 7. - 


1. Des échafaudages convenables 
doivent être prévus pour les ouvriers 
pour tout travail qui ne peut pas être 
exécuté sans danger avec une échelle 
ou par d’autres moyens. 


2. Les échafaudages ne doivent pas 
être construits, démontés ou sensi- 
blement modifiés, si ce n’est : 

_ a) sous la direction d’une personne 
compétente responsable; 


als zij ten aanzien van bepaalde 
plaatsen of bepaalde soorten van ge- 


bouwen wenselijk acht. 


2. EIk lid doet in het eerste jaar- 
rapport over de toepassing van dit 
Verdrag, krachtens artikel 22 van het 
Statuut van de Internationale Ar- 
beidsorganisatie in te dienen, opga- 
ve van elke streek, waarvoor het zich 
voorstelt een beroep te doen op de 
bepalingen van dit artikel. Daarna 
kan geen Lid op de bepalingen van 
dit artikel een beroep doen behalve 
voor de streken, welke het aldus zal 
hebben opgegeven. 


3. Elk Lid, dat op de bepalingen 
van dit artikel een beroep doet, doet 
in de volgende jaarrapporten opgave 
van de streken, waarvoor het afstand 
doet van het recht om van de bepa- 
lingen van dit artikel gebruik te ma- 
ken. | | 


ART. 6. 


EIk Lid, dat dit Verdrag bekrach- 
tigt, verbindt zich om elk jaar aan 
het Internationaal Arbeidsbureau de 
nieuwste statistische gegevens te ver- 
strekken over het aantal en de inde- 
ling der ongevallen overkomen aan 
personen, die werkzaamheden ver- 
richten als bedoeld bij dit Verdrag. 


Deel II. — Algemene bepalingen 
betreffende steigers. 


ART. 7. 


1. Doelmatige steigers moeten ter 
beschikking van de arbeiders gesteld 
worden voor alle werkzaamheden, 
welke niet zonder gevaar met een 
ladder of met andere middelen ver- 
richt kunnen worden. | 


| _ 2. Steigers mogen slechts worden 


opgebouwd, afgebroken of belangrij- 
ke veranderingen ondergaan : : 


a) onder toezicht van een Deyoepse 
verantwoordelijke persoon; - 
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b) autant que possible par des ou-. 


vriers compétents et habitués à ce 
genre de travail. 


3. Tous les échafaudages, les dispo- 
sitifs qui s’y rattachent, ainsi que tou- 
tes les échelles, doivent être : 


a) constitués en matériaux de bon- 
ne qualité; 


.b) de résistance appropriée, comp- 


te tenu des charges et des efforts aux- 
quels ils seront souris; : 


c) maintenus en bon état. 


4. Les échafaudages doivent être | 


construits de manière à empêcher, en 
cas d'usage normal, le déplacement 
d’une quelconque de leurs parties. 


5. Les échafaudages ne doivent pas 
être surchargés et les charges doivent 
être réparties aussi uniformément 

que possible. 


6. Avant d'installer des appareils 
de: levage sur des échafaudages, des 
précautions spéciales doivent être 
prises pour assurer la résistance et la 
stabilité de ces échafaudages. 


7. Les échafaudages doivent être 
inspectés périodiquement par une 
personne compétente. 


8. L'employeur doit s'assurer, avant 
d'autoriser l'usage par ses ouvriers 


d'un échafaudage construit ou non 


par ses soins, que cet échafaudage ré- 
pond pleinement aux exigences du 
présent article. 


ART. 8. | 


_ 1. Les plates-formes de travail, les 
baisrellee et les escaliers doivent 
être : : 


a) construits de manière aticune 
de leurs parties ne puisse subir une 
flexion exagér£ée ou inégale; 


b) voor zooveel mogelijk door kun- 
dige arbeiders, die met die soort van 
arbeid vertrouwd zijn. 


3. Alle steigers, alle hulpmiddelen, 
die ertoe behoren en alle ladders 
moeten : 


a) Vervaardigd zijn van materia- 
len van goede kwaliteit; | 


b) behoorlijk sterk zijn, rekening 
houdend met de lasten en de span- 
ningen, Waaraan zij onderworpen 7 
len worden; | 


c) in goede 'staat D erboiden Wor- 
den. 


4. De steigers moeten zodanig ge- 
bouwd zijn, dat bij normaal gebruik 
het verplaatsen van enig onderdeel 
wordt voorkomen. 


5: De steigers mogen niet overbe- 
last worden, en de lasten moeten zo 
gelijkmatig mogelijk verdeeld wor- 
den. 


. 6. Voordat hefwerktuigen op stei- 
gers geplaatst worden, moeten bij- 
zondere voorzorgen genomen worden, 
om de sterkte en de stabiliteit van 
deze steigers te verzekeren. 


7. De steigers moeten geregeld door 


een bevoegd persoon nagezien Wor- 


den. 


"8. De werkgever moet, voordat hi] 


toestemming verleent om een steiger, 
al dan niet door zijn werklieden ge- 
bouwd, door zijn werklieden te doen 
gebruiken, er zich van overtuigen, 
dat deze steiger geheel voldoet aan 
de eisen van dit artikel. 


ART. 8. 


1: De vloeren, bordessen, gangen en 
PAPE moeten : 


a) zodanig gemaakt zijn, dat geen 
deel daarvan in sterke mate of onge- 
de. kan doorbuigen: 


_ travail, 
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b) construits et entrétenus de ma- 


nière à réduire autant que possible, 


compte tenu des conditions existan- 
tes, les risques de trébuchements ou 
de glissements de personnes; 


c) être maintenus libres de tout en- 
combrement inutile. 


2 Dans le cas de plates-formes de 
de passerelles, d’emplace- 
ments de travail et d’escaliers d’une 
hauteur excédant une limite à fixer 
par la législation nationale : 


a) toute plate-forme de travail et 
toute passerelle doivent avoir un 


plancher jointif, sauf dans le cas où 


d’autres dispositions appropriées sont 
prises pour assurer la sécurité; 


l db) toute plate-forme de travail et 
toute passerelle doivent avoir une 
largeur suffisante; - 


c) toute plate-forme de-travail, tou- 
"te passerelle, tout emplacement de 
travail et tout escalier doivent être 
convenablement clôturés. 


ART. 0. 


1. Toute ouverture pratiquée dans 
un plancher de bâtiment ou dans une 
plate-forme de travail doit, sauf aux 
moments et dans la mesure nécessai- 
res pour permettre l'accès des per- 
sonnes, le transport ou le déplace- 
ment des matériaux, être munie de 
dispositifs convenables pour éviter la 
chute de personnes ou d'objets. 


2. Lorsque des personnes doivent | 


être employées sur un toit présentant 


des dangers de chute de personnes ou 


de matériaux d’une hauteur supérieu- 
re à celle à déterminer par la législa- 
tion nationale, des précautions conve- 
nables doivent être prises pour évi- 
ter la chute de personnes ou de ma- 
tériaux. 


b) zodanig gemaakt en onderhou- 
den zijn, dat, rekening houdende met 
de bestaande omstandigheden, het ge- 
vaar voor struikelen of uitglijden van 
personen zoveel mogelijk verminderd 
wordt; 


C) vrij van elke onnodige versper- 
ring gehouden worden. | 


2. In het geval dat vloeren, bordes- 
sen, gangen, arbeidsplaatsen en trap- 


_ pen op een hoogte gelegen zijn, wel- 


ke een bepaalde grens, door de natio- 
nale wetgeving vast te stellen, te bo- 
ven gaat : | 


a) moet elke vloer, elk _—_—— en 
elke gang voorzien zijn van aan el- 


kaar sluitende planken, behalve in 


het geval, dat andere doelmatige 
maatregelen, om de veiligheid te ver-_ 
zekeren, genomen zijn; 


b) moet elke vloer of bordes en el- 
ke gang een voldoende breedte heb- 
ben; 


c) moet elke vloer of bordes, elke 
gang, elke arbeidsplaats en elke ap 
doelmatig zijn beschut. | 


ART. O. 


1. Elke opening aangebracht in de 


_vloer van een gebouw of in een stei- 


gervloer of een bordes moet voor- 
zien zijn van doeltreffende inrichtin- 
gen om het vallen van personen of 
voorwerpen te verhinderen, behalve 
op de ogenblikken en in de mate no-. 
dig om toegang aan personen te ver- 
lenen of materialen te vervoeren of 
te verplaatsen. 


2. Wanneer personen tewerkgesteld 
moeten worden op een dak, dat ge- 
vaar oplevert voor het vallen van 


personen. of materialen van een hoog- 


te groter dan die vast te stellen door 
de nationale wetgeving, moeten doel- 


treffende maatregelen genomen wor- 


den om het vallen van die personen 
of die materialen te voorkomen. 
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3. Des précautions convenables doi- 
vent être prises pour empêcher les 
personnes d’être atteintes par des ob- 
jets qui pourraient tomber des écha- 
. faudages ou autres lieux de travail. 


ART. I0. 


1. Des moyens d’accès sûrs doivent 
être prévus pour toutes les plates-for- 


mes et tous les autres emplacements 


de travail. : 


2. Toute échelle doit être solide- 
ment fixée et d’une longueur suffi- 
sante pour offrir, dans toutes les po- 
sitions dans lesquelles elle est utili- 


sée, un appui sûr aux mains et aux 


pieds. 


3. Tous lieux où sont exécutés des 
travaux, ainsi que leurs accès, doi- 
vent être convenablement éclairés.. 


4, Des précautions appropriées doi- 


vent être prises pour prévenir les 
dangers dus aux installations électri- 
ques. 


5. Les matériaux se trouvant sur le 
chantier ne seront ni empilés ni dis- 
posés d’une manière pouvant mettre 
des personnes en danger. 


Partie IIL — Dispositions générales 
relatives aux appareils de levage. 


ART. II. 


1. Les appareïls et les dispositifs de 
levage, y compris leurs fixations, an- 
crages et supports, doivent : 


a) être d’une bonne construction 
mécanique, établis avec des maté- 
riaux de bonne qualité, de résistance 
appropriée et exempts de défauts ma- 
 hifestes; 


b) être tenus en bon état et en bon 
ordre de marche. 


3. Doeltreffende maatregelen moe- 
ten genomen worden om te voorko- 
men, dat personen getroffen worden 
door voorwerpen welke van steigers 
of andere  arbeidsplaatsen zouden 
kunnen vallen. 


ART. IO. 


1. Veilige toegangsmiddelen moe- 


ten beschikbaar zijn naar alle vloe- 


ren, bordessen en alle andere arbeids- 


plaatsen. 


2. Elke ladder moet stevig beves- 
tigd zijn en van een voldoende leng- 
te, om in alle standen, waarin zij ge- 
bruikt wordt, een stevige steun voor 
handen en voeten te bieden. 


8. Elke plaats wWaar bouwarbeid 
verricht wordt en de toegangsmidde- 


| len daartoe, moeten PEROOPNR ver- 


licht zijn. 


4. Doelmatige voorzorgen moeten 
worden genomen, om gevaren van 
electrische installaties te voorkomen. 


5. De materialen, welke zich op het 
bouwterrein bevinden, mogen niet 
zodanig opgestapeld of geplaatst zijn, 


dat zij voor iemand gevaar kunnen 


opleveren. 
Deel IIL. — Algemene bepalingen 
| betreffende hefwerktuigen. 


ART, II. 


1. Hefwerktuigen en takels, daar- 


‘onder begrepen inrichtingen voor het 


vastmaken, verankeren en ondersteu- 
nen, moeten : 


a) doelmatig zijn geconstrueerd, 
zijn vervaardigd. van materiaal van 
goede hoedanigheid en voldoende 
sterk zijn en mogen geen duidelijke 
gebreken hebbén; 


b) in goede staat van onderhoud | 
verkeren. 


°  neau, crochet, 
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2. Tout câble utilisé pour le levagé 
ou la descente de matériaux ou com- 
me moyen de suspension doit être de 
bonne qualité, suffisamment résistant 
et exempt de défauts manifestes. 


ART. I2. 


1. Les appareils et dispositifs de 
levage doivent être examinés et dû- 
ment essayés, après leur montage sur 
le chantier et avant leur utilisation, 
et réexaminés sur leur emplacement 
de fonctionnement à des intervalles 
à prescrire Es la législation nationa- 
le. 


2. Toute chaîne, tout anneau, cro- 
 chet, boucle, émerillon et palan utili- 
sés pour le levage ou la descente de 
matériaux ou comme moyen de sus- 
pension, doit être vérifie péHoIque 
ment. 


ART. 13. 


1. Tout conducteur de grüe ou d’au- 
tres engins de levage doit être dû- 
ment qualifié. 


2. Aucune personne ne doit être 
préposée à la manœuvre des appà- 
reils de levage, y compris les treuils 
_ d’échafaudage, ou donner des signaux 
au conducteur, à moins d’avoir atteint 
un âge qui sera prescrit par la légis- 
lation nationale. 


ART. I4. 


1. En ce qui concerne tout appareil 
de levage et toute chaîne, tout an- 
boucle, émerillon et 
palan utilisés pour le levage ou la 
descente ou comme moyen de suspen- 
sion, la charge utile admissible doit 
être déterminée par des 7AOYens ap- 
propriés. 


2. Tout appareil de levage et tout 


engin mentionnés au paragraphe pré- 
cédent doivent porter, visiblement 


marquée, leur charge utile admissi- 


ble. 


2, Elke kabel, gebruikt voor het op- 
hijsen of neerlaten van materialen of 
voor het dragen van een last, moet 
van goede .hoedanigheid zijn, vol- 
doende weerstand hebben en geen 


duidelijke gebreken vertonen. 


ART. I2. 


1. Hefwerktuigen en takels moeten 
na de opstelling op het bouwterrein 
en voor het gebruik onderzocht en 
doelmatig beproefd worden en gere- 
geld met tussenpozen, door de natio- 
nale wetgeving vast te stellen, on- 
derzocht worden ter plaatse, Waar Zi) 
in gebruik zijn. 


2. Elke ketting, ring, haak, sluiting, 
wartel en hijsblok, in gebruik voor 
het ophijsen of het neerlaten van ma- 
terialen of voor het dragen van een 
last, moet geregeld onderzocht wor- 
den. | 


ART. 13. | 


1. Ieder, die een kraan of een ander 
hefwerktuig bedient, moet daartoe 
behoorlijk bevoegd zijn. 


2. Een persoon, die de leeftijd, vast- 
gesteld door de nationale wetgeving, 
niet bereikt heeft, mag geen werk- 
zaamheden verrichten, bestaande in 
het bedienen van hefwerktuigen, 
daaronder begrepen steigerlieren, of 
het geven van signalen aan degene, 
die dit werktuig bedient. 


ART. I4. 


. 1. Ten aanzien van elk hefwerk- 
tuig, ketting, ring, haak, sluiting, 
wartel of hijsblok, gebruikt voor het 
hijsen of neerlaten van materialen of 
als middel voor het dragen van een 
last, moet de grootste veilig toelaat- 
bare belasting op doelmatige wijze 
vastgesteld worden. | 


2. Op elk hefwerktuig en elk ne 
deel, genoemd in het vorig lid, moet 
de grootste veilig toelaatbare belas- 
ting zichtbaar aangegeven zijn. 
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3. Dans le cas d’un appareil de le- 
vage dont la charge utile admissible 
est variable, chaque charge utile et 


les conditions dans lesquelles elle est 


admise doivent être clairement indi- 
quées. 


4. Aucune partie d’un appareil de 
levage ou d’un des engins mention- 
nés au paragraphe 1 du présent arti- 
cle ne doit être chargée au delà de la 
charge utile admissible, Le pour des 
essais. 


ART. I5. | E Ù 


1. Les moteurs, engrenages, trans- 
missions, conducteurs électriques et 
autres parties dangereuses des appa- 
reils de levage doivent être munis de 
dispositifs de protection efficaces. 


2. Les appareils de levage doivent | 


être pourvus de moyens propres à ré- 
duire au minimum le risque de des- 
cente accidentelle des charges. 


3. Des précautions appropriées doi- | 


vent être prises pour réduire au mi- 
nimum le risque de déplacement ac- 
_ cidentel d’une partie quelconque 
d’une CAa’eE suspendue. 


Partie IV. 
Dispositions générales relatives 
à l’équipement de protection 
et aux premiers secours. 


ART. 16. 


1. Tout l'équipement de protection 
personnel nécessaire doit être à la 
disposition du personnel employé sur 
le chantier et être toujours en état 
d'utilisation immédiate. 


2. Les travailleurs sont tenus d'uti- 
liser l'équipement ainsi mis à leur 
disposition et les employeurs doivent 
veiller à ce que cet équipement soit 
judicieusement utilisé par les intéres- 
sés. 





e_- 


3.. Voor zoveel het een hefmachine 


betreft, waarvan de grootste veilig 


toelaatbare belasting veranderlijk is, 
moet elk grootste veilig toelaatbare 
belasting en de omstandigheden, 
waaronder die toegelaten is, duidelijk 
aangebracht zijn. 


4 Geen deel van een hefwerktuig 
of van een der onderdelen, genoemd 
in lid 1 van dit artikel, mag zwaarder 
belast worden dan de grootste veilig 
toelaatbare belasting, behalve ten be- 
hoeve van proefnemingen. 


ART. IS. 


1. Motoren, tandraderen, drijfwer- 
ken, electrische geleidingen en ande- 
re gevaarlijke delen van hefwerktui- 
gen, moeten van doeltreffende bevei- 


ligingsmiddelen voorzien zijn. 


2. De hefwerktuigen moeten van 


_zodanige middelen voorzien zijn, dat 


het gevaar, dat een last onverhoeds 
valt, tot een minimum wordt terug- 


| gebracht. 


3. Doelmatige voorzorgen moeten 


: worden genomen om het gevaar van 


het onverhoeds zich verplaatsen van 
enig deel van de hangende last tot 


een minimum te beperken. 


Deel IV. — Algemene bepalingen 
betreffende veiligheidsuitrusting 
en eerste hulpverlening,. 


ART. 16. 


1. Alle uitrustingsstukken voor de 
persoonlijke beveiliging moeten ter 
beschikking staan van het personeel, 


dat op het bouwterrein werkzaam is 
 gesteld en steeds voor onmiddellijk 
 gebruik gereed zijn. 


2. De arbeïders zijn verplicht, de 
aldus te hunner beschikking gestelde 


_uitrustingsstukken te gebruiken en 
| de werkgevers moeten ervoor waken, 


dat die uitrustingsstukken op juiste 
wijze door de betrokkenen worden 


| gebruikt. 
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ART. 17. 


Lorsque des travaux sont effectués 
à proximité de tout lieu où il y a ris- 
que de noyade, tout l'équipement né- 
cessaire doit être prévu et aisément 
accessible et toutes les mesures doi- 
vent êtres prises en vue du sauvetage 
rapide de toute personne en danger. 


ART. 18. 


Des mesures appropriées doivent 


être prises pour donner rapidement 


les premiers secours à toute personne 
blessée au cours du travail. 


Partie V. — Dispositions finales. 
| ART. 10. 
Les ratifications officielles de la 
présente Convention seront commur- 
niquées au Directeur général du Bu- 


reau international du Travail et par 
lui enregistrées. 


ART. 20. 


1. La présente Convention ne liera 
que les Membres de l'Organisation 


internationale du Travail dont la ra- 


tification aura été enregistrée par le 
Directeur général. 


,. | 

2. Elle entrera en vigueur douze 
mois après que les ratifications de 
deux Membres auront été enregis- 
trées par le Directeur général. 


3. Par la suite, cette convention en- 
trera en vigueur pour chaque Mem- 
bre douze mois après la date où sa ra- 
tification aura été enregistrée. 


ART. 21. 


Aussitôt que les ratifications de 


deux Membres de l'Organisation in- 


ternationale du Travail auront été 
enregistrées, le Directeur général du 


ART. 17. 


Wanneer werkzaamheden in de na- 
bijheid van een plaats uitgevoerd 
Worden, waar gevaar van verdrin- 
ken bestaat, moeten de nodige hulp- 
middelen aanwezig en voor onmid- 
dellijk gebruik gereed zijn, en moe- 
ten alle nodige maatregelen worden 


genomen voor de snelle redding van 
‘een in gevaar verkerende persoon. 


ART. 18. 


Doeltreffende maatregelen moeten 
worden genomen, om aan personen, 
die tijdens de arbeid gewond zijn, 
eerst hulp te verlenen. | 


Deel V. — Slotbepalingen. 


ART. 19. 


De officiéle bekrachtigingen van 
dit Verdrag zullen worden medege- 
deeld aan de Directeur-Generaal van 
het Internationaal Arbeidsbureau en 
door hem worden geregistreerd. 


ART. 20. 


1. Dit Verdrag zal slechts bindend 
zijn voor de leden der Internationale 
Arbeidsorganisatie, die hun'bekrach- 
tigingen door de Directeur-Generaal 
hebben doen registreren. 


2. Het zal van kracht worden 
twaalf maanden nadat de bekrachti- 
gingen van twee Leden door de Di- 
recteur-Generaal zullen zijn geregis- 


treerd. 


3. Vervolgens zal dit Verdrag voor 
ieder der Leden in werking treden 


‘twaalf maanden na de datum, waar- 


op zijn bekracfitiging zal zijn gere- 
gistreerd. 


ART. 21. 


Zodra de bekrachtigingen van twee 
Leden der Internationale Arbeidsér- 
ganisatie zijn geregistreerd, zal de 
Directeur-Generaal van het Interna- 
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Bureau international du Travail no- 
tifiera ce fait à tous les Membres de 
l'Organisation internationale du Tra- 
vail. 11 leur notifiera également l'en- 
registrement des ratifications qui lui 
seront ultérieurement communiquées 
par tous autres Membres de l’Orga- 
nisation. 


ART. 22. 


1. Tout membre ayant ratifié la 
présente Convention peut la dénon- 
cer à l’expiration d’une période de 
dix années après la date de la mise 
en vigueur initiale de la Convention, 
par un acte communiqué au Direc- 
teur général du Bureau international 
du Travail, et par lui enregistré. La 
dénonciation ne prendra effet qu’une 
année après avoir été enregistrée. 


2. Tout Membre ayant ratifié la 
présente Convention qui, dans le dé- 
lai d’une année après l'expiration de 
la période de dix années mentionnée 
au paragraphe précédent, ne fera pas 
usage de la faculté de dénonciation 
prévue par le présent article sera lié 
pour une nouvelle période de dix an- 
nées, et, par la suite, pourra dénoncer 
la présente Convention à l’expiration 
de chaque période de dix années dans 
les conditions prévues au présent ar- 
ticle. | 


_ ART. 23. 


A l'expiration de chaque période 
de dix années, à compter de l’entrée 
en vigueur de la présente Conven- 
tion, le Conseil d'administration du 
Bureau international du Travail de- 
vra présenter à la Conférence géné- 
_ rale un rapport sur l'application de 
la présente Convention et décidera, 
s’il ya lieu, d'inscrire à l’ordre du 
jour de la Conférence la question de 
sa revision totale ou partielle. 


ART. 24. 


1. Au cas où la Conférence adopte- 
rait une nouvelle convention portant 
revision totale ou partielle de la pré- 


tionaal Arbeidsbureau van dit feit 
mededeling doen aan alle leden van 
de Internationale Arbeidsorganisatie. 
Hij zal hen eveneens in kennis stellen 
met de registratie van de bekrachti- 
gingen, welke hem later door andere 
Leden der Organisatie zullen worden 
medegedeeld. 


ART. 22. 


1. Ieder Lid, dat dit Verdrag heeît 
bekrachtigd kan het opzeggen na ver- 
loop van een termijn van tien jaren 
na de datum, waarop dit Verdrag van 
kracht is geworden, zulkKs bij een ver- 
klaring toegezonden aan de Direc- 
teur-Generaal van het Internationaal 
Arbeidsbureau en door deze te regis- 
treren. De opzegging wordt eerst van 
kracht één jaar nadat zij is geregis- 


treerd. 


2. Ieder Lid, dat dit Verdrag heeît 
bekrachtigd en binnen een jaar na 
verloop van de termijn van tien ja- 
ren bedoeld in het vorige lid, geen ge- 
bruik maakt van de bevoegdheid tot 
opzegging voorzien in dit artikel, zal 
voor een nieuwe termijn van tien ja- 
ren gebonden zijn en zal daarna dit 
Verdrag kunnen opzeggen na verloop 
van elke termijn van tien jaren, on- 


| der de voorwaarden bedoeld in dit 


artikel. 


ART. 23. 


Telkens na verloop van een termijn 
van tien jaren, te rekenen van de da- 
tum, waarop dit Verdrag van kracht 
is geworden, moet de Raad van Be- 
heer van het Internationaal Arbeids- 
bureau aan de Algemene Conferentie 
verslag uitbrengen over de toepassing 
van dit Verdrag en beslissen of het 
wenselijk is de gehele of gedeeltelij- 


ke herziening van dit Verdrag op de 


agenda der Conferentie te plaatsen. 
ART. 24. 
1. Indien de Conferentie een nieuw 


Verdrag aanneemt, houdende gehele 
of gedeeltelijke wijziging van dit 


sente Convention, et à moins que la 
nouvelle convention ne dispose autre- 
ment : 


a) la ratification par un Membre de 
la nouvelle convention portant revi- 
sion entraînerait de plein droit, no- 
nobstant l’article 22 ci-dessus, dénon- 
ciation immédiate de la présente con- 
vention, sous réserve que la nouvelle 
convention portant revision soit en- 
trée en vigueur; 


b) à partir de la date de l’entrée en 


vigueur de la nouvelle convention 
portant revision, la présente Conven- 
tion cesserait d’être ouverte à la rati- 
fication des Membres. 


2. La présente Convention demeu- 
rerait en tout cas en vigueur dans sa 
forme et teneur pour les Membres 
qui l’auraient ratifiée et qui ne rati- 
_fieraient pas la convention portant 
revision. 


ART. 25. 


Les textes français et anglais de la | 


présente Convention feront foi l’un 
et l’autre. 


._ Le texte qui précède est le texte 
authentique de la convention concer- 
nant les prescriptions de sécurité (bâ- 
timent), 1937, telle qu’elle a été mo- 
difiée par la convention portant revi- 
sion des articles finals, 1946. 


Le texte original de la convention 
fut authentiqué le 10 août 1937 par 
les signatures de M. Sean F. Lemass, 
Président de la Conférence, et de M. 
Harold Butler, Directeur du Bureau 
international du Travail. 


L'entrée en vigueur initiale de la 
convention eut lieu le 4 juillet 1942. 


En foi de quoi j'ai authentiqué par 


ma signature, en application des dis- 
positions de l’article 6 de la conven- 
tion portant revision des articles fi- 


Verdrag, zal, tenzij het nieuwe Ver- 
drag anders bepaalt : 


a) de bekrachtiging door een Lid 
van het nieuwe Verdrag, houdende 
herziening ipso jure onmiddellijke 
opzegging van het onderhavige Ver- 
drag medebrengen, niettegenstaande 
het bepaalde in artikel 22, onder 
voorbehoud evenwel dat het nieuwe 
Verdrag, houdende herziening, van 
kracht is geworden; 


b) var de datum, waarop het nieu- 
we  Verdrag, houdende herziening, 
van kracht is geworden, het onderha- 
vige Verdrag niet langer door de Le- 
den bekrachtigd kunnen worden. 


2. Dit Verdrag blijft echter van 
kracht naar vorm en inhoud voor. de 
Leden, die het bekrachtigd hebben en 
die het nieuwe Verdrag, houdende 
herziening, niet hebben bekrachtigd. 


ART. 25. 


Zowel de Engelse als de Franse 


tekst van dit Verdrag zijn authen- 


tiek. 


Bovenstaande tekst is de authentie- 
ke tekst van het Verdrag betreffende 
de veiligheidsvoorschriften (bouwbe- 
drijf) 1937, zoals dit gewijzigd werd 


door het Verdrag tot herziening van 


de slotartikels, 1946. 


De oorspronkelijke tekst van het 
Verdrag werd op 10 Augustus 1937 
gelegaliseerd door de handtekenin- 
gen van heer Sean F. Lemass, Voor- 
zitter van de Conferentie, en de heer 
Harold Butler, Directeur van het In- 
ternationaal Arbeidsbureau. 


De eerste inwerkingtreding van het 
Verdrag vond plaats op 4 Juli 1942. 


Ter oorkonde waarvan ik, in toe- 
passing van de bepalingen van arti- 
kel 6 van het Verdrag tot herziening 
van de slotartikelen, 1946, op deze 
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‘ nals, 1946, ce trente et unième jour 
d'août 1948, deux exemplaires origi- 
naux du texte de la convention telle 
qu’elle a été modifiée. 


Edward PHELAN, 


Directeur général 
du Bureau international du Travail. 


Cette convention est actuellement 
en vigueur entre les pays suivants : 


ALLEMAGNE, 
DUITSLAND, 


BELGIQUE, 
BELGIE, 


een en derstigste dag van Augustus 


1948, twee oorspronkelijke exempla- 


ren van de tekst van het Verdrag, zo- 
als het gewijzigd werd, door mijn 


handtekening heb gelegaliseerd. 


Edward PHELAN, 


Directeur-Generaal 
van het International Arbeidsbureau. 


Dit Verdrag is thans tussen volgen- 
de landen van kracht : 


ratification 14 juin 1955. 


bekrachtiging 14 juni 1955. 


ratification 3 octobre 1951. 
bekrachtiging 3 october 1951. 


CONGO BELGE, RUANDA-URUNDI, 


ratification 7 janvier 1957. 


BELGISCH CONGO, RUANDA-URUNDI, 


BULGARIE, 
BULGARIE, 


FINLANDE, 
FINLAND, 


FRANCE, 
FRANKRLUXK, 


GUADELOUPE, 


bekrachtiging 7 januari 1957. 


ratification 29 décembre 1949. 
bekrachtiging 29 december 1949. 


ratification 8 avril 1947. 
bekrachtiging 8 april 1947. 


ratification 16 décembre 1950. 
bekrachtiging 16 december 1950. 


GUYAN E FRANÇAISE, MARTINIQUE, REUNION, 


ratification 27 avril 1955. 


GUADELOUPE, FRANS GUYANA, MARTINIQUE, REUNION EILAN- 


DEN, 


MEXIQUE, 
MEXICO, 


SURINAM, 
SURINAMA, 


SUISSE, 
ZWITSERLAND, 


URUGUAY, 
URUGUAY, 


bekrachtiging 27 april 1955. 


ratification 4 juillet 1941. 
bekrachtiging 4 juli 1941. 


adhésion 25 juin 1951. 
toetreding 25 juni 1951. 


ratification 23 mai 1940. 
bekrachtiging 23 mei 1940. 


ratification 18 mars 1954. 
bekrachtiging 18 maart 1954. 
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15 juillet 1956. — Arrêté royal modifiant 
l'arrêté du Régent du 23 août 1948 
déterminant la procédure devant la 
section d'administration du Conseil 
d'Etat. 


BAUDOUIN, 
. Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu la loi du 23 décembre 1946 por- 
tant création d’un 
modifiée par les lois des 11 juin 
1952, 18 mars 1954 et 15 février 
1955, notamment les articles 14, 21, 
36, alinéa 2, et 61; 


Conseil d’Etat, 


15 juli 1956. — Koninklijk besluit hou- 
dende wijziging van het besluit van de 
Regent van 23 augustus 1948 tot rege- 
ling van de rechtspleging vôôr de afde- 
ling administratie van de Raad van 
State. 


 BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op de wet van 23 December 
1946 houdende instelling van een 


-Raad van State, gewijzigd bij de 


wetten van 11 Juni 1952, 18 Maart. 
1954 en 15 Februari 1955, inzonder- 
heid op de artikelen 14, 21, 36, 


| tweede lid, en 61; 


Vu l'arrêté du Régent du 23 août 
1948 déterminant la procédure de- 
vant la section d'administration du 
Conseil d'Etat, modifié par les arré- 
tés royaux des 5 septembre 1952 et 
17 novembre 1955; 


Considérant qu’il y a lieu de réfor- 
mer la procédure devant la section 
d'administration du Conseil d'Etat 
en permettant aux membres de l’au- 
ditorat d’assister aux débats en au- 
dience -publique et d’y donner leur 
avis, ainsi qu’en apportant quelques 
modifications inspirées par l’expé- 

rience; 


Vu l’avis du Conseil d'Etat: 
Sur la proposition de Notre Minis- 
_ tre de l’Intérieur et de l’avis de Nos 
Ministres qui en ont délibéré en Con- 
seil, | 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


Gelet op het besluit van de Regent 
van 23 Augustus 1948 tot regeling 
van de rechtspleging vôér de afde- 
ling administratie van de Raad van 
State, gewi]jzigd bij de koninklijke 
besluiten van 5 September 1952 en 
17 November 1955; 


Overwegende dat de rechtspleging 
vôér de afdeling administratie van 
de Raad van State dient te worden 


hervormd, door de leden van het au- 


ditoraat toe te staan de debatten in 
openbare terechtzitting bij te wonen 
en er hun advies te geven, alsmede 
door enige door de ervaring ingege- 
ven wijzigingen aan te brengen: 


Gelet op het advies van de Raad 
van State; 


Op de voordracht van Onze Minis- 


ter van Binnenlandse Zaken en op 


het advies van Onze in Raad verga- 
derde. Ministers, 


HEBBEN WIJ BESLOTFN EN BESLUITEN 


Wi7 : 


ARTICLE I, 


L'article 12 de l'arrêté du Régent 


du 23 août 1948 déterminant la pro- 
cédure devant la section d’adminis- 


ARTIKEL I. 


Artikel 12 van het besluit van 
de Regent van 23 Augustus 1948 : 
tot regeling van de rechtspleging 
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tration du Conseil d’Etat, est rem- 
placé par la disposition suivante : 


« Art. 12. Après l’accomplisse- 
ment des mesures préalables, le mem- 
bre de l’auditorat désigné en appli- 
cation de l’article 5 rédige un rapport 
sur laffaire. À cette fin, il corres- 
pond directement avec toutes les au- 
. torités et peut leur demander, ainsi 
qu’aux parties, tous renseignements 
_et documents utiles. 


> Ce rapport, daté et signé, est 
transmis à la chambre. » 


ART. 2. 


L'article 13 du même arrêté est 


remplacé par la disposition SUi- 


vante : 8 


« Art. 13. Si la chambre estime 
qu’il y a lieu d’ordonner des devoirs 
nouveaux, elle désigne, pour y pro- 
céder, un conseiller ou un membre 
de l’auditorat qui rédige un rapport 
complémentaire. Ce rapport est daté, 
signé et transmis à la chambre. » 


ART. 3. 


L'article 14 du même arrêté est | 


remplacé par la disposition suivan- 


« Art. 14. Sur le vu des rapports 
prévus par les articles 12 et 13, la 
chambre ordonne le dépôt du dossier 
et des rapports au greffe. Celui-ci 


‘. notifie ces rapports aux parties. 


» Le requérant a quinze jours pour 
déposer un dernier mémoire, et la 
partie adverse quinze jours pour y 
répondre. 


> Le président de la chambre peut 
abréger ou prolonger ce délai si les 
circonstances de la cause le justi- 
fient. 


voér de afdeling administratie van 
de Raad van State, wordt door de 
volgende bepaling vervangen : 


« Art. 12. Nadat de voorafgaande 
maatregelen zijn uitgevoerd, maakt 
het bij toepassing van artikel 5 aan- 
gewezen lid van het auditoraat ver- 
slag op over de zaak. Te dien einde 
voert hij rechtstreeks briefwisseling 
met alle overheden en kan zowel aan 
deze als aan partijen alle dienstige 
gegevens en documenten vragen. 


» Dit gedagtekend en ondertekend 
verslag wordt aan de kamer be- 


| zorgd. » 


ART. 2. 


Artikel 13 van hetzelfde besluit 
wordt door de volgende bepaling ver- 
vangen : | 


« Art. 18. Is de kamer van oordeel 
dat nieuwe verrichtingen moeten 
worden bevolen, dan wijst zij ter 
uitvoering daarvan een raadsheer of 
een lid van het auditoraat aan, die 
een aanvullend verslag opmaakt. Dit 
verslag wordt gedagtekend, onder- 
tekend en aan de kamer bezorgd. » 


ART. 3. 


Artikel 14 van hetzelfde besluit 
wordt door de FANS bepaling 
vervangen : 


« Art. 14 Na kennisneming van 
de in de artikelen 12 en 13 bedoelde 
verslagen beveelt de kamer dat het 
dossier en de verslagen ter griffie 
worden neergelegd. De griffie bete- 
kent deze verslagen aan de partijen. 


» De verzoeker beschikt over vijf- 
tien dagen om een laatste memorie 
in te dienen en de tegenpartij over 
vijftien dagen om erop te antwoor- 
den. | 


» De voorzitter van de kamer kan 
deze termijn verkorten of verlengen 
indien zulks door de omstandigheden 
van de zaak verantwoord is. à 
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» À l'expiration de ces délais, le 
président fixe la date à laquelle l’af- 
faire sera appelée. » 


ART. 4. 


L'article 15 du même arrêté est 
remplacé par la disposition sui- 
vante : | 


« Art. 15. L'avis ou l’arrêt doit 


intervenir dans les six mois du jour 
où, en application de l’article 12 ou 
éventuellement de l’article 13, rap- 
port aura été fait sur l'affaire. 


» Le délai ci-dessus peut être pro- 
rogé par ordonnance de la chambre, 
après avis de l'auditeur général, 
sans que la durée totale des proroga- 
tions puisse excéder le double de ce 
délai. » 


ART. 5. 


. L'article 29 du même arrêté est 


remplacé par la disposition sui- 
vante : | 

« Art. 29. Un conseiller, autre que 
celui qui a éventuellement rédigé le 
rapport complémentaire sur les de- 
voirs d'instruction, résume les faits 
de la cause ainsi que les moyens des 
parties. 


» Le commissaire du gouverne- 
ment, les parties et leurs avocats 
peuvent présenter des observations 
crales. 


‘» Il ne peut être produit d’autres 


moyens que les moyens développés 
dans la requête ou les mémoires. 


> A la fin des débats, le membre 
de l’auditorat rapporteur donne son 
avis sur l'affaire. 


» Le président de la chambre pro- | 


nonce ensuite la clôture des débats et 
met la cause en délibéré. » 


» Bij het verstrijken van deze ter- 
mijnen stelt de voorzitter vast op 
welke datum de Zzaak zal. worden 
opgeroepen. » 


ART. 4. 


Artikel 15 van hetzelfde besluit 
wordt door de volgende bepaling 


vervangen : 


. « Art. 15. Het advies moet wor- 
den gegeven of het arrest worden 
gewezen binnen Zes maanden na de 
dag wWaarop, bij toepassing van arti- 
kel 12 of eventueel van artikel 13, 
verslag over de zaak werd uitge- 
bracht. 


» De termijn kan, na advies van 
de auditeur-generaal, bij bevel van 
de kamer worden verlengd, zonder 
dat de totale duur der verlengingen 
meer dan tweemaal deze termijn 
mag bedragen. » 


ART. S. 


Artikel 29 van hetzelfde besluit 
wordt door de volgende bepaling 
vervangen : 


« Art. 29. Een andere raadsheer 
dan degene die eventueel het aan- 
vullend verslag over de onderzoeks- 
verrichtingen heeft opgemaakt, vat 
de feitelijke toedracht der zaak en 
de middelen der partijen samen. : 


» De regeringscommissaris, de 
partijen en hun advocaten kunnen 
mondelinge opmerkingen naar voren 
brengen. 


> Geen andere middelen mogen 
worden aangevoerd dan die welke in 
het verzoekschrift of in de memorie 
zijn uiteengezet. 


» Aan het einde van de debatten, 
geeft het lid van het auditoraat ver- 
slaggever zijn advies over de Zaak. 


» De voorzitter van de kamer ver- 


klaart daarna de debatten voor ge- 


sloten en houdt de zaak in beraad. » 
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ART. 6. 


L'article 34 du même arrêté est 
remplacé par la disposition sui- 
vante : 


« Art. 34. L'avis ou l'arrêt con- 
tient les motifs et le dispositif et 
porte mention : 


» l° des noms, demeure ou siège 
des parties et, le cas échéant, des 


noms et qualité de la personne qui 


les représente ; 


» 2° des dispositions sur l’emploi 
des langues dont il est fait applica- 
tion ; 


. » 8° de la convocation des parties, 

de leurs avocats et du commissaire 
du gouvernement, ainsi que de leur 
présence éventuelle à l’audience : 


» 4° de l’indication que l'avis du 
membre de l’auditorat rapporteur 
est ou non conforme à l’avis ou à 
l'arrêt; 

_» 5° du prononcé en audience pu- 
blique de la date de celui-ci et du 


nom des conseillers qui en ont déli- 
béré. » 


ART. 7. 


Il est ajouté à l’article 52 du 
même arrêté, un alinéa 3 ainsi rédi- 


gé : 


« L’auditeur général peut commu- 
niquer la requête à toute personne 
dont les intérêts sont mis en cause. » 


ART. 8. 


L'article 66 du même arrêté est 
remplacé par la disposition suivante : 


- € Art. 66. Les dépens compren- 
nent : 


» 1° les taxes visées à l’article 70; 


ART. 6. 


Artikel 34 van hetzelfde besluit 
wordt door de volgende bepaling 
vervangen : | 


_« Art. 84. Het advies of het arrest 
bevat de gronden en het beschik- 
kend gedeelte en vermeldt : 


» 1° de namen, de woning of de 
zetel van partijen en, in voorkomend 
geval, de namen en de hoedanigheid 
van de persoon die deze vertegen- 
woordigt ; 


» 2 de bepalingen op het gebruik 
der talen, die zijn toegepast; 


» 3° de oproeping van partijen, van 
hun advocaten en van de regerings- 
commissaris, alsmede hun eventuele 
aanwezigheid op de terechtzitting ; 


» 4° het feit dat het advies van 
het verslaggevend lid van het audi- 
toraat al dan niet overeenstemt met 
het advies of het arrest; 


» 5° de uitspraak in openbare te- 
rechtzitting, de datum daarvan en 
de namen der A die er over 
hebben beraadslaagd. » 


ART. 7. 


Aan artikel 52 van hetzelfde be- 
sluit wordt een derde lid toegevoegd, 
luidend als volgt : 


« De auditeur-generaal kan het 
verzoekschrift mededelen aan een 
ieder wiens belangen bij de zaak be- 


{ trokken zijn. » 


An. 8. 
Artikel 66 van hetzelfde besluit 


wordt door de volgende bepaling 
vervangen : 


_« Art. 66. De kosten omvatten : 


» 1° de in artikel 70 bedoelde 


_rechten ; 
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» 2° les honoraires et déboursés 
des experts; 


» 3° les taxes des témoins. » 


ART. 0. 


L'article 68 du même arrêté est | 


remplacé par la disposition suivante : 


« Art. 68. Lorsque le Conseil 
d'Etat statue par voie d'arrêt, les 
dépens sont avancés par le requé- 
rant; la consignation d’une provision 
peut être ordonnée par le Conseil. 


> Lorsque la demande ou le re- 
cours est introduit par l'Etat, par 
une province, par une commune ou 
par un établissement public, les 
taxes visées à l’article 70 sont liqui- 
dées en débet par le greffier du Con- 
seil d'Etat et les honoraires et dé- 
boursés des experts, ainsi que les 
taxes des témoins sont avancés par 
l'administration de l’enregistrement 
et des domaines et portés en dépen- 
ses dans les comptes à charge du 
budget du Ministère de l'Intérieur. 


» Le Conseil d'Etat liquide les dé- 
_pens et se prononce sur la contribu- 
tion au paiement de ceux-ci. » 


: ART. IO. 


L'article 69 du même arrêté est 
remplacé par la disposition sui- 
vante : 


« Art. 69 L'administration de 
l'enregistrement et des domaines 
poursuit le recouvrement des taxes 
liquidées en débet par le greffier et 
des autres dépens dont elle a fait 
l’avance. 


> À cette fin, le greffier du Con- 
seil d'Etat transmet au receveur de 
l'enregistrement et des domaines une 
copie de l’avis ou de l’arrêt définitif, 
accompagnée d’un relevé détaillé des 
sommes à recouvrer. » 


> 2 de honoraria en verschotten 


van de deskundigen; 


» 3 het getuigengeld. >» 


ART. 0. 


Artikel 68 van hetzelfde besluit 
wordt door de volgende bepaling 
vervangen : 


« Art. 68. Wanneer de Raad van 
State bij arrest uitspraak doet, wor- 
den de kosten door de verzoeker 
voorgeschoten; de Raad kan de con- 
signatie van een voorschot gelasten. 


» Is het verzoek of het beroep 
door de Staat, een provincie, een ge- 
meente of een openbare instelling 
ingediend, dan worden de in artikel 


_ 70 bedoelde rechten door de griffier 


van de Raad van State in debet be- 
groot en worden de honoraria en 
verschotten der deskundigen  als- 
mede het getuigengeld door de re- 
gistratie en domeinen voorgeschoten 
en als uitgaven in de rekeningen ten 
bezware der begroting van het Mi- 
nisterie van Binnenlandse Zakien 
geboekt. 


>» De Raad van State begroot de 
kosten en doet uitspraak over de bij- 
drage in de betaling ervan. » 


ART. 10. 


Artikel 69 van hetzelfde besluit 
wordt door de volgende bepaling 
vervangen : 


« Art. 9. De registratie en domei- 
nen doet invordering van de door de 
griffier in debet begrote rechten en 


_van de andere kosten die dit bestuur 


heeft voorgeschoten. 


> Te dien einde doet de griffier 
van de Raad van State aan de ont- 
vanger der registratie en domeinen 


een afschrift van het advies of van 


het eindarrest toekomen, samen met 
een omstandige opgave van de in te 
vorderen bedragen. » 
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ART. II. 


L'article 83 du même arrêté est 
remplacé par la disposition sui- 


vante : 


« Art. 83. Les taxes visées à l’ar- 
ticle 70 sont liquidées en débet par 
le greffier du Conseil d'Etat et les 
autres dépens sont avancés à la dé- 
_ charge de l’assisté par l’administra- 
tion de l’enregistrement et des do- 
maines et portés en dépenses dans 
les comptes à charge du budget du 
Ministère de l'Intérieur. » 


ART. I2. 


Il est inséré dans le même arrêté 
un article 83bis, ainsi rédigé : 


« Art. 83bis. Aux fins de recou- 
vrement des taxes liquidées en débet 


et des autres dépens, le greffier du 
Conseil d'Etat transmet au receveur 
de l’enregistrement et des domaines 
une copie de l’avis ou de l'arrêt défi- 


nitif, accompagnée d’un relevé dé- 


taillé des sommes à recouvrer. » 


ART. I3. 


L'article 91, alinéa 2, du même 
arrêté est remplacé par la disposi- 
tion suivante : 


« Lorsqu’ il apparaît, sur le vu de | 
la requête, que le Conseil d'Etat n’est | 


manifestement pas compétent ou 
que la demande est manifestement 
irrecevable ou non fondée, le mem- 
bre de l’auditorat désigné fait im- 
médiatement rapport conformément 
à l’article 12. » 


. ART. 4. 


. dispositions du ent arrêté 
sont applicables aux affaires pen- 


dantés devant la section d’adminis- 


tration pour lesquelles il n’a pas en- 


ART. II. 


Artikel 83 van hetzelfde besluit 
wordt door de volgende bepaling 
vervangen : 


« Art. 83. De in artikel 70 bedoel- 


de rechten worden door de griffier 


van de Raad van State in debet be- 
groot en de andere kosten worden 
ter ontlasting van de prodeaan door 
de registratie en domeinen en als 
uitgaven in de rekeningen ten be- 
zware der begroting van het Minis- 
terie van Binnenlandse Zaken ge- 
boekt. » 


ART. I2. 


In: hetzelfde besluit worden een 
artikel 83bis ingevoegd, luidend als 
volgt : 


_ « Art. 83bis. Met het oog op de 
invordering van de in debet begrote 
rechten en van de andere kosten, 
doet de griffier van de Raad van 
State aan de ontvanger der regis- 


tratie en domeinen een afschrift van 


het advies of van het eindarrest toe- 
komen, samen met een omstandige 
opgave van de in te vorderen bedra- 
gen. » 


ART. 13. 


Artikel 91, tweede lid, ‘van het- 
zelfde besluit wordt door de volgende 
bepaling vervangen : 


« Wanneer bij kennisneming van 
het verzoekschrift duidelijk is dat 
de Raad van State klaarblijkelijk 
onbevoegd is of dat het verzoek 
klaarblijkelijk niet ontvankelijk of 
ongegrond is, maakt het aangewezen 
lid van het auditoraat onmiddellijk 
verslag op, overeenkomstig artikel 


: . 12. >» : 


: AE I4. 


De bepalingen van dit besluit 
zijn van toepassing op de bij 
de afdeling administratie hangende 


zaken waarop nog geen verslag is 
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core été fait rapport en application 
de l’article 12 de l’arrêté du RÉEERS 
du 23 août 1945. 


| 


ART. IS. 


Notre Ministre de l'Intérieur est 
chargé de l’exécution du présent 
arrêté. | 


- Donné à Bruxelles, le 15 juillet 
1956. 


opgemaakt bij toepassing van arti- 


kel 12 van het besluit van de Regent 
van 23 Augustus 1948. 


ART. 15. 


Onze Minister van Binnenlandse 
Zaken is belast met de uitvoering 
van dit besluit. | 


Gegeven te Brussel, de 15 Juli 
1956. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Le Ministre de l'Intérieur, 


. Van Koningswege : 
De Minister van Binnenlandse Zaken, 


P. VERMEYLEN. 


Arrêté royal du 13 mars 1957 ouvrant 
au budget des dépenses extraordinai- 
res du Congo Belge pour l'exercice 
1957 un crédit supplémentaire de 
43.000.000 francs. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, : 


À tous, présents et à venir SALUT. 


Vu l’article 12 de la loi du 18 octobre 
1908 sur le Gouvernement du Congo 
Belge ; 


| Considérant que la Colonie du Congo 
Belge doit effectuer un versement com- 
plémentaire à valoir sur sa contribution 
globale au stôck régulateur international 
de l’étain; 


Vu la nécessité et l’urgence; 
Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


= _ Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


Koninklijk besluit van 13 maart 1957 
waarbij op de begroting der buitenge- 
wone uïtgaven van Belgisch-Congo 
voor het dienstjaar 1957 een bijkrediet 
geopend wordt van 43.000.000 frank. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEïL. 


Gelet op artikel 12 der wet van 18 oc- 
tober 1908 op het Gouvernement van 
Belgisch-Congo ; 


Overwegende dat de Belgisch-Congo 
Kolonie een aanvullende storting moet 
doen in vermindering op haar globale bij- 
drage in de internationale stabilisatie- 
stock voor het tin; 


Aangezien het dringend noodzakeli ke 
aangelegenheden geldt ; 


Op de voordracht van Onze, Minister 
van Koloniën, 


HEBBEN WI] BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wir] : 
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ARTICLE I, 


Est ouvert au budget des dépenses 
extraordinaires du Congo Belge pour 
l'exercice 1957 (tableau I) un crédit sup- 


plémentaire de quarante-trois millions de 


francs (43.000.000 francs) à rattacher à 
l'article 1/7/6 sous le libellé: « Contri- 
bution récupérable de la Colonie au stock 
régulateur international de l’étain. » 


” ART. 2. 


La dépense autorisée à l’article pre- 
mier du présent arrêté sera couverte par 
les ressources extraordinaires du Trésor 

du Congo Belge de l’exercice 1957. 


ART. 3. 


Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Donné à Bruxelles, le 13 mars 1957. 


ARTIKEL I. 


Op de begroting der buitengewone uit- 
gaven van Belgisch-Congo voor het 
dienstjaar 1957 (tabel I) wordt een bij- 
krediet geopend van drie en veertig mil- 
joen frank (43.000.000 frank) dat dient 
uitgetrokken op artikel 1/7/6 onder de 
tekst: « Wederinbare bijdrage van de 
Kolonie in de internationale stabilisatie- 
stock voor het tin. » 


- 


ART. 2. 


De bij artikel één van dit besluit toe- 


| gestane uitgave zal door de buitengewone 
| geldmiddelen der Schatkist van Belgisch- 


Congo van het dienstjaar 1957 gedekt 
worden. 
ART. 3. 


Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Brussel, de 13 maart 1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi à 


Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Koloniëén, 


A. BUISSERET. 


Rapport du Conseil Colonial sur le pro- | Verslag van de Koloniale Raad over het 


jet de décret relatif aux pensions colo- 
niales et aux rentes dont le paiement 
est suspendu en application du décret 
du 7 février 1946. 


Ce projet de décret règle de façon défi- 
nitive la question des pensions coloniales 
et des rentes dont le paiement est sus- 
pendu en vertu du décret du 7 février 
1946, en raison du comportement antipa- 
triotique des titulaires sous l’occupation. 


Introduit au cours de la séance du 
Conseil du 26 octobre 1956, l’Adminis- 
tration a procédé à un nouvel examen du 
projet, à la demande de plusieurs mem- 


ontwerp van decreet betreffeende de 
koloniale pensioenen en renten waar- 
van de betaling is opgeheven met toe- 
passing van het decreet van 7 februari 
1956. 


Dit ontwerp van decreet regelt defini- 


_tief het vraagstuk van de koloniale pen- 


sioenen en renten waaryan de betaling is 
opgeschorst krachtens het decreet van 7 
februari 1946 wegens het onvaderlands 
gedrag van de titularissen onder de bezet- 
ting. à | 


Het ontwerp werd in de vergadering 
van 26 oktober 1956 aan de Raad onder- 
worpen en door het Bestuur andermaal 


onderzocht op verzoek van verschillende 
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bres qui craignaient que certaines person- 
nes pourraient bénéficier des dispositions 
de ce décret, alors que, par suite de leur 
attitude pendant l’occupation, ils auraient 

mérité la déchéance de leurs droits civils. 


Il a été soumis au Conseil à la séance 
du 30 janvier 1957. 


Les mesures s'appliquent à une quin- 
zaine de pensionnés; les cas graves d’in- 
civisme sont exclus. 


A l’article premier, un membre a de- 
mandé s’il s’agit d’une privation totale 
des droits civils ou d’une privation par- 
tielle. 


M. le Président a proposé de rempla- 
cer les mots « des droits civils » par « de 


droits civils », afin de prévoir et la pri- 


vation totale et la privation partielle des 
droits. Le premier paragraphe de l’arti- 
cle 1°" a été modifié comme suit: « Le 
droit aux pensions et aux rentes attri- 
buées à charge du Trésor Colonial ou de 
la Caisse coloniale d’assurance est sus- 
pendu pendant la période de privation de 
droits civils ». 


Le second paragraphe de l’article 2 


_ mentionne que « Par dérogation aux arti- 
_cles 1 et 4 du décret du 29 août 1955, 


l'épouse et les enfants des personnes Vi- 
sées à l’article premier du présent décret 
n'ont droit à aucune pension à charge 
du Trésor colonial durant la période de 
suspension. » 


Un membre a attiré l’attention de M. 
le Ministre sur des cas où l’un des con- 


joints et les enfants sont de réelles victi- 


mes, notamment lorsque l’un d’eux a col- 
laboré avec l'ennemi, malgré les objurga- 
tions de l’autre ou à l’insu de la famille. 
Il a demandé que dans de tels cas, des 
secours soient distribués aux intéressés, 
par décision administrative. 


- 


raadsleden. Deze laatste vreesden dat 
sommige personen die, wegens hun ge- 
drag onder de bezetting, hun burgerrech- 
ten verdienden te verbeuren, van dit de- 
creet zouden kunnen genieten. 


: Het ontwerp werd opnieuw voorgelegd 
aan de Raad in de vergadering van 30 
januari 1957. 


De maatregelen zijn van toepassing op 
een vijftiental gepensioneerden; de ern- 
stige gevallen van incivisme zijn uitge- 
sloten . 


Bij het onderzoek van artikel 1 vraagt 
een raadslid of hier sprake is van een 
algeheel dan wel van een gedeeltelijk ver- 


lies van burgerrechten. 


De Voorzitter stelt voor de woorden 
«van de burgerrechten » te vervangen 
door « van burgerrechten » teneinde zo- 
wel het algehele als het gedeeltelijk ver- 
lies van burgerrechten te omschrijven. 
De eerste paragraaf van artikel 1 wordt 
gewijzigd als volgt: « Het recht op pen- 
sioenen en op renten, toegekend ten be- 
zware van de Koloniale Schatkist of van 
de Koloniale Verzekeringskas, wordt ge- 
schorst gedurende de tijdruimte van ver- 
lies van burgerrechten: » 


In de tweede paragraaf van artikel 2 
leest men; « In afwijking van de artike- 


len 1 eri 4 van het decreet van 29 augus- 


tus 1955, hebben de echtgenoten en de 
kinderen van de in artikel 1 van onder- 
havig decreet bedoelde personen gedu- 
rende de termijn van schorsing geen 
recht op pensioen ten bezware van de 
Koloniale Schatkist. » 


Een raadslid brengt onder de aandacht 
van de Minister de gevallen waarin een 
der echtgenoten en de kinderen werke- 


lijk slachtoffers zijn, onder meer Wan-. | 
neer één van hen medegewerkt heeft met 


de vijand, hoewel de andere echtgenoot 
dat dringend ontraden heeft, of zonder 


medeweten van de familie. Hij vraagt dat 


aan de belanghebbenden in deze gevallen 
hulp ziu worden verleend bij administra- 
tieve beslissing. | 
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Mis aux voix, le Conseil, à l'unanimité, 
a approuvé le projet de décret. 


Etaient excusés: MM. le Vice-Prési- 


dent LOUWERS et MAQUET, souf- 
frants; MM. DE WILDE en mission au 
Congo et VAN DE PUTTE en VOyRE 
au Congo. 


Bruxelles, le 1° mars 1957. 


Le C onseiller-Rapporteur, 


Het ontwerp wordt in stemming ge- 
bracht en door de Raad eenparig 
keurd. 


De Hr. LOUWERS, Ondervoorzitter 
en de Hr. MAQUET zijn, om gezond- 
heidsreden, afwezig met kennisgeving 
evenals de Hr. DE WILDE, op zending 
in Congo en de Hr. VAN DE PUTTE 
op reis in Congo. 


Brussel, 1 maart 1957. 
| Het Raadslid-V'erslaggever, . 


NoORBERT LAUDE. 


L’Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 





BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial 


en sa séance du 30 janvier 1957; 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


. ARTICLE 1%. 


Le droit aux pensions et aux rentes 
_ attribuées .à charge du Trésor Colonial 
ou de la Caisse coloniale d'assurance est 
suspendu pendant la période de priva- 
tion de droits civils: 


1° en ce qui concerne les personnes 


ayant fait l'objet, en vertu de la loi pé- 
nale belge, d’une condamnation pour in- 
fraction ou tentative d'infraction com- 
mise en temps de guerre contre la sûreté 
extérieure de l'Etat, ce sans préjudice de 


l'application. des dispositions relatives à 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gezien het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in diens vergadering 
van 30 januari 1957; 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën, 


* HEBBEN Wij GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN W1]: 


ARTIKEL I. 


Het recht op pengioenen en op renten, 
toegekend ten bezware van de Koloniale 
Schatkist of van de Koloniale Verzeke- 
ringskas, wordt geschorst gedurende de 
tiydruimte van verlies van burgerrecht: 


1° Wat betreft de personen die krach- 


_tens de Belgische strafwet, het voor- 


werp hebben uitgemaakt van een veroor- 
deling wegens een misdrijf of een po- 
ging tot misdrijf, in oorlogstijd gepleegd 
tegen de uitwendige veiligheid van de 
Staat, onverminderd de toepassing van 
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la suspension du droit. à l'obtention ou 
à la jouissance des pensions civiques et 
coloniales. 


Lorsque la durée de la privation de 
droits civils est moins longue que celle 
de la peine privative de liberté, ou lors- 
qu’üne condamnation à une peine priva- 
tive de liberté est intervenue sans qu’il 
_y ait eu privation de droits civils, le droit 
aux pensions et aux rentes attribuées à 


charge du Trésor colonial ou de la Caisse 


coloniale d’assurance est suspendu pen- 
dant la durée de la détention ; 


2° en ce qui concerne les personnes 
ayant été privées de droits civils par ap- 

plication de la législation sur l’épuration 
| civique. 


ART. 2. 


Le conjoint et les enfants des person- 
nes visées à l’article premier peuvent pré- 
tendre au versement, à leur ptofit, des 
arrièrés de pensions ou de rentes dus à 
ces personnes par application du présent 
décret : 


1° lorsque les susdites personnes ont 
recouvré leur droit à percevoir les dites 
pensions ou rentes, mais sont décédées 
avant d’avoir pu bénéficier des mesures 
prévues par ce décret ; | 


2° lorsque le conjoint et les enfants 
ont obtenu, conformément à la législation 
belge métropolitaine, la suppression de la 
privation de droits civils qui frappait 
encore l’autre conjoint et leur père lors 
de son décès. 


Par dérogation aux articles r et 4 du 
décret du 29 août 1955, lé épouse et les 
enfants des personnes visées à l’article 
premier du présent décret n’ont droit à 
aucune pension à charge du Trésor colo- 
nial durant la période de suspension. 


de bepalingen betreffende de schorsing 
van het recht op de verkrijging of op het 
genot van de burgerlijke en koloniale 
PERRIER: 


Wanneer de duur van het verlies van 
burgerrechten korter is dan de duur van 
de vrijheidstraf of wanneer een vrij- 


heidstraf werd opgelegd zonder verlies 


van burgerrechten, wordt het recht op de 
pensioenen en op de renten, toegekend 
ten bezware van de Koloniale Schatkist 
of van de Koloniale Verzekeringskas, ge- 
schorst tiydens de duur van de hechtenis ; 


2° wat betreft de personen die burger- 
rechten hebben verloren bij toepassing 
van de wetgeving op de epuratie inzake 
burgertrouw. | 


ART. 2. 


De echtgenoot en de kinderen van de 
in het eerste artikel bedoelde personen 
kunnen aanspraak maken op de uitke- 
ring, in hun voordeel, van de achterstal- 
len van pensioenen en van renten welke 
bij toepassing van onderhavig decreet aan 
deze personen verschuldigd zijn: 


1° wanneer voormelde personen hun 
recht om gezegde pensioenen en renten 
te innen terug hebben bekomen, doch 
overleden zijn alvorens het voordeel van 
de in dit decreet bepaalde maatregelen te 
hebben kunnen genieten ; ; 


2° wanneer de echtgenoot en de kinde- 
ren, overeenkomstig de Belgische moe- 
derlandse Wetgeving, de opheffing heb- 
ben bekomen van het verlies van burger- 
rechten waardoor de andere echtgenoot 
en vader nog was getroffen op het tijd- 
stip van diens overlijden. 


. In afwijking van de artikelen 1 en 4 
van het decreet van 29 augustus 1955, 
hebben de echtgenote en de kinderen van 
de in artikel 1 van onderhavig decreet 
bedoelde -personen gedurende de termijn 
van schorsing geen recht op pensioen ten 
bezware van de Koloniale Schatkist. 
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ART. 3. 


Les sommes attribuées à titre de pen- 
sions, de secours, de rentes de survie ou 
de suppléments de rente par le Trésor 
colonial ou la Caisse coloniale d’assu- 
rance aux personnes visées à l’article pre- 
mier ou à leurs héritiers sont à déduire 
des arriérés de pensions ou de rentes qui 
leur sont dus en exécution de l’article 
premier, où qui, par application de l’arti- 
cle 2 du présent décret, sont versés à leur 
conjoint et à leurs enfants. 


ART. 4. 


Le décret du 7 février 1946 est abrogé. 


ART. 5. 


L'article premier du présent décret en- 
tre en vigueur le 1% janvier 1945. 


Donné à Bruxelles, le 15 mars 1957. 


ART. 3. 


De sommen welke onder vorm van 
pensioenen, hulpgeld, overlevingsrenten 
of bijkomende renten ten bezware van 
de Koloniale Schatkist of van de Kolo- 
niale Verzekeringskas aan de in artikel 1 
bedoelde personen of aan hun erfgena- 


_men werden toegekend, worden afgetrok- 


ken van de achterstallen van pensioenen 
en renten welke hun bij toepassing van 
artikel 1 verschuldigd zijn of welke, bi) 
toepassing van artikel 2 aan hun echtge- 
noot en kinderen worden uithetaald. 


ART. 4. 


Het decreet van 7 februari 1946 wordt 
opgeheven. 


ART. 5. 


Artikel 1 van onderhavig decreet treedt 
in werking Op I januari 1945. 


Gegeven te Brussel, de 15 maart 1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: 


Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 


De Minister van Koloniën, 


À. BUISSERET. 
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Rapport du Conseil Coloniai sur le projet de décret sur la limitation de la durée | 
du travail, le repos dominical et le repos des jours fériés... 


 CONSIDERATIONS GENERALES. 


L'exposé des motifs est remarquable : dans une rédaction claire et précise, il 
dégage les principes mis à la base de la limitation de la durée du travail et du 
repos des dimanches et jours fériés; justification est ensuite donnée des äpplica- 
tions et des dérogations. Nous nous trouvons en présence d’un document qui 
sera des plus précieux pour l'interprétation et l'application des textes. Hommage 
en soit rendu à l’Administration. 


Le présent projet de décret a été examiné par le Conseil Colonial en sa séance 
du 30 janvier 1957 ; 1l est l’œuvre d’une Commission à caractère paritaire instituée 
par le Ministre des Colonies en vue de l’étude de la réglementation du travail. 


Ses dispositions sont inspirées de la loi du 14 juin 1921, ce qui permettra à 
ceux qui seront chargés de l’application et de l'interprétation des textes, de se 
référer à la doctrine et à la jurisprudence métropolitaine. 


Les conditions propres à la Colonie, d’une part, et les inconvénients pratiques 
de certaines règles adoptées par la Métropole, d'autre part, ont amené les mem- 
bres de la Commission à adopter quelques règles nouvelles. 


Un Pont que l'exposé des motifs n’a peut-être pas suffisamment mis en 
lumière, est le caractère général de l’application du projet de décret: indigènes 
et non-indigènes y sont soumis, sans aucune distinction. C’est un premier pas 
dans l'élaboration d’une législation exclusive de toute discrimination raciale, 
dont nous ne pouvons que nous féliciter. | 


Sous peine de désorganiser gravement la vie économique du pays, à la Colonie 
comme en Belgique, des dérogations et des tempéraments ont dû être apportés 
aux règles générales. Ils sont, en Belgique, de la compétence du Roi; il semble 
bien qu’au Congo, le mieux indiqué à cet égard, est le Gouverneur Général. 


Un membre signale que le conseil de gouvernement s’est, dans ce domaine 
prononcé en faveur d’une .sous-délégation aux gouverneurs de province et avait 
proposé la formule suivante: 


« Le Gouverneur Général peut déléguer, dans la mesure qu'il détermine, les 
> pouvoirs qui lui sont reconnus par le présent décret. » 


Le conseil de gouvernement estimait, en effet, qu indépendamment de l'inté- 
rêt de la décentralisation, certaines mesures dérogatoires pourraient être prises 
plus rapidement et plus adéquatement par l'autorité provinciale, lorsqu elles 
dépendent en ordre principal des contingences locales. | 


à] 


Il est apparu, tant à l'Administration’ qu’à la commission, auteur du projet, 
qu’en raison de sa souplesse, celui-ci risquait d’être appliqué très différemment 
dans les diverses provinces, suivant l'interprétation plus ou moins extensive qui 
serait donnée à ses dispositions. Il a semblé préférable de maintenir cettte sou-: 
plesse, mais de ne confier qu'à une seule autorité le pouvoir considérable d’auto- 
riser des dérogations aux principes mêmes du décret. En Belgique, ce pouvoir 
n’est généralement accordé qu'au Roiï. Le projet va déjà plus loin en permettant 
à l'inspecteur du travail d'intervenir dans de nombreuses situations. | 
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Verslag van de Koloniale Raad over het ontwerp van decreet betreffende de 
_beperking van de arbeïdsduur, de zondagsrust en de rust op feestdagen. 


ALGEMENE BESCHOUWINGEN. 


De memorie van toelichting is merkwaardig: in heldere en duidelijke bewoor- 
dingen worden de beginselen in het licht gesteld die ten grondslag liggen aan de 
beperking van de arbeidsduur en aan de zondagsrust en de rust op feestdagen. 
Vervolgens worden de toepassing en de afwijkingen gerechtvaardigd. Wij staan 
voor een document dat zeer gewichtig zal zijn voor de interpretatie en de toepas- 
sing van de teksten. Het Bestuur zij hierom geprezen. 


Dit ontwerp van decreet werd door de Koloniale Raad sHdersecue in de ver- 
gadering van 30 januari 1957. Het werd opgemaakt door een paritaire commissie 
die, met het oog op het onderzoek van de arbeidsreglementering, door de Minister 
_ van Koloniën opgericht werd. 


De bepalingen ervan zijn ingegeven door de wet van 14 juni 1952, wat die- 
genen die met de toepassing en interpretatie van de teksten zijn gelast toelaten 
zal naar de moederlandse rechtsleer en rechtspraak te verwijzen. 


Wegens de.omstandigheden die eigen zijn aan de Kolonie alsook wegens de 
praktische bezwaren verbonden aan sommige door het Moederland aanvaarde 
 regelen werden de leden van de Commissie ertoe gebracht enkele nieuwe regelen 
te aanvaarden. 


Een punt dat door de memorie van toelichting wellicht niet voldoende in het 
licht werd gesteld is het algemeen karakter der toepassing van het decreet : inlan- 
ders zowel als niet-inlanders zijn hieraan onderworpen, zonder enig onderscheid. 
Dit is een eerste stap naar de opmaking van een wetgeving die enig rassenonder- 
scheid uitsluit, wat ons alleen kan verheugen. 


Op de algemene regelen moesten afwijkingen en versoepelingen worden 
bepaald, in de Kolonie zoals in Belgié, teneinde het economisch leven van het land 
niet te ontredderen. In België is de Koning bevoegd deze afwijkingen vast te 
stellen, blijkbaar is de Gouverneur- Generaal in Congo hiervoor het best aange- 
wezen. 


Een raadslid wijst erop dat de gouvernementsraad zich, op dit stuk, uitge- 
sproken heeft voor een subdelegatie aan de provinciegouverneurs en de volgende 
formule heeft voorgesteld : 


_.. « De Gouverneur-Generaal kan de macht, welke dit decreet hem verleent, 
_» overdragen in de mate die hij bepaalt. >» 


Inderdaad, nog daargelaten het belang ener decentralisatie, was de gouverne- 
mentsraad van oordeel dat sommige afwijkende maatregelen, wanneer deze in 
hoofdzaak van plaatselijke omstandigheden afhangen, vlugger en op beter aan- 
gepaste wijze getroffen kunnen worden door de provinciale overheid. 


Zowel de commissie die het ontwerp heeft opgesteld als het Bestuur hebben 
ingezien dat het ontwerp wegens zijn soepelheid, gevaar loopt op zeer uiteenlo- 
pende wijze te worden toegepast in de verschillende provincies naarmate de 
bepalingen in ruimere of in engere zin worden uitgelegd. Men heeft er de voor- 
keur aan gegeven deze soepelheid te handhaven maar slechts aan een enkele 
overheid de grote macht te verlenen om afwijkingen toe te staan van de begin- 
selen zelf van het decreet. Deze macht wordt in Belgié over het algemeen alleen 
aan de Koning verleend. Het ontwerp gaat reeds verder doordat het de arbeids- 
inspecteur toelaat in. velerhande gevallen op te treden. 
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Les exceptions ici visées s'appliquent à la fois aux limites des 8 heures et 
des 48 heures et à l'interdiction du travail la nuit ainsi que le dimanche et les 
jours fériés. 


Ces exceptions ne sont pas absolues en ce sens qu’elles donnent lieu soit à 
une compensation de repos, soit au paiement de sursalaire, soit à l’une et à l’autre. 


En vertu des articles 7 et 11, seul le dépassement de la limite journalière est 
autorisé; le dépassement, certains jours, sera donc compensé par un travail de 
moindre durée, les autres jours de la semaine. 


Les articles 8, 9 et 10 permettent le dépassement combiné des 8 heures et de. 
48 heures à condition qu il ne dépasse pas soit 144 heures par 21 jours, soit 168 
heures par 21 jours, soit 96 heures par 14 jours. 


Dans ces cas, la durée journalière moyenne de ail sera de 8 heures: comme 
dans les cas des articles 7 et 11, le dépassement, certains jours, est compensé par 
un travail de moindre durée les autres jours; le travail le dimanche et les jours 
fériés donne lieu à un repos compensatoire. | 


Dans ces diverses hypothèses, aucun sursalaire n’est dû. 


Par contre, dans les cas d'application des articles 12, 13, 14 et 16, le principe 
est le paiement d'un sursalaire (art. 21, al. 1 et 2). Ce sursalaire peut toutefois, 
par autorisation du Gouverneur Général, être remplacé par un repos compen- 
satoire : le législateur colonial estime en effet que l'intérêt du travailleur est mieux 
sauvegardé par un repos que par la remise d’une somme d'argent. 


À cet égard, interprétant l’article 12, littera a) l'exposé des motifs porte. 
« bien que le travail supplémentaire donne lieu ici à compensation, il a été jugé 
utile d'accorder exceptionnellement un -sursalaire lorsque les limites de l’article 4 
sont dépassées. On a estimé que ces industries recourraient fréquemment à des 
travailleurs temporaires qui ne bénéficieraient pas de la compensation ». 


Ceci constitue une directive pour le Gouverneur Général. 
-# 
++ 


Le second principe, consacré par le décret, est l’observance d'u repos le diman- 
che et les jours fériés déterminés par le Gouverneur Général. 


Il peut y être dérogé dans certaines entreprises (art. 24 et 26) ou moyennant 
autorisation du Gouverneur Général (art. 25 et 28); en cas de dérogation 
l'employeur bénéficiaire a l'obligation soit d'accorder un congé compensatoire 
(art. 24 et 28), soit de POYSE. un sursalaire (art. 25), soit de subir l'un et l'autre 
(art. 26). 


= En cas de cumul de l’inobservance du repos dominical et des jours fériés avec 
le dépassement des 8 heures ou celui des 48 heures( un seul suffit) il ya cumul 
des sursalaires (art. 27). 


Un membre tout en se réjouissant de la présentation d’une réglementation sur 
la durée du travail déplore qu’il ait fallu attendre 1956 pour voir réaliser un vœu 
émis en 1948 par le conseil de gouvernement à l’unanimité de ses membres 
vœu qui n'était que la réponse à une convention internationale du travail rendue 
exécutoire depuis le 1% juillet 1921 dans la plupart des pays. 
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De hier bedoelde uitzonderingen gelden zowel voor de achturengrens en de 
achtenveertigurengrens als voor het verboë van nachtarbeid en de arbeid op zon- 
en feestdagen. : | 


Deze uitzonderingen zijn niet absoluut in | deze zin dat ze ofwel ieidine 
geven tot een compenserende rust, ofwel tot de betaling van overloon ofwel tot : 
een en ander. 


Volgens de artikelen 7 en 11 mag alleen de dagelijkse grens overschreden 
worden; deze overschrijding op sommige dagen wordt dus gecompenseerd door 
een minder lange arbeid op de andere dagen van de week. 


De artikelën 8, 9 en 10 laten de gecombineerde overschrijding toe van de acht- 
urengrens en van de achtenveertigurengrens, op voorwaarde dat hiermede geen 
grens wordt overschreden bepaald op I44 uur RES 21 dagen of 168 uur op 21 dagen 
of 96 uur per 14 dagen. 


In deze gevallen bedraagt de gemiddelde dagelijkse arbeidsduur 7 uur. 
Zoals in de gevallen van de artikelen 7 en 11 wordt de overschrijding op sommige 
dagen gecompenseerd door een minder lange arbeid op andere dagen. De arbeid 
op zon- en feestdagen geeft aanleiding tot een compenserende rust. 


In deze verschillende gevallen is geen overloon versthuldigd. 


Daarentegen geldt in de gevallen van de artikelen 12, 13, 14 en 16 als beginsel 
dat een overloon wordt betaald (art. 21, 1° en 2° lid). Dit overloon mag evenwel, 
met de machtiging van de Gouverneur-Generaal, vervangen worden door een 
compenserende rust: de koloniale wetgever meent immers dat het belang van de 
arbeider beter pes wordt door een rust dan door de PVeHARAIeME van een 
geldsom. 


In dit verband lezen wij in de commentaar op artikel 12, littera a), voorko- 
mend in de memorie van toelichting: « Hoewel overwerk hier aanleiding geeft 
tot compensatie, wordt het nuttig geacht bij uitzondering een overloon toe te 
kennen wanneer de grenzen van artikel 4 worden overschreden. Men was van 
mening dat deze bedrijven vaak een beroep zouden doen op tijdelijke arbeiders 
die de compensatie niet zouden genieten. » 


Dit is een richtlijn voor de Gouverneur-Generaal. 


# 
CL 


Het decreet huldigt een tweede beginsel dat betrekking heeft op de inacht- 
neming van de rust op zondagen en op feestdagen bepaald door de Gouverneur- 
Generaal. , 


In sommige ondernemingen mag hiervan afgeweken worden (art. 24 en 26) 
waarbij een machtiging van de Gouverneur-Generaal is vereist (art. 25 en 28). 
In geval van afwijking moet de werkgever die deze verkreeg een compensatie- 
verlof toestaan (art 14 en 28), ofwel een overloon betalen (art. 25) ofwel beide 
(art. 26). 


Wordt de rust op zon en feestdagen niet geeérbiedigd en wordt tevens de 
achturengrens of de achtenveertigurengrens overschreden (één volstaat) dan 
worden de overlonen samengevoegd (art. 27). 


Een raadslid verheugt er zich over dat een regeling op de arbeidsduur wordt 
voorgesteld maar betreurt dät men tot in 1956 moest wachten voordat de wens 
werd verwezenlijkt die in 1048 uitgesproken werd door de eenparige gouverne- 
mentsraad en die enkel een antwoord was op een internationale arbeidsovereen- 
komst die, in de meeste landen, sedert I juli 1921 uitvoerbaar was verklaard. 
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Sans doute remarque ce membre, le projet qui nous est soumis n’est pas. tout 
à fait conforme à cette convention internationale mais elle est bien dans l'esprit 
de la loi dite de 8 heures qui, en Belgique, notamment, a marqué un tournant 
_ décisif dans l’évolution sociale du pays. | 


EXAMEN DES ARTICLES. en 


| ARTICLE 1%. 
Commentaire: 


La loi du 14 juin 1921 donne, dans son article premier, une nigus énumération 
des entreprises assujetties; cette énumération a, dans la pratique, soulevé de 
nombreuses difficultés d'interprétation qui ont nécessité l’intervention de conti- 
nuels arrêtés royaux. 


Sans entrer dans le détail de la législation métropolitaine, la Commission avait 
originairement adopté le texte suivant: 


« Les entreprises industrielles, commerciales et agricoles sont assu) etties au 
» présent décret. » | 


A l'étude, ce texte a été abandonné et remplacé par le texte qui nous est soumis : 


« Le présent décret s ‘applique à toute personne, physique ou morale, publique 
> ou privée, qui occupe à son service une ou plusieurs personnes en exécution 
» d’un contrat de louages de services, d’ apprentissage ou de stage. » 


Une énumération, même générale, est dangereuse, car elle risque d’être i incom- 
plète. Le critère le plus approprié est certainement la nature du contrat en vertu 
duquel est fourni le travail dont la duréé est soumise à réglementation. Les con- 
trats prévus par le projet sont ceux qui déterminent le champ d’application des 
durées actuelles de production du travail. L'avantage de cette formule réside 
également dans le fait qu’elle précise in limine celle des deux parties à la conven- 
tion qui est tenue par le contrat. - | 


Ainsi que le signale l'exposé des motifs, les établissements publics nie 
au décret, même quand ils ont un caractère d’enseignement professionnel ou de 
bienfaisance. 


Sur proposition d’un membre l’article 1® est complété comme suit : 


« Le présent décret s applique, au Congo Belge et au Ruanda-Urundi, à. ‘toute 
» personne... ». 


Ainsi modifié, l’article r°* est adopté à l'unanimité. 


| ART. 2. 
Commentaire: 


r° Le littéra a) dut le personnel navigant; cette exclusion se - justifie par: 
les contrôles Rxquels la batellerie est soumise; il en est d’ailleurs de même en 
Belgique. | 


Il sera organisé ultérieurement un régime propre à ce personnel névigant. | 


2 La définition du personnel deu au littéra b) est empruntée : au décret 
du 6 juin 1956 sur la pension des travailleurs (art. 53). 
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t 


“Dit ontwerp, zo zegt het raadslid, beantwoordt weliswaar niet volkomen aan 
deze internationale overeenkomst maar weerspiegelt toch de geest van de zoge- 
naamde achturenwet die, met name in Belgié, een beslissend keerpunt is geweest 
in ’s lands sociale ontwikkelingsgang. | 


 ONDERZOEK VAN DE ARTIKELEN. 
ARTIKEL I. 


Commentaar: | Le u 


De wet van 14 juli 1921 geeft in artikel 1 een lange opsomming van de onder- 
nemingen waarvoor ze geldt. In de praktijk heeft deze opsomming aanleiding 
gegeven tot heel wat interpretatiebezwaren die steeds weer het treffen van nieuwe 
koninklijke besluiten nodig gemaakt hebben. | | 


Zonder in de bijzonderheden te treden van de moederlandse Mebonde had 
de Commissie oorspronkeli jk de volgende tekst aanvaard: 


€ De nijverheïds-, handels- en landbouwondernemingen zijn onderworpen aan 
» dit decreet. » 


Bij nader onderzoek werd deze tekst terzi] ide gesteld en door de rocreelsece 


, -tekst vervangen : 


« Dit decreet is van toepassing op elke natuurlijke persoon, of rechiSpErSObe 
» openbare persoon of privaat persoon, die in uitvoering van een arbeids-, leer- 
> of stageovereenkomst één of meer personen in zijn dienst heeft. » 


Een opsomming, zelfs wanneer ze algemeen is, blijft gevaarlijk omdat ze 
gevaar loopt onvolledig te zijn. De meest geschikte maatstaf is stellig de aard van 
het contract krachtens hetwelk de arbeid wordt geleverd waarvan de duur aan 
de. reglementering onderworpen is. De contracten omschreven in het ontwerp 
zijn diegene die het toepassingsgebied van de tegenwoordige arbeidsduur bepalen. 
Deze formule biedt ook het voordeel dat ze, in limine, nader bepaalt welke van 
beide partijen bij de overeenkomst door het contract gehouden is. 


Zoals de memorie van toelichting vermeldt zijn de openbare instellingen onder- 
worpen aan het decreet, zelfs wanneer ze vakscholen of ne 
tingen zijn. | 


Op voorstel van een raadslid wordt artikel I aangevuld als volgt : 


« Dit ee is, in Belgisch-Congo en in Ruanda-Urundi, van toepassing op. 
» elke... | 


Artikel 1, AE nr wordt eenparig goedgekeurd' 


AT 2. 


Commentaar: 


1° Littera a) sluit het varend D éoneel uit. Deze uitsluiting is gerechtvaar- 
digd wegens de controles waaraan de binnenscheepvaart onderworpen is. Het 
zelfde geldt trouwens in Belgié. 


Later wordt voor dit varend personeel een eigen regeling getroffen. | 


_ 2° De definitie van het huispersoneel, in littera b), is ontleend aan ne decreet 
van 6 juni 1956 op het arbeidspensioen (art. 53). | 
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Cette catégorie est exclue en raison de la nature du travail et des difficultés 
de contrôle; il en est d’ailleurs de même en Belgique. | | 


Un membre estime que l'exclusion du personnel domestique n’est pas justi- 
fiée ; d'autant moins qu'il est souvent astreint à des prestations de 6 ou 7 heures 
.du matin à 8 ou 9 heures du soir sans interruption. En conséquence, il propose 
la suppression de la disposition qui fait l’objet du littéra o}: 


Ce point, déclare le Président, fera l’objet d’une étude en vue de la possibilité 
de l'extension du projet au personnel domestique. 


3° Le littéra c) exclut de l'application du décret «les parents et alliés de 
‘employeur jusqu’au 3° degré inclusivément ». 


-Un membre se demande comment A dniaitraton pourra appliquer le critère 
du 3° degré pour les indigènes et même pour certains Asiatiques. 


Il lui est répondu que le critère du 3° degré est généralement admis par la 
législation coloniale. Sans la détermination d’un degré, où s'arrêter dans la défi- 
nition de « parents et alliés » avec la conception indigène de la famille. | 


4° L'article 2 de la loi métropolitaine exclut de son application les personnes 
investies d’un poste de direction et de confiance; cette rédaction n’a pu être rete- 
nue pour le Congo, car elle aurait abouti à écarter en fait du bénéfice de la limi- 
tation du travail la presque totalité des non-indigènes. 

Bien que la Commission, déclare un membre, ait étudié avec le plus grand 
soin la rédaction du littéra e) de l’article 2, il semble bien que pour répondre tout 
à fait aux réalités coloniales, deux légères modifications devraient être apportées 


A 


à la rédaction. 


Dans certaines entreprises importantes, il y. a des membres du personnel qui, 
sans pouvoir être considérés comme dirigeants, doivent être-exclus de l’appli- 
cation du décret. Ce sont notamment les chefs de circonscriptions, les chefs de 
plantations, les chefs bateliers, les chefs de comptoirs commerciaux isolés. 


À cet effet, il propose de remplacer le texte du littéra e) par deux littéras 
hibellés comme suit : | 


e) aux membres du personnel dirigeant de l'entreprise ou & un secteur de l’entre- 
prise investis de responsabilités importantes ; 


f) aux membres du personnel investis d’une autorité Monte leur permettant 
d’organiser librement leur travail sans être soumis à un contrôle journalier de 
leur activité. | 


Un Hedbre critique, à la fois, le texte du projet et le nouveau texte et propose 
l'adoption du texte arrêté par le conseil de gouvernement et ainsi conçu : 


« des personnes qui sont investies d'un poste de direction ou d’un poste de con- 
» fiance, déterminé par le Gouverneur Général, sur avis préalable d’une commis- 
» sion, composée de représentants d'employeurs, d'employés et de travailleurs. » 


Pour justifier sa proposition, ce mémbre déclare « que si le texte du Conseil 
du Gouvernement inspiré de la loi belge est adopté, toute controverse d’inter- 
prétation sera évitée, les personnes soustraites au ee étant déterminées par 
ordonnance. » | | di 
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Deze categorie wordt uitgesloten wegens de aard van de arbeid en de moei- 
li ijkheden der controle. Hetzelfde geldt i in België. 


Een raadslid acht de uitsluiting van __huispersoneel niet éerhiasdied en - 
wel des te minder omdat het vaak verplicht is tot ononderbroken prestaties vanaf 
6 of 7 uur ’s morgens tot 8 of 9 uur ’s avonds. Hij stelt bijgevolg de schrapping 
voor van de bepaling voorkomend onder littera b). - 


Dit punt, zo zégt de Voorzitter, zal nader onderzocht worden met het 00g 
op een mogelijke uitbreiding van het ontwerp tot het huispersoneel. 


3° Littera c) sluit van de toepassing van dit decreet uit « de bloedverwanten 
en aanverwanten van de werkgever tot de derde graad inbegrepen ». 


Een raadslid vraagt hoe het bestuur de maatstaf van de derde graad zal kun- 
nen toepassen voor de infanders en zelfs voor sommige Aziaten. 


Men antwoordt hierop dat het criterium van de 3° graad algemeen is aanvaard 
in de koloniale wetgeving. Wanneer men geen graad bepaalt, waar moet men 
dan de grens trekken in de definitie van bloed- en aanverwanten, gelet op de 
inlandse opvatting over de familie. 


4° Artikel 2 van de moederlandse wet sluit van de toepassing uit de personen 
belast met een bestuurspost en een vertrouwenspost. Deze tekst kon niet behouden 
worden voor Congo want, in feite zou hierdoor haast aan alle niet-inlanders het 
voordeel worden ontzegd van de beperking van de arbeidsduur. 


Een raadslid zegt dat de Commissie de bewoordingen van artikel 2, littera e), 
weliswaar met de grootste zorg heeît onderzocht, maar dat deze tekst desondankes 
blijkbaar twee lichte wijzigingen moet ondergaan teneinde volkomen te. beant- 
woorden aan de koloniaäle werkelijkheid. | 


In sommige grote ondernemingen zijn er per#oneelsleden die weliswaar niet 
kunnen beschouwd worden als leidend maar die toch van de toepassing van het 
decreet maeten uitgesloten worden. Dit zijn onder meer de hoofden van gebieden, 
van beplantingen, van binnenschepen, van 1 afgezonderde handelskantoren. 


Hi) stelt voor met dit doel de tekst : van littera e) te vervangen door tree 
nieuwe letters i in de volgende bewoordingen : | 


e) aan de leden van het leidend personeel van de onderneming, of van een sector 
van de onderneming, aan wie grote verantwoordelijkheid i is opgelegd ; | 


f ) aan de personeelsleden, bekleed met een eigen gezag, zodat zij vrij hun werk 
kunnen inrichten zonder Fe te zijn aan een dagelijks toezicht Op 
hun bezigheden. | 


Een raadslid gispt de tekst van het ontwerp en tevens de nieuwe tekst. Hi; 
stelt de goedkeuring voor van de tekst, door de gouvernementsraad in de volgende 
bewoordingen gesteld : | 


« personen belast met een bestuurspost of met een vertrouwenspost, bepaatd door 
» de Gouverneur-Generaal, na voorafgaand advies van een commissie, samenge- 
» steld uit vertegenwoordigers van werkgevers, werknemers en arbeiders ». 


Om zijn voorstel te rechtvaardigen verklaart dit raadslid dat, « bij aanvaar-. 
ding van de tekst van de gouvernementsraad, ingegeven door de Belgische wet, 
elke controverse bij de interpretatie voortaan js yitgesloten ne bij ordon- 
nantie is bepaald welke personen ontsnappen aan het decreet ». 
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Il lui est fait observer que lé texte du Conseil. de Gouvernément entraînera 

fatalement le Gouverneur Général à s'inspirer en la matière de la jurisprudence 

- belge avec, cofnme conséquence, d’écarter la presque totalité des Mo en 
service au Congo du bénéfice du décret. 


Mis aux voix, l'article 2 du projet est adopté par 10 voix contre 1, avec la 
modification proposée ci-dessus qui remplace le littéra e) par les littéras e) et f). 


Texte: | | 
_« Lorsque le Gouverneur Général fait usage des pouvoirs qui lui sont accordés 
» par le présent décret, il prendra préalablement l'avis d’une commission composée 


» de représentants d'employeurs, d'employés et sl travailleurs, constituée par lui 
> à cette fin. » 


Commentaire: 


Un membre fait remarquer que la commission est constituée par le décret, 
les représentants étant nommés par le Gouverneur Général, et propose de rem- 
placer « constitué par lui à RER > par les mots « nommés par lui ». | 


Un membre estime que le recours à l'avis préalable de la commission, chaque 
fois que le Gouverneur Général fait usage des pouvoirs reconnus par le décret 
aboutit à saper son autorité. | * 


Ilest répondu que la consultation ne peut de | grandir l'autorité. 
Un autre membre proposé de.modifier le texte comme suit : 


_« Lorsque le Gouverneur. Général fait usage des pouvoirs qui lui sont accordés 
» par le présent décret, :il prendra préalablement l’avis d’une commission compo- 
» sée en nombre égal, de représentants d'employeurs et de Re constituée 
» par lui à cette fin. | 


» Les membres de cette commission seront désignés par le Coneiur Géné ral 
» sur proposition des organisations les plus représentatives des employeurs, des 
+ employés et des travailleurs. » 


Cette modification n'est pas acceptée, mais il est entendu que la désignation 
sera effectuée de façon à veiller à la composition PEE de la commission. 


_ L'article 3 est adopté à l’unanimité dans le texte suivant : 


€ Lorsque le Gouvérneur Général fait usage des pouvoirs qui lui sont accordés 
, >» par le présent décret, il prendra préalablement l'avis d’une commission. compo- 
_- » sée de représentants ji D d'employés et de travailleurs désignés par 
» lui à cette fin. de : | a. Out 


ur 
Texte: our 


La durée du travail effectif ne peut A huit heures por jour, ni quarante. | 
huit heures par semainëé. _ : | | | 
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Men laat hem opmerken dat de tekst van de gouvernementsraad de Gouver- 
neur-Generaal fataal ertoe verleiden zal zich op dit stuk te laten leiden door de 
Belgische rechtspraak en bijgevolg haast alle in Congo in dienst zijnde Euro- 
peanen. uit te sluiten van de voordelen van het decreet. | 


* Artikel 2 van het ontwerp wordt in stemming gebracht en goedgekeurd met 
10 stemmen tegen 1, met de hierboven VORREIEe wijziging Fe littera e) vêr- 
vangt door de littera e) en f). 


| ART. 3. | | ‘ 
Tekst: ae à 


« Wanneer de Gouverneur-Generaal gebruik maakt van de machten welke dit 
>. decreet hem verleent, moet haj vooraf het advies inwinnen van een met dit doel 
> door hem opgerichte commissie, samengesteld uit vertegemwoordigers : van werk-. 
> gevers; bedienden en arbeiders. » | 


C ommentaar: | 


: Een raadslid_ Met op dat de commissie ordé gevormd door het hecreet 
aangezien de Gouverneur-Generaal hierin de vertegenwoordigers benoemt, en stelt 
voor de woorden « met dit doel door hem opgerichte » te vervangen door de 
worden «-door hem benGemde ». 


ÆEën raadslid meent dat het gezag van de Gouverneur-Generaal eronder li jdt 
wanneer hij het voorafgaand advies van de Commissie moet inroepen telkens 
wanneer hi) gebruik maakt van de macht welke het decreet hem verleent. 


Er wordt geantwoord dat deze raadpleging het gezag alleen kan verheffen. 
: Een ander raadslid- stelt voor de tekst te wijzigen als volgt: 


« Wanneer de Gouvernetir-Generaal gebruik maakt van de machten welke 
» dit decreet hem verleent, wint hij vooraf het advies in van een door hem met 
» dit doel opgerichte commissie, bestaande uit een gelijk aantal vertegenwoor- 
» digers van werkgevers en arbeiders. 


» De leden van deze commissie orden door de re benoemd 
>» op voorstel van de meest Penn organisaties van werkgevers, .werk- 
> nemers.en arbeiders. » | À | 


Deze wijziging wordt niet aangenomen maar het is een uitgemaakte zaak dat 
de aanwijzing ere moet gebeuren dat de commissie op DRE; wijze 1s 
ae | 


Artikel 3 wordt eenparig aangenomen in de onderstaande tekest : 


« Wanneer de Gouverneur-Generaal ban maakt van de Haciten sel 
» dit decreet hem verleent, moet hij vooraf het advies inwinnen van een com- 
» missie, samengesteld uit vertegenwoordigers van werkgevers, werknèmers en 
+ arbeiders, mét dit doel door hem dos > | 2 


Tekst: OO En 
De werkelijke arbeidsduur mg acht ureñ per dog. of La en +veertig ? ren “ 
| cek niet overschrijden. É 
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Commentaire: | 
Ce texte est la reproduction presque littérale de l’article 2 de la loi de 1921: 


« La durée du travail effectif du personnel occupé dans les exploitations énu- 
» mérées à l’article 1° ne peut excéder 8 heures qe jour, ni Le: heures par 
semaine. » | 
Û 


L'article 4 est adopté à l’unanimité. 
o 
ART. 5. 
Texte: L 
La durée du travail doit se calculer à partir du moment où l'engagé se tient sur 
les lieux du travail à la disposition de l'employeur jusqu'au moment où les pres- 


tations cessent, conformément aux horaires arrêtés par l'employeur et reproduits 
au règlement d'entreprise, là où il existe. 


La durée du travail ne comprend pas le temps nécessaire au travailleur pour se 
rendre au lieu du travail ou pour en revenir, sauf si celui-ci est inhérent au travail.’ 


Commentaire: n 


fl importe de prévoir une souplesse suffisante dans. la . législation en ce qui 
concerne le début et l fin des travaux. 


En dehors du cas très particulier des travaux visés à l’article 6 du projet, la 
question doit être résolue en tenant compte du principe général selon lequel la 
journée de travail commence au moment où le travailleur peut être considéré 
comme se trouvant à la disposition de l'employeur, c'est-à-dire, sous son autorité. 


L'article 5 est adopté à l’unanimité. 


ART. 6. : 
Texte: L 


Le Gouverneur Général peut réduire les limites maxima a fixées à l'article 4 pour 
les travaux souterrains miniers ainsi que dans les établissements classés danger 
reux, insalubres ou incommodes qu'il détermine. La durée du travail pour les 
travaux souterrains miniers est calculée descente et remonte comprises. Lorsque 
les travaux souterrgins sont accessibles par galerie, la durée du travail est comptée 
depuis l'entrée dans la galerie jusqu'au retour au même point. | 


Commentaire: | 
Ce texte est inspiré de l’article 2 de la loi de 1921 ainsi conçu: 


« En ce qui concerne les travaux souterrains des mines de houille, la Journée 


+ est limitée par équipe ou par poste, soit par catégorie ou par AÉCFOPRIESS à 
» 8 heures descente et remonte comprises. pe 


> Lorsque les travaux sant accessibles par ie. elle est comptée depuis 
» l'entrée de l’ouvrier dans la galerie d'accès jusqu’à son retour au même point. » 
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Commentaar: 
Deze tekst i is bijna letterlijk de weergave van ete 2 van de wet van I921.. 


« De werkelijke arbeidsduur van het personeel, werkzaam in de bij artikel 1 
» vermelde bedrijven, mag acht uren daags of acht en veertig uren pet week niet 
» te boven gaan. » 


Artikel 4 wordt eénparig goedgekeurd. 


ART. 5. 
T'ekst: 


De arbeidsduur moet berekend worden van het ogenblik dat de aangeworvene 
Op plaats van het werk ter beschikking staat van de werkgever tot op het ogen- 
blik dat de prestaties beeindigd worden; overeenkomstig de uurrooster vastgesteld 
door de werkgever en vermeld in het arbeidsreglement, daar waar er een bestaat. 


In de arbeïidsduur is niet begrepen de tijd die de arbeider nodig heeft om zich 
naar het werk te begeven of ervan terug te komen, behoudens wanneer die tijd 
eigen 1s aan het werk. 


Commentaar : 


Het is van belang in de wetgeving voldoende soepelheid te brengen ten aan- 
zien van de aanvang en het einde van de werken. 


Afgezien van het zeer bijzondere geval der werken waarvan sprake is. in 
artikel 6 van het ontwerp, moet het vraagstuk opgelost worden, rekening houdend 
met het algemeen beginsel volgens hetwelk de arbeidsdag begint op het ogenblik 
dat de arbeider kan beschouwd worden als ter beschikking staande van de werk- 
gever, dit wil zeggen, onder diens gezag. 


Artikel 5 wordt eenparig goedgekeurd. 


ART. 6. 
T'ekst: 


De Gouverneur-Generaal kan de in artikel 4 bepaalde maximum duur vermin- 
deren voor de ondergrondse mijnwerken, alsook in de als gevaarlijk, ongezond 
of hinderlijk gerangschikte ondernemingen die hij aanwijst. 


De arbeidsduur voor de ondergrondse mijnwerken wordt berekend met 1inbe- 
«grip van de tijd vereist om te stijgen en te dalen. 


Wanneer de ondergrondse werken toegankelijk zijn langs galerijen, wordt de 
arbeidsduur berekend vanaf de ingang der THE tot .de terugkeer op hetzelfde 
puni. 


Co hienidar 


Deze tekst neemt een voorbeeld aan artikel 2 der wet van 1021, dat gesteld 
is als volgt: 


« Wat aangaat de ondergrondse werken in de Word de 
» arbeidsduur beperkt, hetzij per ploeg of per post, hetzij per soort of per vèr- 
» dieping, tot acht uren, in- en uitvaart inbegrepen. 


>» Wanneer tot de ondergrondse werken door galerijën toegang ‘moet Vordes 
» verleend, moet de arbeidstijd worden geacht te beginnen bij het intreden van 
» den arheider in de toegangsgalerij, te eindigen biÿ zijn terugkeer op hetzelfde 
> punt. >» 


ZN 


Texte: 


| C ommentaire: | 
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Un membre propose l'adoption du texte du conseil de gouvernement ainsi 


& La durée du travail pour les travaux souterrains miniers est calculée déscente 
» et remonte comprises. Toutefois des dérogations à cette règle peuvent être 


» accordées par le Gouverneur Général, lorsque les conditions. d'hygiène et :de 


» sécurité le permettent. 


» Lorsque les travaux souterrains sont accessibles par galerie k durée du 
» travail est comptée depuis l'entrée dans la galerie jusqu’au retour au même 
» point. » | ee 


Il justifie comme suit sa proposition: «on ne doit pas oublier que les mineurs 


indigènes ne sont pas comme les mineurs européens aptes à se mettré directe- 


tement au travail dès leur arrivée au fond des puits. Il y a un temps mort. Les 
entreprises minières estiment que ce temps mort ne devrait pas être inclus daris 
la durée du travail pour l'application des limites de cette durée ». 


A 


Il Jui est fait remarquer que le texte du projet est la reproduction du texte 


du conseil de gouvernement, à l'exception de la phrase: « Toutefois, .des déro- 


» gations à cette règle peuvent être accordées lorsque Le conditions AE et | 


> de sécurité le permettent. » 


_ Mis aux voix, l’article 6 est adopté par 10 voix contre une. 


_ ART. 7. 


L'employeur peut. instaurer le repos, D d’une demi-j journée de 
semaine. 


Dans ce cas, la journée de travail peut être de 9 heures Le auires Jours, sans 
excéder la limite de 48 heures par semaine. 


Lorsque la de’ti-journée de repos n’est pas accordée le samedi après-midi, ds 
sera fixée à la suite d'un moe intervenu entre l'employeur et son personnel": 
Ce ommentaire 


Ce texte est inspiré de l'article 2 ge la loi de 1921 avec toutefois plus de clarté 
et de précision. 


L'article 7 est adopté à l'unanimité. | 


ART. 8. 
Texte: 


Dans les entreprises où le travail est organisé par équipes successives; le per- 


sonnel, moyennant autorisation écrite'et motivée de l'Inspecteur du travail, pourra 


être occupé au delà des limites firées à l’article 4, à condition que la duréa de 
travail effectif ne Rép par 10 heures par jour, et 44 Hi For 21: Hans 


| consécutifs. 


Ce texte est inspiré de l'article 3 de la. loi. de. 1921, ainsi i conçu: . : | ee 


«Dans les’ entréprises où le travail: ést organisé. par’ équipes suécessivés, té 
>» di pourra êtré occupé àu delà des limites fixées à l’article précédent, à 


Û 
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Een raadslid stelt de goedkeuring. v voor van de tekst van de gouvernements- 
raad die als volgt luidt : 


« De arbeidsduur voor de nine ie. wordt berekend met inbe- 
» grip van de tijd vereist om te stijgen en te dalen. De Gouverneur-Generaal 
> kan evenwel afwijkingen van deze regel toestaan wanneer de voorwaarden van 
>» hygiëne en veiligheid dit toelaten. 


» Wañneer de ondergrondse.werken toegankelijk zijn langs bien wordt 
+ de arbeidsduur berekend vaneé de ingang der ni. tot de di op het- 
» zelfde punt. » 


Hi) rechtvaardigt zijn voorstel als volgt: « Men moet bedenken dat de inlandse 
mijnwerkers niet bekwaam zijn om, zoals de Europese mijnwerkers, dadelijk het 
werk aan te vatten nadat zij op de bodem van de mijnputten aangekomen zijn. 
Daar is een tijdverlét. De mijnbedrijven menen dat dit verlet niet moest begrepen 
zijn in de arbeidsduur voor de begrenzing van deze duur. » 


Men laat hem opmerken dat de tekst van’het ontwerp deze van de gouverne- 
mentsraad overneemt met uitzondering van de zin « De Gouverneur-Generaal kan 
» evenwel afwijkingen van deze regel toestaan wanneer de voorwaarden.. van 
» hygiëne en veiligheïd dit toelaten. » | 


Artikel 6 wordt in stemming gebracht en goedgekeurd met tien stemmen tegen 


cen. 


. ART. 7. 
Tekst: 

De werkgever mag het IEEE van een Hommes rust van een halve. dag 
ber week invoeren. 


In dit geval mag de arbeidsduur op de andere dagen 9 uren x. zonder 
meer dan 48 uren per week te mogen bedragen. 


Wanneer de halve dag rust niet op zaterdagnamidäag wordt gegeven, wordt hij 
vastgesteld in overleg tussen de werkgever en nil personeel. 


Commentaar: | 
Deze tekst neemt een Soorbelé aan deze van artikel 2 van de wet van IO21 
maar is duidelijker en nauwkeuriger. | 


Artikel 7 wordt eenparig goedgekeurd. 


ART. 8. 
Tekst: 

In de ondernemingen waar het werk orit verricht door achtereenvolgende 
ploegen, mag het personeel, miîts de arbeidsinspecteur daartoe een schrifteligke 
en met redenen omklede toelating verleent, de in artikel 4 bepaalde urbeidsduur 
overschrijden, op voorwaarde dat de werkelijke arbeidsduur van 10 uur per dog 
en is uren no 21 achtereenvolgende dagen, niet wordt overschreden. NN 


| c ommentaar : 


Deze tekst neemt een voorbeeld aan deze van artikel 3 van de wet van 1921, 
dat luidt als volgt: ME 


« In de bedrijven waarin het Kent door wisselploegen wordt Serie. “ag 
> het personeel langer aan het werk blijven dan bij het vorig artikel: wordt 
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» la condition que la durée moyenne du travail effectif, calculée sur une période 
» de trois semaines, ou moins, ne dépasse pas huit heures par et quarante- 
» huit heures par semaine. » 


La formule adoptée à l’article 8 « 144 heures par 21 jours consécutifs » est 
plus facile à comprendre que «la durée moyenne de travail calculée sur une 
période d’un mois, etc. ». 


Un membre rappelle le vœu ici exprimé par le conseil de gouvernement qu’un 
recours soit prévu contre les décisions prises par l'inspecteur du travail. 


Ce recours sera prévu au chapitre IV -— surveillance. 


Sous cette réserve, l’article 8 est adopté à l’unanimité. 


ART. 0. 


Texte: 


CE 


Dans les travaux dont l'exécution ne peut, en raison de leur nature, être inter- 
rompbue, les limites fixées à l’article À pourront être dépassées, moyennant \auto- 
risation écrite et motivée de l'inspecteur du travail. La durée du travail ne pourra, 
néanmoins excéder 168 heures par 21. jours consécutifs. 


Commentaire (art. 4 — loi de 1921 ) : 


« Les limites fixées à l’article 2 pourront être dépassées en ce qui concerne les. 
» travaux dont l'exécution ne peut, en raison -de leur nature, être interrompue. 


. » La durée du travail effectif ne pourra néanmpins excéder, pour chaque tra- 
» vailleur, une moyenne de cinquante-six heures par semaine calculée sur une 
> période de trois semaines. » 


Comme à l’article 8, la formule de la loi de 1921 «une moyenne de 56 heures 
par semaine calculée sur une période de trois semaines » a été remplacée par « 168 
heures par 21 jours consécutifs ». 


Dans les travaux qui, en raison de leur nature, ne peuvent être interrompus, 
les limites journalières et hebdomadaires sont abandonnées. 


Etant donné qu’en ce cas le travail du dimanche ne peut être évité, la moyenne 
hebdomadaire, calculée sur trois semaines, est portée à 56 heures. La durée du 
travail ne pourra donc dépasser 168 heures en 21 jours consécutifs. 


En outre, l'employeur devra Sccbrder des jours de repos en compensation des 
dimanches et. jours fériés pendant lesquels il aura faït travailler son personnel. 
Il est prévu qu'en cas d'application de l’article 9, il y a lieu, conformément : à 
l'article 24, à congé compensatoire. 


Ici, comme pour l’article 8, la décision de lishéteur est susceptible d'un. 
recours. 


L'article 9 est approuvé à l'unanimité. 
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> bepaald, onder voorwaarde, dat de gemiddelde werkelijke arbeidsduur, berekend 
» over een tijdruimte van drie weken of minder, acht uren daags en acht en 
» veertig uren per week niet overschrijdt. » 


De formule, gebrüikt in artikel 8: «144 uren na 21 teteenvoede dagen » 
is gemakkelijker te begrijpen dan « de gemiddelde arbeidsduur berekend over 
een tijdruimte van één maand.…., enz. ». 


Een raadslid herinnert aan de hier door de gouvernementsraad uitgesproken 
wens dat voorzien zou worden in een beroep tegen de beslissingen van de arbeids- 
inspecteur. 


In dit beroep zal worden voorzien in hoofdstuk IV — Toezicht. 


Met dit voorbehoud wordt artikel 8 eenparig goedgekeurd. 


ART. 9. 
Tekst: | 


Voor werken die, wegens hun aard, in hun uitvoering niet mogen worden onder- 
broken, mogen de in artikel 4 vastgestelde beperkingen worden overschreden, 

mits de arbeidsinspecteur daartoe een schriftelijke en met redenen omklede toe- 
dating verleent. De arbeidsduur. mag echter 168 : uren voor 21 achiereenrolgende 
dagn niet overschrijden. , 


Commentaar (art. 4 — wet van 1021): 


« De bi] artikel 2 vastgestelde grenzen mogen overschreden worden in zoverre 
» het werken geldt, waarvan de uitvoering, wegens hunnen aard, niet mag onder- 
» broken worden. 


» De werkelijke ar beidediur mag evenwel, voor iederen arbeider, een gemid- 
» deld getal van zes en vijftig uren per week, berekend over een tiydruimte van 
» drie weken, niet overschrijden. » 


Zoals in ärtikel 8 wordt de formule van de wet van 1921 «een gemiddéld 
getal van zes en vijftig uren per week, berekend over een tijdruimte van drie 
weken » vervangen door « 168 uren voor 21 achtereenvolgende dagen ». 


Voor de werken die uiteraard niet kunnen onderbroken worden laat men de 
dagelijkse en wekelijkse beperkingen varen. 


Aangezien in dit geval onvermijdelijk op zondagen moet worden gewerkt 
wordt het wekelijks gemiddelde dat op drie weken wordt berekend, tot 56 uur 
verhoogd. De arbeidsduur mag bijgevolg niet meer bedragen dan 168 uur voor 
21 achtereenvolgende dagen. 


_ De werkgever moet bovendien rustdagén toestaan als compensatie voor de 
zon- en feestdagen gedurende welke hij zijn personeel heeft doen werken. 


Er is bepaald dat, ingeval artikel o toegepast wordt, aanleiding bestaat om, 
overeenkomstig artikel 24, compensatieverlof toe te staan. 


Hier zoals in het geval van artikel 8 is de De van de arbeidsinspecteur 
vatbaar voor beroep. 


Artikel 9 wordt eenparig goedgekeurd. 
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| | _ ART. 10. 
Texte: = 
* Dans les entreprises d'élevage, les gardiens de bétail pourront être occupés au 


delà des limites fivées à l’article 4, à condition que la durée du travail ne dépasse 
pas 10 heures par jour et 96 heures par 14 jours consécutifs. 


Comméntaire: 


Dans les grands élevages et chez les colons du Katanga et _. Kasai, la surveil- 
lance du bétail et l'entretien des kraals sont confiés à deux travailleurs par trou- 
peau de 100 têtes. | | 


Pendant sept jours consécutifs un des travailleurs quitte le kraal à 6 heures 
du matin avec son troupeau qu l mène au pâturage. Pendant la journée, il sur- 
veille le bétail qu'il ramène au kraal à 6 heures du soir. | 


Compte tenu des repos accordés pour les repas e heures), il a Jouet une De 
sence effective journalière de dix heures. : | 


La semaine suivante, ce même travailleur récit un jour de repos pour com- 
penser le dimanche de la semaine précédente, et les cinq autres jours il effectue 
des travaux de nettoyage au kraal, d’une durée journalière d’environ 5 heures. 


: Le gardien étant responsable du troupeau (nombre — état sanitaire des bêtes 
— vêlages, etc.), il est pratiquement impossible d'assurer plus souvent qu’une fois 
par semaine la transmission de cette FRDORAIRE entre les deux gardiens du 
même troupeau. 


Le texte proposé permet de maintenir cette organisation qui a fait ses preuves. 


Si cette formule ne convenait pas à certaines entreprises d'élevage, elles con- 
serveront la faculté de demander une dérogation au Gouverneur Général sur base 
de l’article 17.. 


\ 


L'article 10 est adopté à l’unanimité. 


ART. II. 
Texte: 


Indépendamment des divers régimes de travail résultant du présent décret, la 
durée de la journée de travail des infirmiers et infirmières des hôpitaux, cliniques 
et établissements de santé publics ou privés peut dépasser 8 heures par jour, sans 
excéder la limite de 48 heures par semaine. E 


C ommentaire : 


Dans les hôpitaux et cliniques, la ie maximum hebdomadaire de 48 het es 
doit être respectée. Sous cette réserve, la durée journalière peut varier sans limite. 
Comme l’activité des infirmiers ne peut s'exercer uniquement pendant la journée, 
le travail de nuit est autorisé lorsqu'il ne peut avoir lieu que la nuit (art. 15, 10°). 


. L'article 11 est adopté à l'unanimité. 


ART. I2. 
Texte: 


Le Gouverneur Général Lies établir une limitation équivalente sur une période | 
plus longue que la semaine: | 
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| ART. I0- 
T. ekst: 


In de vecteeliondernemingen mogen de Déchideiers de in artikel À ER 
beperkingen overschrijden, op voorwaarde dat de arbeidsduur niet meer dan 10 
uren per dag en 96 uren in 14 achtereenvolgende dagen bedraagt. 


Commentaar: 


In de grote veehouderijen en bij de kolomisten van Katanga en Kasaïi wordt 
het toezicht op het vee en het onderhoud der kraals opgedragen aan twee arbei- 
ders per kudde van 100 stuks. 


Gedurende zeven achtereenvolgende dagen verts één der Arbeidecs de kraal 
om 6 uur ’s morgens en leidt de kudde naar het weiland. Gedurende de dag houdt . 
hij toezicht,op het vee en leidt dit naar de kraal terug om 6 uur ’s avonds. 


Rekening houdend met de rusttijd toegestaan voor de maaltijden ( 2 uur) is 
hij dus dagelijks werkelijk tien uur aanwezig op het werk. 


In de daaropvolgende week krijgt dezelfde arbeider een rustdag als compen- 
satie voor de zondag van de afgelopen week en-op de 5 overblijvende dagen 
werkt hij aan de reiniging van de kraal gedurende dagelijks ongeveer 5 uur. 


Aangezien de veehoeder verantwoordelijk : is voor de kudde (aantal — gezond- 
heïdstoestand der dieren — kalven, enz), is het praktisch onmogelijk vaker dan 
eens per week deze verantwoordelijkheid over te dragen van de ene naar de 
andere der beide hoeders van dezelfde kudde. 


De voorgestelde tekst maakt het mogelijk deze DrEnsene te behouden die 
_ bewezen heeft dat ze deugdelijk is. : 


Indien deze formule ongeschikt zou zijn voor sommige veehouderijen dan kun- 
 nen deze aan de Gouverneur-Generaal nog altijd een afwijking vragen op grond 
van artikel 17. | 


Artikel 10 wordt eenparig goedgekeurd. 


à ART. 11. 
Tekst: 

Onverminderd de verschillende. arbeidsregelingen die uit dit decreet voort- 
vloeien, mogen de aiekenverplegers en -verpleegsters van de ziekenhwzen, khnie- 
ken en openbare of private gezondheïdsinstellingen meer dan 8 uren ‘per dag 
werken, zonder de grens van 48 uren per week te overschrijden. 


Commentaar : 


In ziekenhuizen en klinieken moet het wekelijks maximum van 48 uur geeér- 
biedigd worden. Met dit voorbehoud kan de dagelijkse duur ofbeperkt afwisselen. 
Aangezien de bedrijvigheid der verplegers niet uitsluitend in de loop van de dag 
kan uitgeoefend worden is nachtarbeid ee wanneéer deze arbeid alleen 
’s nachts kan worden gepresteerd (art. 15, 10°). 


Artikel 11 wordt eenparig goedgekeurd. 


x ART. 12. 
 Tekst: 

De Gouverneur-Generaal kan een geljkwaardige beperking DETENE voor een 
langere termijn dan éên week. | 
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a) dans les entreprises soumises à l'influence des saisons; 


b) dans toutes autres catégories d'entreprises dans les cas exceptionnels où les 
limites des articles 4 et 7 seront reconnues inapplicables. 


Commentaire: 
_ La limitation ici visée est celle de l’article précédent. 


Le Gouverneur Général est autorisé à établir des limitations moyennes de 
48 heures par semaine calculées sur des périodes plus longues que la semaine, 
comme par exemple le trimestre ou même l’année dans certaines entreprises Ssai- 
sonnières. 


L'article 12 est adopté à l’unanimité. 


ART. 13. 
Texte: 


À la suite d'un accord intervenu entre l'employeur et son personnel, lPènspec- 
teur du travail peut autoriser, à titre exceptionnel et temporaire, à faire travai- 
ler au delà des limites prévues à l'article 4, pour faire face à un surcroît extra- 
ordinaire de commandes ou d'activité occasionné par un événement imprévu. 


C ommentaire: 


Il est précisé que l'autorisation ne peut être donnée par l'inspecteur qu'après 
s'être assuré de l'accord réel de la majorité des membres du personnel. 


A cette occasion, le Conseil Colonial exprime le vœu de voir appliquer davan- 
tage les dispositions législatives relatives aux conseïls d'entreprise et de voir mieux 
utiliser ces conseils, dont beaucoup ne fonctionnent pas. 


A cet égard, le représentant de l’Administration signale à l'attention du Con- 
seil Colonial le passage suivant de l’exposé des motifs: 


« Il est pourtant essentiel que le travail supplémentaire soit autorisé par 
» l'inspecteur du travail, qui est tenu de vérifier si l'accord du personnel est 
» acquis. Il s’informera de l’opinion des travailleurs soit en procédant par son- 
» dage, soit en consultant le conseil d’entreprise là où il existe. » 


= L'article 13 est adopté à l’unanimité. 


ART. I4. 
Texte: 


Le Gouverneur Général peut autoriser le débissement dés imitations prêvues 
à l’article 4: 


1° dans les industries ou branches Huitries dans lesquelles le temps nécessaire 
à l'exécution ne peut être, en raison de sa nature, déterminé d’une manière 
précise ; | 

2 dans les industries ou branches d'industries où les matières mises en œuvres 
sont susceptibles d’altération très rapide. 
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a) in de ondernemingen die de invloed van de Sseizoenen ondergaan; 


b) in alle andere klassen van ondernemigen in de wizonderhijke gevallen waarin 
de in artikelen 4 en 7 TENUE beperkingen niet toepasselijk worden 
bevonden. 


Commentaar: 


De gelijkwaardige AÉPÉRARE hier ter sprake gebracht is deze van het voor- 
- gaande artikel. 


De Gouverneur-Generaal is gemachtigd gemiddelde beperkingen in te stellen 
+ van 48 uur per week, berekend voor langere termijnen dan één week, zoals bij- 
voorbeeld het trimester of zelfs het jaar in sommige seizoenbedrijven. 


Artikel 12 wordt eenparig goedgekeurd. 


ART. 13. 


T'ekst: 

-Ingevolge overleg tussen werkgever en werknemers kan de arbeidsinspecteur, 
bij wijze van uitzondering een slechts tiydelijke toelating verlenen om overwerk 
te doen verrichten buiten de in artkel 4 vastgestelde beperkingen, om het hoofd 
te bieden aan een buitengewone toename van bestellingen of van werkzaamheden 
veroorzaakt door een qgnvoorziene gebeurtenis. | 


Commentaar: 


Er wordt nader bepaald dat de inspecteur pas een toelating kan geven nadat 
hij zich vergewist heeft van de werkelijke instemming van de meerderheid der 
personeelsleden. 


* Bij deze gelegenheid spreekt de Koloniale Raad de wens uit dat de wettelijke 
bepalingen op de ondernemingsraden een ruimere toepassing mogen vinden en 
dat van deze radén, waarvan vele niet in werking zijn, een beter gebruik gemaakt 
worden zal. | 


In dit verband brengt de vertegenwoordiger van het Bestuur de volgende pas- 
sus uit de memorie van toelichting onder de aandacht van de Raad. 


+ Hoofdvereiste is echter dat het overwerk toegelaten is door de arbeïdsin- 
» specteur, die dient na te gaan of het personeel zijn instemming heeft betuigd. 
» Hij zal inlichtingen inwinnen over de opinie van de arbeiders, hetzij door pei- 
» lingen, hetzij door raadpleging van de Ines daar waar er een 
» bestaat. » 


Artikel 13 wordt ‘eenparig geodgekeurd. 


É | . ART. 14. 
Tekst: D 

De Gouverneur-Generaal kan toelating verlenen om de in artikel 4 vasigestelde 
beperkingen te overschrijden-: 


1° in de bedrijuen of bedrijfstakken waarin de tijd nodig tot de RRQ wegens 
de aard ervan, met nauwkeurig kan worden bepaald; 


" 2 in de bedrijven of bedrijfstakken waar de verwerkte grondstoffen aan zeer 
vilug bederf onderhevig zijn. 
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Le Gouverneur Genre détermine, dans chaque cas, le RONOre maximum d'heu- 
res supplémentaires autorisé, 


Commentaire: 


_a) le 1° vise notamment les agences de voyage et de transport, les entreprises de 
chargement et de déchargement qui, pour répondre à des pointes de travail 
doivent momentanément dépasser les limites légales ; 


_b) Il faut parfois transporter les grumes abattues qui pourraient s’abimer en. 
forêt par piqûres d'insectes ; il en est de même des noix de palme qui dès la 
récolte s’acidifient assez rapidement. 


Ainsi que le texte le précise, le Gouverneur Général « détermine dans chaque 
cas le nombre maximum d’heures supplémentaires autorisé »; de plus, il devra 
motiver son ordonnance. 


A la demande d’un membre, le dernier alinéa est rédigé comme suit: « Le 
» Gouverneur Général détermine, dans chaque cas, le nombre maximum d’heures 
» supplémentaires autorisé et les catégories de travailleurs auxquelles la déroga- 
» tion s'applique. » | 


Ainsi modifié, l’article 14 est adopté à l’unanimité. 


| ART. 15. 
commentaire: 
Le dernier alinéa est conçu comme suit : 


« Le Gouverneur Général peut autoriser des dérogations à l'alinéa premier 
» du présent article dans les entreprises qui sont soumises à l'influence des 
> Saisons. » 


Il y a lieu de le compléter par les mots « ou des conditions atmosphériques » ; 
celles-ci subordonnent certains travaux. 


Les travaux en: forêt, débardage par tracteur et transport de grumes se font 
généralement par deux équipes successives de 6 à 12 heures et de 12 à 18 heures. 


Les ouvriers travaillent donc 6 heures par jour maximum mais il y a la pluie 
qui interrompt le travail. De même, la saignée des hévéas ne se fait pas quand il 
pleut. | ; 


Dans l’un et l’autre cas, on sera amené à rattraper le temps perdu. 


L'extension de la journée de travail des femmes jusque: 23 heures abroge 
implicitement l’article 1° de l’ordonnance du 20 janvier 1948 qui stipule que le 
terme « nuit » signifie la période SHARE entre 7 heures du soir et 6 heures du 
matin. 


Au 2° alinéa, le mot « enfants » est remplacé par « « jeunes gens ». 


L'article 15 modifié comme exposé ci-dessus, est adopté à l’unanimité. 


ART. 16. 
Commentaire: | 
En dehors des Ébeoies limitativement énumérées à l’article 15, il existe 
des travaux qui doivent nécessairement être effectués en dehors des heures nor- 


males de production et pour lesquels la dérogation aux deux principes de la limi- 
tation de la durée du travail et de l'interdiction du travail de nuit, est autorisée. 
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De Gauverneur-Generaal bepaalt voor elk geval het maximum aantal ioegelaten 
OVeruren. 


Commentaar: 


a) het 1° onder meer bedoeld voor reis- en vervoeragentschappen, ondernemin- | 
gen voor het laden en lossen die tijdelijk de wettelijke beperkingen  moeten 
overschrijden om het hoofd te bieden aan overstelpende arbeid ; 


b) soms moeten gekapte stammen, die in het bos door insektenbeten bedorven 
kunnen worden, weggevoerd worden; hetzelfde geldt voor palmnoten die vrij 
sne] verzuren wanneer ze eenmaal geoogst zijn. 


Zoals de tekst nader toelicht bepaalt de Gouverneur-Generaal voor elk geval 
het maximum aantal toegelaten overuren ». Bovendien moet hi; zijn ordonnantie 
met redenen omkleden. 


Op verzoek van een raadslid wordt het laatste lid gesteld als volgt: « De 
» Gouverneur-Generaal bepaalt voor elk geval het maximum aantal toegelaten 
» overuren en de categorieën van arbeiders op welke de afwijking van Le 
» sing 1s. » 


Het aldus gewijzigd artikel 14 Werde. eeniparig goedgekeurd. 


_ ART. 15. 
Commentaar: 


_Het laatste lid luidt als volgt: 


"« De Gouverneur-Generaal kan afwijkingen aan het eerste lid van dit artikel 
» toestaan in de ondernemingen die de invloed van de seizoenen ondergaan. » 


Er bestaat aanleiding om deze tekst aan te vuñlen met de woorden « of van 
de weersomstandigheden ». 


Gewoonlijk is het werk in het bos, het stapelen met tractoren en het vervoer 
van de houtstammen verdeeld over twee ploegen die elkander opvolgen van 6 uur 
tot 12 uur en van 12 uur tot 18 uur. - 


_ De arbeiders werken bijgevolg dagelijks gedurende ten hoogste 6 uur, maar 
er is regenverlet. Ook hevea’s worden bij regen niet getapt. | 


In beide gevallen zal men er jan streven het verlet weer goed te maken. 


De uitbreiding tot 23 uur, van de arbeidsdag voor vrouwen stelt impliciet 
artikel 1 van de ordonnantie van 20 januari 1948 buiten werking waarin bepaald 
is dat het woord « nacht » slaat op de tijd begrepen tussen 7 uur ’s avonds en 
6 uur ’s morgens. 


. In het tweede lid wordt het woord « kinderen » vervangen door «.jongelieden ». 


Artikel 15 wordt, met de bovenstaande wijzigingen, eenparig goedgekeurd. 


ART. 16. 


Commentaar: | | 
Buiïten de ondernemingen welke artikel 15 op beperkende wijze opsomt bestaan 
er werkzaamheden die noodzakelijk moeten geschieden buiten de normale pro- 


duktietijd en waarvoor een afwijking wordt toegestaan van de twee beginselen 
op de beperking van de arbeidsduur en het verbod van nachtarbeid. 


- 
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Il s’agit notamment des travaux préparatoires et complémentaires à détermi- 
ner par le Gouverneur Général (ex. allumage des chaudières), les travaux entre- 
pris en vue de faire face à un accident survenu ou imminent (danger d'incendie), 
les travaux urgents à effectuer aux machines (panne d’électricité, immobilisation 
de tout ou partie de l’entreprise) ou les travaux commandés par une force majeure 
ou une nécessité imprévue (obligation de respecter les délais prévus au contrat, 
retard à combler dû à une pénurie de main-d'œuvre spécialisée). 


L'article 16 est adopté à l’unanimité. 


ART. 17. . 
Texte: | 


Le Gouverneur Général peut établir des dérogations en ce qu concerne les 
travaux essentiellement intermittents, notamment en ce qui concerne les travaux 
de gardiennage. 


-\ 


Commentaire: 


Le mot « gardiennage » doit être pris ici dans son acceptation large. 


Lorsqu'il s’agit de prestations essentiellement intermittentes, le double prin- 
cipe de la durée du travail et de l’interdiction du travail de nuit, peut être dépassé 
du fait que le travail est constamment interrompu et que le total des prestations 
fournies, déduction faite de ces interruptions, est en réalité inférieur à la durée 
normale du travail. Il s’agit notamment de tous les emplois de gardiens, quelle 
que soit leur dénomination: sentinelles, gardes, veilleurs de nuit, vachers, etc. 


L'article 17 est adopté à l’unanimité. 


, 


ART. IS. 
Commentaire: 


Après avoir, au 2° alinéa, disposé, qu’en principe, les jeunes gens de l’un 
ou l’autre sexe, âgés de moins de 16 ans, ne peuvent être occupés au travail plus 
de 9 heures par jour, l’article 18 continue en ces termes : 


« Des exceptions valables pour des durées limitées peuvent être établies par 
» le Gouverneur Général; toutefois, l'occupation au travail ne peut jamais excé- 
» der dix heures. » 


Pareille exception serait antisociale, elle ne peut être retenue; cette phrase 
sera donc supprimée. | | 


Ainsi modifié, l’article 18 est adopté à l'unanimité. 


ARTICLES 19 ET 20. 


Sans commentaire ; adopté à l’unanimité. 


ART. 21. 


Commentaire: 


L'article 2r ne vise que les cas de dépassement des limites légales autorisées ; 
il ne prévoit pas le cas de dépassement non autorisé et réalisé de commun accord 
de l'employeur et de employé: c’est une lacune. 
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Het betreft onder meer voorberdende en aanvullende étais te 
bepalen door de Gouverneur-Generaal (bijv. het aanmaken van verwarmings- 
ketels), de werken ondernomen om het hoofd te bieden aan een overkomen of 
_ dreigend ongeval (brandgevaar), dringende werken aan machines (uitvallen van 
stroom, volledige of gedeeltelijke stopzetting van de onderneming) of werken uit 
te voeren wegens overmacht of wegens onvoorziene noodzaak (verplichte nale- 
ving van de bedongen termijnen, vertraging te wijten aan gebrek aan gespeciali- 
seerde arbeïders en die moet ingelopen worden). 


Artikel 16 wordt eenparig goedgekeurd. 


ART. 17. 
Tekst: 


De Gouverneur-Generaal kan afwijkingen toestaan voor werken die uiteraard 
bij tussenpozen worden verricht, namelijk wet de bewakingswerken betreft. 


Commentaar: 

Het woord « bewakingswerken » moet in de ruime zin opgevat worden. 

Waar het prestaties geldt die in hoofdzaak bij tussenpozen worden geleverd 
mag van het dubbele beginsel van de arbeidsduur en van het verbod van nacht- 
werk afgeweken worden doordat de arbeid voortdurend onderbroken wordt waar- 
door de geleverde prestaties, na aftrek van deze onderbrekingen, in werkelijk- 
heid de normale arbeidsduur niet bereiken. Dit geldt onder meer voor alle betrek- 
kingen van bewaker, onder enige benaming: wachten, bewakers, koenGeAers, 
nachtwakers, enz. 


Artikel 17 wordt eenparig goedgekeurd. 


ART. IS. 


Commentaar: 


Na de bepaling van het tweede lid volgens welke jongelieden van beiderlei 
kunne, minder dan 16 jaar oud, in beginsel niet meer dan 9 uüur per dag tewerk- 
gesteld mogen worden, vervolgt artikel 18: 


« Uitzonderingen die gelden voor een beperkte duur kunnen door de Gouver- 
» neur-Generaal worden toegestaan; een arbeidsduur van 10 uren mag echter 
» nooit worden overschreden. » 


Deze uitzondering ware antisociaal en mag niet gehandhaafd worden. Ze wordt 
dus geschrapt. 


Het aldus gewijzigd artikel 18 wordt eenparig goedgekeurd. 


 ARTIKELEN 19 EN 20. 


_Zonder commentaar eenparig goedgekeurd. 


ART. 21. 
Commentaar: 
Artikel 21 heeft allées been op de gevallen waarin de wettelijk bepaalde 
tijdsbeperkingen overschreden worden. Het voorziet niet in het geval waarin een 


niet toegestane begrenzing, met wederzijds goedvinden van werkgever en werk- 
nemers goedgekeurd, zou worden overschreden. Dit is een leemte. 
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Pour y remédier, l’alinéa 3 de l’article 21 sera libellé comme suit : 


« Sans préjudice de l'application de l’article 32, le travail effectué sans auto- 
» risation en dehors des limites légales, sera payé conformément aux deux alinéas . 
» précédents. » | 


L’alinéa 3 de l’artide devient l'alinéa 4. 


Quant au r* alinéa, il sera lu comme suit: « Dans les cas prévus... des limites 
_ fixées aux articles 4 et 7 doit être payé, pour les deux premières heures supplé- 
mentaires à un taux qui dépasse de 25 % celui de la rémunération ». 


Ainsi modifié, l'article 21 est adopté à l’unanimité. | 


. ART, 22. 
Texte: 


On entend par rémunération au sens du présent décret: 


a) pour les employés: la rémunération telle qu'elle est définie à Particle 1: du 
décret sur le contrat d'emploi; 


b) pour les travailleurs: la rémunération telle qu’elle est définie à l’article 20 des 
décrets coordonnés sur le contrat de travail, à Pexclusion, toutefois, du loge- 
ment et de l'équipement. 


Commentaire: 


Le décret de 1949 sur le contrat d'emploi définit comme suit la rémunération : 


« Rémunération: toute somme et tout ane quelconque dus à l'employé 
en exécution du contrat d'emploi. 


> La rémunération comprend notamment le traitement ou salaire, les com- 
missions, l'indemnité de vie chère, les tantièmes sur les bénéfices, les primes, les 
allocations versées à titre de mois complémentaire, ainsi que la valeur des avan- 
tages en nature, stipulés dans le contrat d'emploi. Ne sont pas compris dans la 
rémunération les avantages en nature ou indemnités en tenant lieu qui sont mis 
à charge de l’employeur par les dispositions légales et ceux qui sont accordés 
à l'employé en vue de faciliter l’accomplissement de ses fonctions ou d’autres 
services particuliers. Les allocations familiales ne pas un élément de la rému- 
nération. » 


Les textes coordonnés sur le contrat. de travail définissent comme suit la 
rémunération : 


« La rémunération comprend uniquement le salaire, la ration, le logement, les 
» objets d'équipement et de couchage, éventuellement les primes et autres avan- 
» tages que l'employeur a accordés par le contrat. » 


Un membre se déclare adversaire de défalquer de la rémunération des travail- 
leurs le logement et l'équipement et propose la suppression au littéra b) des mots 
« à l'exclusion, toutefois, du logement et de l'équipement >. 


Cette proposition est rejetée et l’article 22 du projet est adopté par 7 voix 
contre 4. 


- 


Les articles 23, 24 et ass éont adoptés à l'unanimité. | 
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Om deze aan te vullen wordt het dérde lid van artikel 21 gesteld als volgt: 


« Onverminderd de toepassing van artikel 32 wordt de arbeid, zonder toela- 
» ting verricht buiten de wettelijke grenzen, bezoldigd overeenkomstig de twee 
» voorgaande alinea’s. » 


Alinea 3 van 1 het artikel wordt alinea 4. 


Wat het eerste lid betreft dit wordt gelezen als volgt : « In de gevallen bepaald.. 
buiten de in artikel 4 en 7 gestelde grenzen, wordt verricht, voor de twee eerste 
overuren, een loon worden uitbetaald dat 25 t.h. meer bedraagt dan het loon. » 


Het aldus gewijzigd artikel 21 wordt eenparig goedgekeurd. 


ART. 22. 
Tekst: | 
Onder loon wordt in de zin van dit decreet verstaan: 


a) voor de bediende: het loon zoals bepaald in artikel 1 van | het tite op de 
werknemersovereenkomst ; 


b) voor de arbeiders: het loon zoals boat in artikel 20 van de samengeordende 
decreten op de arbeidsovereenkomst met uitzondering echter van huisvesting 
en uirusting. 


Commentaar : 


Het decreet van 1949 op het werknemerscontract geeft de volgende definitie 
van de bezoldiging : | | 


« Bezoldiging: elke som en elk voordeel, welke ook, die aan de werknemer 
tot uitvoering van het werknemerscontract verschuldigd is. De bezoldiging omvat 
namelijk de wedde of het loon, de commissies, de duurtetoeslag, het aandeel in 
de winst, de premies, de uitkeringen gestort als bijkomende maanden, alsmede 
de waarde der voordelen in natura in het werknemerscontract bepaald. In de 
bezoldiging komende, die krachtens de wettelijke bepalingen ten laste van de werk- 
gever komen en dezé welke aan de werknemer verleend worden ten einde de ver- 
vulling van zijn functies of van andere bijzondere diensten te vergemakkelijken. 
De gezinstoelagen maken geen deel uit van de bezoldiging. » 


In de samengeordende teksten op het + eRRREt wordt de volgende defi- 
nitie gegeven van de bezoldiging : | | 


« De bezoldiging omvat enkel het loon, het rantsoen, de huisvesting, de uitrus- 
» tingstukken, het slaapgoed en eventueel. de premies en andere voordelen die 
» de werkgever door het contract heeft toegestaan, » 


Een raadslid is er tegen gekant dat de huisvesting en de uitrustingstukken 
afgetrokken worden van de bezoldiging der arbeiders en stelt voor in littera b) 
te schrappen de woorden « met uitzondering echter van huisvesting en uitrusting ». 


Dit voorstel wordt verworpen en artikel 22 van het ontwerp wordt ee 
met 7 stemmen tegen 4. | 


De artikelen 23, 24 en 25 worden eenparig goedgekeurd. 
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ART. 26. 
Texte: 


Dans les magasins de détail autres que ceux prévus à l'article 24, les employeurs 
peuvent occuper leur personnel pendant les jours ee entre 8 heures du matin 
et midi. 


Commentaire: 


Conformément à l'article #7, le travail effectué dans les conditions de l'arti- 
cle 26 donne lieu à sursalaire. 


De l'avis d’un membre, le paiement d’un sursalaire n’est pas une compensa- 
tion suffisante de la supression de tous les dimanches et jours fériés. 


Cet avis est partagé par le Conseil Colonial et l'Administration. 


Il est en conséquence proposé de compléter l'article 26 par un second alinéa 
ainsi Conçu: 


« Sans préjudice de l'application de l’article 27, l'employeur qui use de la 
» faculté prévue à l’alinéa précédent, doit accorder un ou plusieurs repos compen- 
» satoires dans le délai à déterminer par le Gouverneur Général. » 


Ainsi complété, l’article 26 est adopté à l'unanimité. 


| ART. 27. 
Texte: 


Le travail effectué les dimanches ou les jours fériés dans les conditions pré- 
vues aux articles 25 et 26 ci-dessus, est payé avec 50 % de majoration sur les 
taux ordinaires. 


Lorsque, par application des dispositions du chapitre IL, il y a, en outre, dépasr 
sement autorisé de la limitation journalière ou hebdomadaire du travail donnant 
lieu à sursalaire en vertu de l’article 21, ce dernier sursalaire doit se cumuler avec 
celui prévu au présent article. 


Commentaire: 


Le second alinéa prévoit le cas d’un dépassement tombant sous l'application 
de l’article 21 et se situant un dimanche ou un jour férié. Dans ce cas, la majo- 
ration sera normalement de 75 % ; elle pourra toutefois être de 100 % lorsque 


la limite journalière est dépassée de plus de deux heures, un dimanche ou un 
jour férié. 


L'article 27 est adopté à l'unanimité. 


_ L'article 28 est adopté à l'unanimité. 


Texte: 


” Les exceptions et dispenses prévues ci-dessus ne s'appliquent pas aux jeunes 
gens des deux sexes âgés de moins de 16 ans. 
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ART. 26. 
T'ekst: 


In de detailwinkels andere dan deze bedoeld in artikel 24, mogen de werkgevers 
hun personeel doen arbeiden op de feestdagen tussen 8 en 12 uur in de voor- 


middag. 


Commentaar : 


De arbeïid verricht in de voorwaarden bepaald in artikel 26 geeft, overeen- 
komstig artikel 27, aanleiding tot overloon: 


Volgens een raadslid vormt de betaling van overloon geen voldoende compen- 
satie voor het wegvallen van al de zon- en feestdagen. 


Deze opvatting wordt gedeeld door de Raad en door het Bestuur. 


Er wordt bijgevolg voorgesteld artikel 26 aan te vullen met een tweede lid dat 
luidt als volgt: 


_« Onverminderd de toepassing van artikel 27 moet de werkgever, die gebruik 
> maakt van het vermogen omschreven in het vorige lid, één of meer compen- 
» serende rusttijden toestaan binnen de termijn bepaald door de Gouverneur- 
» Generaal. » 


_ Artikel 26 wordt met deze aanvulling, eenparig goedgekeurd’. 


ART. 27. 
Tekst: 


Het werk vernicht op zon- en feestdagen onder de voorwaarden bepaald in de 
artikelen 25 en 26 herboven, geeft recht op het gewone loon vermeerderd 
met 50 %. 


Wanneer bij toepassing van de bepalingen van hoofdstuk II bovendien de 
beperking van dag of week met toelating wordt overschreden, waarvoor krachtens 
artikel 21 overloon verschuldigd is, moet dit overloon worden samengevoegd met 
het in dit artikel bedoelde overloon. 


Commentaar: 


Het tweede lid voorziet in het geval ener overschrijding die onder de toepas- 
sing valt van artikel 21 en die gebeurt op een zondag of feestdag. In dit geval 
bedraagt de vermeerdering normaliter 75 %; ze mag echter 100 % bedragen 
wanneer de dagelijkse begrenzing met meer dan twee uur overschreden wordt op 
een zondag of feestdag. 


Artikel 27 wordt eenparig goedgekeurd. 
Artikel 28 wordt eenparig goedgekeurd. 


ART. 20. 
T'ekst: 


De hierboven bepaalde uitzonderingen en vrijstellingen gijn niet van Loepassing 
op de jongelieden van de ene en de andere kunne die de leeftiid van 16 jaren met 
hebben bereikt. 


— 966 — 


Commentaire: 


Un membre signale que le conseil de gouvernement a adopté l'insertion d’un 
article supplémentaire ainsi conçu: | 


« Le Gouverneur Général peut déléguer, dans la mesure qu’il détermine, les 
» pouvoirs qui lui sont reconnus par le présent décret. » 


Il le justifie comme suit : 


« Indépendamment de l'intérêt de la décentralisation, certaines mesures déro- 
» gatoires pourront être prises plus rapidement et plus adéquatement par l'autorité 
» provinciale, lorsqu'elles dépendront en ordre prihcipal des contingences locales. » 


En conséquence, ce membre propose l'adoption d’un article 29b1s reprodui- 
sant le texte proposé par le conseil de gouvernement. 


Il est répondu que si l’on admet cette proposition, qui fut rejetée par la Com- 
mission, on aura autant de régimes que de provinces. Dans cette matière l'intérêt 
général doit primer et un régime unique s'impose. 


Ce sentiment est partagé par le Conseil Colonial, la proposition d’un article 
29b1s est rejetée, mais la question d’une délégation par le Gouverneur Général 
de ses pouvoirs pourrait être revue dans quelques années. 


L'article 29 est adopté à l'unanimité. . 


Les articles 30 et 31 sont adoptés à l’unanimité. 


0 


ART. 32. 
Texte: 


Les décisions prises par l’'Inspecteur du Travail conformément aux dispositions 
des articles 8, 9, 13 et 24 peuvent faire l’objet d’un appel auprès du Gouverneur 
de Province. | 


L'appel doit être introduit, par lettre recommandée, dans les 48 heures qui sui- 
vent la RER 
Commentaire: 


La disposition reprise ci-dessus, proposée par l’Administration, se justifie 
par la nécessité de rendre possible un recours contre les décisions prises par 
l'inspecteur du travail. 


Elle est adoptée à l'unanimité moins une voix, un membre craignant que les 
inspecteurs du travail ne soient éventuellement déforcés par les ÉOHNCTnÈNE de 
province. 


Les articles 32 à 37 sont adoptés à l'unanimité; ils deviendront articles 33 
à 38, la nouvelle disposition reprise sous l’article 31bis devenant article 32. 


ART. 390. 
Il sera ajouté un article 39 ainsi conçu: . 


« Le présent décret entrera en vigueur le 1°® juillet 1957.'» 
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Commentaar : 


Een raadslid wijst erop dat de gouvernementsraad de invoeging “had aanvaard 
van een nieuw artikel dat gesteld is als volgt : 


.« De Gouvernèur-Generaal kan de macht, welke dit decreet hem verleent, 
» overdragen in de mate die hij bepaalt. » | 


Dit artikel wordt gerechtvaardigd als volgt: 


« Afgezien van het belang der decentralisatie kunnen sommige afwijkende 
maatregelen vlugger en op beter. aangepaste wijze getroffen worden door de 
provinciale overheid, wanneer ze ‘in hoofdzaak van plaatselijke omstandigheden 
>» afhangen. » | 


VX Y 


Het radslid stelt bijgevolg voor een artikel 20b15 te aanvaarden in de bewoor- 
dingen voorgesteld door de gouvernementsraad. 


_ Hierop wordt geantwoord dat men voor elke provincie een verschillende rege- 
ling zal hebben wanneer men op dit voorstel ingaat. In deze aangelegenheid moet 
het algemeen belang voorgaan en wijst een eenheidsregeling zich op. 


De Raad deelt deze opvatting en verwerpt het voorgestelde artikel 29b1is. Het 
vraagstuk van delegatie van de machten van de Gouverneur-Generaal kan echter 
over enkele jaren worden herzien.  : 


Artikel 29 wordt eenparig goedgekeurd. 


De artikelen 30 en 31 worden eenparig goedgekeurd. 


T'ekst: 


De beslissingen, door de arbeidsinspecteur genomen, overeenkomstig de bepa- 
lingen van de artikelen 8, 9, 14 en 24 zijn vatbaar voor beroep bij de iprovincie- 
gouverneur. 


Het beroep moet worden ingediend, bij aangetekend schrijuen, vie de 48 
uur volgend op. de beslissing. 
Commentaar: 


De hierboven voorkomende bepaling, voorgesteld door het Bestuur, is gerech- 
vaardigd door de noodzakelijkheid om de beslissingen welke de arbeidsinspecteur 
neemt voor beroep vatbaar te maken. 


Ze wordt aangenomen met eenparigheid van Stemmen, min een stem. Een raads- 
lid vreest immers dat het optreden der arbeidsinspecteur door toedoen van de 
provinciegouverneur zal ontzenuwd worden. 


De artikelen 32 tot en met 37 worden eenparig goedgekeurd. Ze worden de 
artikelen 33 tot 8è, en de nieuwe bepaling, voorgesteld onder artikel 31bis, wordt 
artikel 32. 

ART. 30. 
Aan het ontwerp wordt een artikel 39 toegevoegd dat luidt als volgt : 
« Dit decreet treedt in werking op x. juli 1957. » 
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L'ensemble du projet mis aux voix est adopté à l'unanimité. 


MM. De Wilde en mission au Congo, et van de Putte en voyage au Congo, se 
sont fait excuser. | 


Bruxelles, le 8 mars 1957. 
Le Conseiller-Rapporteur, 
P. ORBAN. 


L’Auditeur, 


M. VAN HECKE 
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Het ontwerp wordt : in zijn geheel in 1 stemming gebracht en eenparig goedge- 
keurd. | 


De HH. De Wilde, op zending i in es en van de Putte, me reis in Ce. 
zijn FACE met Fin 5 


Brussel, 8 ae 1957. 


Het Raadslid- V'erslaggever, 


P. ORBAN. 


ù | De Auditeur, 
| M. VAN HECKE. 


Décret sur la limitation de la durée du 


travail, le repos dominical et le repos 


des jours fériés. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’avis émis par le Conseil Colo- 


nial, en sa séance du 30 janvier 1957; 


Sur la proposition de Notre Minis- 


_ tre des Colonies, 


NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


CHAPITRE I. 


Dispositions générales. 


ARTICLE 1%. 


Le présent décret s'applique au 
Congo Belge et au Ruanda-Urundi à 
- toute personne physique ou morale, 
publique ou privée, qui occupe à son 
service une ou plusieurs personnes en 
exécution d’un contrat de louage de 
services, d'apprentissage ou de stage. 


ART. 2. 


_ Les dispositions du présent décret 
ne s'appliquent pas : 


__ a) au personnel navigant des entre- 


prises de transport par voies d’eau, 


: .b) au personnel domestique, occu- 
pé exclusivement soit pour les be- 
soins du ménage, soit au service per- 
sonnel de l'employeur quelle que soit 
la dénomination qui lui est donnée; 


c) aux parents et alliés de l’em- 


ployeur jusqu’au troisième degré in- 
clusivement, sauf dans les entreprises 
déterminées par le Gouverneur Gé- 


néral en raison de leur caractère dan- 


gereux ou insalubre:; 


Decreet betreffende de beperking van de 


 arbeidsduur, de zondagsrust en de 


- rust op de feestdagen. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het advies uitgebracht 
door de Koloniale Raad in zijn.zitting 


| van 30 januari 1957; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


_HEBBEN Wu GEDECRETEERD EN DECRE- 


TEREN Wi]: 


HOOFDSTUK I. 
Algemene bepalingen. 


ARTIKEL I. 


Dit decreet is van toepassing in 
Belgisch-Congo en Ruanda-Urundi op 
elke natuurlijke persoon, of rechts- 
persoon, openbare persoon of privaat 
persoon, die in uitvoering van een ar- 
beids-, leer- of stageovereenkomst 
een of meer personen in zijn dienst 
heeft. | 


ART. 2. 


De bealingen van dit decreet zijn. 
niet van toepassing op : 


a) het varend personeel van de on- 
dernemingen voor het vervoer te wa- 
ter; 


b) het huispersoneel, uitsluitend 
gebezigd hetzij voor de huishoudelij- 
ke behoeften, hetzij voor de persoon- 


lijke dienst van de werkgever, welke 


benaming ook men het geve:; 


c) de bloedverwanten en aanver- 
wanten van de werkgever tot de der- 


de graad inbegrepen, behalve in de 


ondernemingen die de Gouverneur- 


Generaal aanwijst uit hoofde van 


hun gevaarlijk of ongezond karakter; 
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d) aux personnes occupées à domi- 
cile; 
‘ e) aux membres du personnel diri- 
geant de l’entreprise ou d’un secteur 


de l’entreprise investis de LESpORanLs 


lités importantes; 


f) aux membres du personnel in- 
vestis d’une autorité propre leur per- 
mettant d'organiser librement leur 
travail sans être soumis à un contrôle 
journalier de leur activité. 


ART. 3. 


Lorsque le Gouverneur Général 
fait usage des pouvoirs qui lui sont 
accordés par le présent décret, il 
prendra, préalablement, l’avis d’une 
commission composée de représen- 
tants d'employeurs, d'employés et de 
travailleurs désignés par lui. 


CHAPITRE II. 


Durée du travail. 


ART. 4. 


La durée du travail effectif ne peut 
excéder huit heures par jour, ni qua- 
rante-huit heures par semaine. 


ART. 5. 


La durée du travail doit se calculer 
à partir du moment où l’engagé se 
tient sur les lieux du travail à la dis- 
position de l’employeur jusqu’au mo- 
ment où les prestations cessent, con- 
formément aux horaires arrêtés par 
l'employeur et reproduits au règle- 
ment d'entreprise là où il existe. 


La durée du travail ne comprend 
pas le temps nécessaire au travailleur 
pour se rendre au lieu du travail ou 
pour en revenir, sauf si celui-ci est 
inhérent au travail. 


d) de huisarbeiders: 


e) de leden van het leidend perso- 
neel van de onderneming of van een 
sector van de onderneming aan wie 


grote verantwoordelijkheid is opge- 


legd; 


f) de leden van het personeel die 
bekleed zijn met een eigen gezag Zo- 
dat zij vrij hun werk kunnen inrich- 


ten zonder onderworpen te zijn aan 


een dagelijks toezicht op hun PRE 
heden. 


ART. 3. 


Wanneer de Gouverneur-Generaal 
gebruik maakt van de machten wel- 
ke dit decreet hem verleent, moet hi; 
vooraf het advies inwinnen van een 
commissie, samengesteld uit verte- 
genwoordigers van werkgevers, be- 


‘{ dienden en arbeiders, door hem aan- 


geduid. 


HOOFDSTUK II. 


Arbeidsduur. 


ART. 4. 


De werkelijke arbeidsduur mag 
acht uren per dag of acht en veertig 
uren per week niet overschrijden. 


ART. S. 


De arbeidsduur moet berekend 
worden van het ogenblik dat de aan- 
geworvene op de plaats van het werk 
ter beschikking staat van de werkge- 
ver tot op het ogenblik dat de pres- 
taties bereinigd worden, overeenkom- 
stig de uurrooster vastgesteld door de 
werkgever en vermeld in het arbeids- 
reglement, daar Waar er een bestaat. 


In de arbeïdsduur is niet begrepen 
de tijd die de arbeideder nodig heeft 
om zich naar het werk te begeven of 
ervan terug te komen, behoudens 
wanneer die tijd eigen is aan het 
werk. 
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ART, 6. 


Le Gouverneur Général peut rédui- 


re les limites maxima fixées à l’arti- 
cle 4 pour les travaux souterrains mi- 
niers, ainsi que dans les établisse- 
ments classés dangereux, insalubres 
ou incommodes qu’il détermine. 


La durée du travail pour les tra- 
vaux souterrains miniers est calculée 
descente et remonte comprises. 


Lorsque les travaux souterrains 
sont accessibles par galerie, la durée 
du travail est comptée depuis l'entrée 
dans la galerie jusqu’au OUR au 
même point. 


ART. 3. 


L'employeur peut instaurer le re- 


pos supplémentaire d’une demi-jour- 
née par semaine. 


Dans ce cas, la journée de travail 
peut être de 9 heures les autres jours, 
sans excéder la limite de 48 heures 
par semaine. | 


Lorsque la demi-journée de repos 
n'est pas accordée le samedi. après- 
midi, elle sera fixée à la suite d’un 
accord intervenu entre l’employeur 
et son personnel. 


ART. 8. 


Dans les entreprises où le travail 


est organisé par équipes successives, 
le personnel, moyennant autorisation 
écrite et motivée de l'inspecteur du 
travail, pourra être occupé au delà 
des limites fixées à l’article 4 à con- 
 dition que la durée de travail effectii 
ne dépasse pas 10 heures par jour et 
144 heures par 21 jours consécutifs. 


\ 


ART. 0. 


Dans les travaux dont l’exécution 
ne peut, en raison de leur nature, être 
interrompue, les limites fixées à l’ar- 


ART. 6. 


De Gouverneur-Generaal kan de in 
artikel 4 bepaalde maximum duur 
verminderen voor de ondergrondse 
mijnwerken, alsook in de als gevaar- 
lijk, ongezond of hinderlijk gerang- 
schikte ondernemingen die hij aan- 
wijst. 

De arbeidsduur voor de onder- 
grondse mijnwerken wordt berekend 
met inbegrip van de tijd vereist om 
te stijgen en te dalen. 


Wanneer de ondergrondse werken 
toegankelijk zijn langs galerijen, 
wordt de arbeidsduur berekend van- 
af de ingang der galerij tot de terug- 
keer op hetzelfde punt. 


ART. 7. 


De werkgever mag het systeem van 
een bijkomende rust van een halve 
dag per week invoeren. 


In dit geval mag de arbeidsduur op 
de andere dagen 9 uren bedragen, 
zonder meer dan 48 uren per week 
te mogen bedragen. 


Wanneer de halve dag rust niet op 
zaterdagnamiddag wordt gegeven, 
wordt hij vastgesteld in overleg tus- 
sen de werkgever en zijn personeel. 


ART. 8. 


In de ondernemingen waar het 


werk wordt verricht door achtereen- 
volgende ploegen, mag het personeel, 


mits de arbeidsinspecteur daartoe een 
schriftelijke en met redenen omklede 
toelating verleent, de in artikel 4 be- 
paalde arbeidsduur overschrijden, op 
voorwaarde dat de werkelijke ar- 
beidsduur van 10 uren per dag en 


144 uren na 21 achtereenvolgende da- 


gen, niet wordt overschreden. 


ART. 0. 


Voor de werken die, wegens hun 
aard, in hun uitvoering niet mogen 


worden onderbroken, mogen de in ar- 


ticle 4 pourront 


tivée de l’inspecteur du travail. La 
durée du travail ne pourra, néan- 
.moins, excéder les 168 heures par 
21 jours consécutifs. 


ART. 10. 


Dans les entreprises d'élevage, les 


gardiens de bétail pourront être occu- 
pés au-delà des limites fixées par l’ar- 


ticle 4, à condition que la durée du 


travail ne dépasse pas 10 heures par 


jour et 96 heures par 14 PE consé- 


cutifs. 
.. 11. 


Indépéndamment des divers régi- | 


mes de travail résultant du présent 


décret, la durée de la journée de tra-. 


vail des infirmiers et infirmières des 


hôpitaux, cliniques et établissements 


de santé publics ou privés peut dépas- 


ser. 8 heures par jour, sans excéder 


la limite de 48 heures par semaine. 


"ART. 12. 


Le Gouverneur Général peut éta- 
blir une limitation équivalente sur 
une période plus longue que la semai- 
ne: | 


a) dans les entreprises soumises à 
à l'influence des saisons; 


 b) dans toutes autres catégories 
d'entreprises dans les cas exception- 
nels où les limites des articles 4 et 7 
seront reconnues inapplicables. 


ART. I 3. 


7‘ A la suite d’un accord intervenu 
entre l'employeur et son personnel, 
l'inspecteur du travail peut autoriser, 
à titre exceptionnel et temporaire, à 
faire travailler au-delà des limites 
prévues à l’article 4, pour faire face 
à un surcroît extraordinaire de com- 


être dépassées, 
moyennant autorisation écrite et mo-. 
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tikel 4 vastgestelde beperkingen wor- 
den overschreden, mits de arbeidsins- 
pecteur daartoe een schriftelijke en 
met redenen omklede toelâting ver- 
leent. De arbeidsduur mag echter 


| 168 uren voor 21 achtereenvolgende 
dagen niet overschrijden. 


ART. 10. 

In de veeteeltondernemingen mo- 
gen de veehoeders de in artikel 4 
vastgestelde beperkingen overschrij- 
den, op voorwaarde dat de  arbeids- 
duur niet meer dan 10 uren per dag 
en 96 uren: in 14 achteréenvolgende | 
dagen bedraagt. | | 


ART. II. 


Onverminderd de verschillende ar- 
veidsregeiingen die uit dit decreet 
voortvloeien, mogen de ziekenverple- 
gers en -verpleegsters van de zieken- 
huizen, klinieken en openbare of pri- 
vate gezondheidsinstellingen meer 
dan 8 uren per dag werken, zonder 
de grens van 48 uren per week te 


overschrijden. 


ART. I2. 


De Gouverneur-Generaal kan een 
gelijkwaardige béperking vaststellen 
voor een langere termijn dan een 
week : | 


_ a) in de ondernemingen die de in- 
vloed van de seizoenen ondergaan; 


b) in alle andere klassen van on- 
dérnemingen in de uitzonderlijke ge- 
vallen waarin de in artikelen 4 en 7 
vastgestelde beperkingen niet toepas- 
selijk worden bevonden. 


ART..13. 


Ingévolge ‘overleg tussen werkge- 


.ver en werknemers kan de arbeids- 
inspecteur, bij. wijze van uitzonde- 


ring een slechts tijdelijke toelating 

verlenen om overwerk te doen ver- 
richten buiten de in artikel 4 vastge- 
stelde beperkingen, om het hoofd te 
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Handes ou d'activité occasionné par 
un événement RENE | 


ART. 14. 


Le Gouverneur Général peut auto- 


riser le dépassement des limitations 


prévues à l’article 4 : 


1e) dans les industries ou branches | 


d'industries dans lesquelles le temps 
nécessaire à l'exécution ne peut être, 
en raison de sa nature même, déter- 
miné d’une manière précise; 


2°) ‘dans les industries ou branches 
d'industries où les matières mises en 
œuvre sont susceptibles d'altération 
très FApIee | 


Le Couvérneus Général détermine, 
dans chaque cas, le nombre maxi- 
mum d’heures supplémentaires auto- 
risé et les catégories de travailleurs 
auxquelles la dérogation s'applique. 


ART. 16. 
La journée de travail est comprise 


entre 5 heures et 19 heures. 


Sauf en ce qui concerne les jeunes 
gens âgés de moins de 16 ans, cette 
disposition ne s'applique pas : 


1°) aux hôtels, restaurants, débits 


. de. boissons et aux entreprises de 
spectacles publics; c 


2°) aux entreprises de journaux; 
3°) aux agences d’information; 


4°) aux entreprises de transport; 


5°) aux travaux de chargement, dé- 


chargement et manutention de mar- 
chandises dans les ports, débarcadè- 
res, entrepôts, stations; 


6°) à la réparation et l'entretien des 
navires; 


7°) aux FRHERESES de distribution 
d’eau; : 


bieden aan een buitengewone toena- 


me van bestellingen of van werk- 


zaamheden veroorzaakt door een on- 
voorziene gebeurtenis. 


ART. 14. 


De Gouverneur-Generaal kan toe- 
lating verlenen om de in artikel 4 
vastgestelde beperkingen te over- 
schrijden : 


1e) in de bedrijveri of bedrijfstak- 


ken waarin de tijd nodig tot de uit- 
voering wWegens de aard ervan, niet 
nauwkeurig kan worden bepaald; 


25) in de bedrijven of bedrijfstak- 


ken waar de verwerkte grondstoffen 
aan zeer vlug bederf onderhevig zijn. 


De  Gouverneur-Generaal _bepaalt 
voor elk geval het maximum aantal 


toegelaten overuren en de catego- 
-rieën arbeiders op dewelke de su à 


king van toepassing is. 


ART. 1 s. 
De arbeidsdag is begrepen tüssen 


5 uur en 19 uur. 


Behalve wat betreft voor de jonge 


lieden die de leeftijd van 16 jaar niet 
hebben bereikt, is deze bepaling niet 
van toepassing op : 


_ 1°) hotels, restaurants, drankgele- 
genheden en ondernemingen voor 


_openbare vermakelijkheden; 


2°) dagbladondernemingen; 
3°) inlichtingsagentschappen; 
4°) vervoerondernemingen; 


5°) het laden, lossen en behande- 


len van koopwaren in de havens, los- 


plaatsen, stapelplaatsen en stations; 


LS 


6) het herstellen en onderhouden 


van schepen; 


7) de ondernemingen voor water- 
verdeling; 
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8°) à la production, la transforma- 
tion, la transmission de Pélectrieité 
et de la force motrice; 


99) aux entreprises où les natiètes 


mises en œuvre sont susceptibles d’al- 
tération très rapide et seraient expo- 
sées à périr dans le cas d’une inter- 
ruption trop longue du travail; 


10°) aux travaux dont l'exécution 
. ne peut, en raison de leur nature, être 
interrompué ou retardée ou ne peut 
avoir lieu qu’à des heures détermi- 
° nées; | 


11°) aux entreprises ou branches 


d'entreprises où le travail est organi- 


sé par équipes successives; 


12) aux travaux de gardiennage, à 
l'exclusion de ceux qui font l’objet 
de la dérogation prévue à l’article 10. 


_ Pour les femmes occupées dans ces 
entreprises ou ces travaux, la jour- 
née de travail ne peut s'étendre au- 
delà de 23 heures. 


Dans. les boulangeries, la journée 


de travail peut être comprise entre 
quatre heures du matin et neuf heu- 
_ res du soir. 


Le Gouverneur Général peut auto- 
riser des dérogations à l’alinéa pre- 
mier du présent article dans les en- 
treprises qui sont soumises à l’in- 
fluence. des saisons -ou des conditions 
| atmosphériques. 


ART. 16. 


t : 
Les limites fixées aux articles 4 à 
15 peuvent être excédées en ce qui 
concerne : 


_ lo) les travaux préparatoires ou 
complémentaires qui doivent néces- 
sairement être effectués en dehors du 
temps assigné au travail général de 
production; | | 


2°) les travaux entrepris en vue de 


. faire face à un accident survenu ou 
_ imminent; - 


8) het voortbrengen, verwerken, 
overbrengen van electriciteit en drijf- 
kracht; 


ge) de bedrijven waarin de ver- 
werkte grondstoffen aan zeer vlug : 
bederf onderhevig zijn en verloren 
zouden gaan in geval van een te lan- 


ge arbeidsonderbreking:; 


10) de werken waarvan de uitvoe- 
ring Wegens hun aard niet onderbro- 
ken noch uitgesteld mag worden, of 
die slechts op bepaalde uren kunnen 
verricht worden; 


1) de bedrijven of bedritiaiken 
waarin het werk door ächtereenvol- 
gende ploegen wordt verricht; 


1%) het bewakingswerk met uit- 
sluiting van het werk dat het voor- 


| werp uitmaakt van de afwijking be- 


paald in artikel 10. 


Voor de vrouwen die in deze on- 
dernemingen of bij deze werken te 


_werk gesteld zijn, mag de arbeidsdag 
niet verlengd worden na 23 uur. 


In de bakkerijen mag de arbeids- 
dag tussen vier uur ’s morgens en ne- 
gen uur ’s avonds begrepen zijn. 


De Gouverneur-Generaal kan af- 
wijkingen van het eerste lid van dit 
artikel toestaan in de ondernemingen 
die de invloed van de seizoenen of 
van de atmosferische HSRROISRE 
den ondergaan. 


ART. 16. 


De in de'artikelen 4 tot 15 vastge- 
stelde beperkingen mogen worden 
overschreden wat betreft : 


1°) voorbereidend of aanvullend 
werk dat noodzakelijk moet verricht 
worden buiten de voor het algemeen 
productiewerk gestelde tijd; 


2°) werken ondernomen om het 


hoofd te bieden aan een voorhanden 


of dreigend ongeval; 
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. 
_ 8°) les travaux urgents à effectuer 
aux machines ou au matériel et les 
travaux commandés par .une force 
majeure ou nécessité imprévue, pour 
autant que l’exécution en dehors des 
heures ordinaires du travail en soit: 
indispensable pour éviter une entrave 
sérieuse à la marche normale de l’ex- 
ploitation. ES 


Les travaux prévus aux 2° et 3° ci- 
dessus pourront être exécutés dans 
ces conditions tant par le personnel 
d'une entreprise étrangère. que “par 
celui de l’explotiation. | 


Le Gouverneur Général détermine 
les travaux préparatoires ou complé- 
mentaires dont il est question au 1°,- 
ainsi que la mesure dans laquelle les 
limites fixées ou prévues aux articles 
4 à 15 pourront être dépassées. 


ART. 17. 


Le Gouverneur Général peut éta- 
blir de dérogations en ce qui concer- 
ne les travaux essentiellement inter- 
mittents, notamment en ce qui con- 
cerne les travaux de gardiennage. 


ART. 18. 


Le Gouverneur Général règle la 
durée du travail journalier ainsi que 
la durée et les conditions du repos en 
ce qui concerne les jeunes gens de 
l’un ou l’autre sexe âgés de moins de 
16 ans, compte tenu de la nature des 
occupations auxquelles ils sont em- 
ployés àinsi que des nécessités des in- 
_ dustries, professions ou métiers. 


Quel que soit le régime de travail 
résultant de l’äpplication du présent 
chapitre et nonobstant les déroga- 
tions qu’il autorise, les jeunes gens 
de l’un ou l’autre sexe, âgés de moins 
de 16 ans, ne peuvent être occupés 
au travail plus de neuf heures par 
jour. 


3°) dringende werken aan machi- 
nes of aan materieel en werken die 
moeten uitgevoerd worden wegens 
een geval van overmacht of wegens 
onvoorziene noodzaak, voor zover de 
uitvoering ervan buiten de gewone 
arbeïidsuren volstrekt noodzakelijk 1s 
om een ernstige belemmering in de 
gewone gang van het bedrijf te ver- 
mijden. 


«De onder 2° en 3° Hebeven bepaal- 


dé werken mogen in dergelijke om- 
standigheden zowel door het perso- 
neel van een andere onderneming als 
door dat van het bedrijf zelf worden 
uitgevoerd. 


De Gouverneur-Generaal bepaalt 
de voorbereidende of aanvullende 


werken bedoeld in het 1°; hij bepaalt 


eveneéns in welke mate de in de ar- 
tikelen 4 tot 15, bepaalde of voorzie- 
ne beperkingen mogen overschreden 
worden. 


ART. 17. 


De Gouverneur-Generaal kan af- 
wijkingen toestaan voor werken die 
uiteraard bij tussenpozen worden 
verricht, namelijk wat de bewakings- 
werken betreft. 


ART. I8. 


De Gouverneur-Generaal regelt de 
dagelijkse arbeidsduur alsook de 
duur en voorwaarden van de rust 
wat betreft de jongelieden van de ene 
of de andere kunne die de leeftijd 


Van 16 jaar niet hebben bereikt, met 


inachtneming van de aard van het 
werk dat zij verrichten, alsook van 
de noodwendigheden van het bedrijf, 


beroep of ambacht. 


Welke ook de arbeidsregeling weze 
die voortvloeit uit de toepassing van 
dit hoofdstuk, en niettegenstaande de 
afwijkingen die het toelaat, mogen de 
jongelieden van de ene of de andere 


kunne die de leeftijd van 16 jaren 


niet hebben bereikt, niet meer dan 
9 uren per dag ÉMERFERSIES wWor- 


den. 
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La journée de travail des jeunes. 


gens de l’un ou de l’autre sexe âgés 
de moins de 16 ans doit comporter 
des intervalles de repos d’une durée 
minimum totale d’une heure, sauf ex- 
ceptions valables pour des durées li- 
mitées et prévues dans le règlement 
d'entreprise, dans les conditions pres- 
cyrites par le décret sur les réglements 
d'entreprise. 


Ces mesures exceptionnelles doi-. 
vent, en tous cas, garantir un repos 


d’au moins une demi-heure à l’occa- 


sion du repos principal. 


Lorsque le travail est organisé par 
équipes successives, le minimum de 
repos est fixé à une demi-heure. 


ART. 10. 


I est interdit à l’employeur de fai- 

re effectuer à domicile un travail 
supplémentaire dans la mesure où 
celui-ci, totalisé avec celui qui est 
fourni en dehors du domicile, dépasse 
les normes fixées par le présent dé- 
cret. 


ART. 20. 


La diminution de la durée du tra- 
vail résultant de l’application du pré- 
sent décret ne peut en aucun cas en- 


traîner une diminution de la rémuné- 


ration. 


ART. 21. 


Dans les cas prévus aux articles 12, 


13, 14 et 16 et dans la mesure où il 
est fait usage de la dérogation énon- 
cée dans ces articles, le travail effec- 


tué en dehors des limites fixées aux 


articles 4 et 7 doit être payé, pour 
les deux premières heures supplé- 
mentaires, à un taux qui dépasse de 
25 % celui de la rémunération. 


/ 


Lorsque le maximum journalier est 
dépassé de plus de déux heures, cha- 
que heure de travail supplémentaire 


De arbeidsdag van de jongelieden 
van de ene of de andere kunne die 
de leeftijd van 16 jaren niet hebben 
bereikt, moet .rustpozen omvatten- 
van tenminste een uur, behoudens de 
uitzonderingen die gelden voor een 
beperkte duur en vastgesteld zijn in 


| het arbeidsreglement onder de ÿvoor- 


waarden bepaald in het decreet op 
het arbeidsreglement. 


Deze  afzonderlijke 
rust van een half uur waarborgen ter 
gelegenheid van de bijzonderste 
maaltijd. | 


‘Wanneer de arbeid wordt verricht 
door achtereenvolgende ploegen, dan 
is de minimumrust NRERS op 
een half uur. 


ART. 19. 


Het is aan de werkgever verboden 
aanvullende huisarbeid te doen vér- 
richten in een mate dat wanneer die 
wordt samengevoegd met de arbeid 
buitenhuis verricht, de door dit de- 
creet gestelde normen Won over- 
schreden. 


ART. 20. 


De vermindering van de arbeids-. 
duur, welke volgt uit de toepassing 
van dit decreet, mag in geen geval 
een vermindering van het loon mede- 
brengen. 


ART. 21. 


In de gevallen bepaald in de arti- 
kelen 12, 13, 14 en 16 gn in de mate 
waarin gebruik wordt gemaakt van 
de afwijking vermeld in deze artike- 
len, moet voor de arbeid die buiten 
de in artikelen 4 en 7 gestelde gren- 
zen wordt verricht, voor de eerste 
twee. overuren, een. loon worden uit- 
betaald dat ten minste 25 % meer be- 
draagt dan het gewone loon. 


Wanneer het dagelijks maximum 
met meer dan twee uren wordt over. 
schreden, moet voor ieder volgend 


maatregelen 
moeten in elk geval een minimum- 
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suivante doit être payée à un taux 
_ qui dépasse de 50 % celui de la ré- 
munération. | | 


| Sans préjudice de l'application de 
l'article 38, le travail effectué sans 
autorisation en dehors des limites lé- 


gales, sera payé one aux- 
_ deux alinéas précédents. 


Le Gouverneur Général peut auto- 


; riser le remplacement du sursalaire 


prévu ci-dessus par un repos compen- 
satoire aux conditions et dans lés en- 


_ treprises ou travaux qu’il détermine. 


c | 
ART. 22. 
On entend par rémunération au 
sens du présent décret : 


a) pour les employés : la rémuné- 
ration telle qu elle est définie à l’ar- 


ploi; . 


b) pour les travailleurs : la rému- 
nération telle qu’elle est définie à 
l’article 20 des décrets coordonnés sur 
le contrat de travail, à l'exclusion, 
toutefois, du logement et de Feu 
DER 


CHAPITRE III. 


Du repos dominical 
et des jours fériés. 


ART. 23. 


Sauf les exceptions et dispenses 
_ prévues aux articles suivants, les em- 
ployeurs ne peuvent le dimanche et 
les jours fériés déterminés par le 
Gouverneur Général occuper au tra- 
vail pour l'exploitation des entrepri- 
ses assujetties au présent décret des 
personnes autres que les membres de 
‘ ‘leur famille au sens de l’article 2. 


. ART. 24. 


LE A. condition de lui accorder un con- 
gé FOR One dans le délai d’un 


\ 


‘ overuur een loon worden uitbetaald 


dat 50 % meer on | dan het ge- 
wone loon. 


Onverminderd de toepassing van. 
artikel 38, zal het werk gedaan zon- 
der toelating buiten de wettelijke 
grenzen betaald worden overeenkom- 
stig de twee voorgaande leden. 


De Gouverneur-Generaal Kan toe- 
lating verlenen om het hoger bedoel- 
de overloon door een compensatierust 
te vervangen, onder de voorwaarde 
en voor de ondernemingen of werken 
die hij bepaalt. 


ART. 22. 


Onder loon wordt in de zin van dit | 
decreet verstaan : 


a) voor de bediende : het loon zoals 
bepaald in artikel 1 van het decreet: 
op de werknemersovereenkomst; 


b) voor de arbeiders : het loon zoals 
bepaald in artikel 20 van de samen- 
geordende decreten op de arbeids- 
overeenkomst met uitzondering ech- 
ter van huisvesting en uitrusting. 


HOOFDSTUK II 
Rust op zon- en jeestdagen. 


ART.. 23. 


| Behoudens de uitzonderingen en 
vrijstellingen bepaald in de volgende 
artikelen, mogen de werkgevers voor 


de exploitatie van de ondernemingen 


die onder de toepassing vallen van 
dit decreet, op zondag en op de feest- 
dägen die de Gouverneur-Generaal 


‘bepaalt, geen andere personen doen 


arbeiden dan de leden van hun fami- 
lie in de zin van artikel 2. 


Ar. 24. 


Op voorwaarde hun een rennes 
tieverlof te verlenen mogen de werk- 


— 979 — 


mois, les employeurs peuvent occu- 


per leur personnel le dimanche et les 


jours fériés : 


1°) dans les entreprises désignées 
. à l’article 15 et dans les travaux énu-. 


mérés à l’article 16 lorsque l’exploita- 
tion normale de l’entreprise ne per- 


met pas de les exécuter un autre : 


= jour; 


2) dans les entreprises de location 
de livres et de moyens de locomotion; 


3°) dans les établissements de bains 
| richtingen; 


publics et de sports; 


4) dans les hôpitaux, cliniques, | 


_ établissements de santé et de phar- 
_ macies; 


5°) dans les entreprises ayant pour 
objet principal la vente au détail de : 
comestibles ou de denrées alimentai- 


taires; 


6) dans les entreprises d’élevage . 
en ce qui concerne les préposés au 
1 bewaking en verzorging van dieren. 


gardiennage et aux soins du bétail. 


Dans les entreprises mentionnées . 
ci-dessus, les congés compensatoires 
acquis pour l'occupation au travail 
pendant les jours fériés d’une année 
de services peuvent, moyennant auto- 


risation motivée de l'inspecteur du 


travail, être curaulés et pris annuel- 


lement. a _—- 


. ART. 25. 


Le Gouverneur Général peut auto- 


riser le travail le dimanche et les 


jours fériés 12 fois par année dans les 
entreprises soumises à l'influence des 
saisons et dans les entreprises qui 
s’exercent seulement pendant une 
partie de l’année ou qui sont exploi- 
tées d’une manière plus intense en : 


certaines saisons. 


| Asr # 


- Dans Îles magasins de détail autres | 
que ceux prévus à l’article 24, les em- 
ployeurs peuvent occuper eur per- 


gevers hun arbeiders op zon- en feest- 
dagen doen arbeiden : | 


1°) in de ondernemingen opgesomd 
in artikel 15 en voor de werken op- 
gesomd in artikel 16 wanneer de nor- 
male exploitatie van de onderneming 


-niet toelaat die werken op: een andere 
| dag uit te voeren; 


2°) in de ondernemingen voor ver- 
huren van boeken en vervoermidde- 


| len; 


3°) in de De bad- en sportin- 


4) in de ziekenhuizen, klinieken, 
gezondheidsinrichtingen en apothe- 
ken; 


5°) in de ondernemingen waarvan: 
het hoofddoel is detailverkoop van 
eetwaren of van voedingsmiddelen; 


6°) .in de veeteeltondernemingen, 
wat de personen betreft gelast met 


In de hogervermelde ondernemin- 
gen kan het compensatieverlof we- 
gens arbeid op de feestdagen van een 
dienstjaar samengevoegd en jaarlijks 
genomen worden mits de arbeidsins- 
pecteur daartoe een met redenen om- 
klede toelating verleent. 


ART. 25. 


De Convérnee-Cencnail kan toe 


lating verlenen om op 12 zon- en 
feestdagen van het jaar te arbeiden 


in de ondernemingen die de invloed 


van de seizoenen ondergaan en in de 
ondernemingen die slechts gedurende 
een gedeelte van het jaar werken of . 
die in sommige seizoenen meer inten- 


| sief worden ESCAppteerd 


Ar. 26. 


In de detailwinkels andere dan de- 
ze bedoeld in artikel 24, mogen de 
werkgevers hun personeel doen ar- 
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sonnel pendant les jours fériés entre 
8 heures du matin et midi. 


Sans préjudice de l'application de 
l’article 27, l'employeur qui use de la 
faculté prévue à l'alinéa précédent 
doit accorder un ou plusieurs repos 
compensatoires dans le délai à déter- 
miner par le Gouverneur Général. 


ART. 27. 
‘Le travail effectué les dimanches 
ou les jours fériés dans les conditions 
prévues aux articles 25 et 26 ci-des- 
sus, est payé avec 50 % de majora- 
tion sur les taux ordinaires. 


Lorsque, par application des dispo- 
sitions du chapitre IL, il y a, en outre, 
dépassement autorisé de la limitation 
journalière ou hebdomadaire du tra- 
vail donnant lieu à sursalaire en ver- 
tu de l’article 21, ce dernier sursalai- 
re doit se cumuler avec celui prévu 
au présent article. 


AT. 28. 


. Dans les cas exceptionnels où les 


. dispositions légales relatives au repos : 


dominical ou au repos des jours fé- 
riés sont reconnues inapplicables, le 
‘Gouverneur Général peut autoriser 
l'occupation au travail dans la mesu- 
re où il le détermine. 


L'employeur qui use de la faculté 
prévue au présent. article doit accor- 
. der un ou plusieurs repos compensa- 
toires dans le délai à déterminer par 
le Gouverneur Général. 


ART. 29 


Les exceptions et dispenses pré- 
vues ci-dessus ne s’appliquent pas 


_ aux jeunes gens des deux sexes âgés 


de moins de 16 ans. 


beiden op de feestdagen tussen 8 en 
12 uur in de voormiddag. 


Onverminderd de toepassing van 
artikel 27 moet de werkgever die ge- 


‘bruik maakt van de mogelijkheid be- 


paald in voorgaand lid, binnen de 
tijdspanne vast te stellen door de 
Gouverneur Generaal een of meer 
compensatierustperioden, toestaan. 


ART. 27. 


Het werk verricht op zon- of feest- 
dagen onder de voorwaarden bepaald 
in de artikelen 25 en 26 hierboven, 
geeft recht op het gewone no ver- 
meerderd met 50 %. 


Wanneer bij toepassing van de be- 
palingen van hoofdstuk II bovendien 
de beperking van dag of week met 
toelating wordt overschreden, waar- 
voor krachtens artikel 21 overloon 
verschuldigd is, moet dit overlaon 
worden samengevoegd met het in dit 
artikel bedoelde overloon. 


ART. 28. 


‘In de uitzonderlijke gevallen waar- 
in de wettelijke bepalingen betref- 
fende de rust op zon- en feestdagen 
onmogelijk kunnen toegepast worden, 


kan de Gouverneur-Generaal toela- 


ting verlenen om te arbeiden in de 
mate die hi; bepaalt. 


De werkgever die van he in dit 
artikel bepaalde recht gebruik maakt, 
moet in een of meer malen compen- 
satierust verlenen binnen de termijn 


die de Gouverneur-Generaal bepaält. 


ART. 29. 


‘De hierboven bepaalde uitzonde- 
ringen en vrijstellingen zijn niet van 
toepassing op de jongelieden van de 
ene en de andere kunne die de leef- 


tijd van 16 jaar niet hebben' bereikt. 
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CHAPITRE IV. 


Surveillance. 


ART. 30. 


Les fonctionnaires désignés par le 
Gouverneur. Général surveillent 
l'exécution du présent décret sans 
préjudice aux pouvoirs qui appar- 
tiennent aux officiers de police judi- 
ciaire et aux inspecteurs du travail. 

/ 


ART. 31. 


- Les fonctionnaires désignés en ver- 
 tû de l’article précédent ont la libre 
_ entrée dans les entreprises auxquel- 
_les le présent décret est applicable. 


L'employeur ou son préposé et les | 


travailleurs sont tenus de leur four- 
nir les renseignements qu'ils deman- 
dent pour s'assurer de l'observation 
du décret et des dispositions prises en 
vue de son exécution. 


_ En cas d'’infractions, ces fonction- 
naires dressent les procès-verbaux, 
établis autant que possible sur place 
au moment de la constatation. 


ART. 32. 


Les décisions prises par l'inspec- 


teur du travail conformément aux 


dispositions des articles 8, 9, 13 et 24 


peuvent faire l’objet d’un appel au- 
près du Gouverneur de Province. 


_ L'appel doit être introduit, par lettre 


recommandée, dans les 48 heures de 
la décision. 


CHAPITRE V. 


Sanctions. 


- ART. 33. 


“eénployer ou son préposé qui 
auront fait ou laissé travailler con- 
| trairement aux prescriptions du pré- 
sent décret et des ordonnances prises 
en vue de son exécution seront punis 


| HOOFDSTUK IV. 
Toezicht. 


ART. 30. 


De daartoe door de Gouverneur- 
Generaal aangewezen ambtenaren 
houden toezicht op de uitvoering van 
dit decreet, onverminderd de mach- 
ten die toebehorén aan de officieren 
van gerechtelijke politie en aan de 
arbeidsinspecteurs. . 


ART. 31. 


De krachtens vorig artikel aange- 


wezen ambtenaren hebben vrije toe- 
gang tot de ondernemingen waarop 
dit decreet van toepassing is. 


De werkgever ‘of zijn aangestelde 
en de arbeiders moeten hun de inlich- 
tingen verstrekken welke zij vragen 
om na te gaan of het decreet en de . 
bepalingen genomen met het oog op 
de uitvoering ervan in acht genomen 
worden. 


In geval van inbreuk maken deze 
ambtenaren proces-verbaal op, zoveel 
mogelijk ter plaatse opgemaakt op 


| het ogenblik van de vaststelling. 


ART. 32. | 


De beslissingen genomen door de 
arbeidsinspecteur overeenkomstig de 
bepalingen van de artikelen 8, 9, 13 
en 24 mogen het voorwerp uitmaken 
van een beroep bij de Provinciegou- 
verneur. Het beroep moet ingediend 
worden bij aangetekend schrijven 
binnen de 48 uren van de beslissing. 


 HOOFDSTUK V. 
Strafbepalingen. 
ART. 33. 


De werkgever of zijn aangestelde 
die hebben doen of laten werken în 


strijd met de voorschriften van dit 


decreet en met de ordonnanties ge- 
nomen met het oog op de uitvoering 


\ 
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de 15 jours de servitude pénale au 
maximum et d’une amende qui n’ex- 
. cèdera pas 1.000 francs ou d’une de 


ces peines seulement. 


 L'amende sera appliquée autant de 


fois qu’il y a eu de personnes em- 


ployées en contravention au décret 
ou aux ordonnances sans que le total 
des amendes puisse excéder 10.000 fr. 


ART. 34. 
Sans préjudice de 


pénale de 15 jours maximum et d’une 
amende qui n’excèdera pas 1.000 fr. 


ou d’une de ces peines seulement qui- 
conque fait obstacle à l'exercice des . 


pouvoirs énoncés aux articles 30 et 32 


du présent décret. 


_ ART. 365. 


Les employeurs sont civilement 


responsables du paiement des amen- 


des prévues aux articles 33 et 34 ci- 
dessus et prononcées à charge de 
leurs préposés. 


ART. 36. 


Seront punis d’une amende de 


50 fr. au maximum les père, mère ou 
tuteur qui, de mauvaise foi, auront 
fait ou laissé travailler un enfant ou 


pupille mineur contrairement aux 


prescriptions du présent décret. 


ART. 37. 
L'action publique résultant d’une 


_ infraction aux dispositions du présent | 


décret sera prescrite par un an après 
la cessation du contrat de louage de 
services ou 3 ans après le fait qui a 


‘donné naissance à l’action, sans que 
ce dernier délai puisse excéder un an 
j'e la cessation du contrat. 


l'application: 
éventuelle des articles 133 à 135 du | 
Code Pénal, est puni d’une servitude 





ervan, worden gestraft met straf- 
dienst van ten hoogste 15 dagen en 
met een geldboete die 1.000 fr. niet 
te boven gaat of met een van die 


| straffen alleen. 


De geldboete. wordt zoveel maal 
toegepast als er personen te werk ge- 
steld zijn in overtreding met het de- 
creet of met de ordonnanties, zonder 
dat het totaal van de geldboeten 


| 10.000 fr. mag overschrijden. 


ART. 34. 

Onverminderd de eventuele toe- 
passing van de artikelen 133 tot 135 
van het strafwetboek, wordt gestraft 
met strafdienst van ten hoogste 
15 dägen en met een geldboete die 
1.000 fr. niet te boven gaat, of met 
een van die straffen alleen, al wie de 
uitoefening van de in de artikelen 30 
en 32 van dit decreet vermelde mach- 
ten verhindert. 


ART. 35. 


De werkgevers zijn burgerlijk aan- 
sprakelijk voor de betaling van de 
geldboeten bepaald in de artikelen 33 
en 34 hierboven en uitgesproken ten 


laste van hun aangestelden. 


ART. 36. 


Het geldboete van ten “hoogste 
50 fr. wordt gestraft de vader, moe- 


der of voogd die, te kwader trouw, 
‘een kind of een minderjarig pleeg- 


kind in strijd met de voorschriften 


| van dit decreet heeft laten of doen 
-| arbeiden. 


ART. 37. 


De publieke vordering die het ge- 
volg is van een inbreuk op de bepa- 
lingen van dit decreet verjaart door 
verloop van een jaar na het verstrij- 
ken van de arbeidsovereenkomst of 
van 3 jaren na het feit dat tot de vor- 
dering aanleiding heeft gegeven, zon- 
der dat deze laatste termijn een jaar 
na het verstrijken van de ovèreen- 


komst mag te boven gaan. 
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ART. 38. 


Le paragraphe 6 de l’article 14 du 
décret sur le contrat d'emploi et le 
paragraphe 8 de l’article 19 des dé- 
crets coordonnés sur le contrat de 
travail sont abrogés. 


ART. 39 


Le Hé décret tiers: en vi- 
Eueur le 1° juillet 1957. 


Jr 


Donne à Bruxelles, le 14 mars 1957. 


- ART. 38. 


Paragraaf 6 van artikel 14 van het 
decreet op de werknemersovereen- 
komst en paragraaf 8 van artikel 19 
van de samengeordende decreten op 
de arbeidsovereenkomst worden Op- 
geheven. 


| ART. 30. 


Dit decreet treedt in werking op 
1 juli 1957. 


_Gegeven te Brussel op 14 maart 
1957. | 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege + 
De Minister van Kolonién, 


A. BUISSERET. 


Conseil des Invalidités pour teavalients | invaliditeiteraad voor de arbeiders van. 


| du C.B. et du RU. — Nominations. 


> D | 


LE MINISTRE DES CoLoNIES, 


Vu la loi du 19 octobre 1908 sur le 
gouvernement du Congo Belge; 


Vu la loi du 21 août 1925 sur le 
| 1925 op het gouvernement v van Ruan- 
| da-Urundi | 


gouvernement du Ruanda-Urundi; 


Vu le décret du 19 février 1957 
instituant un régime d'allocations 
d'invalidité en faveur des travailleurs 
du Congo Belge et du Ruanda-Ufun- 
di; —— 


Vu l'arrêté royal du 20 février 1957 
fixant la composition et le fonction- 


nement du Conseil des Invalidités, | 


1! . B.-C. en .R.-U. 





— Benoemingen. 


DE MINISTER VAN KOLONIËN, 


Gelet op de wet van 18 october 


| 1908 op het gouvernement van Bel- 


gisch-Congo; 


Gelet op de a van 21 augustus 


. Gelet op het decreet van 19 februa- | 


ri 1957, waarbij een stelsel van inva- 
liditeitstoelagen. wordt opgericht ten 
gunste van de arbeiders van Belgisch- 
nue Æn Ruanda-Urundi; 


| Gelet op het koninklijk besluit van 
‘20 februari 1957 dat de samenstel- 


ling en de werking bepaalt van. de. 


| Invaliditeiteraad, 
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ARRÈÊTE : 
ARTICLE I®. 
Sont nommés membres du Conseil 


des Invalidités, pour un terme de six 
ans : | | 

. A, Membres représentant les em- 
 ployeurs : 


\ 


MM. Dubois, J., de ereeny, R., 


Gabriel, J:; Toussaint, E. 


B. Membres représentant les tra- 
vailleurs : 


MM. Colle, A., Halleux, D. Lecoq, 
À., Springuel, A. 


C. Membres Senrésentant le Minis- 
tre des Colonies : 

MM. Cornet d’Elzius, Ph. (Comte), 
Lefebure, Fe , Rousseau, H. 

D. Meinbres désignés en raison de 
leur compétence particulière : 

MM. les Docteurs Baudart, M. 
Corman, A., Neujean, G. 

ART. 2. - 


M. Rousseau est nommé président 
du Conseil des Invalidités. 


ART. 3. 


MM. Gobert, A. et Hennekinne, J. 
L. sont nommés secrétaires et M. Van 


Asbroeck, E. est nommé secrétaire- 


adjoint du Conseil des Invalidités. 


ART. 4. 


: Le présent arrêté entre en vigueur 


au Congo Belge et au Ruanda-Urun- 
-di le 1° janvier 1957. | 


Bruxelles, le 18 mars 1957. 


BESLUIT : 
ARTIKEL I. 


Worden benoemd tot leden van de 
Invaliditeitsraad, voor een OUR 
van es jaar : 


A. Leden die de werkgevers verte- 
RÉ Liens 


HH. Dubois, J., de Merechy, KR., 
Gabriel, Ji Toussaint, E. | 


B. .Leden die de arbeiders verte- 
genwoordigen : : 


HH. Colle, A., Halleux, D. _Lecoq, 
R., Springuel, A. 


C. Leden die de Minister van Kolo-_ 
niën vertegenwoordigen : 

 HH. Cornet d’Elzius, Ph. (Graaf), 
Lefebure, F., Rousseau, H. 

D. Leden die werden aangeduid 
wegens hun bijzondere bevoegdheid : 

HH. Docters Baudart, M., Corman, 
A., He G. 

ART. 2. 


De Heer Rousseau wordt tot voor- 
zitter van de Invaliditeitsraad be- 


 noemd. 


ART. 3. 


_ DeHH. Gobert, A. en Hennekinne, 


J. L. worden benoemd tot secretaris- 
sen en de H. Van Asbroeck, E. wordt 
benoemd tot adjunct-secretaris van 
de Invaliditeitsraad. | 


ART. 4. 


Dit besluit treedt in werking in 
Belgisch-Congo en Ruanda-Urundi op 
1 januari 1957. 


Brussel, de 18 maart 1957. 


. À. BUISSERET. 


0 


Conseil Supérieur d'Hygiène Coloniale. 
— Modification. 
BAUDOUIN, 
_Ror DEs- BELGES, 


À tous, pré$ents et à venir, SALUT. 


Vu la loi du 18 octobre 1908 sur le 
gouvernement du Congo Belge, notam- 
ment l’article 8: 


= Vu l'arrêté royal du 23 avril 1927 qui 
crée le Conseil Supérieur d'Hygiène Co- 


_loniale; 
Vu l'avis du Conseil d'État; 


Sur la proposition de Notre Ministre 
_des Colonies ; 


t 
Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉÊTONS : 


ARTICLE I°. 


_ L'article 5 de l'arrêté royal du 23 avril 
1927 est remplacé par la disposition sui- 
vante: 


« Article 5. — Les. fonctions de mem- 
bre du Conseil supérieur d’hygiène colo- 
niale sont gratuites. Le Ministre des Co- 
lonies accorde toutefois aux membres des 
jetons de présence et des indemnités de 
déplacement pour l'assistance aux réu- 
nions du conseil et de ses sections ainsi 
que pour l’accomplissement des missions 
qui leur sont confiées. Il en fixe le mon- 
tant ». 


ART. 2. 


- Notre Ministre des Colonies est chargé 


de l'exécution du présent arrêté. 


Donné à Bruxelles, le 9 mars 1957. 


‘op het 


Hoge Raad voor Koloniale Volksgezond- 
heid. — Wijziging. 


BOUDEWIJN, 
. KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, Her. 


Gelet op de wet van 18 october 1908 
gouvernement van Belgisch- 
Congo, inzonderheid op artikel 8; 


Gelet op het koninklijk besluit van 23 
april 1927 houdende oprichting van de 
Hoge Raad voor Koloniale Volksgezond- 
heid ; 


Gelet op a advies van de Raad van 
State ; 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonién ; | 


+ 


HEBBEN WIJ BESLOTEN EN. BESLUITEN. 
Wr] : : 


ARTIKEL I. 


Artikel 5 van het koninklijk besluit 
van 23 april 1927 wordt door de volgende 
bepaling vervangen : 


« Artikel 5. — Het lidmaatschap van 
de Hoge Raad voor koloniale volksge- 
zondheid is kosteloos. De Minister van 
Kolonién kent echter aan de leden een 
presentiegeld en reisvergoedingen toe 
voor het bijwonen van de vergaderingen 
van de Raad en zijn afdelingen en voor 
het volbrengen van de hun toevertrouw- 
de opdrachten. Hij bepaalt het bedrag 


ervan ». 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van dit besluit. 


_ Gegeven te Brussel, de 9 maart 1967. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege: 


De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 
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«instituut voor overzese sociale stu- 
dién » te Antwerpen. — Samenstelling 
van een exameniury. 


DE MIniSTER VAN. KoLONIËN, 
 Gelet op de wet van 18 oktober 1908 


op het gouvernement van Belgisch- 
: Congo ; | 


Gelet op het koninklijk besluit van 9 | 


oktober 1933 houdende organiek regle- 
ment van het Ministerie van Kolonien : 


: BESLUIT : 


ARTIKEL I. 


Een examenjury wordt samengesteld 
_ voor de toekenning van het getuigschrift 
van koloniale sociale vorming — (zittijd 
april 1057 van het Instituut voor over- 
zése sociale studiën te Antwerpen — 
Fe 


| A 2. 

De Heer BROUWERS, F., adjunct- 
adviseur bij het Ministerie van Koloniën, 
wordt benoemd tot voorzitter van de 
Jury. 


ART. 3. | 


Worden tot leden der jury benoemd : 


__ De Heren: ANCIAUX, L,, 
-__ kolonel, 
instituut voor de overzese gebieden ; 


BRAUSCH, G., leraar aan de vrije uni- 
-versiteit van Brussel : 


BURSSENS, A., 
siteit te Gent ; 


luitenant- 


_ DERKINDEREN, G., adjunct-adviseur 


bij het Ministerie van Koloniëén; 


Mevr. GILLEIR-DELAERE, dokter in 
de geneeskunde, licentiaat in de licha- 
melijke opvoeding ; 


De Heer JANSSENS, P.G., dokter in de 
geneeskunde, leraar aan het Instituut 


Prins Leopold voor Tropische Genees-. 


kunde te Antwerpen; 


: BROUWERS, F, 


leraar aan het universitair 


leraar aan de Univer- 


3 —. 


« Instituut voor overzese sociale stu- 
diëén» à Anvers. — Institution d'un 
jury d'examen. 


LE MINISTRE DES COLONIES, 
' : . * e . 
‘Vu la loi du 18 octobre 1908 sur le 


gouvernement du Congo Belge ;: 


Vu l'arrêté royal du 9 octobre 1933 


portant règlement organique du Minis- 
[| tère des Colonies; 


ARRÊTE : 
ARTICLE 1%. 


Il est institué un jury d'examen pour 


l'octroi du certificat de formation sociale 
coloniale (session d’avril 1957 de « Insti- 


tuut voor overzese sociale studiën » à 


_ Anvers — U.B.S.S.A.C.). 


ART. 2. 


Est nommé président du jury: M. 
conseiller-adjoint au 
Ministère des Colonies. 


ART. 3. 
Sont nommés membres du jury : 
MM.: ANCIAUX, L. lieutenant-colonel, 


professeur à l'Institut universitaire des 
territoires d'outre-mer ; 


BRAUSCH, G., professeur à l'Univer- 
sité libre de Bruxelles : | 


BURSSENS, A., professeur à PUniver- 


sité de Gand: 


DERKINDEREN, G., conseiller-adjoint 
au Ministère des Colonies; 


Mme GILLEIR-DELAERE, docteur en 


médecine, licenciée en éducation physi- 
que ; 


M. JANSSENS, “P.G., docteur en méde- 
cine, professeur à l’Institut Prince 
Léopold de médecine tropicale à An- 
- Vers ; 


- 
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Mej. LAUWERS, M. vrijwilliger van 


de geneeskundige, opvoedkundige en 


maatschappelijke dienst ; 


Mevr. SWEERTS-DE JAEGHER, dok- 


ter in de geneeskunde ; 


De Heren: THIELMAN, H, ere-dis- 


trictscommissaris, leraar aan de Kolo- 
niale School te Brussel ; 


UYTERHOEVEN, H., licentiaat in 


handels- en financiële wetenschappen, 


leraar aan de middelbare handelsscho- 
len van Antwerpen; 


 VANMAELE, G. doctor in de rechten, 
leraar aan de Stedelijke School voor | 


Maatschappelijke pentes te Ant- 
 werpen. 
ART. 4. 


De Heer WINDELINCX, J., opstel- 
ler bij het Ministerie van Koloniën, wordt 
tot secretaris van de jury benoemd. 


Re | ART. 5. 


Een vergoeding van 250 F. per halve 


dag prestatie wordt aan de voorzitter, 


aan de secretaris en aan de leden van de 
examenjury toegekend. 


ART. 6. 


Aan de voorzitter, leden en secretaris 
van de jury, die buiten de Antwerpse 
agglomeratie verblijven wordt voor de 
reis verblijfplaats - Antwerpen en terug, 
de tegenwaarde van het eerste klasse- 
reiskaartje op de lijnen van de nationale 
 maatschappij der belgische spoorwegen 


_ en van de in concessie gegeven spoarwe- 
gen, alsook op de lijnen van de nationale 


 maatschappij der buurtspoorwegen te- 
rugbetaald. 
=. ART. 7. 


De Administrateur-Generaal van Ko- 
loniën is belast met de uitvoering van dit 
besluit. 


Brussel, de 15 maart 1957. 


Mile LAUWERS, M. volontaire du Ser- . 
vice médical, éducatif et social ; 


| Mme SWEERTS-DE JAEGHER, doc- 


teur en médecine ; 


MM. THIELMAN, H. commissaire de 
district honoraire, professeur à l Ecole 
coloniale à Bruxelles : 


UYTERHOEVEN, H., licencié en 
sciences commerciales et financières, 
professeur aux écoles moyennes de 
commerce d'Anvers ; 


VANMAELE, G., docteur en droit, pro- 
fesseur à la « Stedelijke School voor 
maatschappelijke Assistenten » à An- 
vers. | 


_ ART. 4 


Est’ nommé secrétaire du jury: M. 


-WINDELINCX, J., rédacteur au Minis- 


tére des Colonies. 


ART. 5. 

Il est alloué une indemnité de 250 F. 
par demi-journée de prestation aü prési- 
dent, au secrétaire et aux membres du 
jury d'examen. 


ART. 6. 


Il est remboursé aux président, mem- 
bres et secrétaire du jury résidant en de- 
hors de l’agglomération d'Anvers, la con- 
tre-valeur du ticket en première classe sur 
les lignes de la société nationale des che- 
mins de fer belges et des chemis de fer 
concédés, ainsi que sur les lignes de la 
société nationale des chemins de fer vi- 
cinaux du lieu de leur résidence à Anvers 
et retour. 


ART. 7. 


_ L’Administrateur-Général des Colo- 
nies est chargé de l’exécution du présent 
arrêté. 


. Bruxelles, le 1 5 mars 1957. 


A. BUISSERET. 


. 


ms 


_ Arrêté royal du 20 mars 1957 ouvrant ; 


au budget des dépenses extraordinai- 
res du Congo. Belge pour l'exercice 
1957 un crédit supplémentaire de 
25.050.000 francs. 


sr 


7” BAUDOUIN, 
Roi DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


| Vu l’article 12 de la loi. du 18 octobre 


1908 sur le Souvenenent Congo 


Belge ; 


Considérant que la Colonie « du Er î 


Belge doit faire face à un appel de fonds 
consécutif à sa souscription à l’augmen- 
tation du capital de la Société de Crédit 
au Colonat et à l'industrie réalisée en 


1954; | 

Vu la nécessité et l'urgence ; 

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE I1®%.. 


Est ouvert au budget des dépenses ex- 


traordinaires du Congo Belge pour 
l'exercice 1957 (tableau I) un crédit sup- 
plémentaire de vingt-cinq millions cin- 
quante mille francs (25.050.000 francs) 
à rattacher à l'article 26/7 sous le libellé : 
« Souscription du Congo Belge à l’aug- 
mentation du capital de la Société de cré- 
dit au Colonat et à l'Industrie: appel de 
fonds » (Crédit de paiement). 


ART. 2. 


La dépense autorisée à 
mier du présent arrêté sera couverte par 
les ressources extraordinaires du Trésor 
du Congo Belge de l'exercice 1957. 


l'article pre- 





Koninklijk besluit van 20 maart 1957 
waarbij op de begroting der buiten- 
gewone uitgaven van Belgisch-Congo 
voor het dienstijaar 1957 een bijkrediet 
geopend wordt van 25.050.000 frank. 


BOUDEWIJN, 
KOoNING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en 1oEsN | 
menden, Heu. 


Gelet op artikel 12 de: wet van 18 oc- 
tober 1908 op het Gouvernement van. 
Belgisch- Congo; - | 


“Overwegende dat de Belgisch- e. | 


_ Kolonie een bijstorting dient na te ko- 
men ingevolge haar inschrijving gedaan 
in 1954 op de kapitaalsvermeerdering 


van de Kredietmaatschappi] voor de Ko- 
lonisten en de Nijverheid; | 


Aangezien het dringend noodzakelijke 
aangelegenheden geldt ; 


Op de voordracht van Onze Minister 


| van Kolonién, 


HEBSEN ‘WiJ BESLOTEN EN BESI.UITEN 


| Wz : 


ARTIKEL I. 


Op de begroting der buitengewone uit- 
gaven van Belgisch-Congo voor het 
dienstjaar 1957. (tabel I) wordt een bij- 
krediet geopend van vijf en twintig mil- 
joen vijftig duizend frank (25.050.000 
frank) dat dient uitgetrokken te worden 
op artikel 26/7 onder de tekst « Inschrij- 
ving van Belgisch-Congo op de kapitaals- 
vergroting van de Kredietmaatschappi) 
voor de Kolonisten en de Nijverheid: bij- 


| storting» (Betalingskrediet). 


ART.2Z 


De bij artikel één van dit besluit toe- 
gestane uitgave zal door de buitengewone 


 geldmiddelen der Schatkist van Belgisch- 


Congo van het dienstjaar 1057 gedekt 


‘worden. 
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ART. 3. 


Notre Ministre des Colonies est chargé 


de l’exécution-du présent arrêté. 


Donné à Bruxelles, le 20 mars 1957. 


ART. 3. 


Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Brussel, de 20 maart 1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: 
Le Ministre des Colonies, 


A. BUISSERET. 


\ 


Organisation territoriale de la Colonie. 
— Modification de la limite entre les 


provinces de lEquateur et du Kasaï. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous présents et à venir, SALUT. 


. Vu la loi du 18 octobre 1908 sur le 
Gouvernement du Congo Belge, notam- 
ment l’article 8: 


Vu l'arrêté royal du 29 juin 1933 rela- 
tif à l’organisation territoriale de la Co- 
lonie, notamment l’article 2 | 


Vu l'arrêté royal du 5 février 1935 re- 
latif à la Constitution, aux chefs-lieux et 
aux limites des provinces de la Colonie, 
modifié par l'ordonnance du 27 août 1940, 
_ par les arrêtés du Régent du 27 mai 1947 
et du 20 juin 1950, par Îes arrêtés 
Royaux des 14 avril et 16 août 1951 et du 
30 décembre 1952; 


Vu l'avis du Conseil d'Etat ; 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,. 


Van Koningswege: 
De Minister van Kolonién, 


{ 


Territoriale inrichting van de Kolonie, — 
Wiiziging van de grens tussen de Eve- 
naars-provincie en de Kasaï-provincie. 


BOUDEWIJN, 
 KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op de wet van 18 october 1908 
op het gouvernement van Belgisch-Congo 
inzonderheid op artikel 8; 


Gelet op het koninklijk besluit van 29 
juni 1933 betreffende de territoriale in- 
richting van de Kolonie, inzonderheid op 
artikel 2, 


Gelet op het koninklijk besluit van 5 
februari 1935, betreffende de inrichting, 
hoofdplaatsen en grenzen der provincies 
van de Kolonie, gewijzigd door de ordon- 
nantie van 27 augustus 1940, door de be- 
sluiten van de Regent van 27 mei 1947 
en van 20 juni 1950, door de koninklijke 
besluiten van 14 april en 16 augustus 
1951 en van 30 december 1952. 


Gelet op het advies van de Raad van 


State ; 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonién, 
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Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS :_ 


ARTICLE I%. 


__ L'article 2, 11, alinéa 3, de l'arrêté 

royal du 5 février 1935 modifié par l’or- 
donnance du 27 août 1940 et par l’arrêté 
du Régent du 27 mai 1947, est remplacé 
par le texte suivant entre les mots « cette 
rivière jusqu'à son confluent avec la Ban- 


gondo » et les mots «la Luilaka vers 


l'aval jusqu’à l'embouchure de la Kan- 
ga »: | 


_eLa Lutula jusqu’à l'embouchure de la 
Bofa; ce ruisseau jusqu’à son confluent 
avec la Bosangombindo; celle-ci jusqu’à 
sa source; une droite joignant cette sour- 
ce à celle de la Kolankanga; la Kolan- 
kanga jusqu’à son confluent avec la Lo- 
kolo; la Lokolo jusqu'à sa source; une 
droite reliant cette source à celle de la 
Bosamba affluent de gauche de la Yenge ; 
une droite reliant la source de la Bosam- 
ba à celle de la Bofa orientale; la Bofa 


orientale jusqu'à son confluerit avec la 


Bofa principale; la Bofa vers l’aval jus- 
qu'à son embouchure dans la Luilaka ; la 
Luilaka vers l'aval jusqu’à l'embouchure 
de la Kanga ». | 


ART. 2. 


Le présent arrêté entre en vigueur le 
I janvier 1057. 


Donné à Bruxelles, le 21 mars 1957. 


HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wii] : 


ARTIKEL I. 


In artikel 2, II, derde lid van het ko- 
ninklijk besluit van 5 februari 1935 ge- 
wijzigd bij de ordonnantie van 27 augus- 
tus 1940 en bij het besluit van de Regent 
van 27 mei 1947, wordt de tekst begre- 
pen tussen de woorden « deze rivier tot 
aan haäar samenvloeiing met de Bangon- 
do » en de woorden « de Luilaka stroom- 
afwaarts tot aan de monding var de 


‘ Kanga » door de volgende tekst vervan- 


gen: 


« De Lutula tot aan de monding van 
de Bofa; deze beek tot waar zij samen- 
vloeit met de Bosangombindo; deze tot 
aan haar bron; een rechte lijn van deze 
bron naar die van de Kolankanga ; de Ko- 
lankanga tot waar zij samenvloeit met de 
Lokolo;* de Lokolo tot aan haar bron; 
een rechte lijn van deze bron naar die 
van de Bosamba, een linkerbijrivier van 
de Yenge; een rechte lijn van de bron 
van de Bosamba naar die van de Ooster- 
Bofa; de Ooster-Bofa tot waar zij sa- 
menvloeit met de midden-Bofa ; de Bofa 
stroomafwaarts tot Waar z1j uftmondt in 
de Luilaka : de Luilaka stroomafwaarts 
tot aan de monding van de Kanga ». 


ART. 2. 


Dit besluit treedt in werking Op I Jja- 
nuari 1957. 


Gegeven te Brussel, de 21 maart 1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: | 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Kolonién, 


A. BUISSERET. 
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« Société Congolaise Osterrieth » en abré- 
gé « Ostercongo ». — Modifications 

aux statuts. — Augmentation du capi- 
tal social (1). 


Par arrêté royal du 23 mars 1957 fu- 
rent autorisées les modifications appor- 
tées aux statuts de la société congolaise 


. par actions à responsabilité limitée, dé- 


nommée: « Société Congolaise Oster- 
rieth » en abrégé « Ostercongo » par l’as- 
semblée générale extraordinaire de ses 
actionnaires tenue le 11 février 1957. 


« Société Congolaise Osterrieth» in ‘t 
kort «Ostercongo». — Wijzigingen 
aan de statuten. — Vermeerdering van 
het maatschappelijk kapitaal (1). 


Bi] koninklijk besluit van 23 maart, 
1957 werden gemachtigd de wijzigingen 


_aangebracht aan de statuten van de kon- 


golese vennootschap op aandelen met be- 
perkte aansprakelijkheid, genaamd : « So- 
ciété Congolaise Osterrieth » in ’t kort 


‘& Ostercongo » door de .buitengewone 


algemene vergadering van haar aandeel- 
houders gehouden op 11 februari 1957. 





Fonds du Bien-être indigène. — Conseil | Fonds voor Inlands Welzijn. — Raad van 


d'administration. 


. BAUDOUIN, 
_ Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'arrêté du Régent du 1% juillet 
1947, créant le Fonds du bien-être indi- 
gène, modifié par Notre arrêté du 23 fé- 
vrier 1953 et plus spécialement en ses 
articles 4, 5, 6 et 13; 


‘ Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE I®%. 


Sont nommés membres du Conseil 
d'administration du Fonds du bien-être 
indigène, à la date du 8 février 1957 en 
remplacement de Messieurs L. DE WIL- 
DE, A. GASPAR, P. GILLIEAUX, 
E. HOYOIS, G. MALENGREAU, H. 
MAQUET et J. VAN RIEL: 


(1) Voir annexe I au présent fascicule. 


_ Beheer. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


 Gelet op het besluit van de Regent van 
1 juli 1947, houdende oprichting van het 
Fonds voor Inlands Welzijn, gewijzigd 
door Ons besluit van 23 februari 1953, 


inzonderheid op zijn artikelen 4, 5, 6 


en 13; 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonien, 


HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 


Wu: 


ARTIKEL I. 


Worden benoemd tot leden van de 
Raad van Beheer van het Fonds voor 


-Inlands Welzijn, op datum van & februa- 


T1 1957, in vervanging van de Heren L. 
DE WILDE, A. GASPAR, P. GIL- 
LIEAUX, E. HOYOIS, G. MALEN- 
GREAU, H. MAQUET en J. VAN 
RIEL: 


(1) Zie bijlage I bij dit nummer. 


— 992 — 


, 


Messieurs L. DEKOSTER, Commis- 
saire de district adjoint honoraire, Direc- 
teur à la CRÉES Cotonnière Congo 
laise ; 


E. DEVROEY, Ingénieur en Chef ho- 
norgire au Congo Belge; 


.G. NEUJEAN, Médecin Inspecteur 
honoraire des Laboratoires du Congo 
Belge ; 


F. PEIGNEUX, Gouverneur de Pro- 
vince honoraire du Congo Belge; 


le Pasteur E. PICHAL, Président des 


Synodes des Eglises Evangéliques Pro- 
testantes. de Belgique; 


Madame S. SOHIER-BRUNARD, 
Présidente de l’Union des Femmes du 
Congo Belge et du Ruanda-Urundi; 


Monsieur P. WIGNY, membre de la 


Chambre des Représentants, ancien Mi- 
nistre des Colonies. 


ART. 2. 


= Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


| Donné à Bruxelles, le 28 mars 1087. 


De Heren L. DEKOSTER, ere-ad- 
junct-districtscommissaris, Directeur bij 
de « Compagnie Cotonnière Congolaise » ; : 


E. DEVROEY, ere-hoofd-ingenieur 


van Belgisch-Congo; 


G. NEUJEAN, Geneesheer, ere-In- 
specteur der Laboratoria van Belgisch- 
Congo; 


EF. PEIGNEUX, ere-Provinciegouver- 
neur van Belgisch-Congo ; 


Ds. E. PICHAL, Voorzitter van de 
Synoden van de Protestantse. Evangeli- 
sche Kerken van Belgié ; 


Mevrouw S. SOHIER-BRUNARD), 
Voorzitter van de « Union des Femmes 
du Congo Belge et du Ruanda-Urundi » ; 


De Heer P. WIGNY, lid van de Ka- 
mer van Volksvertegenwoordigers, oud, 
Minister van Koloniën. 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Brussel, de 28 maart 1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: 


Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege - 


De Minister van Koloniën, 


À. BUISSERET. 
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AVIS 
_ Caisse d’Amortissement de la Dette Pu- 
blique du Congo Belge, 


Publication faite en vertu de l’article 
12 de l’arrêté ministériel du 14 octobre 
1037 (1) modifié par l’arrêté ministériel 
du 17 novembre 1948 (2). 


En 1956, la Caisse d’'Amortissement 
de la Dette Publique du Congo Belge a 
procédé aux amortissements contractuels 
ci-après par rachat en Bourse: 


1. — Emprunt à 4 % amortissable de 
1909. 


95 obligations de 500— F, soit | 


valeur nominale 47.500, — F. 


2. — Deite Coloniale 4 % amortissable 
de 1936. 


47 obligations de 25. 000,— F 
soit 1.175.000,— F 


178 obligations de 10.000 — F 


soit 1.780.000, — F 
154 obligations de 5.000 — F 
| soit 770.000, — F 
3.498 obligations de 1.000, — F 
soit 3.498.000, — F 
13.604 obligations de  500,— F 
soit 6.802.000, — F 





TOTAL: 
Valeur nominale 14.02 5.0 000,— F 


3. — Emprunt à 3 72 % amortissable de 
1937. ; 
54 obligations de 25.000,— F soit, 
valeur nominale : 1.350.000, — F. 


4. — Emprunt à 4 % amortissable de 


1937. 
1 bon d’une valeur nominale de 
1.375.000,— F 





- (1) Moniteur belge des 25 et 26 octobre 1937. 


‘(2) Moniteur belge du 16 novembre 1948. 





BERICHT. 


Delgingskas van de Openbare Schuld 
van Belgisch-Congo. 


Afkondiging gedaan in uitvoering van 
artikel 12 van het rhinisterieel besluit van 
14 october 1937 (1), gewijzigd bij het 
ministerieel besluit van 17 november 
1948 (2). 


De Delgingskas. van de Openbare 
Schuld van Belgisch-Congo heeft in 1956 
de hierna vermelde contractuele uitdel- 


| zingen gedaan door terugkoop ter Beurse: 


1. — Aflosbare lening 4 % van 1909. 


95 obligatiën van 500,— F voor: 

nominale waarde: 47.500, — F. 

2. — Koloniale Schuld 4 % aflosbaar 
van 1930. 

47 obligaties van 25.000,— F 


VOOT  _1.175.000,— F 
178 obligaties van 10.000, — F 
voor 1.780.000, — F 
154 obligaties van 5.000, — F 
voor 770.000,— F | 
3.498 obligaties van 1.000, — F 
voor 3.498.000, — F 
13.604 obligaties van  6500,— F 


voor 


6.802.000,— F 


TOTAAL : | | | 
Nominale waarde 14.025.000, — F 


3. — Lening 3% % aflosbaar van’ 1037. 


54 obligaties van 25.000,— F voor, 
nominale waarde: 1.350.000, — F. 


4. — Lening 4 % aflosbaar van 1937. 


1 bon van een nominale waarde van 
1.375.000,— F. 





(1) Belgisch Staatsblad van 25 en 26 october 


| (2) Belgisch Staatsblad van 16 november 1948. 
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Distinctions Honorifiques. 


Arrêtés royaux du 28 mars 1957. 


La CROIX DE CHEVALIER DE 
L'ORDRE DE LEOPOLD (décoration 
militaire) et l'ETOILE DE SERVICE 
EN OR sont décernées, à titre posthume, 
au capitaine-commandant aviateur de la 
Force publique PIERAERTS, Hubert, 
J.E.M. décédé accidentellement en ser- 
vice commandé. 


La Croix de CHEVALIER DE 
L'ORDRE ROYAL DU LION est dé- 
cernée, à titre posthume, au lieutenant 
aviateur de la Force publique DESPON- 
TIN, José, J.C.G., décédé accidentelle- 
_ ment en service commandé. 


Eervolle Onderscheidingen. 


Koninklijke besluiten van 28 maart 
1957. 


Het RIDDERKRUIS IN DE LEO- 
POLDSORDE (militair ereteken) en de 
GOUDEN DIENSTSTER worden, 
posthuum, verleend aan kapitein-com- 
mandant Vlieger van de Weermacht Hu- 
bert, J.E.M., PIERAERTS, in bevolen 
dienst verongelukt. | 


Het RIDDERKRUIS IN DE KO- 
NINKLIJKE ORDE VAN DE 
LEEUW wordt, posthuum, verleend aan 
luitenant-vlieger van de Weermacht José, 
J.C.G, DESPONTIN, in bevolen dienst 
verongelukt. 


ER) 


Buitendiensten. — Personeel. 


Bij koninklijk besluit dd. 23 maart 


1957, wordt de heer R.L. DE BORGER, 
ingenieur voor de scheikunde en voor de 
landbouwindustriéen, benoemd tot assis- 
tent op proef bij het Ministerie van Ko- 
loniën (Laboratorium voor Scheikundige 
Onderzoekingen) van 1 april 1957 af. 


Services extérieurs. — Personnel 


Par. arrêté royal en date du 23 mars 
1957, M. DE BORGER, RL. ingénieur 
chimiste et des industries agricoles, est 
nommé assistant à l'essai au Ministère 
des Colonies (Laboratoire de Recherches 
chimiques) à partir du 1* avril 1957. 
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Arrêté royal du 13 février 1957 ouvrant 
au budget des dépenses extraordinai- 


res du Congo Belge pour l'exercice | 


1956 un crédit supplémentaire de 
50.000.000 francs. 


BAUDOUIN, 
 Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Koninklijk besluit van 13 februari 1957 
waarbij op de begroting der buitenge- 
wone uitgaven van Belgisch-Congo 
voor het dienstjaar 1956 een bijkrediet 
geopend wordt van 50.000.000 frank. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwooïrdigen en toeko- 


. | menden, HEIx. 


__ Vu l’article 12 de la loi du 18 octobre 
1908 sur le Gouvernement du Congo 
Belge; 


Considérant qu’il importe que la Colo- 
nie du Congo Belge puisse faire face à 
un nouvel appel de fonds relatif à l’em- 
prunt de quatre cents millions de francs 
qu’elle a consenti à la Société des Forces 
hydroélectriques de l’Est de la Colonie ; 


Vu la nécessité et l'urgence ; 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE 1%. 

Est ouvert au budget des dépenses 
extraordinaires du Congo Belge pour 
l'exercice 1956 (tableau I) un crédit sup- 
plémentaire de cinquante millions de 
francs: (50.000.000 francs), à rattacher à 
l’article 22tér « Souscription de la Colo- 

nie à un emprunt de la Société des Forces 
hydroélectriques de l’Est de la Golone: 
co de paiement. » 


ART. 2. 


La dépense autorisée à l'article. -pre- . 
 mier du présent arrêté sera. couverte par . 


les ressources extraordinaires du Trésor 


du . ee. de l'exercice is 


Gelet op artikel 12 der wet van 18 
october 1908 op het Gouvernement van 


Belgisch-Congo ; 


Overwegende dat de Belgisch-Congo 
Kolonie het hoofd dient te kunnen bie- 
den aan een nieuwe oproep tot bijstorting 
met betrekking op de lening van vierhon- 
derd millioen frank welke zij heeft toe- 


gestaan aan de « Société des Forces hy- 


droélectriques de l'Est de la Colonie»; 


, Aangezien het dringend noodzakelijke 


FANS geldt ; 


‘Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonién, 


| Hein WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
WI] : 


= ARTIKEL I. 


= Op de begroting der buitengewone uit- 
gaven van Belgisch-Congo voor het 
dienstjaar 1956 (tabel I) wordt een bij- 
krediet geopend van vijitig millioen 
frank (50.000.000 frank) ; te hechten aan 
artikel 22ter « Inschrijving van de Kolo- 
nie op een lening van de « Société des . 
Forces ‘hydroélectriques de l'Est de la 


| Colonie »: Betalingskrediet. » 


a 2. 


De. bij ärtikel één van dit besluit +toe-, 
gestane uitgave zal door de buitengewone 
geldmiddelen der Schatkist van Belgisch- 


Congo van het ne 1956 ee. 


worden, | 


ART. 3. 


= Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Donné à Bruxelles, le 13 février 1957. 


19857. 


ART. 3. 


Onze Minister van Koloniën is belast 


met de uitvoering van dit besluit. 


‘Gegeven te Brussel, de 13 februari 


BAUDOUIN, 


: Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


.Van Koningswege : 
De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 


Loterie Coloniale. — Montant de la | Koloniale Loterij, — Bedrag van 1 de zesde 


sixième tranche 1957 (tranche spéciale 
de Pâques). 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'alinéa 2 de l'article 4 de la loi 
budgétaire du 29 mai 1934, autorisant le 
Ministre des Colonies à émettre des bil- 
lets d’une loterie publique et prévoyant 
que les modalités en seront fixées par des 
arrêtés royaux; 


_ Vu l'arrêté royal du 29 mai 1934 orga- 
nisant la Loterie Coloniale; 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE I*%. 


Par dérogation aux dispositions de l’ar- 
rêté du 21 août 1953, fixant à quarante 
millions de francs le montant de chacune 


des tranches à émettre à partir de la trei- 


zième tranche 1953 incluse, le montant 
de la sixième tranche 1957 (tranche spé- 


tranche 1957 (speciale tranche voor 
: Pasen). 


BOUDEVWIJN, 
KONING : DER BELGEN, 


_. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- | 
menden, HEIxr. 


Gelet op alinea 2 van artikel 4 van de 
de Begrotingswet van 29 mei 1934, waar- 
bij de Minister van Koloniën gemach- - 
tigd wordt tot uitgifte van biljetten ener 
apenbare loterij en waarbij wordt be- 
paald dat de modaliteiten ervan bij ko- 


| ninklijke besluiten zullen vastgested wor- 


den ; 


:  Gelet op het koninklijk besluit van 29 
mei 1934, tot oprichting van de Koloniale 
Loterij ui 


. Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonién, 


HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wir : 


ARTIKEL L. 


Bi; afwijking aan de bepalingen van 
het besluit van 21 augustus 1953, waar- 
bij van af de dertiende tranche 1953 in- . 
begrepen, voor elk der uit te geven tran-. 
éhes het bedrag op veertig miljoen frank 
wordt vastgesteld, wordt het bedrag van 
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ciale de Pâques) est exceptionnellement 


fixé à quatre-vingts millions de francs. 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Donné à Bruxelles, le 27 mars 1957. 


de zesde tranche 1957 (speciale tranche 
voor Pasen) bij uitzondering, op tachtig 
miljoen frank vastgesteld. 


ART. 2. 


Onze Minister van Kolonién is belast 
met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Brussel, de 27 maart 1957. 


BAUDOUIN 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, : 


Loterie Coloniale. — Modalités d’Emis- 
sion de la sixième tranche 1957 (tran- 
che spéciale de Pâques). 


Le MINISTRE DES COLONIES, 


Vu l'arrêté royal du 27 mars 1957, fi- 
xant à quatre-vingts millions de francs 
_le montant de la sixième tranche 1957; 


Vu l'arrêté ministériel du 17 juin 1949 
accordant à l’Administrateur Général des 
Colonies certaines délégations en matière 
_ de signature ; 


ARRÊTE : 
ARTICLE UNIQUE. 


Les modalités d'émission de la sixième 
tranche 1957 (tranche spéciale de Pä- 
ques) seront identiques à celles détermi- 
nées par l'arrêté ministériel du 8 mars 
1956 pour la cinquième tranche 1956 
(tranche spéciale de Pâques). 


Bruxélles, le 1 avril 1957. 


Pour le Ministre: | 
. l’Administrateur-général des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Koloniën, 


A. Bursseerr. 


Koloniale Loterij, — Modaliteiten van 
uitgifie van de zesde tranche 1957 
(speciale tranche voor Pasen). 


DE MINISTER VAN KOLONIEËN, 


Gelet op het koninklijk besluit van 27 
maart 1957, het bedrag van de zesde 
tranche 1957 op tachtig miljoen ‘frank 
vaststellende ; 


Gelet op het ministerieel besluit van 
17 juni 1949, waarbij aan de Adminis- 
trateur-Generaal. van Koloniën zekere 
machtigingen inzake handtekening wor- 
den verleend ; 


BESLUIT : 


ENIG ARTIKEL. 


De modaliteiten van uitgifte van de 
zesde tranche 1957 (speciale tranche voor 
Pasen) zullen dezefde zijn als deze be- 
paald door het ministerieel besluit van 
8 maart 1956 voor de vijfde tranche 
1956 (speciale tranche voor Pasen). 


Brussel, de 1 april 1967. 


Voor de Minister : 


de Administrateur-generaal van Koloniën, 


M. VAN DEN ABEELE. 
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Rapport du Conéeil Colonial sur le projet de décrèt sur {a réparation des maladies 
«professionnelles des non-indigènes. 


CONSIDERATIONS GENERALES 


La réparation du dommage résultant d'une maladie professionnelle est ac- 
tuellement organisée en faveur des non-indigènes par le décret du 20 décembre 
1945 modifié par les décrets du ZB février 1947, 10 novembre 1947 et 28 dé- 
cembre 1954. 


Le 23 février 1956, % lésilateut colonial a apporté au régime de la répa- 
ration des accidents de travail survenus aux non- -indigènes diverses améliora- 
tions. 


Il à notamment élevé le plafond, de la rémunération annuelle, base de a 
réparation, de 120.000 à 240.000 francs. établi une nouvelle division des 
tranches pour le calcul des indemnités, fixé les règles qui doivent présider à 
la détermination de la rémunération lorsque celle-c1 ne résulte pas clairement 
du contrat. 


_ Toutes ces modifications sont entrées en vigueur le l# janvier 1956. 
. La justice et l'équité imposent leur extension aux maladies Srofesionnellés. 


C'est le premier objet du présent projet de décret qui a été examiné par le 
Conseil Colonial en séance du 30 janvier 1957. 


Dans le passé, l’assurance a été amenée en fait à prendre en charge |’ indem- 
nisation de dommages résultant de silicose contractée en dehors de la Colonie: 
afin d'éviter le retour de cette situation: dans l'avenir, le projet, dans un cha- 
pitre spécial (chapitre X), organise un examen sévère à l'embauche. 


Tout en approuvant cette innovation, un membre pose la question des 
mesures de prévention. 


Le Président lui fait remarquer que celles- -ci sont du domaine de Ia police 
du travail. : 


A cet égard, un membre exprime son regret du manque actuel de coordi- 
nation entre l'inspection du travail et F'inspection des mines. 


| 


EXAMEN DES ARTICLES 


Les articles 1, 2 et 3 ne soulèvent aucune remarque et sont adoptés à l’una- 
nimité. | 


Le conseil émet le vœu de voir cette: coordination bientôt réalisée. 


ART, 4. 
Texte du proiet : ; —— 


La maladie professionnelle donnant lieu à réparation est celle qui 3° été. 
causée par le fait de l'exécution d’un contrat de louage de services. ou d’ap- 
prentissage et qui est reprise dans la nomenclature suivante : | 


— Intoxication par le plomb, ses alliages ou ses composés avec les consé- 
quences directes de cette intoxication. 
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Verslag van de Koloniale Raad over het ia à van decreet op de beroeps- 
ziekten van niet-inlanders, 


ALGEMENE BESCHOUWINGEN. 


Het herstel der schade, voortvloeiend uit een beroepsziekte, is thans ten 
voordele van niet-inlanders ingericht door het decreet van 20 december 1945, 
gewijzigd door de decreten van 28 februari 1947, 10 november 1947 en 
28 december 1954. 

Op 23 februari 1956 werd de regeling tot ec van de schade voortsprui- 
tend uit arbeidsongevallen overkomen aan niet-inlanders OP verschillende 
punten verbeterd door de koloniale wetgever. | 

Deze heeft onder meer het maximum van de jaarlijkse bezoldiging, die 
als grondslag wordt genômen voor het herstel, verhoogd van 120.000 frank 
tot 240.000 frank, een nieuwe imdeling opgemaakt in tranches, voor de 
berekening der vergoedingen en bepaald welke regelen in acht moeten geno- 
men worden bij de vaststelling der bezoldiging wWanneer het bedrag daarvan 
niet duidelijk is omschreven in het contract. 

Al deze wijzigingen zijn van kracht geworden op | januari 1956. 

De rechtvaardigheid en de billijkheid gebieden deze wijzigingen uit te 
breiden tot de beroepsziekten. | 

Dit is de eerste doelstelling van het ontwerp van decreet dat door de Ko- 
loniale Raad onderzocht werd inde vergadering van 30 januari 1957. 

In het verleden werden de verzekeringen in feite ertoe gebracht het herstel 
der schade, voortspruitend uit silicose opgelopen buiten de Kolonie, ten laste 
. te nemen. Om te vermijden dat deze toestand zich in de toekomst opnieuw 
zou voordoen richt het ontwerp, in een bijzonder hoofdstuk (hoofdstuk X) 
een streng onderzoek in bij de indienstneming. 

Een raadslid keurt deze nieuwigheid goed maar vraagt of voorzorgsmaat- 
regelen genomen worden. 

De Voorzitter laat hem opmerken dat Me in de bevoegdheid vallen van 
de arbeidspolitie. 

In dit verband betreurt een raadslid het gebrek aan ane tussen 
de arbeidsinspectie en de mijninspectie. 

De Raad spreekt de wens uit deze samenordening weldra tot stand te zien 
komen. | 


ONDERZOEK VAN DE ARTIKELEN 


De artikelen 1, 2 en 3 geven geen rune tot SpmerRingEn en worden 
eenparig goedgekeurd. 


ART. 4. 


Tekst van het ontwerp : 
De beroepsziekte, die aanleiding geeft tot schadeloosstelling, is diegene die 
verootzaakt werd door het feit van de uitvoering van een contract van dienst- 
_verhuring- of leercontract en die in hiernavolgende namenlijst werd opge- 
nomen : | , 
— JIntoxicatie door lood, loodlegeringen of -componenten met de recht- 
streekse gevolgen van die intoxicatie. 


d. 
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— JIntoxication par le mercure, ses amalgames ou ses composés avec les con- 
séquences directes de cette intoxication. 


— Infection charbonneuse. 


— Intoxication par le phosphore ou ses composés toxiques, avec les corisé- 
quences directes de cette intoxication. 


— Intoxication par l'arsenic ou ses composés avec les conséquences directes 
de cette intoxication. 


— Intoxication par le sulfure de carbone avec les conséquences directes de 
cette intoxication. ; 


__— Intoxication par le benzène, le toliène: les xylènes, par les homologues du 
benzène autres que le toluène et les xylènes ainsi que par les hydrocar- 
bures de la série grasse avec les conséquences directes de cette intoxication. 


— Intoxication et dermatoses aiguës provoquées par les dérivés nitrés ou 

chlorés des hydrocarbures aromatiques,. par les dérivés nitrés des phénols, 

- par les amines aromatiques ainsi que par les dérivés _balogénés des hydro- 

carbures de la série grasse. Dermatoses aiguës provoquées par les colorants 
synthétiques. 


— ]Intoxication par l'acide cyanhydrique. 

— Affections provoquées par les rayons X. 

— Affections épithéliomateuses de la peau. 

— Dermatoses aiguës provoquées par le bois de Kamballa. 


— Dermatoses aiguës et ulcérations des téguments provoquées par les compo- 
sés de chrome. 


— Dermatoses aiguës provoquées par les alcaloïdes végétaux. 


— Dermatoses aiguës provoquées par le désulfure de tétrane thylthiurame. 
— Asbestoses. | | 


— Les industries, travaux ou opérations dans lesquels ces maladies donnent 
_ lieu à réparation sont déterminées par le Gouverneur Général. 


— Silicoses déterminées par poussières industrielles et répondant aux condi- 
tions des articles 58 et 59. 


La nomenclature ci-dessus peut être complétée ou modifiée par arrêté royal 
après consultation de la Commission Coloniale des Invalidités. 


b 


. Commentaire : 


Innovation importante : les maladies professionnelles ombiac sous l'ap- 
plication du décret sont énumérées par le législateur alors que sous le régime 
du décret du 20 décembre 1945 l'énumération fait l'objet d'un arrêté royal. 


Un membre propose de faire précéder chaque maladie d’un numéro d'ordre 
ce qui facilitera les références. 


Il s’étonne. de ce que l’énumération ne cite pas les « pneumoconioses déter- 
minées par les poussières industrielles », alors que cette expression a été utili- 
sée par l'arrêté du Régent du 21 décembre 1946. En effet, le terme générique 
de « pneumoconiose » englobe toutes les: fibroses pulmonaires consécutives 
à l’inhalation de poussières quelconques et pas seulement de poussières de 
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— Intoxicatie door kwikzilver, amalgamen of kwikcomponenten met “de 
rechtstreekse gevolgen van die intoxicatie. | 

— Miltvuur. | 

— Intoxicatie door fosfor of giftige . fosforcomponenten, met de recht- 
streekse gevolgen van die intoxicatie. 

— Întoxicatie door arseen of arseen componenten met de rechtstreekse ge- 

‘ volgen van die intoxicatie. 

— [ntoxicatie door zwavelkoolstof, met de rechtstreekse gevolgen van die 
intoxicatie, 

__ Intoxicatie door benzeen, tolueen en Siren door de homologen van 
benzeen, andere dan tolueen en xylenen, alsmede intoxicatie door de ali- 
phatische koolwaterstoffen, met de rechtstreekse gevolgen van die intOoxi- 
caties. | 

—— Intoxicatie en acute huidziekten veroorzaakt door nitro- of chloorderi- 
vaten van de aromatische koolwaterstoffen door nitroderivaten van phe- 
nol, door aromatische aminen alsmede door halogeenderivaten van de 
aliphatische koolwaterstoffen. Acute huidziekten veroorzaakt door Syn- 
thetische kleurstoffen. 

— [ntoxicatie door cyaan Waterstofzuur. 

— Aandoeningen veroorzaakt door radium, door andere radioactieve stoffen 
en massa-uitstralingen. 

— Aandoeningen veroorzaakt door Rôntgenstralen. 

— Kankerachtige huidaandoeningen. 

— Acute huidziekten veroorzaakt door Kamballa hout. 


— ÂAcute huidziekten en verzweringen si huidweefsels die aan chroomcom- 
ponenten te wijten Zijn. | 


— Acute huidziekten veroorzaakt door D alcaloïden. 
— Acute huidziekten te wijten aan tetrame thylthiuramidisulfide. 
— Asbestose. 


De nijverheden, werken of verrichtingen waarin deze ziekten aanleiding 
- tot schadeloosstelling geven worden door de Gouverneur-Generaal be- 
paald. 


— Silicosis te wijten aan fabriekstof en beantwoordend aan de voorwaarden 
bepaald in artikelen 58 en 59. 


De hierbovengeplaatste namenlijst kan aangevuld en gewijzigd worden 
door koninklijk besluit na overleg met de Koloniale Invaliditeitscommissie. 


Commentaar : 

Een belangrijke nieuwigheid : de beroepsziekten die onder de toepassing 
vallen van het decreet worden door de wetgever opgesomd, terwijl ze, onder 
het stelsel van het decreet van 20 december 1945, in een koninklijk besluit 
worden opgesomd. 


Een raadslid stelt voor elke ziekte te laten voorafgaan “door een volgnum- 
mer, Wat de verwijzingen zal vergemakkelijken. 


Hij is verwonderd dat de opsomming geen gewag maakt van « pneumo- 
coniosis door fabriekstof veroorzaakt », terwijl deze uitdrukking nochtans 
is gebruikc in het Regentsbesluit van 21 december 1946. Immers, de soort- 
naam < pneumoconiosis » omvat alle fibroses der longen die het gevolg zijn 
. van de inademing van eender welke stof en niet enkel deze veroorzaakt door 
kiezelstof. Dat men de term « pneumoconiosis » laat varen, betekent naar 
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silice. Abandonner le terme « pneumoconiose » constitue, à son avis, un recul 
au point de vue social et pourrait porter préjudice aux bénéficiaires du décret. 


Le Représentant de l'Administration rappelle que la Commission, chargée 
de l'élaboration du projet soumis au Conseil à longuement discuté ce point. 
Elle à constaté que, pratiquement, les seules pneumoconioses indemnisables 
dans le cadre du décret du 20 décembre 1945 étaient dues au travail dans les 
poussières de silice ou d’asbeste. C'est pourquoi, elle s'en est tenue aux termes 
« silicose » et « asbestose >» se refusant catégoriquement à admettre un terme 
aussi général que « pneumoconiose » susceptible de faire entrer dans le champ 
d'application du présent décret des affections pulmonaires banales relevant de 
la législation sur l'assurance-maladie-invalidité ordinaire. 


Au surplus le terme « silicose >» en non celui de « pneumoconiose » est 
utilisé dans les conventions internationales par lesquelles la Belgique s'est 
engagée à considérer certaines maladies comme maladies professionnelles (voir 
la loi du 29 mai 1949 portant approbation de la convention (n° 42) con- 
cernant la réparation des maladies professionnelles (revisée en 1934), publié 
au Moniteur belge du 9 septembre 1949, p. 8620. 


_. Reprenant sa critique, le membre en précise la portée : il ne s’agit pas de 
revenir sur l'attitude prise en Commission, de faire entrer dans le champ 
d'application du décret toute pneumoconiose, ni de laisser à un arrêté royal 


le soin de prévoir d'autres cas de pneumoconioses donnant lieu à réparation 
que les deux cas prévus par le décret c'est-à-dire l’asbestose et la silicose. 


En conclusion, le Conseil Colonial, à l’unamimité de ses membres, adopte 
pour l’article 4 Île texte suivant : 


« La maladie professionnelle donnant lieu à réparation est celle qui à été 
causée par le fait de l'exécution d’un contrat de louage de services ou d’'ap- 
prentissage et qui est reprise dans la nomenclature suivante : 


È Intoxication par le plomb, ses alliages ou ses composés avec les consé- 
- quences directes de cette intoxication; 


2° Intoxication par le mercure, ses amalgames ou ses composés avec les con- 
séquences directes de cette intoxication; 


30 Infection charbonneuse;: 


4 Intoxication par le phosphore ou ses composés toxiques, avec les consé- 
quences directes de cette intoxication; 


5° Intoxication par l’arsenic ou ses composés avec les conséquences ÉNESUES 
de cette intoxication; | ; 


6° Intoxication par le sulfure de carbone avec les conséquences directes de: 
cette intoxication; 


7° Intoxication par le benzène, le toluène, les xylènes, par les homologues 
du benzène autres que le toluène et les xylènes ainsi que par les hydro- 
carbures de la série grasse avec les conséquences directes de- cette intoxi- 
cation ; _ 


8° Intoxicâtion et dermatoses aiguës provoquées par les dérivés nitrés ou 
chlorés des hydrocarbures aromatiques, par les dérivés nitrés des phénols, 
paï les amines aromatiques ainsi que par les dérivés balogénés des hydro- 
carbures de la série grasse. Dermatoses aiguës provoquées par les colorants 

| de 
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zijn opvatting een achteruitgang in sociaal . en kan de begunstigden 
van dit decret benadelen. 


De vertegenwoordiger van het Bestuur herinnert eraan dat de Commissie, 
belast met het onderzoek van het aan de Raad voorgelegde ontwerp, over dit 
punt lang van gedachten heeft gewisseld. Ze heeft bevonden dat de pneumo- 
conioses, door ‘arbeid in kiezelstof of asbeststof veroorzaakt, eigenlijk de 
enige Zijn die in het kader van het decreet van 20 december 1945 voor ver- 
goeding vatbaar zijn. Om deze reden heeft ze zich beperkt tot de termen 
« silicose > en « asbestose » en kategoriek geweigerd een zo algemene term als 
« pneumoconiosis > te aanvaarden waardoor banale longaandoeningen, die 
onder de toepassing van de gewone ziekte- en invaliditeitsverzekering vallen, 
onder de toepassing van dit decreet zouden kunnen vallen. 


Bovendien is het de term « silicosis > en niet « pneumoconiosis >» die ge- 
bruikt wordt in de internationale overeenkomsten krachtens welke België 
zich verbonden heeft bepaalde ziekten te beschouwen als beroepsziekten (zie de 
wet van 29 mei 1949 houdende goedkeuring van de overeenkomst (n° 42) 
betreffende het herstel der schade veroorzaakt door beroepsziekten (herzien 
in 1934), bekendgemaakt in het Belgisch Staatsblad van 9 september 1949, 
bladz. 8620). 


Het raadslid hervat zijn kritiek en bepaalt nader de dde daarvan. 
Het gaat er niet om terug te komen op de houding aangenomen door de Com- 
missie. Ook is Zijn opzet niet elke pneumoconiose onder de toepassing van 
. het decreet te doen vallen. Evenmin wil hij aan een koninklijk besluit de 

_Zorg overlaten om te voorzien in andere gevallen van pneumoconiose, die 
aanleiding Zouden geven tot vergoeding, buiten de twee in het decreet be- 
paalde gevallen : de asbestose en de silicose. | 

Tot besluit hecht de Koloniale Raad eenparig Zijn goedkeuring aan de vol- 
gende tekst van artikel 4 : | 

« De beroepsziekte, die aanleiding geeft tot schadeloosstelling, is diegene 
die veroorzaakt werd door het feit van de uitvoering van een contract van 
dienstverhuring of leercontract en die in hiernavolgende namenlijst werd 
opgenomen : 

1° Intoxicatie door Ilood, loodlegeringen of -componenten met de rech: 

streekse gevolgen van die intoxicatie; 
2° Intoxicatie door kwikzilver, amalgamen of kwikcomponenten met de 
rechtstreekse seVOlEeR van die intoxicatie; 


3° Mültvuur; 

49 Intoxicatie door fosfor of giftige fosforcomponenten, met de rechtstreekse 
gevolgen van die intoxicatie; | 

_ 5° Intoxicatie door arseen of arseen componenten met de rechtstreekse ge- 

volgen van die intoxicatie; 

6° Intoxicatie door zwavelkoolstof, met de rechtstreekse gevolgen van die 
intoxicatie; | 

7° Intoxicatie door benzeen, tolueen en xylenen door de homologen van 
benzeen, andere dan tolueen en xylenen, alsmede intoxicatie door de 
aliphatische koolwaterstoffen, met de rechtstreekse gevolgen van die in- 
toxicaties; 

8° Intoxicatie en acute huidziekten veroorzaakt door nitro- of chloorderi- 
vaten van de aromatische koolwaterstoffen door nitroderivaten van phe- 
nol, door aromatische aminen älsmede door halogeenderivaten van de 
aliphatische koolwaterstoffen. Acute huidziekten veroorzaakt door syn- 
thetische kleurstoffen ; 
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9° Intoxication par l'acide nr 


10° Affections provoquées par le radium, les autres substances radioactives 
et les radiations corpusculaires ; | 


11° Affections provoquées par les rayons X ; 
12° Affections épithéliomateuses de la peau: 
13° Dermatoses aiguës provoquées par le bois de Kamballa: 


14° Dermatoses aiguës et ulcérations des téguments provoquées par les com- 
- : posés de chrome; 


15° Dermatoses aiguës provoquées pat les alcaloïdes végétaux; 
16% Dermatoses aiguës provoquées par le désulfure de tétrane thylthiurame; 
17° Pneunroconioses déterminées par les poussières industrielles : 
a) asbestoses 
b) silicoses répondant aux conditions des articles 58 et 59. 
À l'exception des pneumoconioses dont toute extension doit faire l'objet 


d'un décret, la nomenclature ci-dessus peut être complétée ou modifiée par 
arrêté royal, après consultation de la Commission Coloniale des Invalidités. 


Les industries, travaux ou opérations dans lesquels Îles maladies citées ci- 
dessus, sauf la silicose, donnent lieu à réparation, sont déterminés par le Gou- 
verneur Général. » 


| | ART. 20 (al. 6). 
Texte. 


» 


Les allocations sont dues à partir du jour où l'incapacité présente le carac- 
tère de permanence; ce point de départ est constaté par l'homologation de 
l'accord des parties ou par le jugement définitif. 


Commentaire : 


Il n’est pas inutile de préciser que le point de départ, constaté par l’homo- 
logation de l'accord des parties ou par le jugement définitif, ne peut être an- 
térieur à la date de la demande de réparation. 


L'article 20 est adopté à l’unanimité. 


nn, ART. 22. 
Texte du projet : 


“Lorsque la maladie à causé la mort, les indemnités suivantes sont allouées :. 
une rente viagère dont le montant est égal à 20 % de la première rémunéra- 
tion et à 8 % de la seconde tranche au père et à la mère de la victime qui 
est enfant légitime, enfant naturel reconnu avant la maladie professionnelle 
ou enfant adopté avant la maladie professionnelle et qui ne laisse ni conjoint 
ni enfant bénéficiaire. 


Commentaire : 


L'ancien texte prévoyait formellement qu’une telle rente pouvait être 
attribuée à chacun des père et mère et le nouveau texte, s'il a omis de repren- 
dre les mots « à chacun d'eux », n’a cependant pas voulu innover. 


L'article 22 est adopté à l’unanimité. 
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90 [ntoxicatie door cyaan ss. 

10° Aandoeningen veroorzaakt door radium, door andere radioactieve stof- 
fen en massa-uitstralingen: | 

11° Aandoeningen veroorzaakt door Rôntgenstralen: 

12° Kankerachtige huidaandoeningen; 

13° Acute huidziekten veroorzaakt door. Kamballa hout: 

14° Acute huidziekten en verzweringen der huidweefsels die aan chroomcom- 
ponenten te wijten zijn: 

15° Acute huidziekten veroorzaakt door Dinard alcaloïden; 

16° Acute huidziekten te wijten aan tetrame thylthiuramidisulfide; 

17° Pneumoconioses door fabriekstof veroorzaakt : | 
a) asbestoses 
b) silicoses beantwoordend aan de voorwaarden bepaald in de artikelen 


58 en 59. 


Met uitzondering van de pneumoconioses wWaarvan elke uitbreiding het 
voorwerp moet uitmaken van een decreet, kan de bovenstaande namenlijst 
aangevuld of gewijzigd worden bij koninklijk besluit na overleg met de 
Koloniale Invaliditeitscommissie. 


De nijverheden, werken of verrichtingen wWaarin bovenvermelde ziekten, 
met uitzondering van de silicosis, HR tot schadeloosstelling geven, 
worden door de Gouverneur- Generaal bepaald. 


ART. 20 (lid 6). 
| T'ekst : 


_ De toelagen zijn verschuldigd van de dag af dat de ongeschiktheid een 
blijvend karakter vertoont; die dag.wordt hetzij door homologatie van het 
akkoord van partijen of door het eindvonnis vastgesteld. 


Commentaar : 


Het is niet overbodig nader te bepalen dat de dag, als uitgangspunt vast- 
gesteld door het akkoord van partijen of door het eindvonnis, de datum 
waarop de herstelvergoeding aangevraagd wordt niet kan voorafgaan. 


Artikel 20 wordt eenparig goedgekeurd. 


| ART. 22. 
Tekst van het ontwerp : 


Wanneer de ziekte de dood heeft veroorzaakt worden de volgende vergoe- 
dingen toegekend : een lijfrente waarvan het bedrag gelijk is aan 20 % van 
de eerste tranche van de bezoldiging en aan 8 % van de tweede tranche aan 
de vader en de moeder van de getroffene die het wettig kind is, natuurlijk 
kind erkend vôér de beroepsziekte of kind aangenomen vé6r de beroepsziekte, 
dat geen echtgenoot of gerechtigd kind achterlaat. 


Commentaar : 

De oude tekst bepaalde uitdrukkelijk, dat dergelijke rente kon worden ver- 
leend zowel aan de vader als aan de moeder. De nieuwe tekst heeft weliswaar 
niet de wooïden « aan ieder van hen >» overgenomen maar heeft toch niet 
willen innoveren. 


Artikel 22 wordt eenparig de 
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ART. 48. 
Texte du projet : 


Les cotisations sont à charge de l'employeur. Elles seront fixées par arrêté 
royal. Nr 


Lorsque l'employeur à omis de verser le montant des cotisations à l’époque 
et de la manière déterminée par les dispositions légales, il est tenu de verser 
personnellement un intérêt moratoire calculé au taux de 6 % l'an. 


Commentaire 4 


La cotisation de l'assurance contre le risque de silicose, actuellement de 
15.000 francs par homme et par an devra, pour l'exercice 1957, être portée 
_ à 30.000 francs par homme et par an, se décomposant comme suit : 6.000 
francs pour l’apurement du déficit au 31 décembre 1956 de la section « ma- 
ladies professionnelles > et 24.000 francs pour les risques en couts. 


L'article 48 est adopté à l'unanimité. 


ART. 59. 


É. mise au travail des employés coloniaux, dont les noms ne figurent 
pas encore sur la liste des travailleurs actuellement occupés dans les in- 
dustries donnant lieu à l’assujettissement au décret sur les maladies pro- 
fessionnelles, dépendra du certificat d'aptitude délivré par le médecin dé- 
signé par le Fonds Colonial des Invalidités. 


2) L'employeur reste seul ab de la réparation du dommage résultant 

 . d'un engagement non conforme aux conditions fixées au 1° ci-dessus. 
Toutefois, la victime pourra réclamer la réparation au Fonds de Garantie 
qui Se retournera contre l'employeur. 


3) Le dernier alinéa vise deux hypothèses : la première, l'employé a cessé 
: d'être occupé au Congo Belge ou au Ruanda-Urundi pendant. plus d’un 
an; quelles qu'aient été ses occupations,. il doit être réexaminé. 


Dans la deuxième hypothèse, il a été inoccupé au Congo Belge et au 
Ruanda-Urundi pendant moins d'un an, mais a été exposé à des risques 
de pneumoconiose en dehors du Congo Belge ou du Ruanda-Urundi 
même si la pneumoconiose à laquelle il a été exposé ne donne pas lieu 
_à réparation en tant que maladie professionnelle au Congo Belge. Ce sera 
le cas notamment où l'employé à été exposé au risque d’anthracose. 


: Un nouvel examen s'impose. : 


‘L'article 59 est adopté à l'unanimité. 


ART. 65. 
Texte du projet : 


Le présent décret est applicable à la réparation du dommage causé par les 
maladies professionnelles qui feront l'objet d'une première demande de répa- 
ration introduite auprès de l’organisme assureur postérieurement à’ son entrée 
en Vigueur où qui ont fait LA ORNE d'une telle demande depuis le 1* janvier 


1956. 
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ART. 48. 
Tekst van het ontwerp : 


.__ De bijdragen zijn ten rs van de werkgever. Zij worden bi] koninkijk 
: besluit vastgesteld. 


Wanneer de werkgever nagelaten heeft het bedrag van de He te 
storten op het tijdstip en de wijze aangeduid door de wettelijke bepalingen 
moet hi] persoonlijk een jaarlijkse verzuimsrente van 6 t. h. storten. 


C ommentaar : 


De verzekeringsbijdrage tegen het risico van silicose bedraagt thans 15.000 
frank per man en per jaar. Voor het jaar 1957 moet ze verhoogd worden tot 
30.000 fr. per man en per jaar, bestaande uit : 6.000 fr. ter aanzuivering 
van het op 31 december 1956 bestaande deficit van de afdeling « beroeps- 
ziekten » en 24. 000 fr. voor loperde risico's. 


Artikel 48 wordt eenparig goedgekeurd. 


ART. 50. 


1) Koloniale werknemers, niet vermeld op de naamlijsten der arbeiders die 
thans gebezigd worden in de nijverheden die er aanleiding toe geven dat 
Zij onderworpen worden aan het decreet op de beroepsziekten, kunnen 
eerst tewerkgesteld worden op grond van een bewijs van geschiktheid, 
uitgereikt door een geneesheer FAREN ER door het Koloniaal Invalidi- 
teitsfonds. 


2) De werkgever. alleen staat aansprakelijk voor het bed der schade voort- 

vloeiend uit een indienstneming die niet beantwoordt aan de voorwaar- 

den hierboven bepaald onder:' 1°. De getroffene kan echter het herstel der 

. schade opvorderen vanwege het waarborgfonds dat zich op de werkgever 
zal verhalen. 


3) Het laatste lid heeft betrekking Op twee gevallen : in het æerste was de 
__ werknemer meer dan een jaar niet tewerkgesteld in Belgisch-Congo of in 
_Ruanda-Urundi; hij moet een nieuw onderzoek ondergaan, onverschillig 
wat h1} heeft verricht. 

In het tweëde geval was hij in | Belgisch- Congo en in Ruanda- Urundi 
niet tewerkgesteld gedurende minder dan een jaar maar bij heeft bloot- 
gestaan aan een risico van pneumoconiose, buiten Belgisch-Congo of 
Ruanda-Urundi, zelfs wanneer de pneumoconiose Waaraan hij blootstond 
geen aanleiding geeft tot vergoeding als beroepsziekte in Belgisch- Congo. 
In dit geval verkeert namelijk de werknemer die blootgesteld was aan 
het risico van anthracosis. . 


In dit geval moet hij opnieuw onderzocht d 


Artikel 59 wordt eenparig ne 


Ar. 65. 


Tekst van het ontwerp. 

Dit decreet is toepasselijk op het ei van de schade veroorzaakt door de 
beroepsziekten die het voorwerp zullen uitmaken van een eerste aanvraag tot 
schadevergoeding ingediend bij het verzekeringsorganisme, na zijn inwerking- 
treding of die het voorwerp hebben uitgemaakt van een dergelijke aanvraag 
sedert 1 januari 1956. 
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Le décret du 20 décembre 1945, tel qu'il est modifié à ce jour, reste en 
vigueur uniquement pour la réparation du dommage résultant des maladies 
professionnelles, qui ont fait l'objet d’une première demande de réparation 
introduite auprès de l'organisme assureur avant le 1® janvier 1956. | 


Commentaire : 


1° Par les mots « première demande en réparation », on vise la demande en 
indemnisation, et non une demande en majoration d’indemnité. 


2° Suivant bilan au 31 décembre 1955, le déficit de la gestion « maladies 
professionnelles » était de 3.824.662 francs. 


On présume que, compte tenu de la rétroactivité du présent décret, le défi- 
cit de l'exercice 1956 sera d'environ 6 millions : ce qui fait que l'exercice 
1957 commencera par un déficit total ‘de l’ordre de 10 millions. 


Les avoirs du Fonds de prévoyance du Fonds Colonial des Invalidités 
s'élèvent à 155 millions; il peut, sans inconvénient, consentir à la section 
« maladies professionnelles » un prêt de 10 millions au taux de 5 %. Pour 
amortir ce prêt, une somme de 6.000 francs par an et par homme sera prélevée 
sur la cotisation de 30.000 francs prévue pour l'exercice 1957. | 


Suivant les prévisions, l'emprunt au Fonds de prévoyance sera ainsi rem- 
boursé capital et intérêts en quatre années, attendu que le nombre des coti- 
sants est d'environ 500. 


Si les prévisions actuelles devaient être dépassées, l'amortissement de l’em- 
prunt demanderait un temps supplémentaire pendant lequel les 6.000 francs 
compris dans les 30.000 francs continueraient à être exigés. Ce mode de 
financement demande des réserves : les risques de la silicose sont aléatoires, 
les. statistiques peu abondantes. Les employeurs devront supporter en tout 
cas le déficit et l'administration appréciera la situation. 


L'article 65 est adopté à l'unanimité. 


L'ensemble du projet de décret est adopté à l'unanimité, moins une absten- 
tion pour motif de convenances personnelles. 


MM. De Wilde en mission au Congo et van de Putte en voyage au Congo, 
s'étaient fait excuser. | 


Bruxelles, le 8 mars 1957. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


P. ORBAN. 


L’Auditeur, 
M. VAN HECKE. 


— 1009 — 


Het decreet van 20 december 1945 zoals gewijzigd tot op heden blijft van 
kracht alleen voor het herstel van de schade voortspruitend uit de beroëps- 
ziekten die het voorwerp hebben uitgemaakt van een eerste aanvraag tot her- 
stel ingediend bij het verzekeringsorganisme véér 1 januari 1956. | 


æ# 


Commentaar : 


1° De woorden « eerste aanvraag tot schadevergoeding » slaan op de aan- 
vraag tot schadevergoeding en niet op een aanvraag tot verhoging der ver- 
hoging der vergoeding. 


2° Volgens de balans op 31 december 1955 bedroeg het deficit van het beheer 
« beroepsziekten » 3.824.662 frank. | 


Men voorziet dat het deficit van het jaar 1956, met inachtneming van de 
terugwerking van dit decreet, ongeveer 6 millioen zal bedragen : zodat het 
dienstjaar 1957 met een deficit van in het geheel 10 millioen zal aanvangen. 


De middelen van het Voorzieningsfonds van het Koloniaal Invaliditeits- 
fonds bedragen 155 millioen: zonder bezwaar kan het aan de afdeling « be- 
roepsziekten > een lening van 10 millioen toestaan à 5 %. Tot delging 
van deze lening zal een som van 6.000 frank per jaar en per man opgenomen 


worden van de bijdrage van 30.000 frank Vase ee voor het dienstjaar 
1957. | 


_ Hetiste voorzien dat de boss aangegaan bi; het Voorzieningsfonds, op 
deze Wwijze in hoofdsom en rente zal terugbetaald zijn binnen vier jaar, aan- 
gezien er ongeveer 500 bijdrageplichtigen zijn. 


Moesten de tegenwoordige vooruitzichten voorbijgestreefd worden dan zou 
de delging van de lening meer tijd vergen gedurende welke het bedrag van 
6.000 fr., voorkomend in de 30.000 fr., verder zou worden gevraagd. Deze 
financiering vergt reserves : het silicoserisico is wisselvallig en er zijn weinig 
statistieken. De werkgevers moeten in elk geval het risico dragen en het be- 
stuur zal de toestand beoordelen. | . | 


Artikel 65 wordt eenparig goedgekeurd. 


Het ontwerp wordt in zijn geheel in stemming gebracht en eenparig goed- 
gekeurd, bij een onthouding wegens persoonlijke aangelegenheden. 


De H.H. De. Wilde, op zending in Congo en van de Putte op reis in 
Congo, zijn afwezig met kennisgeving: 


Brussel, 8 maart 1957. | 
Het Raadslid-V erslaggever, 
P. ORBAN. 
| De Auditeur, 
M. VAN HECKE. 
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Décret sur r les minis professionnelles 
des non-indigènes. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- |. 


nial, en sa séance du 30 janvier 1957; 
Sur là proposition de N otre Minis- 
tre des Colonies, ei 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


CHAPITRE I: 
| | Champ d'application. 
ART ICLE 1%. 


Le  sréent décret règle la répara- 
tion du dommage résultant de mala- 


dies professionnelles survenues aux 


nori-indigènes du Congo Belge, du 
Ruanda-Urundi ou des colonies voi- 


sines, engagés dans un contrat de 


louage de services et occupés au Con- 
go Belge. ou au Ruanda-Urundi; y 
soñt assimilés les apprentis et les sta- 
panes] même non-salariés. 


ART. 2. 


Le présent décret est égalément ape 
| plicable : 


a ) aux ‘employés belges des bas: 
belges de Kigoma et de Dar-es-Salam' : 
dont l’activité est exclusivement af- 


fectée à celle-ci; sésnie 


b ) aux membres du personnel ad- 


ministratif non-indigène du Congo, 
Belge et du Ruanda-Urundi engagés 
par contrat. 


 landers 





Decreet op de a van de 


BOUDEWIJN, 
. KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, Her. 


Gezien het advies door de Kolonia- 
le Raad uitgebracht in zijn vergade- 
ring van 30 januari 1957; 


Op de voordracht van Onze Minis- 


ter van RolSnEn: 


He Wu GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI]: 


HOOFDSTUK L. 
Toepassingsgebied. 


ARTIKEL I. 

Dit decreet regelt de. vergoeding 
van de schade voortvloeiend uit be- 
roepsziekten overkomen aan niet-in- 
| van Belgisch-Congo, van 
Ruanda-Urundi of van de naburige 
koloniën, aangeworven met een con- 


{tract van dienstverhuring en tewerk- 


gesteld in Belgisch-Congo of Ruanda- 
Urundi; met deze personen worden 


 gelijkgesteld de leerjongens en de 


stagiaires, zelfs wanneer zij geen loon 


[ ARIVRNREER” 


ART 2. 


Dit decreet is eveneens toepasselijk 


: :L OP: + 


a) de Belgische werknemers van de 
Belgische bases van Kigoma en Dar- 
es-Salam, die uitsluitend op deze ba- 


ses werkzaam zijn; 


__b) op de leden van het niet-inlands 
bestuurspersoneel van Belgisch-Con- 
go en Ruanda-Urundi, aangeworven 
door contract, 
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ART. 3. 

Le présent décret n est ee applica- 
ble aux agents de l’Administration 
d'Afrique détachés dans les condi- 
tions prévues aux articles 170bis et 
170 ter du statut annexé à l'arrêté du 
Régent du 20 août 1948, modifié par 


l'arrêté royal du 23 février 1953, au- 


prés de certains organismes, offices, 
régies ou institutions et engagés par 


ces derniers dans les liens d’un con- 


trat de louage de services. 


ART. 4 + 


La maladie professionnelle donnant 
lieu à réparation est celle qui a été 
causée par le fait de l’exécution d’un 
contrat de louage de services ou d’ap- 
prentissage et qui est reprise dans la 
nomenclature suivante : 


1°) Intoxication par le plomb, ses 
alliages ou ses composés avec les con- 
séquences directes de cette intoxica- 
tion. 


_ 2°) Intoxication par le mercure, ses 


amalgames ou ses composés avec les 


conséquences directes de cette intoxi- 


cation. 


De æ) Infection charbonneuse. 


4°) Intoxication par le phosphore 


ou ses composés toxiques, avec les 
conséquences directes de cette intoxi- 
cation. 


D°) Intoxication par l’arsenic ou ses 
composés avec les conséquences di- 
rectes de cette intoxication. 


6) Intoxication par le sulfure de. 
carbone avec les conséquences ee 


tes dé cette intoxication. 


4 7) Intoxication par le benzène, le. 
toluène, les xylènes, par les homolo- 


gues du benzène autres. que le toluè- 
ne et les xylènes ainsi que par les hy- 
drocarbures de la série grasse avec 


les conséquences directes de cette in- 


toxication. 





ART. 3. 


Dit decreet is niet van toepassing 
op de personeelsleden van het Be- 
stuur van Afrika, die in de voorwaar- 
den bepaald bij de artikelen 170bis 


en 170ter van het statuut dat gevoegd 


is bij het Regentsbesluit van 20 au- 
gustus 1948, gewijzigd door het ko- 
ninklijk besluit van 23 februari 1953, 


zijn gedetacheerd bij bepaalde orga- 


nismen, diensten, regién of instellin- 
gen en door deze laatste werden aan- 


| geworven door een contract van 


dienstverhuring. 


ART. 4. 


De beroepsziekte, die aanleiding 
geeft tot schadeloosstelling, is diege- 
ne die veroorzaakt werd door het feit 
van de uitvoering van een contract 
van dienstverhuring of leercontract 
en die in hiernavolgende namenlijst 
werd opgenomen : 


. 1°) Intoxicatie door lood, dise: 
ringen of -componenten met de recht- 
streekse gevolgen van de intoxicatie. 


2°) Intoxicatie door kwikzilver, 


amalgamen of kwikcomponenten met 


de rechtstreekse FeOIEeR van die in- 
toxicatie. | | 


| 3°) Miltvuur. 


4°) Intoxiéatie door fosfor: of gif: 
tige fosforcomponenten, met de recht- 
streekse gevolgen van die intoxica- 
tie. 


5°) Intoxicatie door arseen of ar- 
seen componenten met de recht- 
streekse gevolgen van die intoxicatie. 


6) Intoxicatie door zwavélkooistof, : 
met de rechtstreekse gevolgen van D | 
die intoxicatie. Fun Un 


D) Intoxicatie door. benzeen, to- 
lueen en xylenen door de. “homolègen : 
van benzeen, andere dan tolueen en 
xylenen, alsmede de intoxieatie door 
de aliphatische koolwaterstoffen, met 
de rechtstreekse gevolgen van a diei in- 
toxicaties. | 
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8) Intoxication et dermatoses ai- 
guées provoquées par les dérivés ni- 
trés ou chlorés des hydrocarbures 
aromatiques, par les dérivés nitrés 
des phénols, par les amines aromati- 
ques ainsi que par les dérivés halo- 
génés des hydrocarbures de la série 
grasse. Dermatoses aiguës provoquées 
par les colorants synthétiques. 


%) Intoxication par l’acide cyanhy- 
drique. 


10) Affections provoquées par le 
radium, les autres substances radio- 
actives et les radiations corpusculai- 
res. . 


11°) Affections provoquées par les 
rayons X. 


12°) Affections épithéliomateuses 
de la peau. | 

13°) Dermatoses aiguës provo- 
quées par le bois de Kamballa. 
14) Dermatoses aiguës et ulcéra- 


tions des téguments provoqués par 
les composés de chrome. 


- 15°) Dermatoses aiguës provoquées 
par les alcaloïdes végétaux. 


_ 16°) Dermatoses aiguës provoquées 


par le désulfure de tétrame thylthiu- 


rame. 


17°) Pneumoconioses : 
a) Asbestoses; 


b) Silicoses déterminées par pous- 
_sières industrielles et répondant aux 
conditions des articles 58 et 59. 


‘À lexception des pneumoconioses. 


dont toute extension doit faire i’objet 
d'un décret, la nomenclature ci-des- 
sus peut être complétée ou modifiée 
par arrêté royal, après consultation 
de la Commission Coloniale des Inva- 
. lidités. 


Les industries, travaux ou opéra- | 


tions dans lesquels les maladies citées 
ci-dessus, sauf la silicose, donnent lieu 


à réparation, sont déterminés par le 


Gouverneur Général. 


‘ phatische koolwaterstoffen. 
huidziekten veroorzaakt door synthe- 


8) Intoxicatie en acute huidziekten 
veroorzaakt door nitro- of chloorderi- 
vaten van de aromatische koolwater- 
stoffen door nitroderivaten van fenol, 
door aromatische aminen alsmede 
door hologeenderivaten van de ali- 
Acute 


tische kleurstoffen. 


9) Intoxicatie door cyaan water- 
stofzuur. 


10°)  Aandoeningen  veroorzaakt 
door radium, door andere radioactie- 
ve stoffen en massa-uitstralingen. 


11°)  Aandoeningen 


veroorzaakt 
door Rôntgenstralen. j 


12°) Kankerachtige huidaandoenin- 
gen. | 


13) Acute huidziekten veroorzaakt 


‘door Kamballa hout. 


14) Acute huidziekten en verzwe- 
ringen der huidweefsels die aan 
chroomcomponenten te wijten zijn. 


15°) Acute huidziekten veroorzaakt 
door plantaardige alcaloïden. 


16°) Acute huidziekten te wijten 
aan tetrame thylthiuramidisulfide. 


17) Pneumoconiosis : 

a) Asbestose; ; 

b) Silicosis te wijten aan fabriek- 
stof en beantwoordend aan de voor- 
waarden bepaald in artikelen 58 en 
59. 


Behalve voor wat pneumoconiosis 
betreft waarvan de lijst slechts kan 
uitgebreid worden bij decreet kan de 
hierbovenstaande opsomming aange- 
vuld of gewiizigd worden door ko- 
ninklijk besluit na overleg met de 
Koloniale Invaliditeitscommissie. 


De nijverheden, werken of verrich- 
tingen waarin deze hogervermelde 
ziekten, behalve de silicosis, , aanlei- 
ding tot schadeloosstelling geven, 
worden door de Gouverneur Gene- 
raal bepaald. 


ART. 5. 


Si pendant les délais prévus aux 
a) b) et c) de l’article 38, la victime 


a été occupée en dehors du Congo 
Belge ou du Ruanda-Urundi dans une 
industrie similaire, elle n'aura droit 
à réparation qu’à la condition de 
prouver que la maladie est née pen- 
dant qu’elle était occupée dans ces 
territoires. | 


ART. 6. 


La réparation des dommages résul- 
tant des maladies professionnelles est 
subordonnée aux conditions suivan- 
tes : 


1°) que la maladie ait entraîné soit 


le décès de la victime, soit une inca- 


 pacité de travail permanente. totale 
ou partielle, soit une incapacité tem- 
poraire totale d’au moins 15 jours, 
soit enfin une incapacité temporaire 
partielle faisant suite à une incapa- 
cité totale d’au moins 15 jours; 


2) que la demande ait été introdui- 
te dans les délais établis par l'arti- 
cle ee 


ART. 7. 


Les réparations établies par le pré- 
sent décret ne sont point dues lorsque 
la maladie a été provoquée intention- 
nellement par la victime. 


Aucune iidemnite n’est due à celui. 


_ des ayants-droit qui a intentionnelle- 
ment provoqué la maladie. 


ART. 8. - 


Sous réserve des dispositions rela-. 


tives à la subrogation de l'assureur, 


et sans préjudice à l'application éven- 
tuelle des dispositions du chapitre IV 
sur la responsabilité civile, les répa-. 
rations déterminées par le présent 


décret sont à charge de l’employeur 
qui n’est jamais tenu au-delà. 
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._ ART. 5. 


Indien, tijdens de termijnen vast- 
gesteld in a), b) en c) van artikel 36, 
de getroffene buiten Belgisch-Congo 
of Ruanda-Urundi in een gelijksoor- 
tige nijverheid werkte, heeft hij. 
maar recht op schadeloosstelling, zo 
hi} bewijst dat de ziekte ontstaan is, 
toen hij in deze gebieden aan het 


werk was. 


ART. 6.. 


De schadeloosstelling wegens be:- 
roepsziekten is aan de volgende voor- 
waarden Me 


_ lo) dat de ziekte heeft, hetzi] de 
dood van de getroffene veroorzaakt, 
hetzij eer blijvende gehele of gedeel- 
telijke arbeidsongeschiktheid, hetzi) 
een tijdelijke gehele ongeschiktheid 
van minstens 15 dagen, hetzij een tij- 
delijke ongeschiktheid volgend op 
een gehele arbeidsongeschiktheid van 
minstens 15 dagen; 


2°) dat de aanvraag binnen de in 
artikel 38 gestelde termijnen is inge- 
diend. 


ART. 7. 


De bij dit decreet bepaalde schade- 
vergoedingen zijn niet verschuldigd 
indien de getroffene opzettetijk de 
ziekte heeft veroorzaakt. 


Geen vergoeding is verschuldigd 
aan degene onder de rechthebbenden 
die sd de ziekte heeft veroor- 


zaakt. 


ART. 8. 


Onder voorbehoud van de bepalin- 
gen betreffende de indeplaatsstelling 
van de verzekeraar en onverminderd 
de eventuele toepassing van de bepa- 
lingen van Hoofdstuk IV betreffende 
de burgerlijke verantwoordelijkheid, 
is de schadeloosstelling, bepaald door 
dit decreet, ten laste van de werkge- 


ver die nooit voor meer aansprakelijk 
is. | - UE 
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ART. 0. 


Les employeurs ne peuvent, en vue 
d’écarter l’application du présent dé- 
cret, se prévaloir de la nullité du con- 
trat lorsque cette nullité provient de 
la violation, même involontaire dans 
leur chef, des dispositions légales ap- 
plicables en matière de louage de ser- 
vices. 


ART. JO. | 


Lorsque plusieurs employeurs ont 
occupé la victime dans des industries, 
travaux ou opérations assujettis, la 
réparation résultant des maladies pro- 
fessionnelles incombera à tous, sauf 
‘dans le cas où il sera établi que la 
responsabilité incombe  exclusive- 
ment à un employeur déterminé. 


La charge résultant de cette répa- 
ration serà répartie entre les em- 
ployeurs en proportion du temps pas- 
sé dans ces industries, travaux ou 
opérations. Toutefois, il ne sera pas 
permis de remonter au-delà des dé- 
lais fixés par arrêté royal. 


CHAPITRE Il. 
. Des soins. 
- ART. II. 


L'employeur est tenu, à partir du 
61" jour qui suit le début de l’inca- 
pacité jusqu’à l'expiration du délai 
de revision, prévu par l’article 38, 
_ de faire donner à la victime les soins 


médicaux, chirurgicaux, pharmaceu- 
tiques et hospitaliers y compris les 


soins dentaires que nécessite la mala- 


die; lorsque les soins ne peuvent être 


donnés sur place, la victime a le droit 


d’être transportée jusqu’à la forma- 


tion _médicale la plus proche. | 


| Jusqu'à l'expiration du délai de re- 


vision, l'employeur est également te- 


ART. 0. 


De werkgevers kunnen om de toe- 
passing van dit decreet te ontduiken, 


‘de nietigheid van het contract niet 


inroepen, ‘wWanneer deze nietigheid 


een gevolg is van de schending, zelfs 


onvrijwillig hunnerzijds van de wet- 
telijke .bepalingen van toepassing in- 


*L zake PNR REeRE 


ART. 10. 


Wanneer verscheidene werkgevers, 


de getroffene hebben tewerkgesteld, 
in nijverheden, werken of bewerkin- 
_gen, op dewelke dit decreet toepasse- 
lijk is, valt de schadeloosstelling we- 


gens beroepsziekten ten laste van al- 


len, behalve zo bewezen wordt, dat 
‘de verantwoordelijkheid uitsluitend 


Sn Se "0 


op een bepaalde werkgever rust. 


De last voortvloeiend uit deze scha- 
deloosstelling wordt onder de werk- 
gevers verdeeld naar evenredigheid 


van de tijd in deze nijverheden, wer- 
.ken of bewerkingen doorgebracht. 
Het is evenwel niet toegelaten ver- 
der dan tot de bij koninklijk besluit 


gestelde termijnen terug te gaan. 


HOOFDSTUK IT. 


Zorgen. | 


” ART. II. 


Van de 61“ dag, die volgt op het 


begin van de ongeschiktheid, tot het 
“verstrijken van de herzieningster- 
: mijn, bepaald in artikel 38, moet de 


: werkgever aan de getroffene de ge- 
. nees-, heel- en artsenijkundige hulp 
| en verpleging doen bezorgen, en 00k 
‘de tandheelkundige zorgen met het 
: 00g op de ziekte, alsook de prothesen 
: en orthopedische toestellen waarvan 
: het gebruik nodig is bevonden; wan- 
 neer deze zorgen ter plaatse niet kun- 


nen gegeven worden, héëft het slacht- | 


‘|’ offer recht vervoerd te worden tot de 
| | dichtsbijgelegen medische instelling. 


Tot het verstrijken van de herzie- 


 ningstermijn moet de werkgever de 
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nu de fournir le premier appareil de 
prothèse ou d’orthopédie, et son re- 
nouvellement périodique. À cet effet, 
. l'accord homologué ou le jugement 


définitif déterminera le capital sup- 


plémentaire représentant le coût pro- 
bable des appareils nécessaires à la 
victime. Les règles régissant les in- 
demnités et rentes d'incapacité sont 
applicables en la matière. Le capital 
destiné à l'achat d'appareils reste la 
propriété de la victime. 


Les frais de transport en dehors des 


frontières du Congo Belge et du 


Ruanda-Urundi nécessités par le trai- 
tement de la victime ne sont à charge 
de l’organisme assureur que moyen- 
nant son autorisation préalable. | 


: ART. 12. | 


Les’ soins sont donnés au Congo 


Belge et au Ruanda-Urundi soit par 
le service médical organisé par l’em- 
ployeur, soit par un service extérieur 
désigné par celui-ci. 


Ces services sont soumis à l’agréa- 
tion du Gouverneur de province. 


La victime ou ses ayants droit peu- 
vent désigner un médecin chargé de 
contrôler le traitement. 


Ce médecin a libre accès auprès 
de la victime, le médecin traitant 
ayant été prévenu. 


La victime ou ses ayants droit peu- 


vent demander qu’un médecin -de: 


leur choix assiste aux opérations chi- 
rurgicales et visite la victime une fois 
par semaine. 


_ Les honoraires des médecins dési- 
gnés par la victime ou ses ayants 
droit sont supportés à parts égales 
par la victime et l'employeur, sans 
que la part de ce dernier doive dé- 
passer, pour chaque mois, une som- 
me fixée par ordonnance du Gouver- 
neur Général. | 


prothesen en orthopedische toestellen 


_bezorgen en ze op gestelde tijden ver- 


nieuwen. Te dien einde bepaalt de. 


bekrachtigde overeenkomst of het 


_woordigt van de toestellen die de ge- . | 


_ 


eindvonnis welk aanvuillend kapitaal 
de. waarschijnlijke kostèn vertegen- 


troffene nodig heeft. De regelen gel- 
dend voor de vergoedingen en renten 
wegens ongeschiktheid zijn van toe- 
passing in dezen. Het tot aankoop 
van toestellen bestemd kapitaal blijft 
eigendom van de getroffene. 


De vervoerkosten buiten de gren- 
zen van Belgisch-Congo en Ruanda- 
Urundi en nodig voor de behandeling 


van de getroffene zijn enkel ten laste 


van het verzekeringsorganisme mits 


zijn voorafgaande toelating. 


ART. 12. 
De hulp wordt in Belgisch-Congo | 


‘en Ruanda-Urundi verleend hetzij 


door de medische dienst ingericht 


door de werkgever, hetzij een buiten- 


dienst die hij aanwijst. 


De diensten worden aan. ea goed- 


keuring van de Provinciegouverneur 


onderworpen. 


De getroffene of de rechthebben- 
den mogen een geneesheer belasten 
met het toezicht op de behandeling. 


De geneesheer heeft vrije toegang 
tot de getroffene, mits verwittiging 
van de gewone geneesheer. 


De getroffene of zijn rechthebben- 
den mogen vragen dat een genees- 
heer van hun keuze de heelkundige 
bewerkingen bijwoont en eens per 
week getroffene bezoekt.. : 


De honoraria van de door de ge- 


troffene of zijn rechthebbenden aan-. 


gestelde geneesheren worden door de. 
getroffene en de werkgever voor een 


 gelijk deel gedragen, zonder dat het 


deel van deze laatste voor iedere 
maand, een som vastgesteld door de 
Gouverneur-Generaal moet over- 
pe ER. 
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En dehors du Congo Belge et du 


Ruanda-Urundi, la victime a le choix 
du médecin, du pharmacien et du ser- 
vice hospitalier, l'employeur ayant le 
droit de faire suivre à ses frais l’état 
de la victime par un médecin ou un 
_ service médical désigné par lui, le 
_ médecin traitant ayant été prévenu. 


Les frais engagés en application de 
l’alinéa précédent ne sont à charge 
de l'employeur qu’à concurrence d’un 
tarif fixé par arrêté royal. 


ART. 13. 


.. demande de la victime, le mé- 
decin traitant lui remettra un certi- 
ficat constatant les lésions et affec- 
tions dont elle est atteinte et les élé- 
ments de nature à en ERREURS la 
constatation. 


Ce pe est renouvelé toutes 


les fois que l’état de la victime, en se 
modifiant, entraine récupération ou 
diminution de sa capacité de travail. 


ART. 14. 


Les frais médicaux, pharmaceuti- 
ques, chirurgicaux, hospitaliers et de 
transport ainsi que ceux causés par. 
l'emploi d’appareils de prothèse et 
d'orthopédie sont payés à ceux qui les 
ont pris en charge. 


Les personnes à qui ces frais sont 
dus ont une action directe contre 


Sa ee dl et contre l'organisme as-. 


SEE 


CHAPITRE III. 
. Des indemnités. 
SECTION L. . 

| Bases. 


ART. IS. 


La base du calcul des indemnités, | 


Buiten Belgisch-Congo en Ruanda- 
Urundi kiest de getroffene de genees- 
heer, apotheker en verplegingsdienst, 
de werkgever mag op zijn kosten de 
toestand van de getroffene door een 


 geneesheer of een geneeskundige 


dienst die hij aanwijst laten nagaan, 
mits verwittiging van de gewone ge- 
neesheer. 


De kosten aangegaan in toepassing 
van voorgaand lid zijn enkel ten laste 
van de werkgever tot beloop van een 
tarief VESLÉEIEIS door koninklijk be- 
sluit. 


ART. 13. 


: Op aanvraag van de getroffene, zal 


de behandelende geneesheer hem een 
getuigschrift overhandigen dat de 
letsels en aandoeningen bepaalt door 
dewelke het is aangetast evenals de 
gegevens die de vaststelling ervan 
mogelijk maken. 


Dit getuigschrift zal hernieuwd 
worden telkens de zich wijzigende 
toestand van de getroffene een ver- 
hoging of vermindering van zijn ar- 


| beidsgeschiktheid meebrengt. 


ART. I4. 
De kosten van geneesheer, apothe- 


ker, heelmeester, verpleging en ver- 


voer, alsmede de kosten wegens het 
gebruik van prothesen en orthopedi- 
sche toestellen, worden betaald, aan 
hen die ze voor hun rekening hebben 
genomen. 


Degenen aan wie deze kosten ver- | 
schuldigd zijn hebben een recht- 


‘streekse rechtsvordering tegen de 


werkgevers en tegen het verzeke- 
ringsorganisme. 


_ HOOFDSTUK. II. 
_ Vergoedingen. 
 AFDELING I. | 
_Basissen. | 
ART. 1 5. . 
De grondslag van de. ‘berekening : 


allocations et rentes est la rémuné- | van de vergoedingen, toelagen en 
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ration telle qu’elle est définie par la 
législation sur le contrat d'emploi et 
qui a été allouée à la victime pour 
services effectifs pendant les 365 jours 
précédant le jour où l’incapacité s’est 
manifestée. Dans le cas où l’incapaci- 
té se manifeste après que la victime 
a quitté l’industrie assujettie, la base 
de calcul des indemnités, allocations 
et rentes est la rémunération des 
365 jours précédant le jour où elle a 
cessé d’être exposée au risque. 


La rémunération est prise en con- 
sidération à concurrence de 240.000 fr. 


Pour le calcul des indemnités : 


a) lorsque la rémunération dépasse 
150.000 francs, elle est divisée en 
deux tranches égales de 120.000 francs 
au maximum; 


b) lorsque la rémunération est com- 
prise entre 75.000 fr. et 150.000 fr. 
elle est divisée en deux tranches dont 
la première est de 75.000 francs; 


__c) lorsque la rémunération est éga- 
le cu inférieure à ‘75.000 francs les 
règles de calcul applicables à la pre- 
mière tranche de rémunération visées 
ci-dessus s'appliquent au montant in- 
tégral de la rémunération. 


ART. 16. 


Lorsque la victime a effectué pen- 
dant la période de 365 jours prise en 
considération en application de l’ar- 
ticle 15, des prestations pendant 
moins d’une année ou pendant une 
durée journalière inférieure à la du- 
rée normale de travail, la base du cal- 
cul des indemnités est la rémunéra- 
tion effective augmentée de la rému- 
nération hypothétique afférente aux 
jours ou aux heures de non-activité. 


renten, is de bezoldiging, zoals be- 
paald door de wetgeving op het werk- 
nemerscontract, die toegekend werd 
aan de getroffene voor effectieve 
diensten gedurende de 365 dagen, die 
de dag voorafgaan waarop de onge- 
schiktheid gebleken is. Wanneer de 
cngeschiktheid zich manifesteert, na- 
dat de getroffene de nijverheid verla- 
ten heeft, op dewelke het decreet 
toepasselijk is, is de grondslag van 
berekening van de vergoedingen, toe- 
lagen en renten, de bezoldiging ‘in 
365 dagen die de dag voorafgaan 
waarop hij niet meer aan het risico 
is blootgesteld. 


D: bezoldiging wordt in aanmer- 
king genomen tot beloop van twee 
honderd veertig duizend frank. 


Voor de berekening van de vergoe- 
dingen wordt zij : 


a) wanneer de bezoldiging honderd 
vijftig duizend frank overschrijdt 
verdeeld in twee gelijke tranches van 
120.000 frank maximum; 


b) wanneer de bezoldiging begre- 
pen is tussen 75.000 fr. en 150.000 fr. 
verdeeld in twee tranches waarvan . 
de eerste 75.000 frank bedraagt; 


c) wanneer de bezoldiging gelijk is 
aan of minder bedraagt dan 75.000 fr. 
zijn de regels die worden toegepast 
op de eerste tranche der hierboven 
b:doelde bezoldigingen toepasselijk 
op het ganse bedrag der bezoldiging. 


ART. 16. 


 Wanneer de getroffene, in de 160p 
van de periode van 365 dagen, krach- 
tens artikel 15 in aanmerking geno- 
men, gedurende minder dan één jaar 
of per dag minder lang dan de nor- 
male arbeidsduur gewerkt heeft, is 
de grondslag van de berekening van 
de vergoedingen, de werkelijke be- 


 zoldiging vermeerderd met de hypo- 


thetische bezoldiging voor de uren 
van non-activiteit. 
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_ Lorsque la victime a, pendant la 
période de 365 jours prise en considé- 
ration en application de l'article 15, 
été occupée pendant moins d’une an- 
née, la rémunération hypothétique 
est égale au produit de la rémunéra- 
tion quotidienne moyenne multipliée 
par le nombre de journées nécessai- 
res pour compléter l’année. 


Lorsque la victime a, pendant cet- 
te période, effectué des prestations 
pendant une durée journalière infé- 
rieure à la durée normale de travail, 
la rémunération hypothétique pour 


les heures de non-activité est la ré-. 


munération moyenne allouée dans la 
même région aux employés de qua- 


lification professionnelle équivalen-. 


te. 
_ ART. 17. 

A défaut d'éléments permettant 
d'établir avec précision la rémunéra- 
tion de la victime au jour où l’inca- 
pacité a commencé ou lorsque l’em- 
ployé était à ce moment simultané- 
ment au service, de plusieurs em- 
ployeurs, il y a lieu de prendre com- 
me base la rémunération allouée dans 
la même région pour une journée 
complète de travail à un employé de 
qualification professionnelle équiva- 
lente. 


ART. I&. | 


_ Ên ce qui concerne les employés 
âgés de moins de 25 ans, les apprentis 
et les stagiaires, la rémunération ser- 
vant de base au calcul des réparations 
en Cas d'incapacité temporaire est la 
rémunération effective allouée à la 
victime sans qu’elle puisse être infé- 
rieure à 48.000 francs; en cas d’inca- 
pacité permanente ou de décès, la ré- 
munération servant de base au calcul 
des réparations est la rémunération 
‘effective sans qu’elle puisse être infé- 
rieure à la rémunération moyenne 
des personnes valides âgées de 25 ans 


et plus appartenant à la même caté- 


gorie professionnelle et travaillant 
dans la même région. 


Wanneer de getroffene in de loop 
van de krachtens artikel 15 in aan- 
merking genomen periode, geduren- 
de minder dan één jaar gewerkt 
heeft, dan is de hypothetische bezol- - 
diging gelijk aan de som van de dage- 


lijkse gemiddelde bezoldiging verme- 


nigvuldigd met het aantal dagen no- 
dig om het jaar aan te vullen. 


Wanneer de getroffene gedurende 
deze periode minder gewerkt heeîft 
dan de normale arbeidsduur, dan is 
de hypothetische bezoldiging voor de 
uren van non-activiteit de gemiddel- 
de bezoldiging toegekend in dezelfde 
streek aan de werknemers met even- 
waardige beroepskwalificatie. 


ART. 17. 


, Wanneer de. gegevens cntbreken, 


om met juistheid de bezoldiging van 
de getroffene vast te stellen, op de 
dag dat de onbekwaambheid is begon- 
nen of wanneer de werknemer op dat 


-ogenblik gelijktijdig in dienst was 


van verschillende werkgevers, moet 
men als grondslag nemen, de bezol- 
diging, welke in dezelfde streek voor 
een volledige arbeidsdag wordt toe- 
gekend aan een werknemer met even- 
MORE beroepskwalificatie. 


ART. 18. 


Wat de werknemers beneden vijf 
en twintig jaar, de leerlingen en de 
stagiaires betreft, geldt als basisbe- 
zoldiging voor de berekening van de 
schadevergoedingen in geval van tij- 
delijke ongeschiktheid, de werkelijke. 
bezoldiging toegekend aan de getroffe- 
ne zonder dat zij minder mag bedra- 
gen dan 48.000 frank; in geval van 
blijvende ongeschiktheid of overlij- 
den de werkelijke bezoldiging zonder 
dàt zij lager mag zijn dan de gemid- 
delde bezoldiging van valide perso- 
nen van 25 jaar en meer die tot de- 
zelfde beroepscategorieën behoren en 
in dezelfde streek werken. 


‘ victimé peut gagner avant 
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ART. 19. 


sie rémunération quotidienne | | 
moyenne s'obtient en divisant par 365 


le chiffre de la rémunération annuel- 
le déterminée conformément aux dis- 


positions qui précèdent. 


SECTION IL. 


Mon tant. 


ART. 20. 


En cas d'incapacité de travail tem- 


poraire et totale, la victime a droit, à. 
_ lexpiration du 60" jour qui suit le: 
début de l'incapacité à une indemnité 
journalière égale aux 2/3 de la rému- : 
nération quotidienne moyenne telle : 
que définie aux articles précédents. : 


. Si l'incapacité temporaire totale de- 
vient partielle, l'indemnité journaliè- 
re est égale à la précédente multi-: 
plié: par le Ci d'incapacité | 


de travail. 


Toutefois, si la victime continue à. 
prester ses services auprès de son em- 


© ART. 19. 


De dagelijkse gemiddelde bezoldi- 
ging wordt berekend door het over- 
eenkomstig de voorafgaande bepalin- 


gen vastgesteld jaarloon door P0B te. 


delen. 


AFDELING Il. 


_ Bedrag. 


ART. 20. 


Im geva: van tijdelijke en gehele 
ongeschiktheid, heeft de getroffene 


bij het verstrijken van de 60°“ dag 


die volgt op het begin van de onge- 
schiktheid, recht op een dagelijikse 
vergoeding, gelijk aan 2/3 van de da- 
gelijkse gemiddelde bezoldiging, zo- 

als bepaald in voorgaande artikelen. 


Indien de tijdelijke gehele onge- 
schiktheid gedeeltelijk wordt, is de 


dagelijkse vergoeding gelijk aan de 


voorgaande vermenigvuldigd met de 


| -ongeschiktheidscoëfficient. 


ployeur, l'indemnité est équivalente 
à la différence entre la rémunération : 
gagnée antérieurement et celle que la: 


complètement rétablie, sans qu’elle : 


puisse dépasser celle qui aurait été 


calculée COMOMEMENt à l’alinéa pré- 


cédent. 


En cas d'incapacité de travail per- | 


manente et totale, la victime a droit 
à une allocation annuelle: égale à 
100 % de la première tranche de la: 
rémunération et à 20 % de la seconde | 


_ tranche. 


En cas d'incapacité de travail per- | 
l'allocation est 


manente partielle, 
égale à celle fixée à l’alinéa précé- 


dent multipliée par le FOSAQEn di in- 


capacité de travail. 


Les allocations sont dues à partir 
du jour où l'incapacité présente le ca- ; 


d'être : 


Indien de getroffene echter blijft 


voortwerken bij zijn werkgever, is de 


vergoeding gelijk aan het verschil 
tussen de bezoldiging vroeger geno- 
ten en diegene die de getroffene kan 
verdienen alvorens volledig hersteld 
te zijn, zonder dat zij diegene die zou 
berekend geworden zijn overeenkom- 
sig voorgaand id, mag te boven 
gaan. 


In ss van blijvende en gehele 
arbeidsongeschiktheid heeft de ge- 
troffene recht op een jaarlijkse toe- 
lage gelijk aan 100 % van de eerste 
tranche van de bezoldiging en aan 
20 % van de tweede tranche. 


In geval van blijvende gedeeltelij- 
ke arbeidsongeschiktheid, is de toela- 


ge gelijk aan deze bepaald in voor- 


gaand lid vermenigvuldigd met de 
ongeschiktheidscoëfficiént. 


- De toelagen zijn verschuldigd van 
de dag af dat de ongeschiktheid een 


_— 1020 — 


ractère de permanence; ce point de 
départ est constaté par l’homologa- 
tion de l'accord des parties ou du le 
jugement définitif. 


A l'expiration du délai de revision, 
l'allocation est remplacée par une 
rente viagèré. 


Le juge peut majorer l'allocation 
annuelle due aux grands. malades 
dont l’état nécessite absolument et 
normalement l’assistance d’une per- 
sonne, sans toutefois que le montant 
ainsi majoré puisse excéder 150 7 de 
la première tranche de la rémunéra- 


tion, le taux applicable à la seconde 


tranche restant fixé à 20 %. 


ART. 21. 


En cas d'incapacité de travail per- 


manente totale ou partielle d’au 
moins 15 %, la victime a droit, au 
prorata de l’invalidité fixée au mo- 
ment de la consolidation, à une allo- 
cation spéciale égale à 3/12me* de la 
rémunération de base. 


ART. 22. 


Lorsque la maladie a causé la mort, 


les indemnités suivantes sont al- 
louées : 


1°) une somme de 4.000 francs pour 
frais funéraires à ceux qui en 1 ont pris 
la charge; 


2°) une rente oce dont le mon- 
tant est calculé sur base de 30 % de 
la première tranche de rémunération 
et 12 % de la seconde tranche, au 
conjoint non divorcé, ni séparé de 
corps, à la condition que le mariage 
soit antérieur à la maladie, ou s’il 
est postérieur, qu’il remonte à un an 
au moins avant le décès de la victi- 
me; 


3°) une rente viagère temporaire : 
a) aux enfants légitimes; 


blijvend karakter vertoont; die dag 
wordt hetzij door homologatie van 
akkoord van partijen of door het 
eindvonnis vastgesteld. 


Bij dit verstrijken van de herzie- 
ningstermijn wordt de toelage ver- 
vangen door een levensrente. 


De rechter kan de jaarlijkse toela- 
ge verschuldigd aan erge zieken wier 
toesiand volstrekt en gewoonlijk de 
bijstand van een persoon vereist, ver- 
anderen zonder nochtans dat het al- 
dus vermeerderd bedrag 150 % van 
de eerste tranche van de bezoldiging 
mag te boven gaan terwijl het per- 
centage toepasselijk op de tweede 
tranche blijft vastgesteld op 20 %. 


ART. 21. 


_ In geval van blijvende gehele of 


gedeeltelijke ongeschiktheid van min- 


stens 15 % heeft de getroffene in 
evenredigheid met de invaliditeit 
vastgesteld op het tijdstip van de 
consolidatie recht op een bijzondere 
toelage gelijk aan 3/12° van de basis- 
bezoldiging. 


ART. 22. 


Wanneer de ziekte de dood heeft 
veroorzaakt worden de volgende ver- 
goedingen toegekend : 


1°) een som van 4.000 frank voor 
begrafeniskosten aan hen die Ze voor 
hun rekening hebben genomen; 


2°) een lijfrente waarvan het be- 


‘drag berekend wordt op grondslag 


van 30 % van de eerste tranche van 
de bezoldiging en van 12 % van de 
tweede tranche aan de niet uit de 
echt, noch van tafel en bed geschei- 
den echtgenoot, mits het huwelijk de 
ziekte is voorafgegaan, of zoniet in- 
dien het ten minste één jaar voor het 
overlijden van de getroffene plaats 
had; 


3) een tijdelijke lijfrente : 
‘a) aan de wettige kinderen; 
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b) aux enfants naturels de la victi- 
me, lorsque la reconnaissance est an- 
térieure à la maladie; 


c) aux enfants adoptés avant la ma- 
ladie; . 

d) aux enfants légitimes de l'épou- 
se dont le mariage avec la victime 
est antérieur à la maladie. Cette ren- 
te n'est due aux enfants issus d’un 


précédent mariage de l’épouse que 
lorsqu'ils étaient à charge de la victi- 
me et lorsque leur père est décédé. 


Cette rente viagère est, pour cha- 
que enfant, égale à 15 % de la pre- 
mière tranche de la rémunération et 
à 6 % de la seconde tranche s’il est 
orphelin de père ou de mère, et à 
20 % de la première tranche de la 
rémunération et à 8 % de la seconde 
tranche s’il est orphelin de père et de 
mère. 


La rente de l’enfant est due jus- 
qu’à l’âge de 18 ans accomplis. Elle 
est due jusqu’à 21 ans s’il est établi 
que l'enfant suit effectivement les 
cours d’un établissement d’enseigne- 
ment de plein exercice. Elle est due 
également jusqu’à 21 ans lorsque l’en- 
fant est incapable d’exercer une acti- 
vité lucrative quelconque en raison 
de son état physique ou mental. 


4) une rente viagère dont le mon- 
tant est égal à 20 % de la première 
tranche de la rémunération et à 8 % 
de la seconde tranche au père et à la 
mère de la victime qui est enfant lé- 
_ gitime, enfant naturel reconnu avant 
la maladie professionnelle ou enfant 
_ adopté avant la maladie profession- 
‘ nelle et qui ne laisse ni conjoint, ni 
enfant bénéficiaire. 


La rente est égale à 15 % de la 
première tranche de la rémunération 
et à 6 % de la seconde tranche si la 
victime laisse un conjoint sans en- 
fant. 


Les père et mère de la victime n'ont 
droit à la rente que s’ils bénéficiaient 


b) aan de natuurlijke kinderen 
wanneer zij erkend zijn vôôr de ziek- 
te; 


c) aan de kinderen aangenomen 
voor de ziekte; 


d) aan de wettige kinderen van de 
echtgenote wier huwelijk met de ge- 
troffene plaats had voér de ziekte. 
Deze rente is slechts verschuldigd 
aan de kinderen gesproten uit een vo- 
rig huwelijk van de echtgenote in- 
dien ze ten laste waren van de getrof- 
fene in geval hun vader overleden is. 


Deze lijfrente is voor ieder kind 
gelijk : aan 15 % van de eerste tran- 
che van de bezoldiging en van 6 % 
van de tweede tranche indien hun va- 
der of moeder overleden is en aan 
20 % van de.eerste tranche van de 
bezoldiging en aan 8 % van de twée- 
de tranche indien hun vader en moe- 
der overleden zijn. 


De rente is verschuldigd aan het 
kind tot de leeftijd van volle 18 jaar. 
Zij is verschuldigd tot 21 jaar indien 
wordt bewezen dat het kind werke- 
lijk de lessen volgt in een onderwijs- 
inrichting met volledig leerplan. Zi) 
is insgelijks verschuldigd tot 21 jaar 
wanneer het kind niet in staat is eni- 
ge winstgevende bédrijvigheid uit te 
oefenen wegens zijn physische of 
geestelijke toestand. 


4) een lijfrente waarvan het be- 
drag gelijk is aan 20 % van de eerste 
tranche van de bezoldiging en aan 
8 % van de tweede tranche aan de 
vader en de moeder van de getroffe- 
ne die het wettig kind is, natuurlijk 
kind erkend voor de beroepsziekte of 


kind aangenomen vé66r de beroeps- 


ziekte, dat geen echtgenoot of gerech- 
tigd kind achterlaat. 


De rente is gelijk aan 15 % van de 
eerste tranche van de bezoldiging en 
aan 6 % van de tweede tranche in- 
dien de getroffene een echtgenoot 
zonder kind achterlaat. 


De vader en de moeder van de ge- : 
troffene hebben slechts recht op de 


directement et régulièrement de sa 
rénumération. | 


Les rentes attribuées au conjoint, 
aux enfants et aux père et mère sont 
dues à dater du décès de la victime. 


SECTION Ill. 
Paiement. . 
ART. 23. 
Les indemnités journalières sont 
payables aux mêmes époques que les 
rémunérations; les allocations et les 


arrérages des rentes sont payables 
mensuellement à terme échu. 


ART. <4. 


Les indemnités, allocations et ren- 
res accordées en vertu du présent dé- 
cret aux victimes ou à leurs ayants 
droit, ne peuvent être saisies et ne 
sont cessibles que jusqu’à concurren- 
ce d’un cinquième pour dette envers 
le trésor public et d’un tiers pour cau- 
se de pension alimentaire. 


ART. 25. 
L’insaisissabilité et l’incessibilité 
des dits avantages ne peuvent être in- 
voquées contre l'organisme assureur 


qui poursuit la récupération des som- 


mes indûment payées. 


CHAPITRE IV. 


De la responsabilité civile. 


ART. 26. 


Indépendamment de l’action résul- 


tant du présent décret, la victime et 


les ayants droit conservent contre les 
personnes responsables des maladies 
professionnelles, autres que l’em- 
ployeur, ses préposés, ses employés et 


rente indien zijn bezoldiging hun 


rechtstreeks en op de regelmatige 
wi]ze ten goede kwam. 


De renten toegekend aan de echtge- 
noot, aan de kinderen en aan de va- 
der en moeder zijn verschuldigd van- 
af de dag van het overlijden van de 
getroffene. 


AFDELING III. 
Bétaling. 
ART. 23. 


De dagelijkse vergoedingen zijn be- 
taalbaar op dezelfde tijdstippen als 
de bezoldigingen, de toelagen en de 
achterstallen van renten zijn maan- 
delijks na vervallen termijn betaal- 
baar. | | 


ART. 24. 


De vergoedingen, toelagen en ren- 
ten toegekend krachtens dit decreet 
aan de getroffenen of hun rechtheb- 
benden zijn slechts vatbaar voor be- 
slag en afstand ten belope van een 
vijfde wegens schuld aan de openba- 
re schatkist en ten belope van een 
derde wegens uitkering tot onder- 
houd. 


ART. 25. 


De niet vatbaarheid voor beslag 
en afstand van gezegde voordelen 
kan slechts ingeroepen worden tegen 


het verzekeringsorganisme dat de te- 


rugvordering instelt van de ten on- 
rechte uitbetaalde sommen. 


HOOFDSTUK IV. 


Aansprakelijkheid van derden. 


ART. 26. 


Behalve de uit dit decreet voort- 
vloeiende rechtsvordering, behouden 
de getroffene en de rechthebbenden 
tegen de voor de beroepsziekten ver- 
antwoordelijke personen met uitzon- 
dering van de werkgever, zijn aange- 
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sés ouvriers, le droit de réclamer la 
réparation du préjudice causé, con- 
formément aux règles du droit com- 
mun. 


ART. 27. 


En cas de responsabilité civile en- 
courue par un tiers, le règlement des 
indemnités se fera comme suit : 


Si les sommes effectivement payées 
par le tiers en vertu du droit com- 
mun à titre de réparation du domma- 
ge matériel atteignent 100 % de ce 
dommage, l’employeur sera exonéré 
de toute réparation. 


Si les sommes payées par le tiers 
n’atteignent pas 100 % de ce domma- 
ge, la partie du dommage matériel 
non payée sera considérée comme un 
dommage résultant d’une maladie 
professionnelle et l'employeur sera 
tenu de la réparer suivant les règles 
établies par le présent décret. 


Mais si, par l'application des rè- 
gles ci-dessus, les sommes payées à la 
victime ou aux ayants droit sont in- 
férieures au montant des indemnités 
forfaitaires qui seraient dues en l’ab- 
sence de responsabilité civile des 
tiers, l'employeur sera tenu de les 
parfaire pour atteindre ce dernier 
montant. 


L'employeur ne sera jamais tenu 
au-delà de ce qui lui incomberait si 
la responsabilité d’un tiers n'était pas 
engagée. 


ART. 28. 


Les dommages intérêts payés en 
vertu du droit commun ne seront en 
aucun Cas, cumulés avec les répara- 
tions forfaitaires. Ils seront payés in- 
tégralement à la victime même s'ils 
dépassent le maximum légal du sa- 
laire de base admis pour le calcul de 
l'indemnité forfaitaire. 


stelden, zijn bedienden en zijn arbei- 
ders het recht om overeenkomstig de 
regelen van gemeen recht vergoeding 
van de toegebrachte schade te eisen. 


ART. 27. 


In geval een derde burgerlijk ver- 
antwoordelijk is, geschiedt de rege- 
ling der vergoedingen als volgt : 


Indien de sommen door de derde 
krachtens het gemeen recht, werke- 
lijk betaald als vergoeding van de 
stoffelijke schade, 100 % van die 
schade bereiïken, is de werkgever van 
elke vergoeding ontslagen. 


Indien de door de derde betaalde 
sommen geen 100 % van die schade 
bereiken, wordt het niet betaalde ge- 
deelte der stoffelijke schade be- 
schouwd als uit een beroepsziekte 
voortvloeiende schade en de werkge- 
ver is verplicht ze volgens de door dit 
decreet gestelde regelen te vergoe- 
den. 


Maar indien met toepassing van de 
regelen, de aan de getroffene of de 
rechthebbenden betaalde sommen 1la- 
ger zijn dan het bedrag der vooruit 
vastgestelde vergoedingen die, bij 
ontstentenis van burgerlijke verant- 
woordelijkheid van derden, verschul- 
digd zouden zijn, dan is de werkgever 
verplicht ze aan te vullen tot dit laat- 
ste bedrag. 


De werkgever is nooïit aansprake- 
lijk voor meer dan voor wat te zijnen 
laste zou komen indien een derde niet 
verantwoordelijk was. : 


ART. 28. 


De krachtens het gemeen recht be- 
taalde schadevergoeding kan in geen 
geval met de vooruit vastgestelde 
vergoedingen samen genoten worden. 
Zij wordt aan de getroffene volledig 
betaald, zelfs indien zij het wettelij- 
ke maximum van het basisloon, als 
aangenomen veor de berekening van 


de voorufit vastgestelde vergoeding te 
boven gaat. 
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ART. 20. 


Pour l'application des règles ci- 
dessus, l'employeur, ses préposés, ses 
employés et ouvriers sont considérés 
comme des tiers à l'égard de la vic- 
time lorsqu'ils ont causé intentionnel- 
lement la maladie. 


Sauf en ce cas, les dommages ré- 
sultant des maladies professionnelles 
ne donnent lieu, à charge de l’em- 
ployeur, au profit de la victime ou 
de ses ayants droit, qu'aux seules ré- 
parations forfaitaires déterminées par 
le présent décret. 


. ART. 30. 


L'action contre le tiers responsable 
peut être exercée par l'employeur ou 
par l'organisme assureur à ses risques 
et périls, au lieu et place de la vic- 
time et de ses ayants droit. 


Le Fonds Colonial des Invalidités 
qui a constitué le capital représenta- 
tif de la rente peut réclamer le rem- 
boursement de ce capital au tiers res- 
ponsable dans la mesure du droit 
qu’il possède contre lui. 


CHAPITRE V. 


Des assurances et des garanties. 


ART. 31. 


L'employeur est tenu de contracter 
une assurance pour le paiement des 
réparations prévues au présent dé- 
cret, avec l'organisme assureur con- 
stitué par arrêté royal. 


L'assureur est subrogé de plein 
_ droit aux obligations de l’employeur. 


L'organisme assureur porte le nom 
de Fonds colonial des invalidités. Il 
jouit de la personnification civile. Il 
est chargé de réaliser toutes les opé- 


ART. 20. 


Voor de toepassing van de regelen 
hierboven worden de werkgever, zijn 
aangestelden, zijn bedienden en 
werklieden beschouwd als derden ten 
opzichte van de getroffene wanneer 
zij opzettelijk de ziekte hebben ver- 
oorzaakt. 


Behalve in dit geval geeft de uit 
beroepsziekten voortvloeiende schade 
enkel aanleiding ten laste van de 
werkgever en ten voordele van de ge- 
troffene of zijn rechthebbenden tot 
de vooruit vastgestelde vergoedingen 
die dit decreet bepaalt. 


ART. 30. 


De werkgever of het verzekerings- 
organisme kan in de plaats van de ge- 
troffene of diens rechthebbenden, op 
eigen risico de rechtsvordering tegen 
de verantwoordelijke derde uitoefe- 
nen. 


Het Koloniaal Invaliditeitsfonds 
die het kapitaal dat de rente verte- 
genwoordigt samengesteld heeft kan 
de terugbetaling van dit kapitaal 
eisen van de derde verantwoordelij- 
ke in de mate van:het recht dat hi) 
tegenover hem bezit. 


HOOFDSTUK V. 


Verzekeringen en waarborgen. 


ART. 31. 


Voor de betaling van de in dit de- 
creet bepaalde vergoedingen is ‘de 
werkgever verplicht een verzekering 
af te sluiten met het bij koninklijk 
besluit op te richten verzekeringsor- 
ganisme. | 


De verzekeraar treedt van rechts- 
wege in de plaats van de werkgever 
wat diens verplichtingen betreft. 


Het verzekeringsorganisme draagt 
de naam van Koloniaal Invaliditeits- 
fonds. Het bezit rechtspersoonlijk- 
heid. Het is gelast met alle verzeke- 
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rations d'assurances en matière d’in- 
validité. Il est placé sous le contrôle 
et la garantie de la Colonie. Il est éta- 
bli auprès du Ministère des Colonies 
et peut créer des succursales. 


Les statuts du Fonds colonial des 


invalidités sont fixés par arrêté royal. 


ART. 32. 


La créance de la victime de maladie 
professionnelle ou de ses ayants droit 
contre l’employeur est garantie par 
un privilège qui prend rang sous le 
n° 7, article 1, de l’ordonnance du 22 
janvier 1896 sur les privilèges, ap- 
prouvée par décret du 15 avril 1896. 


ART. 33. 


Le Fonds Colonial des Invalidités 
est tenu de constituer définitivement 
sur base d’un barème fixé par arrêté 
royal, le capital des rentes mises à sa 
charge : 


1) en cas de mort de la victime, | 


dans le mois de l’homologation de 
l'accord intervenu entre les intéressés 
et, à défaut d'accord dans le mois du 
jugement fixant définitivement ce 
capital ; 


2) en cas d'incapacité permanente 
de‘travail, dans le mois de l'expira- 
tion du délai de revision. 


ART. 34 


Le Fonds Colonial des Invalidités 
pourvoit à charge du Fonds de ga- 
rantie au paiement des indemnités, 
allocations, rentes et à toutes les ré- 
parations dues en cas de maladie pro- 
fessionnelle lorsque l’employeur est 
en défaut de s’acquitter des obliga- 
tions d’assurances qui lui incombent 
ou lorsqu'il a occupé un employé en 
milieu silicogène en contravention 
avec les dispositions des articles 58 
et 59, 


ringsoperaties inzake  invaliditeit. 
Het staat onder toezicht en waarborg 
van de Kolonie. Het is in het Minis- 
terie van Koloniën gevestigd en kan 
bijkantoren oprichten. 


Een koninklijk besluit bepaalt de 
statuten van het Koloniaal Invalidi- 
teitsfonds. 


ART. 32. 


De schuldvordering van de door 
een beroepsziekte getroffene of van 


zijn rechthebbenden tegen de werk- 


gever wordt gewaarborgd door een 
voorrecht dat plaats neemt onder n 
7, artikel 1, van de ordonnantie van 
22 januari 1896 op de voorrechten 
zoals ze bij decreet van 15 april 1896 
is goedgekeurd. 


ART. 33. 


Het Koloniaal Invaliditeitsfonds 
moet op basis van een schaal vastge- 
steld door koninklijk besluit defini- 
tief het kapitaal vastzetten van de 
renten die te zijnen laste werden 
gelegd : 


1) in geval van overlijden van de 
getroffene binnen de maand van 
homologatie van het akkoord tussen 
de partijen en indien er geen akkoord 
is binnen de maand van het vonnis 
dat dit kapitaal definitief vaststelt ; 


2) in geval van blijvende werkon- 
bekwaamheid binnen de maand gedu- 
rende dewelke de herzieningstermijn 


: verstrijkt, 


ART. 34. 


Het Koloniaal Invaliditeitsfonds 
doet ten laste van het Waarborgs- 
fonds de betaling van de vergoedin- 
gen, toelagen, renten en alle schade- 
vergoedingen verschuldigd in geval 
van beroepsziekte, wanneer de werk- 
gever verzuimd heeft, zijn verplich- 
tingen inzake verzekering na te leven 
of wanneer hij tegen de bepalingen 
van artikelen 58 en 59 in, een werkne- 
mer tewerk gesteld heeft in een mi- . 
lieu waar deze laatste silicosis kan 


| opdoen. 
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.Compétence et procédure. 


ART. 35. 


Tout employeur est tenu de décla- 
rer au Fonds Colonial des Invalidités 
le nom des employés exposés aux ris- 
ques de maladies professionnelles. 


Les modalités de cette déclaration 
sont arrêtées par le Ministre des Co- 
lonies. 


ART. 36. 


Le dommage causé par une mala- 
die professionnelle tombant sous 
l'application de l’article 4 doit, pour 
être réparé, faire l’objet d’urie de- 
mande. 


Cette demande est, dans les condi- 


tions et modalités fixées par arrêté 
royal, introduite par la victime ou 
l'ayant droit près le Fonds Colonial 
des Invalidités. 


ART. 37. | 


La demande est accompagnée d’un 
certificat médical spécifiant la natu- 
re et la durée probable de l’incapacité 
et précisant les lésions et affections 
dont la victime est atteinte. 


ART. 38. 


La demande, sous peine de forclu- 
sion, doit parvenir au Fonds Colonial 
des Invalidités : | 


a) en cas d'incapacité temporaire, 
au cours de cette incapacité et dans le 
délai d’un an.au plus; 


b) en cas de récidive d’une maladie 
produisant une incapacité temporaire 
ayant déjà donné lieu à une indemni- 
sation, au cours de la rechute, et 
dans le délai de trois ans au plus; 


HOOFDSTUK VI. 
Bevoegdheid en rechtspleging. 


ART. 35. 


Ieder werkgever is verplicht aan 
het Koloniaal Invaliditeitsfonds de 
naam van de werknemers te laten 
kennen die aan de risico’s van be- 
roepsziekten zijn blootgesteld. 


De modaliteiten van deze verkla- 
ring worden vastgesteld door de Mi- 
nister van Koloniën. 


ART. 36. 


De  schade veroorzaakt door een 
beroepsziekte die onder toepassing 
valt van artikel 4, moet om vergoed 
te worden het voorwerp uitmaken 
van een aanvraag. 


Deze aanvraag moet in de voor- 
waarden en modaliteiten vastgesteld 
door koninklijk besluit ingediend 
worden door het slachtoffer of de 
rechthebbende bi] het Koloniaal Inva- 
liditeitsfonds. 


ART. 37. 


De aanvraag moet vergezeld zijn 
van een medisch getuigschrift dat de 
aard en de waarschijnlijke duur van 
de ongeschiktheid vaststelt alsook de 
letsels en de aandoeningen die de ge- 
troffene heeft opgelopen. 


ART. 38. 


De aanvraag moet op straf van uit- 
sluiting aan het Koloniaal Invalidi- 


teitsfonds toegestuurd worden : 


a) in geval van tijdelijke onge- 
schiktheid tijdens deze ongeschikt- 


heiïd en binnen de termijn van ten 


hoogste één jaar; 


b) in geval van een hernieuwde 
aanval van Ziekte die een tijdelijke 
ongeschiktheid veroorzaakt waarvoor 
reeds vergoeding werd verleend, tij- 
dens de hernieuwde aanval en binnen 
de termijn van ten hoogste drie jaar ; 
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_c) en cas de mort ou d’incapacité 
permanente, dans le délai de cinq ans, 


sous réserve des dispositions de l’ar- 


ticle 63; 


d) en cas de revision des indemni- 
tés pour cause d’aggravation ou d’at- 


ténuation d'incapacité permanente où 

pour cause de mort de la victime, 
dans le délai de dix ans, sous réserve 
des dispositions de l’article 64. 


ART. 30. 


Les délais commencent à courir à 
partir du moment où la victime a 
quitté l’industrie assujettie. Toute- 
fois, s’il s’agit d’une demande de re- 
vision des indemnités pour cause 
d’aggravation ou d'atténuation d’une 
incapacité permanente ou pour cause 
de mort, le délai prend cours à la date 
de la première homologation de l’ac- 
cord des parties ou du premier juge- 
ment définitif déterminant une inca- 
pacité permanente. 


Lorsque l'incapacité de travail per- 


manente ou le décès sont antérieurs 


à l'inscription de la maladie sur la 
liste visée à l’article 4, les délais 
commencent à courir à partir du 1° 
jour de la période annale précédant 
cette inscription. 


” 


ART. 40. 


Dans les quinze jours de la récep- 
tion de la demande d’information qui 


lui est faite par le Fonds Colonial des 
Invalidités, l'employeur est tenu de 
présenter à cet organisme ses obser- 


_vations et de lui donner toutes Îles 


précisions que cet organisme juge 
nécessaires ou utiles 
de la demande. 


ART. 4l. 


" La victime ou ses ayants droit ont 
toujours la faculté d’assigner direc-. 


tement l’employeur, sauf le droit de 


à l'instruction 


c) in geval van overlijden of blij- 
vende ongeschiktheid, binnen de ter- 
mijn van vijf jaar onder voorbehoud 
van de bepalingen van artikel 63: 


- d) in geval van herziening van de 
vergoedingen wegens het verergeren 
of verminderen van een blijvende 
ongeschiktheid of wegens overlijden 
van de getroffene, binnen de termijn 
van tien jaar, onder voorbehoud van 
de bepalingen van artikel 64. 


ART. 39. 


De termijnen beginnen te lopen 
van het ogenblik af dat de getroffene 
de nijverheid op dewelke het decreet 
toepasselijk is verlaten heeft. Noch- 
tans indien het gaat om een aanvraag 
van herziening van de vergoedingen 
wegens het verergeren of verminde- 
ren van een blijvende ongeschiktheid 
of wegens overlijden, begint de ter- 
mijn te lopen vanaf de datum van de 
eerste bekrachtiging van het akkoord 
tussen partijen of van het eerste 
eindvonnis dat de blijvende onge- 
schiktheid vaststelt. 


Wanneer de bestendige arbeiïdson- 
geschiktheid of het overlijden de in- 
schrijving van de ziekte op de lijst 
bepaald in artikel 4 zijn voorafge- 
gaan, beginnen de termijnen te lopen 
van de eerste dag van de jaarlijkse 
periode die deze inschrijving vooraf- 
gaat. | 


ART. 40. 


Binnen de vijftien dagen na ont- 
vangst van de aanvraag om inrichtin- 
gen hem gedaan door het Koloniaal 
Invalid’ teitsfonds, moet de werkgever 
aan dit organisme zijn opmerkingen 
voorleggen en het al de inlichtingen 


geven die dit organisme nodig of nut- 


tig acht voor het onderzoek van de 
aanvraag. 


ART. AI. : 


. De ‘getroffene of zijn rechthebben- 
den kunnen altijd de werkgever 
rechtstreeks dagvaarden behoudens 
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celui-ci de mettre le Fonds Colonial 
des Invalidités en cause. 


. . 5 Ci 
La victime ou ses ayants droit ont | 


dans tous les cas une action directe 
contre le Fonds Colonial des Invalidi- 
tés pour le montant de leur créance. 
Celle-ci est privilégiée sur tout ce qui 
serait dû à raison de l’assurance. 


de 


Le tribunal dans le ressort duquel 
se trouve le domicile du défendeur est 


compétent pour connaître des actions 


relatives aux indemnités dues aux 
victimes ou à leurs ayants droit en 
vertu du présent décret, ainsi que des 
demandes en revision de ces indemni- 
tés. Il est également compétent pour 
statuer sur tous les litiges relatifs à 
l'assurance du risque dérivant du 
présent décret, lorsque ces litiges sont 
nés à l’occasion de la réparation du 


dommage causé par une maladie pro- 


fessionnelle. 


Lorsque la maladie se manifeste 
hors de la Colonie ou des territoires 
soumis au mandat belge, la compé- 
tence territoriale du juge est déter- 
minée comme en matière mobilière, 
sauf dispositions prévues par les 
conventions internationales. 


ART. 43. 


L'action en paiement ou en revi- 
sion des indemnités prévues par le 
présent décret ne peut, en aucun cas, 
être poursuivie devant la juridiction 


répressive, l'exercice en est indépen- 
dant de celui de l’action publique à 


laquelle la maladie donnerait éven- 
tuellement ouverture. 


ART. 44. 


Lorsque le juge ne possède pas 
tous les éléments pour statuer défi- 
nitivement mais que l’application du 
décret n’est pas santestée, il a le droit 


diens recht het Koloniaal Invalidi- 
teitsfonds in zake te stellen. 


De getroffene of zijn rechthebben- 
den hebben in alle gevallen een recht- 
streekse vordering tegen de verzeke- 
raar voor het bedrag van hun schuld- 
vordering. Deze is bevoorrecht op alles 
wat wegens de verzekering verschul- 
digd mocht zijn. 


ART. 42. 


De rechtbank in het rechtsgebied 
van dewelke de woonplaats van de 
verweerder zich bevindt, is bevoegd 
om kennis te nemen van rechtsvor- 
deringen betreffende de vérgoedin- 
gen die krachtens dit decreet aan de 
getroffenen of hun  rechthebbenden 
verschuldigd zijn alsmede van de vor- 
deringen tot herziening van deze ver- 
goedingen. Zij is eveneens bevoegd 
om uitspraak te doen over alle ge- 


schillen betreffende de verzekering 


tegen het uit dit decreet voortvloeien- 


- de risico, wanneer deze geschillen ont- 


staan zijn naar aanleiding van de ver- 
goeding van de door een beroepsziek- 
te veroorzaakte schade. 


Wannéer de ziekte zich buiten de 
Kolonie of de Belgische mandaatge- 
bieden manifesteert wordt de plaat- 
selijke bevoegdheid van de rechter 
bepaald gelijk in roerende zaken, be- 
houdens de bepalingen van de inter- 
nationale conventies. 


ART. 43. 


De vordering tot betaling of -tot 
herziening van de bij dit decreet be- 
paalde vergoedingen kan in geen ge- 
val strafrechterlijk worden vervolgd, 
de uitoefening ervan is onafhanke- 
lijk van deze van de publieke vorde- 
ring waartoe de ziekte aanleiding 
mocht geven. | 


ART. 44. 


Wanneer de rechter niet over alle 
gegevens beschikt om een eindvonnis 
uit te spreken, waar de toepassing 
van het decreet niet betwist wordt, 
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d’allouer même d’office une provision 
à la victime ou à ses ayants droit 
sous forme d’une allocation journa- 
 lière ou d’une somme destinée à cou- 
vrir les frais éventuels d’expertise. 


Les décisions judiciaires relatives 
aux indemnités prévues par le présent 
décret et ne comportant pas consti- 
tution de rente ou attribution de ca- 
pital sont exécutoires par prévision 
nonobstant appel et sans caution. 


Dans les autres cas, le juge res- 
treint l’obligation provisoire au paie- 
ment d’arrérages déterminés ex æquo 


et bono en tenant compte des élé- 


ments déjà recueillis au moment où 
l'exécution provisoire est ordonnée. 


Dans tous les cas et notamment 
en cas d'exécution forcée, le juge peut 
à la diligence de tout intéressé et 
même d'office, désigner un tuteur ad 
hoc chargé de représenter le mineur 
pour la perception des indemnités, 
allocations ou arrérages et pour la 
constitution de capitaux. 


ART. 45. 


Les accords entre parties concer- 
nant les réparations à allouer sont 
obligatoirement soumis aux fins d’ho- 
mologation au juge compétent ou à la 
Commission Coloniale des Invalidités. 


Une copie du procès-verbal d’ho- 
mologation constatant ces accords 
est expédiée à la victime, à l’em- 
ployeur ainsi qu’à l’organisme assu- 
reur. 


A peine de nullité, les accords sont 
motivés et mentionnent notamment 
la rémunération servant de base au 
calcul des indemnités, ainsi que sa 
décomposition en tranches, la nature 


heeft hij het recht aan de getroffene 
of zijn rechthebbenden een voorschot 
zelfs ambtshalve, toe te kennen onder 
vorm van een dagelijkse uitkering of 
van een som bestemd om de gebeur- 
lijke kosten van een onderzoek door 
deskundigen te dekken. 


De rechterlijke beslissingen betref- 
fende de bij dit decreet bepaalde ver- 
goedingen die geen vastzetting van 


rente of toekenning van kapitaal 


noodzakelijk maken, zijn uitvoerbaar 
bij voorraad niettegenstaande beroep 
en zonder borg. 


In de andere gevallen beperkt de 
rechter de voorlopige verplichting tot 
het betalen van achterstallen bepaald 
ex æquo et bono met inachtneming 
van de gegevens die reeds verzameld 
zijn op het ogenblik waarop de voor- 
lopige ten uitvoerlegging wordt bevo- 
len. 


In al de andere gevallen en name- 
lijk in geval van gedwongen ten uit- 
voerlegging kan de rechter, ten ver- 
zoeke van elke belanghebbende en 
zelfs ambtshalve een voogd ad hoc 
aanstellen met last de minderjarige 
te vertegenwoordigen voor het innen 
der vergoedingen, uitkeringen of ter- 
mijnen en voor het vastzetten van 
kapitalen. | 


ART. 45. 


De overeenkomsten tussen partijen 
betreffende de te verlenen schadever- 
goedingen moeten ter bekrachtiging 
aan de bevoegde rechter of aan de 
Koloniale Invaliditeitscommissie on- 
derworpen worden. 


Een afschrift van het proces-ver- 
baal van bekrachtiging waarin deze 
overeenkomsten worden vastgesteld 
wordt gezonden aan de getroffene, de 
werkgever alsook aan het verzeke- 
ringsorganisme. 


Op straf van nietigheid worden de 
akkoorden met redenen omkleed en 
vermelden namelijk de bezoldiging 
die tot grondslag heeft gediend voor 
de berekening van de vergoedingen, 
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des lésions, la réduction de capacité 
et la date. de la consolidation. 


ART. 46. 


L'action en paiement des indemni- 
tés prévues par le présent décret du 
chef de maladies professionnelles se 
prescrit par trois ans. Les modes or- 
dinaires de suspensiôn ou d’interrup- 
tion sont applicäblès; la prescription 
sera interrompue également par une 


action en paiement, à raison de la 
maladie fondée sur une autre cause. 


ART. 47. 


Les actes volontaires et de juridic- 


tion gracieuse qui seront accomplis 
dans la Colonie concernant l’exécu- 
tion du présent décret seront exempts 
de tous frais. 


Sauf si la demande est téméraire 
ou vexatoire, les dépens de toute ac- 
tion intentée en vertu du présent dé- 
cret sont à charge de l'employeur. 


CHAPITRE VII. 


Des cotisations. 


ART. 48. 


Les cotisations sont à charge de 
l'employeur. Elles seront fixées par 
arrêté royal. 


Lorsque l’employeur a omis de ver- 
ser le montant des cotisations à l’épo- 
que et de la manière déterminée par 
- les dispositions légales, il est tenu de 
verser personnellement un intérêt 
moratoire calculé au taux de 6 pour 
cent l’an. 


CHAPITRE VIIL 
Sanctions. 
. | ART. ‘49. | 
Toute convention contraire aux 


dispositions du présent Rétpet est 
nulle de plein droit. 


alsook haar verdeling in tranches, 
de aard van de kwetsuren, de vermin- 
dering van geschiktheid en de datum 
van de consolidatie. 


ART. 46. 
De vordering tot betaling van de 


. bij dit decreet bepaalde vergoedingen 


wegens beroepsziekten verjaart na 
drie jaar. De gewone wijzen om de 
verjaring te schorsen of te stuiten 
zijn van toepassing: de verjaring 
wordt eveneens gestuit door een vor- 
dering tot betaling, wegens de ziekte, 


die op een andere rechtsgrond steunt. 


ART. 47. 


De vrijwillige akten en de akten 
van vrijwillige rechtspraak die in de 
Kolonie met betrekking tot uitvoe- 
ring van dit decreet worden verricht, 
zijn vrij van alle kosten. 


Behoudens, wanneer de aanvraag 
tergend of roekeloos is, zijn alle kos- 
ten van iedere vordering ingesteld . 
krachtens dit decreet ten laste van de 
werkgever. 


HOOFDSTUK VII. 
De bijdragen. 


ART. 48. 


De bijdragen zijn ten laste van de 
werkgever. Zij worden bij koninkliÿk 
besluit vastgesteld. 


Wanneer de werkgever nagelaten 
heeft het bedrag van de bijdragen te 


storten op het tijdstip en de wijze 


aangeduid door de wettelijke bepalin- 
gen moet hij persoonlijk een jaarlijk- 
se verzuimsrente van 6 ten honderd 
storten. 


HOOFDSTUK VIII. 
Sancties. 


ART. 49. 


Elke overeenkomst strijdig met de | | 
bepalingen van dit decreet is van 
rechtswege nietig. 
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ART. 50. 


Est puni d’une amende de 100 à 
Bi: 000 francs, l'employeur ou son pré- 
posé qui néglige de s'assurer, qui 
omet de transférer les cotisations ou 
primes dans les délais et les condi- 
tions fixés par les dispositions légales 
ou réglementaires ou qui refuse de 
fournir au Fonds Colonial des Invali- 
dités ou aux fonctionnaires chargés 
de l’exécution du présent décret tous 
les renseignements demandés en vue 
de son application. 


Est puni de la même peine l’em- 
ployeur qui occupe au travail en 
milieu silicogène un employé en con- 
travention avec les dispositions des 
articles 58 et 59. 


Cette peine est doublée en cas de 
récidive. 


Cette amende est appliquée autant 
de fois qu’il y a d'employés assujettis 
non couverts par l’assurance. 


L'employeur est en outre condam- 
né à verser les primes ou cotisations 
arriérées, sans préjudice à l’applica- 
tion de l’article 52. 


ART. Si. 


Est punie d’une servitude pénale de 
8 jours à 1 an et d’une amende de 100 
à 5.000 francs, ou d’une de ces peines 
seulement, toute personne qui fait 
sciemment de fausses déclarations en 
vue de bénéficier ou de faire bénéfi- 
cier des avantages prévus par le pré- 
sent décret. 


La restitution des sommes perçues 
par le prétendu bénéficiaire est, en 
outre, ordonnée. 


ART. 50. 


Wordt gestraft met een geldboete 
van 100 tot 5.000 frank de werkgever 
of zijn aangestelde die nalaat zich te 
verzekeren of die verzuimt de bijdra- 
gen of premiën over te maken binnen 
de termijnen en onder de voorwaar- 
den vastgesteld door de wettelijke of 
reglementaire bepalingen, of die wei- 
gert aan het Koloniaal Invaliditeits- 
fonds of aan de ambtenaren gelast 
met de uitvoering van dit decreet de 
inlichtingen te verstrekken die wor- 
den gevraagd met het oog op zijn toe- 
passing. 


Wordt gestraft met dezelfde straf 
de :werkgever die in een milieu waar 
siMcosis kan opgedaan worden een 
arbeider tewerkstelt in strijd met de 
bepalingen van artikel 58 en 59. 


Deze straf wordt verdubbeld in ge- 
val van herhaling. 


Deze geldboete wordt zoveel maal 
toegepast als er werknemers zijn die 
onder de toepassing vallen van het 
decreet en niet gedekt zijn door de 
verzekering, 


De werkgever wordt bovendien 
veroordeeld tot het storten van pre- 
mién of achterstallige bijdragen on- 
verminderd de toepassing van artikel 
52. 


ART. 51. 


Wordt gestraft met een strafdienst 
van 8 dagen tot een jaar en met een 
geldboete van 100 tot 5.000 frank of 
met een van deze straffen alleen, al- 
wie wetens valse aangiften doet om 
de bij dit decreet bepaalde voordelen 
te genieten of te doen genieten. 


 Bovendien wordt de teruggave bevo- 
len van de sommen die de zogenaamde 
gerechtigde geïnd heeft. 
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ART. 52. 


_Méds préjudice aux sanctions pré- 
vlieë.à l’article 50, le Fonds Colonial 
déé fNVlidités exerce un recours con- 
tré l'employeur non assuré ou défail- 
lant @à remboursement des répara- 
tions vécordées conformément aux 
dispositions du présent décret. Il peut 
lui réclamer le capital destiné à assu- 
rer le paiement des indemnités, allo- 
cations et rentes ainsi qu’une provi- 
sion destinée à couvrir les autres ré- 
parations prévues par le présent dé- 
cret. Le juge détermine le délai dans 
lequel le remboursement doit être ef- 
fectué. 


ART. 53. 


A défaut pour l’employeur d’avoir 


satisfait au jugement dans le délai 
fixé, l'exécution forcée de cette partie 
_ de la sentence est poursuivie à la re- 
quête de l'organisme assureur. 


L'expédition exécutoire du juge- 
ment est délivrée à l’organisme assu- 
reur, à sa requête, par le greffier de 
la juridiction qui a statué. 


Toutes les pièces nécessaires sont 
délivrées en débet à l’organisme assu- 
reur: les actes que celui-ci requiert 
en vue de cette exécution sont de mê- 
me effectués en débet. 


ART. 54. 


Les fonctionnaires désignés par le 
Gouverneur Général pour assurer 
l'exécution du présent décret et con- 
stater les infractions auront libre ac- 
cès dans les bureaux et les locaux de 
- l'employeur ou de ses préposés. 


. ART. 56. 


Est punie d’une amende de 100 à 
1.000 francs, toute personne qui a 


ART. 52. 


Onverminderd de straffen bepaald 
in artikel 50, heeft het Koloniaal In- 
validiteitsfonds verhaal tegen de 
werkgever die niet verzekerd is of 
onvermogend om de schadevergoedin- 
gen uit te betalen toegekend overeen- 


eenkomstig de bepalingen van dit de- 


creet. Het Fonds mag het kapitaal 
terugeisen dat bestemd is om de uit- 


betaling van de vergoedingen, toela- 


gen en renten te verzekeren alsook 


een voorschot bestemd om de andere 


schadevergoedingen bepaald door dit 
decreet te dekken. De rechter bepaalt 
de termijn binnen dewelke de terug- 
betaling moet geschieden. 


ART. 53. 


Wanneer de werkgever in gebreke 
blijft het vonnis binnen de gestelde 
termijn na te komen, wordt tot de 
gedwongen uitvoering van dit gedeel- 
te van de uitspraak overgegaan op 
verzoek van het verzekeringsorganis- 
me. 


De uitvoerbare uitgifte van het 
vonnis wordt op zijn verzoek aan het 
verzekeringsorganisme afgeleverd 
door de griffier van de rechtbank die 
uitspraak gedaan heeft. 


Alle nodige stukken worden «in 


 debet >» aan het verzekeringsorganis- 


me overgeleverd; de handelingen die 
het zou vragen met het oog op deze 
uitvoering worden eveneens «in de- 
bet >» gesteld. 


ART. 54. 


De ambtenaren door de Gouver- 
neur-Generaal aangeduid om de uit- 
voering van dit decreet te verzekeren 
en de overtredingen ervan vast te 
stellen, hebben vrije toegang tot de 
kantoren en lokalen van de werkgever 
of zijn aangestelden. 


ART. 56. 


Wordt gestraft met een geldboete 
van 100 tot 1.000 frank alwie in over- 
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participé à la conclusion ou à l’exécu- 
tion d’un contrat d'assurance en vio- 


lation des dispositions de l’article 31. 


ART. 56. 


Les employeurs sont civilement res- | 


ponsables des amendes prononcées à 
charge de leurs préposés du chef de 
l’inexécution des obligations prévues 
par le présent décret. 


CHAPITRE IX. 


Du contrôle. 


ART. s7. 


Sue la dénomination ‘« Commis- 
sion Coloniale des Invalidités » une 
commission a été constituée près le 
Ministère des Colonies par le décret 
du 7 août 1952. | 


La compétence de cette Commis- 
sion en matière de maladies profes- 
sionnelles est déterminée par l’article 
14 de ce décret. 


CHAPITRE X. 


Dispositions particulières 
à la silicose. 


ART. 58. 


Sont assujettis aux dispositions du 


présent chapitre, les employés expo- 


sés au risque de contracter la silicose 
du chef de leur occupation soit dans 
les mines souterraines, soit dans un 
des lieux de travail qui sont classés 
par décision du Gouverneur de Pro- 
vince comme présentant des risqués 
de silicose, après une enquête effec- 


tuée dans chaque cas conformément 


à la législation sur la sécurité et la 
salubrité du travail. 


Sont considérés comme exposés au 
risque de silicose tous les employés 
occupés de façon même accessoire 
mais habituelle : 


treding van de bepalingen van artikel 
81, aan het sluiten of het uitvoeren 
van een verzekeringsovereenkomst 
deelneemt. 


ART. 56. 


De werkgevers zijn burgerlijk ver- 
antwoordelijk voor de geldboeten die 
wegens het niet uitvoeren van de bij 
dit decreet bepaalde verplichtingen, 
tegen hun aangestelden worden uit- 
gesproken. 


HOOFDSTUK IX. 
Toezicht. 


ART. 57. 


Onder de benaming « Koloniale In- 
validiteitscommissie >» werd een com- 
missie bij het Ministerie van Kolo- 
niën opgericht door het decreet van 
7 augustus 1952. 


- De bevoegdheid van deze Commis- 
sie in zake beroepsziekten wordt be- 
paald door artikel 14 van dit decreet. 


HOOFDSTUK X. 


Bijzondere bepalingen 
betreffende silicosis. 


ART. 58. 


Vallen onder toepassing van de be- 
palingen van dit hoofdstuk de werk- 
nemers die gevaar lopen silicosis op 
t» doen tengevolge van hun werk het- 
zij in de ondergrondse mijnen, hetzij 
in een van de werkplaatsen bij beslis- 
sing van de Provinciegouverneur 
gerangschikt als gevaarlijk voor het 
opdoen van silicosis, na onderzoek 
gedaan voor elk geval overeenkomstig 
de wetgeving betreffende de veilig- 
heid en de gezondheid van de arbeid. 


Worden beschouwd als blootgesteld 
aan het risico van silicosis al de werk- 
nemers tewerkgesteld zelfs bijkom- 
stig maar gewoonlijk : 
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1) dans les mines souterraines à 
l'exception de ceux qui exercent un 
emploi préalablement reconnu par 
l'Inspection des Mines comme ne pré- 
sentant pas de risques de silicose ; 


2) dans les lieux de travail classés 
comme exposant au risque de silicose, 
à l’exception de ceux qui exercent un 
emploi préalablement reconnu par 
l'Inspection du Travail — ou par l’In- 
spection des Mines en ce qui concerne 
les entreprises contrôlées par celle-ci 
— comme ne présentant pas de ris- 
ques de silicose. 


ART. 50. 


Aucun employé ne peut être admis 
au bénéfice de l’assurance prévue par 
le présent décret s’il n’a subi préala- 
blement à sa première affectation au 
travail au Congo Belge ou au Ruanda- 
UÜrundi, dans une mine souterraine ou 
dans un lieu classé comme exposant 
au risque de silicose, un examen mé- 
dical constatant qu’il est indemne de 
tous signes cliniques, radiographiques 
ou physiologiques de pneumoconiose 
et apte au travail en milieu poussié- 
reux. 


Cet examen médical qui comprend 
obligatoirement un examen clinique 
général, une radiographie de format 
normal du thorax et la constatation 
de l'intégrité fonctionnelle cardio- 
* respiratoire doit être pratiqué aux 
frais de l'employeur, conformément 
à un barème fixé par arrêté royal. 


Cet examen médical est pratiqué : 


a) en Belgique, par un médecin 
spécialisé en matière de pneumoconio- 
se désigné par le Fonds Colonial des 
Invalidités ; 


b) au Congo Belge et au Ruanda- 
Urundi par des médecins agréés par 
le Fonds Colonial des Invalidités, qui 


1) in de ondergrondse mijnen met 
uitzondering van diegenen die een 
werk doen dat voorafgaandelijk door 
de mijneninspectie werd erkend als 
geen risico van silicosis inhoudend; 


2) in de werkplaatsen gerangschikt 
als gevaar opleverend van silicosis 
met uitzondering van diegenen die 
werk uitoefenen voorafgaandelijk 
door de arbeidsinspectie of de mijnen- 
inspectie erkend, voor wat betreft de 
ondernemingen die onder toezicht 
staan van deze laatste, als geen ge- 
vaar opleverend voor silicosis, 


ART. 50. 


Geen werknemer kan toegelaten 
worden tot het voordeel van de ver- 
zekering bepaald door dit decreet in- 


‘dien hij niet voorafgaandelijk bij 


zijn eerste tewerkstelling in Belgisch- 
Congo of Ruanda-Urundi in een on- 
dergrondse mijn of in een plaats ge- 
rangschikt als gevaar opleverend van 
silicosis een medisch onderzoek heeft 
ondergaan, dat vaststelt dat hij vri] 
is van alle clinische, radiographische, 
physiologische tekenen van pneumo- 
coniosis en bekwaam te werken i in een 
stofferig milieu. 


Dit geneeskundig onderzoek dat 
verplichtend een algemeen clinisch 
onderzoek, een radiographie van nor- 
maal formaat van borstholte omvat, 
evenals de vaststelling van harten 
longenfuncties zonder pathologische 
wijzigingen, wordt gedaan op kosten 
van de werkgever, overeenkomstig- 
een schaal vastgesteld bij koninklijk 
besluit. 


Dit geneeskundig onderzoek wordt 
gedaan : 


a) in Belgié door een geneesheer 
specialist in Zzake pneumoconosiosis 


aangeduid door het Koloniaal Invali- 


diteitsfonds ; 


b) in Belgisch-Congo en Ruanda- 
Urundi door de geneesheren aange- 
nomen door het Koloniaal Invalidi- 
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transmettent les résultats des diffé- 


rents examens effectués sur place au 


médecin spécialisé désigné au littera 
a) ci-dessus, qui est seul habilité à dé- 
livrer un certificat d'aptitude sur ba- 
se des renseignements qui lui sont 
fournis. 


L’employé fera parvenir au méde- 
cin examinateur du Fonds Colonial 
des Invalidités ses antécédents d’or- 
dre médical et professionnel. 


L'examen médical doit être renou- 
. velé si l’employé cesse d’être occupé 


au Congo Belge ou au Ruanda-Urun- 


di pendant plus d’un an. Il doit l’être 
aussi si l’employé reprend le travail 
dans un milieu silicogène du Congo 
Belge ou du Ruanda-Urundi après 
avoir participé, pendant quelque du- 
rée que ce soit, en dehors du Congo 
Belge et du Ruanda-Urundi, à des 
travaux exposant le personnel à un 
risque quelconque de pneumoconiose. 


ART. 60. 


Par dérogation aux dispositions 
des articles 6 et 20, les réparations 
prévues par le présent décret, à l’ex- 
clusion de celles prévues aux trois 
premiers alinéas de l’article 20, sont 
attribuées aux employés assujettis 
aux dispositions du présent chapitre 
lorsque les conditions suivantes sont 
réunies : 


1) l'employé doit avoir été reconnu 
apte aux travaux en milieu silicogène 
dans les conditions fixées à l’article 
59 ci-dessus. Cette condition n’est 
toutefois pas requise lorsqu'il est fait 
application de l’article 34: 


2) l'employé doit avoir été effecti- 
vement occupé à des travaux en mi- 
lieu silicogène au Congo Belge ou au 
Ruanda-Urundi pendant un an au 


teitsfonds die de uitslagen van de ver- 
schillende onderzoeken ter plaatse 
gedaan, overmaken aan de genees- 
heer specialist aangeduid in littera a) 
hierboven, die alleen gemachtigd is 
een bekwaamheïdscertificaat af te le- 
veren op grond van de inlichtingen 
die hem zijn verstrekt. | 


De werknemer zal aan de genees- 
heer onderzoeker van het Koloniaal 
Invaliditeitsfonds zijn antecedenten 
op geneeskundig en professionneel 
gebied laten geworden. 


Het geneeskundig onderzoek moet 
hernieuwd worden indien de werkne- 
mer in Belgisch-Congo of in Ruanda- 
Urundi gedurende meer dan een jaar 
niet meer wordt tewerkgesteld. Het 
moet ook gebeuren indien de werkne- 
mer het werk herneemt in een milieu 
van Belgisch-Congo of Ruanda-Urun- 
di waar silicosis kan opgedaan wor- 
den na te hebben deelgenomen gedu- 
rende welke duur ook, buiten Bel- 
gisch-Congo of Ruanda-Urundi, aan 
werken die het personeel blootstellen 
aan enig risico van pneumoconiosis. 


ART. 60. 


In afwijking van de bepalingen van 
de artikelen 6 en 20 worden de scha- 
devergoedingen bepaald in dit de- 
creet met uitzondering van deze be- 
paald in de eerste drie leden van ar- 
tikel 20, toegekend aan de werkne- 
mers die onder de toepassing vallen 
van de bepalingen van dit hoofdstuk 
wanneer de volgende voorwaarden 
verenigd zijn : 


1) de werknemer moet bekwaam 
erkend zijn om te werken in een mi- 
lieu dat gevaar oplevert voor silico- 
sis onder de voorwaarden vastgesteld 
in artikel 59 hierboven vermeld. Deze 
voorwaarde is nochtans niet vereist 
wanneer er toepassing gemaakt 
wordt van artikel 34: 


2) de werknemer moet werkelijk 
tewerkgesteld geweest zijn in werken 
in een milieu dat gevaar oplevert van 
silicosis in Belgisch-Congo en Ruan- 
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moins ou pendant des périodes d’une 
durée totale d’un an au moins. 


Cependant, une durée d'exposition 
au risque inférieure à un an est ad- 
mise si l'employé établit, l'employeur 
entendu devant la Commission Colo- 
niale des Invalidités, que la silicose 
dont il est atteint est due aux condi- 
tions particulières de son travail; 


3) l'examen radiologique de l’em- 
ployé doit montrer des images spéci- 
fiques de silicose suivant des critères 
déterminés par arrêté royal; 


_ 4) les examens cliniques et fonc- 
tionnels doivent révéler dans le chef 
de l’employé une diminution perma- 
nente de la capacité de travail résul- 
tant de la silicose. 


, ART. 6I. 


Par déiécation aux articles 59 et 
60, l' ci-dessus, l’examen médical 
préalable n’est pas requis lorsque le 
classement des lieux comme expo- 
sant au risque de silicose est interve- 
nu après que l'employé y ait été oc- 
_cupé dans des conditions dé travail 
identiques à celles qui ont justifié le 
classement. 


Dans ce cas, l’employé sera admis 
au bénéfice des réparations à la con- 
dition d’établir qu’il a été occupé ef- 
fectivement au Congo Belge ou au 
Ruanda-Urundi aux travaux dans les 
mines souterraines ou dans les lieux 
classés comme exposant aux risques 


de silicose pendant une période de 


trois ans au moins. 


Les périodes de services prestés 
dans des lieux silicogènes du Congo 
Belge ou du Ruanda-Urundi antérieu- 
rement à leur classement peuvent 
être pris en considération. 


da-Urundi gedurende minstens één 
jaar of gedurende perioden van een 


totale duur van minstens één jaar. 


Nochtans, indien de werknemer 
minder dan een jaar aan risico was 
blootgesteld wordt deze duur aange- 
nomen indien hij bewijst, de werkge- 
ver gehoord zijnde door de Koloniale 
Invaliditeitscommissie, dat de silico- 
sis waaraan hi} lijdt het gevolg is van 
de bijzondere voorwaarden van zijn 
werk ; | 


3) het radiologisch onderzoek van 
de werknemer moet de specifieke te- 
kenen van de silicosis volgens criteria 


bepaald door koninklijk besluit aan- 


wijzen ; 

4) de clinische en functionele exa- 
mens moeten laten uitschijnen dat de 
arbeidsgeschiktheid van de werkne- 


mer blijvend verminderd is wegens 
de silicosis. 


ART. GI. 


In afwijking van de artikelen 59 en 
60, 1° hierboven vermeld, is het voor- 
afgaand medisch onderzoek niet ver- 

eist wanneer de rangschikking van de 
plaatsen die gevaar opleveren van 
silicosis plaats gehad heeft, nadat de 
werknemer tewerkgesteld is geweest, 
onder arbeidsvoorwaarden gelijk aan 
diegene die de rangschikking hebben 
gerechtvaardigd. 


In dit geval zal de werknemer toe- 
gelaten worden tot het voordeel van 
de schadevergoedingen op voorwaar- 
de dat wordt bewezen dat hij werke- 
lijk in Belgisch-Congo of Ruanda- 
Urundi gewerkt heeft in de onder- 
grondse mijnen of in de plaatsen ge- 
rangschikt als gevaar opleverend 
voor silicosis, gedurende een periode 
van minder dan drie jaar. j 


De dienstperioden gedaan in Bel- 
gisch-Congo of Ruanda-Urundi in de 
plaatsen die gevaar opleveren van 
silicosis voordat ze gerangschikt zijn 
mogen in aanmerking  genomen 
worden. 
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ART. 62. 


Par détoraton à l’article 59 et au 
1° de l’article 60 du présent décret, 


les employés qui, du fait de leur af- 


fectation aux travaux dans les mines 
souterraines ou dans les milieux clas- 
sés comme exposant au risque de si- 
licose, antérieurement à l'entrée en 
vigueur des dispositions de l’article 
59, n’ont pas subi l'examen médical 
; prescrit par ces dispositions, sont ad- 
mis au bénéfice de l’assurance et des 
réparations prévues par le présent 
décret à la condition d’établir qu’ils 
ont été occupés effectivement au Con- 
go Belge ou au Ruanda-Urundi aux 
travaux dans les mines souterraines 
ou dans les lieux classés comme ex- 
posant au risque de silicose, pendant 
une période de trois ans au moins. 


ART. 63 L 


Par dérogation à l’article 38 c) et 
sans préjudice de l’article 5 du pré- 
sent décret, les demandes d’indemni- 
sation du chef d’incapacité perma- 
nente de travail peuvent être intro- 
duites par les employés visés à l’arti- 


cle 58 ou, en cas de décès, par leurs. 


ayants droit, dans le délai de dix ans 
qui suit le moment où la victime a 
cessé d’être occupée au Congo Belge 


ou au Ruanda-Urundi dans une mine 


souterraine ou dans un lieu classé 
comme exposant au risque de silicose. 


ART. 64. 


Par dérogation à l’article 38 d) du 
présent décret, est porté à quinze ans 
le délai de revision en ce qui concer- 
ne l’employé qui, conformément aux 
dispositions du présent chapitre, a été 
reconnu atteint d’une incapacité per- 
manente de travail due à la silicose. 


Le délai de revision prend toute- 
fois fin dès que la victime est occupée 
en dehors du Congo Belge ou du 
Ruanda-Urundi à des travaux expo- 
sant à un risque quelconque de pneu- 
moconiose. 


ART. 62. 


In afwijking van artikel 59 en 1° 
van artikel 60 van dit decreet worden 
de werknemers die wegens hun te- 
werkstelling in de ondergrondse 
mijnen of in de milieu’s gerangschikt 
als gevaar opleverend voor silicosis, 
véér de in werkingtreding van de be- 
palingen van-artikel 59, geen medisch 
onderzoek hebben doorstaan voorge- 
schreven door deze bepalingen, toege- 


‘laten tot het voordeel van de verze- 


kering en de schadevergoedingen be- 
paald door dit decreet op voorwaarde 
dat wordt bewezen dat zij werkelijk 
gewerkt hebben in Belgisch-Congo of 
Ruanda-Urundi in de ondergrondse 
mijnen of in de plaatsen gerang- 
schikt als gevaar opleverend voor si- 
licosis, gedurende een periode van 
minstens drie jaar. 


ART. 63. 


In afwijking van artikel 38 c) en 
onverminderd artikel 5 van dit de- 


creet, mogen de aanvragen om ver- 


goeding voor blijvende arbeidsonge- 
schiktheïid ingediend worden door de 
werknemers bedoeld in artikel 58 of 
in geval van overlijden door hun 
rechthebbenden binnen de termijn 
van tien Jjaar die volgt op het ogen- 
blik dat de getroffene niet meer 
werkt in Belgisch-Congo of Ruanda- 
Ürundi in een ondergrond$e mijn of 
in een plaats gerangschikt als gevaar 
opleverend voor silicosis. 


ART. 64. 
In afwijking van artikel 38 d) van 


dit decreet, wordt de herzieningster- 


mijn op vijftien jaar gebracht voor 
de werknemer die overeenkomstig de 
bepalingen van dit hoofdstuk erkend 
wordt. als blijvend arbeidsongeschikt 
ingevolge silicosis. 


De herzieningstermijn neemt noch- 
tans een einde van zodra de getrof- 
fene buiïiten Belgisch-Congo of Ruan- 
da-Urundi tewerkgesteld is in wer- 
ken die enig gevaar voor pneumoco- 
niosis opleveren. 
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CHAPITRE XI. 
Dispositions générales. . 


ART. 65. 


‘Le présent décret est applicable à 
la réparation du dommage causé par 
les maladies professionnelles qui fe- 
ront l’objet d’une première demande 
de réparation introduite auprès de 


l'organisme assureur postérieurement 


.à son entrée en vigueur ou qui ont 


fait l’objet d’une telle demande de- 


puis le 1® janvier 1956. 


Le décret du 20 décembre 1945, tel 


qu’il est modifié à ce jour, reste exclu- 


sivement en vigueur pour la répara- 
tion du dommage résultant des mala- 
dies professionnelles, qui ont fait l’ob- 
jet d’une première demande de répa- 
ration introduite auprès de l’organis- 
me assureur avant le 1° janvier 1956. 


| . | ri 1956. 
- Donné à Bruxelles, le 28 mars 1957. Gegeven te Brussel, de 28 maart 
| | | 1957. | 


- Par le Roi: 
Le Ministre des C olonies, 


. BAUDOUIN, 


HOOFDSTUK XL 
‘  Algemene bepalingen. 


ART. 65. 


Dit decreet is toepasselijk op het 
herstel van de schade veroorzaakt 
door de beroepsziekten die het voor- 
werp Zullen uitmaken van een eerste 


_aanvraag tot schadevergoeding inge- 
diend bij het verzeringsorganisme, 
na zijn inwerkingtreding of die het 


voorwerp hebben uitgemaakt van een 
dergelijke aanVraag sedert 1 januari 
1956. | 


Het de van 20 december 1945 
zoals gewijzigd tot op heden blijft 
van kracht alleen voor het herstel 


van de schade voortspruitend uit de 


beroepsziekten die het voorwerp lreb- 


‘ben uitgemaakt van een eerste aan- 


vraag tot herstel ingediend bi het 
verzekeringsorganisme voôér 1 Janus 


Van Koningswege : 
De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 


Arrêté royal sur la perception des 
cotisations en matière d’assurance 
« maladies professionnelles ». 
BAUDOUIN, 
Rotr DES BELGES, 


” A tous, présents et à venir, SALUT. . 


_ Vu la loi du 18 octobre 1908 sur le 
gouvernement du Congo Belge: 


Vu la loi du 21 août 1925 sur le 
gouvernement du Ruanda-Urundi; 


‘Vu le décret du 28. mars 
‘organisant la réparation du dommage 


1957 | : 


Koninklijk besluit betreffende de in- 
ning der bijdragen voor verzeke- 
ring « Beroepsziekten ». 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op de wet van 18 october 1908 


op het gouvernement van Belgisch- 


Congo ; 


Gelet op de wet van 21 augustus 


1925 op het gouvernement van Ruan- 


da-Urundi; 


* -Gelet op het decreet van | 28 maart 
1957 tot herstel van de-schade voort- 


Li] 


— 1039 — 


résultant des maladies professionnel- 
les survenues aux employés ; 


Vu l'arrêté du Régent du 10 no- 


vembre 1949 fixant les cotisations 
dues en matière d'assurance « Mala- 
dies professionnelles » tel qu’il a été 
modifié par l'arrêté royal du 27 sep 
tembre 1954 : 


Sur Ia un de Notre Minis- 


tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ 1 ET ARRÊTONS : 


ARTICLE I*%. 


Les cotisations dues en matière 
d'assurance en vue de la réparation 
du dommage résultant des maladies 
professionnelles. survenues aux non- 
indigènes, sont prélevées au profit 


du Fonds Colonial des Invalidités con- 
formément aux dispositions du pré- 


sent arrêté. 
ART. 2. 


Les employeurs dont l’entreprise 
expose les travailleurs aux risques de 
pneumoconiose (silicose, dans les mi- 
nes souterraines ou dans un lieu de 
travail classé comme silicogène par 
décision du Gouverneur de Province, 
et asbestose) sont tenus de verser au 
Fonds Colonial des Invalidités une 
cotisation annuelle de 30.000 francs 
par travailleur exposé aux risques de 
la dite maladie professionnelle (ris- 
ques dits majeurs). 


Cette cotisation comprend un mon- 
tant de 24.000 francs destiné à former 
la cotisation spécifique et un montant 
de 6.000 francs destmé à apurer pro- 
gressivement le déficit de la gestion 
« Maladies DOISSERAENSS Non-indi- 
gènes ». 


ART. 3. 


a cotisation annuelle pour risques. 


majeurs est due entièrement quelle 
que soit la durée d’exposition aux ris- 
ques. Toutefois, la cotisation est cal- 


culée à raison de 2.500 francs par 


spruitend uit de beroepsziekten over- 
komén aan de werknemers ; | 


- Gelet op het Regentsbesluit van 10 


november 1949 waarbij de bijdragen 


verschuldigd  inzake * verzekering 
« Beroepsziekten > vastgesteld wor- 
den zoa2ls het gewijzigd is door het 
 — besluit van 27 september 

1 


Op de. voordracht van Onze Ne 
ter van Koloniën, 


HEBBEN Wu BESLOTEN EN BESLUITEN 
WI] : | 


ARTIKEL li. 


De bijdragen verschuldigd inzake 
verzekering voor herstel van de scha- 
de voortvloeiend uit de beroepsziek- 
ten overkomen aan niet-inlanders 
worden afgehouden ten voordele van 
het Koloniaal Invaliditeitsfonds, over- 
eenkomstig de bepalingen van dit be- 
sluit. | 

. ART. 2. 

De werkgevers in wier onderne- 
ming de arbeiders blootgesteld zijn 
aan risico’s van pneumoconiosis (sili- 
cosis, in de ondergrondse mijnen of in 
een ‘arbeidsplaats gerangschikt als 
gevaar opleverend voor silicosis door 
de beslissing van de Provinciegouver- 
neur, en asbestosis) zijn verplicht 


‘aan ‘het Koloniaal Invaliditeitsfonds 


een jaarlijkse bijdrage van 30.000 fr. 
te storten per arbeider blootgesteld. 
aan de risico’s van hogervermelde be- 
roepsziekte (genoemd zware risico’s). 


Deze bijdrage omvat een bedrag : 
van 24.000 frank bestemd als eigen- . 
lijke bijdrage en een bedrag van 
6.000 frank bestemd om geleidélijk 
het tekort van het beheer « Niet-in- 
landse beroepsziekten >» aan te vullen. 


_d 


ART. 3. 


De jaarlijkse bijdrage voor zware 
risico’s is totaal verschuldigd onge- 
acht de periode gedurende dewelke 
het blootgesteld zijn aan de risico’s 


bestaat. Nochtans wordt de bijdrage. 


mois d'exposition aux risques lorsque 
celle-ci coïncide avec un premier enga- 


gement sous le régime du contrat 


d'emploi, de louage de service, d’ap- 
prentissage ou de stage au ‘Congo 
Belge ou au Ruanda-Urundi. 


La cotisation est également calcu- 
lée à raison de 2.500 francs par mois 
d'exposition: aux risques, lorsqu’il y a 
rupture ou suspefision du contrat du 
travailleur exposé aux risques. 


Pour le calcul de la cotisation men- 
suelle, toute fraction de mois est à 
considérer comme mois entier. 


ART. 4. 


4 : 

Les employeurs dont l’entreprise 
expose les travaileurs aux risques des 
autres maladies professionnelles, dans 
.les industries, travaux ou opérations 
déterminées par le Gouverneur Géné- 
ral, sont tenus de verser au Fonds 


Colonial des Invalidités une cotisation 


. de 2.000 francs par an et par travail- 
leur exposé aux risques des dites ma- 
ladies professionnelles (risques dits 
mineurs). La cotisation pour les ris- 


ques mineurs est due entièrement, 


quelle que soit la durée d’exposition 
aux risques. 


ART. 5. 


Lorsqu'un agent est soumis, en 
même temps, à des risques mineurs 
et majeurs, la cotisation n’est due 
que sur base des risques majeurs. 


ART. 6. 
Avant le 31 janvier de chaque an- 


née, .Jes employeurs dont l’entreprise 


expose les travailleurs à des risques 
de maladies professionnelles sont :te- 
nus : a) de renvoyer au Fonds Colo- 
nial des Invalidités, après l’avoir dû- 
ment complété et signé, le bordereau 
de cotisation du modèle n° 1 annexé 
au présent arrêté; b) de verser les 


— 1040 — 


berekend naar rato van 2.500 frank 

per maand van blootgesteld zijn aan 
de risico’s wanneer dit samenvalt 
met een eerste aanwerving onder het 
stelsel van het werknemerscontract, 


contract voor dienstverhuring, leer- 


of stagecontract in Belgisch-Congo of 
in Ruanda-Urundi. 


De bijdrage wordt insgelijks bere- 
kend naar rato van 2.500 frank per 
maahd blootgesteld zijn aan de risi- 
co’s wanneer er breuk of schorsing is 


van het contract van de arbeider 


blootgesteld aan de risico’s. 


Voor het berekenen van de maan- 


 delijkse bijdrage is ieder gedeelte van 


de maand te beschouwen als een gan- 
se maand. 


Arr. 4. 


De werkgevers in wier onderne- 
ming de arbeiders blootgesteld zijn 
aan de risico’s van andere beroeps- 
ziekten, in de industrieën, werken of 
bewerkingen aangeduid door de Gou- 
verneur Generaal, zijn verplicht aan 
het Koloniaal Invaliditeitsfonds een 
bijdrage te storten van 2.000 frank 
per jaar en per arbeider blootgesteld 
aan de risico’s van hogervermelde 
beroepsziekten (genoemd lichte risi- 
co’s). De bijdrage voor de lichte risi- 


co’s is gans verschuldigd ongeacht de 
periode gedurende dewelke er bloot- 


gesteld zijn bestaat. 


ART. 5. 


Wanneer een agent tezelfdertijd 
onderworpen is aan lichte en zware 
risico’s, is de bijdrage slechts ver- 
schuldig Op grondslag van de zware 
risico’s. 


ART. 6. 


Vôér 31 januari van jieder jaar 
moeten de werkgevers in wier onder- 
neming de arbeiders blootgesteld zijn 
aan de risico’s van beroepsziekten : a) 
terug sturen aan het Koloniaal Inva- 
liditeitsfonds, na het behoorlijk aan- 
gevuld en getekend te hebben fet 


borderel van de bijdrage volgens mo- 


del n°’ 1 gevoegd bij dit besluit; b) de 


LS 
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cotisations calcülées en fonction du 


nombre d’agents exposés aux risques 
de maladies professionnelles au 1° 
janvier de l’année d'introduction du 
bordereau de cotisation. 


ART. 7: 


Avant le 31 janvier de chaque an- 
née, les employeurs dont l’entreprise 
expose les travailleurs à des risques 
de maladies professionnelles sont te- 
nus : a) de renvoyer au Fonds Colo- 
nial des Invalidités, après l'avoir dû- 
ment complété et signé, le bordereau 
de cotisations du modèle n° 2 annexé 
au présent arrêté (bordereau com- 
DCIEREMEE) 


Le nom des agents entrés en servi- 
ce dans Île courant de l’année écoulée 


devra figurer sur ce bordereau com- 


plémentaire qui renseignera, éven- 
tuellement, le nom des agents dont le 
contrat a été suspendu ou rompu, ain- 
Si que le nom des agents engagés pour 
la première fois sous le régime de 
louage de services, d’apprentissage 
ou de stage; 


b) de verser les compléments de 
cotisations afférents à l’année écoulée 
au Fonds Colonial des Invalidités. 


| ART. 8. 


_ En cas de défaut de paiement des 
_ cotisations et compléments de cotisa- 
tions dans les délais fixés aux articles 
6 et 7, l'employeur est tenu de verser 
de plein droit au Fonds Colonial des 
‘ Invalidités un intérêt de retard de 6% 
Pan. 


ART. O. 


A partir du 1®* janvier 1957, un in- 
térêt de 5% l’an sera imputé à charge 
de la gestion « maladies profession- 
-nelles non-indigènes » sur les mon- 
tants prélevés au fonds de prévoyan- 
-ce du Fonds Colonial des Invalidités 
en vue d’équilibrer la Bertin re 


bijdragen storten berekend in functie 


van het aantal agenten blootgesteld 
aan de risico’s van beroepsziekten op 
1 januari van hét jaar van de indie- 
ning van het borderel van de bijdra- 
gen. | 


ART. 7. 


V66r 31 januari van ieder jaar 
moeten de werkgevers in wier onder- 
neming de arbeiders blootgesteld zijn 
aan risico’s van beroepsziekten : a) 
terugsturen aan het Koloniaal Invali- 
diteitsfonds na het behoorlijk aange- 
vuld en getekend te hebben, het bor- 
derel van de bijdragen volgens model 
n° 2 gevoegd bij dit besluit (aanvul- 
lend borderel), 


Denaam van de agenten in dienst 
getreden in de loop van het verlopen 
jaar moet voorkomen op het aanvul- 
lend borderel dat eventueel de naam 
aanduidt van de agenten wier con- 
tract werd geschorst of verbroken 
alsook de naam van de agenten voor 
de eerste maal aangeworven onder 
het stelsel van dienstverhuring, ee 
of stagecontract ; 


b) de aanvullende bijdragen te 
storten betreffende het verlopen jaar 
aan het Koloniaal Invaliditeitsfonds. 


ART. 8. 


Bij gebrek aan betaling van bijdra- 
gen en aanvullende bijdragen binnen 


de termijnen bepaald in de artikelen 


6 en 7, moet de werkgever van rechts- 
wege aan het Koloniaal Invaliditeits- 
fonds, een achterstallige interest van 
6% ’s jaars storten. 


ART. O0. 


Van 1 januari 1957 af, zal een 
jaarlijkse interest van 5% . afgere- 


 kend worden ten laste van het beheer 


«niet inlandse beroepsziekten » van 
de bedragen van het voorzienings- 
fonds van het Koloniaal Invaliditeits- 
fonds om het beheer in evenwicht te 
DPERESE 
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. ART. IO. 


L dispositions de l’arrêté du Ré- 
gent du 10 novembre 1949 et de Jar- 
_ rêté royal du 27 septembre 1954 sont 
abrogées et remplacées par les dispo- 
sitions du présent arrêté. 


Toutefois, par mesure transitoire, 


valable uniquement pour l’année 1957, 


la date d'expiration des délais de 
transmission des bordereaux et de 


versement des cotisations prévus aux 


articles 6 et 7 est reportée du 31 jan- 
-vier au 30 avril. 


ART. II 


Les dispositions du présent arrêté 
sont d’application à partir du 1° jan- 
vier 1957. 


Donné à Bruxelles le 28 mars : 1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: 
Le Ministre des Colonies, 


A. BUISSERET. 


| Banque Centrale du Congo Belge et du 


Ruanda-Urundi. — Modifications aux 


statuts. | 
BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A dite présents et à venir, SaLur. 


Vu le décret du 27 février 1887, re- 
latif aux sociétés commerciales, tel 
. qu’il résulte des décrets du 28 mars 
1921, du 26 août 1936 et du 8 octobre 
1942 ; 


Vu l'arrêté royal du 22 juin 1926, 
modifié par les arrêtés royaux du 20 
novembre 1928, des 13 janvier et 5 dé- 
_cembre 1936, et du 27 juin 1955, et 
l'arrêté du Régent du 1° mars 1949, 
qui a pour objet. l'autorisation des 
sociétés par actions à responsabilité 
limitée ; | 


ART. IO. 


De bepalingen van het Regentsbe- 
sluit van 10 november 1949 en van 
het koninklijk besluit van 27 sep- 


tember 1954 worden afgeschaft en 


vervangen door de bepalingen van dit 


besluit. 


Nochtans, bij overgangsmaàtregel 
alleen geldig voor het jaar 1957, 
wordt de datum van het verstrijken 
van de termijnen van overdracht van 
de borderellen en de storting van de 
bijdragen bepaald in de artikelen 6 - 
en 7 gebracht van 31 januari op 30 
april. 


ART. II | 
-De bepalingen van dit besluit zijn 
toepasselijk van 1 januari 1957 af. 


/ 


Gegeven te Brussel de 28 maart 
57. . | 


: / 
Van Koningswege: 


De Minister van Koloniën, 


Centrale Bank van Belgisch-Congo en 
van Ruanda-Urundi. — Wijzigingen 
aan de statuten. | 


BOUDEWIJN, 
 KONING DER BELGEN, 

 Aan allen, tegenwoordigen en. toeko- 
menden, HEIL. | 


Gelet op het decreet van 27 februa- 
ri 1887, betreffende de handelsven- 


| nootschappen, zoals het voortvloeit 


uit de decreten van 23 maart 1921, 
van 26 augustus 1936 en van 8 otober 
1942; — 


Gelet op het koninklijk besluit van 
22 juni 1926, gewijzigd door de ko- 
ninklijke besluiten van 20 november 


1928, van 13 januari en 5 december 


1936, en van 27 juni 19566, en het be- 
sluit van de Regent van 1 maart 1949, 
betreffende de machtiging van de ven- 
nootshappen op aandelen met beperk- 
te aansprakelijkheid ; 
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_ Vu le décret du 30 juillet 1951, au- 
torisant la création de l’association 
de droit public dénommée : « Banque 
Centrale du Congo Belge et du Ruan- 
da-Urundi»> (en néerlandais : 
trale Bank van Belgisch-Congo en 
Ruanda-Urundi ») ; 


| Vu Parrêté royal du 26 octobre 
1951, approuvant les statuts de l’as- 
- sociation de droit public prénommée ; 


Vu les décisions prises le 5 mars 
1957, par l’assemblée générale extra- 
ordinaire des actionnaires, conformé- 
ment au décret du 29 décembre 1956, 
autorisant des modifications aux sta- 
tuts de l’association de droit public 
dénommée : « Banque Centrale du 
Congo Belge et du Ruanda-Urundi » 
(en néerlandais : «Centrale Bank 
van Belgisch-Congo en Ruanda- 
Urundi di 


. 


Sur la proposition de Notre ne 
tre des Colonies, 


. Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE I®, 


Les modifications aux statuts, an- | 


nexées au présent arrêté de l’associa- 
tion de droit public, dénommée «Ban- 
que Centrale du Congo Belge et du 
Ruanda-Urundis (en néerlandais : 
« Centrale Bank van Belgisch-Congo 
en. Ruanda-Urundi »), sont approu- 
vées, 


ART. 2.. 


- Netre Ministre des Colonies est | 


chargé de l’exécution du présent ar- 
rêté. 


Donné à Bruxelles, le 6 avril 1957. 


« Cen- 


 frans : 





Gelet op het dereet van 30 juli 
1951, houdende machtiging der op- 
richting van de publiekrechterlijke 
vereniging genaamd : «Centrale Bank 
van Belgish-Congo en Ruanda-Urun- 
di» (in ’t frans : « Banque Centrale. 
du Congo Belge et du Ruanda-Urun- 
di ») ; 


Gelet op het koninklijk besluit van 
26 october 1951, houdende goedkeu- 


ring van de statuten der genoemde 
_publiekrechterlijke vereniging ; 


Gelet op de beslissingen getroffen 
op 5 maart 1957, door de buitenge- 
wone algemene vergadering van de 
aandeelhouders, in overeenstemming 
met het decreet van 29 december 
1956, houdende machtiging van wij- 
zigingen aan de statuten van de pu- 
bliekrechterlijke vereniging ge- 
naamd : «Centrale Bank van Belgisch- 
Congo en Ruanda-Urundi» (in ’t 
« Banque Centrale du Congo 
Belge et du Ruanda-Urundi ») ; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wii] : 


ARTIKEL I. 


De aan huïdig besluit toegevoegde 
wijzigingen aan de statuten van de 
publiekrechterlijke vereniging, ge- 
naamd : «Centrale Bank van Bel- 
gisch-Congo en Ruanda-Urundi» (in 
* frans « Banque Centrale du Congo 


. Belge et du Ruanda-Urundi ») wor- 
den goedgekeurd. nn 


ART. 2. 
Onze Minister van Koloniën is be- 


last met de uitvoering van dit be- 
sluit. 


- Gegeven te Brussel, de 6. “april 
1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: 
NE Ministre des C olones, 


Van Koningswege : 
De Minister van Kolonièn, … 


A. Buissener. 
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« Banque Centrale du Congo Belge et du Ruanda-Urundi ». 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 


ce 


L'an mil neuf cent cinquante-sept, le cinq mars à quatorze heures 
trente. 


À Bruxelles, rue de Namur, numéro 54. 
Devant nous, Hubert Scheyven, notaire résidant à Bruxelles. 


S'est réunie l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de l’as- 
sociation de droit public dénommée « Banque Centrale du Congo belge et 
du Ruanda-Urundi » (en néerlandais : Centrale Bank van Belgisch-Congo 
en Ruanda-Urundi) établie à Léopoldville (Congo belge) avec siège admi- 
nistratif à Bruxelles, rue de Namur, numéro 54, constituée conformément 
au décret du trente juillet mil neuf cent cinquante et un suivant acte du 
ministère du notaire Hubert Scheyven, à Bruxelles soussigné, en date 
du vingt-neuf septembre mil neuf cent cinqüante et un, autorisée par 
arrêté royal en date du vingt-six octobre suivant et dont les statuts ont 
été publiés au Bulletin Officiel du Congo belge, première partie, du pre- 
mier novembre mil neuf cent cinquante et un et à l’annexe au Moniteur 
belge du dix-huit du même mois de novembre sous le numéro 23.459. 


L'assemblée se compose des actionnaires dont les nom, prénom, Drofes 
sion, demeure ou les dénomination et siège sociaux, ainsi que le nombre 
de titres dont chacun d’eux se déclare propriétaire, sont mentionnés en 
la liste de présence ci-annexée. 


En conséquence, la comparution devant nous, notaire, est arrêtée com- : 
me en la liste de présence précitée, à laquelle les parties déclarent se réfé- 
rer; cette liste de présence, signée par Monsieur le Gouverneur, le Secré- 
taire et les Scrutateurs qui l’ont reconnue exacte, a été revêtue de la 
mention d’annexe et signée par nous, notaire. 


Les _procurations, toutes sous seing privé, mentionnées en la dite liste 


de présence, demeureront” ci-annexées. : 


Conformément à l’article trente-quatre des statuts, l'assemblée est pré- 
sidée part Monsieur Hector Martin, Gouverneur de la Banque Centrale du 
Congo belge et du Ruanda-Urundi, demeurant à Bruxelles, avenue Fran- 


-: klin Roosevelt, numéro 45. Monsieur le Gouverneur désigne comme secré- 


taire Monsieur Robert Alloo, Sous-Directeur de la Banque Centrale du 
Congo belge et du Ruanda-Urundi, demeurant à Watermael-Boïtsfort, 
avenue des Lucanes, numéro 6. 


Et sur proposition de Monsieur le Gouverneur, l'assemblée choisit com- 
me scrutateurs Messieurs Marcel Van den Abeele, Administrateur Géné- 
ral des Colonies et Franz De Voghel, Directeur de la Banque Nationale 
de Belgique, plus amplement désignés en la liste de présence. 
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« Centrale Bank van Belgisch-Congo en van Ruanda-Urundi D. 
Kongolese aandelenvennootschap met beperkte aansprakelijkheid 


PARRNCEN AAN DE STATUTEN. | 


Het jaar negentienhonderd zeven en vijftig, de vijfde maart, te veer- 
tien uur dertig. 


Te Brussel, Naamse straat, nummer 54. 
Véér ons, Hubert Scheyven, notaris ter dde Brussel. 


Werd de buitengewone algemene vergadering gehouden der aandeel- 
houders van de publiekrechtelijke vereniging genaamd « Centrale Bank 
van Belgisch-Congo en Ruanda-Urundi » in het Frans « Banque Cen- 
trale du Congo belge et du Ruanda-Urundi », gevestigd te Leopoldstad 
(Belgisch-Congo) met bestuurszetel te Brussel, Naamse straat, num- 
mer 54, opgericht overeenkomstig het decreet van dertig juli negentien- 
honderd één en vijftig, blijkens akte verleden vôôr Meester Hubert 
Scheyven, ondergetekende notaris op negen en twintig september negen- 


tienhonderd één en vijftig, gemachtigd bij koninklijk besluit van 2zes-_ 


en twintig oktober daarna, en waarvan de statüten verschenen zijn in 
het Ambtelijk Blad van Belgisch Congo, eerste deel, van één novem- 
ber negentienhonderd één en vijftig en in de bijlagen van het Belgisch 
Staatsblad van achttien der zelfde maand november onder nummer 28.459. 


De vergadering is samengesteld uit de aandeelhouders wier naam, 
voornamen, beroep en woonplaats, maatschaprnelijke benaming en zetel, 
zomede het aantal maatschaprelijke aandelen dat ieder van hen verklaart 
te bezitten werden aangeduid in de hierbij gevoegde presentialijst. 


De verschijining v6ér ons. notaris wordt derhalve vastgesteld zoals zi)j 
voorkomt in de bedoelde presentielijst waar de partijen naar verwijzen; 
deze presentielijst werd ondertekend door de gouverneur, de secretaris 
en de stemopnemers. die haar voor echt hebben verklaard en daarna 
bekleed met de melding voor biilage, ondertekend door ons, notaris. 


De in die presentielijst vermelde volmachten, allen onderhandse akten, 
| worden aan onderhavige toegevoegd. 


Overeenkomstig artikel vier en dertie der statuten ni de verga- 
- dering voorgezeten door de heer Hector Martin. Gouverneur van de 
Centrale Bank van Belgisch-Congo en Ruanda-Urundi, wonende te 
Brussel Franklin Rooseveltlaan, nummer 45. | | 


=. De Heer Gouverneur duidt als secretaris aan, de Heer Robert Alloo, 
Onder-Directeur van de Bank van Belgisch-Congo en Ruanda-Urundi, 
wonende te Watermaal-Bosvoorde, Lucanenlaan, nummer 6. 


En op voorstel van de Heer Gouverneur kiest de vergadering tot stem- 
opnemers de Heren Marcel Van den Abeele, Administrateur Generaal 
van Koloniëén en Franz De Voghel, Directeur van de NeHonsie Bank van 
Belgié, nader bepaald in de presentielijst. 
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_ Messieurs Karel Vercruysse, een à Uccle, rue du Han, 22, Henri 
_Lenaert, demeurant à Héverlé (Louvain), avenue. Vandenbempt, 19, Fir- 
min Peigneux, demeurant à Bruxelles, avenue Louise, 347, Henri Neu- 
man, demeurant à Bruxelles, rue Philippe le Bon, 22, tous membres du 
Comité de Direction, complètent le bureau. _— 


Monsieur le Gouverneur expose : 


I. Que la présente assemblée générale extraordinaire a pour ordre du 
jour : | 


Modifications aux statuts proposées par le Conseil de Régence, pour, 
notamment, les mettre en conformité avec le décret du vingt-neuf décem- 
bre mil neuf cent cinquante:six, modifidnt le décret du trente juillet mil 
neuf cent cinquante et un autorisant la création de la Banque Centrale 
du Congo belge et du Ruanda-Urundi. Le texte de cet ordre du jour a 
été publié in extenso en langue française et en langue néerlandaise, aux 
annexes du Bulletin Officiel du Congo belge des quatre et treize février 
mil neuf cent cinquante-sept et au Moniteur belge des quatre et treize 
février mil neuf cent cinquante-sept. 


Tous les actionnaires présents reconnaissent avoir connaissance du dit 
ordre du jour et qispensent Monsieur le Gouverneur d'en faire ones 
lecture. | 


II. Que les convocations, contenant l’ordre du jour, ont été faites con- 
formément à l’article trente-trois des statuts, dans les journaux suivants : 


L'Annexe au Bulletin Officiel du Congo belge: des AUeBE et treize fé- 
vrier mil neuf cent cinquante-sept. 


Le Moniteur belge des on et treize février mil neuf cent cin- 
quante-sept. 


L'Echo de la Bourse, journal publié à Bruxelles, des torquAer et 
treize février mil neuf cent cinquante-sept. 


L'Avond Echo, journal puüblié à Anvers, des trois-quatre et treize février 
mil neuf cent cinquante-sept. 


Le Courrier d'Afrique des quatre et treize février mil neuf cent cin- 
quante-sept. | | ; | 


L’Avenir des quatre et ie février mil nenf cent cnqueNLeSepE 
Ces deux journaux publiés à Léopoldville (Congo belge). 


Qu'en outre, les actionnaires en nom ont été convoqués par lettres mis- 
sives, leur adressées le onze février mil neuf cent cinquante-sept. 


Monsieur le Gouverneur dépose sur le bureau les numéros justificatifs 
‘de ces TO ainsi qu’un exemplaire de la lettre de convocation. RE 


IL. Que pour assister à l’assemblée, les actionnaires présents ou repré- 
sentés se sont conformés aux prescriptions de l’article trente et un des 
ou S. | 
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De Heren Karel Vercruysse, wonende te Ukkel Hamstraat, n° 22, 
Henri Lenaert, wonende te Heverlee (Leuven) Vandenbemptlaan, 19, 
Firmin Peigneux, wonende te Brussel, Louisalaan, 347, Henri Neuman, 
wonende te Brussel, Philip de Goedestraat, 22, allen leden van -het 
Directiecomité, vullen het bureau aan. 


De Heer Gouverneur geeft te kennen : 


L Dat de onderhavige buitengewone Ho vergadering CP : 
agenda heeft : . 


Wijziging aan de stnten voorgesteld door de be ten einde 
ze in overeenstemming te brengen met het decreet van negen en twintig 
december negentienhonderd zes en vijftig, houdende wijziging van het 
 decreet van dertig juli negentienhonderd één en vijftig, dat machtiging 


-verleent tot oprichting van de Centrale Bank van Belgisch-Congo en 


Ruanda-Urundi. De tekst van deze agenda werd in extenso gepubliceerd 
in de franse en in de nederlandse taal in de bijlage tot het Ambtelijk 
Blad van Belgisch-Congo van vier en dertien februari ñnegentienhonderd 
zeven en vijftig en in het Belgisch Staatsblad van vier/vijf en dertien 
februari negentienhonderd zeven en vijftig. 


Al de aanwezige aandeelhouders erkennen kennis te hebben. van de 
gemelde agenda en ontslaan de Heer Gouverneur er lezing van te geven. 


= II. Dat de bijeenroepingen de dagorde bevattende, gedaan werden 
overeenkomstig artikel drie en dertig van de statuten, in de JAenee 
bladen : | 


De bijlage aan et Ambtelijk Blad van Belvisch-Congo van vier en 
dertien februari negentienhonderd zeven en vijftig. 


Het Belgisch Staatsblad van vier/vijf en dertien februari negentien- | 
honderd zeven en vijftig. 


L'Echo de la Bourse, dagblad verschijnend te Brussel, van drie/vier 
en dertien februari negentienhonderd zeven en vijftig. 


De Avond Echo, dagblad verschijnend te Antwerpen van drie/vier en 


| | dertien februari rnegentienhonderd zevén en vijftig. 


Le Courrier d'Afrique van vier en dertien februari pentes 
zeven en vijftig. : | 


L’Avenir van vier en dertien februari de zeven en 
vijftig. 


Deze beide dagbladen re te Leopoldstad (Belgisch-Congo). 


Dat daarenboven de aandeelhôuders op naam opgeroepen werden bij 
_ missives, hen RRRAOnAEn op elf represent negentienhonderd zeven en 
vijftig. | ; 


._ De Heer re legt op het bureau de Érempleren dezer. bladen, 
tot staving dezer inlassingen; neer, evenals een exemplaar van de OR 
is je 


/ 


III. Dat. om aan de lente te mogen deelnemen de aanwezige 
of vertegenwoordigde aandeelhouders zich geschikt hebben naar LE voor- | 
schriften van artikel één en dertig van de statuten. | 
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IV. Que sur les cent cinquante mille parts de mille francs chacune re- 
présentatives du capital social, la présente assemblée réunit cent et Viet 
mille quatre cent treize parts, soit plus de la moitié du capital social. 


Ces faits vérifiés et reconnus exacts par l'assemblée, celle-ci réconnatt 
qu'elle est valablement constituée, conformément à l’article Eee SEA 
des statuts, pour délibérer sur son ordre du jour. 


Après . un exposé fait par Monsieur le Gouverneur, nb. après 
délibération, prend la résolution suivante : 


RESOLUTION. 


L'assemblée décide d'apporter aux statuts les modifications suivantes : 


Le préambule depuis les mots « Constitution. L'an mil neuf cent cin- 
quante et un »-jusqu’à « conformément au décret du trente juillet mil 
neuf cent cinquante et un » est supprimé et remplacé par : 


« Statuts — établis conformément au décret du trente juillet mil neuf 
cent cinquante et un et constatés par acte passé devant Maître Hubert- 
Scheyven, notaire résidant à Bruxelles, le vingt-neuf septembre mil 
neuf cent cinquante et un (approuvés par arrêté royal du vingt-six octo- 
bre mil neuf cent cinquante et un), modifiés conformément au Décret 
du  vingt-neuf décembre mil neuf cent cinquante-six, par l’assemblée 
générale extraordinaire des actionnaires du cinq mars mil neuf cent 
cinquante-sept. » É me 


FN Din ADPAICE 


A l’article premier, le texte du premier alinéa est remplacé par : 


« Paragraphe un. — La Banque Centrale du Congo belge et du Ruanda- 
Urundi (en néerlandais « Centrale Bank van Belgisch-Congo en Ruan- 
da-Urundi >) est constituée sous forme d’association de droit public con- 
formément au décret du trente juillet mil neuf cent cinquante et un, 
modifié par le décret du vingt-neuf décembre mil neuf cent cinquante- 
Six. » 


y US Ÿ  Y 


Il est ajouté en tête du deuxième Alinéa Paragranhe deux. 


# 


A l'article deux, le texte de cet article est remplacé par le texte suivant : 


_« Paragraphe un. — La Banque est constituée pour une durée de trente * 
» années expirant le vingt-cinq octobre mil neuf cent quatre-vingt-un. 
» Cette durée ne peut être prorogée qu’ en vertu d’un décret. | 


» Paragraphe deux. — La Banque peut prendre des engagements pour 
> un terme dépassant celui fixé pour sa durée. » 


A l’article trois il est ajouté « Paragraphe un » en tête de l’alinéa pre- 
mier, « Paragraphe deux » en tête de l'alinéa trois et « Paragraphe trois » 
en tête de l'alinéa quatre. | 


Article cing : Dans le premier paragraphe au deuxième alinéa du lit- 
tera a) les mots « Cette obligation est subordonnée à l’accord à inter- 
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IV. Dat op de honderd vijftig duizend aandelen van duizend frank 
elk, het maatschappelijk kapitaal vertegenwoordigend, de onderhavige 
vergadering er honderd twintig duizend vier honderd dertien maatschap- 
pelijke aandelen verenigt, hetzij meer dan de helft van het maatschag- 
pelijk kapitaal. 

Nadat deze feiten door de vergadering werden nagezien en juist bevon- 
den, verklaart deze, om over haar agenda te beraadslagen, geldig te zijn 
 samengesteld, overeenkomstig artikel vijf en dertig der statuten. 


Na een uiteenzetting gedaan door de Heer Gouverneur, neemt de ver- 
gadering, na beraadslaging het volgend besluit : 


BESLUIT. 


De vergadering beslist aan de statuten de NACRE wijzigingen aan te 
brengen : | 

De inleiding vanaf de woorden « Onichtins Het jaar negentienhon- 
derd één en vijftig.. » tot aan « overeenkomstig het decreet van dertig 
juli negentienhonderd één en vijftig » wordt weg gelaten en vervangen 
door : 


« Statuten - opgestéld Han het decreet van dertig juli 
> negentienhondérd één en vijftig en blijkende uit de akte verleden v66r 
> Meester Hubert Scheyven, notaris verblijvend te Brussel, op negen en 
_»> twintig september negentienhonderd één en vijftig (goedgekeurd door 
» het Koninklijk Besluit van zes en twintig october negentienhonderd 
> één en vijftig) gewijzigd overeenkomstig het decreet van negen en 
» twintig december negentienhonderd zes en vijftig, door de buiten- 
> gewone algemene vergadering der aandeelhouders van vijf maart 
» negentienhonderd zeven en vijftig ». 


Artikel éên. — De tekst van het eerste lid wordt vervangen door : 


« Paragraaf één - De Centrale Bank van Belgisch-Congo en Ruanda- 
» Urundi (in het Frans : « Banque Centrale du Congo Belge et du 
» Ruanda-Urundi >») is opgericht in de vorm van publiekrechtelijke 
» vereniging, overeenkomstig het decreet van dertig juli negentienhon- 
» derd één en vijftig, gewijzigd door het decreet van negen en twintig 
» december negentienhonderd zes en vijftig ». 


Bij het begin van het tweede lid wordt « Paragraaf twee » 'Diinevcend. 


Artikel twee. — De tekst van dit artikel wordt Veryangen door de 
volgende : 

« Paragraaf één - De Bank is opgericht voor een duur van dertig 
» jaar, die een einde neemt op vijf en twintig october negentienhonderd 
» één en tachtig. Deze duur kan slechts krachtens een decreet verlengd 
> worden. | 


» Paragraaf twee - De Bank kan verplichtingen op zich nemen voor 
» een termijn welke deze van haar duur te boven gaat ». 


Artikel drie. — Bij het begin van het eerste lid worden de woorden 
« Paragraaf één » bijgevoegd, bij het begin van het derde lid de woor- 
den « Paragraaf twee » en bij het begin van het vierde lid « Paragraaf 
drie ». 


Artikel vijf. — In Doit één sub littera a) tweede lid, worden 
de woorden « Deze verplichting is afhankelijk van het akkoord te slui- 
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venir » » sont remplacés par :« Cette obligation fait l’objet de l'accord inter- 
. venu le trente juin mil neuf cent cinquante-deux ». 


Au deuxième alinéa du littera f) les mots « sera fixée par décret avant 
le premier juillet mil neuf cent CHANAntE ER » sont remplacés Par : 
« est fixée par décret ». 


Le dernier alinéa du littera g) est remplacé par le texte suivant : * Le 
Congo belge a cédé en date du premier juillet mil neuf cent cinquante- 
deux à la Banque, ses droits sur les pièces qu’il a émises. Toutefois, il 
reçoit gratuitement, au moment de leur retrait, celles de ces PIeees An 
sont retirées de la circulation ». 


“Au même article cinq le littera a) du paragraphe III est remplacé par 


le texte suivant : « a) des banques et des entreprises qui Font habituelle- 


ment des opérations financières ou d'assurance ». 


À. l'article six -au premier bte dans DER premier, le mot 
€ traite » est remplacé par « peut traiter ». 


Dans le numéro un le terme « acheter » est remplacé par F acquérir » 
et les mots « cent vingt jours » sont remplacés par « cent ere 
jours ». 


Dans le numéro deux, les mots « cent vingt jours » sont remplacés par 


R 


cent quatre-vingts jours ». 


Dans le numéro trois, le texte de l’alinéa premier est remplacé par : 
escompter, acquérir, céder des effets à court et à moyen terme ». 


. À 


_ Le texte du numéro quatre est remplacé par le texte suivant : 


« Consentir à court terme des avances en compte courant et des prêts : 
.» a) à la Colonie du Congo ou au territoire du Ruanda-Urundi; 


» b) à toute personne physique ou morale sur nantissement d'effets à 
» court, moyen ou long terme, émis ou garantis par le Congo belge ou 
» le Ruanda-Urundi, ou sur nantissement de lingots ou monnaies d’or ou 
_» d’autres substances précieuses; 


» c) à des organismes créés .ou régis par des dispositions légales parti- 

culières ou dont les engagements sont garantis par le Congo belge ou le 
 Ruanda-Urundi, aux conditions et selon les modalités arrêtées par le 
» Conseil de Régence et approuvées par le Ministre des Colonies ». ! 


ÿ ” 


Ÿ : 


Le texte du numéro cinq est remplacé par le texte suivant : 


« Recevoir des sommes en compte courant et, en dépôt, des titres, des 
» lingots et monnaies d’or et d'argent et des substances précieuses; dans 
‘» les limites des obligations qui en découlent, traiter ds opérations S'Y 
» rapportant. » : 


Le texte du numéro six an remplacé par le texte suivant : 


_« Exécuter des ordres d'achat et de vente de titres pour nue de la 
> Colonie du Congo belge, du territoire du Ruanda-Urundi, et des orga- 
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ten » vervangen door : « Deze verplichting maakt het voorwerp uit van 
het akkoord dat op dertig juni HSBRUeREQNCAre twee en vijftig geslo- 
ten werd ». 


Sub literra f), tweede lid, So den de oi « v66r één juli negen- 
tienhonderd twee en viftig bij decreet zal vastgesteld worden » vervan- 
gen door : « bij decreet is vastgesteld ». 


_ Het laatste lid sub. littera g) wordt vervangen door volgende tekst : 
« Op één juli negentienhonderd twee en vijftig stond Belgisch- Congo 
aan de Bank zijn rechten af op de stukken welke het heeft geëmitteerd. 
Op het tijdstip dat zij buiten omloop worden gesteld, zal het evenwel die 
stukken welke teruggetrokken werden, kosteloos ontvangen ». 
Bij het zelfde artikel vijf wordt littera a) van paragraaf drie vervan- 
gen door de volgende tekst : 


« a) over de banken en ondernemingen die gewoonlijk financiéle of 
» verzekeringsverrichtingen doen ». | 


Artikel zes. — Onder paragraaf één worden in het eerste lid dé woor- 
den « doet de hiernavolgende op beperkende wijze opgesomde verrich- 
tingen » vervangen door volgende tekst « mag de hiernavolgende op 
beperkende wijze opgesomde verrichtingen doen ». 

Onder nummer één wordt de term « aankopen » vervangen door de 
term « verkrijgen », en de woorden « honderd twintig dagen » vervangen 
_ door de woorden « honderd tachtig dagen ». 


Onder nummer twee worden de woorden « honderd twintig dagen >» 
vervangen door de woorden « honderd tachtig dagen ». 


: Onder nummer drie wordt de tekst van het eerste lid vervangen door : 


« disconteren, verkrijgen, afstaan van effecten op korte en op halflange 
termijn ». 


De tekst van nummer vier wordt door de volgende tekst vervangen : 


« Toestaan op korte termijn van NONTSCROREn in FÉSEOS CRAN en 
» van leningen : 


» a) aan de Kolonie van en of aan het territorium 
»> Ruanda-Urundi; | | 

» b) aan iedere natuurlijke- of rechtspersoon, op onderpand van effec- 
»> ten op korte, halflange, of lange termijn, uitgegeven of gewaarborgd 


_» door Belgisch-Congo of Ruanda-Urundi, of op onderpand van gouden 
» staven of munten of van andere edele stoffen, 


> c) aan organismen opgericht of beheerst door bijzondere wettelijke 
» bepalingen of waarvan de verbintenissen door Belgisch-Congo en. 
Ruanda-Urundi gewaarborgd worden, tegen de voorwaarden en over- 
eenkomstig de modaliteiten vastgesteld door de regentenraad en goed- 
gekeurd door de Minister van Koloniën. ». 


De tekst van nummer vijf wordt door de volgende tekst vervangen : 
€ Ontvangen van sommen in rekening-courant en in bewaring nemen 
» van effecten, van gouden of zilveren staven en munten en van edele 
» stoffen; binnen de grenzen der verplichtingen die er uit voortvloeien, 
de verrichtingen uitvoeren die daarop betrekking hebben ». 
De tekst van nummer zes wordt door de volgende tekst vervangen : 


« Uitvoeren van aankoop- en verkooporders van effecten voor reke- 
ning van de Belgisch-Congokolonie, van het Ruanda-Urundigebied en 
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, nismes créés ou régis par des dispositions légales particulières ou dont 
» les engagements sont garantis par le Congo belge ou le Ruanda-Urundi. » 
Le texte du numéro huit est remplacé par le texte suivant : 3 


‘« Acquérir ou céder des avoirs ou obtenir des crédits en Belgique ou 


._»' à l'étranger; effectuer des opérations de change en Belgique ou à. l'étran- 


» ger. » 
Le texte du numéro neuf est remplacé par le suivant : : 


« Faire le commerce de lingots et monnaies d’or et de Sbataites pré- 
» Cieuses à ses guichets ou par mandataires. > | 


.Le texte du numéro treize est remplacé par le texte suivant : 


€ Acquérir ou céder des effets à court, moyen ou long terme créés ou 


.»'garantis par le Congo Belge ou le Ruanda-Urundi. » 


Dans le numéro quatroze, littera b) in fine les mots : « à moins 


que le Ministre des Colonies n’accorde un terme plus long » sont rem-. 


placés par : « à compter de la date de leur acquisition, sauf octroi d'un 


124 


6 V4 Ÿv 


terme plus long par le Ministre des Colonies ». 


Dans le numéro quatorze, le texte du littera c) est remplacé par le texte 


suivant : « c) donner en location les immeubles ou parties d'immeubles 


visés aux litteras a) et b) ci-dessus ». 


Il est ajouté au paragraphe un, in fine, un numéro seize, rédigé com- 
me suit : | 


_« 16. Cautionner toute obligation, constitier toute garantie envers des 
tiers, même solidairement et indivisiblement, dans les mêmes condi- 
tions et moyennant les mêmes garanties que celles prévues pour les 
opérations énumérées au numéro quete du paragraphe un du présent 
article. > 


Au même article six au deuxième paragraphe, dans le numéro un, les 
mots « les effets et crédits énoncés aux litteras premier et deux du para- 
graphe un » sont remplacés par « les effets énoncés aux numéros un et 
deux du paragraphe un ». 


Le texte du numéro deux est remplacé par le texte suivant : 


« La valeur cumulée des effets publics détenus par la Banque en appli- 
» cation du numéro trois du paragraphe un, des avances consenties en 
» vertu des litteras a) et c) du numéro quatre du même paragraphe et 
» des montants des cautionnements et garanties visés au numéro seize 
» du même paragraphe et octroyés aux personnes désignées sous les lit- 
» teris a) et ©) du numéro quatre du même paragraphe, ne peut être 
» supérieure à : | | 


» a) deux milliards et demi de francs en ce de concerne le Congo Bel- 
» ge; | | | 
__» b) cinq cents millions de francs en ce qui concerne le Ruanda-Urun- 
» di. 
; En outre, si des circonstances séciales le justifient et notamment en 


» Cas de présentation massive de bons du Trésor au de certificats de Tré- 
» sarerie, ou en cas de retraits importants de dépôts à l’Office des Chè- 
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+ van de organismen opgericht of beheerst door bijzondere wetsbepa- 
» lingen of waarvan de verbintenissen gewaarborgd zijn door r Belgisch- 
> Congo of door Ruanda-Urundi ». 


De tekst van nummer acht wordt door de volgende tekst vervangen : 


« Verkrijgen of afstaan van activa of in België of in het buitenland 
» kredieten bekomen; deviezentransacties doen op België of op het 
» buitenland ». | 


De tekst van nummer negen wordt door de volgende vervangen : 


« Handel drijven in gouden staven of munten en in edele stoffen aan | 
haar loketten of door een lasthebber ». | 


Ÿ 


. De tekst van nummer dertien wordt door de volgende tekst vervangen : 


_« Verkrijgen of afstaan van effecten op korte, halflange of lange ter- 
> mijn, uitgegeven of gewaarborgd door Belgisch-Congo of Ruanda- 
» Urundi ». | | 


Onder nummer veertien, op het einde van littera b), worden de woor- 
den : « tenzij de Minister van Koloniën een langere termijn toestaat » 
vervangen door : « te rekenen vanaf de datum van hun verkrijging, ten- 
zij de Minister van Koloniën een langere termijn toestaat ». 


Onder nummer veertien, littera c) wordt de tekst vervangen door 
volgende tekst : « c) de onroerende goederen of gedeelten van onroe- 
rende goederen bedoeld onder littera a) en b) hierboven, in huur geven ». 


Bij paragraaf één wordt in fine een nummer zestien toegevoegd als 
volgt opgesteld : 


« 16. Zich borg stellen voor elke verplichting, elke waarborg aan- 
» leggen ten overstaan van derden, zelfs hoofdelijk en onverdeeld, tegen 
> dezelfde voorwaarden en bij middel van dezelfde waarborgen als deze 
‘» voorzien voor de verrichtingen opgesomd onder nummer vier, para- 
» graaf één-van onderavig artikel ». 


Bij het zelfde artikel zes, paragraaf twee, worden onder nummer één 
de woorden « de effecten en kredieten vermeld onder het eerste en het 
tweede lid van de eerste paragraaf » vervangen door : « de effecten ver- 
meld onder nummers één en twee van paragraaf één » 


De tekst van nummer twee wordt door de volgende tekst vervangen : 


« De samengevoegde waarde van het overheidspapier in het bezit 
» van de Bank in toepassing van nummer drie, van paragraaf één, van 
_» de voorschotten toegestaan krachten de littera’s a) en c) van nummer 
» vier van dezelfde paragraaf en van de bedragen der -borgstellingen 
>» eu waarborgen waarvan sprake onder nummer zestien van dezelfde 
» paragraaf en verleend aan de personen aangeduid onder de littera’s a) 
> en c) van nummer vier van dezelfde PATRETRAL mag net hoger zijn 
» dan : 


» 4) twee en één half mil} ard frank wat Belgisch-Congo betreft; 
» b) vijf honderd miljoen frank wat Ruanda-Urundi betreft. 
» Daarenboven, indien bijzondere omstandigheden dit rechtvaardigen 


» en onder andere ingeval van massief aanbieden van Schatkistbons of 
» Thesauriecertificaten, of ingeval van belangrijke terugtrekkingen van 
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» ques postaux, provoquant une réduction brusque et importante de la 
» dette publique, à laquelle le Trésor public du Congo belge ne peut faire 
» face par ses moyens propres, y compris la marge prévue au littera a) 
» du numéro deux du présent paragraphe, la Banque met à la disposition 
» du Trésor public du Congo Belge, dans la mesure de ses besoins, une 
> marge complémentaire d'un montant maximum de deux milliards de 
» francs. » | | 


« Les trois limites visées ci-dessus. ne vents ue modifiées Lt après 
avis du Conseil de Régence. » 


L 4 


Le texte du numéro trois est remplacé par 


« Dans les limites fixées au numéro 2 a) et b) ci-dessus, lé montante 
maximum des effets publics susceptibles d’être détenus par la Banque 
en vertu des litteras b) et c) du numéro 3) du paragraphe un et des 
avances susceptibles d’être consenties en application du littera c) du 
numéro quatre du même paragraphe ainsi que des cautionnements et 
garanties visés au numéro seize du même paragraphe, est déterminé 
par la Banque en accord avec le Ministre des Colonies. » 
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Le texte du numéro quatre est remplacé par : 


« Le coût des valeurs possédées par la Banque en application des nu- 
» méros douze et treize du paragraphe un ne peut dépasser le triple du 
capital augmenté des réserves et des comptes d'amortissement 


v 


» Toutefois, en vue d’assurer le fonctionnement normal du marché de 
la rente au Congo belge, la Banque peut posséder en outre des effets 
publics émis ou garantis par le Congo belge ou le Ruanda-Urundi, à 
concurrence d’un milliard de francs, à la condition que l’acquisition de 
ces valeurs ne soit pas faite pour compte du Congo belge, du Ruanda- 
Urundi ou des organismes émetteurs. » 
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Au même article six le texte du paragraphe quatre est remplacé par 
le texte suivant : 


« Paragraphe quatre. — Les effets publics. possédés par la Banque peu- 
» vent être inscrits en comptabilité à leur prix de revient, si celui-ci est 
» égal ou inférieur au taux de remboursement. » 


A l’article sept il est ajouté « Paragrathé un » en tête de l'alinéa pre- 
mier et « Paragraphe deux » en tête de l’alinéa deux. | | 
A l'article huit le texte est remplacé par : 


« Les cent cinquante mille parts, entièrement libérées, ont été souscrites 
» de la manière suivante : nn: 


— le Congo belge, soixante-quinze mille parts tie 75.000 
_— le Ruanda-Urundi, quinze mille parts —_ — 15.000 
— la Banque Nationale de Belgique trente mille parts _—. 30.000 


— offre en émission publique de trente mille parts (arrêté mi- 
nistériel du huit mars mil neuf cent ER Ces parts 
ont toutes été souscrites ttes be .. 30.000 


Ensemble : cent cinquante mille parts A 150.000 
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» deposito’s bij de Dienst der Postchèques, die een plotselinge en belang- 
» rijke vermindering van de openbare schuld veroorzaken, waaraan de 
>» Openbare Schatkist van Belgisch-Congo met haar eigen middelen, met 
> inbegrip van het haar toe te kennen deel van de marge voorzien onder 
> littera a) van nummer twee van onderhavige paragraaf, niet het hoofd 
» kan bieden, zal de Centrale Bank een aanvullende marge van maxi- 
> mum twee miljard frank ter beschikking stellen van de Openbare 
» Schatkist van Belgisch-Congo en zulks in de mate van haar behoeften. 
-» De drie grenzen waarvan hierboven sprake zullen slechts rnogen 
» gewijzigd worden na advies van de regentenraad ». 


De tekst van nummer drie wordt door de volgende vervangen : 

« Binnen de grenzen, gesteld onder nummer twee, a) en b) hierboven, 
zal de Bank, in overeenstemming met de Minister van Koloniën, het 
maximum bedrag vaststellen van het overheïidspapier dat krachtens 
de littera’s b) en c) van nummer drie, paragraaf één, in het bezit mag 
zijn van de Bank en van de voorschotten die kunnen toegestaan wor- 
» den krachtens littera c) van nummer vier van dezelfde paragraaf, 
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» evenals van de borgstellingen en waarborgen waarvan sprake onder 


» nummer Zestien van dezelfde paragraaf ». 


De tekst van nummer vier wordt door de volgende vervangen : 

& De kostprijs van de waarden welke de Bank bezit in toepassing van 
» de nummers twaalf en dertien van paragraaf één, mag niet meer 
bedragen dan het driedubbel van het kapitaal, vermeerderd met de 
» reserves en de delgingsrekeningen. 

» Ten einde evenwel de normale werking van de rentemarkt in Bel- 
» gisch-Congo te verzekeren, zal de Bank daarenboven overheidspapier 
» uitgegeven of gewaarborgd door Belgisch-Congo of Ruanda-Urundi 
> mogen bezitten, voor een bedrag van één miljard frank, op voorwaarde 
» 
? 


Y 


dat het verkrijgen van deze waarden niet gebeure voor rekening 

van « Belgisch-Congo, Ruanda-Urundi of van de instellingen die ze 
> hebben uitgegeven ». 

Bij het zelfde artikel zes wordt de tekst. van paragraaf vier vervan- 
gen door de volgende tekst : 

& Paragraaf vier - Het overheidsnanier dat de Bank in das bezit 
» heeft. mag tegen de kostoriis ervan geboekt worden, indien deze gelijk 
» is aan of lager dan de terugbetalingsprijs ». 


Artikel zeven. — Bij het bevin van het eerste lid wordt « Paragraaf 
één » en bij het begin van het tweede lid « Paragraaf twee » bijgevoegd. L 


Artikel acht. — De tekst van dit artikel wordt door de volgende ver- | 


vangen : 
« On de honderd viiftig duizend volgestorte andolen werd op vol- 
». gende wiize ingetekend : 
» — Belgisch-Congo, viif en zeventig duizend. aandelen. 75.000 
> — Ruanda-Urundi, vijftien duizend aandelen 15.000 
> — de Nationale Bank van België, dertig duizend aandelen. 30.000 
> — aanbod in openbare uitgifte van dertig duizend aan- 
» delen (ministerieel besluit van acht maart negentienhon- 
» derd twee en vijftig). Deze aandelen werden volledig 
> opgenomen. . | 80.000 


> Samen : honderd vijftig duizend aandelen. 150.000 » 
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| À l’article neuf le texte est remplacé par : 
< Paragraphe un. — Les parts sociales sont nominatives ou au porteur. 


_» Elles peuvent être émises, transférées ou converties en nom ou au 
porteur, au gré de leurs proptiétaires, à l'exception de celles appartenant 
au Congo Belge, au Ruanda-Urundi ou à la Banque Nationale de Bel- 
» gique, qui sont nominatives et dont le transfert n'est autorisé qu'entre 
les trois titulaires. 


Ld 
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> Paragraphe deux. — Les parts sociales au porteur doivent sixe entiè- 
» rement libérées. » | 


‘ A l’article dix dans le paragraphe un, alinéa premier, les mots « regis- 
tre des actionnaires » sont remplacés par : < registre des actionnaires 
en nom »; | | | 


: Il est ajouté < Paragraphe des » en tête de l'alinéa deux.” 
Le paragraphe deux est modifié en paragraphe trois. 
Le paragraphe trois est supprimé et remplacé par le texte suivant : 


.« Paragraphe quatre. — Les parts sociales sont revêtues de deux signa- 
tures, comme il est prescrit pour les certificats au paragraphe deux. » 


| Et il est ajouté un paragraphe cinq, rédigé comme suit : 


‘Paragraphe cinq. — Les signatures à apposer sur les certificats et Lo 
sociales DEUTEUS être Rp par des griffes. » | 


A l’article onze il est ajouté « Paragraphe un » en tête de l'alinéa pre- 
mier et & Paragraphe deux » en tête de l'alinéa deux, 


A l'article otre il est ajouté « Paragraphe un >» en tête de l'alinéa pre- 
mier et « Paragraphe deux » en tête de l'alinéa deux. 


A l’article quatorze il est ajouté « Paragraphe un » ‘en tête de l’alinéa 
premier, « Paragraphe deux » en tête de l’alinéa deux et il est ajouté un 
paragraphe trois, rédigé comme suit : | 


€ Paragraphe trois. — Si lors d’une augmentation de capital, celui-ci 

» n’est pas appelé entièrement, les versements complémentaires sont ap- 
» pelés par le Comité de Direction, qui en fixe la date et le montant, en 
> une ou plusieurs fois, par avis donné par lettre recommandée à la poste, 
»'au moins quinze jours à l’avance. | 


» Tout versement non effectué à la date de son exigibilité, produit de 
plein droit, par la seule échéance du terme et sans aucune mise en 
demeure ou action judiciaire, un intérêt de six pour cent l’an à charge 
de l’actionnaire en retard et les droits attachés au titre restent en sus- 
pens jusqu’au jour du paiement en principal et intérêts. 
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» Le Comité de Direction peut, en outre, après un second’ avis donné 
_» par lettre recommandée resté sans résultat pendant un mois, prononcer 
» la déchéance des droits de l’actionnaire en retard et faire vendre ses 
» titres, le tout sans préjudice aux droits du Comité de Direction de lui 
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Artikel negen. — De tekst van dit artikel wordt vervangen door : 

« Paragraaf één - De maatschappelijke aandelen zijn op naam of aan 
» toonder. 

>» Zij kunnen uitgegeven, overgedragen of omgezet worden op naam of 
>» aan toonder, naar believen van hun eigenaar, met uitzondering van deze 
> toebehorend aan Belgisch-Congo, aan Ruanda-Urundi of aan de Natio- 
> nale Bank van België die op naam zijn en waarvan de overdracht 
>» alleen onder de drie houders is toegelaten. 

» Paragraaf twee - De maatschappelijke aandelen aan toonder moe- 
» ten volgestort zijn x. 


Artikel tien. — In paragraaf één, D lid, worden de woorden 
« register der sandeelhouders > vervangen door « register der azndeel- 
houders op naam ». 

Bij het begin van het tweede lid wordt « Paragraaf twee » bijgevoegd. 
. Paragraaf twee wordt veranderd in Paragraaf drie. 


Paragraaf drie wordt geschrapt en vervangen door de volgende tekst : 
« Paragraaf ÿvier - Zoals bepaald in paragraaf twee voor de certifi- 
» caten, worden op de maatschappelijke aandelen twee RAndIeRenMEen 
aangebracht ». 
Er wordt een paragraaf vijf bijgevoegd als volgt luidend : 
& Paragraaf vijf - De handtekeningen te plaatsen op de certificaten 
> en maatschappelijke aandelen mogen vervangen worden door naam- 
stempels ». | 


Artikel elf. — Bij het begin van het eerste lid one « Paréorst 
één » en bij het begin van het tweede lid « Paragraaf twee » bijgevoegd. 


| Artikel tuaalf. — Bij het begin van het eerste lid wordt < Para- 
graaf één » en bij het begin van het tweede lid « Paragraaf twee » 
bijgevoegd. 


Artikel veertien. — Bij het begin van het eerste lid wordt « Para- 

graaf één » en bij het begin van het tweede lid « FAFASTAUT twee >» 
bijgevoegd. | 
Er wordt een derde Hat at toegevoesd die luidt als volgt : 
« Paragraaf drie - Indien bij een verhoging van het kanitaal, dit 
laatste niet voiledig opgevraagd wordt, worden de aanvullende stor- 
tingen in één of in meerdere keren door het bestuurscomité, dat er 
de datum en het bedrag van vaststelt opgevraagd bij middel van een 
aangetekende brief, ten minste vijftien dagen vooraf. \ | 
> Elke storting die niet uitsgevoerd is op de das van haar eisbaarheid 
»> brengt van rechtswege, alleen door het verstrijken van de termijn en 
» zonder enige ingebrekestelling of geding, een interest op van zes per- 
» cent ’s jaars, ten laste van de aandeelhouder die in gebreke bleef, en 
» de rechten verbonden aan het aandeel blijven geschorst tot op de dag 
>» van de betaling van de hoofdsom en van de interesten. 

»> Het bestuurscomité mag bovendien, na een tweede bericht per aan- 
» getekende brief, dat gedurende een maand onbeantwoord is gebleven, 
>» de vervallenverklaring van de rechten van de aandeelhouder die in 
> 
> 


Y 


Y 
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gebreke bleef uitspreken en zijn aandelen doen verkopen, dit alles 
onverminderd de rechten van het bestuurscomité van de betrokken 


— re — 


» réclamer le montant ee ou à devoir, ainsi que tous dommages et inté- 
» rêts éventuels. ». 


. A l'article dix-sept dans le paragraphe deux, alinéa premier, est sup- 
primé la dernière phrase débutant par les mots : « L’un d’eux est désigné 
par le Roi... ». 


Dans le même paragraphe, le deuxième alinéa est supprimé. 


Il est inséré un paragraphe trois nouveau rédigé comme suit : 


« Paragraphe trois. — Le Roi désigne le Directèur appelé à remplacer 
» le Gouverneur en cas d'empêchement. Ce Directeur prend le titre de 
> Vice-Gouverneur. » 


Le paragraphe trois (ancien) est supprimé et remplacé par le texte sui- 
vant : | 


« Paragraphe quatre. — Les régents sont nommés par le Ministre des 
2 Colonies sur liste double présentée par l’assemblée générale des action- 
» naires. 


; Les candidatures doivent être présentées par écrit au Gouverneur de 
» la Banque dix jours au moins avant l’assemblée générale des action- 
» naires; elles doivent être appuyées par un ou plusieurs actionnaires jus- 
_» tifiant de la possession de cent parts sociales de la Banque. » 


Le paragraphe quatre ancien est supprimé et remplacé par le re 
suivant : 


_« Paragraphe cinq. — . Les censeurs sont élus par l'assemblée générale 
_» des actionnaires. | 


» Les candidatures doivent être présentées de la manière et aux con- 
» ditions fixées à l'alinéa deux du paragraphe quatre ci-dessus. » 


A l'article dix-neuf. 
Le texte de cet article est remplacé par le texte suivant : 


« Paragraphe un. — La durée des mandats des Gouverneur, Directeurs, 
» régents et censeurs est fixée à six ans. 


_» Ces mandats sont renouvelables. > 


« Paragraphe deux. — Deux ou trois mandats échus ou vacants de régent 
» et un ou deux mandats échus ou vacants de censeur sont conférés tous 
» les deux ans, à la date de l’assemblée générale ordinaire des actionnai- 
» res et pour la première fois, à l’assemblée générale du vingt-cinq mai 
» mil neuf cent cinquante-quatre, qui a fixé, à l’origine, par tree au 
_» sort, l’ordre de sortie des régents et censeurs. 


__» Paragraphe trois. — Par exception au principe de la durée des man- 
>» dats fixée au paragraphe un du présent article : 


» 1° — les régents désignés par l'assemblée générale extraordinaire des 
» actionnaires du dix-huit décembre mil neuf cent cinquante et un et 
» nommés en date du trente et un décembre mil neuf cent cinquante et 
s un et le censeur élu par la même assemblée en date du dix-huit dé- 
» cembre mil neuf cent cinquante et un, qui furent désignés par. l’assem- 
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> aandeelhouder het verschuldigd bedrag te So Néten, evenals alle even- 
» tuele schadevergoeding en interesten ». | 


Artikel zeventien. —. In paragraaf twee, eerste lid wordt de er 
Zin, aanvangend met de woorden « Een van hen wordt door de Koning 
aangewezen…. >» weggelaten. 


In dezelfde paragraaf wordt eveneens het tweede lid weggelaten. 


Er wordt een paragraaf drie ingelast, als volgt opgesteld : 

« Paragraaf drie - De Koning duidt de directeur aan die de gouver- 
> neur vervangt indien deze verhinderd is. Deze directeur voert de titel 
> van vice-gouverneur ». 


Paragraaf drie (oud) wordt weggelaten en vervangen door de vol- 
gende tekst : 


& Paragraaf vier - De regenten worden door de Minister van Kolo- 
» nién benoemd, volgens een dubbele lijst voorgedragen door de alge- 
mene vergadering der aardeelhouders. | 
» De candidaturen dienen schriftelijk voorgedragen aan de gouver- 
neur van de Bank, ten minste tien dagen vôér de algemene vergade- 
» ring der aandeelhouders; zij moeten gesteund zijn door één of meer 
» aandeelhouders die het bezit rechtvaardigen van honderd maatschap- 
» pelijke aandelen van de Bank ». 


Se 


Ÿ 
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Paragraaf vier (oud) wordt weggelaten en vervangen door de vol- 
. gende tekst : 


« Paragraaf vijf - De censoren worden door de here vergadering 
» der aandeelouders verkozen. 


» De candidaturen moeten gesteld worden op de wijze en in de omstan-. 
.» digheden vastgesteld onder lid twee van paragraaf vier hierboven ». 


Artikel negentien. — De tekst van dit artikel wordt door de volgende 
tekst vervangen : 


__€« Paragraaf één - De duur van de mandaten van de gouverneur, direc- 
_» teurs, regenten en censoren wordt op zes jaar bepaald. 


>» Deze mandaten zijn hernieuwbaar. 


> Paragraaf twee - Twee of drie vervallen of openstaande mandaten 
> van regent en één of twee vervallen of openstaande mandaten van 
>» censor worden om de twee jaar toegewezen, op de datum van de gewone 
>» algemene vergadering der aandeelhouders en voor de eerste maal 
_» tijdens de algemene vergadering van vijif en twintig mei negentien- 
>» onderd vier en vijftig die, oorspronkelijk, door loting, de orde van 
» aftreden van de regenten en censoren bepaald heeft. 


» Paragraaf drie - In afwijking van het principe van de duur der 
>» mandaten, vastgesteld onder paragraaf één van onderhavig artikel : 


> 1° - zal het mandaat van de regenten die werden aangewezen door 
> de buitengewone algemene vergadering der aandeelhouders van acht- 
» tien december negentienhonderd een en vijftig en benoemd op één en 
» dertig december negentienonderd één en vijftig en dat van de censor 
» die werd verkozen door dezelfde vergadering op achttien december 
» negentienhonderd één en vijftig, en die door de algemene vergadering . 
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»:blée générale des actionnaires du vingt-cinq mai mil neuf cent cin- 
>» quante-quatre, comme sortants au terme de leur mandat, verront se 
> prolonger celui-ci jusqu’à la date de l’assemblée générale ordinaire des 
» actionnaires qui se tiendra en mil neuf cent cinquante-huit, 


» 2 — les deux nouveaux régents qui seraient nommés en conformité 
avec.le paragraphe deux de l’article vingt-sept verront se terminer leur 
» mandat, respectivement à la date de l'assemblée générale des action- 
» naires de mil neuf cent cinquante-huit et de mil neuf cent soixante. 


y 


_» Paragraphe quatre. — Le Roi ne peut démettre les Gouverneur et 
» Directeurs avant l'expiration de leur mandat qu'après avis du Conseil 
» de Régence. Il peut les suspendre pendant trois mois au maximum. » 


A.l'article vingt-deux le paragraphe un est remplacé par le texte sui- 
vant : | 


« Paragraphe un. — Les Gouverneur et Directeurs doivent consacrer 
à la Banque toute leur activité professionnelle. Ils ne peuvent exercer, 
‘soit personnellement, soit par l'intermédiaire d’un tiers, et même acces- 
soirement, aucune profession lucrative quelle qu’elle soit, hormis celle 
consistant à donner, de manière limitée, un enseignement du degré uni- 
versitaire. Ils ne peuvent exercer aucun mandat politique électif. 


Y Y  V': v- La 


» Moyennant l’approbation du Ministre des Colonies, ils peuvent être 
membres des conseils d'organismes régis par des dispositions légales par- 
ticulières ou bénéficiant de la garantie du Congo belge, du Ruanda- 
Urundi ou de la Belgique, et d'organismes financiers ou économiques 
internationaux institués conformément à des accords auxquels la Bel- 
gique, ou le Congo belge et le Ruanda-Urundi sont ou seront parties. 
.». Dans ces cas, toute rémunération, quelle qu’en soit la nature, est acquise 
» à la Banque. » 


» Y 


VV VV VU Ÿ 


. Le premier alinéa du paragraphe deux est remplacé par le texte sui- 
vant : | 

« Paragraphe deux. — Les régents et censeurs ne peuvent exercer aucun 
» mandat politique électif ni fonctions dans les banques et autres établis- 


> Séments financiers soumis comme tels au contrôle de la Banque ou, en 
> ie au contrôle de la Commission Bancaire. » 


Article vingt-cinq : Le texte de cet article est remplacé par : 


« Le Gouverneur préside le Comité de Direction, le Conseil de Réééace 
. » et l’assemblée générale des actionnaires et fait exécuter leurs décisions. 


7» Il ‘présente à l’assemblée générale des actionnaires le rapport annuel 
> sur les opérations. 


| e » Il représente la Banque en justice » a : 


w* article vingt-six, il est ajouté « Paragrable un » en tête de l'alinéa 
premier, « Paragraphe deux » en tête de l’alinéa deux, « Paragraphe trois » 
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» der aandeelhouders van vijf en twintig mei negentienhonderd vier en 
» vijftig werden aangewezen als uittredend bij het einde van hun man- 
» daat, verlengd worden tot de datum van de gewone algemene verga- 
» dering der aandeelhouders die in negentienhonderd acht en vijftig 
» zal gehouden worden; 


> 2° - zal het mandaat van de twee nieuwe regenten die zouden benoemd 
worden overeenkomstig paragraaf twee van artikel zeven en twintig, 
eindigen respectievelijk op de datum van de algemene vergadering 
der aandeelhouders van negentienhonderd acht en vijftig en negen- 
tienhonderd zestig. 


VV V Y 


» Paragraaf vier - De Koning kan de gouverneur en de directeurs 
» slechts vôér het verstrijken van hun mandaat ontslaan na het advies 
» te hebben ingewonnen van de regentenraad. Hij kan ze ten hoogste 
» gedurende drie maanden schorsen ». 


Bij artikel twee en twintig wordt paragraaf één door de volgende 
tekst vervangen : 
« Paragraaf één - De Gouverneur en de directeurs moeten aan de 
Bank al hun beroepsbedrijvigheid wijden. Zij mogen, noch persoon- 
lijk, noch door bemiddeling van een derde, zelfs op bijkomstige wijze, 
enig winstgevend bercep uitoefenen, welk het ook zijn moge, behou- 
dens hetwelk erin bestaat op een beperkte wijze onderwijs van de 
universitaire graad te geven. Zi) mogen geen enkel mandaat van poli- 
tiek gekozene uitoefenen. 
_» Mits goedkeuring door de Minister van Koloniën, mogen zij deel 
» uitmaken van de raad van beheer van organismen voor dewelke bij-. 
» zondere wettelijke bepalingen gelden of welke de waarborg genieten 
» van Belgisch-Congo, van Ruanda-Urundi of van België, en van inter- 
-» nationale financiëéle of economische organismen ingesteld overeen- 
» komstig akkoorden waarin Belgié of Belgisch-Congo en Ruanda-Urundi 
> een der partijen zijn of zullen zijn. 
» In deze gevallen, komt iedere bezoldiging, welke er ook de aard van 
weze, toe aan de Bank ». 


Het eerste lid van paragraaf twee wordt door de volgende tekst ver- 
vangen : 

« Paragraaf twee - De regenten en censoren mogen geen enkel man- 
» daat van politiek gekozene uitoefenen, noch ambten in de banken en 
> andere financiéle instellingen die als dusdanig aan de bankeontrole 
» of, in België, aan de controle van de Bankcommissie, onderworpen 
> ZiJn ». À 


CE V VV Y 


| 4 


Artikel vijf en nt — De tekst van dit artikel wordt vervangen 
door : 

« De gouverneur zit het bestuurscomité, de ol en de alge- 
>» mene vergadering der aandeelhouders voor en doet hun beslissingen 
>» uitvoeren. 

> Hij legt het jaarverslag over de verrichtingen aan de algemene ver- 
>» gadering der aandeelhouders voor. 

» Hij vertegenwoordigt de Bank in rechte ». 


Artikel zes en twintig. — Er wordt bijgevoegd : | 
« Paragraaf één » bij het begin van het eerste lid, « Paragraaf twee >» 
bij het begin van het tweede lid, « Paragraaf drie » bij het begin van 
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en-tête de l’alinéa trois, « Paragraphe quatre » en tête de l’alinéa quatre, 
« Paragraphe cinq » en tête de l’alinéa cinq, « Paragraphe six » en tête 
de l’alinéa six. | 


A l’article vingt-sept il est ajouté « Paragraphe un » en tête de l’alinéa 
premier. | 


Il est inséré un paragraphe deux nouveau rédigé comme suit : 


« Paragraphe deux. — Les régents sont quatre au moins et huit au 
plus. » 


Le deuxième alinéa est supprimé et remplacé par le texte suivant : 


« Paragraphe trois. — En cas de vacance d’un mandat de régent, pour 
>» quelque cause que ce soit, la prochaine assemblée générale ordinaire des 
» actionnaires propose au Ministre des Colonies, aux fins de nomination, 
» les candidats à la place vacante. 


» Toutefois, si le nombre des régents est réduit à moins de quatre uni- 
» tés, le Comité de Direction convoque dans le plus bref délai une assem- 
» blée générale pour proposer au Ministre des Colonies, aux fins de nomi- 
» nation, les candidats aux places vacantes. » | 


Il est inséré un paragraphe quatre nouveau rédigé comme suit : 


« Paragraphe quatre. — Les régents nommés comme il est dit au para- 
> graphe trois du présent article, achèvent le terme du mandat de ceux 
qu’ils remplacent. » 


ÿ 


Et il est ajouté « Paragraphe cinq » en tête de l’alinéa trois, « Para- 
graphe six » en tête de l'alinéa quatre, « HPREDeS sept » en tête de 
Fallnen cinq. 


A l’article vingt-huit, au premier paragraphe le premier alinéa est rem- 
placé par le texte suivant : 


_« Paragraphe un. — Le Collège des venseurs se compose de trois mem- 
» bres au moins et quatre membres au plus. Il choisit dans son sein son 
» président. » | 


Le deuxième alinéa est remplacé par le texte suivant : 


« Paragraphe deux. — En cas de vacance d’un mandat de censeur, pour 
quelque cause que ce soit, il est pourvu à l'élection d’un remplaçant 
par la prochaine assemblée générale ordinaire des actionnaires. : 


La 


y 


:5 Toutefois, si le nombre des censeurs est réduit à moins de trois unités, 
le Comité de Direction convoque dans le plus bref délai une assemblée 
» générake pour procéder à l'attribution des mandats vacants. » 


Il est inséré un paragraphe trois nouveau rédigé comme suit : 


« Paragraphe trois. — Les censeurs élus comme il est dit au paragraphe 
» deux ci-dessus, ns le terme du mandat de ceux qu’ils rempla- 
» cent. » 


Il est ajouté « Paragraphe quatre » en tête de l’alinéa trois et, dans le 
texte néerlandais, les mots « zonder verplaatsing » sont remplacés par les 
mots « ter plaatse ». | 
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het derde lid, « Paragraaf vier » bij het begin van het vierde lid, « Para- 
graaf vijf » bij het begin van het vijfde lid en « Paragraaf zes » bij het 
_ begin van het zesde lid. 


Artikel zeven en twintig. — Bïij het begin van het eerste lid wordt 
« Paragraaf één » bijgevoegd. 


Er wordt een nieuw paragraaf twee ingelast als volgt opgesteld 


« Paragraaf twee - De regenten zijn minstens vier en hoogstens acht 
» in getal ». 


Het tweede lid wordt weggelaten en door de volgende tekst vervangen : 


« Paragraaf drie - Ingeval een mandaat van regent, om eender welke 
» reden, openvalt, stelt de eerstvolgende gewone algemene vergadering 
> der aandeelouders de candidaten voor de vacante plaats, met het oog 
> op benoeming, aan de Minister van Koloniën voor. 


» Nochtans, indien het aantal regenten tot minder dan vier eenheden 
herleid is, roept het bestuurscomité, binnen de kortst mogelijke ter- 
mijn, een algemene vergadering bijeen om de candidaten voor de 
vacante plaatsen, met het oog op benoeming, aan de Minister van 
Koloniën voor te stellen ». 


Y VV 


Er wordt een nieuw paragraaf vier ingelast, opgesteld als volgt : 

« Paragraaf vier - De regenten benoemd overeenkomstig paragraaf 
._» drie van onderavig artikel, voltooien de termijn van het mandaat van 
» degenen die zij vervangen ». 


Bij het begin van het derde lid wordt « Paragraaf vijf » bijgevoegd, 
evenals bij het begin van het vierde lid « Paragraaf zes » en bij het 
begin van het vijfde lid « Paragraaf zeven ». 


Bij artikel acht en twintig wordt het eerste lid van paragraaf één 
door de volgende tekst vervangen : 


« Paragraaf één - Het college der censoren is samengesteld uit min- 
>» stens drie leden en oogstens vier leden. Het kiest de voorzitter tussen 
» zijn leden ». 


Lid twee van de zelfde paragraaf wordt vervangen door de volgende 
tekst. : 


« Paragraaf twee - Ingeval een mandaat van censor openvalt wegens 
» eender welke reden, wordt voorzien in de verkiezing van een plaats- 
>» vervanger door de eerstkomende gewone algemene vergadering der 
» aandeelouders. 


__» Nochtans, indien het aantal der censoren tot minder dan drie een- 
» heden herleid is, roept het bestuurscomité binnen de kortst mogelijke 
» termijn een algemene vergadering bijeen om over te gaan tot het toe- 
» kennen van de opengevallen mandaten ». | 


Er wordt een nieuw paragraaf drie ingelast als volgt opgesteld : 


« Paragraaf drie - De censoren verkozen overeenkomstig paragraaf 
» twee, voltooien de nu van het mandaat van degenen die zij ver- 
> vangen à. 


Bij het begin van het derde lid wordt. « Paragraaf vier » bijgevoegd 
en in de Nederlandse tekst de woorden « zonder verplaatsing : > vervangen 
door de woorden « ter plaatse ». 
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Il est ajouté « Paragraphe cinq » en tête de l'alinéa quatre. 


Il est ajouté « Paragraphe six » en tête de la dernière phrase de l’alinéa 
quatre, commençant par les mots : « Ils reçoivent copie des procès-ver- 
baux... >. 


Il est ajouté « Paragraphe sept » en tête de l’alinéa cinq. 


Il est ajouté « Paragraphe huit » en tête de l’alinéa six et, dans le texte 
français, les mots < le Comité de Direction » sont remplacés par : « le 
Secrétaire du Comité de Direction ». 


._. Au même article vingt-huit la mention « paragraphe deux » est rem- 
placée par « Paragraphe neuf ». 


A l’article vingt-neuf il est ajouté « Paragraphe un >» en tête de l'alinéa 
premier, « Paragraphe deux » en tête de l’alinéa deux, « Paragraphe trois » 
en tête de l'alinéa trois. 


A l’article trente : il est ajouté « Paragraphe un >» en tête de l’alinéa 
premier et y est inséré le mot « jour » entre les mots « aux lieu » et « et 
heure »., Dans le texte néerlandais, les mots « heeft plaats » sont rem- 
placés par les mots « komt bijeen ». 


Il est ajouté «< Paragraphe deux » en tête de l’alinéa deux >» et les mots 
« et pour la première fois le quatrième mardi du mois de mai mil neuf 
cent cinquante-quatre » sont supprimés. 


Il est ajouté « Paragraphe trois » en tête de l'alinéa trois, « Paragraphe 
quatre » en tête de l'alinéa quatre. 


A l’article trente et un, il est ajouté « Paragraphe un » en tête de l’alinéa 
premier et les mots « registre des parts nominatives » sont remplacés par 
« registre des actionnaires en nom ». 


Il est ajouté « Paragraphe deux » en tête de l’alinéa deux et les mots 
« registre des parts nominatives > sont remplacés par « registre des action- 
naires en nom ». 


Il est ajouté < Paragraphe trois » en tête de l’alinéa trois. 


Le texte de l’alinéa sept est remplacé par : 


« Paragraphe quatre. — Le Comité de Directien peut déterminer les 
_» formes des procurations et en exiger le dépôt, dans le délai qu'il fixe, 
» aux lieux désignés par le Conseil de Régence pour le dépôt des parts 
» au porteur. » 


-Il est ajouté « Paragraphe cinq » en tête de l'alinéa huit et « Paragraphe 
six » en tête de l'alinéa neuf. 


A l’article trente-deux, il est ajouté « Paragraphe un » en tête de l’ali- 
néa premier et « Paragraphe deux >» en tête de l’alinéa deux. 


A l'article trente-trois, il est ajouté « Paragraphe un » en tête de l'alinéa 
premier. | 


Dans le ancème alinéa le mot « seront » est nuance par « _ sont ». 
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Bij het begin van het vierde lid wordt « Paragraaf vijf » bijgevoegd. 


Bij het begin van de laatste zin van het vierde lid, aanvangend si 
de woorden : « Zij ontvangen een afschrift van de processen-verbaal.. 
wordt « Paragraaf zes » bijgevoegd. 


Bij het begin van het vijfde lid wordt « Paragraaf zeven » Éticsvosdi 
bij het begin van het zesde lid wordt « Paragraaf acht » bijgevoegd en 
. in de Franse tekst worden de woorden « le Comité de Direction » ver- 
vangen door de woorden « le secrétaire du Comité de Direction ». 


In hetzelfde .artikel acht en twintig wordt de vermelding « Paragraaf 
twee » vervangen door « Paragraaf negen ». 


Bij artikel negen en twintig worden toegevoegd : « Paragraaf één » 
bij het begin van het eerste lid, « Paragraaf twee » bij het begin van 
het tweede lid en « Paragraaf drie » bij het begin van het derde lid. 


Artikel dertig. — Bij het begin van het eerste lid wordt « Paragraaf 
één » bijgevoegd en tussen de woorden « op plaats » en « en uur » het 
woord « dag » ingelast. In de Nederlandse tekst worden de woorden 
« heeft plaats » vervangen door de woorden « komt bijeen ». 


Bij het begin van het tweede lid wordt « Paragraaf twee » bijgevoegd, 
en de woorden « en voor de eerste maal de vierde dinsdag van de maand 
mei negentienhonderd vier en vijftig » worden weggelaten. 


Bij het begin van het derde lid wordt « Paragraaf drie » bijgevoegd 
en bij het begin van het vierde lid « Paragraaf vier ». 


Artikel een en dertig. — Bii het begin van het eerste lid wordt 
& Paragraaf één » bijgevoegd en de woorden « Register van de aande- 
len op naam >» worden vervangen door de woorden « register der aan- 
deelhouders op naam ». 


Bij het begin van het tweede lid wordt « Paragraaf twee » bijgevoegd 
en de woorden « register van de aandelen op naam » worden vervangen 
door « register der aandeelhouders op naam ». 


Bij het begin van het derde lid wordt « Paragraaf drie > D 
Het zevende lid wordt vervangen door : 


« Paragraaf vier - Het bestuurscomité kan de vormen van de vol- 
» machten bepalen en de neerlegging ervan eïsen, binnen de termijn 
» die het vaststelt, in de plaatsen aangeduid door de regentenraad voor 
» de neerlegging der aandelen aan toonder ». 


Bij het begin van het achtste lid wordt « Paragraaf vijf » bijgevoegd 
en bij het begin van het negende lid « Paragraaf zes ». 


Artikel twee en dertig. — Bij het begin van het eerste lid wordt 
 « Paragraaf één » en bij het begin van het tweede lid « Paragraaf 
twee » bijgevoegd. 


Artikel drie en dertig. — Bij het begin van het eerste lid wordt 
« Paragraaf één » bijgevoegd. In het tweede lid worden de woorden 
« zullen.… worden » vervangen door « worden ». . 


221006 
_ Il est ajouté « Paragraphe deux » en tête de l’alinéa quatre. 


A l’article trente-quatre : Il est ajouté & Paragraphe un » en tête de 
l'alinéa premier et il y est supprimé les mots « ou, à son défaut, par son 
suppléant ». 


Il est ajouté « Pétagrate deux >» en tête de l’alinéa deux et « Paragra- 
phe trois » en tête de l’alinéa trois. 


_ A l’article trente-cingq il est ajouté « Paragraphe un » en tête de l’alinéa 
premier, « Paragraphe deux » en tête de l'alinéa deux, « Paragraphe trois » 
en tête de l'alinéa trois, « Paragraphe quatre » en tête de l’alinéa cinq. 


A l’article trente-six, il est ajouté « Paragraphe un » en tête de l'alinéa 
premier. 


Il est ajouté « Paragraphe deux » en tête de l'alinéa deux et il y est 
inséré le mot « Gouverneur » entre les mots « sur r Ja décharge des » et 
« directeurs, régents et censeurs ». 


Il est ajouté « Paragraphe trois » en tête de l’alinéa cinq, « Paragraphe 
quatre » en tête de l’alinéa six et « Paragraphe cinq » en tête de l’alinéa 
sept. 


A l’article trente-sept il est ajouté « Paragraphe un » en tête de l'alinéa 
premier et « Paragraphe deux >» en tête de l'alinéa deux. 


A l'article trente-huit, la dernière phrase débutant par les mots « Toute- 
fois, le premier exercice... » est supprimée. 


A l'article trente-neuf il est ajouté « Paragraphe un » en tête de l’alinéa 
premier et « Paragraphe deux » en tête de l’alinéa deux. | 


Le texte français de l'alinéa trois est remplacé par le texte suivant : 


« Paragraphe trois. — Le Comité évalue l'actif et le passif de la Ban- 
» que. Après avoir arrêté les écritures sociales, il soumet les comptes au 
» Conseil de Régence, lequel arrête le bilan et le compte de profits et 
» pertes dans lesquels les amortissements nécessaires doivent être faits. » 


Il est ajouté « Paragraphe quatre » en tête de l'alinéa quatre et. « Pa- 
ragraphe cinq » en tête de l’alinéa cinq. 


A l’article quarante : il est ajouté « Paragraphe un » en tête de l'alinéa 
premier et « Paragraphe deux » en tête du dernier alinéa. 


Article quarante-cinq (nouveau). 


En fin du CHAPITRE CINQ, il est ajouté un article quarante-cinq nou- 
veau, reprenant le texte de l’article cinquante et un actuel. 


— 1067 — 
Bij het begin van het vierde lid wordt « Paragraaf twee » bijgevoegd. 


Artikel vier en dertig. — Bij het begin van het eerste lid wordt 
« Paragraaf één » bijgevoegd en de woorden « of, bij dezes ontstentenis, 
door zijn plaatsvervanger » geschrapt. 


Bij het begin van het tweede lid wordt « Paragraaf twee » bijgevoegd 
en bij het begin van het derde lid « Paragraaf drie ». 


Artikel vijf en dertig. — Er wordt bijgevoegd : «& Paragraaf één » 
bij het begin van het eerste lid, « Paragraaf twee » bij het begin van 
het tweede lid, « Paragraaf drie » bij het begin van het derde lid, en 
« Paragraaf vier » bij het begin van het vijfde lid. 


Artikel zes en dertig. — Bij het begin van het eerste lid wordt « Para- 
graaf één » bijgevoegd. Bij het begin van het tweede lid wordt « Para- 
graaf twee » bijgevoegd, en het woord « gouverneur » wordt ingelast 
tussen de woorden « over de ontlasting van de » en « directeurs, regen- 
ten en censoren ». 


Vervolgens wordt er bijgevoegd : 


&« Paragraaf drie » bij het begin van het vijfde lid, « Paragraaf vier » 
bij het begin van het zesde lid, en « Paragraaf vijf » bij het begin van 
het zevende lid. 


Artikel zeven en dertig. — Er wordt bijgevoegd : 


« Paragraaf één » bij het begin van het eerste lid, en « Paragraaf 
twee » bij het begin van het tweede lid. | 


Artikel acht en dertig. — De laatste zin, welke begint met de woor- 
den « Evenwel gaat het eerste boekjaar.. » wordt weggelaten. 


Artikel negen en dertig. —— Bij het begin van het eerste lid wordt 
« Paragraaf één » bijgevoegd en bij het begin van het tweede lid « Para- 
graaf twee ». 


De Franse tekst van lid drie wordt door de volgende tekst vervan- 
gen : 


« Paragraphe trois - Le Comité évalue l’actif et le passif de la Ban- 
» que. Après avoir arrêté les écritures sociales, il soumet les comptes 
>» au conseil de régence, lequel arrête le bilan et le compte de profits et 
>» pertes dans lesquels les amortissements nécessaires doivent être faits » 


Bij het begin van het vierde lid wordt « Paragraaf vier » en bij het 
begin van het vijfde lid « Paragraaf vijf » bijgevoegd. 


Artikel veertig. — Bij het begin van het eerste lid wordt « Paragraaf 
één » bijgevoegd en bij het begin van het laatste lid « Paragraaf twee ». 


Artikel vif en veertig (nieuw). — On het einde van hoofdstuk vijf, 
wordt een nieuw artikel vijf en veertig bij ES dat de tekst van het 
huidig artikel één en vijftig overneemt. 
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L'article quarante-cinq devient l’article quarante-six. 
L'article quarante-six devient l’article quarante-sept. 


L'article quarante-sept devient l'article quarante-huit et il est ajouté 
« Paragraphe un » en tête de l’alinéa premier et « Paragraphe deux » en 
tête de l’alinéa trois. 


L'article quarante-huit devient l’article quarante-neuf et il est ajouté 
« Paragraphe un » en tête de l’alinéa premier, « Paragraphe deux » en 
tête de l'alinéa deux et « Paragraphe trois » en tête de l'alinéa trois. 


Les articles quarante-neuf et cause deviennent les articles CHÉAUAREE 
et éimquante et un. 


L'article cinquante et un dont le texte fait l’objet de l’article quarante- 
cinq nouveau est supprimé. 


L'article cinquante-deux est supprimé. 


L'article cinquante-trois devient l’article cinquante-deux et le texte est 
remplacé par le texte suivant : 


« Toutes modifications aux statuts sont, dans les six mois de leur appro- 
» bation par arrêté royal, déposées en copie au Greffe du Tribunal de Pre- 
» mière Instance de Léopoldville. 


+ Elles sont publiées au Bulletin Officiel du Congo belge. » 


La section TI — Dispositions transitoires et l’article Qui us 
sont supprimés. 


Cette résolution est adoptée par l’assemblée à l’unanimité des voix, moins 
cent abstentions. En conséquence, les modifications aux statuts proposées 
par le Conseil de Régence et prévues ci-dessus sont devenues définitives, 
sous la seule réserve de l'approbation par arrêté royal, dans les six mois 
à compter de ce jour, conformément à l’article premier, alinéa cinq du 
décret du trente juillet mil neuf cent cinquante et un, modifié par le dé- 
cret du vingt-neuf décembre mil neuf cent cinquante-six. 


La séance est levée à seize heures. 


De tout quoi nous avons dressé le présent procès-verbal, date et lieu 
que dessus. 


Lecture faite les membres du bureau et les actionnaires qui en ont ex- 
primé le désir, ont signé avec nous, Notaire. 
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Artikel vijf en veertig (oud). - wordt artikel zes en veertig. 


Artikel zes en veertig wordt artikel zeven en veertig. 


Artikel zeven en veertig wordt artikel acht en veertig, en bij het begin 
van het eerste lid wordt « Paragraaf één » bijgevoegd en bij het begin 
van het ne lid « SL twee ». 


Artikel acht en veertig Soi arlikel negen en veertig en er wordt 
bij het begin van het eerste lid « Paragraaf één » bijgevoegd, « Para- 
graaf twee » bij het begin van het tweede lid, en « FORerReS drie » 
bij het begin van het derde lid. 


De artikels negen en veertig en virfeig worden artikels vijftig en één 
en vijftig. 


Artikel één en vijftig waarvan de tekst het voorwerp uitmaakt van 
het nieuw artikel vijf en veertig wordt weggelaten. 


Artikel twee en vijftig wordt geschrapt. 


Artikel dr'e en vijftig wordt artikel tee en vijftig en de tekst wordt 
vervangen door de volgende tekst : 


« Alle wijzigingen aan de statuten worden binnen de zes maanden 
na de goedkeuring ervan door koninklijk besluit, bij afschrift neer- 
gelegd op de Griffie van de Rechtbank van Eerste Aanleg van Leopold- 
stad. Zij worden bekendgemaakt in het Ambtelijk Blad van Belgisch- 
Congo ». | 


V VV YŸ 


Afdeling III. de en artikel vier en viiftig worden 
geschrapt. 


Dit besluit wordt door de vergadering met de geheelheid der stem- 
men, min honderd onthoudingen aangenomen. 


Bijgevolg zijn de wijzigingen aan de statuten voorgesteld door de 
Regentenraad en hierboven vermeld definitief geworden onder het enkel 
voorbehoud van goedkeuring door koninklijk besluit, binnen de zes maan- 
den te rekenen vanaf vandaag, overeenkomstig artikel één, lid vijf van 
het decreet van dertig juli negentienhonderd één en vijftig, gewijzigd 
door het decreet van negen en twintig december negentienhonderd zes 
en vijftig. 


De zitting wordt geheven te zestien uur. 


Van dit alles hebben wij onderhavig proces-verbaal opgemaakt, op 
datum en plaats als hierboven vermeld. 


Na gedane lezing hebben de leden van het bureau en de aandeelhouders 
die zulks verlangden, met ons, notaris getekend. 


(volgen de handtékeningen). 
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Enregistré vingt six rôles, deux renvois à Uccle A. C. et Succ. III, 
le 12 mars 1957, volume 77, folio 2, case 16. Reçu : quarante francs. 
Le Receveur, (signé) Radar. | | 


ANNEXE 
BANQUE CENTRALE DU CONGO BELGE ET DU RUANDA-URUNDI 
CENTRALE BANK VAN BELGISCH-CONGO EN RUANDA-URUNDI 


Association de droit public. 
Publiekrechtelijke vereniging. 


Assemblée générale extraordinaire du 5 mars 1957. 
Buitengewone algemene vergadering van 5 maart 1957. 


LISTE DE PRESENCE. 
AANWEZIGHEIDSLIJST. 
1. Le Congo belge, propriétaire de soixante-quinze mille parts 75.000 


Représenté par Monsieur Marcel Van den Abeele, Administra- 
teur Général des Colonies, 116, avenue Isidore Geyskens, Auder- 
ghem, suivant procuration du Ministre des Colonies, datée du 
27 février 1956. | 


 Belgisch-Congo, eigenaar van vijf en zeventig dieu aandelen. 


Vertegenwoordigd door de Heer Marcel Van den Abeele, Ad- 
ministrateur Generaal van Koloniën, 116, Isidore Geyskenslaan, 
Oudergem, ingevolge volmacht van de Minister van Koloniën, de 
dato 27 februari 1957. 


(signé) Marcel Van den Abeele. 


2. Le Ruanda-Urundi, propriétaire de quinze mille parts 15.000 


Représenté par Monsieur Marcel Van den Abeele, suivant pro- 
curation du Ministre des Colonies datée du 27 février 1957. 


Ruanda-Urundi, eigenaar van vijftien duizend aandelen. 


Vertegenwoordigd door de Heer Marcel Van den Abeele inge- 
volge volmacht van de Minister van Koloniën, de dato 27 februari 
1957. 


(signé) Marcel Van den Abeele. 


3. La Banque Nationale de Belgique, société anonyme, 5, boule- 
vard de Berlaimont, Bruxelles, propriétaire de trente mille parts 30.000 


Représentée par Monsieur Franz De Voghel, Directeur, 559, ave- 
nue Louise, Bruxelles, suivant procuration du 1° mars 1957. 


De Nationale Bank van Belgié, naamloze vennootschap, 5, de 
Berlaimontlaan, Brussel, eigenaar van dertig duizend aandelen. 


Vertegenwoordigd door de heer Franz De Voghel, Directeur, 
559, Louizalaan, Brussel, ingevolge volmacht de dato één maart 
1957. | 


(signé) Franz De Voghel. 
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4. Les Ateliers de La Louvière-Bouvy, société anonyme, à Saint- 
Vaast par La Louvière, propriétaire de dix parts 


Représentée par Monsieur André Connart, Conseiller Juridique 
de la Banque Centrale du Congo Belge et du Ruanda-Urundi, 
58, rue de l’Arbalète, Boitsfort, suivant procuration datée du 
16 février 1957. | 


(signé) André Connart. 


5. Monsieur Nicolas Auverlau, propriétaire, 131, rue PRISES 
Bruxelles, propriétaire de dix parts He 


(signé) Nicolas Auverlau. 


6. La Banque Nationale pour le Commerce et l'Industrie, so- 
ciété anonyme de droit français, 16, boulevard des Italiens, Paris 
9me, agence au Congo belge : 12, avenue Beernaert, Léopoldville, 
propriétaire de huit parts D pote on 


Représentée par Monsieur André Connart prénommé, suivant 
procuration datée du 26 février 1957. 


(signé) André Connart. 


7. Madame Martine Capiau, Secrétaire du Gouverneur de la 
Banque Centrale du Congo belge et du Ruanda-Urundi, 1, avenue 
Eugène Demolder, Schaerbeek, propriétaire d’une part 


(signé) Martine Capiau. 


8. Madame Mariette Comhaire, épouse Vincent Henri, sans pro- 
fession, 319, rue de Châtelet, Marchienne-au-Pont, propriétaire de 
QUALTE" DALTS 55 den ee rs de 


Représentée par Monsieur André Connart prénommé, suivant 
procuration datée du 25 février 1957. 


(signé) André Connart. 


9. Le Comité National du Kivu, association jouissant de la per- 
sonnalité civile, 16, rue d'Egmont, Bruxelles, propriétaire de dix- 
Nuit: DAËtS 5 due AS AN M re en nn ee 


Représenté par Monsieur Jacques René, son secrétaire, 9, rue. 
Paul Bossu, à Woluwe-Saint-Pierre, suivant procuration datée du 
18 février 1957. 


(signé) Jacques René. 


10. Monsieur André Connart, Conseiller Juridique de la Banque 
Centrale du Congo belge et du Ruanda-Urundi, 58, rue de l’Arba- 
lète, Boitsfort, propriétaire de cinq parts 


(signé) André Connart. 
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11. Madame Juliette Defize, sans profession, épouse Laval Con- 


stant, 19, rue de l’Ecuyer, Bruxelles, propriétaire de dix parts … 


Représentée par Monsieur André Connart, prénommé, suivant 
procuration datée du 14 février 1957. 


(signé) André Connart. 


12. Kredietbank, naamloze vennootschap, 7, Arenbergstraat, 
Brussel, eigenares van veertien aandelen 


Vertegenwoordigd door de Heer Josef De Mars, 7, Oppemstraat, 
Wolvertem, ingevolge volmacht de dato 12 februari 1957. 


(getekend) Josef De Mars. 
13. Monsieur Marcel Kruger, Rédacteur, 80, avenue Beau-Sé- 
jour, Waterloo, propriétaire d’une part ES 


(signé) Marcel Kruger. 


14. Monsieur Constant Laval, propriétaire, 19, rue de l’Ecuyer, 


Bruxelles, propriétaire de huit parts | 


Représenté par Monsieur André Connart prénommé, suivant 
procuration datée du 14 février 1957. 


(signé) André Connart. 


15. De Heer Henri Lenaert, Directeur van de Centrale Bank 
van Belgisch-Congo en Ruanda-Urundi, 19, ns rs He- 
verlee, eigenaar van acht aandelen .......…. 


(getekend) Henri Lenaert. 


16. Monsieur Hector J. Martin, Gouverneur de la Banque Cen- 
trale du Congo Belge et du Ruanda-Urundi, 45, avenue Franklin 
D. Roosevelt, Bruxelles, propriétaire de cent vingt-trois actions …. 


(signé) Hector J. Martin. 


17. Office d'Exploitation des Transports Coloniaux, établisse- 
ment public — Fonds de Pension du Personnel blanc — 101, ave- 
nue Louise, Bruxelles, propriétaire de quinze actions 


Représenté par Monsieur Joseph Souka, Secrétaire Général, 
51, avenue Louise, Bruxelles, suivant procuration du o février 
1957. 


(signé) Joseph Souka. 


18. Monsieur Firmin Peigneux, Directeur de la Banque Centrale 
du Congo Belge et du Ruanda-Urundi, 347, avenue Louise, Bru- 
xelles, propriétaire de vingt parts .…… … or Se ne 


(signé) Firmin Peigneux. 


10 


14 


123 


15 
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19. Monsieur Georges Roquet, propriétaire, 20, rue des Erables, 
Etterbeek, propriétaire de cent parts .….….………..…........ 
(signé) Georges Roquet. 


20. La Société Cotonnière de la Luisa, société anonyme, 21, rue 
d’Arenberg, Anvers, propriétaire de dix parts 


Représentée par Monsieur André Connart prénommé, suivant 


procuration datée du 15 février 1957. 
(signé) André Connart. 
21. La Société Congolaise Bunge, S. C. R. L. à Kamina, siège 


administratif 21, rue d’Arenberg, Anvers, propriétaire de douze 
DARLS ee de ne M 0 NN dure 


Roréntés par Monsieur André Connart prénommé, suivant 
procuration datée du 15 février 1957. 


(signé) André Connart. 


22. La Société Anonyme Bunge, 21, rue d’Arenberg, Anvers, 
propriétaire. dé: doûze Parts ::2.840annnmnntieer Mine 


Représentée par Monsieur André Connart prénommé, suivant 
procuration datée du 15 février 1957. 


(signé) André Connart. 
23. Monsieur Félix Terryn, propriétaire, 52, rue des Mimosas, 
Schaerbeek, propriétaire de quatre parts 


Représenté par Monsieur André Connart, prénommé, séivant 
procuration datée du 21 février 1957. 


(signé) André Connart. 


24. Monsieur Joachim Tshibitshiabo, commis à la Banque Cen- 
trale du Congo Belge et du Ruanda-Urundi, à US pro- 


Driétairé de :troiS, DAPTS 252 ue UN L 


Représenté par Monsieur André Connart, prénommé, suivant 
procuration datée du 20 février 1957. 


(signé) André Connart. | d 


| 25. Monsieur J ean van Marcke de Lummen, De 13, bou- 
_levard Piercot à Liège, propriétaire de trois paîts … a 


Représenté par Monsieur André Connart, prénommé, suivant 


procuration du.12 février 1957. 
(signé) André Connart. 
26. De Heer Karel Vercruysse, Eerste Directeur van de ‘Centrale 


Bank van Belgisch-Congo en Ruanda-Urundi, 22, Hamstraat, Uk- 
kel, eigenaar van tien aandelen 


(getekend) Karel Vercruysse. 


100 


10 


12 


12 


10 
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27. Monsieur Henri Vincent, Industriel, 319, rue de Châtelet, 
Marchienne-au-Pont, propriétaire de quatre parts …..…...…… 4 


Représenté par Monsieur André Connart, prénommé, suivant 
procuration du 25 février 1957. 


(signé) André Connart. 


Total : cent et vingt mille quatre cent treize parts … ous 120.413 


Le Président, (signé) Hector Martin. Le Secrétaire (signé) Robert Al- 
100. Les Scrutateurs, (signé) Marcel Van den Abeele; Franz De Voghel. 


Signé « ne varietur » par nous, Hubert Scheyven, notaire à Bruxelles, 
pour demeurer annexé à un acte de notre ministère en date de ce jour. 
Bruxelles, le 5 mars 1957. 


(signé) Hubert Scheyven. | 

Enregistré quatre rôles, sans renvoi, à Uccle A. C. et Succ. III, le 
12 mars 1957. Vol. 13, folio 92, case 25. Reçu : quarante francs. Le Re- 
ceveur, (signé) Radar. 

Pour expédition conforme (sé) Hubert Scheyven. 


Hubert Scheyven. Notaire à Bruxelles. 


Tribunal de Première Instance de Bruxelles. Président. 


Vu par nous, Carlo Vullers, Président du Tribunal de Première Instan- 
ce séant à Bruxelles, pour la légalisation de la signature'de Me een | 
notaire à Bruxelles. Reçu : quatre francs. No 4930. | 


Bruxelles, le 20 mars 1957. (signé) C. Vullers. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. 
Carlo Vullers, apposée ci-dessus. Bruxelles, le 21 mars 1957. Le fonction- 
naire-délégué (signé) R. Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de M. 
R. Verleysen apposée ci-dessus. Bruxelles, le 21 mars 1957. Pour le Mi- 
nistre. Pour le Conseiller (signé) N. Cornet. 


Droits perçus : 40 francs. 


| Mij bekend, 
Vu, le Ministre des Colonies, de Minister van Kolonién, 


le 30 mars 1957. | | de 30 maart 1957. 


(sé) A. BUISSERET (£et.). 


Imprimerie Clarence Denis chaussée de Mons. 289. Bruxelles. 
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Personnel Judiciaire. | Gerechtspersoneel. 

Par arrêté royal du 27 mars 10957 ïül Bij koninklijk besluit van 27 maart 
est mis fin à la carrière administrative | 1957 wordt er een einde gesteld aan de 
de MM. : administratieve loopbaan van de Heren: 

1) STRUMAN, Jules, Charles, Octave, Joseph, 
sous-chef de bureau des secrétariats, | onderbureauchef van de secretariaten, 


2) VOETS, Johan, Theodoor, Hendrik, | 
3) DELOGE, Charles, Marie, Herman, 


4) PIRET-GERARD, René, Jean, Mathieu, Gabriel, 


administrateurs territoriaux assistants | eerstaanwezende hulpgewestbeheerders, 
principaux, 


5) VANAISE, Jean, Alphonse, Théophile, Charles, 


6) VANERMEN, Armand, Jozef, Romuald, 
administrateurs territoriaux assitants. | hulpgewestbeheerders. 


— 


Par arrêté ministériel du 27 mars 1957, Bij ministerieel besluit van 27 maart 
sont nommés magistrats à titre provi- | 1957, worden benoemd tot magistraten 





soire, MM.: | met voorlopige aanstelling, de Heren : 
1) VANERMEN, Armand, Jozef, Romuald, 
2) VOETS, Johan, Theodoor, Hendrik, 
3) THIRRIAR, Léon, Emile, Clément, Isidore, 
4) RIGOT, Emile, Adelin, Ernest, 
5) DELOGE, Charles, Marie, Herman, 
6) HELVETIUS, Michel, Philippe, Jean-Marie, 
7) BAYENS, Christian, Charles, 
docteurs en droit, | doctors in de rechten, 


8) MORTIER, André, Victor, Edgard, Marie, 
docteur en droit et licencié en criminolo- | doctor in de rechten en licentiaat in de 
gie, _. : | criminologie, 
9) VANAISE, Jean, Alphonse, Théophile, Charles, 
10) RUWET, Albert, Edouard, Georges, 
11) BRON, Marcel, Joseph, Constant, | 
12) STRUMAN, Jules, Charles, Octave, Joseph, 
13) ROSY, Raymond, Joseph, Henri, 
14) PIRET-GERARD. René, Jean, Mathieu, Gabriel, 


15) LEONARD), Philippe, Nestor, Joseph, Ghislain, 
docteurs en droit. | doctors in de rechten. 


— 1080 — 


Par arrêté royal du 2 avril 1957 sor- 
tant ses effets à partir du 1% juin 1957, 
fin de carrière honorable est accordée à 
M. MOENS, Joseph, François, fonction- 
naire de 1° classe de l'ordre judiciaire. 


Arrêté royal du 27 mars 1957. — Bua- 
get des dépenses ordinaires du Congo 
Belge et du Ruanda-Urundi pour l’exer- 
cice 1957. — Crédits provisoires du 
2° trimestre. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 

Vu l’article 12 de la loi du 18 octobre 
1908 sur le Gouvernement du Congo 
Belge ; 

Vu la loi du 21 août 1925 et l'arrêté 


royal du 11 janvier 1926 sur le Gouvcr- 
nement du Ruanda-Urundi : 


Vu Notre arrêté du 27 décembre 1956 


ouvrant au Ministère des. Colonies des 


crédits provisoires pour faire face aux 
besoins des services du Congo Belge et 
du Ruanda-Urundi pour le premier tri- 
mestre 1957; 


Considérant qu’en raison de diverses 
circonstances les. Chambres législatives 
ne pourront voter le projet de budget 
_ordinaire du Congo Belge et du R‘1anda- 
Ürundi pour 1957 avant la fin du mois 
. courant, époque à laquelle les crédits pro- 
visoires ouverts par Notre arrêté précité 
seront épuisés ; | 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


Bij koninklijk besluit van 2 april 1957, 
dat uitwerking heeft met ingang van 1 
juni 1957, wordt eervol loopbaaneinde 
verleend aan de Heer Joseph, François, 
MOENS. ambtenaar eerste klasse van de 
rechterlijke orde. 


Koninklijk besluit van 27 maart 1957. — 
Begroting. der gewone uitgaven van 
Belgisch-Congo en van Ruanda-Urundi 
voor het dienstjaar 1957. — Voorlopige 
kredieten van het 2° kwartaal. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEI. 


Gezien artikel 12 uit de wet van 18 
october 1908 op het Gouvernement van 
Belgisch-Congo ; 


Gezien de wet van 21 augustus 1925 


en het koninklijk besluit van 11 januari 
1926 op het Gouvernement van Ruanda- 
Urundi ; | 


Gezien Ons besluit van 27 december 
1956 waarbij aan het Ministerie van Ko- 
loniën voorlopige kredieten geopend' wor- 
den om het hoofd te bieden aan de nood- 
wendigheden der diensten van Belgisch- 
Congo en van Ruanda-Urundi voor het 
eerste kwartaal 1957; 


Overwegende dat wegens verscheidene 
omstandigheden de Wetgevende Kamers, 
het ontwerp van gewone begroting van 
Belgisch-Congo en van Ruanda-Urundi 
voor 1957 niet zullen kunnen stemmen 
voor het einde dezer maand, tijdperk 
waarop de bij Ons vermeld besluit ge- 
opende voorlopige kredieten zullen uit- 
geput zijn; / 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniëén, | 
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Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE I. 


Il est ouvert au Ministère des Colo- 


nies : 


a) 


b) 


pour le Gouvernement du Congo 
Belge, des crédits provisoires supplé- 
mentaires à concurrence de deux mil- 
liards huit cent vingt-trois millions 
trois cent cinquante mille francs 
(2.823.350.000 francs) ; 


pour le Vice-Gouvernement Général 


. du Ruanda-Urundi, des crédits provi- 


soires supplémentaires à concurrence 
de deux cent trente millions cent trene 
te mille francs (230.130.000 francs) : 
crédits à valoir sur les dépenses ins- 
crites aux tableaux II et V des bud- 
gets ordinaires du Congo Belge et du 


 Ruanda-Urundi pour l’exercice 1957. 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est chargé 


de l'exécution du présent arrêté. 


Donhé à Bruxelles, le 27 mars 1957. 


1IEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 


Wii : 


ARTIKEL. I. 


Worden aan het Ministerie van Kolo- 


nién geopend : 


a) 


voor het Gouvernement van Belgisch- 
Congo, bijkomende voorlopige kredie- 
ten tot een beloop van twee miljard 
achthonderd drie en twintig miljoen 
driehonderd vijftig duizend frank 
(2.823.350.000 frank) ; 


voor het Vice-Gouvernement Gene- 
raal van Ruanda-Urundi, bijkomende 


voorlopige kredieten tot een beloop 
van tweehonderd dertig  miljoen 
honderddertig duizend frank 
(230.130.000 frank); kredieten in 
mindering op de uitgaven aangeduid 
in de tabellen II en V der gewone 
begrotingen van Belgisch-Congo en 
van Ruanda-Urundi voor het dienst- 


_jJaar 1957. 


ART. 2. 


Onze Minister van Kolonién wordt 


gelast met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Brussel, de 27 mäart 1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege: 
De Minister van Kolonién. 


A. BUISSERET. 
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Rapport du Conseil Colonial sur le projet de décret 
sur le commerce ambulant à la Colonie. 


Malgré les mesures prises par divers décrets, le commerce ambulant a donné 
lieu à de nombreux inconvénients. Les plaintes se sont multipliées ces dernières 
années et des vœux ont été émis au Conseil de Gouvernement (1954) et dans les 
Chambres de commerce, en vue de voir remédier aux différents abus et malver- 
sations dont les acheteurs et les commerçants sédentaires sont victimes. 


Le projet soumis au Conseil le 7 février 1957, a l’avantage de donner une 
définition du commerce ambulant et de coordonner et préciser les dispositions des 
précédents décrets. Il supprime toute discrimination raciale. 


Des membres du Conseil ont fait remarquer que si l’on disposait dans le 
domaine des coopératives d’un personnel ayant une formation professionnelle, on 
éviterait les inconvénients du commerce ambulant. Quant aux capitas de com- 
merce, ils n’ont généralement pas la formation requise. Ils devraient avoir la 
possibilité de recevoir tout au moins une instruction élémentaire leur permettant 
d'exercer le métier de commerçant. 


Un membre a rapporté que récemment un représentant des classes moyennes 
indigènes a mis l’accent sur ce fait et précisait que des indigènes, entreprenant 
des affaires commerciales sans disposer d'argent, trouvent tout naturel qu’on leur 
accorde des crédits et terminent le plus souvent dans la faillite. 


Un autre membre a signalé qu'arrivé à la Colonte en 1910, la question des 
rapports entre capitas et commerçants était d’une actualité brûlante. La situation 
est restée sensiblement la même en ordre principal, parce que des règles claniques 
régissent les rapports entre chefs indigènes et capitas de commerce engagés en 
raison de leurs relations claniques. L’on se trouve placé dans un cercle vicieux. 


M. le Président a déclaré que, depuis plusieurs années, des efforts ont été 
entrepris à Léopoldville afin de donner aux indigènes les rudiments d’une forma- 
tion commerciale élémentaire. Actuellement, une seule école du soir fonctionne à 
Léopoldville. On y délivre déjà des diplômes de comptable. L'établissement de 
cours supplémentaires est envisagé. Il a souligné également que l’on constate 
actuellement, dans le milieu indigène, l’existence d’une tendance au relâchement 
des relations claniques. I1 s’agit là d’une évolution heureuse, quoique très lente, 
vers la situation de base dans laquelle se trouvent nos classes RON CUre 


péennes. 


Un membre a rappelé qu'il y a cinq ou six ans au moins la mission N’Gidinga 
avait envisagé la création d’une école destinée à donner aux aides des commer- 
çants indigènes une formation technique. Ce projet, n ayant pas reçu l’agréation 
des autorités supérieures, a dû être abandonné. 


M. le Président a répondu que l'initiative était intéressante et méritait un 
meilleur sort. 


Le vœu a été émis de voir amplifier les efforts entrepris pour donner aux 
futurs commerçants une instruction élémentaire appropriée. 


Lé 


. Il a été procédé à l'examen des articles. 
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Verslag van de Koloniale Raad over het ontwerp van decreet 
betreffende de leurhandel in de Kolonie. 


Ondanks de maatregelen, omschreven door verschillende decreten, heeft de 
leurhandel aanleiding gegeven tot tal van bezwaren. In de jongste jaren wordt 
hierover steeds meer geklaagd. In de Gouvernementsraad (1954) en in de Kamers 
van Koophandel werd de wens uitgesproken om paal en perk te zien stellen aan 
de verschillende misbruiken en oneerlijkheden waarvan kopers en sedentaire 
handelaars het slachtoffer zijn. 


Het ontwerp, aan de Raad' onderworpen op 7 februari 1957, biedt het voordeel 
dat het een begripsbepaling geeft van de leurhandel en de tepalingen van vroegere 
decreten samenordent en nader toelicht. Het weert elke rassendiscriminatie. 


Sommige raadsleden betogen dat men de bezwaren, aan de leurhandel ver- 
bonden, zou ontgaan moest men in de coôperaties beschikken over personeel dat 
voor zijn beroep is opgeleid. De handelscapita’s missen over het algemeen de ver- 
eiste vorming. Zij moeten de gelegenheid krijgen om althans een elementaire 
opleiding te ontvangen wat hun in staat stellen zou het beroep van handelaar uit 
te oefenen. 


Een raadslid zegt dat een vertegenwoordiger van de inlandse middenstand 
onlangs de nadruk heeft gelegd op deze omstandigheid, Zonder over geld te beschik- 
ken, zo zegt hi], zetten de inlanders een handelszaak op, vinden het de gewoonste 
zaak dat men hun krediet verleent en stranden meestal in het faillissement. 


Een ander raadslid wijst erop hoe brandend actueel het vraagstuk der betrek- 
kingen tussen capita’s en handelaars reeds was toen hij in 1910 in de Kolonie 
aankwam. De toestand is vrijwel dezelfde gebleven hoofdzakelijk omdat de levens- 
regelen van de klan de betrekkingen tussen inlandse hoofden en handelscapita’s 
beheersen. Deze laatste worden aangeworven omwille van hun betrekkingen in de 
klan en zo komt men in een vicieuze cirkel terecht. 


De Voorzitter verklaart dat de Leopoldstad sedert verschillende jaren pogingen 
in het werk gesteld worden om aan de inlanders de rudimenta van een elemen- 
taire vorming op handelsgebied bij te brengen. Te Leopoldstad is thans een enkele 
avondschoo!l die reeds het diploma van boekhouder aflevert. De inrichting van 
bijkomende leergangen wordt overwogen. Hij l'‘rengt ook onder de aandacht dat 
thans in inlandse kringen een tendens valt waar te nemen tot verslapping van de 
leefregelen van de klan. Dit wijst op een weliswaar zeer langzame maar toch 
verheugende ontwikkelingsgang naar de fundamentele toestand waarin onze Euro- 
pese middenstand verkeert. 


Een raadslid herinnert eraan dat de missie van N’Gidinga, reeds ten minste 
zes jaar geleden, de oprichting overwogen had van een school die aan helpers van 
inlandse handelaars een technische opleiding zou geven. Miet dit opzet stemde de 
hogere overheid niet in zodat het moest opgegeven worden. 


De Voorzitter antwoord dat dit een belangwekkend ïinitiatief was dat een 
beter lot had verdiend. 


De wens wordt uitgesproken dat men zich, meer nog dan tevoren, zou inspan- 
nen om een aangepaste elementaire opleiding te geven aan de toekomstige han- 
delaars. 


Vervolgens worden de artikelen onderzocht. 


! 
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ARTICLE Je, 


M. l’Auditeur Jentgen a fait observer que la formule « Sauf s'il s Do » est 
vague et peu recommandable pour un texte législatif. 


Le Conseil, sur sa proposition, a décidé de remplacer la formule 


s’agit » par: « sauf si... a pour objet ». 


Texte du projet. 


Est ambulant le commerce de toutes 
denrées, marchandises ou objets généra- 
lement quelconques effectué pour la ven- 
te ou l'offre de vente à l’acheteur soit de 
porte en porte ou de place en place, soit 


sur la voie publique, soit sur les marchés | 


publics. 
Sauf s’il s’agit : 


a) de vente ou d'offre de vente de den- 
rées ou de marchandises faite par un 
boutiquier ou son préposé sur la voie 
publique devant son magasin, pour 
autant que l’échoppe ou l’étal consti- 
tue un simple prolongement de celui- 


ci et que les produits qui y sont expo- 


sés soient similaires à ceux qui sont 
mis en vente dans l'établissement 
. même ; 


b) de vente ou d'offre de vente de jour- 


naux et de périodiques. 


Alinéa c): 


« Sauf s'il 


Texte amendé. 


Est Le le commerce de toutes 


_ denrées, marchandises ou objets généra- 


lement quelconques effectué par la ven- 
te ou l’offre de vente à l’acheteur soit de 
porte en porte ou de place en place, soit 
sur la voie publique, soit sur les marchés 
publics, sauf : 


a) si la vente ou l'offre de vente a pour 
objet des denrées ou de marchandises 
faite par un boutiquier ou son préposé 
sur la voie publique devant son maga- 
sin, pour autant que l’échoppe ou 
l'étal constitue un simple prolonge- 
ment de celui-ci et que les produits 
qui y sont exposés soient similaires 
à ceux qui sont mis en vente dans 
l'établissement même ; 


b) si la vente ou l'offre de vente a pour 


objet des journaux et des périodiques. 


M. l’Auditeur Jentgen a estimé que ce littera vise des actes qui n’ont pas un 
caractère commercial. Comme la livraison à domicile n’est pas même un acte de 
commerce, il ne se conçoit pas qu’on dise que ce n’est pas un acte de commerce 


ambulant. 


L’alinéa ne vise-t-il pas des commerçants tels que boulangers, laitiers, mar- 
chands de bière, a objecté le délégué de l'Administration. 


Un membre à répondu que les livraisons s'effectuent alors qu’il y a déjà eu 
une amorce de contrat de vente. Il ne s’agit pas d’une livraison, mais d’une vente 
à des clients « habituels » auxquels le laitier ou le boulanger ne demande qu’une 


simple précision sur la quantité à vendre. 


M. le Président a fait observer que la livraison à domicile n’est pas un acte 
de commerce. Elle n’en est que l'exécution. 


Le Conseil a décidé la suppression de l'alinéa c). 


Texte du projet. 


c) de livraison à domicile par un bouti- 
quier ou son préposé ; 


\ 


Texte amendé. 


alinéa c) supprimé; 
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ARTIKEL I. 


De Heer Jentgen, Auditeur, merkt op dat het weinig aanbeveling verdient 
in een wettekst de vage formule te gebruiken: « Behalve wanneer het betreft ». 


Op zijn voorstel beslist de Raad de formule « behalve wanneer het betreft » 


te vervangen door « behalve wanneer…. 


Tekst van het ontwertp. 


Door leurhandel wordt verstaan de 
handel in alle waren, goederen of aller- 
hande voorwerpen, gedreven bij wijze 
van verkopen of te koop aanbieden aan 
de Kkoper, hetzij van deur tot deur, of 
van plaats tot plaats, hetzij langs de 
openbare weg, hetzi) j op de openbare 
markten. 


Behalve wanneer het betreft : 


a) het verkopen of het te koop aanbie- 
den van waren of van goederen, ge- 
.daan door een winkelier of zijn aan- 
gestelde, langs de openbare weg voôr 
zijn winkel, voor zover het kraam of 
uitstalling slechts een eenvoudige ver- 
lenging is van de winkel en de pro- 
dukten die er tentoongesteld zijn, van 
dezelfde aard zijn als degene die in 
de inrichting zelf te koop zijn gesteld ; 

b) het verkopen of het te koop aanbie- 
den van dagbladen of tijdschriften; 


Lid c): 


tot voorwerp heeft ». 


Geamendeerde tekst. 


Door leurhandel wordt verstaan de 


handel in alle waren, goederen of aller- 
hande voorwerpen, gedreven bij wijze 
van verkopen of te koop aanbieden aan 
de koper, hetzij van deur tot deur, of 
van plaats tot plaats, hetzij langs de 
openbare weg, hetzij op de openbare 
markten, behalve : 


a) wanneer de verkoop of tekoopstelling 
tot voorwerp heeft wareh of goede- 
ren, door eëén winkelier of zijn aan- 
gestelde, langs de openbare weg voor 
zijn winkel, voor zover het kraam of 
de uitstalling slechts een eenvoudige 
verlenging is van de winkel en de pro- 
dukten die er tentoongesteld zijn, van 
dezelfde aard zijn als deze in de in- 
richting zelf te koop gesteld; 

b) wanneer de verkoop of tekoopstelling 
dagbladen of tijdschriften tot voor- 
werp heeft ; 


De Hr. Jentgen, Auditeur, meent dat deze littera doelt op verrichtingen zonder 
handelskarakter. Aangezien de thuisbezorging zelfs geen daad van koophandel 
is gaat het niet op te zeggen dat ze geen daad van leurhandel 1s. 


De vertegenwoordiger van het Bestuur werpt hiertegen op dat dit lid wellicht 
handelaars op het oog heeft zoals bakkers, melkboeren, bierverkopers. 


Een raadslid antwoordt dat de thuisbezorging pas geschiedt nadat reeds tevo- 
ren een begin was gemaakt met een contract van verkoop. Het geldt eigenlijk 
geen bestelling maar een verkoop aan « habituele » klanten aan welke de melkboer 
of de bakker enkel een nadere aanduiding vraagt omtrent de te verkopen hoe-. 


veelheid. 


De Voorzitter merkt op dat de thuisbezorging geen dd: van koophandel 1s 


doch enkel de uitvoering ervan. 
De Raad beslist lid c) te schrappen. 


Tekst van het ontwerp. 


c) het thuis bestellen door een winkelier 
of zijn aangestelde ; 


Geamendeerde tekst. 
c) lid c) geschrapt; 
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d) de vente ou d'offre de vente de pro- c) si la vente ou l'offre de vente a pour 


duits locaux de l'agriculture, de l'éle- . objet des produits locaux de l’agricul- 

vage, de l’aviculture, de la chasse, de ture, de l'élevage, de l’aviculture, de 

la pêche et de l’horticulture ; la chasse, de la pêche et de l’horticul- 
| ture; 

e) de vente ou d'offre de vente de vivres d) si la vente ou l'offre de vente a pour 
de production locale autres que ceux objet des vivres de production locale 
mentionnés sous le littera d) ci-des- autres que ceux mentionnés sous le 
SUS ; | | littéra c) ci-dessus ; 

Alinéa f): 


Un membre a fait remarquer qu'il est question dans cet alinéa « de vente ou 
d'offre de vente d'objets de fabrication indigène ». En réalité, il ne s agit pas de 
fabrication indigène organisée, mais d'objets fabriqués par les indigènes. Il a 
proposé de dire « de vente ou d'offre de vente d'objets fabriqués par les indi- 
gènes ». 


Cet amendement a été approuvé. 


f) de vente ou d'offre de vente d'objets f) si'la vente ou l'offre de vente a pour 
de fabrication indigène. | objet des objets fabriqués par les indi- 
| gènes. 


Un membre a demandé que l’on autorise la vente de pacotilles de marchan- 
dises européennes sur les marchés publics. Cette pratique contribue à la popu- 
larité et au succès des marchés publics. Presque tous les Noirs qui, dans certains 
centres importants, sont à présent établis comme commerçants au sens complet 
du mot, n’ont pas commencé autrement. | 


Il a souhaité l'introduction de l’amendement suivant : f) « si la vente ou l'offre 
de vente est faite sur le marché public, pendant les heures d'ouverture de celui-ci, 
par une personne spécialement autorisée à y exercer son activité commerciale 
par application de l'article 3 du décret du 24 novembre 1952 ». 


Le délégué de l’Administration a suggéré de le sous-amender par le texte 
ci-après: « par application des ordonnances prises en vertu du décret du 6 août 
1922 sur les règlements de police et de l’administration générale ». 


Le Conseil a approuvé le texte de l'amendement avec le complément proposé 
par le délégué de l'Administration. 


S1 la vente ou l'offre de vente est faite 
sur le marché public, pendant les heures 
d'ouverture de celui-ci, par une personne 
spécialement autorisée à y exercer son 
activité commerciale par application des 
ordonnances prises en vertu du décret du 
6 août 1922 sur les règlements de police 
et de l’administration générale. 


Dernier paragraphe de l'article 1°. 


M. l’Auditeur Jentgen a jugé que ce dernier alinéa, autorisant le Gouverneur 
de province à modifier la liste des dérogations prévues, est, à son sens, excessif, 
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d) het verkopen of het te koop aanbie- c) wanneer de verkoop of tekoopstelling 
den van plaatselijke produkten van de tot voorwerp heeft plaatselijke pro- 
landbouw, de veeteelt, de hoender- dukten van de landbouw, de veeteelt, 
teelt, de jacht, de visvangsi of de tuin- de hoenderteelt, de jacht, de visvangst 
bouw ; of de tuinbouw ; 

c) het verkopen of het te koop aanbieden  d) wanneer de verkoop of tekoopstelling 


van levensmiddelen van de plaatse- 
lijke produktie, andere dan deze ver- 
meld onder littera d) hier boven; 


tot voorwerp heeft levensmiddelen 
van de plaatselijke produktie, andere 
dan deze vermeld onder littera c) 


hierboven ; 


Lid f): 


Een raadslid merkt op dat in dit lid sprake is van het Serkosen of te koop 
aanbieden van voorwerpen « de fabrication indigène ». In werkelijkheid geldt het . 
hier geen georganiseerde inlandse fabricage maar voorwerpen vervaardigd door 
inlanders. Hij stelt voor te zeggen « de vente ou d’offre de vente d'objets fabri- 
qués par les indigènes ». 

Dit amendement wordt goedgekeurd. 

f) het verkopen of het te koop aanbie- 


den van door inlanders vervaardigde 
voorwerpen ; 


f) wanneer de verkoop of tekoopstelling 
voorwerpen die door inlanders ver- 
vaardigd zijn tot voorwerp heeft ; 


Een raadslid vraagt dat men op de openbare markten de verkoop zou toelaten 
van Europese pacotille. Deze praktijk bevordert de populariteit en het succes der 
openbare markten. Bijna al de inlanders, die thans in sommige belangrijke cen- 
tra als handelaars, in de volle zin van dit woord, gevestigd zijn, hebben aldus 
hun debutit gemaakt. | 

Hij wenst het volgende amendement in te voegen: f) « wanneer de verkoop 
of tekoopstelling gebeurt op de openbare markt, gedurende de tijd dat deze open- 
gesteld is, door een persoon die inzonderheid ertoe gemachtigd is aldaar zijn han- 
delsbedrijvigheid uit te oefenen met toepassing van artikel 3 van het decreet 
van 24 november 1952 ». | 


De vertegenwoordiger van het Bestuur stelt op deze tekst het volgende sub- 
amendement voor: met toepassing van de ordonnantiën genomen krachtens 
het decreet van 6 augustus 1922 op de reglementen van politie en van algemceen 
bestuur ». 


Het amendement, aangevuld volgens het dore van de vertegenwoordiger 
van het Bestuur, wordt door de Raad goedgekeurd. 


« wanneer de verkoop of tekoopstelling 
gebeurd op de openbare markt, geduren- 
de de tijd dat deze onengesteld 1is,.door 
cen persoon die inzonderheid ertoe ge- 
machtigd is aldaar zijn handelsbedrijvig- 
heid uit te oefenen, met toepassing van 
de ordonnanties getroffen krachtens het 
decreet van 6 augustus 1022 op de regle- 
menten van politie en van algemeen be- 
stuur. » 


Laatste lid van artikel x. 


Het laatste lid dat de provinciegouverneur ertoe machtigt de hele lijst van 
de omschreven afwijkingen te wijzigen 1s, naar het oordeel van de Hr. Jentgen, 
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voire illégal. Car de deux choses l’une: ou cette disposition contient une déléga- 
tion législative et, dans ce cas, elle va à l'encontre de l’article 22 de la Charte 
Coloniale, au terme duquel la délégation du pouvoir législatif est interdite, ou 
elle a pour objet d’autoriser le Gouverneur de province à déroger au décret par 
un acte (arrêté) qui conserverait néanmoins la nature et les effets d’un acte de 
l'Exécutif. Et dans cette hypothèse, il y a violation de l’article 8 de la Charte 
Coloniale, selon lequel les actes de ce genre doivent être « conformes » aux lois 
et aux décrets. 


Le Conseil a décidé la suppression du dernier paragraphe de l’article 1°. 


Les articles 2 et 3 ont été approuvés. 


ART. 4. 


Un membre à proposé l’amendement suivant au 1° «avoir séjourné régulière- 
ment au Congo Belge ou au Ruanda-Urundi depuis douze mois au moins sans 


interruption ». 


modification au 5°. 


S 


Texte du pro jet. 


Ne peut obtenir. 


avoir satisfait... 


0 


I 


_ Au 5”, la référence « en vertu de l’article 9 » a été supprimée. 


_ L'article 4 a été mis aux voix et approuvé avec le texte amendé au 1° et la 


Texte amendé. 


Ne peut obtenir. 


avoir satisfait à toutes les obligations 
concernant l’établissement, le recen- 
sement et l'immigration sur le terri- 


toire du Congo Belge et avoir séjourné 


régulièrement au Congo Belge ou au 
Ruanda-Urundi depuis douze mois au 


‘ moins sans interruption ; 


2° savoir peser et... 2° savoir peser et... 
3” disposer des mesures... 3" disposer des mesures. 
4° n'avoir pas été... 4° n'avoir pas été... 
5° n'avoir pas eu le permis retiré anté- 5° n’avoir pas eu le permis retiré anté- 
rieurement en vertu de l’article 9. Tou- rieurement. Toutefois, le Commissaire 
tefois, le Commissaire de district pour- de district pourra relever l'intéressé 
ra relever l'intéressé de cette condi- de cette condition. 
tion. 
Les articles 5 et 6 ont été approuvés. 
_ ART. 7. 


Des membres ont attiré l'attention sur la rigueur du texte de l’article 7. 


Il est déjà 


très difficile de trouver des personnes réunissant les conditions 


requises pour exercer le commerce ambulant. Où trouvera-t-on les domestiques, 


porteurs ou pagayeurs auxquels le permis de commerce ambulant pourra être 
délivré. 
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Auditeur, overdreven en zelfs onwettelijk. Immers men staat voor het alternatief : 
ofwel behelst deze bepaling een opdracht van wetgevende macht, en dan druist ze 
in tegen artikel 22 van het Koloniaal Handvest dat de opdracht van wetgevende 
macht verbiedt; ofwel strekt ze ertoe de provinciegouverneur te machtigen af te 
wijken van het decreet door een akte (besluit) die nochtans de kenmerken en de 
uitwerking zou behouden van een daad van de uitvoerende macht. En in dit geval 
wordt artikel 8 van het Koloniaal Handvest geschonden luidens hetwelk dergelijke 
akten moeten « stroken » met de wetten en decreten. 


De Raad beslist het laatste lid van artikel 1 te schrappen. 
De artikelen 2 en 3 worden goedgekeurd. 


ART. 4. 


Een raadslid stelt op de 1° het volgende amendement voor: « dat hij regel- 
matig gedurende ten minste twaalf maanden, zonder onderbreking, in Belgisch- 
Congo of in Ruanda-Urundi verbleven heeft ». 


Bij de 5° wordt de verwijzing geschrapt: « krachtens artikel O ». 


Artikel 4 wordt in stemming gebracht en goedgekeurd met de geamendeerde 
tekst van de 1° en de wijziging in de 5°. 


Tekst van het ontwerp. _ Geamendeerde tekst. 
« De verkeersvergunning.. « De verkeersvergunning.. 
1° dat hij voldaan heeft.. 1° dat hij voldaan heeft aan al de ver- 


plichtingen betreffende de vestiging, 
de telling en de inwijking op het 
grondgebied van Belgisch-Congo en 
regelmatig gedurende ten minste twaalf 
maandén, zonder onderbreking, in Bel- 
gisch-Congo of in Ron orne 
verbleven heeft ; 


2° dat hij nauwkeurig.….. 2° dat hij nauwkeurig... 


3° dat hij beschikt.. 3° dat hij beschikt.. 

4° dat h1j niet veroordeeld.…. 4° dat hij niet veroordeeld... 

5’ dat de vergunning hem niet vroeger 5° dat de vergunning hem niet vroeger 
werd ontnomen krachtens artikel ‘0. werd ontnomen. De districtscommis- 
De districtcommissaris zal evenwel de saris zal evenwel de belanghebbende 
bclanghebbende van deze laatste voor- van deze laatste voorwaarde kunnen 
waarde kunnen ontslaan. ontslaan. 


De artikelen 5 en 6 worden ” 


ART. 7. 


Sommige raadsleden hebben de aandacht bevestigd op de gestrengheid van 
de tekst van artikel 7. 


Het is al zeer moeilijk personen te vinden die voldoen aan de vereiste voor- 
waarden om aan leurhandel te doen. Waar zal men de knechten vinden, de dragers 
of de roeiers waaraan de vergunning voor de leurhandel zal kunnen uitgereikt 
worden ? 
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L'amendement suivant a été proposé: « Nul ne peut accompagner le com- 
merçant ambulant à titre de domestique, de porteur ou de pagayeur s’il n'est 
porteur de ses pièces d’identité.et des documents établissant qu’il s’est conformé 
à la législation relative à l'immigration ou au recensement ». 


Ce dernier texte, amendé par le délégué de l'Administration, a été approuvé. 


Texte du projet. 


Le commerçant ambulant ne peut se 
faire accompagner de domestiques, de 
porteurs ou de pagayeurs que s'ils sont 
munis de leur propre permis de circula- 
tion autorisant le commerce ambulant. 


Les articles 8 et 9 sont approuvés. 


Texte amendé et approuvé. 


Le commerçant ambulant ne peut se 
faire accompagner d'indigènes à titre de 
domestiques, de porteurs ou de pagayeurs 
que si ceux-ci sont munis de leur carte 
d'identité et, le cas échéant, du passeport 
de mutation, exigés par les dispositions 
sur le recrutement. 


ART. IO. 


Un membre a estimé qu’il est trop rigoureux de prévoir que le Gouverneur 
de province pourra interdire le commerce ambulant dans une bande de 5 kilo- 
_ mêtres de largeur autour de la périphérie des localités. Il faudrait préciser qu’il 


s'agit d’un maximum. 


Le’délégué de l'Administration a répondu qu'il n’est pas question d’une obli- 
gation: il ne devra pas interdire le commerce dans une bande de cette largeur, 
mais il pourra le faire; 1l pourra le faire également dans une bande de 3 ou de 


2 kiloïnètres. 


M. le Président a proposé de compléter l’article avec la mention: « dans une 
bande de 5 kilomètres au maximum de largeur comptée... ». 


L'article 10, ainsi amendé, a été approuvé. 


Texte du projet. 


Le Gouverneur de Province pourra, 
dans les localités qu’il détermine, inter- 
dire le commerce ambulant dans une 
bande de 5 kilomètres de largeur comp- 


tée autour de la périphérie de ces loca- 


htés. Cette interdiction ne pourra cepen- 
dant pas s’appliquer aux opérations fai- 
tes sur les marchés publics. 


Texte approuvé. 


Le Gouverneur de Province pourra, 
dans les localités qu’il détermine, inter- 
dire le commerce ambulant dans une 
bande de 5 kilomètres au maximum de 
largeur comptée autour de la périphérie 
de ces localités. Cette interdiction ne 
pourra cependant pas s'appliquer aux 
opérations faites sur les marchés publics. 


Les articles 11, 12 et 13 ont été approuvés sans observation. 


ART. Id. 


Un membre a désiré voir préciser dans l’article final que le décret est appli- 
cable non seulement au Congo Belge mais également au Ruanda-Urundi. 


M. le Président a proposé de fixer l'entrée en vigueur du décret au 1*° mai 1957. 


L'article 14, rédigé comme suit: a été approuvé. 
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Het volgende amendement wordt voorgesteld: « Niemand mag de venter 
vergezellen als knecht, drager of roeier tenzij hij in het bezit is van zijn iden- 
titeitsbewijzen en van stukken waaruit blijkt dat hij de voorschriften van de 


wetgeving op de immigratie of de telling hceft opgevolgd. ». 


Deze laatste tekst wordt door het Bestuur geamendeerd en aangenomen. 


Tekst van het ontiverp. 


De venter mag zich slechts laten ver- 
vezellen van knechten, dragers of roeiers, 
inditn deze voorzien zijn van hun eigen 
verkeersvergunning waarbij de machti- 
ging wordt verleend tot leurhandel. 


Geamendeerde en goedgekeurde tekst. 


De venter mag zich slechts laten ver- 
gezellen van inlanders, als knechten, dra- 
gers of roeiers wanneer deze laatste voor- 
zien zij van hun identiteitsboekje, en in 
voorkomend geval, van de overgangspas, 
vereist door de bepalingen op de telling. 


De artikelen 8 en 9 worden goedgekeurd. 


ART. 10. 


Een raadslid vindt de bepaling te streng die de provinciegouverneur toelaat 
de leurhandel te verbieden in een strook van 5 kilometer breed rondom de plaatsen. 
Men zou nader moeten bepalen dat hier sprake is van een maximum. 


De vertegenwoordiger van het Bestuur zegt, in zijn antwoord dat hierin geen 
verplichting ligt besloten: hij moet de handel niet verbieden in een strook van 
deze breedte maar hij kan dat doen; hij kan het eveneens doen in een 3 of 2 km. 


brede strook. 


De Voorzitter stelt voor het artikel aan te vullen met _ vermelding : «in een 
strook, ten hoogste 5 kilometer breed, gerekend vanaf.…. 


He aldus geamendeerd artikel 10 wordt goedgekeurd. 


Tekst van het ontwerp. 


De provinciegouverneur zal in de door 
hem aangeduide plaatsen de leurhandel 
mogen verbieden binnen een strook van 
5 kilometer breedte, gerekend vanaf de 
omtrek van deze plaatsen. Dit verbod 
zal nochtans niet mogen toegepast wor- 
den op de verrichtingen op de openbare 
markten. 


De artikelen 11, 


Goedgekeurde tekst. 


De provinciegouverneur zal in de door 
hem aangeduide plaatsen de leurhandel 
mogen verbieden binnen een strook van 
5 kilometer breed' gerekend vanaf de om- 
trek van deze plaatsen. Dit verbod zal 
nochtans niet mogen toegepast worden 
op de verrichtingen gedaan op de open- 
bare markten. 


12 en 13 worden goedgekeurd zonder opmerkingen. 


ART. 14 


Een raadslid verlangt in het laatste artikel nader te zien bepalen dat het 
decreet niet enkel van toepassing is in Belgisch-Congo maar eveneens in Ruanda- 


Urundi. 


De Voorzitter stelt voor de inwerkingtreding van het decreet vast te Deciiee 


OP I mei 1957. 


Artikel 14 wordt goedgekeurd in de volgende bewoordingen : 
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Texte du projet. | Texte approuvé. 


Le présent décret entrera en vigueur Le présent décret, applicable au Congo 
le... | Belge et au Ruanda-Urundi, entrera en 
vigueur le 1° mai 1957. 


L'ensemble du projet et des modifications précitées, mis aux voix, a été adopté 
à l'unanimité. 
Etaient excusés: M. le Vice-Président Louwers et M. Maquet pour cause de 


maladie; M. De Wilde, en mission au Congo et M. van de Putte en voyage au 
Congo. ne 


Bruxelles, le 1° mars 1957. 


Le Conseiller-Rapporteur, L’'Auditeur, 


N. LAUDE. | M. VAN HECKE. 
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Tekst van het ontwert. . Goedgekeurde tekst. 


Dit decreet wordt van kracht de... Dit decreet dat van toepassing is in 
Belgisch-Congo en in Ruanda-Urundi, 
treedt in werking op I mei 1957. 


Het ontwerp wordt in zijn geheel, met de hierboven aangehaalde wijzigingen, 
in stemming gebracht en eenparig goedgekeurd. 


De Hr. Louwers, Ondervoorzitter, en de Hr. Maquet zijn, om gezondheids- 
redenen afwezig met kennisgeving evenals de Hr. De Wilde, op zending in 
Congo en de Hr. van de Pufîte, op reis in Congo. 


Brussel, 1 maart 1957. 


Het RKaadshd-V'erslaggever, De Auditeur, 


N. LAUDE. | | M. VAN HECKE. 
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BAUDOUIN, 
Ror DES BELGEs, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 30 janvier 1957; 


Sur la proposition de Notre Ministre | 


des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE I®. 


Est ambulant le commerce de toutes 
denrées, marchandises ou objets généra- 
lement quelconques effectué par la vente 
ou l'offre de vente à l’acheteur soit de 
porte en porte ou de place en place, soit 
sur la voie publique, soit sur les marchés 
publics, sauf : 


a) si la vente ou l'offre de vente a paur. | 


objet des denrées ou de marchandises 
faite par un boutiquier ou son pré- 
posé sur.la voie publique devant son 
magasin, pour autant que l’échoppe 
_ou l’étal constitue un simple prolon- 
gement de celui-ci et que les produits 


qui y sont exposés soient similaires à. 
ceux qui sont mis en vente dans l’éta- 


blissement même ; 


b) si la vente ou l'offre de vente a pour 
objet des journaux et des périodiques ; 


c) si la vente ou l'offre de vente a pour 
objet des produits locaux de l’agricul- 
ture, de l'élevage, de l’aviculture, de 
la chasse, de la pêche et de l’horticul- 
ture; 


d) si la vente ou l'offre de vente a pour 
objet des vivres de production locale 
autres que ceux mentionnés sous le 

littéra c) ci-dessus; 


 BOUDEWIJN, 
KoNING DER BELGEN, 


An allen, tegenwoordigen en toeko-. 
menden, HEIL. 


Gelet op het advies door de Koloniale | 
Raad uitgebracht in zijn vergadering van 
30 Januari 1957; 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonién, 


HEBBEN WIj GEDECRETEERD EN DECR£- 
TEREN WI] : 


” ARTIKEL I. 


Door leurhandel wordt verstaan de 
handel in alle waren, goederen of aller- 
hande voorwerpen, gedreven bij wijze 
van verkopen of te koop aanbieden aan 
de koper, hetzij van deur tot deur, of van 
plaats tot plaats, hetzij langs de openbare 
weg, hetzij op de openbare markten, be- : 
halve : 


a). wanneer de verkoop of tekoopstelling 
tot voorwerp heeft waren of goede- 
ren, door een winkelier of zijn aan- 
gestelde, langs de openbare weg v6ôr 
zijn winkel, voor zover het kraam 
of de uitstalling slechts een eenvou- 
dige verlenging is van de winkel en 
de produkten die er tentoongesteld 
zijn, van dezelfde aard zijn als deze 

in de inrichting zelf te koop gesteld ; 


b) wanneer de verkoop of tekoopstelling 
dagbladen of ti LE tot voor- 
werp heeft; 


c) wanneer de verkoop of tekoopstelling 
tot voorwerp heeft plaatselijke pro- 
dukten van de landbouw, de veeteelt, 
de hoenderteelt, de jacht, de visvangst 
of de tuinbouw ; 


d) wanneer de verkoop of tekoopstelling 
tot voorwerp heeft levensmiddelen 
van de plaatselijke produktie, andere 
dan deze vermeld onder littera c) 
hierboven ; 


e) si la vente ou l'offre de vente a pour 
objet des objets FOR par es 1 in- 
digènes ; | 


f) si la vente ou l'offre de vente est faite 
sur le marché public, pendant les heu- 
res d'ouverture de celui-ci, par une 
personne spécialement autorisée à y 

‘exercer son activité commerciale par 
application des ordonnances prises en 

vertu du décret du 6 août 1926 sur 
les règlements de police et de l’admi- 
nistration générale. 


ART. 2. 


Nul ne peut exercer le commerce am- 
bulant, soit pour son compte personnel 
soit pour compte de tiers, s’il n’est muni 
d’un permis de circulation autorisant cette 
activité commerciale. 


ART. 3. 


_ Le permis est délivré par l’Administra- 
teur du Territoire pour lequel il est sol- 


licité ou par son délégué. Il est personnel : 


et nominatif et ne peut être cédé ni prêté. 
S'il doit permettre le commerce ambulant 
à moins de 10 kilomètres de la frontière, 
l'administrateur territorial ou son délé- 
gué ne le délivrera que sur l'avis favora- 
ble du contrôleur des douanes du ressort 
ou, à son défaut, sur celui du receveur 
des douanes le plus proche. 


ART. 4. 


Ne peut obtenir le permis de circula- 
tion autorisant la pratique du commerce 
ambulant que celui qui justifie: 


1° avoir satisfait à toutes les obligations 
concernant l'établissement, le recense- 
ment et l'immigration sur le territoire 
du Congo Belge et avoir séjourné ré- 


gulièrement au Congo Belge ou au 


Ruanda-Urundi depuis douze mois au 
moins sans interruption ; 
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e) wanneer de verkoop of tekoopstelling 
 voorwerpen die door inlanders ver- 
vaardigd zijn tot voorwerp heeft; 


f) wanneer de verkoop of tekoopstelling 
gebeurt op de openbare markt, gedu- 
rende de tijd dat deze opengesteld is, 
door een persoon die inzonderheid 

_ertoe gemachtigd is aldaar zijn han- 
delsbedrijvigheid uit te oefenen, met 
toepassing van de ordonnanties ge- 
troffen krachtens het decreet van 6 
‘augustus 1926 op de reglementen van 
politie en van algemeen bestuur. 


ART. 2. 


Niemand mag leurhandel drijven, het- 
zij voor eigen rekening, hetzij voor rtke- 
ning van derden, indien hij niet in het 
bezit is van een verkeersvergunning 
waarbij deze ), wordt 
toegelaten. | 


ART. 3. 


Deze vergunning wordt afgeleverd 
door de Beheerder van het Gewest waar- 
voor zij wordt gevraagd, of door zijn 
afgevaardigde. Zij is persoonlijk en op 
naam en mag niet worden afgestaan 
noch te leen gegeven. Indien deze ver- 
gunning de leurhandel moet mogelijk 


_ maken op minder dan 10 kilometer van 


de grens, zal de gewestbeheerder of zijn 
afgevaardigde ze slechts afgeven op gun- 
stig advies van de controleur der doua- 
nen van het ambtsgebied of, bij gebreke 
daarvan, op advies van de dichtsbijzijnde 
ontvanger der douanen. 


ART. 4. 


De verkeersvergunning waarbij mach- 
tiging wordt verleend tot het drijven van 
leurhandel kan slechts worden verkre- 
gen door degene die het bewijs levert : 


1° dat hij voldaan heeft aan al de ver- 
plichtingen betreffende de vestiging, 
de telling en de inwijking op het 
grondgebied van Belgisch-Congo en 
regelmatig gedurende ten  minste 
twaalf maanden, zonder onderbreking, 
in Belgisch-Congo of in Fe 
_ Urundi verbleven heeït ; 


— 1096 — 


2° savoir peser et mesurer correctement 
les produits, calculer correctement le 
prix d'achat et de vente, lire, écrire 
et tenir une comptabilité tout au moins 
sommaire de ses opérations commer- 
ciales en une langue européenne ou 
indigène ; 


e 


disposer des mesures de capacité et de 
longueur, des: poids et des instruments 
de pesage prévus par la loi et néces- 
saires à son activité commerciale ; 


4° n'avoir pas été condamné du chef : 


a) d’arrestation illégale ou arbitraire, 
de vol, d'abus de confiance, de 
tromperie, d’escroquerie, de faux 
en écritures, d'usage de faux, de 
rébellion, de vente illégale de bois- 
sons alcooliques, de détention de 
chanvre, d'occupation illégale de 
terres, d'infraction en matière 
d’achalandage, d’infractions aux 
règlements sur la police du com- 
merce ou de tout autre chef fai- 
sant craindre à l'Administration 
qu'il ne se livre à des actes répré- 
hensibles ; 


b) d'infraction aux articles 46, ali- 
néa 2°, 47 et 48 du livre II du code 
pénal ou de deux infractions suc: 


cessives en matière de coups sim- | 


ples ; 


_c) de deux infractions successives au | 


moins, en matière d'ivresse publi- 
que. ur: 


La délivrance du permis pourra être 


subordonnée à la présentation, par le de- 


mandeur, de l'extrait de son casier Judi- 
ciaire ; 


5 n'avoir pas eu le permis retiré anté- 
rieurement. Toutefois, le Commissai- 
de district pourra relever l'intéressé 
dé cette condition. 


ART. 5. 


La délivrance du permis est subordon- 
née au paiement d'une taxe annuelle pro- 


2° dat hij nauwkeurig de produkten kan 
wegen en meten, de koop- en verkoop- 
priys nauwkeurig kan uitrekenen, kan 
lezen, schrijven en ten minste een be- 
knopte boekhouding van zijn handels- 
verrichtingen houden in een europese 
of inlandse taal; 


dat hij beschikt over de bij de wet 
voorziene en voor zijn handelsbedrij- 
vigheid onontbeerlijke inhouds- en 
lengtematen, gewichten en weegtoe- 
stellen ; 


(S 
e 


4" dat hij niet veroordeeld is Davéest 
uit hoofde van: 


a) onwettig of willekeurige aanhou- 
ding, diefstal, misbruik van ver- 
trouwen, bedrog,  aftroggelari), 
valsheid in geschriften, gebruik 
van valsheid, opstand, onwettige 
verkoop van alkoolhoudende dran- 
ken, onrechtmatig bezit van hen- 
nep, onwettige bezitneming van 
gronden, inbreuken inzake klandi- 
zie, inbreuken op de reglementen 
betreffende de handelspolitie of 
om welke andere reden ook welke 
bij het Beheer het vermoeden zou 
doen ontstaan dat zij zich tot be- 
straffelijke daden zou begeven ; 


b) inbreuk op artikelen 46, alinea 2, 
47 en 48 van boek II van het straf- 
wetboek of twee opeenvolgende 
inbreuken inzake eenvoudige sla- 
gen; ee 

c) ten minste twee opeenvolgende in- 
breuken inzake openbare dronken- 
schap. 


Het afleveren van de verkeersvergun- 
ning kan afhankelijk worden gesteld van 
het voorleggen, door de aanvrager, van 
een uïittreksel uit zijn strafregister ; 


5° dat de vergunning hem niet vroeger 


werd ontnomen. De Districtscommis- 
saris Zal evenwel de belanghebbende 
van deze laatste voorwaarde kunnen 
ontslaan. 


ART. 5. 


Het afgeven van de vergunning is on- 
derworpen aan het betalen van een jaar- 
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pre à chaque territoire et dont le mon- 
tant est fixé par le Gouverneur de Pro- 
vince et ne peut être inférieur à 500 F 
ni excéder 25.000 F. 


La taxe est due intégralement pour 


l'année en cours de laquelle ce permis 


est délivré. Elle n’est ni pour aucune 
fraction, remboursable. 


Le permis n’est valable que pour au- 
tant que la taxe ait été acquittée. 


ART. 6. 


Le commerçant ambulant est tenu de 


présenter le permis de circulation à la 
réquisition de tout agent de l'autorité. 


ART. 7. 


Le commerçant ambulant ne peut se 


faire accompagner d’indigènes à titre de 
domestiques, de porteurs ou de pagayeurs 


que si ceux-ci sont munis de leur carte 


d'identité et, le cas échéant, du passeport 
de mutation, exigés par les dispositions 
sur le recrutement. 


ART. 8. 


L’Administrateur de Territoire ou son 
délégué peut déclarer déchu du permis 
de circulation, le titulaire qui serait con- 
damné pour une des infractions prévues 
à l’article 4, 4°, ou qui par des propos ou 
des actes répréhensibles nuirait à la tran- 
quillité publique, ou qui aurait obtenu le 


permis à l’encontre des conditions pré- 


vues aux articles 4 et 5. 


En cas de déchéance, le titulaire sera 
tenu de restituer le permis à l'autorité 
au l'a délivré. | 


ART. O. 


- Dans les trente jours de la notification | 


qui lui en est faite, l'intéressé pourra 
introduire, auprès du Commissaire de 
district, un recours contre le refus d’oc- 
troi du permis de circulation ou la décla- 
ration de celui-ci. Le recours n’est pas 
suspensif. 


lijkse taks, die eigen is aan ieder gewest 
en waarvan het bedrag wordt vastgesteld 
door de Provinciegouverneur en niet la- 
ger mag zijn dan 500 F noch hoger dan 
25-000 F. 


De Le is integraal verschudigd voor 
het jaar waarin deze vergunning ‘wordt 
afgegeven. Zij is nooit (EtHREA sen, 
zelfs niet gedeeltelijk. 


De vergunning is slechs geldig voor 
zover de taks werd betaald. 


_ ART. 6. 


De venter moet de verkeersvergunning 
vertonen op verzoek van ieder overheids- 
persoon. 


ÀRT. 7. 


De venter mag zich slechts laten ver- 


_gezellen van knechten, dragers of roeiers, 


indien deze in het bezit zijn van hun 
eigen verkeersvergunning Waarbij mach- 
tiging wordt verleend tot leurhandel. 


ART. 8. 


De Gewestbeheerder of zijn afgevaar- 
digde kan van zijn recht op de verkeers- 
vergunning vervallen verklaren, de titu- 
laris die zou veroordeeld worden uit 
hoofde van een der bij artikel 4, 4° be- 
doelde inbreuken of die, door laakbare 
gesprekken of daden de openbare rust 
zou schaden, of die de vergunning zou 


_verkregen hebben in strijd met de voor- 
_waarden gesteld bij de artikelen 4 en 5, 


Bij verval zal de titularis de vérgun- 
ning moeten terugbezorgen aan de over- 
heid die ze Bees afgegeven. 


ART. 0. 


Binnen dertig dagen waarin deze hem 
wordt betekend, zal de belanghebbende 
bij de Districtscommissaris beroep kun- 
nen aantekenen tegen de weïigering om 
de verkeersverguning te verlenen of te- 
gen de verklaring dat zij vervallen is. 


| Het beroep heeft geen schorsende kracht. 
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* ART. IC. 


Fm. Gouverneur ‘de Provincé pourra, 
dans les localités qu’il détermine, inter- 
dire le commerce ambulant dans une 
bande de 5 kilomètres au maximum de 
largeur comptée autour de la périphérie 
de ces localités. Cette interdiction ne 
pourra cependant pas s'appliquer aux 
opérations faites sur les marchés publics. 


ART. II. 


Toute infraction aux articles 2, 3, 4, 
5, 6 et 7 dü présent décret est punie d’un 
mois de servitude pénale au maximum et 
d’uñe amende qui n'excède pas deux mille 
francs ou d’une de ces peines seulement. 


ART. 12. 


Quiconque aura vendu ou exposé en 
vente des marchandises en contravention 
à l’article 10 du présent décret sera puni 
d'une servitude pénale de huit jours au 


maximum et d’une amende qui ne pourra 


dépasser deux mille francs ou d'une de 
ces peines seulement. 


_ ART. 13. 


Le décret du 9 décembre 1925, tel qu’il 
résulte des décrets du 23 mars 1928, du 


7 novembre 1935, du 12 janvier 1940 et. 


du 2 mars 1948, et le décret du 2 janvier 
1940 sont abrogés. 


ART. 14. 


Le rt décret, applicable au Congo 
Belge et au Ruanda-Urundi, entrera en 
_vigueur le 1** mai 1957. . 


ART. 16. 


Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent décret. 


 Donné à Bruxelles, le 2 avril 1957. 


ART. 10. 


De Provinciegouverneur zal, in de door 
hem aangeduide plaatsen de leurhandel 
mogen verbieden binnen een strook ten 
hoogste 5 kilometer breed, gerekend van- 
af de omtrek van deze plaatsen. Dit ver- 
bod zal nochtans niet mogen toegepast 
worden op de verrichtingen gedaan op de 
openbare markten. 


ART. Il. 


Iedere inbreuk op de artikelen 2, 3, 4, 


5, 6 en 7 van dit decreet wordt gestraft 


met strafdienst van ten hoogste één 
maand en met een geldboete die tweedui- 
zend frank niet mag te boven gaan, of 
met één van deze twee straffen alleen. 


ART. I2. 


Al wie waren zal verkocht of te koop 
aangeboden hebben in overtreding van 
artikel 10 van dit decreet, zal worden 
gestraft met straïdienst van ten hoogste 
acht dagen en met een geldboete die 
tweeduizend frank niet mag te boven 
gaan, of met één van deze twee straffen 
alleen. | 


ART. 13. 


Het decreet van 9 december 1925, zo- 
als het voortvloeit uit de decreten va 
23 maart 1928, van 7 november 1935, 
van 12 januari 19490 en van 2 maart 1948, 
en het decreet van 2 januari 1940 WOr- 
den opgeheven. 


ART. I4. 

Dit decreet dat van toepassing is in 
Belgisch-Congo en in Ruanda-Urundi, 
treedt in werking op 1 mei 1957. 

ART, I6. 


Onze Minister van Koloniën 1S belast 
met de uitvoering van dit decreet. 


Gegeven te Brussel, de 2 april | 1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 
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Tarif des droits de sortie, — Modifica- 
tions. 


LE MINISTRE DES COLONIESs, 


Vu le décret du 29 janvier 1949, por- 
tant coordination de la législation doua- 
nière tel qu’il a été modifié à ce jour; 


Vu le décret du 11 décembre 1954 et 
notamment le tarif des droits de sortie 
qui y est annexé, tel qu'il a été modifié 
à ce jour, 


ARRÊTE : 
ARTICLE 1%. 
Les positions n°” 07.01 et 07.02.10 du 


tarif des droits de sortie sont modifiées 
comme suit : 


Tarief van POERARS — Wijzigin- 
gen. 


DE MINISTER VAN KOLONIËN, 


Gelet op het decreet van 29 januari 
1949, tot samenordening van de douane- 
wetgeving, zoals het tot op heden is ge- 
WiJzigd ; 


Gelet op het decret van 11 december 
1954, inzonderheid op het daarbijge- 
voegde tarief van uitvoerrechten, zoals 


het tot op heden is gewijzigd, 


BESLUIT : 
ARTIKEL I. 
Posten 07.01 en 07.02.10 van het tarief 


van uitvoerrechten worden als volgt ge- 
wi ijzigd: | 


07.01.— [Légumes et nes potagères, à l’état _ ou réfrigéré: 
Groenten en moeskruiden, vers of gekoeld : 


exempt 


:20 Pommes dé téfre issu islaatiiaieteiinstuune K£g. 
Aardappelen Kg.  vrij 
OO AUÈLES nee e ee ceA a e ecie nue ‘ Kg. exempt 
andere Kg. vrij : 
07.02.10 Légumes et plantes potagères à l’état congelé re . Kg. exempt 
Groenten en moeskruiden, bevroren — | Kg. vri) .. 
ART. 2. ART. 2. 


Le présent arrêté applicable au Congo 
Belge et au Ruanda-Urundi, entre en 
vigueur le 1° mai 1957. 


Bruxelles, le 5 avril 1957. 


Dit besluit, dat geldt voor Belgisch- 
Congo en voor Ruanda-Urundi, dite in 
werking op I mei 1957 


Brussel, de 5 april —. 


A. BUISSERET. 
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« Colichimie-Congo ». — Modifications 
aux statuts, — Augmentation du capi- 
tal social (1). 


Par arrêté royal du 6 avril 1957 furent 
autorisées les modifications apportées 
äux statuts de la société congolaise par 
actions à responsabilité limitée, dénom- 
mée ; 
blée générale extraordinaire de ses ac- 
tionnaires tenue le 1% mars 1057. 


«Société Africaine de Matériaux et de 
Construction » en abrégé «S.A.M.C.A.» 
— Modifications aux statuts. — Aug- 
mentation du capital social (1). 


Par arrêté royal du 6 avril 1957 furent 
autorisées les modifications apportées 
aux statuts de la société congolaise par 
actions à responsabilité limitée, dénom- 
mée: « Société Africaine de Matériaux 
et de Construction » en abrégé « S.A.M. 
C.A.» par l'assemblée générale extraor- 
dinaire de ses actionnaires tenue le 31 
janvier 1957. 


(1) Voir annexe I au présent fascicule. 


« Collchimie-Congo » par l’assem- 


« Collchimie-Congo ». — Wijzigingen 
aan de statuten. — Vermeerdering van 
het maatschapplijk kapitaal (1). 


Bij koninklijk besluit van 6 april 1957 
werden gemachtigd de wijzigingen aan- 
gebracht aan de statuten van de kongo- 
lese vennootschap op aandelen met 
beperkte aansprakelijkheid, genaamd : 


_« Collchimie-Congo » door de buitenge- 


wone algemene vergadering van haar 
aandeelhouders gehouden op 1 maart 


1957. 


« Société Aïricaine de Matériaux et de 
Construction » in ’t kort « S.A.M.C.A. ». 
— Wijzigingen aan de statuten. — 
Vermeerdering van het maatschappe- 
lijk kapitaal (1). 


Bij koninklijk besluit van 6 april 1957 
werden gemachtigd de wijzigingen aan- 
gebracht aan de statuten van de kongo- 
lese vennootschap op aandelen met 
beperkte aansprakelijkheid, genaamd : 


« Société Africaine de Matériaux et de … 


Construction » in ’t kort « S.A.M.C.A. » 
door de buitengeworie algemene vergade- 
ring van haar aandeelhouders gehouden 
OP 31 januari 1957. 


—— 


(1) Zie bijlage I bij dit nummer. 
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Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret relatif au soutien des non- 
indigènes privés de travail. 


Le Conseil Colonial avait examiné le 


26 octobre 1956, un premier projet de 
décret sur le soutien des chômeurs non- 
indigènes. Mais, pour des raisons tant 
juridiques que psychologiques, ce projet 
fut renvoyé à l'Administration et retiré 
de l’ordre du jour. 


En effet, la présentation du décret pou- 
vait être critiquée: malgré ou à cause de 
l’abrogation de l'ordonnance du 12 no- 
vembre 1940 créant un Fonds de Chô- 
mage, le projet de décret laissait suppo- 
ser que le Gouvernement songeait à in- 
staurer une véritable assurance-chômage 
pour les seuls non-indigènes, sans s’inté- 
resser au problème du chômage des indi- 
gènes. 


Lors de sa réunion du 1° mars 1957, 


le Conseil Colonial a examiné un nou- 


veau projet de décret sur le Soutien des 
Non-Indigènes privés de ‘travail, dont 


l'intitulé ne donnait apparemment plus 


lieu aux critiques formulées lors de la 


réunion du 26 octobre 1956. 


L’'exposé des motifs insiste, notam- 
ment, sur le fait que le soutien organisé 
‘en faveur des non-indigènes privés de 
travail est essentiellement limité dans le 
temps et par l'état de besoin des person- 
nes qui mériteront l'assistance gratuite 
de la Colonie. Le décret ne fait, au sur- 
plus, que majorer, dans une mesure rai- 
 sonnable, les allocations qui avaient été 
prévues par l’'Ordonnance du 12 novem- 
bre 1040 instituant un Fonds de Chôma- 


ge et qui n’ävaient plus été péréquatées : 


dépuis 1943. Enfin, le décret institue au 
Congo Belge un Service public de place- 
ment, répondant ainsi au vœu du Con- 
seil de Gouvernement. 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet betreffende de 
steun aan de van arbeid beroofde niet- 
inlanders. 


De Koloniale Raad had op 26 oktober 
1956 een ontwerp onderzocht dat betrek- 
king had op de werkloosheidsuitkering 
aan niet-inlanders. Het ontwerp werd 


evenwel van de agenda afgevoerd en naar 


het Bestuur teruggezonden, zowel om 
rechtskundige als om PO re- 
denen. 


De inkleding van het decreet was in- 
derdaad vatbaar voor kritiek: ondanks 
of wegens de afschaffing van de ordon- 
nantie van 12 november 1940 waarbij 
een Werklozenfonds werd opgericht, 
wekte het ontwerp van decreet de veron- 
derstelling dat het gouvernement van plan 
was een echte werkloosheidsverzekering 
in te richten doch enkel voor niet-inlan- 
ders, zonder zich te interesseren aan het 
vraagstuk der werkloosheïid van de inlan- 
ders. 


In de vergadering van 1 maart 1957 
heeft de Koloniale Raad een nieuw ont- 
wérp van decreet onderzocht betreffende 
de steun aan de van arbeid beroofde niet- 
inlanders. Het opschrift van het ontwerp 
geeft blijkbaar niet langer aanleiding tot 
de kritiek die in de vergadering van 26 
oktober 1956 naar voren werd gebracht. 


De memorie van toelichting legt onder 


.meer de nadruk op de omstandigheid dat 
de steun aan de van arbeid beroofde niet- 


inlanders uiteraard beperkt is in de tijd 
en door de staat van behoefte van de per- 
sonen die de kosteloze bijstand van de 
Kolonie zullen verdienen. Het decreet 
behelst trouwens enkel een redelijke ver- 
hoging van de toelagen, omschreven door 
de ordonnantie van 12 oktober 1940 hou- 
dende inrichting van een Werklozenfonds, 
die niet meer werden aangepast sedert 
1943. Ingaande op een door de gouver- 
nemenstraad uitgesproken wens richt het 
decreet tenslotte in Belgisch-Congo een 
openbare dienst voor arbeidsbemiddeling 
OP. 


x 
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Lors de la discussion générale, un pre- 


mier membre du Conseil rappelle les ori- 
gines du Fonds de Chômage et insiste 
sur le rôle qu’il a rempli, pendant la der- 
nière guerre mondiale, en vue de l’assis- 
tance aux réfugiés attendant leur rapa- 
triement. 


Il demande à l’Administration des 
informations statistiques au sujet des 
personnes qui, actuellement, bénéficient 
des interventions du Fonds de Chômage. 
L'Administration répond que les chô- 
meurs non-indigènes soutenus ne sont 
que quelques dizaines, mais qu'il faut 
prévoir les effets d’une crise économique. 


Un autre membre du Conseil signale 
que la situation du marché de l'emploi 
dans les centres du Congo Belge et, tout 
particulièrement, à Léopoldville, est de- 
venue incertaine, tant pour les non-indi- 
gènes que pour les indigènes. 


L'Administration de la population noire 
à Léopoldville a procédé au recensement 
des chômeurs indigènes à la fin de 1956, 
qui aurait abouti à l'enregistrement de 
4.600 travailleurs sans emploi. Ce total 
ne comporte pas les travailleurs irrégu- 
liers, mais bien les chômeurs réels. 


Si, selon ce membre, cette situation 
n'est pas encore alarmante, on peut ce- 
pendant regretter que l'assistance de la 
Colonie ne se tourne pas aussi vers le 
cas .des travailleurs indigènes nés dans 
_les cités et devenus chômeurs involon- 


taires. Au point de vue économique, il 


est temps dé songer à des mesures de re- 
conversion de certaines entreprises, com- 
me celles de la construction, et, pour la 
main-d'œuvre jeune, à une formation 
professionnelle plus généralisée. 


M. le Ministre répond qu’il est atten- 


tif à cette situation et que des efforts 


sont entrepris dès à présent, tant au 
point de vue économique qu'à celui de 
l’enseignement, 
système de formation accélérée. 


notamment grâce à un 


Tijdens de algemene bespreking her- 
innert een raadslid vooreerst aan het ont- 
staan van het Werklozenfonds en legt de 
nadruk op de rol die het, tijdens de jong- 
ste wereldoorlog, heeft gespeeld bij de 


hulpverlening aan vluchtelingen die op 


hun repatriéring wachtten. 


Hij vraagt aan het Bestuur statistische 
inlichtingen over de personen die thans 
genieten van de tussenkomst van het 
Werklozenfonds. Het Bestuur antwoordt 
dat slechts enkele tientallen niet-inlandse 
werklozen steun ontvangen maar dat de 


gevolgen ener economische crisis moeten 


voorzien worden. 


Een ander raadslid wijst er op dat de 
arbeidsmarkt in de centra van Belgisch- 
Congo, vooral te Leopoldstad, zowel voor 
niet-inlanders als voor inlanders onstand- 
vastig is ENoren: 


Het Bestuur van de inlandse bevol- 
king van'Leopoldstad heeft op het einde 
van 1956 een telling gehouden van de 
inlandse werklozen en hierbij 4.600 
werkloze arbeiders opgetekend:. Dit totaal 
omvat geen onregelmatige arbeiders, doch 
werkelijke werklozen. 


Dit is, volgens het raadslid, nog wel | 
geen alarmerende toestand maar toch kan 


men het jammer vinden dat de bijstand 


van de Kolonie geen oog heeft voor de 
infandse arbeiders die in de wijken ge- 


boren zijn en die onvrijwilligé werklozen 


geworden zijn. In economisch opzicht is 
de tijd aangebroken om maatregelen te 
overwegen om sommige ondernemingen, 


_zoals deze uit het bouwbedrijf om te 


schakelen en om aan jonge arbeidskrach- 
ten een meer veralgemeende vakopleiding 


te PACE 


De Minister antwoordt dat dise toe- 
stand hem niet ontgaat en dat thans reeds 
pogingen in het werk gesteld worden 


zowel in economisch opzicht als op het 


stuk van het onderwijs, onder meer met 
behulp van een stelsel van versnelde op- 


| leiding. 
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Un autre membre du Conseil, tout en 
se demandant si le Gouvernement ne met 
pas le doigt dans un engrenage en instau- 
rant au Congo Belge un régime d’assu- 
rance-chômage, pose la question de sa- 
voir si les colons et travailleurs indépen- 
dants non-indigènes pourront bénéficier 
des avantages prévus par le décret et, 
dans l’affirmative, s’il sera tenu compte 
de la durée de leur séjour en Afrique ? 


L’Administration répond que le texte 
du décret ne fait pas de distinction entre 
les non-indigènes dépendants ou indépen- 
dants et que, notamment, à l’article 7, 
c'est le mot « activités » qui a été em- 
ployé, et non celui de « services », pour 
que l’on puisse tenir compte de toutes les 
durées de séjour actif dans la computa- 
tion des allocations à octroyer. 


Enfin, pour clore la discussion géné- 
,rale, un membre du Conseil regrette que 
l’abrogation de l’Ordonnance du 12 no- 
vembre 1940, prise en vertu des pouvoirs 
_ exceptionnels conférés au Gouverneur 
Général par l’arrêté-loi du 18 juin 1940, 
figure au début du projet de décret, et 
non à la fin. 


Il est convenu qu’un article final sera 
ajouté au projet de décret, abrogeant 
l’Ordonnance n° 440/AGRI du 12 no- 
vembre 1940, modifiée par l’'Ordonnance 
du 10 septembre 1943. 


Lors de l’examen détaillé du texte du 
projet de décret, à l’article premier, l’ex- 
pression de « non-indigènes d'Afrique » 
ne paraissant pas suffisamment claire, il 
est décidé de supprimer les mots. «d’Afri- 
que ». Il est, en effet, suffisamment pré- 
cisé à cet article que, pour pouvoir béné- 
ficier du soutien envisagé par le décret, 
il faut être Belge et que, s’il s’agit d’un 
étranger, il n'aura droit au bénéfice du 
décret que si un accord de réciprocité a 
été conclu avec le pays dont il est ressor- 
tissant. Mais, en tout cas, il faut et il 
suffit, comme première condition, qu’il 
s'agisse d’une personne non-indigène. 


Een ander raadslid vraagt zich af of 
het gouvernement zich niet laat vangen 
in en raderwerk door in Belgisch-Congo 
een stelsel van werkloosheidsverzekering 
in te richten. Hij vraagt of de niet-in- 
landse zelfstandige arbeiders en kolonis- 
ten de voordelen van het decreet kunnen 
genieten en, zo ja, of de duur van hun 
verblijf in Afrika in aanmerking zal ge- 
nomen worden ? | 


Het Bestuur antwoordt dat de tekst 
van het decreet geen onderscheid maakt 
tussen zelfstandige of niet-zelfstandige 
niet-inlanders en dat, namelijk in artikel 
7, het woord « activiteit » is gebruikt, en 
niet het woord « diensten », opdat de vol- 
ledige duur van het actieve verblijf bij 
de berekening van de toe te kennen uit- 
keringen, in aanmerking zou kunnen ge- 
nomen worden. 


Bij het einde van de algemene bespre- 
king vindt een raadslid het tenslotte jam- 
mer dat de afschaffing van de ordonnan- 
tie van 12 november 1940, getroffen 
krachtens de uitzonderlijke bevoegdheid 
die aan de Gouverneur-Generaal ver- 
leend werd door de besluitwet van 18 
juni 1940, vermeld wordt aan het begin 
van het ontwerp van decreet en niet aan 
het einde. - 


Er wordt overeengekomen dat aan het 
einde van het ontwerp een artikel zal 
worden toegevoegd waarbij de ordonnan- 
tie n° 440/AGRI van 12 oktober. 1940, 
gewijzigd door, de ordonnantie van 10 : 
september 1943, afgeschaft wordt. 


Bij het detailonderzoek van de tekst 
van het ontwerp wordt de uitdrukking 
« niet-inlandse.. in Afrika » in artikel 1, 
niet duidelijk genoeg geacht en er wordt 
besloten de woorden «in Afrika» te 
schrappen. In dit artikel wordt immers 


 duidelijk genoeg bepaald dat men, om de 


steun te kunnen genieten waarvan sprake 
is in dit decreet, Belg moet zijn en dat 


de vreemdeling op de voordelen van dit 


decreet slechts recht heeft indien een we- 
derkerigheidsakkoord werd gesloten met 
het land waarvan hij een onderhorige is. 
In eîk geval geldt en volstaat als eerste 
voorwaarde dat het om een niet-inlandse 


persoon gaat. 
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A l’article 2, 1°, un membre regrette 
que la seule inaptitude à un emploi quel- 
conque ait été retenue, alors que l’inap- 
titude à un emploi particulier pourrait 


également constituer un juste motif de 
rupture d’un engagement conventionnel. 


Néanmoins, le Conseil maintient la ré- 
daction du projet, cette éventualité étant 
envisagée au 3° de l’article 2. 


Il en est de même du 3° de cet article; 
l'expression « aux torts de l'employeur » 
n'est pas nécessairement superfétatoire. 
Elle pourrait présenter de l'utilité dans 
certains cas de rupture d'engagement 
sans juste motif. Aucun amendement 
n'est donc apporté à l’article 2 du projet. 


Les articles 3, 4 et 5 sont approuvés 
sans observation. 


A l’article 6, un amendement présenté 
par un membre et tendant à supprimer 
les mots « à l’hôtel » est approuvé, l’arti- 
cle 6 devant, dès lors, être rédigé comme 
suit : 


« Lorsque la personne privée de tra- 
vail ne dispose pas d’un logement, celui-ci 
lui est assuré, ainsi qu'à sa famille. » 


Il peut se faire, en effet, que le loge- 
ment accordé à la personne privée de 
travail ne soit pas nécessairement donné 
sous forme de logement à l’hôtel. Il pour- 
rait l'être dans un bâtiment de la Colonie, 
ou de toute autre façon décente. 


L'article 7 est approuvé à l'unanimité. 


À l’article 8, il faut lire: «le secours 
n'est plus dû », au lieu de « n’est pas dû ». 


_ A l’article 9, paragraphe 2, ainsi qu’à 
Varticle final du projet, il est décidé de 
mettre le verbe au présent. A l’article 0, 
paragraphe 2, il faut lire: « 1] vérifie. » 
et à l’article 17 nouveau: « entre en vi- 
gueur ». | 


Bij artikel 2, 1° betreurt een raadslid 
dat alleen de ongeschiktheid tot enig werk 
in aanmerking wordt genomen terwijl 
de ongeschiktheid tot een bijzonder werk 
eveneens een gegronde reden zou kun- 
nen zijn om een bij overeenkomst bedon- 
gen dienstneming te verbreken. De Raad 
handhaaft nochans de tekst van het ont- 
werp aangezien dit geval onder ogen ge- 
nomen wordt in artikel 2, 3°. 


Hetzefde geldt voor de 3° van dit arti- 
kel. De uitdrukking «ten nadele van de 
werkgever » is niet noodzakelijk over- 
bodig. Ze kan nuttig zijn in sommige 
gevallen waarin, zonder gegronde reden, 
cen einde wordt gemaakt aan de dienst- 
neming. Artikel 2 wordt bijgevolg niet 
geamendeerd. 


De artikelen 3, 4 en 5 worden goedge- 
keurd zonder opmerkingen. 


Een raadslid dient op artikel 6 een 
amendement in dat ertoe strekt de woor- 
den «in een hotels te schrappen. Dit 
wordt goedgekeurd en artikel 6 moet bij- 
gevolg gesteld worden als volgt: 


« Wanneer de van arbeid beroofde 
persoon over geen huisvesting beschikt, 
wordt deze verschaft aan hem en aan 


zijn gezin op overlegging... ». 
Het kan inderdaad voorkomen dat de 


huisvesting die aan de van arbeid be- 


roofde persoon wordt verschaft niet 
noodzakelijkerwijze bestaat uit een huis- 
vesting in een hotel. De huisvesting kan 
geschieden in een gebouw van de Kolonie 
of op enige andere waardige wijze. 


Artikel 7 wordt zonder amendementen 
goedgekeurd. 


In artikel 8 moet men lezen: « De uit- 
kering is niet langer verschuldigd » in 
plaats van « niet meer verschuldigd ». 


.… Er wordt beslist de tegenwoordige tijd 


te gebruiken voor de werkwoordvormen 
in artikel Oo, tweede lid en in het laatste 
artikel van het ontwerp. Men moet dus 
lezen in artikel 9, tweede lid: «hij na- 
gaat » en in artikel 17 (nieuw) : « …ireedt 
in werking ». | 
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Un membre propose encore qu'aux 
articles 9 et 10, l’ Administrateur de Ter- 
ritoire ou son délégué soit compétent pour 
recevoir ou rejeter la demande de se- 
cours. Un amendement comportant les 
mots: «ou son délégué » après ceux de 
« l'administrateur de territoire » est adop- 
té, au paragraphe 2 de l’article 9 ainsi 
qu’à l’article 10. 


Les articles 9, 10 et 17 amendés, ainsi 
que l’article 16 nouveau relatif à l’abro- 
gation de l’Ordonnance du 12 novembre 
1940, sont approuvés. 


Les autres articles ne donnent lieu 


qu’à une dernière observation : répondant 
à une question générale relative à l’article 
15 et au financement du soutien des non- 
indigènes privés de travail, M. le Minis- 
tre confirme que la charge envisagée sera 
supportée par la Colonie. Il ne s’agit pas 
ici d’une véritable assurance sociale, mais 
d’une mission d’assistance incombant à 13 
Colonie elle-même. 


Dans son ensemble et sous réserve 
des amendements ci-dessus rapportés, le 
projet de décret est approuvé à l’unani- 
mité des membres présents. 


MM. les Conseillers van de Putte, en 
voyage au Congo Belge et De Wilde, en 
mission au Congo Belge, étaient absents 
et excusés. 


Bruxelles, le 29 mars 1957. 


_ Le Conseiller-Kapporteur, 


Een raadslid stelt nog voor dat, in de 
artikelen 9 en 10, de gewestbeheerder of 
zijn gemachtigde bevoegd zou zijn om 
de aanvraag tot uitkering in te willigen 


of te verwerpen. Een amendement wordt 


aanvaard waardoor in artikel 9 tweede 
lid, en in artikel 10 worden ingevoegd 
de woorden «of zijn gemachtigde » na 
de woorden « de gewestbeheerder ». 


De geamendeerde artikelen 9, 10 en 17 
en het nieuw artikel 16 betreffende de 
afschaffing van de ordonnantie van 12 


november 1940, worden goedgekeurd. 


De andere artikelen geven alleen aan- 
leiding tot een laatste opmerking : in ant- 
woord op een algemene vraag betreffen- 
de artikel 15 en de financiering van de 
hulp aan de niet-inlanders die van arbeid 
beroofd zijn bevestigt de Minister dat 
de Kolonie de hieruit volgende last zal 
dragen. Het geldt hier eigenlijk geen ech- 
te sociale verzekering maar een opdracht 
om bijstand te verlenen die de Kolonie 
zelf moet op zich nemen. 


Het ontwerp wordt in zijn geheel, on- 
der voorbehoud van de hierboven be- 
schreven amendementen, eenparig goed- 
gekeurd. 


De raadsleden van de Putte, op reis 
in Belgisch-Congo en De Wilde, op zen- 
ding in Belgisch-Congo, zijn afwezig 


met kennisgeving. 


Brussel, 29 maart 1957. 


Het Raadshid-V'erslaggever, 


F. WALEFFE, 


L’Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 
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Décret relatif au soutien des non-indigè- 
nes privés de travail. 


BAUDOUIN, 
. Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à vemr, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial, 
en sa séance du 1° mars 1957; 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE 1%. 


_ Sont admises au bénéfice du présent 
décret les personnes non-indigènes qui 
sont privées de travail par suite de cir- 
constances indépendantes de leur volonté, 
pour autant qu’elles réunissent L con- 
ditions suivantes : 


1°) être de nationalité belge; 


2°) résider au Congo Belge ou au 
Ruanda-Urundi; 


3°) se trouver dans l’état de besoin dé- 
fini par le présent décret; 


4) être inscrites 
d'emploi auprès d’un bureau public 
de placement ou un bureau privé 
agréé ; 

5°) ne pas être d’une inconduite notoire 

_ ou s’adonner à la boisson, au jeu et 
aux paris. 


Les personnes de nationalité étrangère 
sont admises au bénéfice du présent dé- 
cret, lorsqu'un accord de réciprocité a 
été conclu avec le pays dont elles sont 
ressortissantes. 


ART. 2. 


Ne peuvent être considérés comme 
étant privés involontairement de travail : 


1°) la personne plhiysiquement inapte à 
un emploi quelconque ; 


comme demandeur 


Decreet betreffende de steun aan de van 
arbeid beroofde niet-inlanders. 


Le} 


BOUDEWIJN, 
KOoNING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. | 


Gelet op het advies uitgebracht door 
de Koloniale Raad in zijn vergadering 
van ji maart 1957; 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonién, 


HEBBEN WIJ GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 


ARTIKEL I. 


Op de voordelen toegekend door dit 
decreet zijn gerechtigd de miet-inlandse 
personen die zonder werk zijn ingevolge 
omstandigheden onafhankelijk van hun 
wil, en in zover zij aan de volgende voor- 
waarden beantwoorden : 


1°) van Belgische nationaliteit zijn; 


2°) in Belgisch-Congo of in Ruanda- 
Urundi verblijven; 


3°) in staat van behoefte verkeren, zo- 
als bepaald : in dit decreet ; 


4°) als werkzoekende op een openbaar 
bureau voor arbeidsbemiddeling of 
een aangenomen privaat bureau in- 
geschreven zijn; 


5°) niet van kennelijk wangedrag zijn of 
zich niet aan de drank, het spel of 
de weddenschappen overgeven. 


De personen van vreemde nationaliteit 
genieten, eveneens het voordeel van dit 
decreet, wanneer een wederkerigheidsak- 
koord, werd gesloten met het land waar- 
van zij onderhorigen zijn. 


ART. 2. 


Mogen niet worden aangezien als zijn- 
de onvrijwillig zonder werk: 


1°) de persoon die lichamelijk onge- 
schikt is tot enig werk; 
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2°) l'employé dont le contrat est résilié 


pour manquement grave à ses obli- 
gations contractuelles ou légales ; 


3°) l'employé qui met fin à son engage- 
ment sans justes motifs de rupture 
aux torts de l'employeur ; 


4°) l'employé qui néglige d'accepter ou 


qui refuse le rengagement qui lui est. 


notifié conformément aux disposi- 
tions légales ; | 


5°) le demandeur d’emploi inscrit à un 
bureau de placement ou un bureau 
privé agréé, qui refuse l'offre d’un 
emploi pour lequel il est recorinu 
apte; | 


6° la personne qui participe à un mou- 
vement de grève, tant que n’ont pas 
été épuisés les moyens légalement 


prévus en vue du règlement des con- : 


flhts du travail; 


7°) la femme mariée et le mineur d’âge, 


lorsque le chef de famille, avec le- 
quel ils résident, exerce une occupa- 


tion lucrative ou est secouru parce 
qu'il est privé de travail. 


ART. 3. 


Pour l'application du présent décret, 
sont membres de la famille de la person- 
_ne privée de travail, pour autant qu'ils 
résident habituellement avec elle, l'épouse 
et les enfants légitimes, naturels recon- 
nus ou légalement adoptés, communs aux 
époux ou propres à chacun d'eux, âgés 
de moins de 18 ans, ou de moins de 21 
ans, s’ils suivent les cours d’un établisse- 
ment d'enseignement de plein exercice. 


ART. 4. 


Est réputée en état de besoin la per- 


sonne privée de travail dont les revenus 


mensuels n'atteignent pas 3.600 francs. 


2°) de werknemer wiens contract werd 
verbroken wegens zware tekortko- 
ming aan de verplichtingen die voor 
hem voortvloeien uit de overeenkomst 
of de wet; 


3°) de werknemer die aan zijn overeen- 
komst een einde maakt, zonder ge- 
gronde redenen van beëindiging ten 
nadele van de werkgever ; 


4) de werknemer die de wederindienst- 
neming waarvan hem kennis wordt 
gegeven overeenkomstig de wettelij- 
ke bepalingen, nalaat te aanvaarden, 
of ze weigert ; 


5°) de werkzoekende die ingeschreven is 
op een openbaar bureau voor arbeids- 
bemiddeling of een privaat aangeno- 
men bureau, en het aanbod weigert 
van werk waarvoor hij geschikt 
wordt bevonden ; 


6°) de persoon die aan een stakingsbe- 
weging deelneemt, zolang de wette- 
lijke bepaalde middelen tot regeling 
van de arbeidsgeschillen, niet uitge- 
put zijn; 


7°) de gehuwde vrouw en de minderja- 
rige, wanneer het gezinshoofd bij wie 
zij verblijven, een bezoldigde be- 
roepsbezigheid uitoefent of geholpen 
wordt omdat hij zonder werk is. 


ART. 3. 


Voor de toepassing van dit decreet 
worden als leden van het gezin van de 
persoon zonder werk aangezien, inzover 
ziy gewoonlijk bij hem verblijven, de : 
echtgenote evenals de wettige kinderen, 
de erkende natuurlijke of wettelijke aan- 
genomen kinderen die gemeenschappelijk 
zijn of eigen aan een van de echtgenoten, 
en die de leeftijd van 18 jaar niet heb- 
ben bereikt of die van 21 jaar, indien ze 
de cursussen volgen van een onderwijs- 
inrichting met volledig leerplan. 


ART. 4. 


De persoon zonder werk wiens maan- 
delijkse inkomsten geen 3.600 frank be- 
reiken, wordt geacht behoeftig te zijn. 
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Lorsque la personne privée de tra- 
vail est accompagnée des membres de sa 
famille, les revenus de ceux-ci sont cu- 
_ mulés avec ceux de la personne privée de 
travail pour apprécier l’état de besoin. 
Dans ce cas, le total des revenus ne peut 
atteindre, par mois, un montant équiva- 
lent à 3.600 francs par personne âgée de 
J2 ans au moins, et à 1,800 francs par 
personne n'ayant pas atteint cet âge, ni 
le montant de la rémunération minimum 
d’un employé engagé sur place augmentée 
des allocations familiales légales d’épouse 
et d'enfant dont jouirait la personne pri- 
vée de travail si elle était employée. 


Sont pris en considération tous revenus 
quelconques mobiliers ou immobiliers 
ainsi que les rémunérations de services 
et de congé, les allocations, les indemni- 
tés, les bénéfices commerciaux, les ren- 
tes, les pensions et tous les autres avan- 
tages acquis en vertu de la sécurité so- 
ciale. 


ART. 5. 


L’allocation journalière de secours est 
fixée à 120 francs. 


Elle est majorée de 120 francs pour 
l'épouse et pour chaque enfant âgé de 
12 ans et plus, et de 60 francs, lorsque 
l'enfant n’atteint pas cet âge. 


L’allocation est réduite à concurrence 
du montant des revenus de la personne 
privée de travail et de sa famille. 


Lorsque par application des règles de 


calcul établies ci-dessus, l'allocation est 
supérieure à la rémunération minimum 
d’un employé engagé sur place, augmen- 
tée des allocations familiales légales 
d'épouse et d’enfant dont jouirait la per- 
sonne privée de travail si elle était em- 
ployée, elle est réduite à concurrence de 
ce montant. 


Wanneer de persoon zonder werk ver- 
gezeld is van zijn gezinsleden, worden 
hun inkomsten gevoegd bij deze van de 
persoon zonder werk om de staat van 
behoefte te bepalen. In dit geval mag het 
totaal van de inkomsten, per maand, het 
bedrag niet belopen dat gelijk is aan 
3.600 frank per persoon die ten minste 
de leeftijd van 12 jaar heeft bereïkt, en 
aan 1.800 frank per persoon die deze 
leeeftijd niet heeft bereikt noch het be- 
drag van de minimum bezoldiging van 
een werknemer aangenomen ter plaatse 
dat vermeerderd is met de wettelijke ge- 
zinstoelagen van de echtgenote ‘en het 
kind, waarvan de persoon zonder werk 
zou genoten hebben indien hij werkne- 
mer was. | 


/ 


In aanmerking worden genomen om 
het even welke inkomsten van roerende 
of onroerende goederen, alsook de dien- 
sten en verlofbezoldigingen, de toela- 
gen, de vergoedingen, de handelswinsten, 
de renten, de pensioenen en alle andere 
voordelen bekomen bij toepassing van de 
sociale zekerheid. 


ART. 5. 


De dagelijkse uitkering voor hulpver- 
lening bedraagt 120 frank. 


Zij wordt verhoogd met 120 frank 
voor de vrouw en voor ieder kind dat 
de leeftijd van 12 jaar of meer heeft be- 
reikt, en met 60 frank wanneer het kind 
deze leeftijd niet heeft bereikt. 


De uitkering wordt verminderd met 
het bedrag van de inkomsten van de per- 
soon zonder werk of van zijn gezin. 


. Wanneer, bij toepassing van de hier- 
boven bepaalde berekeningsregels de uit- 
kering meer bedraagt dan de minimum- 
wedde van een ter plaatse aangeworven 
werknemer, vermeerderd met de wette- 
lijke gezinstoelagen voor de vrouw en 


het kind, welke de persoon zonder werk 
zou genieten indien hij tewerkgesteld 


was, dan wordt deze uitkering met dit 
bedrag verminderd. 
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ART. 6. 


Lorsque la personne privée de travail 


ne dispose pas d’un logement, celui-ci lui 


est assuré ainsi qu’à sa famille, sur re- 


mise d’un réquisitoire délivré par l’admi- 


nistrateur de territoire. 


De plus, la personne privée de travail 


qui ne dipose pas d’un logement a droit 


à une allocation journalière fixée à l’ar- 
ticle 5 ci-dessus ou à un réquisitoire 
couvrant les frais de nourriture à l’hotel, 
si cette modalité s'avère moins onéreuse 
pour le Trésor. 


ART. 7. 


Les avantages du présent décret sont 
accordés pour une durée qui, compte tenu 
de l’âge de la personne privée de travail 
au moment de la demande de secours, 
ainsi que de la durée de l’activité qu’elle 
a exercée au Congo Belge ou au Ruanda- 
Urundi, ne peut être supérieure à la pé- 
riode fixée comme suit: 


Durée de l’activité 


Duur van de activiteit 


ART. 6. 


Wanneer de persoon zonder werk over 
geen huisvesting beschikt, dan wordt 
deze hem verzekerd alsook aan zijn fami- 
le, op overlegging van een vordering, 
afgegeven door de gewestbeheerder. 


Bovendien heeft de persoon zonder 
werk die over geen huisvesting beschikt, 
recht op een dagelijkse vergoeding, zo- 
als bepaald in het hierbovenvermelde ar- 
tikel 5 of op een vordering welke de on- 
kosten voor voeding in een hotel dekt, 
indien deze modaliteit voordeliger uit- 
valt voor de Schatkist. 


ART. 7. 


De voordelen van dit decret worden 
verleend voor een duur die met inacht- 
neming van de leeftijd van de persoon 
zonder werk op het tijdstip van de aan- 
vraag Om uitkering, alsook met de duur 
van de activiteit die hij in Belgisch-Congo 
of in Ruanda-Urundi heeft uitgeoefend, 
niet meer mag bedragen dan de als volgt 
bepaalde termijn: 


Durée maximum du secours 
à la personne privée de travail 
* Maximumduur van de uitkering 
aan de persoon zonder werk 


Agée de Agée de 
de moins 50 ans plus de 50 ans 
Die de leeftijd Die de leeftijd 
van 50 jaar van 50 jaar 
‘ heeft bereikt 


niet heeft bereikt 





De 1 à 3 ans — van 1 tot 3 jaren 
De 3 à 6 ans — van 3 tot 6 jaren 
_ De 6 à 9 ans — van 6 tot 9 jaren 


+ De 9 à 12 ans et plus 
Van 9 tot 12 jaren en meer 


‘6 mois — maanden 


3 mois — maanden 


4 mois — maanden 


5 Mois — maanden 


6 mois — maanden 


7 mois — maanden 


8 mois — maanden 


9 mois — maanden 





La durée du secours est réduite à con- 
currence du congé légal ou contractuel 
dont la personne privée de travail à béné- 
ficie à partir de la perte de son emploi 
ainsi que du témps de service auquel 


4 


correspond l'indemnité légale octroyée à 


De duur van de uitkering wordt ver- 
minderd met de duur van het verlof dat 
de persoon zonder werk volgens de wet 
of de overeenkomst heeft genoten sedert 
het verlies van zijn werk, alsmede met 
de diensttijd waarmede de wettelijke ver- 
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la personne privée de travail par suite de 


rupture du contrat ou en remplacement 
du préavis de congé. Toutefois, pour le 
calcul de cette réduction, il ne peut être 
tenu compte du temps qui s’est écoulé 
depuis l'inscription de la personne pri- 
vée de travail à un bureau public de pla- 
cement ou au bureau privé agréé comme 
demandeur d'emploi. 


Le secours ne peut être alloué plus de 
deux fois à une même personne au cours 
d'une période ininterrompue de trois 
années. 


ART. 8. 


Le secours n’est plus dû dès que les 
conditions légalement requises par le 
présent décret ne sont plus réunies. 


ART. 9. 


La demande de secour: doit être in- 
troduite auprès du Chef de territoire 
dans le ressort duquel réside la personne 
privée de travail. 


Après instruction de la demande, au 
cours de laquelle il vérifie si les condi- 
tions requises par le présent décret sont 
réunies, l'administrateur de territoire ou 
son délégué accepte ou rejette la deman- 
de par une décision dûment motivée. 


Une ampliation de la décision est re- 


mise au bénéficiaire, au directeur du 


Service du Travail du Gouvernement 
Général à Léopoldville, ainsi qu’au bureau 
de placement auprès duquel la personne 
privée de travail est inscrite comme de- 
mandeur d'emploi. 


ART. IO. 


_ Les décisions prises par l’administra- 
teur de territoire ou son délégué en ap- 
plication du présent décret sont suscep- 
tibles d'appel auprès du Gouverneur Gé- 
néral, ou Uu secrétaire général s’il est 
délégué. 


goeding overeenstemt, die aan de persoon 
zonder werk wordt toegekend ten gevol- 
ge van de opzegging der overeenkomst of 
ter vervanging van de opzegging der 
dienstbetrekking. Voor de bereking van 
deze vermindering mag echter niet wor- 
den in aanmerking genomen de tijd die 
verlopen is sedert de inschrijving van de 
persoon zonder werk, als werkzoekende, 
op een openbaar bureau voor arbeidsbe- 
middeling of een aangeworven privaat 
bureau. 


De uitkering mag niet meer dan twee- 
maal, tijdens een ononderbroken tijd- 
ruimte van drie jaren, aan een zelfde 
persoon worden toegekend. 


Arr. 8. 


De uitkering is niet meer verschuldigd 
zodra de voorwaarden die door dit de- 
creet wettelijk zijn vereist, niet meer 
vervuld zijn. 


ART. 0. 


De aanvraag om hulpverlening moet 
worden ingediend bij het Gewesthoofd 
in wiens ambtsgebied de ne zonder 
werk verblijft. 


Na onderzoek van de aanvraag, tij- 
dens hetwelke hij nagaat of de door dit 
decreet vereiste voorwaarden vervuld 


zijn, willigt de gewestbeheerder of zijn 


afgevaardigde de aanvraag in of ver- 
werpt ze bij een behoorlijk met redenen 


omklede beslissing. 


Een afschrift van de beslissing wordt 
overhandigd aan de gerechtigde, aan de 
directeur van de Dienst van de Arbeïd 
van het Gouvernement-Generaal te Leo- 
poldstad, alsook aan het bureau voor ar- 


. beidsbemiddeling waar de.persoon zon- 


der werk is ingeschreven, als werkzoe- 


. kende. 


ART. IO. 


Tegen de beslissingen, door de gewest- 
beheerder, of zijn afgevaardigde, bij toe- 
passing van dit decréet genomen, staat 
hoger beroep open hij de Gouverneur- 
Generaal of bij de Secretaris-Generaal, 
indien deze delegatie heeft. 
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Les recours doivent être introduits par 
lettre recommandée dans les huit jours 
de la réception de la notification de la 
décision. 


ART. II 


Les allocations sont payées à l’inter- 
vention de l’administrateur de territoire 
ou de son délégué. 


Elles sont, en principe, liquidées men- 
suellement et à terme échu. L’adminis- 
trateur de territoire peut, toutefois, les 
payer à des intervalles plus courts, s’il 
l'estime opportun. | 


ART. I2. 


Lorsque les circonstances économiques 


le justifient, le Gouverneur Général peut . 


réajuster le montant des allocations de 
secours ainsi que celui du minimum de 
revenus, qui détermine l’état de besoin de 
la personne privée de travail. 


ART. 13. 


Le modalités relatives : a l'introduction 
des demandes de secours et.à la liquida- 
tion des allocations sont déterminées par 
ordonnance du Gouverneur Général. 


ART. Id. 


Il est mstitué au Congo Belge un ser- 
vice public de placement. 


Le Gouverneur Général arrête par or- 
donnance l’organisation et le fonctionne- 
ment de ce service. 


L'institution et l’organisation des bu- 


reaux privés de placement sont suborden- 
nées. à l’agréation préalable du Gouver- 
neur Général, qui déterminera par voie 
d'ordonnance les conditions d’agréation 
et les mesures de contrôle auxquelles de- 
vront se soumettre ces bureaux. L'agréa- 
tion peut être retirée en tout temps dans 
les conditions que déterminera le Gouver- 


neur Général. 


Het beroep moet bij aangetekende 
brief ingediend worden binnen acht da- 
gen na de ontvangst van de SeRTUSE 
ving der beslissing. 


ART. II 


De uitkering wordt uitbetaald door 
toedoen van de gewestbeheerder of van 
zijn gemachtigde. 


In principe wordt zij maandelijks en 
na vervallen termijn uitbetaad. Indien 
hij het gepast acht, kan de gewestbe- 


heerder de uitkering op kortere termijn 


uitbetalen. 


ART. I2. 


Wanneer de economische toestand het 
vechtvaardigt, kan de Gouverneur-Gene- 
raal het bedrag van de hulpverlening aan- 
passen, alsook dat van de minimumin- 
komsten, dat de staat van behoefte van 
de persoon zonder werk bepaalt. 


ART. 13. 


De modaliteiten betreffende het indie- 
nen van de aanvragen om uitkering en 
de uitbetaling van de toelagen worden 
bij ordonmantie van de Gouverneuiï-Ge- 
neraal bepaald. . 


ART. 14. 


Er wordt in Belgisch-Congo een open- 
bare déenst voor arbeidsbemiddeling op- 
gericht. 


De Gouverneur-Generaal regelt bij or- 
donnantie de inrichting en de werking 
van deze dienst. 


De oprichtmg en de inrichting van pri- 
vate bureaus voor arbeidsbemiddeling 
hangt af van de voorafgaande toelating 
van de Gouverneur-Generaal die bij or- 
donnantie de voorwaarden van de toela- 
tmg en de maatregelen van toezicht, aan 
dewelke deze bureaus zich moeten onder- 
werpen, zal bepalen. De toelating kan 


.altijd ingetrokken worden onder de voor- 


waatden die de Gonremem-Generaal 
zal bepalen. | 
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ART. 16. 


La charge financière résultant de Pap- 
plication du présent décret est supportée 
par la Colonie. 


ART. 16. 


L’ordonnance n° 440/AGRI du 12 no- 
vembre 1940, modifiée par celle n° 396/ 
MOB.CIV. du 10 septembre 1943, est 
abrogée. 


ART. 17. 


Le présent décret applicable au Congo 
Belge et au Ruanda-Urundi, entre en vi- 


gueur à la date que détermine le Gouver- 


neur Général. 


Donné à Bruxelles, le 6 avril 1957. 


ART. 15. 


De financiële last voortspruitend uit 
de toepassing van dit decreet wordt door 
de Kolonie gedragen. 


ART. 16. 


De ordonnantie n° 440/L. van 12 no- 
vember 1940, gewijzigd door deze n° 
396/BURG.MOB. van 10 september 
1043, wordt opgeheven. 


ART. 17. 


Onderhavig decreet, dat toepasselijk 
is in Belgisch-Congo en in Ruanda- 
UÜrundi, treedt in werking op de datum 
die de Gouverneur-Generaal bepaalt. 


 Gegeven te Brussel, de 6 april 1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Koloniën, 


À. BuISsSERET. 


Distinctions Honorifiques. 


mes d 


__ Administration Centrale. 
Arrêtés royaux du 8 avril 1957. 


Ordre de Léopold. 


M. MASURE, Albert, C.A.L., direc- 
teur au Ministère des Colonies, est pro- 
mu OFFICIER. 


M. DEMARET, Théophile, G.C.F.H., 
chef de bureau au Ministère des Colonies, 
est nommé CHEVALIER. 


Ils porteront la décoration civile et 
prendront rang dans l’ordre, en leur qua- 
lité respective, à dater du 8 avril 1957. 


Ordre de la Couronne. 
Les PALMES D'OR sont décernées 
à Mile RAVET, Angèle, M. sténodac- 
oErnpes au Ministère des: Colonies. 


Elle prend rang dans l'ordre 2 à dater du 
8 avril 1957. 


Eervolle Onderscheidingen. 


Hoofdbestuur. 
Koninklijke besluiten van 8 april 1957. 


Leopoldsorde. 
 Dhr. Albert, C.A.L., MASURE, direc- 


teur bij het Ministerie van Koloniën, 


wordt tot OFFICIER bevorderd. 


Dhr. Théophile, G.C.F.H,, DEMA- 
RET, bureauchef bij het Ministerie van 
Koloniën, wordt tot RIDDER benoemd. 


Zij zullen het burgerlijk ereteken dra- 
gen en, van 8 april 1957 af, in hun res- 
pectieve hoedanigheid, rang nemen in de 


orde. : 


| Kroonorde. 
: De GOUDEN PALMEN worden toe- 
gekend aan Mej. Angèle, M., RAVET, 
Perl Pi het Ministerie van 
Kolonién. 


Zij neemt, van 8 april 1957 af,.rang 
in de orde. 
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Ordre de Léopold IT. 


M. VAN den BRANDEN, Frans, M. 
T., chef-traducteur au Ministère des Co- 
lonies, est nommé OFFICIER. 


Il prend rang dans l’ordre, en cette 
qualité, à dater du 8 avril 1957. 


Octroi de la personnalité civile à l’asso- 
ciation « La Prévoyance Congolaise ». 


BAUDOUIN, 
Rot DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’article 8 de la loi du 18 octobre 
1908 sur le Gouvernement du Congo 
Belge ; 


Vu le décret du 28 décembre 1888 sur 
les associations religieuses, scientifiques 
et philanthropiques ; 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies ; 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE 1%. 


La personnalité civile est accordée à 
l'association «La Prévoyance Congo- 
laise »: dont le siège est à Léopoldville et 
qui a pour objet l'installation d’un Cen- 
tre social ayant pour but d'assister les 
Congolais, notamment par la création de 
foyers sociaux, de centres éducatifs, d’un 
service médico-social et par la promotion 
de l’éducation sportive. 


ART. 2. 


Sont agréés en qualité de représentant 
légal de l’association, Monsieur Defalle, 
Victor et, comme représentant légal sup- 
pléant, Monsieur Adoula, Cyrille. 


Orde van Leopold IT. 


Dhr. Frans, M.T. VAN den BRAN- 
DEN, hoofdvertaler bij het Ministerie 
van Koloniën, wordt tot OFFICIER be- 
noemd. 


Hij neemt, van 8 april 1957 af, in 
deze hoedanigheid, rang in de orde. 


Toekenning van rechtspersoonlijkheid 
aan de vereniging «La Prévoyance 
Congolaise ». 


: BOUDEWIÏJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIz. 


Gelet op artikel-8 van de wet van 18 
october 1908 op het Gouvernement van 
Belgisch-Congo; 


Gelet op het decreet van 28 december 
1888 op de godsdienstige, wetenschappe- 
lijke en menslievende verenigingen ; 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonién ; | 


HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
WII] : | | 


ARTIKEL I. 


Rechtspersoonlijkheid wordt verleend 
aan de vereniging « La Prévoyance Con- 
golaise » waarvan de zetel te Leopold- 
stad gevestigd is en welke de oprichting 
tot doel heeft van een Sociaal Centrum 
voor bijstand aan de Congolezen, name- 
lijk door de oprichting van sociale haar- 
den, van opleidingscentra, van een ge- 
neeskundige, sociale dienst, en door de 
bevordering van de sportieve opleiding. 


ART. 2. 


Worden aanvaard als wettelijke verte- 
genwoordiger der vereniging, dhr. De- 
falle, Victor, en als plaatsvervangende 
wettelike vertegenwoordiger, dhr. Adou- 
la, Cyrille. 
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ART. 3. 


Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent arrêté. 
4 


Donné à Bruxelles, le 27 mars 1957. 


ART. 3. 


Onze Minister van Koloniën is belast 


met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Brussel, de 27 maart 1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Kolomién, 


A. BUISSERET. 


Octroi de la personnalité civile à l’asso- 
ciation « Eglise Protestante Evangéli- 
que Belge d'Afrique ». 


BAUDOUIN, 
Ro DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’article 8 de la loi du 18 octobre 
1908 sur le Gouvernement du Congo 
Belge ; 


Vu le décret du 28 décembre 1888 sur 
les associations religieuses, scientifiques 
et philanthropiques ; 


Sur la proposition de NoMe Ministre 
des Colonies ; 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE 1%. 


La personnalité civile est accordée à 
l'association. « Eglise Protestante Evan- 
gélique Belge d'Afrique» dont le siège 
est à Léopoldville et qui a pour objet 
d'entretenir la vie chrétienne des famil- 
les protestantes au Congo Belge et au 
Ruanda-Urundi et de dispenser l'ensei- 
gnement religieux protestant. 


Toekemning van rechtspersoonlijkheid 
aan de vereniging « Eglise Protestante 
Evangélique Belge d'Afrique ». 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op artikel 8 van de wet van 18 
october 1908 op het Gouvernement van 
Belgisch-Congo; 


Gelet op het decreet van 28 december 
1888 op de godsdienstige, wetenschappe- 
lijke en menslievende verenigingen ; 


Op de voordracht van Onze Minister 


| van Kolonien; 


HEBBEN WIJj BESLOTEN EN BESLUITEN 
W1] : | 


ARTIKEL I. 


Rechtspersoonlijkheid wordt verleend 
aan de vereniging « Eglise Protestante 
Evangélique Belge d'Afrique >» waarvan 
de zetel te Leopoldstad gevestigd is en 
welke tot doel heeft het christelijk leven 
van de protestantse families van Belgisch- 
Congo en van Ruanda-Urundi te onder- 
houden en het godsdienstig PrOtSents 
onderwijs de FERRER 
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ART. 2. 


Sont agréés en qualité de représentant 
‘légal de l'association, Monsieur TEZZO), 
Simon, agent « Otraco » et comme repré- 
sentant légal suppléant, Monsieur MAS- 
SINON, Roger, agent de société. 


ART. 3. 


Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


_ Donné à Bruxelles, le 28 mars 1957. 


ART. 2. 


Worden aanvaard' als wettelijke verte- 
genewoordiger der vereniging, de heer 
TEZZO, Simon, agent « Otraco » en als 
plaatsvervangende wettelijke vertegen- 


woordiger, de heer MASSINON, Roger, 


maatschappijagent. 


ART. 3. 


Onze Minister van Kolonién is belast 
met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Brussel, de 28 maart 1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Koloniëén, 


A. BUISSERET. 


Distinction Honorifique. 


Par arrêté royal du 8 avril 1957, le 
Rd. Père VAN den EYNDE, Félix, C., 
missionnaire des Pères Blancs d'Afrique, 
est nommé COMMANDEUR DE L'OR- 
DRE DE LEOPOLD IL. 


Il prend rang dans l’ordre, en cette 
qualité, à la date de l'arrêté. 


Tarif des droits de sortie. — Modifica- 
tions. 


LE MINISTRE DES COLONIES, 


Vu le décret du 29 janvier 1949, por- 
tant coordination de la législation doua- 
nière, tel qu’il a été modifié à ce jour; 


Vu le décret du 11 décembre 1954, et 
notamment le tarif des droits de sortie 
qui y est annexé, tel qu'il a été one 
à ce jour, 


Eervoile Onderscheiding. 


Bi koninklijk besluit van 8 april 1957, 
wordt de Eerw. Pater Félix, C.. VAN 
den EYNDE, missionaris der Witte Pa- 


‘ters van Afrika, to COMMANDEUR 


IN DE ORDE VAN LEOPOLD II 
benoemd,. 


Hij neemt, op de datum van het be- 


sluit, in deze hoedanigheid, rang in de 
orde. 


Tarief van uitvoerrechten. — Wijzigin- 
gen. | 


DE MINISTER VAN KOLONIEN, 


Gelet op het decreet van 29 januari 


1949, tot samenordening van de douane- 


wetgeving, zoals het tot op heden is ge- 
wi]JZigd ; 


Gelet op het decreet van 11 december 
1954, inzonderheïd' op het daarbijgevoeg- 
dé tarief van uitvoerrechten, zoals het 
tot op heden is gewijzigd, 


: idee 


Pre 
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ARRÊTE :. BESLUIT : 
ARTICLE 1%. ARTIREL I. 


Les positions n°” 15.07 et 23.04 du | De posten 15.07 en 23.04 van het ta- 
tarif des droits de sortie sont modifiées | rief van uitvoerrechten worden als volgt 
comme suit : gewijzigd : 


15.07-— Huiles fixes, fluides ou concrètes, d’origine végétale, brutes, épurées 
ou raffinées : | 


Plantaardige vette oliëén, vloeibaar of vast, ruw, gezuiverd of geraffi- 
neerd: 


21 inchangés 
en-et ongewi]zigd ; | E 
22 


20.-de:Coton: DEUtES Hire du sr is  i Kg. 1 
Katoenzaadolie, ruw. 


.27 de coton, autres ............... ibn ie le ns nn Kg 1 % 
 Katoenzaadolie, andere dan ruw. . 


.31 et note inchangés. 
tot-à en aantekening ongewijzigd. 


90 


23.04.— Tourteaux, grignons d'olives et autres résidus de l’extraction des huiles 
végétales, à l’exclusion des lies ou fèces : 


Perskoeken, ook van olijven, en andere bij de winning van plantaardige 
ohën verkregen afvallen, met uitzondering van droesem of bezinksel : 
— Tourteaux : 
Perskoeken : 


21 inchangé. 
ongewijzigd. 
22/46 COLON - Shui; annees ms. Kg. 5% 
van katoenzaad. 
23 inchangés. 
tot-à ongewijzigd. 
«90 


ART. 2. . ART. 2. 


Le présent arrêté applicable au Congo Dit besluit, dat geldt voor Belgisch- 
Belge et au Ruanda-Urundi, entre en | Congo en voor Ruanda-Urundi, treedt in 
vigueur le 1° mai 1957. werking Op I mei 1957. 

Bruxelles, le 13 avril 1957. : Brussel, de 13 april 1957. 


A. BUISSERET. 
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Personnel Judiciaire. 


Par arrêté royal du 10 avril 1957, M. 
MOTTET Jean François Eugène Jo- 
seph Victor, magistrat à titre provi- 
soire du Congo Belge, est nommé à 
titre définitif, substitut du procureur 
du Roi près le tribunal de première 
instance d’Elisabethville, avec an- 
cienneté fixée au 21 juillet 1954. 


Gerechtspersoneel. 


Bij koninklijk besluit van 10 april 
1957 wordt de Hr. Jean François Eu- 
gène Joseph Victor MOTTET, magis- 
traat met voorlopige aanstelling van 
Belgisch-Congo, met definitieve aan- 
stelling benoemd tot substituut-pro- 
cureur des Konings bij de rechtbank 
van eerste aanleg van Elisabethstad, 
met ancienneteit vastgesteld op 21 ju- 
li 1954. 


Imprimerie Clarence Denis — 289, chaussée de Mons, Bruxelles. 
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Distinctions Honorifiques. 


Arrêté royal du 8 avril 1957. 
Ordre de Léopold. 


| Sont nommés CHEVALIER : 


DUJARDIN, Adolphe, commerçant au 
Congo Belge (8.4.1957) ; 

Mme | 

HOUTEKIER, Valentine, en religion 
Sœur Gudule, des Sœurs Blanches de 
Notre-Dame d'Afrique (8.4.1957) ; 


PAGGI, Jules, À. ancien chef de ser- 
vice, en Afrique, à la Société des Mi- 
nes d'Or de Kilo-Moto (15.11.1946). 
Ils porteront la décoration civile et, 

prendront rang dans l’ordre, en cette qua- 

lité, à la date indiquée à la suite de leur 
nom. 


Arrêté royal du 8 avril 1957. 
Ordre Royal du Lion. 


Sont nommés CHEVALIER: 


MM. | 

CARDON, Ernest, E.G., ancien chef de 

division à la Compagnie du Chemin de 
Fer du Bas-Congo au Katanga (8.4. 
1954) ; | er 

COUMIDY, Ménélas, A., colon au Con- 
go belge (15.11.1956) ; 

CRAEN, Gaston, A.M., colon au Congo 
belge (15.11.1956) ; 

CROMBEZ, Georges, R., entrepreneur 
au Congo belge (8.4.1957) ; 

CUVELIER, Roger, L., anciennement 
colon au Congo belge (8.4.1957) ; 

R. P. | 

DEBBAUDT, Ignace, H:M., des Pères 
Blancs d'Afrique (8.4.1955) ; 


Eervoile Onderscheidingen. 


Koninklijk besluit van 8 april 1957. 
Leopoldsorde. 


Worten tot RIDDER benoemd : 


Dhr. 

Adolphe, DUJARDIN, handelaar in Bel- 
gisch-Congo (8.4.1957) ; 

Mevr. 

Valentine, HOUTEKIER, bij klooster- 
naam Zuster Gudule, der Witte Zus- 
ters van Onze-Lieve-Vrouw van Afri- 
ka (8.4.1957) ; 


- Dhr. 


Jules, A., PAGGI, gewezen dienstchef, 
in Afrika, van dg « Société des Mines 
d'Or de Kilo-Moto » (15.11.1946) ; 


Zij zullen het burgerlijk ereteken dra- 
gen en, van de datum vermeld nevens 
hun naam af, in deze hoedanigheid,rang 
nemen in de orde. LL | 


Koninklijk besluit van 8 april 1957. 
Koninklijke Orde van de Leeuw. 


Worden tot RIDDER benoemd : 


Dhhr. | 

Ernest, E.G., CARDON, gewezen afde- 
lingschef van de « Compagnie du Che- 
min de Fer du Bas-Congo au Katan- 


ga» (8.4.1954) ; 

Ménélas, A, COUMIDY, kolonist in 
Belgisch-Congo (15.11.1956) ; 

Gaston, A.M., CRAEN, kolonist in Bel- 
gisch-Congo (15.11.1956) ; 

Georges, R., CROMBEZ, ondernemer 
in Belgisch-Congo (8.4.1957); 

Roger, L. CUVELIER, eertijds kolo- 
nist in Belgisch-Congo (8.4.1957) ; 


Eerw. P. 
Ignace, H.M., DEBBAUDT, der Witte 
Paters van Afrika (8.4.1955) ; 
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MM. | 

_ FIEVEZ, Marcel, E.M. secrétaire géné- 
ral et directeur, en Afrique, de la 
Caisse d'Epargne du Congo belge et 
du Ruanda-Urundi (8.4.1956) ; 

GARDINAL, Emile, E.H.A., 
Congo belge (8.4.1954) ; 

NANSON, Jean, H., médecin-directeur, 
en Afrique, à l'Office d'Exploitation 
des Transports Coloniaux (8.4.1957); 


colon au 


SAUER, Ewald, FR. comptable au 
Congo belge (15.11.1953) ; 

Rd. 

TROUT, Charles, L., médecin-mission- 
naire à la «Conservative Baptist Fo- 
reign Mission Society » (15.11.1953) ; 


Mr. 1. 

WITTEBOLS, Joseph, P., des Prêtres 

du Sacré-Cœur, vicaire apostolique à 
Wamba (Congo belge) (8.4.1953) ; 


Ils prennent rang dans l'Ordre, en 
cette qualité, à la date indiquée à la suite 
de leur nom. 


La MEDAILLE D'OR est décernée à : 


ACHTEN, Robert, M.J., colon au Congo 

belge (8.4.1956) ; 

 ADANT,, Gilbert, P.A., chef-comptable, 
en Afrique, à la Compagnie Minière 
des Grands Lacs Africains (15.11. 
1956) ; 

AGAPITIDIS, Georges, colon au Congo 
belge (8.4. 1947) ; 

ANSSEAU, Jules, A.E., chef de groupe 
à la Compagnie Minière des Grands 
Lacs Africains (15.11.1953); 

ANTOINE, Jean, chef de département, 
en Afrique, à la Compagnie du Kasaï 

(15.11.1956) ; 

BALLEUX, Julien, J., chef de camp à 
la Société des Mines d’Or de Kilo- 
Moto (15.11.1956); 


Dhhr. | 

Marcel, E.M., FIEVEZ, secretaris-gene- 
raal en directeur, in Afrika, van de 
Spaarkas van Belgisch-Congo en Ruan- 
da-Urundi (8.4.1956) ; 


Emile, E.H.A., GARDINAL, kolonist in 
Belgisch-Congo (8.4.1954) ; 


Jean, H., NANSON, geneesheer-direc- 
teur, in Afrika, bij de Exploitatiedienst 
van het Koloniaal Verkeerswezen 
(8.4.1957) ; 


Ewald, FR, SAUER, rekenplichtige in 
Belgisch-Congo (15.11.1953); : 

Eerw. 

Charles, L., TROUT, geneesheer-mis- 
sionaris bij de « Conservative Baptist 
Foreign Mission ce (E5:-11. 
1953) ; 

Mgr. 

Joseph, P. WITTEBOLS, der Pries- 
ters van het Heilig-Hart, apostolisch- 
xicaris te Wamba (Belgisch- ui 
(8.4.1953) ; 

Zij nemen, van de datum vermeld ne- 
vens hun naam af, in deze hoedanigheid, 
rang in de Orde. 


De GOUDEN MEDAILLE wordt 
toegekend aan: 
Dhhr. 
Robert, M.J. ACHTEN, kolonist in 


Belgisch-Congo (8.4.1956) ; 

Gilbert, P.A., ADANT, hoofdrekenplich- 
tige, in Afrika, bij de « Compagnie Mi- 
nière des Grands Lacs Africains » 
(15.11.1956) ;. 

Georges, AGAPITIDIS, kolonist in Bel- 
gisch-Congo (8.4.1947) ; 

Jules, A.E., ANSSEAU, groepschef bi] 


de « Compagnie Minière des Grands 
Lacs Africains » (15.11.1953) ; 


Jean, ANTOINE, departementschef, in 


Afrika, bij de « Compagnie du Kasaï » 
(15.11.1056); | 

Julien, J.. BALLEUX, kampoverste bij 

. de « Société des Mines d'Or de Kilo- 
Moto» (15.11.1956); 
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M. | 

BARDIAUX, Georges, H., agent admi- 
nistratif principal, en Afrique, à la 
Compagnie des Chemins de fer du 
Congo Supérieur aux Grands Lacs 
Africains (8.4.1956) ; 


R.S. 
BATAILLE, Marie, E.F., des Sœurs 
Carmélites (15.11.1950) ; 


MM. 

BAUDELET, Oscar, E, chef de grou- 
pement à la Compagnie Minière des 
Grands Lacs Africains (15.11.1955) ; 


BERKINKAN, Joseph, V.J.D., ancien 
chef d’atelier à la Compagnie des Che- 
mins de fer du Congo Supérieur aux 

“Grands Lacs Africains (15.11.1954) ; 


BLAUWAERT, Gustave, brigadier élec- 
tricien à la Société générale Africaine 

_ d'électricité (8.4.1955) ; 

BOEGAERTS, Georges, G., 
Congo belge (15.11.1956) ; 


BRAKEN, Joseph, J., chef de camp à 
la Société des Mines d'Or de Kilo- 
Moto (8.4.1956) ; | 


BRIDOUX, François, chef de groupe à 
la Compagnie Minière des Grands Lacs 
Africains (8.4.1956) ; 


colon au 


BRIOL, René, J., agent principal, en 
Afrique, à la Société Cotonnière du 
Bomokandi (8.4.1956) ; 


BROCHE, François, agent, en Afrique, 
à la Société des Mines d'Or de Kilo- 
Moto (15.11.1955) ; 


Rd. 

BUBECK, Théodore, E., de l’« Ameri- 
can Baptist Foreign Mission Society », 
supérieur à Moanza (Congo belge) 
(15.11.1947) ; | 

BUYLE, Marcel, G., colon au Congo 
_ belge (8.4. 1951) : 

R. P. n. 

CALOZET, A des Pères Blancs 
d'Afrique (15.11.1952) ; 


Dhr. 

Georges, H., BARDIAUX, eerstaanwe- 
zend bestuursbeambte, in Afrika, bij 
de « Compagnie des Chemins de fer 
du Congo Supérieur aux Grands Lacs 
Africains » (8.4.1956) ; 


Eerw. Z. 
Marie, E.F., BATAILLE, van de Zus- 
ters Karmelietessen (15.11.1950) ; 


Dhhr. 

Oscar, E., BAUDELET, groepschef bi; 
de « Compagnie Minière des Grands 
Lacs Africains » (15.11.1955) ; 


Joseph, V.J.D., BERKINKAN, gewezen 
werkbaas van de « Compagnie des Che- 
mins de fer du Congo Supérieur aux 

Grands Lacs Africains » (15.11.1954) ; 


Gustave, BLAUWAERT, brigadier-elec- 
tricien bij de « Société générale Afri- 
caine d'électricité » (8.4.1955) ; 


Georges, G., BOEGAERTS, kolonist in 
Belgisch-Congo (15.11.1956) ; 


Joseph, J. BRAKEN, kampoverste bij 
de « Société des Mines d’Or de Kilo- 
Moto » (8.4.1956) ; : 


François, BRIDOUX, groepschef bij de 
« Compagnie Minière des Grands Lacs 
Africains » (8.4.1056) ; 


René, J. BRIOL, eerstaanwezend be- 
ambte, in Afrika, bij de « Société Co- 
tonnière du Bomokandi » (8.4.1956) : 


François, BROCHE, beambte, in Afrika, 
bij de « Société des Mines d'Or de 
Kilo-Moto » (15.11.1955) ; | 


Eerw. 

Théodore, E., BUBECK, van de « Ame- 
rican Baptist Foreign Society », over- 
ste te Moanza (Belgisch-Congo) (Gs. 


11.1947) ; 


Dhr. 
Marcel, G., BUYLE, kolonist in Bel- 
gisch-Congo (8.4.1951) ; 


Eerw. P. 
Alphonse, CALOZET, der Witte Paters 
van Afrika (15.11. 1952) : : 
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R.S. 
CLAUS, Marthe, A., des Sœurs Fran- 
ciscaines missionnaires de Marie (8.4. 


1954); : 


MM. 
DAVID, Jean, HE, colon au Congo 


belge (8.4.1954) ; 
DE BEER, Julien, A.A. contremaître 


principal à l'Office d'Exploitation des 
= Transports Coloniaux (15.11.1955) ; 


DE BEUKELAER, Fernand, J.J.M.C., 
agent administratif, en Afrique, à la 
Société Agricole et Commerciale de la 
Busira et du Haut-Congo (8.4.1957) ; 


DE BISSCOP, Charles, F., ancien agent 


d'administration, en Afrique, à l’Union 


Minière du Haut-Katanga (8.4.1944) ; 


DE CORTE, Ernest, G., contremaitre à 
_ l'Office d'Exploitation des Transports 
Coloniaux (15.11.1956) ; 


‘DEHAVYBE, Antoine, J.M., ancien agent, 


en Afrique, à la S.A. « Sedec » (15.11. 
1950) ; 


RS. 


_ DE KEYSTER, Maria, des Dames Ber- 


nardines d’Audenaerde (15.11.1952) ; 


MM. 

DELSTANCHE, Paul, À. chef de poste 
à la Compagnie Cotonnière Congolaise 
(8.4.1956) ; 

DE MEULENAËRE, François, G., lieu- 
tenant de 2° classe à l'Office d’Exploi- 
tation des Transports Coloniaux (15. 
11.1056) ; 


KR. F. 


DEMEYERE, Robert, des Frères de 
Notre-Dame de Lourdes (15.11. 1048) ; 


M. 

DEPAUVW, Albert, chef de division, en 
Afrique, à la Compagnie des Chemins 

de fer du Congo Supérieur aux Grands 
Lacs Africains (15.11.1955) ; 


Eerw. Z. 
Marthe, A, CLAUS, van de Zusters 
F ranciskanessen missionarissen van 


Maria (8.4.1954) ; 


Dhhr. 
Jean, HE, DAVID, kolonist in Bel- 


gisch- Congo (8.4.1954) ; 

Julien, A.A., DE BEER, eerstaanwezend 
meestergast bij de Exploitatiedienst 
van het Koloniaal Verkeerswezen (15. 
11.190955) ; 


Fernand, J.J.M.C., DE BEUKELAER, 


bestuursbeambte, i in Afrika, bij de « So- 
. ciété Agricole et Commerciale de la 
Busira et du Haut-Congo » (8.4.1957) ; 


Charles, F., DE BISSCOP, gewezen 
bestuursbeambte, in Afrika, van. de 
« Union Minière du Haut-Katanga » 
(84-1944) ; 

Ernest, G., DE CORTE, meestergast bij 
de Exploitatiedienst van het Koloniaal 
Verkeerswezen (15.11.1956) ; 


Antoine, J.M., DÉHAYBE, gewezen be- 
ambte, in Afrik, van de NV. « «Se- 
dec » Les II. 1950): 


Eerw. Z. 
Maria, DE KEYSTER, van de Damen 
Bernardijnen van Oudenaarde (15.11. 


1952) ; 
Dhhr. 


Paul, A, DELSTANCHE, postoverste 


bij de F Compagnie Cotonnière Congo- | 
 laise» (8.4.1956) ; : 


François, G., DE MEULENAERE, lui- 
tenant-2°-klasse bij de Exploitatiedienst 
van het Koloniaal Verkeerswezen (15. 


11.195656) ; 


Eerw. B. 

Robert, DEMEYERE, der Broeders van 
Onze-Lieve-Vrouw van Lourdes (15. 
11.1948) ; 


Dhr. | | 
Albert, DEPAUVW, afdelingschef, in 
Afrika, bij de « Compagnie des Che- 
mins de fer du Congo Supérieur aux 
Grands Lacs Africains » (15.11.1955) ; 
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Mme 
DETEMMERMAN, Marie, C., en reli- 
gion Sœur Elvire, des Sœurs Blanches 


de Notre-Dame d'Afrique (15.11. 
1947) ; 
MM. 
DE VALCK, Gaston, LIM. chef de 


service-afjoint, en Afrique, à la So- 
ciété « Symétain» (15.11.1956) ; 


DE VUYST, René, L., chef d'atelier à 
_ l'Office d'Exploitation des Transports 


‘Coloniaux (8.4.1956) ; 
de WOUTERS d'OPLINTER, Jacques, 


F., agent technique à la Société Inter-. 
nâtionale Forestière et Minière du 


. Congo (8.4.1956) ; 


DHEUR, Jean, AL, commis principal, 
en Afrique, à l'Office d'Exploitation 
Coloniaux (15.11. 


des Transports 
1955) ; 


DOMELOUNKSEN, Boris, 


produits du pétrole (15.11.1952) ; 


DOUCET, Lambert, F., agent, en Afri- 
que, à la Compagnie Belge d’entrépri- : 


ses Minières (8.4.1954) ; 


= DOUDELET, Auguste, C., artisan prin- : 
_ cipal à l'Office d'Exploitation des. 


Transports Coloniaux (15.11.1956) ; 


DRABS, François, X.R.C. 


DRADON, Clovis, À. 
_ du Congo (8.4.1956) ; 


RR. SS. 


DRUET, Andrée, des Sœurs de l’Union 


au Sacré-Cœur, directrice d'école pri- 
- maire à Kimbau (Congo belge) (15.11. 
1951); ,. | 


DURAY, Vitaline, J., des Filles de Ma- 


rie (15.11.1954) ; 


ancien 
agent administratif, en Afrique, à la 
Société Congolaise d'entreposage des 


auxiliaire 
médical à la Compagnie Minière des. 
Grands Lacs Africains (15.11.1948) ; 


contrôleur à la 
Société des Chemins de fer Vicinaux 


Vitaline, J. 


Mevr. - 

Marie, C., DETEMMÉRMAN, bij 
kloosternaam Zuster Elvire, der Witte 
Zusters van Onze-Lieve-Vrouw van 
Afrika (15.11. ; 


Dhhr. 
Gaston, J.J.M., DE VALCK, adjunct- 


. dienstchef, in Afrika, bij de Vennoot- 


schap « Symétain » (15.11.1956) ; 


René, L., DE VUYST, werkbaas bij de 
Exploitatiedienst van het Koloniaal 
Verkeerswezen (8.4.1956) ; 


Jacques, F. de WOUTERS d'OPLIN- 
TER, technisch-beambte bij de « So- 
ciété Internationale Forestière et Mi- 
nière du Congo » (8.4.1956) ; 


Jean, A.L, DHEUR, eerstaanwezend 
klerk, in Afrika, bij de Exploitatie- 
dienst van het Koloniaal Verkeerswe- 
zen (15.11.1955) ; | | 


Boris, DOMELOUNKSEN, gewezen 
 bestuursbeambte, in Afrika, van de 
« Société Congolaise d’entreposage des 
produits du pétrole >» (15.11.1952) ; 


Lambert, F, DOUCET, beambte, in 


Afrika, bij de « Compagnie Belge d'En- 
treprises Minières > (8.4.1954) ; 


Auguste, C., DOUDELET, eerstaanwe- 


zend ambachtsman bij de Exploitatie- 
dienst van het Koloniaal Verkeerswe- 


zen (15.11.1956) ; 


François, X.R.C. DRABS, geneeskun- 
dig helper bij de « Compagnie Minière 
des Grands Lacs Africains» (1S.rr. 

* 1948); 


Clovis, A, DRADON, controleur bij de 
__« Société des Chemins de fer Vicinaux 
du Congo » (8.4.1956) ; 


Eerw. ZZ. 

Andrée, DRUET, der Zusters van de 
Unie tot het Heilig-Hart, bestuurster 
van een lagere school te Kimbau (Bel- 
gisch-Congo) (15.11.1951); 


, DURAY, der Dochters van 
Maria (15.11.1954) ; 
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M. 
DURIEUX, Paul, 


Coloniaux (15.11.1055) ; 
Rde. : | 


ELDREDGE, Marguerite, de l’« Ameri- | 


can Baptist Foreign Mission Society », 
directrice d'école à Moanza (Congo 
belge) (15.11.1948) ; | 


MM. 

ESCH, Eloi, F., agent technique à la So- 
ciété Internationale Forestière et Mi- 
nière du Congo (15.11.1955); 

FISCHBACH, Roger, agent administra- 
tif principal, en Afrique, à la Compa- 
gnie des Chemins de fer du Congo Su- 

_ périeur aux Grands Lacs Africains 
(15.11.1956) ; 

R. P. 

FLEERACKERS, Jozef, des Pères Do- 
minicains, supérieur à Niangara (Con- 
go belge) (8.4.1950) ; 

MM. | 

FORRO, Michel, chef du service médi- 
cal, en Afrique, à {a Société des Che- 
mins de fer Vicinaux du Congo (15.r1. 
1951) ; 

. GABRIEL, Raymond, J.V., 1° lieute- 

nant de marine à la Compagnie des 

Chemins de fer du Congo Supérieur 

aux Grands Lacs Africains (8.4.1951) ; 


GALANOPOULO, Jean, industriel au 
Ruanda-Urundi (8.4.1954) ; 


GENGOUX, José, armurier au Ruanda- 
Urundi (15.11.1956) ; 


GERARD, Georges, L., agent technique 


à la Société des Mines d’Etain du 


Ruanda-Urundi (15.11.1953) ; 


GERLAXHE, Georges, E., conducteur 


principal à la Société des Mines d'Or 


de Kilo-Moto (8.4.1956) ; 


GILLET, Raoul, chef d'atelier à la So- 
 ciété des Mines d'Or de Kilo-Moto 


(15-11.1956) ; 


F., chef d'atelier à 
l'Office d'Exploitation des Transports 


Georges, L., 


Dhr. 

Paul, F, DURIEUX, werkbaas bij de 
Exploitatiedienst van het Koloniaal 
Verkeerswezen (15.11.1955) ; 


Eerw. 
Marguerite, ELDREDGE, van de 
« American Baptist Foreign Mission 
Society » bestuurster ener school te 
Moanza (Belgisch - Congo) (15.71. 
1948) ; | 


Dhhr. 


Eloi, F., ESCH, ns beambte bi] 
de « Société Internationale Forestière 
et Minière du Congo» (15.11.1955); 


Roger FISCHBACH, eerstaanwezend 
bestuursbeambte, in Afrika, bij de 
« Compagnie des Chemins de fer du 
Congo Supérieur aux Grands Lacs 
Africains » (15.11.1956) ; 


Eerw. P. 

Jozef, FLEERACKERS, der Paters Do- 
minikanen, overste te Niangara (Bel- 
gisch-Congo) (8.4.1950) ; 


Dhhr. 

Michel, FORRO, hoofd van de genees- 
kundige dienst, in Afrika, bij de « So- 
ciété des Chemins de fer Vicinaux du 
Congo » (15.11.1951): 

Raymond, J.V., GABRIEL, 1° luitenant 
bij de marine bij de « Compagnie des 
Chemins de fer du Congo Supérieur 
aux Grands Lacs Africains » (8.4. 


1951) ; 


Jean, GALANOPOULO), industrieel in 
Ruanda-Urundi (8.4.1954) ; 


José, GENGOUX, wapenmaker in Ruan- 
da-Urundi (15.11.1956) ; 


GERARD, technisch- 
beambte bij de « Société des Mines 
d’Etain du Ruanda-Urundi» (15.11. 
1953) ; 


Georges, E., GERLAXHE, eerstaanwe- 
zend conducteur bij de « Société des 
Mines d'Or de Kïlo-Moto » (8.4.1956) ; 


Raoul, GILLET, werkbaas bij de « So- 
ciété des Mines d'Or de Kilo-Moto » 


(15.11.1956) ; 
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MM. | 

(GOEDERT, Ernest, tourneur-ajusteur 
à la Société des Mines d'Or de Kilo- 
Moto (15.11.1956) ; 


HADZIMANOLAKIS, Constantin, in- 


dustriel au Congo belge (15.11.1954) : 


HANAPPE, Augustin, colon au Congo 
belge (8.4.1950) ; 

HAUTEKEET, Gustave, E., colon au 
Congo belge (15.11.1954) ; 

HEYNEN, Fernand, J.H. agent tech- 
nique à la Société Internationale Fo- 
restière et Minière du Congo (15.11. 
1955) ; 

HICGUET, 


Albert, G.E., chef d'atelier 


à la Société des Mines d'Or de Kiïilo- 


Moto (15.11.1955) ; 

HOCK, Marcel, A.L.M.A. chef de ga- 
rage à la Compagnie Minière des 
Grands Lacs Africains (8.4.1953) ; 

HOUBEAU, Joseph, T., chef de groupe 
à la Compagnie Minière des Grands 
Lacs Africains (15.11.1954) ; 


M. 

HUTSEMEKERS, Raymond, F. J,. 
commerçant au Congo belge (15.11. 
1953) ; | 

Rde. 

JORGENSON, Alice, O., de l’« Ameri- 
can Baptist Foreign Mission Society » 


(15.11.1951); 
MM. 


KARAMALAKIS, Athanase, commer- 
çant au Congo belge (8.4.1956) ; 


KERKVOORDE, Maurice, secrétaire 
général, en Afrique, des Usines Tex- 
tiles de Léopoldville (8.4.1955) ; 


KERSTEN, Robert, A.J., chef de ser- 
vice, en Afrique, à la Compagnie Im- 
mobilière du Nord du Kivu (8.4.1952) ; 


Mme 


LABIAU-DAGNELIES, Lucie, E.P.G. 


femme d'œuvres au Congo belge (15. 
 11.:1956) ; 


Dhhr. 

Ernest GOEDERT, draaier-bankwerker 
bij de « Société des Mines d'Or de 
Kilo-Moto » (15.11.1956); 

Constantin, HADZIMANOLAKIS, 
dustrieel in PÉBIRORNORES on II. 
1954) ; 


Augustin, HANAPPE, kolonist in Bel- 
gisch-Congo (8.4.1950) ; 


_Gustave, E., HAUTEKEET, kolonist in 


Belgisch-Congo (15.11.1954) ; 

Fernand, J.H, HEVNEN, technisch- 
beambte bij de « Société Internationale 
Forestière et Minière du Congo » (15. 
11.1955) ; 

Albert, G.E., HICGUET, werkbaas bij 
de « Société des Mines d'Or de Kilo- 
Moto» (15.11.1955); 

Marcel, A.L.M.A., HOCK, garagebaas 


bij de « Compagnie Minière‘des Grands 
Lacs Africains » (8.4.1953) ; 


Joseph, T.. HOUBEAU, groepschef bij 
de « Compagnie Minière des Grands 
Lacs Africains » (15.11.1954); 


Dhr. 
Raymond, F.J., HUTSEMEKERS, han- 
delaar in Belgisch-Congo (15.11.1953) ; 


Eerw. 
Alice, O. JORGENSON, van de « Âme- 
rican Baptist Foreign Mission Socie- 


ty » (15.11.1951); 
Dhhr. 


Athanase, KARAMALAKIS, handelaar 
in Belgisch-Congo (8.4.1956) ; 


Maurice, KERKVOORDE, secretaris- 
generaal, in Afrika, bij de « Usines 
Textiles de Léopoldville » (8.4.1955) ; 


Robert, A.J.. KERSTEN, dienstchef, in 
Afrika, bij de « Compagnie Immobi- 
lière du Nord du Kivu» (8.4.1952); 


Mevr. 
Lucie, E.P.G., LABIAU-DAGNELIES, 
beoefenaarster van maatschappelijk 


hulpbetoon ‘in Belgisch-Congo (15.11. 
1956) ; 
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LALOUP, Jacques, P., magasinier à la 
Compagnie Minière des Grands Lacs 
Africains (8.4.1953) ; 


Mme 

LAMBERT-NOE, Léona, anciennement 
femme d'œuvres au Ruanda-Urundi 
(8.4.1951) ; 


MM. | | 

LAURENT, Florentin, agent technique 
à la Société Internationale Forestière 
et Minière du Congo (15.11.1954) ; 


/ LEGROS, Raymond, agent administra- 
tif, en Afrique, à la Compagnie des 
Chemins de fer du Congo Supérieur 


aux Grands Lacs Africains (15.11. : 


1956) ; . 


LEVEZ, Léon, J.L., chef mécanicien à 
la Compagnie Cotonnière ie nue 


(15.11.1955) ; 
LUBICZ, Michel, médecin à la Société 


des Mines d'Or de So: (15.11. 


. 1952) ; 


LUBINSKY, Dimitri, conducteur. de 
travaux à l’Office des Cités Africaines 


(8.4.1956) ; 


MAILLIARD, Léon, A.E., agent techni- 
que à la Société Minière de la Tele 
(8.4.1953) ; | 

Mme. 

MARCHAL-DRION, Céthisine, ancien- 
nement femme d'œuvres au Congo 


DÈse (15.11.1946) ; 


MAROTTE, Augustin, J.M.G.: 
technique à la Société des Chemins de 


fer Vicinaux du Congo (15.11.1950) ; 


Mlle. 
MARTIN, 
Ruanda-Urundi (15.11.1953) ; 


_ 


M. 


Usines Textiles de Léopoldville dé 4. 
1953) ; 


agent 


Louisa, femme d'œuvres au 


MASSEZ, Marcel, À. _contremaître aux 


Dhr. : 

Jacques, P. LALOUP, magazijnier bij 
de « Compagnie Minière des Grands 
Lacs Africains » (8.4. 1953) ; 


Mevr. 

Léona, LAMBERT-NOE, eertijds be- 
oefenaarster van maatschappelijk hulp- 
betoon in Ruanda-Urundi (8.4.1951) ; 


Dhhr. 
Florentin, LAURENT, technisch-be- 
_ ambte bij de « Société Internationale 

Forestière et Minière du Congo» (15. 


11.1954) ; 


Raymond, LEGROS, bestuursbeambte, 
in Afrika, bij de « Compagnie des Che- 
mins de fer du Congo Supérieur aux 
Grands. Lacs Africains » (15.11.1956) ; 


Léon, J.L, LEVEZ, hoofdwerktuigkun- 


dige bij de «Compagnie Cotonnière .: 


Congolaise » (15.11.1955) ; 


Michel, LUBICZ, geneesheer bij de « So- 

..ciété des Mines d'Or de Kilo-Moto » 
(15.11.1952); 

Dimitri, LUBINSKY, conducteur van 
werken bij de Dienst der Afrikaanse 
Wijken (8.4.1956) ; 


Léon, AE, MAILLIARD technisch-be- 
‘ambte bi de « Société Minière . la 
Tele » LG 4. 1953) ; | 


Mevr. 

Germaine, MARCHAL - DRION, eer- 
tigds beoefenaarster van maatschappe- 
lijk hulpbetoon in dr de 5 
11.1946) ; 


Dhr. 

Augustin, J.M.G., MAROTTE, tech- 
nisch-beambte bij de «Société des 
Chemins de fer Vicinaux du Congo » 
(15.11.1950) ; 

Me]. 

Louisa, MARTIN, beoefenaarster van 
maatschappelijk hulpbetoon in Ruanda- 
Urundi (15.11. 1953) : ; 


Dhr. | | 
Marcel, A, MASSEZ, meestergast: bij j 
de « Usines Textiles de Léopoldville » 


Le 4.1953) ; 


\ 
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MASTELINCK, Anna, des religieuses 
de la Visitation (15.11.1950) ; 

MM. 

MERGAUX, Jean, F.A., colon au Congo 
belge (15.11.1955) ; 


MERVEILLE, Alphonse, A.H., agent 
technique à la Société Internationale 
Forestière et Minière du Congo (15. 


Ir. 1955) ; | 
MOREAU, Moïse, chef mineur à la 


Compagnie Minière des Grands Lacs 
Africains (8:4.1956) ; 


MULLER, Willy, L.J.F, ingénieur- 
directeur, en Afrique, à la Compagnie 
Cotonnière Congolaise (8.4.1950) ; 


NANJI. Keshawji,. Mandavia, commer- 
 _ çant au Ruanda-Urundi (15.11.1953); 


R.S. 
NEMRY, Cécile, A.M., des Sœurs Car- 
mélites (15.11.1950) ; | 


MM. 

NIBELLE, Edo, E. K. L. M. J.A., 
agent technique à la Compagnie Belge 
d'Entreprises Minières (8.4.1957) ; 


NOEL, François, colon au Congo belge 
_ (8.4.1956) ; 


RS. 


 :NOTERDAEME, Marie, D., des Sœurs. 


missionnaires de Notre-Dame d’Afri- 
que (8.4.1954) ; 


Rde. 

OSTERHOLM-BARKER, Lust. M, 
de l’« American Baptist Foreign Mis- 
sion Society » (15.11.1955) ; 


MM. 

PARCYNS, Paul, H., mécanicien à la 
Société Internationale Forestière et 
Minière du Congo (15.11.1955) ; 


PARDON, Louis, J.R, spécialiste au 
Chantier Naval et Industriel du Congo 
(8.4.1956) ; 


Eerw. Z. 
Anna, MASTELINCK, der kloosterzus- 
ters van de Visitatie GS: 11.1950) ; 


Dhhr. 
Jean, F.A., MERGAUX, kolonist in Bel- 
gisch-Congo (15.11.1955) : 


Alphonse, AH, MERVEILLE, tech- 
nisch-beambte bij de « Société Inter- 
nationale Forestière et Minière du 


Congo » (15.11.1955) : 


Moise, MOREAU, chef mijnwerker bi; 
de « Compagnie Minière des Grands 
Lacs Africains » (8.4.1956) ; 


Willy, LJ.F, MULLER, ingenieur- 
directeur, in Afrika, bij de « Compa- 
gnie (Cotonnière Congolaise » (8. 4 
1950) ; | 


Keshawiji, Fr NANJI, hande- 
laar in Ruanda-Urundi (15.11.1953) ; 


Eerw. Z. 
Cécile, A.M., NEMRY, van Zusters 
Karmelietessen (15.11.1950); 


Dhhr. | 

Edouard, E. R. L. M. L A., NIBELLE, 
technisch- beambte bij de « Compagnie 
Belge d'Entreprises Minières» (8.4. 
1957) ; | 


François, NOEL, kolonist in | Belgisch- 
Congo (8.4.1956) ; 


Eerw. Z. 

Marie, D., NOTERDAEME, der Zus- 
ters missionarissen van Onze-Lieve- 
Vrouw van Afrika (8.4.1954) ; 


Luetta, M. OSTERHOLM-BARKER, 
_ van de « American Baptist Foreign 
Mission Society » (15.11.1955) ; 


Dhhr. 


Paul, H, PARCYNS, werktuigkundige 


bi) j de « Société Internationale Fores- 
tière et Minière du (15.11. 
1955) ; | 


Louis, JR., PARDON, specialist bij de 


« Chantier Naval et AUS du 
Congo» (8.4. 1956) ; : 
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: MM. 

PARON, René, J.F., secrétaire de direc- 
tion, en Afrique, à la Société « Symé- 
tain» (15.11.1956); 

PEETERS, Jean-Baptiste, chef d’atelier 
à la Société Anonyme Belge d’'Exploi- 
tation de la Navigation Aérienne (8.4. 
1956) ; 

PETIT, Max, J.M. agent mn à la 
Société Minière de la Tele (8.4.1952) ; 


PINCHART, Jean-Baptiste, en religion 
Frère Georges, des Frères de St. Ga- 
briel (15.11.1956) ; 

REF. | 

PIZMONHT, Alois, de la Congrégation 
des Prêtres du Sacré-Cœur (15.11. 
1956) ; 

PORTMANS, Alfred, L., chef de ser- 
vice, en Afrique, à la Société d’Entre- 
prises Electriques au Congo de 4. 


1954) ; 


PUTZ, Norbert, topographe-secrétaire à 
la Société des Mines d'Or de Kilo- 
Moto (15.11.1954) ; 


QUOIRIN, Edmond, colon au Congo 
belge (8.4.1955) ; 

RETIF, Edouard, J.B., chimiste à la 
Société des Mines d'Or de Kiïlo-Moto 
(15.11.1955) ; 

ROBERT, Victor, J.G., conducteur de 
travaux à l'Office des Cités Africaines 
(15.11.1953) ; 

ROCHETTE, Jules, chirurgien-dentiste 
au Congo belge (15.11.1956) ; 


ROSENTHAL, Boniface, D., compta- 
ble, en Afrique, à la S.A. « Sedec » 


(8.4.1954) ; 

ROULS, René, S., artisan principal à 
l'Office d'Exploitation des Transports 
Coloniaux (15.11.1955) ; 


SAKALIS, Georges, colon au Congo 
belge (8.4.1948) ; 


Dhhr. 

René, J.F., PARON, secretaris van be- 
stuur in Afrika, bij de Vennootschap 
« Symétain » (15.11.1956) ; 

Jean-Baptiste, PEETERS, werkbaas bi] 
de « Société Anonyme Belge d’Exploi- 
tation de la Navigation Aérienne » (8. 
4.1956) ; | 

Max, J.M., PETIT, technisch-beambte 
bij de « Société Minière de la Tele » 
(8.4-1952) ; 

Jean-Baptiste, PINCHART, bij kloos- 
ternaam Broeder Georges, der Broe- 
ders van St. Gabriel (15.11.1956) ; 


Eerw. B. 

Alois, PIZMOHT, van de Congregatie 
der Priesters van het Heilig-Hart (15. 
11.195) ; 

Dhhr. 

Alfred, L., PORTMANS, dienstchef, in 
Afrika, bi; j de « Société d'Entreprises 
Electriques au Congo » (8.4.1954) ; 


Norbert, PUTZ, secretaris-topograaf bi] 
de « Société des Mines d'Or de Kiïilo- 
Moto » (15.11.1954); 


Edmond, QUOIRIN, kolonist in Bel- 
gisch-Congo (8.4. 1955) ; 


Edouard, J.B., RETIF, scheikundige D 
de « Société des Mines d’Or de Kilo- 
Moto» (15.11.1955); 


Victor, J.G., ROBERT, conducteur van 
werken bij de Dienst der Afrikaanse 
Wijken (15.11.1953) ; 


Jules, ROCHETTE, chirurg-tandarts in 
Belgisch-Congo (15.11.1956) ; 


Boniface, D.. ROSENTHAL, reken- 
plichtige, in Afrika, bij de N.V. « Se- 
dec » (8.4.1954) ; | 


René, S., ROULS, eerstaanwezend am- 
bachtsman bij de Exploitatiedienst van 
het Koloniaal Verkeerswezen Ê 5.II. 


1955) ; 


Georges, SAKALIS, — in _Bel- 
gisch-Congo (8.4.1948) ; 
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MM. 
SCHICKS, Victor, A.L.M. colon au 
Congo belge (15.11.1951); 


SCHMITZ, Guy, B.M.M. ingénieur 
agronome, chef de groupe à l’Institut 
National pour l'Etude Agronomique du 
Congo belge (15.11.1954) ; 


SENDEN, Jean-Baptiste, F., capitaine à 
l'Office d'Exploitation des Transports 
Coloniaux (8.4.1950) ; 

R. S. 

SMETS, Hubertina, E., des religieuses 
Ursulines (15.11.1951) ; 


M. 

SOIRON, Clément, J., agent, en Afri- 
que, à {a Société d'Exploitation et de 
Recherches Minières au Katanga (8.4. 
1956) ; | 

Mme. 

SOIRON - WIBRIN, Guillemine, J., 
femme d'œuvres au Congo belge (15. 
11.1050) ; 


Rd. | 
SPEES, William, T., de l’«Immanuel 
Mission », représentant légal suppléant 
au Congo belge (15.11.1950); 


MM. 
STOKKOU dit STOCKOS, Michael, 
G., colon au Congo belge (15.11.1948) ; 


 THILL, Jean-Marie, J., agent, en Afri- 
que, à la Société Internationale Fores- 
tière et Minière du Congo (8.4.1957) ; 


THONON, Emile, A.C., gérant à la 
_ Compagnie du Kasaïi (15.11.1956); 


R. P. 
VAN CAUTER, Lucien, M. des Cha- 
noines Prémontrés (15.11.1950); 


M. 

VANDAELE, Henri, J., agent d’exploi- 
tation à la Société Générale Indus- 
trielle et Chimique du Katanga (8.4. 
1955) ; 


Dhhr. 
Victor, A.L.M., SCHICKS, kolonist in 
Belgisch-Congo (15.11.1951); 


Guy, B.M.M.,,  SCHMITZ, landbouw- 
kundig ingenieur, groepschef bij het 
Nationaal Instituut voor de Landbouw- 
studie in Belgisch-Congo (15.11.1954) ; 


Jean-Baptiste, F., SENDEN, kapitein 
‘bij de Exploitatiedienst van het Kolo- 
niaal Verkeerswezen (8.4.1950) ; 


Eerw. Z. | 
Hubertina, E., SMETS, der kloosterzus- 
ters Ursulinen (15.11.1951) ; 


Dbr. 

Clément, J., SOIRON, beambte, in Afri- 
ka, bij de « Société d'Exploitation et 
de Recherches Minières au Katanga »> 
(8.4.1956) ; | 

Mevr. 

Guillemine, J.. SOIRON-WIBRIN, be- 
oefenaarster van maatschappelijk hulp- 
betoon in Belgisch-Congo (15.11. 
1950) ; 

Eerw. 

William, T., SPEES, van de « Immanuel 
Mission », wettig  plaatsvervangend 
vertegenwoordiger in Belgisch-Congo 
(15.11.1050); 


Dhhr. 

Michael, G., STOKKOU alias STOC- 
KOS, kolonist in Belgisch-Congo (15. 
11.109048) : | 

Jean-Marie, J. THILL, beambte, in 
Afrika, bij de « Société Internationale 

Forestière et Minière du Congo » (8.4. 
1957) ; | 


Emile, A.C., THONON, savanaimener 


bij de « Compagnie du Kasaiï» (15.11. 
1956) ; 

Eerw. P. 

Lucien, M. VAN CAUTER, van de Ka- 
nunniken Preamonstratensers (15.11. 
1950) ; 

Dhr. 

Henri, J., VANDAELE, exploitatiebe- 
ambte bij de « Société Générale Indus- 
trielle et Chimique du Katanga » (8.4. 
1955) ; 
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M. 

VAN DAELE, Pierre, F., patron bate- 
lier à la Compagnie des Chemins de 
fer du Congo Supérieur aux Grands 
Lacs Africains (15.11.1956) ; 


RR. FF. | 

VAN DEN HEEDE, Cia. de la Con- 
grégation des missionnaires du Cœur 
Immaculé de Marie (Pères Scheutis- 
tes) (15.11.1953) ; 


VAN DEN MEERSSCHAUT, Joseph, 


des Frères de Notre-Dame de Lour- 


des (8.4.1956) ; 
M. 
VAN DE PUTTE, Paul, E.B. entre- 
preneur au Congo belge (8.4.1956) ; 
RS. 
VANDERCAMMEN, Elisabeth, J.G., 


des Sœurs de l’Union au Sacré-Cœur, 


directrice d’école primaire à Kimbau 
(Congo belge) (15.11.1951); 


MM. | 

VAN DER ELST, Pierre, J., contrôleur 
d’égrenage à la Société Cotonnière du 
Bomokandi (8.4.1955) ; 

VAN DER SCHUEREN, Pierre, H,., 
directeur, en Afrique, au Comité Spé- 
cial du Katanga (15.11.1056) ; 


VANDEWALLE, Alfred, K.E., en reli- 


gion Père Andreas, des Pères Domini- | 


cains, directeur d'école primaire à 
Niangara (Congo belge) (15.11.1956); 


VANDRESSE, Louis, A.M. agent d’ad- 
ministration, en Afrique, à la Compa- 


gnie Belge d'Entreprises Minières (15. 


-I1.1954) ; 


VAN DYCK, Joannes, artisan à l'Office 
d’ "Exploitation des Transports Colo- 
niaux (15.11.1956); 

RS. 

VAN HOOPF, Maria, S., des Sœurs An- 
nonciades (1 5.11. 1053) : ; 

M. 

VERGAUWEN, François, F., lieutenant 
de 2° classe à l'Office’ d'Exploitation 
des Transports Coloniaux (8.4.1957) : 


Louis, 


Dhr. 

Pierre, F. VAN DAËELE, scheepspatroon 
bij de « Compagnie des Chemins de fer 
du Congo Supérieur aux Grands Lacs 
Africains » (15.11.1956) ; 


| Eerw, BB. 


Gaston, VAN DÈN HEEDE, der Con- 
gregatie van de missionarissen van het 
Onbevlekt Hart van Maria (Paters 
Scheutisten) (15.11.1953) ; 


Joseph, VAN DEN MEERSSCHAUT, 
der Broeders van Onze-Lieve-Vrouw 
van Lourdes Se 1956) ; 


Dhr. 
Paul, E.B., VAN DE PUTTE, onder- 
nemer in Belgisch-Congo (8.4.1956) ; 


Eerw. Z. 

Elisabéth, J.G., VANDERCAMMEN, 
der Zusters van de Unie tot het Hei- 
lig-Hart, bestuurster van een lagere. 
school te Kimbau (Belgisch-Congo) 
(15.11.1951) ; 

Dhhr. 

Pierre, J. VAN DER ELST, controleur 

. van de afristing bij de « Société Co- 
tonnière du Bomokandi» (8.4.1955) ; 


Pierre, H., VAN DER SCHUEREN, 
directeur, in Afrika, bij het Bijzonder 
Comité van Katanga (15.11.1956) ; 


Alfred, K.E., VANDEWALLE, : bi; 
kloosternaam Pater Andreas, der Pa- 
ters Dominikanen, bestuurder van een 
lagere school te Niangara St ns 
Congo) (15.11.1956) ; 

A.M., VANDRESSE bestuurs- 

beambte, in Afrika, bij de « Compagnie 

Belge d'Entreprises Minières » (15.71. 

1954) ; 


Joannes, VAN DYCK, ambachtsman bi; 
de Exploitatiedienst van het Koloniaal 
Verkeerswezen (15.11.1956) ; 


Eerw. Z. 
Maria, S, VAN HOOPF, der Zusters 
van Maria-Boodschap (15.11.1953) ; 


Dhr. 


François, F., VERGAUWEN, luitenant- 
2°-klasse bij de Exploitatiedienst van 
het Koloniaal Verkeerswezen (8.4. 


1957) ; 
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R. F. 

VERSCHUERE, Cyrillus, de la Compa- 
gnie de Jésus (8.4:1955); . 

MM. | 

VERVOORT, Willem, A.V., agent tech- 


nique à la Compagnie Belge d’'Entre- 
prises Minières (15.11.1955); 


VIANNA, Noël, A.H., commerçant au 
Congo belge (8.4.1951) ; | 


VOETS, Fernand, A.F. chef de grou- 
pement à la Compagnie Minière des 
Grands Lacs Africains (15.11.1955) ; 


VRANCKX, Fernand, S., chef de gara- 
ge à la Société des Mines d’Or de Kilo- 


Moto (15.11.1955); 
WAUTHIER, Georges, J., agent techni- 


que à la Société Agricole et Forestière 


du Mayumbe (8.4.1953); 


WEYTS, Ernest, À., agent transitaire à 


la Compagnie Cotonnière D 
(15:11.1955) ; 


Rde. | | 
WHITE, Annimae, de l’« American 
Presbyterian Congo Mission » profes- 
seur à Mutoto (Congo belge) (15.11. 


1956) ; ; 
R.S. 


WIIJNS, Klara, des Sœurs missionnaires. 


‘de Notre-Dame d’Aîfrique (8.4.1954) ; 


MM. 

.WILLEMS, Arthur, H.C., contremaitre 
à l'Office d'Exploitation des Trans- 
ports Coloniaux (15.11.1956) ; 


ZAPHIROPOULOS, Théodore, colon 


au Congo belge (15.11.1952); 


ZEVELEKAKIS, Georges, commerçant 
au Congo belge (15.11.1953) ; 


ZUNE, Jean, H.]., agent administratif, 


en Afrique, à la Société « Symétain » 


(15.11.1956) ; 


Ils prennent rang dans l’ordre à la 
date indiquée à la suite de leur nom. 


Eerw. B. 
Cyrillus, VERSCHUERE, van het Ge- 
zelschap Jesu (8.4. 1955) : 


Dhbr. 


Willem, A.V., VERVOORT, technisch- 
beambte bi de « Compagnie Belge 
d'Entreprises Minières » (15.11.1955) ; 


Noël, A.H., VIANNA, handelaar in Bel- 
gisch-Congo (8.4.1951) à 


Fernand, A.F, VOETS, groepschef bi; 
de « Compagnie Minière des Grands 
Lacs Africains» (15.11.1955); 


Fernand, S, VRANCKX, garagebaas 
b!] de « Société des Mines d'Or de 
Kilo-Moto » (15.11.1955); 


Georges, J.,. WAUTHIER, technisch- 
beambte bij de « Société Agricole et 
Forestière du Mayumbe » (8.4.1953) ; 


Ernest, A, WEYTS, transito-agent bij 
de « Compagnie Cotonnière Congolai- 


se» (15.11.1955); 


Eerw. 

Annimae, WHITE, van de « American 
Presbyterian Congo Mission », lerares 
te Mutoto (Belgisch-Congo) (rs:11. 
1956); 


Eerw. Z. | 

Klara, WIJNS, der Zusters missionaris- 
sen van Onze-Lieve-Vrouw van Afri- 
ka (8.4.1954) ; 


Dhhr. 


. Arthur, H. Es WILLEMS, meestergast 


bij de Exploitatiedienst van het Kolo- 


__ niaal Verkeerswezen (15.11.1956) : 


Théodore, ZAPHIROPOULOS, kolo- 
nist in Belgisch-Congo (15.11.1952); 


Georges, ZEVELEKAKIS, handelaar in 
Belgisch-Congo (15.11.1953) ; 


Jean, H.J., ZUNE, bestuursbeambte, in 
Afrika, bij de Vennootschap « Symé- 
tain» (15.11.1956); 


Zij nemen, van de datum vermeld ne- 
vens hun naam af, rang in de orde. 


. CANKUNGU KIZITO, 


/ 
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Arrêté royal du 8 avril 1957. 
Ordre Royal du Lion. 


La MEDAILLE D'OR est décernée, 
à la date indiquée à la suite de leur nom, 
a MM.: 


BIDERI, Joseph, . (8:41957), 


BINIGA, Léonidas, (8.4.1957), 


DEKERE, (8.4.1957), 


à MM. les abbés: 
BARARWANDIKA, Prudence, 
(8.4.1957), 


(15.11.1954), 
DOBEVYE, Sébastien, (15.11.1949), 


MUNONI, Stanislas, (15.11.1951), 
NTIDENDEREZA, Patrice, (8.4.1946), 
NTIRAMPEBA, Paul, (8.4.1957), 


NTIRUJINEMA, Sylvestre, 
(15.1 I -1953) Ù 


La MEDAILLE D'ARGENT est dé- | 
cernée, à la date indiquée à la suite de 
leur nom, à MM.: 


BUJEN JEGERI, Onésime, (15.11.1956), 


KASONGO AMICI BONAVENTURE 
(8.4.1956), 


Koninklijk besluit van 8 april 1957. 


Koninklijke Orde van de Leeuw. 


De GOUDEN MEDAILLE wordt, 
op de datum vermeld nevens hun naam, 
toegekend aan Dhhr.; 


chef de la circonscription d’Impara, ter- 
ritoire Shangugu, résidence Ruanca ; 

hoofd van het gebied Impara, gewest 
Shangugu, residentie Ruanda ; 


chef de la circonscription de Biru, terri- 
toire Shangugu, résidence Ruanda; 

hoofd van het gebied Biru, gewest Shan- 
gugu, residentie Ruanda ; | 


sous-chef de la circonscription de Duaru, 
territoire Bondo, district Uele; 

onderhoofd van het gebied Duaru, ge- 
west Bondo, district Uele; 


aan Dhhr. priesters : 


des Missionnaires d’Afrique (Pères 
Blancs) ; 
der Missionarissen van Afrika (Witte 


Paters). 


De ZILVEREN MEDAILLE wordt, 
op de datum vermeld nevens hun naam, 
toegekend aan Dhhr.: 


chef de la chefferie de Bunyanbo, terri- 
toire Rutana, résidence Urundi; 

hoofd van de hoofdij Bunyanbo, gewest 
Rutana, residentie Urundi ; 


chef de la circonscription de Kasinge, 
territoire Kabalo, district Tanganika ; 

hoofd van het gebied Kasinge, gewest 
Kabalo, district Tanganika; 
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MM.: | 
RWITSIBAGURA, Louis ,(15.11.1955), 


GAKWANDI, Laurent, (15.11.1956), 


KITURO, Donat, (15.11.1956), 


SEBUHURA, Gérard, 


(15.11.1956), 


LUSAMANIA (OKONY), (8.4.1957), 


ONAWEMBO LUTUNDULA, 
(8.4.1957), 


SONGADJINGA OMENGELO, 
(8.4.1957), 


TAMBWE GANDA EMAMA, 


(8.4.1957), 
aux RR. SS.: | 
BARARUREKANA, Rosa (Mama. 

Magdalena), (15.11.1955), 


BANGURAMBONA, Lamberta (Mama 


Martha), (15.11.1954), 
NDORIMANA,  Blandina (Mama 
Agnès) (15.11.1953), 


Dhhr. | 

chef de la circonscription de Buyenzi, 
territoire Astrida, résidence Urundi; 

hoofd van het gebied Buyenzi, gewest, 
Astrida, residentie Urundi; 


sous-chef de la circonscription de 
Buhande, territoire Kigali, résidence 
Ruanda : . 
onderhoofd van het gebied Buhande, ge- 
west Kigali, residentie Ruanda; 


sous-chef de la circonscription Buterana, 
territoire Muringa, résidence Urundi; 


_onderhoofd van het gebied Buterana, ge- 


west Muringa, residentie Urundi; 


sous-chef de la circonscription de Cyesha, 
territoire Shangugu, résidence Ruanda ; 


_ onderhoofd van het gebied Cyesha, ge- 


west Shangugu, residentie Ruanda; 


notable de la circonscription de Lukumbi, 
territoire Katako-Kombe, district San- 
kuru ; 

notabele van het gebied Lukumbi, gewest: 
Katako-Kombe, district Sankuru; 


notable de la circonscription de Lukumbi, 


__ territoire Katako-Kombe, district San- 


kuru : | 
notabele van het gebied Lukumbi, ge- 
west Katako-Kombe, district Sankuru ; 


notable de la circonscription de Watam- 
bulu-Sud, territoire Katako-Kombe, 
district Sankuru; 

notabele van het gebied Watambulu-Zuid, 
gewest Katako-Kombe, district San- 
kuru; | | 


notable de la circonscription de Lukumbi, 
territoire Katako-Kombe, district San- 
kuru ; 


notabele van het gebied Lukumbi, ge- 


west Katako-Kombe, district Sankuru : 


aan de Eerw. 'ZZ.: 
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NDIRAHINYUZA, Giselle (Mama Te- 
reziya), (15.11.1953), 
NTIKAHERA, Blandina (Mama Jose- 
pha), (x5-11.1955), 


NYANDWI, Mélanie (Mama Germana), 
(5:11.1955), 


NZIBORI, Henriette (Mama Margarita- 
Maria), | (15.11.1953), 


NZOBONANKIRA, Juliana (Mama 


Salomé), (15.11.1053), 
à M.: 
KAHAMBWE KIEMA, Simon, | 
(15.11.1956), 


à la date du 8 avril 1957, aux militaires 
de la Force publique désignés ci-après: 


MISA, (14134/C), 
MALOBIA, (13497/C), 
BAKI, Joseph, (13158/ À), 
DOLU-PALANGI, (13869/C), 
LEMOI, _ (43350/C), 
MOKOSAMALI MOSE, (11967/A), 
SHITA, F erdinand, (5886/D), 
TSHIMANGA, (x9791/C), 
TSHINTU-KUNFUNDA, (36047/C), 
WALE, (13950/C), 
GAMOPE, (10962/C), 
MOLENGO, (13821/C), 
GWEGWE, Maurice, (12195/A), 
KITALA, (13842/C), 
LOKELA, Maurice, (12325/A), 
PETSI-NKOMBE, (12450/A), 


des Filles de Ste Thérèse ; | 
van de Dochters -van de H. Theresia ; 


aan Dhr. : 
brigadier de 2° classe de la Police terri- 
toriale d’Albertville : 


brigadier-2*klasse bij. de gewestelijke po- 
litie van Albertstad ; 


op datum van & april 1957, aan de hierna- 
vermelde militairen van de Weermacht : 


1‘ sergent-major ; 


1° sergeant-majoor ; 


sergent-major musicien ; 
sergeant-majoor muzikant ; 


sergents-maJors ; 
sergeant-majoors ; 


ers ers 
I 


sergents-1°"” ouvriers du Génie; 
1° sergeants-1° werklieden van de Genie: 


ers 


T1 sergents; 
1° sergeants ; 
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à 
MM : 


HALI, Joachim, (15.11.1956), 


KALABE, Petro, (15.11.1951), 


_KAZUBA, Edmond, 


(15.1 1.1955) ’ 


KAZYUBA, Edouard, 


KIBOKO, François, (15.11.1955), 


NDANO, Xaverio, (15.11.1955), 


SYKIA, LA Amedeo, 


TAMBWE, Paul, 


à la date indiquée à la suite de leur nom, 


(15.11.1951), 


instituteur à 
(15.11.1951); 


op de datum vermeld nevens hun naam, 
aan 


Dhhr. : 


menuisier à la Compagnie des Chemins 
de Fer du Congo Supérieur aux Grands 
Lacs Africains; 

schrijnwerker. bij. de «Compagnie des 
Chemins de Fer du Congo Supérieur 

_ aux Grands Lacs Africains »; 


cuisinier à la Mission Catholique de 
Mpala ; 


_ kok bij de Katholieke Missie van Mpala ; 


jardinier à la Mission Catholique de 
Baudouinville ; 

tuinier bij de Katholieke Missie van Bou- | 
dewijnstad ; 


jardinier à la Mission Catholique de 
Mpala ; 

tuinier bij de Katholieke Missie van 
Mpala ; | 


téléphoniste centraliste à la Compagnie 
des Chemins de Fer du Congo Supé- 
rieur aux Grands Lacs Africains; . 
telefonist-centralist bij de « Compagnie 
des Chemins de Fer du Congo Supé- 
rieur aux Grands Lacs Africains » ; 
à la Mission Catholique de 
Baudouinville ; 
onderwijzer bij de Katholieke Missie van 
Boudewijnstad ; 


moniteur au Vicariat Apostolique de 
 Baudouinville, à Albertville; 

monitor bij het Apostolisch Vicariaat 
van Boudewijnstad, te Albertstad ; 


infirmier à la Compagnie des Chemins 
de Fer du Congo Supérieur aux 
Grands Lacs Africains; | 

ziekenverpleger bij de « Compagnie des 
Chemins de Fer du Congo Supérieur 
aux Grands Lacs Africains » ; 
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La MEDAILLE DE BRONZE est De BRONZEN MEDAILLE wordt, 
décernée, à la ES indiquée à à la suite de | op de datum vermeld nevens hun naam, 


leur nom, à | toegekend aan 
MM: | Dhhr. : 
. Fan District 
Nom, prénoms, qualité Circonscription| Territoire ou Résidence 


Naam, voornamen, hoedanigheid |  Gebied _ Gewest District 
| : of Residentie 





KAYUMBA, Alexandre (8.4.1955)| Ndiza | Nyanza Ruanda 
chef; 
hoofd; 
RUZOVIYO Joseph (15.11. 959) Muramba Kitega Urundi 
chef; 
hoofd ; 
BAZATOHA, Epimaque Mbuye | Nyanza Ruanda 
| (15.11.1953) "(Maaga) : 
sous-chef ; 
onderhoofd; 
CIRAMUNDA, Dana Buhumuza Ruyigi Urundi 
(8.4.1955) | | 
sous-chef ; 
onderhoofd ; : 
CIZA, Patrice (15.11.1956) |Kikwazo Rutana | Urundi 
| Bunyambo | 
sous-chef ; 
onderhoofd; 
GAFIRIGI Gaspard (15.11.1953) | Shori Nyanza Ruanda 
. | (Rukoma) 
sous-chef ; / 
onderhoofd; | | 
GASEKURUME, Hildegarde Bweramvura | Nyanza Ruanda 
_ GS. 11.1952) (Kabagari) 
sous chef: : | 
onderhoofd ; | 
GASHEGU, Vénérand | Bwira Kibuye Ruanda 
(15.11.1954) (Bwishaza) 
sous-chef ; 
onderhoofd ; | | 
HARUSHUMWAMI, Aloïs | Gitara Muramvya | Urundi 
(15.11.1954) | 
sous het: , 


onderhoofd ; 










| Nom, prénoms, qualité 
_ Naam, voornamen, hoedanigheid 


JIJA, Grilles 
sous-chef ; 
onderhoofd ; 


(15.11.1956) 


KABAGEMA, Ferdinand 


PAS) À 


sous-chéf ; 
onderhoofd; 


KAGIMBURA, Ga | 
(15.11.1955) 
us he 
onderhoofd ; 


KRAMUGUNGA, Engelbert 

| (15.11.1955) 
sous-chef ; 
onderhoofd ; 


KANYARUKIGA, Claudien 


(15.11.1956) 


sous-chef; 
onderhoofd; 


KAZIMOTO, Canisius 

(15.11.1954) 
sous-chef;  , | 
onderhoofd ; 


NDABAMBARIRE, François 

| | (15.11. DE 
sous-chef ; 

onderhoofd; 


NDABASHINZE, Michel | 
(15.11.1956) 
sous-chef ; 
onderhoofd; 


NGIRINCUTI, Joseph 

| (15.11.1953) 
sous-chef ; 

| onderhoofd; 


NKONGORI Aténédor 


sous-chef ; 
onderhoofd; 


| Nyarubuye 
(15.11. 1952) ce 
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Circonscription 


Gebied 


Mumirwa-Sud 


Mumirwa-Zuid 


Kukabuye 
(Gihunya) 


Nyarubuye 
(Gihunya) 


Kirengeri 


(Marangara) 


Rugote- | 
Kanage 


Gasasa 


(Kanage) 


Muramba 


Kinyonza 


(Nkoma) 


| Ruhare 


(Kabagari) 


Sea 


Territoire 
Gewest 





Bubanza 


Kibungu 


.Kibungu 


Nyanza 
Kisenyi 
Kisenyi 


Kitega 


Rutana 


Nyanza 


Nyanza 


Urundi 


Ruanda 


Ruanda 


Ruanda 


Ruanda 


Ruanda 


Urundi 


Urundi 


Ruanda 


Ruanda 


District 
ou Résidence 
District 
of Residentie 


2 MAGIE LE LIRE MR ete 
: LR “eue sn re : 
s ue … a 
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Nom, prénoms, qualité 
Naam, voornamen, hoedanigheid 





. NTAMAGENDERO, Stéphano 


(15.11.1955) 
sous-chef ; 
onderhoofd; 


RUDAKEMVWA, Stanislas 

| (15.11.1952) 
sous-chef ; 
onderhoofd ; 


RUGWIZANGOGA, Tharcisse 

(8.4.1955) 
sous-chef ; | 
onderhoofd ; 


RWAKARENGWA, Théoneste 
(15.11.1956) 

sous-chef ; 

onderhoofd ; 


RWUBUSISI, Hyacinthe 
(15.11.1956) 


sous-chef ; 
onderhoofd ; 


SEBADIHA, Porphyre (8.4.1955). 


sous-chef ; 
onderhoofd; 


AFASINGA ILANGIKOI 

| (8.4.1956) 
conseiller ; 
raadgever; 


AKUNDU TOSALI (15.11.1956) 
conseiller ; | 
raadgever ; 


BARANKECA, Antoine 


juge; 
rechter ; 


BUGURU (15.11.1956) 


e 


Juge; : ... ; 
rechter; 


(8.4.1950) 


Circonscription 
Gebied 


Muramvya 
Buziranyoni | 
| (Ndiza) 


Gakoma 


(Myantango) 


Nyarusange 
(Ndiza) 


Buyenzi 


Rusi 
(Bunyambiriri) 


Yawende 


Yawende 





- Territoire 
Gewest 


Muramvya 


Nyanza 


Kibuye 


 Nyanza 


Astrida 


Nyanza 


Opala 


Muramvya 





District 
ou Résidence 
District 
of Residentie 


Urundi 


Ruanda 


Ruanda 


Ruanda 


Ruanda 


| Ruanda 


Stanleyville 
Stanleystad 


Stanleyville 


| Stanleystad 


| Urundi 


Urundi | 
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| | District 
Nom, prénoms, qualité Circonscription Territoire ou Résidence 
Naam, voornamen, hoedanigheid Gebied Gewest _ District 


of Residentie 





DJEKA NDJU WEMA Ngandu Lubefu Sankuru 
| (15.11.1951) | | | 
notable; | 

notabele; 


DONGOBE (8.4.1954) | Deni | Bondo | Uélé 
notable; | | | 
notabele ; | 


ELOMA AOFA (8.4.1956) | Yawende | Opala Stanleyville 
conseiller ; Stanleystad 
raadgever; Fo 


FAKULA (8.4.1950) | Kasa | Bondo Uélé 
notable; va, N 
notabele; 


IMBUNG'UNDA  (8.4.1950) | Lukumbi Katako- | Sankuru 
conseiller ; | | Kombo 
raadgever ; 


® KARAMAGE (15.11.1954) | Buhanga- | Astrida Ruanda 
juge; Ndara | 
rechter; 


KASANGA MBAYA (15.11.1956) | Tumbwe Albertville | Tanganika 
notable; | Albertstad 
notabele; | | 


KEKUMBA LOMBELILO Lukumbi Katako- Sankuru 
(8.4.1950) Kombe 

conseiller ; 

raadgever; 


KIMUKUNGU PENE Wakabango Pangi Maniema 
. KASONGO | 

| (8.4.1950) : 

notable; 
notabele; 


KITENGE (15.11.1954) | Manda , | Baudouinville | Tanganika 
conseiller ; Boudewijnstad 
raadgever ; 


” LIAKALA ASANGU (8.4.1956) | Yawende . | Opala Stanleyville 
conseiller ; | | | | Stanleystad 
raadgever ; | 










District 
ou Résidence 
District 
of Residentie 





Territoire 
Gewest : 


Nom, prénoms, qualité Circonscription 
Naam, voornamen, hoedanigheid Gebied 







MOPANGWA (15.11.1954) | Mobenge Bondo Uélé 
notable ; 
notabele ; 


MUKOVIA MATAYO (&. 4, 1259 Ikama Pangi Maniema 
notable; |. 
notabele ; 


MUSIKA (15.11.1954) | Manda Baudouinville | Tanganika 
conseiller ; L | Boudewijnstad 
raadgever ; | 


_NIVYABANDI (15.11.1955) | Mugamba- | Muramvya | Urundi 
juge; Nord | 
rechter; Mugamba- 

oo Noord 


NTAKEREZO, Ives (15.11.1951) | Kunkiko- Ngozi Urundi 
juge; | Mugamba 
rechter; | 


NTOBO (15.11.1956) | Mokimbo Nyunzu Tanganika 
juge ; ’ | 
rechter ; 


NYAKABWA (8.4.1955) | Buyenzi Astrida Ruanda 
juge; | 
rechter; 


OLOMOKI LE (8.4.1956) | Yawende Opala Stanleyville 
conseiller ; | Stanleystad 
raadgever; | 


OMANA NDJU (8.4.1950) | Lukumbi | Katako- | Sankuru 
notable; | Kombe 
_notabele; oo 


OSUKOLA (8.4.1956) | Yawende Opala _| Stanleyville 
conseiller; __ | Stanleystad 
raadgever; | | 


PANDEMO]JA KINKOBO Bango-Bango | Nyunzu . Tanganika 

; (8.4.1957) , 
notable ; 

notabele; : 


6m re ee Sem mm 


_ Nom, prénoms, qualité 
Naam, voornamen, hoedanigheid 


PUNGU SALUMU  (8.4.1957) 
juge; 


rechter ; 


SEBUTIMBIRI,  Romuard | 
(8. 4. 1955) | 

juge; 

rechter; 


SOKU ITANGA 
conseiller ; 
raadgever ; 


(8.4.1954) 


SUTSHE SHANGO (8. 4,1950) 
notable ; 
notabele ;. 


UTSHAMBULU HIEMO 

_ (15.11.1951) 
juge; 
rechter; 


MM. 


KASUIKA, Albert, (15.11.1956) ; 


KAZADI, Félicien, (15.11.1956) ; 


MUKINAYE DIBAYA, Albert 


MUKONDIJI KISIKO, Basile, 
: (15.11.1954) ; 


| Circonscription 
Gebied 





Bena-Kahela 
Nyaruguru 
Yawende 
Lukumbi 


Ngandu 


(8.4.1953) ; 


District 
ou Résidence 
District 
of Residentie 


Territoire 
Gewest 


Nyunzu Tanganika 


 Astrida Ruanda 


Opala 


Katako- 
Kombe 


Katako- 


| Sankuru 
Kombe SE 


Dhhr. : 

brigadier de 2° classe-chauffeur de la} Po- 
lice territoriale d’Elisabethville ; 

brigadier-2° klasse autobestuurder bij de 
Gewestelijke politie van Elisabethstad ; 


brigadier de 2° classe-secrétaire compta- 
‘ble de la Police territoriale d’Elisabeth- 
ville ; 

brigadier-2° ncscacns rekenplich- 

_ tige bij de Gewestelijke Pr van 
Elisabethstad ; 


brigadier de 2° classe de la Police terri- 


_ tortale: d’Albertville ; 


brigadier-2° klasse bij de Gewestelijke 


politie van Albertstad ; 


polieier de 1° classe de la Pblice territo- 
riale d’Aïbertville ; | 

politieagent-1° klasse bij de Gewestelijke 
politie van Albertstad ; 


UT TT RE PL Te, CS TOUS ep AN GIE Te LS 
ET Fe rue an ne : CES 


à la date du 8 avril 1957, aux militaires 
de la Force publique désignés ci-après: 


EKOTO, A. 


LIBUTE, Louis, 


MANDOM BELE MADJELA 
(26828/ A), 


SASA-MWAKA, 


LUBAKI, 


MANGBENGOLE, Victor, 


MOLEA, Rigobert, 
NIANGI-LANGIFATI, 


YABUNGWA, André, 


NTIAMA, À. 


SAKELA, Gabriel, 


BWABO, Samuel, 


BUVYU, Constantin, L 
‘KABEMBA, 


KABONGO, Honoré, 
KAKONDE, | 


KANINDA, François, 


KASONGA,. 
KENDUA, 


KIAMUSOKE OMARI 
RITOKO, Jean, . 
"RON, S, 

= LINGULU, Mathias, 
LUPEMBE; 
_MALANGU, Us e 

MARIKANI, Le me 
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| (18036/A), . 
_ (17459/A), 


(16397/A), 


-(19101/C), 
(20135/C), 
_ (30548/C), 
(17663/D), 
(30538/C), 


L | (16184/A) | 


(20768/D), 


… (t4ror/D), 
. (x7134/D), 
_! (x9489/C). 
(31603/D), 
(22397/A), 
. (17611/D), 
_ (G18#/E), 
” (t807o/C), 
. ,(23783/D), 
a {24653/D), 
1: 7,.(22310/À), 
| (22209/D), 
:: (19942/C), 
. _  :5407/D), 
- (T 7014/A), 


op datum van 8 aprd 1957, aan de hier- 
navermelde militairen van de _Weer- 
macht : 


sergents-majors mécaniciens chauffeurs 
- pilotes; 


-sergeant-majoors werkdigkundigen. au- 


tobestuurders ; 


sergent-major réparateur d'armes ; 
sergeant-majoor wapenmaker ; 


sergent-major ; 
sergeant-majoor ; 


1°" sergents-1*""ouvriers du Génie; ‘ 
1° sergeants-1° werklieden van de Ca : 


1°" sergent-aide infirmier ; 
1° sergeant-hulpziekenverpleger ; 


1°" sergent-chauffeur mécanicien; 
1° sergeant-autobestuurder-werktuigkun- 
dige ; 


MBIDJO, 
 MOLO, Albert, 


MUKONGA, Alphonse, 


MWELUA-ZAKI, 
OGEBOPA, Raphaël, 


OPINONGO, Joseph, 


SALIBONTI, Raphaël, 
UKUNDA, François, 
UNYUMBA YANI, 


GENDA GENDA, 


NEMOLI-EKOFO, 


ABULE, | 
ENTONTO), 
KABONGO, 
LIMENDE, 
LUKALU, P. 
MOTSUMBA, E, 
MUKULUNGU, 
TSHIMBUNZE, 
WANA, P, 
VOKA-ELEKO, _ 
ABIBA, : | 
AMBEREMANIE, 
BARUA, | 
BASEKOMBONANE, 
_ BIENGAMA, 
BOENDA, 
 DOLO, Vital, 


KAMANDA, 


KUMA KUTANDA, 
MAGADI, 


MAKENDJI, Paul, 
MANGANGA, 


MUSUMELI, 


114 — 


(18454/C), 
(31287/D), 


_(27856/D), 


(22210/D), 
(20694/C), 
(20905/D), 


_(21374/D), 
. (26970/A), 
(17466/D), 


( 19766/C), 


(12988/A), 


(13973/C), 
(12905/A), 


_(19786/0C), 
_(14022/C), 


(12919/A), 
(12427/A), 
(13644/C), 
(22746/A), 
(13079/A), 


| (12363/A), 


| (x4106/C), 


(13363/C), 
(r4084/C), 
(14085/C), 
(23759/D), 
(x4098/C), 


. (4049/E), 
(18996/D), 
(13318/C), 


_ (5908/D), . 
- -(13948/C), 
| .(4051/E), 


1°" sergents; 
1° sergeants; 


sergent-1°" ouvrier du Génie; 
sergeant-1° werkman van de Genie: : : 


sergent-clairon ; 


sergeant-klaroenblazer ; 


sergents ; 
sergeants; 
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BEEKO-BOLINDA, (12541/A), 


KAMBUNJI-MUTEBA,  (13170/A), 
LENA-WAZAPA, (12442/A), 
MUTULA-FUNDI, (13671/C), 
MUYEMI-KIMBUBU,  (12788/A), 
NESUPANGWE, | (13713/0), 

(26744/A), 


TUMBA, Hy. 


à la date indiquée à la suite de leur nom, 
a: 4e | | 
MM ..: 


MUTONDO, Emile, (25.11.1950), 


KATAKI, Patrice, 
MABRUKI , Ambroise, (15.11.1950), 


POLE ARKADO, (8.4.1950), 


TAMBATAMBA, Polycarpe | 

| ( I 5- TI.I 948) , 
TENTE, Augustin, (8.4.1950), 
DALA, Albert, 


(8.4.1956), 


ILUNGA KABULA, Pierre, (8.4.1956), 
KABEMBA KABUNDJI, Léon, 


(8.4.1956), 
KABENGELE, Alphonse,  (8.4.1956), 
ASANI TAMBWE, (8.4.1956), 
CHITUNDU ADAMSON, Isaac, 

(8.4.1956), 


KABENGELE KATUMBA, (8.415956), 


(15.11.1946), 


soldats de zre classe : 
soldaten-1° klasse. 


_op de datum vermeld nevens hun naam, 


aan 


Dhhr. : 

cuisinier à la Mission Catholique de Lu- 
saka : | | | 

kok bij de Katholieke Missie van Lusaka ; 


anciennement catéchiste ; 
eertigds catechist ; 


catéchiste ; 


catechrst ; 


catéchiste ; 


catechist ; 


cuisinier ; 

kok ; 

anciennement catéchiste ;. 

eertijds catechist ; 

à la Mission Catholique de Mpala; 
bij de Katholieke Missie van Mpale'; 
capita ; | 

capita ; 

fondeur ; 


smelter ; 
aide-ajusteur ; 
hulpbankwerker ; 
commis-adjoint de 1"° classe; 
adjunct-klerk-1° klasse; 
peseur ; | 
Le : 
commis principal de jee classe; : | 
eerstaanwezend klerk-1°. Kktasse ; 


planton À ; DE 
planton A; 
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MM ..: 
KALIALIA DJIBU, (8.4.1956), 
KALOMBO, Joseph, (8.4:1956), 


KALULU LUHETE, (16.11.1955), 


KAMALENGE SANKISHA, 
(15:E1. 1955), 


KAMENGA ABELI, (84.1955), 
KANDULU KILESHIE, (15.11.1955), 
KASARI KATOLA, (841056). 
KASENDE MALANGU,  (8.4.1954), 


KASIBATI MWASE, 


KASONGO DUBA, Victor, (8.4.1956), 
KIBAMBE, (8.4.1956), 
KIBAMBE, Albert, (8.4.1956), 


KITENGE MASIKA, Emmanuel, 
(8.4.1956), 


\ 


: LUBAMBA, Paul, 


LUFATAKI MWANANDEMBO, 
(8.4.1956), 


: LUFUKARIBU MUNUANTWA, 
(8.4.1956), 
LUMBEKO NGOIE, (8.4:1956), 


LUNKOTO KABUNGISHA, Léon, 
(G5-11.1955), 


LUPAPE KAPUTA, (8.4.1955), 


(8.4.1955), 


(15.111985), 


Dhhr. : 


. conducteur de grue; 


Kraandfri jver; 


“dent ajusteur électricien ; 
halve-gast bankwerker-electricien : 


demi ajusteur entretien ; | 
halve-gast bankwerker onderhoudswerk ; 


chauffeur de locomotive; 
locomotiefbestuurder ; 


capita ; 
capita ; 


chauffeur d’auto: 
autobestuurder : 


soudeur d'élite ; 
keur-lasser ; 


mineur de Fr" classe; :- 
mijnwerker-1° klasse ; 


demi électricien entretien ; ne 
halve-gast electricien-onderhoudswerk; | 


fondeur ; —. De 
smelter ; 


fondeur ; 


_ smelter; 


jardinier ; 
tuinier; 


l 
(XX? 
>’ 


maçon; 

metselaar ; | 

infirmier de 2° classe; 
verpleger-2° klasse ; 

capita conducteur de locomotive ; 
capita locomotiefgeleider ; 
opérateur-broyeur ; 
operateur-vergruizer ; 


conducteur de grue; 
kraandrijver ; 

manœuvre entretien voies ; 
handlanger-sporenonderhoud ; 


capita ; 


Re RAT ut NE ENT Le 
D RARE 8 1 = ; 
“ # . S 


MAKANGA, Joseph, 


| MAC Nicolas, 


© MWIMEI MULEBA, Jean, 


| 
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MM. | 
(8.4.1956), 


MALANGO KILUNDA, . (8.4.1956), 
MANDE KASONGO), @ 41956), 


MISAMU PEMBVWE, Dominique, 


@: 41955), 


MUFULA LUBAMBWA, (8.4.1955), 


MULAMBA, Casimir, :-(8.4.1956), 


MUMBA, Jean, (8.4-1956), 


MUSONDA MUSUMALL (B41956). 


MWAMBA MUKE, Raphaël, 
(8.4.1955), 


MWANZA BIANKO, ist 


(8.4. 1956), | 


MWEMBO MUDIANDAMBO, Pièrte: 
(841956). 
nie, II. 1955). 


NGOIE KAYAMBA, Paul 
(15-11:1955), 


NGOIE MALEKANI, Jacques, 


(8.419585), 

NGOIE NGOMBE MWANA, … 
| (8.4.1956), 
NGONGO KAMBE, (841956) 


PETEMOYA MULONGO, Donatien, 
(8.4. 1956), 


@ 41956), 


Dhhr. 
capita; 


_ Capita; 


fondeur ; 
smelter ; 


ajusteur ; 
bankwerker ; 


manœuvre; 
handlanger ; 


premier aide opérateur ; 
eerste hulp werkman ; 


asphalteur; 


_asphaltlegger ; 


ajusteur entretien ; 


ntne berontetonwerte 


wattman-opérateut ; 
wattman-werkman ; 


capita ; 
capita ; 


maçon de 1" classe ; 
metselaar-1° klasse ; 


tuyauteur-soudeur ; 
pijpbuiger-lasser ; 


basculeur ; 


- brugbalansmaker ; 


capita-fondeur ; 
capita-smelter ; 


manœuvre; | 
handlanger ; 


capita gardien ; . 
capita bewaker ; 
laborant de 1° classe: 
laborant-1° klasse ; 
capita; 


capita ; 


capita fondeur ; 
capita smelter ; 
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MM.: 
PIANA MESRRER Sylvestre, 


| | (8.4. 1956), 
ROMU . 
:SABWA, Jean, 
SAMIKO, SASEKA, 
SAUKANI, Simon, 

: SONGOLO KULU, 
SUMAILI, 


Maurice, 


TAMBWE KISANGANI 


TAMBWE TSHUNGU, Emile, 
re (8.4. 1956), 


TOBIE CHABALA, Daniel, (841956); 


TSHIBWABWA, Albert, ei), 


TSHINIAMA, Albert, 
TSHINZA -CIGARETI, 


TSHITANIKA LITWAI, 


TSHUÜUNGU COSTA, Pascal (8.4.1956), 


BANZA BALABALA, 


DAYE, Jean, 


MASIMANGO, François, (15.11.1955), 


(841956), 
(84-1956), 

© (IS.11.106$), 
ie). 
(15.11.1955), 


(15.11.1955), 


(1S.11.1955), 


(15.11.1955), 
(15.11.1955), 


(84-1956), 


(8.4.1956), 


(15.11.1955), 


Dhhr. : | | | à 
capita ; | 

capita ; 

titreur'; 

titreerder ; 

capita ; 

capita ; 

capita mineur d'élite ; 
capita-keurmijnwerker ; 
électricien d'élite ; 
keur-electricien ; 
candidat commis ; 


kandidaat klerk ; 


infirmier-adjoint de 1" classe; 
adjunct-verpleger-1° klasse ; 


conducteur de pont roulant ; 
conducteur van een beweegbare brug; 


demi tuyauteur ; 

halve-gast pijpbuiger ; 

capita ; 

capita ; | 

conducteur de pont roulant ; 
conducteur van een beweegbare brug; 
capita ; | 
capita ; 

électricien d'élite; 

keur-electricien ; 

capita ; | 

capita ; 


capita; 
‘ capita ; 


à l’Union Minière du Haut-Katanga ; 


bij de « Union Minière du Haut-Katan- 


8a?, 


ajusteur ; 


bankwerker ; 


grutier; . 
kraandrijver ; 


clerc-magasinier ; oo "E 
klerk-magazijnier ; | 
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MM.: | 
TSHIBANDA, Jean, (8.4.1956), 
KIBONGE LUKONGO,  (8.4.1956), 


KILULUMUTU KONGOLO PAIPO, 
(15.11.1956), 
KIMPUTU, _(5:11.1956), 
KITAMBALA MUKINGA, _ 
(15.11.1954), 
KITOKO PAUME, (15.11.1050), 
MAHOTELA KALUNGA, 
(15.11.1955), 


PILIPILI, Alphonse, (x S.I1.1955), 


à titre posthume (8.4.1957): 

au soldat de 1° klasse 
 BAMAWAPANI (32917/D), décédé 
accidentellement en service commandé. 


Les dispositions de l'arrêté royal du 
21 novembre 1956, en tant qu’elles cen- 
cernent l'octroi de la Médaille d'Argent 
de l’Ordre Royal du Lion au 1* sergent 
de la Force publique SOMBO, jean 
(27296/D) sont rapportées, l'intéressé 
étant déjà titulaire de cette décoration. 


Dhhr. : 

machiniste de locomotive ; 

machinist van een locomotief : | 

à la Compagnie du Chemin de Fer du 
Bas-Congo au Katanga; 

biy de « Compagnie du Chemin de Fer 
du Bas-Congo au Katanga »; 


capita chauffeur de locomotive ; 
capita-locomotiefbestuurder ; 


chaudronnier ; 
ketelmaker ; 
capita ; 

capita ; 


 capita; 


capita ; 


chaudronnier ; 


. ketelmaker ; 


machiniste de locomotive ; 
machinist van een locomotief ; 


ajusteur ; 

bankwerker ; 

à la compagnie des Chemins de Fer du 
Congo Supérieur aux Grands Lacs 
Africains: 

bij de « Compagnie des Chemins de Fer 
du Congo Supérieur aux Grands Lacs 
Africains ». 


postuum (8.4.1957) : 
aan soldaat-1° klasse 


 BAMAWAPANI (32017/D), bij een 


ongeluk in bevolen dienst om het leven 
 gekomen. 


De beschikkingen van het koninklijk 
besluit van 21 november 1956, wat de 
toekenning van de Zilveren Medaille in 
de Koninklijke Orde van de Leeuw aan 
1° sergeant van de Weermacht, Jean, 
SOMBO (27296/D) betreft, worden in- 
getrokken, daar belanghebbende reeds 
houder is van dit ereteken. 
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Arrêté royal du 8 avril 1957. 


Ordre de la Couronne. 


M. GETS, Victor, A, représentarit 
général, en Afrique, de la Banque Cen- 
trale du Congo belge et du Ruanda- 
Urundi, est nommé OFFICIER (15.11. 
1956). 


{U 


Sont nommés CHEVALIER : 


MM.: | 

BURNOTTE, Albert, LI. directeur 
général, en Afrique, à la Compagnie 
Minière des Grands Lacs Africains 
(8.4.1956) ; 

CELIS, Guillaume, J., en religion Père 
. Marie-Jules, des Pères Assomptionnis- 
tes (8.4.1956) ; 


CHAUVEAUX, Edouard, V.M., 
au Congo belge (15.11.1955); 


CHRISTODOULOU, Charalambos, co- 
lon au Congo belge (15.11.1955); 

CLAEYS, Hilaire, R,, 
belge (15.11.1953); 


Rde. M. 
COUDER, Madeleine, des Filles de Ma- 


colon 


colon au Congo 


rie, supérieure à Bienga (Congo belge) 


_ (8:4:1956); oo 
MM.: 


COULET, Léon, A.L.W., colon au es 
go belge (8.4. 1956) : 


CUISINIER, Marcel, E.J., ancien direc- 
teur de la Société de Colonisation Agri- 
cole au Mayumbe (15.11.1953) ; 


Mme. 
DE BELDER- BELEN, Helga, NL, 
femme d'œuvres au Congo belge (8.4. 


1957); 


R. P. 

DE DECKER, Jean-Marie, A.C., de la 
. Compagnie de Jésus, supérieur à Tot- 
shi (Congo belge) (15.11.1955) ; 


Koninklijk besluit van 8 april 1957. 
Kroonorde. 


Dhr. Victor, A., GETS, algemeen ver- 
tegenwoordiger, in Afrika, van de Cen- 
trale Bank van Belgisch-Congo en van 
Ruanda-Urundi, wordt tot OFFICIER 
benoemd (15.11.1956). 


Worden tot RIDDER benoemd : 


Dhhr.: 

Albert, L.J., BURNOTTE, den 
generaal, in Afrika, bij de « Compa- 
gnie Minière des Grands Lacs Afri- 
‘cains » (8.4.1956) ; ; 


| Guillaume, J., CELIS, bij kloosternaam 


Pater Marie-Jules, van de Paters Às- 
_ sumptionisten (8.4. 1956) ; 


Edouard, V.M., CHAUVEAUX, kolo- 
nist in Belgisch-Congo-(15.11.1955) ; 


. Charalambos, CHRISTODOULOU, ko- 


lonist in Belgisch-Congo (15.11.1955) ; 


Hilaire, R. CL'AEYS, kolonist in Bel- 
gisch-Congo (15.11.1953); 


Eerw. M. 


Madeleine, COUDER, van de Dochters 
van Maria, overste te Bienga (Bel- 
gisch-Congo) (8.4.1956) ; 


-Dhhr.: 


Léon, A.L.W., COULET, kolonist in 
Belgisch-Congo (8.4.1956) ; 


Marcel, E.J., CUISINIER, gewezen di- 
recteur van de « Société de Colonisa- 
tion Agricole au Mayumbe» (15.11. 
1953) ; 


Mevr. 
 Helga, NL, DE BELDER-EELEN, 
_beoefenaarster van maatschappelijk 


hulpbetoon in Belgisch-Congo (8.4. 
1957) ; 


Eerw. P. 

Jean-Marie, AC. DE DECKER, van 
het Gezelschap Jesu, overste te Totshi 
(Belgisch-Congo) (15.11.1955) ; 
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DELEUZE, Gilles, JMD, ancien chef 
de service, en Afrique, à l'Office d'Ex- 


ploitation des Transports Coloniaux 


| (SI1.1954) : 

R. P. 

de SCHAETZEN (Chevalier), Adrien, 
W.C.M., des missionnaires du Cœur 
Immaculé de Marie (Pères Scheutis- 
tes), vicaire délégué à Léopoldville 
(Congo belge) (15.11.1951); 


M. 

DHANENS, Arnold, P., directeur gé- 
néral, en Afrique, de la Société des 
Chemins de fer Vicinaux du Congo 


(8.4.1955) ; 


R. P. 
ENGELEN, René, F., des Chanoines 
Prémontrés, vicaire délégué à Aketi 


(Congo belge) (8.4.1952) ; 


MM. 

FRANCOTTE, Prosper, M.J.E., direc- 
teur, en Afrique, à la Société Agricole 
et Commerciale de la Busira et du 
Haut-Congo (15.11.1953) ; 


GACAS, Michel, commerçant au Ruan- 
da-Urundi (15.11.1954); 


GONDA, Louis, 
belge (8.4.1952) ; 


HERRY, Maximilien, V., colon au Con- 
go belge (15.11.1956); 
R. P. 


LAMBO), Jules, L., des Chanoines Pré- 
montrés (8.4. 1968): 


MM. 
LAMONT, Julien, AM. sous-directeur 
régional à la Société Forestière et 


J, colon au Congo 


Commerciale du Congo belge (15.11. 


1956) ; 


 MEIDNER, Franz, R. administrateur 
délégué de l’« Old East » au Ruanda- 
Urundi (15.11.1956) ; 


MISTRELLIDES, Léonidas, commer- 
çant au Congo belge (15.11.1953); 


Dhr. . | 

Gilles, J.M.D:, DELEUZE, gewezen 
dienstchef, in Afrika, van de Exploi- 
tatiedienst van het Koloniaal Verkeers- 
wezen (15.11.1954) ; 


Eerw. P. 

Adrien, W.C.M., de SCHAETZEN, 
(Ridder), van de missionarissen van 
het Onbevlekt Hart van Maria (Pa- 
ters Scheutisten), afgevaañdigd-vica- 
ris te Leopoldstad (Belgisch-Congo) 
(15.11.1051); 


Dhr. 

Arnold, P., DHANENS, rs 
raal, in ‘Afrik, van de « Société des 
Chemins de fer Vicinaux du Congo » 


(8.4-1955) ; 
Eerw. P. 


René, F. ENGELEN, van de Kanunni- 


ken Praemonstratensers, a fgevaardigd- 


vicaris te Aketi (Belgisch-Congo) 
(8.4.1952) ; 
Dhhr. 


Prosper, M.JE,. FRANCOTTE, direc- 
teur, in Afrika, bij de « Société Agri- 
cole et Commerciale de la Busira et du 
Haut-Congo » (1 5-11.1953) ; 


Michel, GACAS, handelaar in Ruanda- 
Urundi (15.11.1954) ; 


Louis, J. GONDA, kolonist in Belgisch- 
Congo (8.4.1952) ; 

Maximilien, V.. HERRY, kolonist in 
Belgisch-Congo (15.11.1956) ; 


Eerw. P. 
Jules, L., LAMBO, van de Kanunniken 
Praemonstratensers (8.4.1955) ; 


Dhhr. 
| Julien, A.M. LAMONT, regionaal on- 


derdirecteur bij de « Société Fores- 
tière et Commerciale du Congo belge » 


(15.11.1956) ; 
Franz, R., MEIDNER, afgevaardigd- 


beheerder van de «Old East» in 
Ruanda-Urundi (15.11.1956) ; 


Léonidas, MISTRELLIDES, handelaar 
in Belgisch-Congo (15.11.1953); 
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MM.: 

MOEYNS, Maurice, A.J., chef de ser- 
vice, en Afrique, à la Compagnie Fon- 
cière du Katanga (15.11.1956) ; 

NEUVILLE, Octave, G.]J:, directeur, en 
Afrique, à la Société Commerciale et 
Minière de l'Uélé (15.11.1955) ; 

RR. PP. | | 

_NEVYENS, Jean, J., des Pères : Blancs 
d'Afrique, supérieur à Muramvya 
(Ruanda-Urundi) (15.11.1955); 

PERSIJN, Robrecht, AH. des Pères 


Blancs d’Afrique, supérieur à Nyunzu 
(Congo belge) (15.11.1956); 


Mme. 


ROUSSEL, Simone, en religion Sœur . 


Marie-Alice, des religieuses de la Visi- 
tation, anciennement supérieure à Mu- 
kila (Congo belge) (15.11.1956); 


RP: 
SCHELLINGS, Georges, A., des Pères 
Redembptoristes (8.419054) : 


MM. 

SCHOLL, Guillaume, F.A.,. inspecteur 
principal, en Afrique, à la Banque 
Centrale du Congo belge et du Ruanda- 
Urundi (15.11.1954) ; 


SENIOUTOVITCH-BEREJNY, Geor- 
ges, représentant, en Afrique, à la So- 
ciété des Chemins de fer Vicinaux du 
Congo (15.11.1955); 

R.S. 

SPINCEMAILLE, Marina, des Sœurs 

- Blanches de Notre-Dame d’ Su 
(8.4.1952) ; 

M. | 

STEVELINCK, Edmond, MH, chef 
de service, en Afrique, à l'Office d'Ex- 
ploitation des Transports Coloniaux 
(25-11.1955) ; 

R:S: ‘ 

STRANART, Aimée, G. des Filles de 
Marie (8.4.1957) ; 

R. F. 

TIGHEM, Luciaan, M. de la Congréga- 
tion des Pères Blancs d'Afrique (15. 
I1.1951); 


Dhhr. : 

Maurice, A.J., MOEYNS, dienstche, in 
Afrika, bij de e Compagnie Foncière 
du Katanga » (15.11.1956) ; 


Octave, G.J. NEUVILLE, directeur, in 
Afrika, bij de « Société Commerciale 
et Minière de l’Uélé » (15.11.1955); 


Eerw. PP. 

Jean, J. NEYENS, der Witte Paters 
van Afrika, overste te Muramvya 
(Ruanda-Urundi) (15.11.1955) ; 


Robrecht, A.H., PERSIJN, der Witte 
Paters van Afrika, overste te Nyunzu 
(Belgisch-Congo) (15.11.1956) ; 


Mevr. 


Simone, ROUSSEL, bij kloosternaam 
Zuster Marie-Alice, der kloosterzus- 
ters van de Visitatie, eertijds overste 
te Mukila EE ol Congo) (15.11. 
1956) ; 


Eerw. P. 
Georges, A., SCHELLINGS, der Paters 
Redemptoristen (8.4.1954) ; 


Dhhr. 

Guillaume, F.A., SCHOLL, eerstaanwe- 
zend inspecteur, in Afrika, bij de Cen- 
trale Bank van Belgisch-Congo en van 
Ruanda-Urundi (15.11.1954); 


Georges, SENIOUTOVITCH-BERE)/J- 
NY, vertegenwoordiger, in Afrika, bij 
de « Société des Chemins de fer Vici- 

_ naux du Congo» (15.11.1955); 


Eerw. Z._ | 

Marina, SPINCEMAILLE, der Witte 
Zusters van Onze-Lieve- Vrouw van 

_ Afrika (8.4. 1982): : 

Dhr. 

Edmond, M.H., STEVELINCK, dienst- 
chef, in Afrika, bij de Exploitatie- 
dienst van het Koloniaal Verkeerswe- 
zen (15.11.1955) ; 

Eerw. Z. | 

Aimée, G., STRANART, der Dochters 
van Maria (8.4.1957) : 

Eerw. B. h 

Luciaan, M. TIGHEM, van de Congre- 
gatie der Witte Paters van PMErRS di 5. 
11.190951); 7 | 
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MM. 
TIMMERMANS, Arthur, J., colon au 
Congo belge (8.4.1956) ; | 


VAN COILLIE, Gérard, M.P., adminis- 
trateur de sociétés au Congo belge (15. 
I 1.1053) | 


Mme. 

VAN DEN HAUTE, Marie, A.E. en 
religion Sœur Marie-Raymonde, des 
Sœurs Blanches de Notre - Dame 
d'Afrique, supérieure à Moyo So 
belge) (15.11.1956) ; 


MM... 


VAN DEN HEUVEL, Jean, entrepre- 


neur au Congo belge (1 5.11.1956) ; 
VAN MALCOTE de KESSEL, Jac- 


à la Compagnie des Chemins de fer du 


Congo Supérieur aux Grands Lacs | 


Africains G S.11.1956) ; 


VERSELLE, Roger, E., colon au Congo 
belge (15. II . : 


Mme. 
VIANNA-VAN HERP, Charlotte, J.L., 
colon au Congo belge (15.11.1953) ; 


WAUTERS, Robert, J.E.G., colon au 
Congo belge (15.11.1955). 


Ils prennent rang dans l’ordre, en leur | 


qualité respective, à la date indiquée 2 à la 
suite de leur nom. 


Arrêté royal du 8 avril 1957. 
Ordre de Léopold II. 
Le Dr. LEJEUNE, Emile, AJ. mé- 
decin à Albertville (Congo belge), est 
promu COMMANDEUR. 


Il prend: rang dans l'Ordre, en cette 
nouvelle qualité, à dater du 8 avril 1957. 


_ Jacques, 
ques, H.H.M., commandant de marine 


Dhhr. 


Arthur, J. TIMMERMANS, kolonist 


in Belgisch-Congo (8. 4.1956) ; 


Gérard, M.P., VAN COILLIE, beheer- 
der van vennootschappen in Belgisch- 
Congo (15.11.1953) ; 


Mevr. | 

Marie, A.E., VAN DEN HAUTE, bi; 
kloosternaam Zuster Marie-Raymonde, 
der Witte Zusters van Onze-Lieve- 
 Vrouw van Afrika, overste te Moyo 
(Belgisch-Congo) (15.11.1956) ; 


Dhhr. 
Jean, VAN DEN HEUVEL, onderne- 
mer in Belgisch-Congo (15.11.1956) ; 


 HHM,, VAN MALCOTE 
de KESSEL, marine-commandant bij 

de « Compagnie des Chemins de fer 
du Congo Supérieur aux Grands Lacs 
Africains » (15.11.1956); 


Roger, EE. VERSELLE, kolonist in 
Belgisch-Congo (15.11.1956) ; 


Mevr. 


Charlotte, J.L., VIANNA-VAN HERP, 


koloniste in Belgisch- Congo (15.11. 
2953) ; 


Dhr. 
Robert, J.E.G., WAUTERS, kolonist in 
Belgisch-Congo (15.11.1955). 


Zij nemen, van de datum vermeld ne- | 


vens hun naam af, in hun respectieve 
_hoedanigheïd, rang in de Orde. 


rs \ 


 Koninklijk besluit van 8 april 1957. 
Orde van Leopold II. : 
Dr. Emile, A.J. LEJEUNE, genees- 
heer te Albertstad (Belgisch-Congo), 
wordt tot COMMANDEUR bevorderd. 


Hi) neemt, van 8 april 1957 af, in deze 
nieuwe hoedanigheid, rang in de Orde. 
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Sont promus OFFICIER: 
MM. | 
VAN BAELEN, François, L.J., indus- 
triel au Ruanda-Urundi (8.4.1954) ; 


VANDER CRUYS, Pierre, R., colon au 
Congo belge (8.41954). 


Sont nommés OFFICIER : 


R. P. 

CHIELENS, Walter, A. des Mission- 
naires du Cœur Immaculé de Marie 
(Pères Scheutistes) (8.4.1954) ; 


M. | 

. MENDIAUX, Edouard, C., secrétaire 
général, en Afrique, à la Compagnie 
Minière des Grands Lacs Africains et 
à la Compagnie Immobilière du None 
du Kivu (15.11.1951); 


Rd. 


SMITH, Plumymer. de l'« American 


Presbyterian Congo Mission », supé- 
rieur à Mutoto (Congo belge) (8.4. 


1957) ; 


MM. 

TOUWAIDE, Marcel, E.J.A. H, direc- 
teur général, en Afrique, du Comité 
National du Kivu (8.4. 1957) ; 


VAN ROMPAYE, Emile, D. en reli- 
gion Frère Giselbert, de la Congréga- 
tion des Chanoines Prémontrés (8.4. 


1957) ; 


Sont. nommés CHENSCIER | 


Rde. 
ANDERSON, Agnes, H, de l’« Me 
rican Baptist Foreign Mission Socie- 


ty» (15.11.1955); 


M. | 

BAVAY, Augustin, G., surveillant prin- 

: cipal à la Compagnie des Chemins de 

Fer du Congo Supérieur aux Grands 
Lacs Africains (15.11.1956); 


Worden tot OFFICIER bevorderd: 


Dhhr. | 
François, L.]J,, VAN BAELEN, indus- 
trieel in Ruanda-Urundi (8.4. 1954) ; 


Pierre, R. VANDER CRUYS, kolonist 
in Belgisch-Congo (8.4.1954). 
Worden tot OFFICIER benoemd: 

Eerw. P. | 


Walter, A., CHIELENS, van de missio- 


narissen van het Onbevlekt Hart van 
Maria (Paters Scheutisten) (8.4. 
1954) ; 


Dhr. 


Edouard, C., MENDIAUX, ‘secretaris- 
generaal, in Afrika, bij de « Compa- 
gnie Minière des Grands Lacs Afri- 
cains » en bij de « Compagnie Immo- 


bilière du Nord du Kivus (15.11. 


1951); 


Eerw. 


Plummer, SMITH, van de « Aemrican 


Presbyterian Congo Mission », overste 
te Mutoto (Belgisch-Congo) (8.4. 
1957) ; 


Dhhr. 
Marcel, E.J.A.H,. TOUWAIDE, direc- 


teur-generaal, in Afrika, van het Na- 


tionaal Comité van Kivu (8.4.1957) : 


‘Emile, D. VAN ROMPAYE, bij kloos- 


ternaam Broeder Giselbert, van de 
Congregatie der Kanunniken Praemon- 
stratensers (8.4.1957) ; 

Worden tot RIDDER benoemd: 


Eerw. 


Agnes, H., ANDERSON, van de « Ame- 


rican Baptist Foreign Congo Mission 
Society » (15-11. 1985) : 


Dhr. 

Augustin, G., BAVAY, eerstaanwezend 
opzichter bij de « Compagnie des Che- 
mins de Fer du Congo Supérieur aux 
Grands Lacs Africains » (15.11.1956) ; 


mets Li 
nee D NE Re 


»e s 
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Rde. | 
BECQUET, Gabrielle, de l’Armée du 
Salut, directrice d'école moyenne à 
Léopoldville (15.11.1956) ; | 


BENATAR, Isaac, H., commerçant au 
Congo belge (15.11.1951) ; 
R. F. 


BRUGGEMANS, August, W., de la 
Congrégation des Chanoïines Prémon- 


trés (8.4.1953) ; 


MM. | 
BUDINGER, Charles, E. agent princi- 


pal, en Afrique, à la Compagnie Co- 


tonnière Congolaise (15.11.1956) ; 


CAPON, Camille, P., chef de départe- 


ment, en Afrique, à la Société des Che- 


mins de Fer Vicinaux du Congo (15. 
Il. 1956) ; 


R. P. 
CARPENT, Marcel, F.J.G., des Pères 
Blancs d'Afrique (8.4.1957) ; 


MM. 
CAVENAILE, Jean-Baptiste, A., chef 
de mission au Syndicat Minier Afri- 


cain (8.4.1957) ; 

CLOSTER, Hubert, J., brigadier élec- 
tricien à la Société Générale Africaine 
d’'Electricité (8.4.1956) ; 


R. P. | 
DE LAET, Louis, E.M., des Pères 


Blancs d'Afrique, supérieur à Kisuru- 


Ruyigi EURE (8.4.1954) ; 


MM. 

DE MEYERE, jot M. en religion 
Pères Balduinus, des Pères Domini- 
‘cains (8.4.1952) ; 


DESCAMPS, Alois, A.G., représentant 
à la Société Forestière et Agricole 
« Foragrico », äu ee belge (1 s: II. 


1953) ; 

DOZOT, Remy, G.J., chef d’atelier au 
Chantier Naval et Industriel du Congo 
(15.11.1956) ; 


Eerw. 

Gabrielle, BECQUET, van het Leger 
des Heils, bestuurster van een middel- 
bare school te Leopoldstad (15.11. 


1956) ; 

Dhr. 

Isaac, H., BEN ATAR, handelaar in Bel- 
gisch- -Congo (15.11.1951) ; 


Eerw. B. 

August, W. BRUGGEMANS, van de 
Congregatie der Kanunniken Praemon- | 
stratensers (8.4.1953) ; 


Dhhr. 

Charles, E., BUDINGER, eerstaanwe- 
zend beambte, in Afrika, bij de « Com- 
pagnie Cotonnière Congolaise » (15. 
11.190956) ; 


Camille, P. CAPON, departementschef, 
in Afrika, bi] de « Société des Che- 
mins de Fer Vicinaux du Congo » (15. 
11.1956) ; 


Eerw. P. 
Marcel, F.J.G., CARPENT, van de Wit- 
te Paters van Afrika (8.410957); 


Dhhr. : 

Jean-Baptiste, A, CAVENAILE, mis- 
siehoofd bij het « Syndicat Minier 
Africain » (8.4.1957) ; 


Hubert, J. CLOSTER, brigadier-elec- 
tricien bij de « Société Générale Afri- 
caine d’Electricité » (8.4.1956) ; 


Eerw. P. | | 

Louis, E.M. DE LAET, van de Witte 
Paters van Afrika, overste te Kisuru- 
Ruyigi (Ruanda-Urundi) (8.4.1954) ; 


Dhhr. 

Jozef, M. DE MEYERE, bi, klooster- 
naam Pater Balduinus, der Paters Do- 
minikanen (8.4.1052) : 


Aloïis, A.G., DESCAMPS, vertegen- 

 woordiger bi] de « Société Forestière 
et Agricole» « Foragrico», in Bel- 
gisch-Congo (15.11.1953) : 

Remy, G.J:, DOZOT, werkbaas bij de 
« Chantier Naval et Industriel du Con- 
go» (IS.II. 1956) ; ; 


| DRIESSENS, Théodore, ©. 
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chef de 
centrale à la Société des Mines d'Or 
de Kilo-Moto (8.4. 1956): 


Mme. 
DRION-SALENRIEN, ee M. fem- 
me d'œuvres au Congo belge (15.11. 


1952) ; 


MM. 

DU BOIS, Hector, M.J.H., ingénieur 
agronome, chef de groupe à l’Institut 
National pour l'Etude Agronomique 
du Congo belge (8.4.1956) ; 


DUBOIS, Jean-Baptiste, D., conducteur 
principal à la Société des Mines d'Or 
de Kilo-Moto (8.4.1956) ; 


DULIER, Georges, F.G., gérant à la 
Compagnie du Kivu (8.4.1957) ; 


EMBRECHTS, Frans, chef de service- 
adjoint, en Afrique, à la Société Géné- 


rale des Forces Hydro-Electriques du | 


 Katanga (15.11.1056) ; 


FERY, Fernand, J.G., 
bureau, en Afrique, à la Compagnie 
du Chemin de Fer du Bas-Congo au 
Katanga (8.4.1946) ; 


FILEZ, Fernand, R, 
aux Etablissements N. Capelluto, au 
Congo belge (15.11.1954) ; 


R. P. 

FIMMERS, Joseph, E.H., des Chanoi- 
nes Prémontrés, supérieur a Aketi 
(Congo belge) (8.4.1956) : 

M. .. 

GHALIOURIDIS; Spyros, commerçant 
au Congo belge (15.11.1953) ; 

R. P. | 

GOBERT, Paul, J., des Pères Blancs 
d'Afrique (15.11.1955) ; 


M. 

GOFFART, Francois, H.E.D., conduc- 
teur de travaux à la Société des Mines 
d'Or de Kilo-Moto (15.11.1955); 


ancien chef de 


chef-comptable 


Dhr. 

Théodore, O., DRIESSENS, chef ener 
centrale bij de « Société des Mines 
d'Or de Kïlo-Moto » (8.4.1956) ; 


Mevr. 

Irma, M, DRION- SALENBIEN, be- 
oefenaarster van maatschappelijk hulp- 
betoon in Belgisch-Congo (15:11. 
1952) ; 


Dhhr. 


Hector, M.J.H. DU BOIS, fandbouw- 
kundig-ingenieur, groepschef bij het 
Nationaal Instituut voor de landbouw- 
studie in Belgisch-Congo (8.4.1956) ; 

Jean-Baptiste, D., DUBOIS, eerstaan- 
wezend conducteur bij de « Société des 
Mines d'Or de Kilo-Moto » (8.4. 
1956) ; | 

Georges, F.G., DULIER, zaakwaarne- 
mer bij de « Compagnie du Kivu » (8. 
41957) ; | 

Frans, EMBRECHTS, adjunct-dienst- 
chef, in Afrika, bij de « Société Géné- 
rale des Forces Hydro-Electriques du 
Katanga » (15.11.1956); | 

Fernand, J.G., FERY, gewezen bureau- 
chef, in Afrika, van de « Compagnie 
du Chemin de Fer du Bas- -Congo au 
_Katanga » (8.4.1946) ; 

Fernand, R., FILEZ, hoofdrekenplich- 
tige bij de « Etablissements N. Capel- 
luto », in Belgisch-Congo (15.11. 
1954) ; | | 


Eerw. P. 


Joseph, EH. FIMMERS, van de Ka- 
_nunniken Praemontratensers, overste 
te Aketi (Belgisch-Congo) (8.4.1956) ; 

Dhr. 


Spyros, GHALIOURIDIS, handelaar in 
Belgisch-Congo (15.11.1953) ; 


Eerw. P. 
Paul, J. GOBERT, der Witte Paters van 
Afrika (15.11.1955); 


Dhr. 

François, H.E.D., GOFFART, conduc- 
teur van werken bij de « Société des 
Mines d'Or de Kilo-Moto» (15.11. 
1955) ; 
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MM. 
GOOSSENS, Hubert, M]. 
Congo belge (8.4.1956) ; 


GOOSSENS, Josephus, F., en religion 
Frère Paul, de la Congrégation des 
Frères des Ecoles Chrétiennes, supé- 
rieur à Bikoro Pre belge) (8.4. 


1956) ; 


colon au 


GOPPEL, Filipe, colon au Congo belge 


(8.4.1955) ; 


HEYTERS, Joseph, B.A., agent techni- 
que à la Société Internationale Fores- 
tière et Minière du Congo (8.4.1956) ; 


R. P. 
. LANDTMETERS, | JM. A., 
des Pères Blancs d'Afrique, supérieur 
à Zaza (Ruanda-Urundi) 


1955) ; 
MM. 
LANERES, Jules, H.A. directeur, en 

Afrique, de la Compagnie de la Ru- 

Zizi (15.11.1955); 

LEONARD, Gaston, N.J.G. chef de 
poste à la Compagnie Cotonnière Con- 
golaise (15.11.1955); 


LIBERT, Antoine, agent technique prin- 


cipal de 1" classe à la Société Géné- 


rale des Forces Hydro-Electriques du 
_Katanga (8.4.1955) ; - 
LOMBARD, Roger, sous-chef de bu- 


_ reau, en Afrique, au Comité Spécial 
du Katanga (15.11.1956): 


MAILLARD, Paul, M, agent tempo- 
raire de la Colonie (surveillant des tra- 
vaux publics) (8.4.1957) ; 


MALENGREAUX, Georges, agent, en 
Afrique, à la Compagnie Minière des 
Grands Lacs Africains (15.11.1956) ; 


MANIÏATIS, Jean, commerçant au 
Ruanda-Urundi (15.11.1955) ; 


MAUDEN S, Richard, V. expert-comp- 
table, au Congo belge (8.4.1952) ; 


Joseph, B.A., HEYTERS, 


(1S.11. 


Dhhr. | 
Hubert, M.J., GOOSSENS, kolonist in 
Belgisch-Congo. (8.4.1956) ; 


Josephus, F., GOOSSENS, bij kloos- 
ternaam Broeder Paul, der Congrega- 
tie van de Broeders der Christelijke 
Scholen, overste te Bikoro (Belgisch- 


Congo) (841956) ; 


Filipe, GOPPEL, kolonist in Belgisch- 
Congo (8.4.1955) ; | 
technisch- 
beambte bij de « Société Internatio- 
nale Forestière et Minière du Congo » 


_(8.4.1956) ; 


_Eerw. P. 


Raymond, J.M.A., LANDTMETERS, 
der Witte Paters van Afrika, overste 
te Zaza (Ruanda-Urundi) (15.11. 


1955) ; 


Dhhr. 

Jules, H.A., LANERES, directeur, in 
Afrika, bij de « Compagnie de la Ru- 
zizi ». (15.11.1055) ; 


Gaston, N.J.G, LEONARD, postchef 
bij de « Compagnie Cotonnière + 
laise » (15.11. 1955) ; | 


Antoine, LIBERT, eerstaanwezend tech: 
_ nisch beambte-r° 


klasse bij de « So- 
ciété Générale des Forces Hydro-Elec- 
triques du Katanga » (8.4.1955); 


Roger, LOMBARD), onderbureauchef, in 


Afrika, bij het Bijzonder Comité van 
Katanga (15.11.1956) ; 


Paul, M. MAILLARD), tijdelijk beambte 


van de Kolonie (opzichter van open- 


bare werken) (8.4. 1957); 


Georges, MALENGREAUX, beambte in 
Afrika, bij de « Compagnie Minière 
des -Grands Lacs Africains » (15.11. 


1956) : 


Jean, MANIATIS, handelaar in Ruanda- 
Urundi (15.11.1955); 


Richard Ve MAUDENS, accountant, in 


. Belgisch-Congo (8.4.1952) ; 


À 
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MM. : 
MEEUVW, Henricus, R., charpentier à la | 
Société des Ciments du AIDES (15. 


111954) ; 


MENIN, Raoul, A.O.G., chef de bureau 
principal, en Afrique, à l'Office d'Ex- 
ploitation des transports SOA (8. 
41956) ; 


R.F. 
 MERCELIS, Louis: C.C.M., de la Con- 


gregation des Missionnaires du Cœur 
Immaculé de Marie (Pères Scheutis- | 


tes) (8.4.1955) ; 


R. P. 
MERCENIER, Gustave, Ph des Mis- 


sionnaires du Cœur Immaculé de Marie | 


(Pères Scheutistes) supérieur à Tsho- 
fa (Congo belge) (15.11.1955); 


RS. 

NOTERDAEME, Anna, M. des Sœurs 
Blanches de Notre- Dame d'Afrique 
(5:111952) 

MM. | 

ORPHANIDES, Eustacios, 
Congo belge (8.4.1952) ; 


ORPHANIDES, Joannes, colon au Con- 
go belge (8.4.1955) ; 


PAPAYOANNOU, Stavros, colon au 
Congo belge (8.4.1955) ; 


PAUWELS, Jean, L., contremaitre à la 
Société des Chemins de Fer Vicinaux 
du Congo (15.11.1955); 


Rde. | 
PIERSON-WINSOR, Amy, A, de 
l'« Africa Inland Mission » (8.4.1952) : 


colon au 


RM. | 

SCHUERMAN, Hélène, M.P.S. ‘des 
Sœurs Dominicaines, supérieure à Do- 
ruma (Congo belge) (8.4.1954) ; 


M. 

SOIRON, Hubert, L.]J., conducteur de 
travaux à la Société d'Exploitation et 
de Recherches Minières au Katanga 


(15.11.1956) ; 


: Joannes, 


Eerw. M. 


Dhhr. 

Henricus, R, MEEUW, timmerman bij 
de « Société des Ciments du Katanga » 
(15.11.1954) ; 


Raoul, A.O.G., MENIN, eerstaanwezend 
bureauchef, in Afrika, bij de Exploi- 
tatiedienst van het Koloniaal Verkeers- 
wezen (8.4.1956) ; 


Eerw. B. 

Louis, C.C.M', MERCELIS, dés  Con- 
gregatie van ‘de missionarissen van het 
Onbevlekt Hart van Maria (Paters 
Scheutisten (8.4.1955) ; 


| Eerw. P. 


Gustave, P.]J., MERCENIER, der mis- 
sionarissen van het Onbeviekt Hart 
van Maria (Paters Scheutisten), over- 
ste te Tshofa (Belgisch- Congo) (15. 
11.1955) ; 


Eerw. Z. : 
Anna, M. NOTERDAEME. der Witte 


Zusters: van Onze-Lieve-Vrouw van 
Afrika (15.11.1952) : 


Dhhr. 


 Eustacios, ORPHANIDES, kolonist in 


Belgisch-Congo (8.4.1952) ; 


ORPHANIDES, kolonist in 
Belgisch-Congo (8.4.1955) ; 


Stavros, PAPAYOANNOU, kolonist in 
Belgisch-Congo (8.4-1955) ; | 


| Jean, L., PAUWELS, meestergast bij de 


« Société des Chemins de Fer Vicinaux 
du Congo » (15.11.1955) ; 


Eerw. 
Amy, À., ‘PIERSON-WINSOR, van de 


€ Africa Inland Mission » (8.4.1952) ; 


Hélène, M.P.S., SCHUERMAN, van de 
Zusters Dominikanessen, overste te 
Doruma ( 0 (8.4.1954) ; 


Dr. 

Hubert, L.J., SOIRON, conducteur van 
werken bij de « Société d'Exploitation 
et de Recherches Minières au Katan- 


ga» (15.11.1956); 
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RR. PP. 
SWANNET, Emmanuel, I.C.M. des 
Pères du Saint-Esprit (8.4.1957) ; 


TANT, Christian, A.T. des Chanoines 
Prémontrés (15.11.1956) ; 


MM. 

THOREZ, Joseph, T.J.M.L., agent ad- 
ministratif de 1° classe, en Afrique, à 
la Société Générale Africaine d’Elec- 
tricité (8.4. 1956) ; 


TSIREPAS, Georges, colon au Congo 
belge (8.419506) ; 


VAN DE GUCHT, François, colon : au 
Congo belge (8.4. 1956) : 


Mme. 

VAN DEN BERGHE, Ida, M. en reli- 
gion Sœur Cléophas, des Sœurs Blan- 
ches de Notre-Dame d'Afrique (15. 
11.1955) ; 


R. P. 
VAN DEN BROECK, Ernest, P.L.M,, 
de la Compagnie de Jésus (15.11. 


1951) ; 


. MM. 

VAN DEN BUSSCHE, ue CE, 
contremaitre principal à la Compagnie 
des Chemins de Fer du Congo Supé- 
rieur aux Grands Lacs Africains (15. 


11.1955) ; 


VANDEWALLE, Alphonse, J, com- 
merçant au Congo belge (15.11.1956) ; 


VAN EYCKEN, Emille, chef de zone à 
la Société Cotonnière Cotoniale (8.4. 


1954) ; 


R. F. 
VAN GENECHTEN, Louis, de la Con- 
grégation des Chanoines Prémontrés 


(15.11.1954) ; 


NMme. 7 
VAN ISEGHEM, Godelieve, M. en 
religion Sœur Edmée, dés Sœurs Blan- 
ches de Notre-Dame d'Afrique (15.11. 


1956) ; 


Eerw. PP. 
Emmanuel, 
Paters van de | Héitige-Geest 


1957) ; 

Christian, A.T., TANT, van de Kanun- 
niken  Praemonstratensers (15.11. 
1956) ; | | 

Dhhr. 

Joseph, T.J.M.L., THOREZ, bestuurs- 
beambte-1° klasse, in Afrika, bij de 
« Société Générale Africaine d’Electri- 
cité » (8.4. 1956) ; ; 


Georges TSIREPAS, kolonist in Bel- 
gisch-Congo (8.4.1956) ; 


François, VAN DE GUCHAT, kolonist 
in Belgisch-Congo (8-4.1956) ; 


IC.M., SWANNET, der 
(8.4. 


Mevr. 


‘Ida, M, VAN DEN | BERGHE., bij 


kloosternaam Zuster (Cléophas, der 
Witte Zusters van Onze-Lieve-Vrouw 
van Afrika (15.11.1955) ; 


Eerw. P. 
Ernest, P.L.M., VAN DEN BROECŒK, 
van het Gezelschap Jesu (15.11.1951); 


Dhhr. | 

Jacques, C.F, VAN DEN BUSSCHE, 
eerstaanwezend meestergast bij de 
« Compagnie des Chemins de Fer du 
Congo Supérieur aux Grands Lacs 
Africains » (IS.I1.1955); 


Alphonse, J, VANDEWALLE, hande- 
laar in Belgisch-Congo (15.11.1956) ; 


Emile, VAN EYCKEN, chef van een 
zone bij de « Société Cotonnière Colo- 


niale » (8.4.1954) : 


Eerw. B. | 

Louis, VAN GENECHTEN, van de 
Congregatie der Kanunniken Praemon- 
tratensers (15.11.1054) ; 


Mevr. . 

Godelieve, M. VAN ISEGHEM, bij 
kloosternaam Zuster Edmée, der Witte 
Zusters van Onze-Lieve-Vrouw van 
Afrika (15.11.1956); 
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R. P. 

VAN ROVY, Joseph, C.E., des Pères Ré- 
demptoristes, supérieur à Bandakani 
(Congo belge) (15.11.1956); 


MM. | 

VERBANCK, Louis, F.C., agent admi- 
nistratif, en Afrique, à la Société des 

= Mines d'Or de Kilo-Moto (8.4.1955) ; 


 VERMEYLEN, Pierre, J.L., directeur, 
en Afrique, de la Société « La Nien- 


géle» (15.11.1952) ; 


VERSCHUEREN, Alexandre, contre- 
maître principal à la Compagnie des 
Chemins de Fer du Congo Supérieur 


aux Grands Lacs Africains (16.11. 


1956) ; 


VLECKEN, Paul, M.P. chef d’exploi- 
tation à la Société des Mines d'Or de 
Kilo-Moto (15.11.1956) ; 


WARGNIES, Léon dit Maurice, direc- 
teur régional, en Afrique, à la Compa- 
gnie Jules Van Lancker (15.11.1952); 


ZAPHIROPOULOS, Nicolas, colon au 
Congo belge (8.4.1957). 


Ils prennent rang dans l'Ordre, en leur 
qualité respective, à la date indiquée à la 
suite de leur nom. 


Arrêté royal du .8 avril 1957. 


Ordre de Léopold II. 


M. NYAWAKIRA, Alois, chef de la 
circonscription Bukakwa-Bukuba, terri- 
toire de Muhinga, résidence Urundi, est 
nommé CHEVALIER, à dater du 8 avril 


1957. 


Eerw. P. 

Joseph, C.E., VAN ROY, van de Paters 
Redemptoristen, overste te Bandakani 
(Belgisch-Congo) (15.11.1956) ; 


Dhhr. | 
Louis, F.C. VERBANCK, bestuursbe- 
ambte, in Afrika, bij de « Société des 
Mines d'Or de Kilo-Moto» (8.4. 
1955) ; | 


Pierre, J.L., VERMEYLEN, directeur, 
in Afrika, van de Vennootschap « La 
Niengéle » (15.11.1952) ; 


Alexandre, VERSCHUEREN, eerstaan- 
wezend meestergast bij de « Com- 
pagnie des Chemins de Fer du Congo 

Supérieur aux Grands Lacs Africains » 
(15.11.1056); 


Paul, M.P. VLECKEN, exploitatiechef 
bij de « Société des Mines d'Or de 
Kilo-Moto » (15.11.1956) ; 


Léon alias Maurice, WARGNIES, re- 
gionaal directeur, in Afrika, bij de 
« Compagnie Jules Van Lancker 5 (15. 
11.190952) ; | 


Nicolas, ZAPHIROPOULOS, kolonist 
in Belgisch-Congo (8.4.1957). 


Zij nemen, van de datum vermeld ne- 
vens hun naam af, in hun respectieve 
hoedanigheid, rang in de Orde. 


Koninklijk besluit van 8 april 1957. 


Orde van Leopold II. 


Dhr. Alois,s NYVAWAKIRA, hoofd 
van het gebied Bukakwa-Bukuba, ge- 
west Muhinga, residentie Urundi, wordt 
van 8 april 1957 af, tot RIDDER be- 
noemd. 
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La MEDAILLE D'OR est décernée, | De GOUDEN MEDAILLE wordt, 
à la date indiquée à la suite de leur nom, | op de datum vermeld nevens hun naam, 
à MM.: | toegekend aan Dhhr.: 










District 
ou Résidence 
District 
of Residentie 










Territoire 
Gewest 


Nom, prénoms, qualité 
Naam, voornamen, hoedanigheid 


Circonscription 
Gebied 







AKABATI, Léopold  (8.4.1956) | Duaru Bondo Uele 

chef ; | LS | 

hoofd; | 

GAKOKO, Ambroise (15.11.1956) | Cyesha Shangugu Ruanda 

chef; nu nn 

hoofd; | 

MUTERAHEJURU, Déogratias | Nyantango- | Kibuye | Ruanda 
(8.4.1957) : Budaha 

chef; 

hoofd; 

OMANGE DJUNDJU LOMBE | Atshuru | Kole _ | Sankuru 

… (15.11.1954) | 

chef; 

hoofd: : 

SALAMBO UTSHUKU Batetela Kole : [| Sankuru 

| (15.11.1949) | (Bena-Dibele) 

chef; | | 

hoofd ; | 

TAMBWE OKITO AYOKO, . | Batetela Kole | Sankuru 
Joachim __ (Kole) DE 
(8.4.1950) | 

chef ; 

hoofd; 

NYAMPETA, Léopold (8.4.1957) | Impara Shangugu Ruanda 

sous-chef ; - 


onderhoofd ; 


La MEDAILLE D'ARGENT est dé | De ZILVEREN MEDAILLE wordt, 
_ cernée à la date indiquée à la suite de | op de datum vermeld nevens hun naam, 


leur nom, à MM.: toegekend aan Dhhr.: 
BATANADO (15.11.1954) | Kembisa Poko | Bas-Uele 
chef; | 

hoofd; | | 

BITIMA (15.11.1954) | Zune Poko -: | Bas-Uele 
chef; | | | 


hoofd; 
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District 
_ou Résidence 
District 
of Residentie 


Nom, prénoms, qualité | Circonscription 
Naam, voornamen, hoedanigheid Gebied 





HARAHAGAZWE, Petro 
(15.11. 1955) 


chef ; 
hoofd ; 
KAPAMWELU MWENDAPOLE | Mutambala | Baudouinville | Tanganika 
MWENGE Boudewijnstad 
(8.4.1957) | 
chef; | 
hoofd; | | 
KASONGO KAFWANKA Bukanda | Kipushi Luapula- 
| (8.4.1957) . | Moero 
chef de secteur; 
sectorhoofd; | | 
_ KOLE YANGO EWALA | Ohindu Kole Sankuru 
| (8.4.1957) | 
chef de secteur; | 
sectorhoofd ; | 
ZOA MWAMBA (8.4.1954) | Bao Kabalo Tanganikà 
chef ; MES | | 
hoofd; 
BARAHINDUKA, Canisius Mugamba- | Muramvya | Urundi 
(15.11.1955) Nord | 
sous-chef ; | Mugamba- 
onderhoofd ; | Noord 
BIKURAMUCYI, Cervantes Ntarabana | Kigali Ruanda 
(15.11.1956) | | 
sous-chef ; | 
onderhoofd ; 
BITEGE, Alexis (15.11.1956) | Huro Kigali . | Ruanda 
sous-chef ; | | 
onderhoofd ; 
BUTANTANZE Louis (8.4. 1950) Bweru | Kitega Urundi 
sous-chef ; 
onderhoofd: | 
COBASHAKA (15.11.1955) | Bweru Kitega Urundi 
sous-chef ; | 


onderhoofd ; 


nd 




















onderhoofd ; 





| District 
Nom, prénoms, qualité Circonscription| Territoire | ou Résidence 
Naam, voornamen, hoedanigheid Gebied Gewest District 
| of Residentie 
CYABUKOMBE, Joseph Gasiho Kigali | Ruanda 
(15.11.1956) 

sous-chef; 
onderhoofd ; 
GAKIRE, Médard (15.11.1956) | Giti Kigali Ruanda 
sous-chef ; 
onderhoofd ; | 
GASANA, Jean (8.4.1955) | Gihunya Kibungu Ruanda 
sous-chef ; | | 
onderhoofd ; 
HABAKURAMA, Etienne | Ngoma | Nyanza Ruanda 

_ (15.11.1952) (Mayaga) 
sous-chef ; | 
onderhoofd; 
KABATSI, Médard (15.11.1956) | Rubungo Kigali Ruanda 
sous-chef ; | 
onderhoofd ; 
KABURYENGE, Sébastien Bweru Kitega Urundi 

| (15.11.1950) | | | 
sous-chef ; 
onderhoofd; 
KATARABIRWA, Berchmans Buramba Nyanza Ruanda 
| (15.11.1954) (Ndiza) 
sous-chef ; | | 
onderhoofd; 
KAZOSI, Pierre (15.11.1949) | Bweru Kitega Urundi 
sous-chef ; | | 
onderhoofd ; 
KISUTAMO, Gabriel Kilimiro Kitega Urundi 
(15.11.1954) 

sous-chef; . 
onderhoofd ; 
MOKOZO - (15.11.1954) | Duaru Bondo Uele 
sous-chef ; 
onderhoofd ; 
MUKIMBIRI, Claver(15.11.1953) | Mwendo Nyanza  Ruanda 
sous-chef ; (Busanza) 
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| | … District 
Nom, prénoms, qualité Circonscription] Territoire ou Résidence 
Gewest District 


Naam, voornamen, hoedanigheid Gebied 
| of Residentie 





MUREKEZI, Wenceslas  : Impara Shangugu Ruanda 


(15.11.1956) 
_ sous-chef; 
onderhoofd; 
MUSHITA, Joseph (15.11.1952) | Kihinga ‘Kitega Urundi 
sous-chef ; nn 
onderhoofd ; 
MUSONERA, Anaclet Gihunya Kibungu Ruanda 
(15.11.1956) 0 
sous-chef; 
onderhoofd ; : 
MUYOMBANO, Prudent | Gihunya Kibungu Ruanda 
| (8.4.1956) 
sous-chef; 
onderhoofd; 
NDUNGURUKE, Louis Buyenzi Ngozi Urundi 
(15.11.1956) 
sous-chef; . 
onderhoofd; | 
NGAMIJE, Appolinaire . | Mwendo Kibuye Ruanda 
| (15.11.1956) (Nyantango) 
sous-chef ; 
onderhoofd ; 
NGWIJE, Ladislas (15.11.1956) | Nyantango Kibuye Ruanda 
sous-chef ; | 
onderhoofd ; 
NTAHORWAMIYE (15.11.1955) | Mugamba- | Muramvya Urundi 
sous-chef; | Nord — 
onderhoofd; | Mugamba- 
| Noord 
= NTAKABANYURA, Venant Muramvya | Muramvya | Urundi 
, (8.4.1948) | 
sous-chef ; 
onderhoofd; | 
NTAKIBIRYA, Mathias  . Kilimiro Kitega Urundi 
(15.11.1956) | | 
sous-chef ; | 


onderhoofd ; . . 
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District 
ou Résidence 
District 
of Residentie 





Territoire 
Gewest 


Circonscription 
Gebied 


Nom, prénoms, qualité 
Naam, voornamen, hoedanigheid 





RUBANGURA, Joseph 


sous-chef ; 
onderhoofd; 


RUCIBIGANGO, Raphaël 
(15.11. M 

sous-chef ; 

onderhoofd; 


RUGEMINTWAZA, Emmanuel 
| (15.11. 220 
sous -chet ; 
onderhoofd ; 


RUSINE, Gervais 
sous-chef; 
onderhoôfd ; 


(15.11.1956) 


RUTANESHWA, Gervais 

: | (15.11.1955) 
sous-chef; | 
onderhoofd; 


RWAGASORE, Frédéric 
(15.11. 1954) 

sous-chef ; 

onderhoofd; 


RWAKAYIRU, Joseph 

(15.11. 1299 
sous-chef ; 
onderhoofd ; 


. RWAMATEMBWA, Paul 
(8.4.1957) 
sous-chef ; | 
onde boot ds 


| RWAMATWARA, Hood 

(15.11.1956) 
_ sous-chef ; | 

onderhoofd ; 


SEBUYEGE, Gérard (8. 4. 1957) 
sous-chef ; 
onderhoofd; 


(15.11.1956) 


Mwendo : 


Bufundu 


Kinjojo 


Gihunya 


Gitovu 


(Mayaga) 


Mvejuru 


Impara 


Mwaulire 


Mvejuru 






Kigali | 


Astrida 


Kigali 


Kibungu 


Nyanza 


Astrida 


Shangugu 
Kigali . 


Astrida 


Ruanda 


Ruanda 


Ruanda 


Ruanda 


Ruanda OU 


Ruanda 


| Ruanda 
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| District 
Nom, prénoms, qualité Circonscription| Territoire ou Résidence 


Naam, voornamen, hoedanigheid Gebied Gewest District 
| of Residentie 





SIBO, Séverin (15.11.1954) | Runyinya Kitega Urundi 
sous-chef ; | | 
onderhoofd; 


YANTOZO, Zacharie .__ | Bukeye Muramvya Urundi 
(15.11.1956) | | 

sous-chef ; 

onderhoofd ; 


LESOLE, Enela (15.11.1956) | Loolo Opala Stanleyville 


notable ; Stanleystad 
notabele ; | 


NGAYABIHEMA (15.11.1956) | Muramvya Muramvya Urundi 
juge; 
rechter. 


La MEDAILLE DE BRONZE est Dé BRONZEN MEDAIILE wordt, 
décernée, à la date indiquée à la suite de | op de datum vermeld nevens hun naam, 


leur nom, à MM.: toegekend aan Dhhr.: 

BAGOBEJE, Antoine du 11. 1956 Mosso-Nord | Ruyigi Urundi 

sous-chef ; Mosso-Noord 

onderhoofd ; : 

BATAGIZE, Sébastien Bunyambo Rutana Urundi 
(15.11.1956) | 

sous-chef ; 

onderhoofd ; | 

BIRENGE, Sylvestre (15.11.1956) | Cyanzarwe Kisenyi Ruanda 

sous-chef ; (Bugoyi) 

onderhoofd ; | | 

BUNANKA, Zacharie | Mugamba- Muramvya Urundi 
(15.11. 1955) Nord 

sous-chef ; Mugamba- 

onderhoofd ; ù Noord 

GAKWENZIRE, Ladislas Gihunya . Kibungu Ruanda 
(15.11.1954) 

sous-chef ; 

onderhoofd ; | 

IYARWEGO, Camille | Gitima Nyanza Ruanda 

| (15.11.1953) (Rukoma) 

sous-chef ; 


onderhoofd ; 
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| . District 
Nom, prénoms, qualité Circonscription! Territoire ou Résidence 
Gebied Gewest District 


Naam, voornamen, hoedanigheid 
| | of Residentie 








KAMBANDA, Bertrand Kayenzi Nyanza Ruanda 
(15.11.1953) (Rukoma) | 
sous-chef ; | L 
onderhoofd; | | 
KAYOMBYA, Gérard | Kinyinya Kigali Ruanda 
(15.11.1956) | 
sous-chef ; 
onderhoofd ; | 
KIBWANA, Edmond (15.11.1956) | Buhanga- Astrida . Ruanda 
sous-chef ; Ndara | 
onderhoofd ; | : | 
MACHINYA, Gervais Imbo- Bubanza Urundi 
| (8.4.1957) Mugamba 
‘ sous-chef ; 
onderhoofd; 
MBONANKIRA, Antoine: Buhumuza | Ruyigi Urundi 
(15.11.1955)  n, | 
sous-chef ; 
onderhoofd; | 
MPITARUSUMA, Patrice Muramba Kigeta Urundi 
| ur (15.11.1956) | 
sous-chef ; 
onderhoofd ; | | 
MUNYANKINDI, Basile Busanza Astrida Ruanda 
| (15.11.1954) - | 
sous-chef ; | L 
onderhoofd + 
= MURAHANYI, Louis | Mugamba- Muramvya Urundi 
(15.11.1956) Nord 
sous-chef ; | Mugamba 
onderhoofd; | Noord | 
RUGENZA, Martin (15.11.1956) | Binana- | Kisenyi Ruanda 
_ sous-chef ; a | Kiziguro 
onderhoofd ; 
RUSASU, André | Mumirwa- Bubanza Urundi 
(15.11.1956) Sud 
sous-chef ; Mumirwa- 


onderhoofd ; _ Zuid 





Nom, prénoms, qualité 
Naam, voornamen, hoedanigheid 


RUSHISHT, Tharcisse 
(15.11.1956) 

sous-chef ; 

onderhoofd; 


RWANKINEZA, Jean (8.4.1953) 
sous-chef ; 
onderhoofd: 


BOMBO BULUNGANYI 
| (15.11. 11200 
conseiller ; 
raadgever'; 


_ DENDE ANTUNGAOWALE 
(15.11.1956) 


notable; 
notabele; 
 DJAMBULA KAPINGA 
| (8.4.1954) 
conseiller ; 
raadgever ; 


DJUNGA DIMANDJ]JA 

: (15.11.1953) 
notable ; 
notabele ; 


EBONDO YELUMBA 
(15.11.1954) 

juge; 

rechter; 


EHATA SHEKAKUKU 

(15.11.1953) 
notable ; | 
notabele; 


GIKOKORI 


conseiller ; 
raadgever ; 


GOY KITAMBALA 
(15.11.1952) 

notable; 

notabele; 


(15.11.1953) 


. — 1169 — 


Circonscription 


Gebied 


Bufundu 


Mosso-Nord 
Mosso-Noord 


Mvweka 
Ukulungu 
Kashindi 
Lukumbi 


Bena 
Tshofwe 


- Lukumbi 


Territoire 
Gewest 


| Astrida 


Ruyigi 


Mweka 


Katako- 
 Kombo 


Lusambo 


Katako- 
Kombe 


Sentery 
Katako- 
_ Kombe 


Bubanza 


Manono 


District 
ou Résidence 
District 


of Residentie 


Ruanda 


Urundi 


Kasaï 


Sankuru 


Sankuru 


Sankuru 


Kabinda 


Urundi 


Tail 


1170 — 





Nom, prénoms, qualité 


Naam, voornamen, hoedanigheid 


KABOMBWE SALIBOKO 
(15.11.1956) 

notable ; 

notabele ; 


KAKOKO 

(8.4.1956) 
conseiller ; 
raadgever; 


KALONDA KALONII (8.4.1954) 
conseiller ; 
raadgever; 


KALONDA TSHAYIMA 

| (15.11.1956) 
conseiller ; 
raadgever ; 


KALONJI LUANYI (15.11.1956) 
conseïller ; 
raadgever ; 


KAPAPULA TSHITE 
KABOMBE 
* (15.11.1955) 
juge; 


rechter; 

KASONGO KATSHELE 
(8.4.1956) 

notable; 

notabele; 


KASONGO LUBIAY (8.4.1956) 
notable; 
notabele ; 


KATAMBAIE, Josué (15.11. Po 
conseiller ;. 
raadgever; . 


KIKUNI KALENGA 

(15.11. 1955) 
. notable; 
notabele ; 


Circonscription 


Gebied 


. Bakalanga 


Mumirwa- 
: Sud 
Mumirwa- 
| Zuid 


Kashindi 


Kashindi 


Mweka 


| Bena 


Tshofwe 


Kifwa 


Mweka 


| Bakalanga 


Territoire 
Gewest 


Nyunzu 


Bubanza 


Lusambo 


Lusambo 


Mweka 


Sentery 


Manono 


Manono 
Mvweka 


Nyunzu 


District 
ou Résidence 
District 
of Residentie 


Tanganika 


Urundi 


Sankuru 


Sankuru 


Kasai 


Kabinda 


Tanganika 


Tanganika 
Kasaiï 


Tanganika 
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Nom, prénoms, qualité 


Naam, voornamen, hoedanigheid | 


Circonscription 


Gebied 


Territoire 


Gewest 


District 
ou Résidence 
District 


_ |. of Residentie 





KIRASURA 

(15.11.1956) 
conseiller ; 
raadgever ; 


KOIE, Albert 
conseiller ; 
” raadgever; 


(8.4.1955) 


KUNSUNKULU MAKWANGA 
(8.4.1953) 

notable ; 

notabele ; 


LIKUMASIA, con (15.11.1956) 
conseiller ; 
raadgever ; 


LOHUMETE 
conseiller ; 
raadgever; 


(15.11.1956) 


LUTAMBWE YENGA YENGA 


(15.11.1953) 


notable: | 
notabele ; 


LUTANGALA KOLE 
(15.11.1956) 
conseiller ; 
raadgever; 


MALALA KABUNDI (8. &, 1954) 
conseiller ; 
raadgever; 


MBANTJENGABO 

(15.11.1956) 
conseiller ; 
raadgever ; 


MUHIRWA 

| (15.11.1955) 
conseiller ; 
raadgever; 


Mumirwa- 
Nord 
Mumirwa- 
Noord 


Lusambo 


Fumbwe 


Stanleyville 
Stanleystad 


Yapandu-Sud 
Yapandu-Zuid 


Bena-Kahela 


Mvweka 


Kashindi 


Mumirwa- 
Nord 

Mumirwa- 
Noord 


Mumirwa- 
Nord 

Mumirwa- 
Noord 


Bubanza 


Lusambo 


Albertville 
Albertstad 


Stanleyville 


| Stanleystad 


Opala 


Nyunzu 


| Mweka 


Lusambo 


Bubanza 


Bubanza 


Urundi 


Sankuru 


Tanganika 
Stanleyville 
Stanleystad 


Stanleyville 
Stanleystad 


Tanbraile 


 Kasai 


Sankuru 


Urundi 


 Urundi 
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| District 
_ Nom, prénoms, qualité Circonscription | Territoire ou Résidence 
Naam, voornamen, hoedanigheid Gebied Gewest District 
: | of Residentie 
MULAMBA NDAKALA Babene Pangi Maniema 
(15.11.1954) | 
juge; 
rechter; 
MUMBA KANIANGALA | Kambi Manono Tanganika 
(15.11.1955) 
notable ; 
notabele ; | 
MUTOMBE TSHOMBE | Basonge Lubefu Sankuru 
(15.11.1956). 
juge ; 
rechter ; 
MWAMBA KASWATUKA Bakangolo | Manono Tanganika 
(15.11.1956) 
notable; ; 
notabele; | 
NGOY KIJANA (15.11.1955) | Kilulwe Manono | Tanganika 
notable; | 
notabele ; 
NGOY SINDANO (15.11.1955) | Baseba Nyunzu Tanganika 
notable; 0 
notabele ; 
NGUO-MOYA-MUPENDA  |Beia Pangi Maniema 
(8.4.1957) , 
chef de groupement; | | 
groepschef ; 
NGWANGA MUSHOMBO . |Bakuba | Mweka Kasai 
(15.11.1956) 
notable ; 
notabele ; 
NIEMBO MATAKO (15. 11. 1954) | Beya Nyunzu Tanganika 
notable ; 
notabele ; 
NIEMBO TAMBA TAMBA Baseba Tanganika 


(15.11.1955) 
notable ; | 
notabele : 


Nyunzu 
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= Nom, prénoms, qualité 
Naam, voornamen, hoedanigheid 


NIOKA, Nicodèrñe (15.11. 1956) 
conseiller ; 
raadgever ; 


OKEKE ELEMBA (15.11.1953) 
notable ; 
notabele ; 


OKITA WELE OKITA PUDI 


(15.11. 1953) 
notable; 
notabele ; 


OMAKINDA DJATE 
(15.11.1956) 

notable; 

notabele ; 


ONEMA TAMPOY (15. 11. 1953) 
notable; 
notabele: 


OTEMAKALU LUMANGE 


(8.4.1956) 
notable; 
notabele ; 
PELENDE (15.11.1954) 
notable ; 
notabele ; 


PENE LUSUMBA SWEDI 
(8.4.1956) 

notable ; 

notabele : 


PUNDU LUHATA (15.11.1953) 
_ notable; 
notabele ; 


PUNGU MUTEMBEZI 
(15.11.1955) 

notable; 

notabele; 


RWIHAMAGIGA 
juge; 
rechter ; 


(15.11.1956) 


Circonscription 
Gebied 


Mvweka 
Lukumbi 


Lukumbi 


- Ukulungu 


Lukumbi 


| Ukulungu 


Soa 


Beia 


Lukumbi 


Baseba 


Busanza 


| Katako- 


Territoire 
Gewest 


Mvweka 


Katako- 
Kombe 


Kombe 


Katako- 
Kombe 


Katako- 
Kombe 


Katako- 
Kombe 


| Bondo 


Pangi 


Katako- 
Kombe 


| Nyunzu 


Astrida 


District 
ou Résidence 
District 
of Residentie 

Kasai 

Sankuru 
Sanlieu 
Sankuru 
Sankuru 


Sankuru 


Uele 


Maniema 


Sankuru 


Tanganika 


Ruanda 
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District 
Nom, prénoms, qualité Circonscription| Territoire ou Résidence 
Naam, voornamen, hoedanigheid Gebied __ Gewest District 


of Residentie 





SAMBIKA KANSINSI 


Distinctions Honorifiques. 


Arrêté royal du 8 avril 1957. 
Ordre de Léopold. 


Est nommé OFFICIER : 


M. CAMBIER, Robert, H.A., direc- 
teur général de la Compagnie du Congo 
pour le Commerce et l’Industrie, à Bru- 

xelles. 


Sont nommés CHEVALIER : 


M. 

BRADFER, Alfred, administrateur- 
gérant du Comptoir de Vente des Cafés 
du Congo, commissaire à la Société Com- 
merciale et Minière du Congo, à Uccle; 


Pangi 


Babene Maniema 
(15.11.1954) 

juge; 

rechter ; 

SAKO GOLO (15.11.1953) | Lukumbi Katako- | Sankuru 

notable ; Kombe 

notabele ; 

SHINDAIKA MUTIMUNA Shindaïka Kipushi Luapula- 

KAMPELA KASUNGANI |. Moëro 

(8.4.1957) 

notable; 

notabele; 

SUMBAHEDI OYUMBU Ukulungu Katako- Sankuru 
(8.4.1953) Kombe 

juge; | 

rechter ; 

UTSHUDI ELEMANDI]I Ukulungu Katako- Sankuru 
(8.4.1954) Kombe | 

notable ; 

notabele. 


Eervolle Onderscheiding. 


Koninklijk besluit van 8 april 1987. 


Leopoldsorde. 


Wordt tot OFFICIER benoemd : 


Dhr. Robert, H.A., CAMBIER, direc- 
teur-generaal van de «Compagnie du 
Congo pour le Commerce et l’Industrie », 
te Brussel. 


Worden tot RIDDER benoemd : 


Dhr. 
Alfred BRADFER, beheerder-zaak- 


voerder van de « Comptoir de Vente des 


Cafés du Congo», commissaris bij de 
« Société Commerciale et Minière du 
Congo », te Ukkel : 
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MM. 

TAUMAIN, Maurice, A.E., docteur 
en médecine vétérinaire, administrateur- 
délégué de la Société d’Elevage et de 
Culture au Congo belge, à Assesse (Na- 
mur); | 


ROGOGINE, Georges, 


administra- 


teur-délégué de la Société Intertropical- 


Comfina, à Bruxelles. 


Ils porteront la décoration civile et 
prendront rang dans l’ordre, en leur qua- 
lité respective, à dater du 8 avril 1957. 


Arrêté royal du 8 avril 1957. 


_ Ordre Royal du Lion, 


Est promu OFFICIER: 


M. 

NISOT, Fernand, M.L., administrateur- 
délégué de Ja Société des Ciments du 
Congo, à Bruxelles. 


Sont nommés OFFICIER : 


MM. 

VANDENPUT, René, E.A.H., ingé- 
nieur agronome, directeur du service 
agricole de la Compagnie du Congo 
pour le Commerce et l'Industrie, à 

: Bruxelles; . 


VERSTRAETE, Maurice, C.A., docteur 
en droit, ancien magistrat à la Colonie, 


professeur à l’Institut Universitaire 
des Territoires d'Outre-Mer à Anvers. 


Est nommé CHEVALIER: 


M. | 

DESCHAMPS, Pierre, M.L.L.C., doc- 
‘teur en droit, secrétaire général à la 
Société Commerciale et Minière du 
Congo, à Bruxelles. 


La MEDAILLE D'OR est décernée à : 
M. 


BILLIET, Julien, A., ancien colonial, 
_ à Ostende; 


Dhhr. 

Maurice, AE, JAUMAIN, doctor in 
de veeartsenijkunde, afgevaardigd-be- 
heerder van de « Société d’Elevage et de 


Culture au Congo belge », te Assesse 
(Namen) ; | 


Georges, ROGOGINE, afgevaardigd- 
beheerder van de « Société Intertropical- 
Comfina », te Brussel. 


Zij zullen het burgerlijk ereteken dra- 
gen en, van 8 april 1957 af, in hun res- 
pectieve hoedanigheïd, rate. nemen in de 
orde. 


Koninklijk besluit van 8 april 1957. 
Koninklijke Orde van de Leeuw. 


Wordt tot OFFICIER bevorderd : 
Dhr. 
Fernand, M.L., NISOT, afgevaardigd- 

beheerder van de « Société des Ciments 

du Congo », te Brussel. 


Worden tot OFFICIER benoemd : 


Dhhr. 

René, E.A.H, VANDENPUT, land- 
bouwkundig ingenieur, directeur van 
de landbouwdienst bij de « Compagnie 
du Congo pour le Commerce et l’Indus- 
trie », te Brussel; 


Maurice, C.A., VERSTRAETE, doctor 
in de rechten, gewezen magistraat in 
de Kolonie, professor bij het Univer- 
sitair Instituut voor Overzeese gebie- 
den, te Antwerpen. 


“Wordt tot RIDDER benoemd : 


Dhr. 

Pierre, M.L.L.C. DESCHAMPS, doc- 
in de rechten, secretaris-generaal bij 
de « Société Commerciale et Minière 
du Congo », te Brussel. 


De GOUDEN MEDAILLE wordt 
toegekend aan: 
Dhr. 


Julien, A., BILLIET, oud-koloniaal, te 
Oostende : 
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Mme Vve. 


MASSEAU-LECLERCQ, Jeanne, J., 


anciennement femme d'œuvres au Con- 
go belge, à Mons; 


Mme. 

MICHEL - SCARCERIAU, Camillia, 
ancienne coloniale, femme d’ œuvres, à 
Mons. 


Ils prennent rang dans l’ordre à dater 
du 8 avril 1957. 


Arrêté royal du 8 avril 1957. 
Ordre de la Couronne. 


Est promu OFFICIER : 


VANDER CRUYCEN, Henri. E., pré- 
sident du collège des Commissaires de 
l’Union Nationale des Transports Flu- 
viaux, à Bruxelles. 


Sont nommés CHEVALIER : 


MM. 

CORTEYN, Omer, G., ancien colonial, 
trésorier du comité local des Journées 
 Coloniales de Belgique, à Mont-St.- 
Amand ; 


DE BRUYN, Gérard, J.M.G., fondé de 
pouvoirs à la Société Equatoriale Con- 
golaise Lulonga Ikelemba, à Anvers; 


Mme. 

GRAUWET.- DAM, Marguerite, 
anciennement femme 
Congo belge, à Nice. 


LE. 


Les PALMES D'OR sont décernées 
à Mme GRIGNARD-DEMORTIER, 
Armande, A., chef de service à la So- 
ciété dés Ciments du Congo, à Forest. 


Ils prennent rang dans l'ordre à dater 
du 8 avril 1957. 


d'œuvres au 


Mevr. Wwe. 

Jeanne, J, MASSEAU-LECLERCQ, 
eertijds beoefenaarster van maatschap- 
pelijk hulpbetoon in Belgisch-Congo, 
te Bergen; 


Mevr. | 

Camillia, MICHEL - SCARCERIAU, 
oud-koloniale, beoefenaarster van maat- 
schappelijk hulpbetoon, te Bergen. 


Zij nemen, van 8 april 1957 af, rang 
in de’orde. | | 


Koninklijk besluit van 8 april 1957. 
 Kroonorde. 


Wordt tot OFFICIER bevorderd: 


Dhr. 

Henri, E. VANDER CRUYCEN, voor- 
zitter van de raad der Commissarissen 
van de « Union Nationale des Trans- 
ports Fluviaux », te Brussel. 


Worden tot RIDDER benoemd : 


Dhhr. 

Omer, G. CORTEYN, oud-koloniaal, 
schatbewaarder van het plaatselijk be- 
stuur der koloniale Dagen van Belgié, 
te St.-Amandsberg ; 


Gérard, J.M.G., DE BRUYN, gevol- 
machtigde bij de « Société Equatoriale 
Congolaise Lulonga Ikelemba », te 
Antwerpen ; 


Mevr. | | 

Marguerite, L.E., GRAUWET-DAM, 
eertijds beoefenaarster van maatschap- 
pelijk hulpbetoon in Belgisch-Congo, 
te Nizza. 


De GOUDEN PALMEN worden toe- 
gekend aan Mevr. Armance, A.,, GRI- 
GNARD-DEMORTIER, dienstchef bij 
de « Société des Ciments du Congo », te 
Vorst. 


Zij nemen, van 8 april 1957 af, rang 
in de orde. . 


1177 = 


Arrêté royal du 8 avril 1957. 
Ordre de Léopold II. 
Est nommé OFFICIER: 


M. | 

DALIMIER, Ernest, F., vice-président 
honoraire de la Société des Ciments du 
“one à Liège. 


Sont nommés CHEVALIER : 


. Mme. 

COLSOULLE-NAISY, Marie-Thérèse, 
anciennment femme d’œuvres au Con- 
go belge, à Mons; 


MM. 

DUBOIS, Victor, fondé de pouvoir à la 
Société des Ciments du Congo, à Uc- 
cle ; 


GONZE, Armand, chef de service (chef 
comptable) à la Compagnie du Katan- 
ga, à Auderghem; 

GASSEE, Charles, T., fondé de pouvoir, 
à Forest (Bruxelles), 


LEENAERTS, Nicolas, chef de service, 
à St. Gilles (Bruxelles), et 


VANROY, Josse, chef de service, à. Et- 
terbeek ; 


à la Société TT et Commerciale de 


la Busira et du Haut-Congo. 
La MEDAILLE D'OR est décernée à : 


M. 
DE BEER, Pierre, H., homme d'œuvres 
à St. Gilles (Bruxelles) ; 


Mme. 
VERSTREKEN, Elise, J., femme 
d'œuvres à St. Gilles (Bruxelles). 


Ils prennent rang dans l’ordre à dater 
du 8 avril 1957. 


Nicolas, 


Koninklijk besluit van 8 april 1957. 


Orde van Leopold II. 


Wordt tot OFFICIER benoemd : 


Dhr. 

Ernest, F., DALIMIER, ere-ondervoor- 
zitter van de « Société des Ciments du 
Congo », te Luik. . 


Worden tot RIDDER benoemd : 


| Mevr. 


Marie-Thérèse, COLSOULLE -NAISY, 
eertijds beoefenaarster van maatschap- 
pelijk hulpbetoon in ie 
te Bergen; 


Dhhr. 

Victor, DUBOÏTS, gevolmachtigde bij de 
« Société des Ciments du Congo » te 
UKkkel ; 

Armand, GONZE, dienstchef (hoofdre- 


kenplichtige) bij de « Compagnie du 
Katanga », te Oudergem ; 


Charles, T., GASSEE, gevolmachtigde, 
te Vorst (Brussel), 


LEENAERTS, dienstchef, te 
Sint-Gillis, (Brussel), en | 


Josse, VANROY, dienstchef, te. Etter- 
_ beek, 


bij de « Société Agricole et Commerciale 
de la Busira et du Haut-Congo ». 


De GOUDEN MEDAILLE wordt 
toegekend aan: 


Dhr. 
Pierre, H., DE BEER, beoefenaar van 


maatschappelijk hulpbetoon, te Sint- 
Gillis (Brussel) ; 


Mevr. 

Elise, J, VERSTREKEN, beoefenaar- : 
ster van RAS CAAPpEIR Con te 
Sint-Gillis (Brussel). _ 


Zij nemen, van 8 april 1057 af, rang 
in de orde. | 
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Arrêtés royaux du 8 avril 1957. 


La Médaille Commémorative de la 
Campagne d’Abyssinie et la Médaille 


Africaine de la Guerre 1940-1945 sont 


décernées à M. DUMOULIN, Charles, 
ancien aspirant de réserve de la Force 
Publique. | 


*# 
+ + 


_. La Médaille de l’Effort de Guerre Co- 
lonial 1940-1945, est décernée aux per- 
.sonnes dont les noms suivent et qui ont 
contribué au Congo belge et au Ruanda- 
Urundi, entre le 10 mai 1940 et le 7 mai 
1945 inclusivement, à la victoire des 
alliés : 


MM. Dhhr. 
BELAWSKY, Nicolas, 


BRASSINE, Emile, L.G., 
DELCROIX, Joseph, G.N., 
DELEPIERRE, Emile, 
DUBOIS, Jean, 


GALANOS, Homère, 
HENNIN, Ivan, P.P.M.BR., 


Mme. Mevr. 
HOSSLET-VERHAAREN, Joséphine, 
C: 


M. Dhr. 
HUART, Alfred, 


Koninklijke besluiten van 8 april 1057. 


De Herinneringsmedaille van de Abes- 
sinische Veldtocht en de Afrikaanse Me- 
daille van de Oorlog 1940-1945 worden 
aan Dhr. Charles DUMOULIN, gewe- 
zen reserve-aspirant van de Weermacht, 
toegekend. | 


*k 
k% 


De Medaille der Koloniale Inspanning 
van de Oorlog 1940-1945, wordt toege- 
kend aan de personen wier namen vol- 
gen en die in Belgisch-Congo en Ruanda- 
Urundi, tussen 10 mei 1940 et 7 meiï 
1945 inbegrepen, bijgedragen hebben tot 


| de overwinning der geallieerden : 


directeur divisionnaire à la Société Géné- 
rale Industrielle et Chimique du Ka- 
tanga ; | 

afdelingsdirecteur bij de « Société Géné- 
rale Industrielle et Chimique du Ka- 
tanga »; 


ancien percepteur des postes ; 
gewezen ontvanger van de posterijen ; 


ancien agent territorial principal ; 
gewezen eerstaanwezend gewestbeambte ; 


entrepreneur ; 
ondernemer ; 


industriel ; 
industrieel ; 


directeur-adjoint à l’« Echo du Katan- 
ga»; 

adjunct-directeur bij de « Echo du Ka- 
tanga »; | 


anciennement agent à la Firme J.M. Be- 
natar-Bros ; 

eertijds beambte bij de Firma «J.M. 
Benatar-Bros » ; 


femme d'œuvres : 
beoefenaarster van maatschappelijk hulp- 
betoon ; 


brigadier à la Société générale des For- 
ces Hydro-Electriquaes du Katanga ; 

brigadier bij de « Société générale des 
Forces Hydro-Electriques du Katan- 
ga»); 
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MM. Dhhr.. | 
MARTIN, Jean, AL. 


NOEL, François, 
PINES, Jacques, 


RAETS, Karel, A. 


SARFATIS, Jacques, 


| THIRY, Marcel, 


TONDEUR, Georges, 


VAN COILLIE, Gérard, M.P., 


VAN EYCKEN, Emile, 


Par arrêté royal du 8 avril 1957, la 
Décoration civique, pour actes de cou- 
rage et de dévouement, est décernée aux 
personnes désignées ci-après : 
la Médaille de 1" classe, à: 

M. 


: Dhr. 


sous-commissaire de police, au Congo 
belge ; 


la Médaille de 3° classe, au caporal impri- 
meur de la Force publique: 


chef chimiste à la Société Générale In- 
dustrielle et Chimique du Katanga; 

hoofdscheikundige bij de « Société Géné- 
rale Industrielle et Chimique du Ka- 
tanga », 

colon ; 

kolonist ; 

ancien médecin de la Colonie: 

gewezen geneesheer van de Kolonie; 

chef technicien à la Régie de distribu- 
tion d’eau et d'électricité du Congo 
belge et du Ruanda-Urundi; 


hoofdtechnicus bij de Regie der water- 


en electriciteitsverdeling van Belgisch- 
Congo en Ruanda-Urundi; 


_ commerçant ; 
_ handelaar; 


contremaïtre de première Le à la So- 
ciété Générale Industrielle et Chimique 
du Katanga; 


meestergast-eerste klasse bij de « Société 


Générale Industrielle et Chimique du 
Katanga »; 


sous-directeur du cadre de l’agriculture ; 
onderdirecteur bij het kader v van de land- 
bouw ; 


ancien agent de première classe de l’ordre 
judiciaire ; 

gewezen beambte-eerste klasse van de 
rechterlijke orde ; 


chef de zone à la Société Cotonnière Co- 


loniale ; 
chef van een zone bij de « Société Coton- 
nière Coloniale » : 


Bij koninklijk besluit van 8 april 1957, 


wordt het Burgerlijk Ereteken, voor da- 


den van moed en zelfopoffering, toege- 
kend aan de hiernavolgende personen : 


de Eremedaille-1° klasse, aan: 


DAVIGNON, René, C.]J., 


onderpolitiecommissaris, in Belgisch- 


Congo; 


de Eremedaille-3° klasse aan de korpo- 
raal-drukker bij de Weermacht: . 


 BEYA, Daniel, (33566/A). 
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Octroi d'un subside au « Centre de For- 
mation Sociale » de Liège. 


LE MINISTRE DES COLONIES, 


Vu la loi du 18 octobre 1908 sur le 
gouvernement du Congo Belge; 


Vu la loi du 27 juin 1956 contenant le 
budget ordinaire du Congo Belge ROME 
l'exercice 1956; 


ARRÊTE : 
ARTICLE UNIQUE. 


Un  subside de 
_ FRANCS est accordé au Centre de For- 
mation Sociale de Liège, à charge de 
l'article 66/14-2° du budget des dépenses 
ordinaires du Congo Belge pour l’exer- 
cice 1956. 


Bruxelles, le 1 $ mars 1957. 


CENT MILLE 


Toekenning van een toelage aan de 
« Centre de Formation Sociale » te 
Luik. 


DE MINISTER VAN KOLONIEN, 


Gelet op de wet van 18 october 1908 | 
op het gouvernement van Belgisch- 
Congo; 


Gelet op de wet van 27 juni 1956 hou- 
dende de gewone begroting van Belgisch- 
Congo voor het dienstjaar 1956; 


BESLUIT : 
ENIG ARTIKEL. 


Een toelage van HONDERD DUI- 
ZEND FRANK wordt aan het « Centre 
de Formation Sociale » te Luik toegekend 
ten laste van artikel 66/14-2° van de be- 
groting der gewone uitgaven van Bel- 
gisch-Congo voor het dienstjaar 1956. 


_ Brussel, 15 maart 1957. 


À. BUISSERET. 


Tarif des droits de sortie. — Modifica- 


tions. 


Le MINISTRE DES COLONIES, 


Vu le décret du 29 janvier 1949 por- | | 
_ 1949, houdende samenordening van de 


tant coordination de la législation doua- 
nière, tel qu'il a été modifié à ce jour; 


_ Vu le décret du 11 décembre 1954 et | 


notamment le tarif des droits de sortie 


qui y est annexé, tel qu'il a été modifié 


à ce jour, 
ARRÊTE :. 
ARTICLE I. 


La position n° 26.01 du tarif des droits 
de sortie est modifiée comme suit: 


Tarief van uitvoerrechten. — Wijzigin- 
gen. | - 


DE MINISTER VAN KOLONIEN, 
Gelet op het decreet van 29 januari 


douanewetgeving, zoals het tot op heden 
1S gewijzigd ; 


Gelet op het decreet van 11 december 
1954, inzonderheid op het daarbijgevoeg- 
de tarief van uitvoerrechten, zoals het tot 


op heden is gewijzigd, 
_BESLUIT : 


ARTIKEL I. | 


Post 26.01 van het tarief van uitvoer- 


_rechten wordt als volgt gewijzigd: 
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26.01.— Minerais, même enrichis, y | 26.01.— Ertsen, ook indien geconcen- 


compris les pyrites de fer gril- 
lées (cendres de pyrites) : 


.II à 30 inchangé 

.31 supprimé 

.32 à 36 inchangé 

— de wolfram ou de tungstène : 


41 provenant des gîtes pri- 
maires et obtenus par | 
broyage . Kg. 2% 
.49 autres . . Kg. 6% 


99 inchangé 


ART. 2. 


Le présent arrêté, applicable au Congo 
belge et au Ruanda-Uründi, entre en vi- 
gueur le 1 mai 1957. 


Bruxelles, le 20 avril 1957. 


treerd, geroost 1jzerkies (pyrie- 
tas) daaronder begrepen : 


.I1 tot 30 ongewijzigd 

.31 opgeheven- | 

.32 tot 36 ongewijzigd 

— wolfram- of tungsteenerts : 


41 voortkomende van pri- 
maire lagen en door 
pletten bekomen . Kg. 2 % 


49 ander . . . Kg. 6 % 
-09 ongewi]zigd 
ART. 2. 


Dit besluit, welk geldt voor Belgisch- 
Congo en voor Ruanda-Urundi, treedt in 
werking op I mei 1957. 


| Brussel, de 20 april 1957. 


À. BUISSERET. 


Police sanitaire de l'immigration. 


Par arrêté ministériel en date du 13 
avril 1957, la liste des médecins habilités 
pour la délivrance, en Belgique, des do- 
cuments sanitaires requis par la législa- 
tion sur la police sanitaire de l’immigra- 
tion, est complétée comme suit : 


Docteur BRUNELLE, F., rue des Com- 
battants, 131 - La Hulpe. 


Sanitaire immigratiepolitie. 

Bij ministerieel besluit van 13 april 
1957, wordt de list van de geneesheren : 
bevoegd om, in België, de gezondheids- 
attesten vereist door de wetgeving over 
de immigratiepolitie, af te leveren, aan-. 
gevuld als volgt: 


Dokter BRUNELLE, F., rue des Com- 
_ battants, 131, - La Huple. 


Où 


k 


, 
_ 
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« Bureaux Techniques et Commerciaux 
au Congo Belge » en abrégé « Teco- 


bel ». — Constitution (1). 


Par arrêté royal du 20 avril 1957 est 
autorisée la fondation de la société con- 
golaise par actions à responsabilité limi- 
tée, dénommée: « Bureaux Techniques 
et Commerciaux au Congo Belge» en 
abrégé « Tecobel » dont le siège est éta- 
bli à Elisabethville et qui constituera une 
individualité juridique distincte de celle 
de ses associés. | 


« Bureaux Techniques et Commerciaux 
au Congo Belge» in ’t kort « Teco- 
bel ». — Stichting (1). | 


Bij koninklijk besluit van 20 april 
1957, wordt gemachtigd de stichting van 
de kongolese vennootschap op aandelen 
met beperkte aansprakelijkheïid, ge- 


_naamd: « Bureaux Techniques et Com- 


mérciaux au Congo Belge» in ’t kort 
« Tecobel » waarvan de maatschappe- 
lijke zetel te Elisabethstad gevestigd is 
en een rechtspersoonlijkheid uitmaken 
zal, onderscheiden van deze van haar ven- 
noten. 





« Brasseries du Katanga ». — Modifica- 
tions aux statuts. — Augmentation du 
capital social (1). 


Par arrêté royal du 20 avril 1957 fu- 
rent autorisées les modifications appor- 
tées aux statuts de la société congolaise 
par actions à responsabilité limitée, dé- 
nommée: « Brasseries du Katanga » par 


l’assemblée générale extraordinaire de ses 


actionnaires tenue le 19 mars 1957. 


« Compagnie du Congo pour le Commer- 


: - ce et l'Industrie » en abrégé «C.C.C.I. ». 


— Modifications aux statuts. — Aug- 
mentation du capital social (1). 


Par arrêté royal du 26 avril 1957 fu- 
rent autorisées les modifications appor- 
tées aux statuts de la société congolaise 
par actions à responsabilité limitée, dé- 


nommée : « Compagnie du Congo pour le” 


Commerce et l'Industrie» en abrégé 
« C.C.C.I. » par l'assemblée générale ex- 
traordinaire de ses actionnaires tenue le 


29 mars 1957. 


(1) Voir annexe I au présent fascicule. 


« Brasseries du Katanga ». — Wijzigin- 
gen aan de statuten, — Vermeerdering 
_ van het maatschappelijk kapitaal (1). 


Bij koninklijk besluit van 20 april 1957 
werden gemachtigd de wijzigingen aan- 
gebracht aan de statuten van de kongo- 
lese vennootschap op aandelen met be- 
perkte  aansprakelijkheid, genaamd 
« Brasseries du Katanga » door de bui- 
tengewone algemene vergadering van 
haar aandeelhouders gehouden op 19 
maart 1957. 


« Compagnie du Congo pour le Commer- 
ce et l’Indastrie » in ’t kort « C.C.C.L. ». 
— VWijzigingen aan de statuten. — 
Vermeerdering van het maatschappe- 
lijk kapitaal (1). | 


Bij koninklijk besluit van 26 april 1957 
werden gemachtigd de wijzigingen aan- 
gebracht aan de statuten van de kongo- 
lese vennootschap op aandelen met be- 
perkte  aansprakelijkheid, genaamd : 
« Compagnie du Congo pour le Commer- 
ce et l'Industrie » in ’t kort « C.C.C.I. » 
door de buitengewone algemene vergade- 
ring van haar aandeelhouders gehouden 


Op 29 maart 1957. 


(1) Zie bijlage I bij dit nummer. 
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Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret relatif à la majoration de 
la rente attachée à la Médaille Commé- 
morative du Congo. 


Ce projet a été examiné par le Conseil 
_ Colonial en sa séance du 8 mars 10957. 


Il a été approuvé, sans observations, à 
l'unanimité, moins une abstention, celle 
de M. le Vice-Président Louwers, qui 
s'abstient pour des raisons de convenan- 
ces personnelles. 


Tous les membres étaient présents, 
sauf M. van de Putte, en voyage au Con- 
go, et M. Van der Linden, excusés. 


Bruxelles, le 29 mars 1957. 


Le C onseiller-Rapporteur, 


Verslag van de Koloniale Raad over het 


ontwerp van decreet betreffende de 
vermeerdering van de rente verbon- 
den aan de Herinneringsmedaille van 
Congo. 


nee) 


De Koloniale Raad heeft dit ontwerp 
onderzocht in de vergadering van 8 maart 


1957. 


Het ontwerp wordt, zonder opmerkin- 
gen, eenparig goedgekeurd, min een ont- 
houding van de Hr. Louwers, Ondervoor- 
zitter, die zich onthoudt wegens persoon- 
hjke aangelegenheden. | 


Al de raadsleden zijn tegenwoordig, 
met uitzondering van de Hr. van de 
Putte op reis in Congo, en de Hr. Van 
der Linden, afwezig met kennisgeving. 

Brussel, 29 maart 1957. 


Het Raadshd-V erslaggever, 


| L. LE RoyeE. 
L'Auditeur, | De Auditeur, 
M. VAN HECKE. 
BAUDOUIN, BOUDEWIJN, 
Rot DES BELGES, KONING DER BELGEN, 
À tous, présents et à venir SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 8 mars 1957; 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE ï. 


Le taux annuel de la rente accordée 
par le décret du 29 juillet 1937 aux titu- 
laires de la Médaille Commémorative du 


menden, HEIL. 


Gelet op het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in zijn vergadering van 
8 maart 1957; 


Op de voordracht van Onze Minister 


van Koloniën, 


| HEBBEN W1J GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 


ARTIREL I. 


Het jaarlijks bedrag van de: rente toe- 
gekend bij decreet van 29 juli 1937 aan 
de houders van de Herinneringsmedaille 
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Congo est, à partir du 1* janvier 1956, 
respectivement fixé à 6.000 francs l'an 
ou à 3.000 francs l’an, selon que les inté- 
ressés ont servi en Afrique avant le 1° 
juillet 1898 ou entre cette date et le 15 
novembre 1908. 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est chargé | 


de l’exécution du présent décret. 


Donné à Bruxelles, le 26 avril 1957. 


van Congo, wordt vanaf 1 januari 1956, 
respectievelijk vastgesteld op 6.000 frank 
s Jaars of 3.000 frank ’s jaars, naarge- 
lang de belanghebbenden in dienst zijn 
geweest in ÂAfrika vôôr 1 juli 1898 of 
tussen die datum en 15 november 1908. 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van dit decreet. 


Gegeven te Brussel, de 26 april 1957. 


BAUDOUIN. 


| Par le Roi: 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege: 
De Minister van Kolonién, 


A. BUISSERET. 


Base de Kamina. 


Par arrêté royal du 29 avril 1957 sont 
nommés pour une période de six mois 
… prenant cours à dater du 15 mai 1957: 


a) membre civil du conseil de guerre en 
campagne auprès de la fraction d’ar- 
mée constituant les troupes des bases 
métropolitaines d’A frique: 


M. DESIMPELAERE, André, J.A. 
subsitut du procureur du Roi près le 
tribunal de première instance d’Elisa- 
bethville ; | 


b) membre civil suppléant du conseil de 
guerre susdit : 


M. KENNES, Jacques, Y.E. 
substitut du procureur du Roi près le 
tribunal dé première instance d’Elisa- 
bethville. 


Basis van Kamina. 


Door koninklijk besluit van 29 april 
1957 worden benoemd voor een termijn 


_vän zes maanden te rekenen van 1 15 mei 


1957: 


a) tot burgerlijk lid van de a 
te velde bij de fractie van het leger 
die de troepen van het Moederland in 
Afrika uitmaakt : 


de Hr. DESIMPELAERE, André, 
_ JA. | 

substituut-procureur des Koning bij 
de rechtbank van eerste aanleg van 

Elisabethstad ; 


b) tot plaatsvervangend burgerlijk lid 
_ van voormelde krijgsraad: 


de Hr. KENNES, Jacques, Y.E. 
substituut-procureur des Koning bij 
de rechtbank van eerste aanleg van 
Elisabethstad. | 
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Convention internationale et statut sur la 
liberté du transit, signés à Barcelone, 
le 20 avril 1921 (1). — Déclaration du 
Laos. 


Il résulte d'informations transmises 
par le Département Juridique de l’Orga- 
nisation des Nations Unies que, par une 
déclaration déposée le 24 novembre 1956, 
le Gouvernement du Laos, considérant 
que le Laos a succédé aux droits et obli- 
gations découlant de l’application par la 
France au Territoire du Laos de cette 
convention et de ce statut, se reconnait 
lié par les dispositions dé ceux-ci et s'en- 
gage à appliquer les dispositions en son 
nom. 


(1) B.O. de 1927, page 2135. 


Internationale verdrag en statuut van de 
vrijheid van transit, ondertekend op 
20 april 1921, te Barcelona (1). — 
Verklaring van Laos. | 


Uiït mededelingen overgemaakt door 
het Juridisch Departement van de Orga- 
nisatie der Verenigde Naties blijkt dat, 
bij een verklaring neergelegd op 24 no- 
vember 1956, de Regering van Laos, 
overwegende dat Laos de rechten en ver- 
plichtingen heeft overgenomen die voort- 
vloeien uit de toepassing door Frankrijk 
van dit verdrag en van dit statuut op het 
Gebied van Laos, zich door de bepalingen 
derzelve gebonden verklaart en zich er- 
toe verbindt de bepalingen in haar naam 
toe te passen. | 


(1) A.B. van 1927, biz. 2135. 
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COMMUNIQUE. 


L'Université Officielle du Congo Belge et du Ruanda-Urundi annonce la 
vacance des chaires suivantes pour l'année FARINE 1957-58 (enseignement 
en langue française) : | 
I. FACULTE DES SCIENCES. 

Chaire full-hime 


‘Aanatomie humaine (210 h:) 


IT FACULTE DE PHILOSOPHIE ET LETTRES. 
Enseignement pouvant | 
— soit être assuré par un part-time ; 


— soit être groupé avec d’autres “hééensnent pour constituer une charge 
full-time ; 


— soit être assuré par le ttulère d’une chaïre full-time de l’une ou l’autre 
faculté ; 


— soit être assuré par un professeur visiteur. 


C. Sciences Commerciales. 
Economie politique (30 h.). 
Régime économique du Congo Belge et du Ruanda-Urundi (30 h.). 


_ Les candidatures seront adressées en 2 exemplaires, l’un au Recteur de l'Uni- 
versité Officielle du Congo Belge et du Ruanda-Urundi, B.P. 1825 à Elisabeth- 
_ ville, l’autre au Président du Conseil d'Administration, 227, avenue Louise, à 
Bruxelles. 


Chaque exemplaire sera accompagné d’un curriculum vitæ détaillé, d’une série 
de publications et d’un certificat médical de bonne santé. 


Les candidatures doivent être rentrées au ne tard le 5 juin 1957. 


Bruxelles, le 6 mai 1057. 
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MEDEDELING. 


De Officiéle Universiteit van Belgisch-Congo en Ruanda-Urundi kondigt aan 
dat voor het academiejaar 1957- 1958 | de volgende leeropdrachten vacant zijn 
(Franstalig onderwijs) : 

I. FACULTEIT DER WETENSCHAPPEN. 
Full-time leeropdracht. 


Ontleedkunde van het menselijk lichaam (210 u.). 


IT. FACULTEIT VAN WIJSBEGEERTE EN DE LETTEREN. 
C. Handelswetenschappen: 
Leeropdrachten die mogen: 
— hetzij door een part-time worden waargenomen ; 
— hetzij verenigd worden met andere om een full-time charge uit te maken; 


— hetzij door een full-time titularis van de ene of andere Faculteit worden 
. Waargenomen ; | 


— hetzi] door een professor-bezoeker worden, waargenomen. 


Staatshuishoudkunde (30 u.). 
Economisch regime van Belgisch-Congo en Ruanda-Urundi (30 u.). 


De kandidaturen zullen in 2 exemplaren worden ingezonden, het ene gericht 
aan de Rector van de Officiéle Universiteit van Belgisch-Congo en Ruanda- 
Urundi, P.B. 1825, te Elisabethstad, het andere aan de Voorzitter van de Raad 
van Beheer, 227, Louisalaan, te Brussel. 


leder exemplaar zal vergezeld zijn van een omstandige curriculum vitæ, van 
een reeks publicaties en van een medisch getuigsschrift van goede gezondheid. 


De kandidaturen moeten ten laatste op 5 juni 1957 toekomen. 


Brussel, 6 mei 1957. 
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Rapport du Conseil Colonial 
sur le projet de décret sur les circonscriptions indigènes. 


Ce projet de décret a été examiné au cours des séances des 1‘ et 8 mars 
1957. 


Il est destiné à remplacer les textes légaux suivants : 


1° le décret du 5 décembre 1933 sur les circonscriptions indigènes com- 
plété par divers décrets; | 


20 le décret du 23 novembre 1931 sur les centres extra-coutumiers qui 
fut modifié et complété par ceux des 6 et 22 juin 1934, l’ensemble 
ayant été coordonné par l’Arrêté Royal du 6 juillet 1934; 


3° l'ordonnance législative du 20 juillet 1945 sur les cités indigènes et 
l'ordonnance du gouverneur général du 12 février 1918. 


Ainsi que le firent remarquer plusieurs membres du Conseil, l’exposé 
des motifs de ce projet présente un intérêt particulier : il constitue une 
remarquable synthèse de l’évolution de la législation sur l’organisation 
politique et administrative de nos populations indigènes. 


Ce projet reprend les dispositions fondamentales des décrets du 5 dé- 
cembre 1933 et du 23 novembre 1931, mais il se signale par une série 
d'innovations : législation unique pour les chefferies, secteurs, centres 
extra-coutumiers, parce qu’il est souhaitable de les voir évoluer suivant 
une structure unique; suppression des cités non érigées en centres et 
rattachement aux chefferies et secteurs; entente ou association possible 
entre les circonscriptions sur des questions d’intérêt commun; nomi- 
nation à temps des chefs de secteur et de centre ainsi que des membres 
des conseils; importance donnée au rôle, à la composition et à la com- 
pétence de ces conseils; participation plus active et plus directe de la 
population dans la présentation des candidats à ces conseils: extension 
des avantages matériels accordés aux chefs; création de collèges perma- 
nents qui doivent assister les chefs dans la gestion et l'administration 
journalière des circonscriptions, etc. 


Ce projet a été fort bien accueilli par le Conseil, car il lui parut de 
nature à réduire l’écart qui existe entre le stade d'évolution des grands 
centres et des villes d’une part et celui des circonscriptions indigènes 
de l’intérieur d’autre part. 


Certains ont souligné que, selon les termes mêmes de l’exposé des 
motifs, le projet de décret vise à doter les circonscriptions d’une struc- 
ture organique plus souple, capable de favoriser leur développement et 
de stimuler leur évolution démocratique. 


Il a été rappelé que l'initiation à la vie politique doit se faire par la 
base, à partir de responsabilités et de fonctions modestes qui ne dépas- 
sent pas la compréhension des intéressés. Ce décret s’imposait car il 
est généralement admis que le Congo n’a pas, sur le plan de l’évolution 
politique l’avance qu’il a acquise sur les plans économique, culturel et 
social par rapport aux autres pays d’Afrique noire. 


— 1189 — 


Verslag van de Koloniale Raad | 
over het ontwerp van decreet op de inlandse gebieden. 


Dit ontwerp van decreet werd onderzocht in de vergaderingen van 
1 maart en 8 maart 1957. 


Het is bestemd om de volgende wettelijke teksten te vervangen : 


1° het decreet van 5 december 1933 op de inlandse gebieden aangevuld 
door verschillende decreten ; 


2° het decreet van 23 november 1931 op de buitengewoonterechtelijke . 
centra, dat gewijzigd en aangevuld werd door de decreten van 6 en 
22 juli 1984, gecoôrdineerd door het koninklijk besluit van 6 juli 
1934 ; 


3° de wetgevende ordonnantie van 20 juli 1945 op de inlandse wijken, 
en de ordonnantie van de Gouverneur-Generaal van 12 februari 1918. 


Zoals verscheidene raadsleden opmerken, is de memorie van toelich- 
ting van dit ontwerp bijzonder belangrijk : het is een merkwaardige 
synthese van de ontwikkeling van de wetgeving op de politieke en admi- 
nistrative organisatie van onze inlandse bevolking. 


Dit ontwerp neemt de hoofdbepalingen van de decreten van 5 decem- 
ber 1933 en van 23 november 1931 over, maar behelst tevens heel wat 
nieuws : eenheidswetgeving voor de hoofdijen, sectoren, buitengewoon- 
terechtelijke centra, omdat het wenselijk is dat hun evolutie volgens een 
eenheidsstructuur geschiedt, afschaffing van de niet als centra aange- 
merkte wijken en aanhechting bij de hoofdijen en sectoren, mogeli]k- 
heid van verstandhouding of vereniging tussen de gebieden omtrent 
vraagstukken van gemeenschappelijk belang, benoeming voor een be- 
paalde tijd van sector- en centrumhoofden, alsmede van leden van de 
raden, groter belang van de opdracht, van de samenstelling en van de 
bevoegdheiïid dezer raden, meer actieve en meer rechtstreekse deelneming 
van de bevolking aan de voordracht van kandidaten voor deze raden, 
toekenning van grotere materiéle voordelen aan de hoofden, oprichting 
van vaste colleges die de hoofden bij het dagelijks bestuur van de gebie- 
den moeten bijstaan, enz. 


Dit ontwerp wordt door de Raad zeer gunstig onthaald : hij ziet er 
een middel in om het verschil tussen het ontwikkelingsstadium van de 
grote centra en de steden enerzijds en van de inlandse gebieden in de 
binnenlanden anderzijds te verminderen. 


Sommigen leggen er de nadruk op dat, volgens de bewoordingen zelf 
van de memorie van toelichting, het ontwerp van decreet de organische 
structuur van de gebieden soepeler wil maken zodat zij zich beter kun- 
nen ontwikkelen en in democratische richting evolueren. 


Er wordt aan herinnerd dat inwijding in het politieke leven van op 
de lagere trappen dient te geschieden, door waarneming van geringere 
ambten, die het bevattingsvermogen van de belanghebbenden niet te 
boven gaan. Dit decreet drong zich op want algemeen wordt aangenomen 
dat Congo, op het plan van de politieke ontwikkeling, niet de voorsprong 
heeft welke onze gewesten op de andere landen van Zzwart Afrika heb- 
ben in economisch, cultureel en sociaal opzicht. 
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Il a été insisté à plusieurs reprises sur le fait que, si le législateur 
s'efforce de faire évoluer les populations pour atteindre la capacité de 
s’administrer elles-mêmes, il entend cependant conserver, dans toute la 
mesure du possible, le cadre coutumier. 


Les textes en vigueur ont vieilli et les aspirations légitimes des Congo- 
lais visent à étendre la compétence des autorités indigènes et des con- 
seils locaux et à stimuler leur initiative, tout en favorisant une participa- 
tion grandissante à la vie publique de la population tout entière. Il est 
cependant indispensable que l’évolution de la société indigène se pour- 
suive sans heurt et d’une facon harmonieuse. Enfin, la structure nou- 
velle doit être assez souple pour s'adapter aux différents degrés d’évo- 
lution atteints par les communautés congolaises. 


L’exposé des motifs réaffirme, et il faut insister sur ce point, que dans 
le milieu coutumier, il ne sera pas touché aux institutions et aux auto- 
rités traditionnelles qui, en dessous du chef, continueront à exercer leurs 
prérogatives coutumières. C’est ce que plusieurs membres ont tenu à 
souligner lors de la discussion générale. 


Sans doute, est-il heureux — et le Conseil fut unanime sur ce point — 
d'introduire dans le conseil de la circonscription, à côté des anciens mem- 
bres de droit, d’autres membres choisis en raison de leur compétence 
particulière ou des intérêts qu'ils représentent. Souvent ces hommes, 
grâce d’ailleurs à notre œuvre d'éducation, seront-ils mieux à même de 
comprendre les situations nouvelles et de suggérer les solutions qui s’im- 
posent. Mais il est tout aussi nécessaire de respecter, autant que possible, 
_les cadres traditionnels. La création des secteurs s’imposait certainement 
dans de nombreuses régions. Toutefois, il est apparu à plusieurs mem- 
bres que, dans de nombreux cas, la formation de nouveaux secteurs et 
l’extension de secteurs déjà existants avaient constitué une solution de 
facilité au point de vue administratif. En procédant de la sorte, a-t-on 
fait observer, on a inutilement réduit l’autorité des chefs coutumiers et 
on a placé pratiquement des populations sous les ordres d’un chef nommé 
par l’autorité européenne. On ne peut plus, même sous le couvert d’une 
nr modernisation des institutions, tomber dans un travers analo- 

. Le respect de l’organisation coutumière n’est pas seulement un de- 
es légal maïs un principe de la politique gouvernementale et on devra 
se persuader, à l'échelon d’exécution, qu’il n’existe qu’une politique : 
celle du Gouvernement. 


Des considérations relatives à certains chapitres ont été formulées à 
l’occasion de la discussion générale. Celles qui concernent les « quar- 
tiers » (sections) dans les centres, la reconnaissance officielle des chefs 
de village seront reprises à l’occasion de l’examen des articles ad hoc du 
projet. | | 


Ce qui a été souligné, c’est l’intérêt primordial que présentent désor- 
mais le conseil de la circonscription et le collège permanent. 


Grâce à ce dernier, le chef pourra non seulement se décharger de cer- 
taines tâches et partant, se consacrer davantage à son rôle politique 
traditionnel : il sera mieux informé, conseillé, guidé et soutenu. S’il con- 
tinue à être le représentant du gouvernement auprès de ses sujets, il 
pourra déléguer au collège permanent l'exécution de certaines de ses 
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Herhaaldelijk wordt er op gewezen dat de wetgever weliswaar de evo- 
_ lutie van de bevolking bevordert ten einde ze bekwaam voor zelfbestuur 
te maken, maar dat hij toch, in de ganse mate van het mogelijke, het 
gewoonterechtelijk kader wenst te behouden. 


De geldende teksten zijn verouderd en het gewettigd streven van de 
Congolezen is erop gericht de bevoegdheid van de inlandse overheïid en 
van de plaatselijke raden uit te breiden en hun initiatief aan te wakke- 
ren. Een steeds ruimere deelneming van de ganse bevolking aan het open- 
bare leven moet worden bevorderd, maar tevens moet de inlandse maat- 
schappi] zich zonder horten of stoten op harmonische wijze verder ont- 
wikkelen. Ten slotte moet de nieuwe regeling soepel genoeg zijn om zich 
aan de verschillende ontwikkelingsgraden van de Congolese gemeen- 
schappen te kunnen aanpassen. 


De memorie van toelichting bevestigt opnieuw, en daarop moet men 
de nadruk leggen, dat in de gewoonterechtelijke kringen niet zal worden 
geraakt aan de traditionele instellingen en autoriteiten, die, onder het 
hoofd, hun gewoonterechtelijke prerogatieven zullen blijven uitoefenen. 
Verscheidene raadsleden houden eraan dit tijdens de algemene bespre- 
_ king te onderstrepen. 


Ongetwijfeld is het goed — aldus het eenparig gevoelen van de Raad 
— in de gebiedsraad, naast de oude leden van rechtswege, andere leden 
wegens hun bijzondere bevoegdheid of wegens de door hen vertegenwoor- 
digde belangen op te nemen. Vaak zullen deze, dank zij ons opvoedings- 
werk trouwens, beter in staat zijn de nieuwe toestanden te begrijpen en 
de nodige oplossingen in overweging te geven. Even nodig is het echter. 
de traditionele kaders zoveel mogelijk te eerbiedigen. Gewis was het drin- . 
gend geboden in tal van streken sectoren cp te richten. Toch is het de 
zienswijze van verscheidene leden dat in menig geval de vorming van 
nieuwe sectoren en de uitbreiding van reeds bestaande sectoren een 
gemaksoplossing vanwege het Bestuur was geweest. Aldus heeft men het 
gezag van de gewoonterechtelijke hoofden nodeloos verminderd en heeft 
men sommige bevolkingsdelen onder het bevel geplaatst van een door de 
Europese overheid benoemd hoofd. Zulk optreden, zo zegt men, zelfs met 
het doel een zekere modernisering van de instellingen te bereiken, is-ver- 
keerd en moet worden vermeden. Eerbied voor de gewoonterechtelijke 
organisatie is niet alleen een wettelijke verplichting, maar meer nog een 
beginsel van de regeringspolitiek en degenen die met de uitvoering belast 
zijn moeten overtuigd zijn dat er maar één politiek, die van het Gouver- 
nement, bestaat. 


Ter gelegenheid van de algemene bespreking zijn beschouwingen om- 
trent sommige hoofdstukken te berde gebracht. Die welke de « wijken » 
(afdelingen) in de centra en de officiéle erkenning van de dorpshoofden 
betreffen, zullen ter sprake komen ter gelegenheid van het onderzoek 
van de desbetreffende artikelen van het ontwerp. 


Op de voorgrond is gebracht het grote belang dat de gebiedsraad en 
het vaste college voortaan opleveren. 


Dank zij dit college zal het hoofd zich niet alleen van sommige opdrach- 
ten kunnen vrijmaken en zich derhalve beter aan zijn traditionele poli- 
tieke taak kunnen wijden, hij zal beter voorgelicht, beraden, geleid en 
gesteund worden. Wel blijft'hij de vertegenwoordiger van het Gouver- 
nement bij zijn onderdanen, maar hij zal de uitvoering van sommige 
van zijn bestuurstaken aan het vast college kunnen opdragen. Aldus zal 
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tâches administratives. Il pourra ainsi se consacrer davantage à son rôle 
coutumier de porte-parole de ses administrés auprès de l’administration. 


Des critiques ont été formulées au sujet du choix des membres du con- 
seil, de celui des chefs de secteur et de centre et surtout des membres 
du collège permanent. 


Sans doute, certaines coutumes prévoyaient-elle différents modes de 
consultation de certains clans et de certains membres des groupements; 
il est cependant à craindre que la seule application de la coutume soit 
insuffisante et inopérante si on veut, comme l’affirme l’exposé des motifs, 
« stimuler l’évolution démocratique des circonscriptions ». La représen- 
tation des populations extra-coutumières devra donc procéder d’un esprit 
démocratique. 


_ Un passage de l’exposé des motifs a reçu une approbation sans réserve. 
« L'exercice de la tutelle sera moins rigide, moins uniforme. Il visera 
avant tout à stimuler les autorités, les conseils et la population. Son ac- 
tion se manifestera davantage a posteriori. » 


Pour que le service territorial puisse remplir efficacement le rôle qui 
est ainsi défini, pour que son action reste prépondérante, il est absolu- 
ment indispensable qu’il ait une connaïssance approfondie des popula- 
tions, de leur mentalité, de jeurs coutumes, de leur organisation. Il faut 
non seulement qu’il soit minutieusement préparé à sa tâche, mais aussi 
plus stable dans ses fonctions. Trop souvent, aujourd’hui, cette stabilité 
n'existe pas. 


Aussi, un membre a proposé au Ministre-Président qui a bien voulu 
admettre cette suggestion, de donner des instructions en vue de remédier 
à cette situation. D’autre part, à la suite de critiques énoncées au sujet 
de la préparation trop rapide et par conséquent insuffisante du person- 
nel territorial — telle qu’elle a été pratiquée au cours des derniers mois 
— le Ministre-Président a fait observer qu’il s’agissait d’une mesure 
exceptionnelle dictée par un besoin urgent. 


Dans le cadre de la discussion générale, l’attention a été attirée sur 
la valeur et l’intérêt qu’ont présenté, jusqu’aujourd’hui, pour le person- 
nel territorial, les excellents commentaires sur les circonscriptions indi- 
gènes et les centres extra-coutumiers qu'avait rédigés M. Magotte, Direc- 
teur Général Honoraire au Ministère des Colonies. Il a été suggéré que 
pareils commentaires et directives soient rédigés au sujet du nouveau 
projet de décret. 


EXAMEN DES ARTICLES. 
CHAPITRE LI. 


Des Circonscriptions. 


Section I. — Généralités. 
ARTICLE 1. 


Un membre proposa de modifier comme suit, par analogie avec les 


autres dispositions du même article, le début du 2° de l’article 1 : 2 a) : 
bar « circonscription », l'entité administrative au lieu de « une entité ». 


Cet amendement est adopté. 
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hij zijn gewoonterechtelijke rol, de woordvoerder van zijn bestuurden 
bij het Bestuur te zijn, beter kunnen vervullen. 


Op de keus van de raadsleden, van de sector- en centrumhoofden en 
vooral van de leden van het vaste college wordt kritiek uitgeoefend. 


Gewis werden door sommige gewoonten verschillende wijzen van raad- 
pleging van sommige clans en van sommige leden der groeperingen voor- 
geschreven. Toch is het te vrezen dat de uitsluitende toepassing van de 
gewoonte onvoldoende en krachteloos zal zijn, als men, zoals de memorie 
van toelichting het bevestigt, de evolutie in democratische richting van 
de gebieden wil bevorderen. De vertegenwoordiging van de buitengewoon- 
terechtelijke bevolking zal dus in een democratische geest moeten geschie- 
den. | 


Een passus in de memorie van toelithting wordt zonder enig voorbe- 
houd goedgekeurd. « De voogdij zal dus op minder strakke en minder 
eenvormige wijze worden uitgeoefend. Hoofdzaak is dat naar de over- 
heidspersonen, de raden en de bevolking een stimulerende invloed uit- 
gaat. De Dienst zal vooral a posteriori optreden. » 


Wil de gewestdienst de aldus omschreven rol doelmatig kunnen ver- 
vullen zodat zijn optreden van overwegend belang blijft, dan is het vol- 
strekt noodzakelijk dat hij een diepgaande kennis van de bevolking, van 
haar mentaliteit, gewoonten en organisatie bezit. Niet alleen moet hi] 
grondig voor zijn taak voorbereid zijn, maar er moet ook meer stabili- 
teit in het ambt zijn. Al te vaak bestaat deze stabiliteit thans niet. 


Een lid stelt dan ook de Minister-Voorzitter voor, en deze gaat op deze 
aanbeveling in, instructies te geven om deze toestand te verhelpen. Als 
antwoord, anderzijds, op de kritiek over een te korte en derhalve onvoe- 
doende voorbereiding van het gewestpersoneel —— zoals die tijdens de 
{aatste maanden werd ter hand genomen —— merkt de Minister-Voor- 
zitter op dat zulks een doordringende behoeften voorgeschreven uitzon- 
deringsmaatregel was. 


Tijdens de algemene bespreking wordt de aandacht gevestigd op het 
nut en het belang dat de uitmuntende commentaar van de Hr. Magotte, 
ere-directeur-generaal aan het Ministerie van Koloniën, over de inlandse 
gebieden en de buitengewoonterechtelijke centra, totnogtoe voor het 
gewestpersoneel heeft opgeleverd. Aanbevolen werd dat zulke commen- 
taar en zulke richtlijnen ook met betrekking tot het nieuwe ontwerp 
van decreet zouden worden opgesteld. 


ONDERZOEK VAN DE ARTIKELEN. 


HOOFDSTUXK I. 
Gebieden. 


Afdeling IÏ. — Algemene bepalingen. 
ARTIKEL 1. 


Een raadslid stelt voor het begin van artikel 1, 2, in overeenstemming 
met de andere bepalingen van hetzelfde artikel, te wijzigen als volgt : 
> a) onder « gebied » een bestuurseenheid in plaats van « een eenheid ». 


Dit amendement wordt goedgekeurd. 
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Le même membre exprima le souhait, pour. éviter toute confusion, de 
voir remplacer au 2°, b) le mot « section » par « quartier ». 


Il rappela également que le Conseil de Gouvernement avait suggéré 
de reconnaître la qualité d’autorité indigène aux chefs de village. Un 
autre membre regretta que cette disposition n’ait pas été maintenue : 
il estima qu’en refusant de reconnaître l’autorité des chefs de village, 
l'administration est en contradiction avec elle-même quand elle assure 
qu elle n’a nullement l’intention de toucher à l’organisation interne, ni 
à l’administration coutumière des communautés indigènes. Il rappela 
que, dans le Bas-Congo, malgré la constitution de secteurs, l’organisa- 
tion coutumière a été rétablie grâce à une reconnaissance des. chefs de 
village et à leur collaboration active à la direction du groupement. 

L’Administration reconnut que la suggestion formulée au Conseil de 
Gouvernement n’a effectivement pas été suivie. Il rappela que l’exposé 
des motifs justifie cette décision : il n’apparaît pas souhaitable d’éten- 
dre l'intégration, dans l’organisation administrative, à titre de fonc- 
tionnaires, d’autres autorités coutumières que celles qui se situent au 
moment. de la hiérarchie de la circonscription coutumière. 


Cette fonctionnarisation des chefs de village impliquerait leur subordi- 
nation à l’administration européenne et pourrait éventuellement opposer 
les chefs de village aux autorités coutumières dirigeantes, ce que l’on a 
voulu éviter. 


Reconnaître la qualité d'autorité indigène aux chefs de village nécessi- 
terait logiquement la reconnaissance, en cette qualité, d’autres autorités 
coutumières notamment des chefs de clan. Il rappela également que les 
dispositions du projet sous examen visent essentiellement à régler les 
relations des communautés autochtones avec les autorités supérieures 
sans toucher ni à leur organisation interne traditionnelle, ni à leur admi- 
nistration coutumière. Aussi est-il entendu, — et les instructions admi- 
nistratives insisteront particulièrement sur ce point —— que le décret 
continue à reconnaître la structure interne coutumière et que les chefs 
de village continueront à assumer le rôle + one important qui leur 
est dévolu en vertu de la coutume. 


Un autre membre — et son avis est partagé par tous les conseillers 


— déclara se rallier à ceux qui plaident le maintien de l’organisation 
coutumière. 


Le Ministre-Président tint à rassurer le Conseil sur ce point : le res- 
pect de tout ce qui est coutumier sera garanti. Telle est d’ailleurs l’éco- 
nomie du décret soumis à l’examen. | 


Un membre fit observer que si, en vertu du littera c) du 3° de l’article 
premier, le « collège permanent » est reconnu comme organe permanent, 
aucun titre n’est donné aux membres de ce collège. 


En conséquence, il formula le vœu de voir adopter un autre terme. 
L'administration a alors exposé que le mot « échevin » évoque une no- 
tion métropolitaine bien précise qu’il serait dangereux de transposer pure- 
ment et simplement pour les circonscriptions. Le mot « député » prête- 
rait à confusion avec les membres de la députation permanente, assem- 
blée consultative du gouvernement général. Il a été suggéré de dire 
< adjoints au maire » par similitude avec le « collège des adjoints au 
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Hetzelfde lid drukt de wens uit in 2 b) het woord « afdeling » te ver- 
vangen door « wijk » ten einde elke verwarring te vermijden. 


Hij herinnert er tevens aan dat de Gouvernementsraad had voorgesteld 
de dorpshoofden als inlandse overheidspersonen te erkennen. Een ander 
raadslid vindt het jammer dat deze bepaling niet gehandhaafd wordt. 
Hij is van oordeel dat het Bestuur; als dit het gezag van de dorpshoofden 
weigert te erkennen, met zichzelf in tegenspraak is, waar het verzekert 
dat het niet in zijn bedoeling ligt aan de inwendige organisatie of aan 
het gewoonterechtelijk bestuur van de inlandse gemeenschappen te raken, 
Hij herinnert eraan dat in Neder-Congo de gewoonterechtelijke organi- 
satie, niettegenstaande de oprichting van sectoren, hersteld werd dank 
zij de erkenning van de dorpshoofden en hun daadwerkelijke medewer- 
king bij het bestuur van de groepering. 


Het Bestuur geeft toe dat de aanbeveling van de Gouvernementsraad 
niet gevolgd werd. Het herinnert eraan dat de memorie van toelichting 
deze beslissing verantwoordt : het lijkt niet wenselijk andere gewoonte- 
rechtelijke overheidspersonen dan degene die in de hiëérachie van het 
gewoonterechteli]k gebied aan de top staan, in de bestuursorganisatie 
als ambtenaren op te nemen. 


Als men de dorpshoofden tot ambtenaren maakt, zou men hen onder 
het gezag van het Europese gezag plaatsen en zou men wellicht de 
dorpshoofden tegenover de leidende gewoonterechtelijke overheidsperso- 
nen stellen, wat men heeft willen vermijden. 


Als men de hoedanigheid van inlandse overheid aan de dorpshoofden 
verleent, dan moet men logischerwijze dit ook ten opzichte van andere 
gewoonterechtelijke autoriteiten doen, namelijk van de clanhoofden. Hi) 
herinnert er ook aan dat men met de bepalingen van het thans onder- 
zoehte ontwerp hoofdzakelijk de betrekkingen tussen de inlandse gemeen- 
schappen en de hogere overheid wil regelen, zonder daarbij aan hun 
traditionele inwendige organisatie of aan hun gewoonterechtelijk bestuur 
te raken. Het is dan ook wel verstaan, en de instructies van het Bestuur 
zullen bijzonder daarop de nadruk leggen, dat het decreet verder de 
gewoonterechtelijke inwendige structuur erkent en dat de dorpshoofden 
de hun krachtens de gewoonte toegekende uiterst belangrijke rol zullen 
blijven vervullen. 


Een ander raadslid, wiens advies door alle raadsleden gedeeld wordt, 
verklaart het eens te zijn met degenen die voor het behoud van de ge- 
woonterechtelijke organisatie opkomen. 


De Minister-Voorzitter stelt de Raad dienaangaande gerust : al wat 
.gewoonterechtelijk is, zal worden geërbiedigd. Dit is trouwens de opzet 
van het thans onderzochte decreet. | 


Een raadslid merkt op dat het vaste college, krachtens artikel 1, 8, 
c) weliswaar als een permanent orgaan wôrdt erkend, maar dat aan de 
leden van dit college geen enkele titel wordt verleend. 


Hij spreekt dan ook de wens uit een andere benaming aan te nemen. 
Het Bestuur betoogt dat aan het woord « schepen » een welomschreven 
Belgisch begrip verbonden is en dat het gevaarlijk zou zijn dit zo maar 
voor de gebieden over te nemen. Het woord « gedeputeerde » zou tot 
verwarring met de leden van de bestendige deputatie, adviserende ver- 
gadering van het gouvernement-generaal leiden. Men geeft ook in over- 
wéging de benaming « adjoint au maire » over te nemen, zoals er een 
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maire » dans les communes françaises. Le terme « adjoint » rappelant 
trop la notion de chef-adjoint antérieurement en usage risquerait de créer 
des confusions et de provoquer des espérances non fondées de la part 
des titulaires. 


- En conclusion, faute de terme plus adéquat, le Conseil admit le main- 
tien de celui de « collège permanent » : ceux qui le composeront, seront 
« membres du collège permanent ». 


Enfin, revenant sur les « chefs de section », un membre considéra 
qu’en raison des fonctions qui leur sont confiées, du mode de leur nomi- 
nation, du régime disciplinaire qui leur est applicable (voir articles 65 
à 69), il apparaît qu’ils sont des fonctionnaires du centre et non des 
autorités indigènes au sens du décret et il proposa de modifier l’article 
premier en conséquence. 


Cet amendement fut adopté. 


| Texte adopté : 
« Article 1. 
___» Au sens du présent décret, il faut entendre : 


» 1- par « indigènes » : les indigènes du Congo Belge, du Ruanda-Urundi 
» et ceux des territoires limitrophes; 


» 2 a) par « circonscription » : l’entité administrative composée d’in- 


» digènes unis par des relations coutumières ou locales ou des inté- 
» rêts communs, dont les limites territoriales, l’organisation inté- 
>. rieure et la compétence sont reconnues ou déterminées dans les 
» formes prévues au présent décret; 


» b) par « quartiers » : les subdivisions administratives créées dans 
» un centre; 


» 8 par « organes de la circonscription » : 
». a) le chef, 

»y  b) le conseil, 

» c) le collège permanent; 


> 4° par « autorités indigènes » : 
» a) le chef, 
>  b) les membres des collèges permanents. 


4 


ARTICLE 2. 


Un membre fit observer que la rédaction de l’article 2 n’admet comme 
« circonscriptions légales » que celles qui ont été reconnues ou créées 
par le commissaire de district; il rappela qu’en matière de cession et 
concession de terres, par exemple, on a maintes fois critiqué le fait que 
l'indemnité pour abandon de terres indigènes soit versée à la circonscrip- 
tion et non directement au clan. Il conclut qu’un groupement non reconnu 
n’aurait donc plus aucun pouvoir. 


“Un autre membre estima qu’il faut absolument reconnaître aux clans 
la personnalité civile. Le fait que l’article 2 prévoit celle-ci pour les 
circonscriptions ne peut impliquer que les clans en soient privés. Un 


— 1197 — 


« college des adjoints au maire » in de Franse gemeenten bestaat. De 
term « adjunct » herinnert te veel aan het vroegere adjunct-hoofd. Hij 
zou verwarring kunnen stichten en bij de titularissen -ongegronde ver- 
wachtingen kunnen wekken. 


Tot besluit, en bij gebreke van een beter passende benaming, behoudt 
de Raad de term « vast college » : zij die ertoe behoren zullen « leden 
van het vast college » zijn. 

Ten slotte terugkomend op de « afdelingshoofden » betoogt een raads- 
lid dat uit de hun toevertrouwde taak, uit de wijze van benoeming, uit 
de op hen toepasselijke tuchtregeling (zie de artikelen 65-69) blijkt dat 
zij centrumambtenaren zijn en geen inlandse overheïdspersonen in de 
zin van het decreet en hij stelt voor artikel 1 dienovereenkomstig te 
wijzigen. 

Dit amendement wordt goedgekeurd. 


Goedgekeurde tekst : 


« Artikel 1. 

» Dit decreet verstaat : | 
» 1° onder « inlanders » : de inlanders uit Belgisch-Congo, uit Ruanda- 
» Urundi en uit een aangrenzend grondgebied; 


» 2 a) onder « gebied » : een bestuurseenheid die bestaat uit inlanders 


» verbonden door gewoonterechtelijke of plaatselijke betrekkingen 
» of door gemeenschappelijke belangen en waarvan de territoriale 
> grenzen, de inwendige organisatie en de bevoegdheïd in de bij 
? dit decreet voorgeschreven vormen zijn erkend of bepaald; 


» b) onder « wijken » : de bestuurlijke onderverdelingen in de centra 
> opgericht; 


» 3° onder « organen van het gebied » : 
» a) het hoofd, 

» b) de raad, 

> c) het vaste college; 


» 4 onder « inlandse overheden » : 
» a) het hoofd, 
> b) de leden van de vaste colleges. 


ARTIKEL 2. 


Een raadslid merkt op dat, zoals artikel 2 thans is gesteld, als « wet- 
telijke gebieden » alleen in aanmerking komen die welke de districts- 
commissaries heeft erkend of opgericht. Hij herinnert eraan dat, inzake 
afstand en concessie van gronden bijvoorbeeld, herhaaldelijk kritiek is 
geoefend op het feit dat de vergoeding voor afstand van inlandse gron- 
den aan het gebied, en niet rechtstreeks aan de clan wordt gestort. Hi) 
besluit dat een niet erkende groepering geen enkele bevoegdheid meer 
zou hebben. | 


- Een ander raadslid is van mening dat het volstrekt nodig is de clan 
als rechtspersoon te erkennen. Dat artikel 2 de rechtspersoonlijkheid aan 
de gebieden toekent, mag niet impliceren dat zij aan de clans ontnomen 
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troisième membre rappela qu’une circulaire du gouverneur général a 
 dénié la personnalité civile aux clans alors que ce sont les seuls groupe- 
ments jouissant, en droit coutumier, de la personnalité civile. Il ajouta 
qu’il n’est pas disposé à voter le décret, si cette qualité n’est pas reconnue. 


Répondant à ces remarques, un membre et l’Administration firent 
_ observer que les articles 3 et 4 du projet de décret précisent que les grou- 
pements sont administrés conformément à la coutume et que les groupe- 
ments coutumiers incorporés dans les secteurs conservent leur organisa- 
tion coutumière. 


La chefferie est un groupement traditionnel, organisé non selon des 
règles formulées par le législateur, maïs suivant la coutume et élevé, 
en appliquant les règles formulées par le décret, au rang de circonscrip- 
tion administrative. Sa structure, sa vie interne, les raisons de la cohé- 
sion de ses éléments demeurent étrangères aux dispositions du décret. 
Ses limites sont fixées en tenant compte des limites coutumières admi- 
ses, ainsi d’aillieurs que pour ses subdivisions; le décret impose la recon- 
naissance et le respect de l’organisation coutumière. 


Le secteur est la circonscription administrative formée par la réunion 
de groupements traditionnels organisés sur la base de la coutume : ainsi 
qu’il est rappelé ci-dessus, les groupements incorporés conserveront leur 
organisation coutumière. Comme dans le décret de 1933, on veut faire 
respecter la structure intime de chacune des cellules coutumières. 
On consultera utilement à cette fin, les excellents commentaires que fu- 
rent rédigés par feu M. Magotte. 


En ce qui concerne spécialement la cession et la concession des terres, 
il est confirmé que, sauf dans les cas où il est habilité par la coutume, le 
chef de la circonscription ne pourra pas prendre seul des engagements : 
comme par le passé, il aura l'obligation de faire intervenir directement 
las notables ou chefs de terre ou de clan que désigne la coutume. Le 
versement des indemnités se fera donc nécessairement au profit des 
ayants-droit coutumiers. La « personnalité civile » reconnue par le droit 
coutumier ne pourra donc subir aucune atteinte. 


Cette interprétation fut entièrement confirmée par le Ministre-Prési- 
dent. L'article 2 est adopté dans sa forme primitive, sauf en ce qui con- 
cerne le deuxième alinéa où les termes « Ces circonscriptions » sont 
remplacés par « Les circonscriptions... ». 


ARTICLES 3 ET 4. 


Un membre fit remarquer que les définitions figurant aux articles 3 
et 4 sont celles que comportait déjà le décret de 1933. Il signala que 
certaines autorités de la Colonie ont actuellement tendance à considérer 
le secteur comme une circonscription plus srende, plus importante et 
supérieure à la chefferie. 


Un autre membre intervint dans le même sens et regretta de constater 
que le nombre de secteurs augmente au détriment de celui des chefferies, : 
sans réelle nécessité. | 


Enfin, un membre souligna, avec à propos, l’importance et l’oppor- 
tunité de l’article 9 qui stipule que le gouverneur de province arrête le 
nombre des circonscriptions. 


.- 
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wordt. Een derde raadslid herinnert eraan dat een rondschrijven van 
de Gouverneur-Generaal aan de clans rechtspersoonlijkheid heeft ont- 


zegd, terwijl alleën deze, naar het gewoonterecht, rechtspersonen zijn. 


Hij voegt eraan toe dat hij niet bereid is voor het decreet te stemmen, 
indien deze rechtspersoonlijkheid niet erkend wordt. | 


In antwoord op deze beschouwingen, wordt door een raadsnia en door 
het Bestuur opgemerkt dat, volgens de artikelen 3 en 4 van het ontwerp 
van decreet, de groeperingen overeenkomstig de gewoonten bestuurd 


worden en dat de gewoonterechtelijke groeperingen die bij de sectoren 


zijn ingelijfd, evenwel hun gewoonterechtelijke organisatie behouden. 


_De hoofdij is een traditionele groepering, die, niet volgens de door 
de wetgever gestelde regelen, maar volgens de gewoonte is ingericht en 
die, met inachtneming van de regelen van het decreet, tot de rang van 
bestuursgebied is verheven. De structuur, het inwendige leven, de rede- 


nen tot samenhang van haar bestanddelen hebben niets te maken met de 


bepalingen van het decreet. De grenzen worden vastgesteld op grond 
van de gewoonterechtelijke grenzen, wat trouwens ook voor de onder- 
verdelingen het geval is; het decreet verplicht tot erkenning en eerbie- 
diging van de gewoonterechtelijke organisatie. 


De sector is een bestuursgebied, gevormd door de vereniging van, Op 
grond van de gewoonte opgerichte traditionele groeperingen. Zoals er 
hierboven aan herinnerd wordt, zullen de ingelijfde groeperingen hun 
gewoonterechtelijke organisatie behouden. Zoals in het decreet van 1933 
wil men de inwendige structuur van iedere gewoonterechtelijike cel doen 
eerbiedigen. In dit verband zal men van de uitstekende commentaar van 
wijlen de Heer Magotte met vrucht kennis nemen. 


Wat in het bijzonder de afstand en de concessie van gronden betreft, 
wordt bevestigd dat het gebiedshoofd, behalve in de gevallen waarin 
de gewoonte hem daartoe bevoegd verklaart, niet op eigen hand ver- 
bintenissen kan aangaan. Zoals in het verleden zal hij verplicht zijn de 
door de gewoonte aangewezen notabelen, gronden- of clanhoofden recht- 
streeks te doen tussenkomen. De vergoedingen zullen dus moeten wor- 
den gestort ten voordele van hen die volgens de gewoonte rechthebbenden 
zijn. Aan « rechtspersoonlijkheid » die door het gewoonterecht wordt 
erkend, mag dus geen afbreuk worden gedaan. 


Deze uitlegging wordt door de Minister-Voorzitter volledig bevestigd. 
Artikel 2 wordt in zijn oorspronkelijke vorm goedgekeurd, behalve in 
het tweede lid, waarin de woorden « Deze gebieden >» worden vervangen 
door « De gebieden.….. ». 


ARTIKELEN 3 EN 4. 
Een raadslid merkt op dat de begripsbepalingen in de artikelen 3 en 


4 al in het decreet van 1933 voorkomen. Hij wijst erop dat sommige 


autoriteiten van de Kolonie thans geneigd zijn de sector als een groter, 
belangrijker en in rang hoger gebied dan de hoofdij te beschouwen. 


Een ander raadslid spreekt in dezelfde zin en betreurt dat, zonder 
werkelijke noodzaak, het aantal sectoren ten nadele van het aantal | 
hoofdijen groter wordt. 


Ten slotte onderstreept een raadslid terecht hoe belangrijk en hoe raad- 
zaam artikel 9 is, luidens hetwelk de provinciegouverneur het aantal 
gebieden bepaalt. 
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Cette disposition qui figurait déjà dans le décret précédent n’a mal- 
heureusement pas toujours été respectée ni dans sa forme, ni dans son 
esprit. S’il est vrai que dans l’organisation antérieure à 1938, il y avait, 
dans certaines régions, beaucoup trop de circonscriptions, on constate 
aujourd’hui, qu’en les étendant de manière excessive, on en réduit exa- 
gérément le nombre. | 


On a pratiqué des regroupements à diverses reprises, non pas tou- 
jours dans le seul intérêt des administrés, mais parfois pour la facilité 
de l’administration, ce qui suscitait du malaise, voire du découragement 
parmi les chefs, les notables et la population. A l'unanimité, le Conseil 
déclare qu’une telle pratique est contraire à l’esprit du décret. 


Le secteur est une circonscription administrative artificielle réunissant 
des groupements traditionnels, organisés sur la base de la coutume, mais 
numériquement et économiquement trop faibles pour se développer har- 
monieusement. Tout comme dans la chefferie, il sera nécessaire de res- 
pecter la structure intime de chacune des cellules coutumières que consti- 
tuent les groupements traditionnels réunis dans le secteur. 


Comme il s’agit d’une circonscription artificielle, elle ne pourra être 
constituée sans l’assentiment des populations intéressées qui se groupe- 
ront normalement selon leur origine ou leurs intérêts. Le but poursuivi 
sera atteint lorsque la nouvelle circonscription sera suffisamment im- 
portante pour lui permettre de progresser dans tous les domaines. 


A l'unanimité, le Conseil a condamné tout regroupement qui aurait 
principalement pour but de faciliter l’administration européenne ou qui 
aurait pour résultat de constituer des circonscriptions artificielles telle- 
ment vastes que cela nuirait aux relations de confiance qui doivent exis- 
ter entre les autorités et les populations. 


_ Les articles 3 et 4 ont été approuvés sans modification. 


ARTICLE 5. 


Le mot « section » est remplacé par « quartier » : il en sera de même 
pour tous les autres articles du décret où le mot « section » était em- 
ployé. | 


ARTICLE 6. 
Approuvé sans modification. 


ARTICLE 7. 


_ Cette nouvelle disposition est apparue indispensable dans de nombreux 
cas : bien qu’elle ne figurât pas dans le décret précédent, de nombreuses 
circonscriptions ont été amenées à conclure des accords pour assurer, 
par exemple, le fonctionnement d’un bac situé à leur limite, pour réali- 
ser l'entretien, voire la construction d’une route d’intérêt commun. 


Au cours de l’examen, il est apparu qu’il était nécessaire d’étendre 
pareils accords avec les villes. 
. L'article 7 a été approuvé dans la forme suivante : 


_« Plusieurs circonscriptions peuvent s’entendre ou s’associer entre 
» elles ou avec une ville ou avec la Colonie.. ». 
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Deze bepaling, die reeds in het vorige decreet opgenomen was, wordt 
jammer genoeg niet altijd, noch in de vorm noch naar de geest, nage- 
komen. In de organisatie véér 1933 waren er weliswaar in sommige 
streken veel te veel gebieden; thans echter stelt men vast dat zij te zeer 


worden uitgebreid, met als gevolg een overdreven inkrimping van hun 
aantal. | 


Herhaaldelijk zijn hergroeperingen tot stand gekomen, niet altijd in 
het uitsluitend belang van de bestuurden, maar soms voor het gemak 
van het Bestuur, wat ongerustheid en zelfs ontmoediging teweegbracht 
_onder de hoofden, de notabelen en de bevolking. Eenparig verklaart de 
Raad dat deze praktijk in strijd is met de geest van het decreet. 


Een sector is een kunstmatig bestuursgebied, waarin worden bijeen- 
gebracht traditionele groeperingen, die op grond van de gewoonte zijn 
ingericht, maar numeriek en economisch te zwak zijn om zich harmo- 
nisch te ontwikkelen. Zoals voor de hoofdij, moet de inwendige struc- 
tuur worden geéerbiedigd van de verscheidene gewoonterechtelijke cellen, 
die de tot: een sector verenigde traditionele groeperingen zijn. 


Aangezien het hier om een kunstmatig gebied gaat, zal het niet mogen 
tot stand komen zonder instemming van de betrokken bevolking, die zich 
normaal volgens haar herkomst of haar belangen zal groeperen. Het 
nagestreefde doel zal bereikt zijn als het nieuwe gebied belangrijk genoeg 
is om Zich in alle opzichten te kunnen ontwikkelen. 


Eenparig veroordeelt de Raad iedere hergroepering die hoofdzakelijk 
het gemak van het Europees Bestuur op het oog heeft of die tot gevolg 
heeft dat kunstmatige gebieden van zodanige omvang tot stand komen 
dat aldus aan het noodzakelijke vertrouwen tussen bestuur en bestuur- 
den afbreuk wordt gedaan. 


De artikelen 3 en 4 worden goedgekeurd zonder wijziging. 


ARTIKEL 5. 


Het woord « afdeling » wordt vervangen door « wijk ». Dit geldt 
eveneens voor alle andere artikelen van het decreet, waarin het woord 
« afdeling » voortkomt. 


ARTIKEL 6. 
Goedgekeurd zonder wijziging. 


ARTIKEL 7. 


Men is van oordeel dat deze nieuwe bepaling in tal van gevallen vol- 
strekt noodzakelijk is. Al kwam zij in het vorige decreet niet voor, toch 
hebben een groot aantal gebieden overeenkomsten gesloten om de goede 
gang van een veer op de grens van het gebied te verzekeren of om een 
weg van gemeenschappelijk belang te onderhouden en zelfs aan te leggen. 


In de loop van het onderzoek is het nodig gebleken dat zulke overeen- 
komsten ook met de steden kunnen worden gesloten. 


Artikel 7 wordt goedgekeurd in de volgende vorm : 


_« Onder…, mogen verscheidene gebieden zich met elkaar of met een 
» stad, of met de Kolonie verstaan of verenigen.… ». 
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ARTICLE 8. 
Approuvé sans changement. 


Section II. — Du nombre, de la dénomination et des limites 
des circonscriptions. 


ARTICLE 9, 10, 11 ET 12. 
Ces articles ont été approuvés sans observation. 


Section III — Des habitants des circonscriptions. 


ARTICLE 13. 


Au sujet du 3° alinéa relatif à l’établissement des non-indigènes dans 
les centres, un membre demanda si l’installation des missions, en raison 
de leur caractère permanent, n "est pas en contradiction avec la précarité 
voulue par le texte. 


| L’Administration fit observer qu ] faut faire la distinction entre 
l’installation de personnes et celle d'œuvres : cette dernière n’est pas 
mise en cause. 


En outre, il faut rappeler qu’il ne s’agit pas ici d’une innovation : la 
même disposition existait dans les textes précédents et son application 


n’a donné lieu à aucune difficulté. 


l’article 13 a été approuvé sans modification. 


ARTICLE 14. 
A été approuvé sans observation. 


ARTICLE 15. 


Un membre s’est réjoui de ne plus voir figurer dans le décret les 
règles, nombreuses et fort sévères, relatives aux mutations des indi- 
gènes. Il est normal que le gouverneur général puisse réglementer cette 
question. Il souhaïita, — et le Conseil se rallia à ce vœu, — que le régime 
soit assez semblable. sinon identique dans son esprit, à celui qui est 
appliqué aux non-indigènes. | 


L'article 15 a été approuvé sans changement. 


CHAPITRE II. 


Des organes des circonscriptions. 


Section I. — Généralités. 


ARTICLE 16. 
A été approuvé sans observation. 


ARTICLE 17. 


. Un membre fit remarquer que dans le projet initial, ainsi que dans le 
texte remanié par le Conseil de Gouvernement, il était prévu la dési- 
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| ARTIKEL 8. 
Goedgekeurd zonder wijziging. | 


Afdeling IL. — Aantal, benaming en grenzen van de gebieden. 
ARTIKELEN 9, 10, 11 EN 12. 
‘ Deze artikelen worden goedgekeurd, zonder opmerking. 


Afdeling III. — Inwoners van de gebieden. 


ARTIKEL 13. 


Met betrekking tot het derde lid aangaande de vestiging van niet- 
inlanders in de centra, vraagt een raadslid of de vestiging van de 
missies, gelet op hun blijvend karakter, niet in strijd is met de machti- 
ging, tot wederopzegging toe, die door de tekst wordt voorgeschreven. 


Het Bestuur merkt op dat men een onderscheid moet maken tussen 
de vestiging van personen en de vestiging van verenigingen. Over laatst- 
genoemde gaat het hier niet. 


Er moet bovendien worden op gewezen dat zulks niet nieuw is. De- 
- zelfde bepaling kwam in de vroegere teksten voor en er is nooïit enige 
moeilijkheid bij de toepassing gerezen. 


Artikel 13 wordt goedgekeurd, zonder wijziging. 


| ARTIKEL 14. 
Wordt goedgekeurd, zonder opmerking. 


ARTIKEL 15. 


Een raadslid stelt met genoegen vast dat de talrijke en zeer strenge 
regelen op de overgang der inlanders niet meer in het decreet zijn opge- 
nomen. Het is normaal dat de Gouverneur-Generaal dit vraagstuk kan 
regelen. Hij drukt de wens uit, waarmede de Raad zich verenigt, dat 
_ de regeling ongeveer gelijk zou zijn, of zelfs identiek wat de geest 
_ betreft, met de regelen die op niet-inlanders van toepassing zijn. 


Artikel 15 wordt goedgekeurd, zonder wijziging. 


HOOFDSTUK II. 


Organen van de gebieden. 


Afdeling I. — Aigemene bepalingen. 
ARTIKEL 16. 
_ Wordt goedgekeurd, zonder opmerking. 


ARTIKEL 17. 


Een raadslid merkt op dat het oorspronkelijk ontwerp, evenals de door 
de Gouvernementsraad herwerkte tekst, bepaalde dat, naast het hoofd, 
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gnation facultative, à côté du chef, d’un chef-adjoint, dont le rôle était 
d'assister le chef dans l'exercice de ses fonctions, de le remplacer en cas 
d'absence ou d’empêchement, et même d'exercer les fonctions de chef 
au cours de la période qui s'écoule entre la disparition du chef et l’in- 
vestiture ou la nomination de son successeur. 


La modification intervenue n'ayant pas été justifiée, il considéra que 
l’on a sans doute estimé que les dispositions prévues aux articles 19 et 
20 en cas de vacance du pouvoir permettaient de faire face aux néces- 
sités mais il fit observer que de telles dispositions existaient également 
dans le texte du Conseil de Gouvernement et que néanmoins ce dernier, 
ge basant sur l’expérience, n’avait pas voulu supprimer la possibilité 
d'avoir des chef-adjoints dans les circonscriptions. Il estima toutefois 
qu’il n’a pas été suffisamment tenu compte, au Conseil de Gouvernement, 
de la création du collège permanent dont le rôle est d’assister le chef 
dans l’administration journalière. Pour sa part, il admit que la présence 
du chef-adjoint n est plus indispensable, le geul cas de vacance de pou- 
voir susceptible d’être invoqué, ayant fait l'obj et de dispositions spé- 
ciales. L'Administration ayant développé les mêmes arguments, le Con- 
seil s’est rallié à ceux-ci. 


Cependant, par analogie avec les autres dispositions du décret, le Con- 
seil décida de modifier comme suit le texte de l’article 17 : 


« Le chef, les membres du conseil et du collège permanent sont investis 
» ou nommés conformément aux dispositions du présent décret. » 


| Section II. — Du chef. 
S 1. — Statut. 
ARTICLE 18. 


Un membre souligna l'importance de cet article qui traduit une ten- 
dance nouvelle exprimée dans l’exposé des motifs. 


On reconnaît que l’action du service territorial doit rester prépondé- 
rante mais on précise que son intervention devra être plus nuancée et 
adaptée à chaque situation locale; son action se manifestera davantage 
a posteriori. 


L'administration directe a toujours été condamnée, mais il faut recon- 
naître qu’elle a été souvent le fait d’agents d’exécution. Il importe donc 
qu'avec l'entrée en vigueur du décret, l’on fasse apparaître une tendance 
nouvelle, sinon la déception serait grande et un changement purement 
théorique pourrait s'avérer dangereux dans ses conséquences. 


Dans les chefferies, dans les secteurs et plus encore dans les centres, 
les membres du personnel territorial devront restituer aux chefs et à 
leurs conseils, toutes leurs prérogatives, tous leurs moyens d'action. Ils 
devront provoquer, encourager les initiatives : ils cesseront d’être eux- 
mêmes des agents d'exécution. Ils devront être jugés désormais, non 
plus en raison de la production qu’ils auront fait réaliser dans leur zone 
d’action, mais surtout sur les progrès qu’ils auront fait enregistrer aux 
organes de la circonscription, sur les responsabilités qui auront été pri- 
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een adjuncthoofd kan worden aangewezen, met als opdracht het hoofd 
in de uitoefening van diens ambt bij te staan, hem, in geval van afwe- 
zigheid of verhindering te vervangen, en zelfs als hoofd op te treden 
gedurende de periode tussen de verdwijning van het hoofd en de beves- 
tiging of de benoeming van diens opvolger. 


Daar de aangebrachte wijziging niet is verantwoord geworden, betoogt 
hij dat men ongetwijfeld heeft geoordeeld dat met de bepalingen van 
de artikelen 19 en 20 in geval van ambtsvacature kon worden volstaan 
om in de behoeften te voorzien, maar hij zegt dat zodanige bepalingen 
eveneens in de tekst van de Gouvernementsraad voorkwamen en dat 
deze raad, steunend op de ervaring, de mogelijkheid om over adjunct- 
hoofden in de gebieden te beschikken, niet had willen schrappen. Hij 
meent evenwel dat in de Gouvernementsraad niet voldoende rekening 
. werd gehouden met de oprichting van het vaste college dat juist als 
‘taak heeft het hoofd in het dagelijks bestuur bij te staan. Hij geeft toe 


dat een adjuncthoofd niet meer onontbeerlijk is, aangezien in het enige 


geval van ambtsvacature dat als argument kon worden aangevoerd, voor- 


zien wordt door bijzondere bepalingen. Het Bestuur laat dezelfde argu- 


_ menten gelden en de Raad sluit zich daarbij aan. 

Met het oog op de overeenstemming echter met de andere bepalingen 
van het decreet, besluit de Raad de tekst van artikel 17 als volgt te 
wijzigen : ; 

« Het hoofd, de den van de Raad en van het vast college worden 
» bevestigd of benoemd overeenkomstig de bepalingen van dit decreet. » 


| Afdeling II. — Het hoofd. 
è 1. — Statuut. 
| ARTIKEL 18. 


Een raadslid wijst op het belang van dit artikel, Waarin een nieuwe 
strekking, die in de memorie van toelichting wordt uiteengezet, tot uiting 
komt. 


Wel wordt erkend dat de gewestdienst verder een overwegende invioed 
moet uitoefenen, maar tevens wordt duidelijk gemaakt dat hij het 
nodige oordeelkundig onderscheid moet aan de dag leggen en rekening 
houden met de plaatselijke toestand; hij zal vooral a posteriori optreden. 


Men heeft het rechtstreeks bestuur altijd veroordeeld, maar erkend 
moet worden dat het vaak de uitvoeringsambtenaren waren die op zoda- 


nige wijze hebben bestuurd. Met de inwerkingtreding van het decreet 


dient dus een nieuwe strekking tot uiting te worden gebracht, zoniet 
zou de teleurstelling groot zijn en een louter theoretische verandering 
zou gevaarlijke gevolgen kunnen hebben. 


In de hoofdijen, in de sectoren en meer nog in de nl zal het ect. 
personeel aan de hoofden en aan hun raden al hun prerogatieven, al hun 
actiemiddelen moeten teruggeven. Zij zullen het initiatief moeten aan- 
wakkeren en aanmoedigen; zij zullen niet langer uitvoeringsambtenaren 
zijn. Zij zullén voortaan moeten worden beoordeeld, niet op grond van 
_de in hun ambtsgebied bereikte productie, maar vooral met inachtneming 
van de vorderingen die de gebiedsorganen hebben gemaakt, van de ver- 
antwoordelijkheid die deze hebben op zich genomen, van de bevordering 
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ses par eux, sur l’évolution politique qu’ils auront suscitée. Plusieurs 
membres citèrent les cas de centres extra-coutumiers où, dans les uns, 
il n’existe plus de chef congolais depuis de nombreuses années et où, 
dans les autres, les autorités indigènes qui avaient cependant donné des 
preuves de leurs capacités, de leur savoir-faire, de leur prestige ont été 
ramenées au rôle de simple commis. Pareilles pratiques ont été unani- 
mement condamnées par le Conseil. 


Un autre membre regretta qu’à la suite d’interventions directes des 
représentants de l’administration, les chefs indigènes aient été mis en 
contradiction avec leurs administrés. Un autre membre estima que l’on 
pourrait s'inspirer des exemples de la politique coloniale française et 
anglaise : dans ces colonies, le chef n’est pas fonctionnaire et ne reçoit 
aucun traitement, mais une indemnité pour frais de représentation. 


Un membre souligna que grâce à l’innovation inscrite dans le nou- 
veau décret, le chef pourra désormais s’éclairer auprès du collège per- 
manent lorsque certaines directives le mettront dans l’indécision. Le 
Ministre-Président fit observer que, comme ïil vient d’être exposé, le 
- texte traduit une tendance nouvelle exprimée nettement dans l’exposé 
des motifs : la tutelle du service territorial, dont l’action restera prépon- 
dérante dans l’évolution des circonscriptions, sera moins rigide et moins 
“uniforme que jusqu'ici. L'intervention du service territorial devra être 
nuancée et adaptée à chaque situation locale et son intervention se mani- 
festera davantage a posteriori. Le rôle de tutelle se confond avec la 
mission essentielle du service territorial d’assurer la formation politique 
des autorités et des populations indigènes afin de les amener progressi- 
_vement à s’administrer elles-mêmes à l’échelon local. 


L'article 18 a été approuvé sans modification. 


ARTICLE 19. 
À été approuvé sans observation. 


ARTICLE 20. 


Au sujet du premier alinéa, un membre fit observer que s’il est néces- 
saire de prévoir que le chef soit choisi parmi les membres du conseil, il 
ne convient pas d'imposer que le choix se fasse uniquement parmi les 
chefs de groupements traditionnels incorporés. Très souvent, les chefs 
. mêmes de groupement préfèrent ne pas choisir un des leurs pour diriger 
le secteur : dans ces cas qui paraissent devoir être fort nombreux, le 
commissaire de district devrait, en vertu du deuxième alinéa, motiver 
sa décision et les motifs qu’il devra fournir risqueront souvent de provo- 
quer un malaise, voire des discussions dans la circonscription. | 


Ce qui importe surtout, c’est que le conseil soit consulté et que les 
membres aient l’occasion d'exprimer librement et sincèrement leur opi- 
nion. 


En conséquence, il est proposé de modifier comme suit le premier alinéa 
de l’article 20 : 


&« Dans les secteurs, le chef est nommé par le commissaire de district, 
» le conseil entendu, parmi les membres de celui<i. » 


Le deuxième alinéa serait supprimé. 
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der politieke ontwikkeling. Verscheidene raadsleden halen gevallen van 
buitengewoonterechtelijke centra aan, waar soms, sinds tal van jaren, 
geen Congoleëes hoofd meer is, of van andere centra waar inlandse over- 
heidspersonen die nochtans bewijzen van hun bevoegdheid, hun handig- 
heïid en hun prestige hadden gegeven, tot eenvoudige klerken werden 
verminderd. Dergelijke praktijken worden door de Raad eenparig 
veroordeeld. 


Een ander raadslid betreurt dat de inlandse hoofden, ten gevolge van 
rechtstreekse tussenkomst van de vertegenwoordigers van het Bestuur, 
in tegenspraak met hun bestuurden werden geplaatst. Een ander raads- : 
lid vindt dat men van de Franse en Engelse koloniale politiek kan leren : 
in deze koloniën is het hoofd geen ambtenaar en krijgt hij geen wedde, 
maar een vergoeding voor representatiekosten. 


Een raadslid wijst erop dat het hoofd, dank zij een nieuwe bepaling 
in het nieuwe decreet, voortaan bij het vast college voorlichting zal kun- 
nen inwinnen wanneer hij tegenover sommige richtlijnen besluiteloos 
staat. De Minister-Voorzitter merkt op dat de tekst, zoals zoëven is uit- 
eengezet, een nieuwe strekking, in de memorie van toelichting duidelijk 
toegelicht, naar voren brengt : de voogdij van de gewestdienst, wiens 
optreden van overwegend belang in de evolutie van de gebieden zal 
blijven, zal op minder strakke en minder eenvormige wie, dan tot nog 
toe worden uitgeoefend. De gewestdienst zal het nodige oordeelkundig 
onderscheid aan de dag moeten leggen en rekening houden met de plaat- 
gelijke toestand; hij zal vooral a posteriori optreden. De voogdijopdracht 
houdt nauw verband met de hoofdtaak van de gewestdienst, namelijk 
de politieke vorming der inlandse overheïd en bevolking te bevorderen, 
zodat zij geleidelijk het plaatselijk bestuur kunnen ter hand nemen. 


Artikel 18 wordt goedgekeurd, zonder wijziging. 


ARTIKEL 19. 
Wordt goedgekeurd, zonder opmerking. 


ARTIKEL 20. 


Met betrekking tot het eerste lid, zegt een raadslid dat, al is het nodig 
te bepalen dat het hoofd uit de raadsleden gekozen wordt, toch niet mag 
worden opgelegd dat men alleen de hoofden van de ingelijfde traditio- 
nele groeperingen mag kiezen. Zeer dikwijls verkiezen de groepshoofden 
zelf niet een van hen voor de leiding van de sector aan te stellen. In deze 
_gevallen, die waarschijnlijk zeer vaak zullen voorkomen, zou de districts- 
commissaris, krachtens het tweede lid zijn beslissing moeten motiveren 
en de redenen die hij zal moeten aanvoeren, zullen vaak malaise, jazelfs 
getwist in het gebied verwekken. 


Vooral van belang is dat de raad wordt geraadpleegd en dat de leden 
gelegenheiïd hebben om hun mening vri] en oprecht te uiten. | 


Dientengevolge wordt ooresteld het eerste lid van artikel 20 te Wij- 
zigen als volgt : 


«In de sectoren wordt het hoofd door de districtscommissaris benoemd 
» onder de raadsleden, de raad gehoord. » 


Het tweede lid zou wegvallen. 
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Cette proposition fut appuyée par un autre membre et par le Ministre. 
Président; elle a été adoptée par le Conseil. 


Le même membre fit également remarquer que le 4”° alinéa stipule que 
dans les secteurs et dans les centres, il sera tenu compte de la préférence 
des habitants pour la nomination du chef. : 


En ce qui concerne particulièrement les centres, il croit qu’il faut, 
comme on l’a suggéré récemment pour les villes, que les habitants puissent 
exprimer leur préférence par la voie d’une consultation large et sincère, 


‘ valable pour tous les membres du conseil. 


Il est persuadé que cette consultation est possible dans la plupart, 
sinon dans tous les centres existant à l'heure actuelle. 


Il insista pour que des expériences soient tentées sans délai. 


Il faut en tout cas abandonner la désignation des chefs de centre sans 
consultation large et sincère de la population. 


Le Ministre-Président marqua son accord sur ce point : il faut aban- 
donner la désignation d’office des chefs de centre et il importe d’orga- 
niser une large consultation permettant de tenir compte des préférences 
des habitants. . 


Enfin, en ce qui concerne les alinéas 5, 6 et 7, il a été précisé que si on 
peut renoncer provisoirement à nommer un chef —— et on visait spécia- 
lement le cas du chef du centre — le commissaire de district a l’obligation 
de désigner, parmi les membres du conseil, celui qui exercera les attribu- 


_. tions administratives confiées au chef. Ainsi, il sera désormais impos- 


sible de placer, fût-ce même provisoirement, un agent européen à la tête 
d’un centre. | | 


L'article 20 a été approuvé avec la modification indiquée ci-dessus. En 
outre, vu la suppression du 2r° alinéa, il y a lieu, au pénultième alnee, 
de remplacer le mot « quatre » par € trois ». 


Texte adopté. 
« Article 20. 


>» Dans les secteurs, le chef est nommé par le commissaire de district, 
» le conseil entendu, parmi les membres de celui-ci, 


> Dans les centres, le chef est nommé par le commissaire de district, le 
> conseil entendu, parmi les membres du conseil. 


» Pour la nomination du chef, il est, dans les secteurs et dans les cen- 
» tres, tenu compte, dans la mesure du possible, des préférences des habi- 
» tants. 


» Le commissaire de district, le conseil entendu, peut décider que provi- 
» soirement il ne sera pas nommé de chef de secteur ou de centre. 


» Toutefois, sauf décision contraire du gouverneur de province, un sec- 
+ teur ou un centre ne peut rester sans chef titulaire pendant plus de six 
5 mois. | 


> Durant une vacance de pouvoir, pour quelque cause que ce soit, le 
> commissaire district désigne parmi les membres du conseil, en se con- 
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Dit VooÉstel wordt gesteund door een ander raadslid en door de Minis- 
ter-Voorzitter : het wordt door de Raad goedgekeurd. 


Hetzelfde raadslid merkt eveneens op dat, volgens het vierde lid, in de 
sectoren en in de centra bij de benoeming van het hoofd met de voorkeur 
van de inwoners Zal worden rekening gehouden. | 


Wat bijzonder de centra betreft, meent hij dat, zoals onlangs voor de 
steden is aanbevolen, de inwoners hun'voorkeur moeten kunnen uiten door 
- middel van een ruime en oprechte raadpleging, ten aanzien van alle leden 
van de Raad. | 


Hij is ervan overtuigd dat zulke raadpleging in de meeste, zoniet in alle 
thans bestaande centra, mogelijk is. 


Hij dringt erop'aan dat proefnemingen onverwijld ter hand worden geno- 
men. | | 


Men mag in elk geval de centrumhoofden niet langer aanwijzen, zonder 
een ruime en oprechte, raadpleging van de bevolking. 


De Minister-Voorzitter betuigt zijn instemming op dit punt : men moet 
afzien van de aanwijzing van ambtswege van de centrumhoofden en men 
moet een ruime raadpleging inrichten, zodat het mogeliÿk is met de voor- 
keur van de bevolking rekening te houden. 


Ten slotte, met betrekking tot het vijfde, idée en ne lid, wordt 
duidelijk gemaakt dat, al kan men voorlopig niet afzien van het benoemen 
van een hoofd — en hierbi; had men bijzonder het centrumhodfd op het 
oog — de districtscommissaris verplicht is degene die de aan het hoofd 
toevertrouwde taak zal vervullen uit de raadsleden te kiezen. Aldus zal het 
voortaan onmogelijk zijn een Europees ambtenaar, zelfs voorlopig, aan het 
hoofd van een centrum te plaatsen. | 


Artikel 20 wordt goegekeurd, met de hierboven aangegeven wijziging. 
Bovendien moet men, ten gevolge van de schrapping van het tweede lid, 
het woord « vier > vervangen door « drie » in het voorlaatste lid. 


Goedgekeurde tekst : 
+ Artikel 20. 


>» In de sectoren wordt het hoofd door de districtscommissaris benoemd 
» onder de raadsleden, de raad gehoord. 


> In de centra wordt het hoofd benoemd door de districtscommissaris, 
» de raad gehoord, uit de raadsleden. 


> In de sectoren: en de centra wordt bij de benoeming van het hoofd 
» zoveel mogelijk de voorkeur van de inwoners in acht genomen. 


» De districtscommissaris, de raad gehoord, kan beslissen dat voorlopig 
» geen sector- of centrumhoofd zal worden benoemd. 


» Behoudens strijdige beslissing van de provinciegouverneur, mag een 
>» sector of een centrum evenwel niet meer dan zes maanden zonder hoofd- 
>» titularis blijven. 


» Tijdens een bee. om welke “den dan ook, wijst de dis- 
» trictscommissaris, overeenkomstig de regelen bepaald in de eerste drie 
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> formant aux règles prévues aux trois premiers alinéas du présent arti- 
> cle, celui qui ‘exerce les attributions administratives confiées au chef 
_» par le présent décret. 


_» Le commissaire de district peut éventuellement modifier cette dési- 
» gnation. » 


ARTICLE 21. 


Un membre constata que le chef ne peut être investi ou nommé qu'après. | 
avoir prêté serment : il demande si l'intéressé se rend réellement compte 
de la portée de cet engagement solennel. Il lui fut répondu affirmativement: 
la coutume de prestation de serment était fort répandue parmi les popula- 
tions indigènes, longtemps avant notre occupation. 


L'article 21 a été approuvé sans modification. 


ARTICLE 22. 


Le deuxième alinéa qui fixe la durée des fonctions du chef de secteur ou 
du chef de centre souleva certaines craintes chez plusieurs membres du 
Conseil. Les chefs doivent pouvoir exercer leur activité avec confiance et 
pour cela, il ne faut pas qu’ils aient l'impression d'occuper une fonction 
apparemment trop instable, sans espoir réel d’un renouvellement de leur 
mandat. 


Un autre membre. se référant à l’exposé des motifs qui a fourni la jus- 
tification des nouvelles dispositions, marqua son accord en ce qui concerne 


les centres extra-coutumiers. Mais, au sujet des secteurs, il croit, à moins 


qu il ne s'agisse de chefs choisis parmi les chefs de groupements coutu- 
miers, que les candidats chefs se feront plus rares s’ils doivent craindre de 
n'être maintenus dans la fonction que pendant cinq ans. Dans lesprit des . 
indigènes, la notion de chef implique généralement la continuité des fonc- 
tions. 


D'autre part, il faut craindre d’éventuelles manœuvres de certaines frac- 
_ tions qui risqueraient de saper l’autorité et l’action du chef, dès son inves- 
titure, en vue de préparer la passation du pouvoir à leur profit. 


Aussi, est-il proposé de modifier comme suit le 2° alinéa de l’article 22 : 


« La durée des fonctions du chef de secteur est de dix ans et celle du 
» chef de centre est de cinq ans. Le terme peut être renouvelé. » 


“L'article 22 ainsi modifié a été approuvé. 


ARTICLE 23. 


A été approuvé sans observation. 


ARTICLE 24. 


Un membre insista sur le caractère de gravité des peines qui peuvent 
être infligées aux chefs. Considérant qu’il faut éviter qu'elles puissent 
être prononcées dans un mouvement d’humeur, il proposa d'adopter le 
texte présenté par le gouverneur général et qui prévoit que ces peines 
seront infligées par le commissaire de district. 


Le Conseil marqua son accord. 
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» alineas van dit artikel, uit de raadsleden degene aan die de bestuurs- 
» bevoegdheid, bij dit decreet aan het hoofd toevertrouwd, uitoefent. 


» De districtscommissaris kan, in voorkomend geval, deze aanwijzing 
» wijzigen. » 


ARTIKEL 21. 


Een raadslid stelt vast dat het hoofd niet kan worden bevestigd of | be- 
noemd dan na de eed te hebben afgelegd; hi} vraagt zich af of de betrok- 
kene zich waarlijk rekenschap geeft van de draagwijdte van die plechtige 
verbintenis. Daarop wordt hem bevestigend geantwoord. De gewoonte van 
de eedaflegging was onder de inlandse bevolking zeer verspreid, lang voor 
onze bezetting. 


Artikel 21 wordt cd zonder wijziging. 


ARTIKEL 22. 


Tegen het tweede lid, dat de duur van het ambt van het sectorhoofd en 
van het centrumhoofd bepaalt, hebben verscheidene leden enige beden- 
kingen. De hoofden moeten hun taak met vertrouwen kunnen uitoefenen 
en daarvoor mogen zij niet de indruk hebben dat zij een blijkbaar onvaste 
betrekking bekleden, zonder ne hoop op een vernieuwing van hun 
mandaat. 


Onder verwijzing naar de memorie van toelichting die de nieuwe bepa- 
lingen heeft verantwoordt, betuigt een ander raadslid zijn instemming 
wat de buitengewoonterechtelijke centra betreft. Met betrekking tot de 
sectoren echter, vreest hij, tenzij het gaat om hoofden gekozen uit de 
hoofden van gewoonterechtelijke groeperingen, dat er minder kandidaat- 
hoofden zullen opkomen als zij te vrezen hebben dat zij maar gedurende 
vijf jaren in hun ambt zullen gehandhaafd worden. Bij de inlanders im- 
pliceert het begrip hoofd doorgaans ambtscontinuiteit.. 

Anderzijds zijn vanwege sommige fracties eventuele manœuvres te 
duchten die het gezag en het optreden van het hoofd, aanstonds na diens 
bevestiging, zouden kunnen ondermijnen om aldus de machtsovergang 
te hunnen behoeve voor te bereiden. 

Derhalve wordt voorgesteld het tweede did van artikel 22 te wijzigen 
als volgt : 

« De duur van het ambt van het sectorhoofd bedraagt tien jaren en 
» deze van het centrumhoofd vijf jaren. De (eur kan hernieuwd wor- 
» den. » 

Artikel 22, aldus gewijzigd, wordt goedgekeurd. 


ARTIKEL 23. 
Wordt nd zonder opmerking. 


ARTIKEL 24. 


Een raadslid wijst op de zwaarte van de straffen die de hoofden opge- 
legd kunnen worden. Hij overweegt dat men moet vermijden dat zij in 
een kwade bui kunnen worden uitgesproken en stelt voor de tekst van 
de gouverneur-generaal aan te nemen, volgens welke de districtscom- 
missaris de straffen oplegt. 


De Raad betuigt hiermede zijn instemming. 
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Les deuxième et troisième alinéas sont donc modifiés comme suit : 

:« Les peines disciplinaires prévues sub 1°, 2°, 3° et 4 sont prononcées 
» par le commissaire de district, sur proposition de l’administrateur de 
» territoire, sub 5°, par le gouverneur de PÉOVNCES sur proposition du 
» commissaire de district, | 


_» Elles sont susceptibles de recours pour le de, 2°, 3° et 4° auprès du 
» gouverneur de province, pour le 5°, auprès du gouverneur général. Ces 
» autorités décident en dernier ressort. » 


L'article 24 ainsi modifié a été DEIOUVE. | 
ARTICLE 25. 


Il est rappelé, au sujet des peines prévues par cet ue que la révo- 
cation ne peut intervenir que lorsqu'il y a eu condamnation préalable à 
une peine de plus de deux mois de servitude pénale. 


L'article 25 est approuvé sans modification. 


ARTICLES 26 ET 27. 


Ces. articles ont été approuvés sans observation. 
$ 2. — Des attributions du chef. 


ARTICLE 28. 


Un membre souligna que l’article 28 apparaît comme un des plus im- 
portants et des plus délicats du décret à l’examen. . 


Il est incontestable que les fonctions de chef sont actuellement absor- 
bantes et que les titulaires doivent pouvoir déléguer une partie de leurs 
pouvoirs et attributions. Dans les chefferies, le cas peut être prévu par 
la coutume, il n’en est pas toujours ainsi et en tout cas, il n’en est plus 
de même dans les secteurs'et les centres. : 


Il suggéra — et le Conseil partagea cette manière de voir — que pareil- 
les délégations ne puissent se faire qu'après consultation du conseil de la 
circonscription indigène sur la nature des pouvoirs à déléguer et sur les 
aptitudes des personnes à qui ils seront délégués. 


D'autre part, le retrait de la délégation sera réalisé sous les mêmes con- . 
ditions que l'octroi de la délégation elle-même et, à l’occasion de la pre- : 
mière réunion du collège permanent, celui-ci en sera avisé. | 


Le 3% alinéa a-été modifié comme suit : « Il peut, le conseil entendu et, 
» SOUS réserve... » | 


L'article 28 a été approuvé. 


ARTICLE 29. 
A été approuvé sans observation. 


ARTICLE 30. 


Un membre signala que les dispositions contenues dans cet article sont 
celles qui le heurtent le plus : elles impliquent, en effet, pour le chef 
mandataire l’obligation d'accomplir certaines tâches telles que la percep- 
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Het tweede ‘en derde lid worden dus gewijzigd als volgt : 


« De tuchtstraffen onder 1°, 2°, 3° en 4 worden uitgesproken door de 
» districtscommissaris op voorstel van de gewestbeheerder, die onder 5° 
> door de provinciegouverneur op voorstel van de districtscommissaris. 


» Tegen de’straffen staat beroep open, voor 1°, 2, 3 en 4° bij de pro- 
» vinciegouverneur, voor 5° bij de"gouverneur-generaal. 


» Deze overheden beslissen in laatste aanleg. » 
Artikel 24, aldus gewijzigd wordt goedgekeurd. 


ARTIKEL 25. 


Met betrekking tot de straffen gesteld bij dit artikel wordt eraan herin- 
nerd dat het hoofd eerst dan kan worden afgezet nadat hij tot meer dan 
twee maanden strafdienst is veroordeeld. | 


Artikel 25 wordt goedgekeurd zonder wijziging. 


__ ARTIKELEN 26 EN. 27. 
 Deze artikelen worden goedgekeurd zonder opmerking. 


& 2. — Bevoegdheid van het hoofd. 


| ARTIKEL 28. 
Een raadslid onderstreept dat artikel 28 een van de belangrijkste en 


- meest delicate artikelen van het thans onderzochte decreet is. 


Het is onbetwistbaar dat het hoofd door zijn ambt in beslag genomen 
wordt en dat hij een deel van zijn macht en bevoegdheid moet kunnen 
overdragen. In de hoofdijen wordt het geval wellicht door de gewoonte 


| geregeld; maar dit is niet altijd zo en in elk geval doet zulks zich niet 


voor in de sectoren en de centra. 


Hij stelt voor — en de Raad is het daarmee eens — dat zulke overdracht 
maar kan geschieden nadat het advies van de raad van het inlands gebied 


is ingewonnen over de aard van de over te dragen bevoegdheid en over 


de geschiktheid van de personen aan wie deze zal worden overgedragen. 


Anderzijds zal de overdracht maar kunnen worden ingetrokken onder 


dezelfde voorwaarden als die waaronder zij verleend werd en het vaste 
college zal bij de eerstkomende vergadering daarvan in kennis worden 


| gesteld. | 
Het derde lid wordt gewijzigd als volgt : « Hi kan, de raad gehoord, 


en behoudens…. ». 
Artikel 28 wordt goedgekeurd. 


ARTIKEL 29. 
Wordt goedgekeurd zonder opmerking. 


ARTIKEL 30. 


Een raadslid wijst erop dat de bepalingen van dit artikel hem het meest 
aanstoot geven. Zij behelzen irhmers voor het gemandateerd hoofd de uit- 
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tion des impôts, les réquisitions civiles et militaires, la levée du contin- 
gent de milice, etc. 


Il craint que, dans le régime actuel, les mêmes dispositions n'aient don- 
né lieu à critique. S'il admet que, dans l'avenir, le chef devienne le vrai 
représentant de l’autorité supérieure, il considère que les dispositions en 
cause sont, à ce stade de l’évolution. politique du Congo, de nature à 
ébranler son autorité. É 


Plusieurs membres, et notamment le Ministre-Président, ont déclaré ne 
pas partager ces craintes d’autant moins que le chef pourra désormais 
se décharger de certaines missions grâce à son nouveau pouvoir de délé- 
gation. On ne conçoit d’ailleurs pas que le chef n’ait à remplir aucune 
obligation non-coutumière. | 


A la demande d’un membre, le Ministre-Président précisa que le lit- 
tera h vise toutes les personnes, quelle que soit leur appartenance raciale, 
qui compromettraient, soit leur sécurité. ou la sécurité d'autrui, soit la 
tranquillité des habitants : tel serait, par exemple, | le cas d'un chauffeur 
ivre. 


L'article 30 a été approuvé sans modification. 


ARTICLE 31. 


Sur proposition d’un membre, qui considère qu’il y a lieu de préciser 
. le délai à l’expiration duquel le commissaire de district doit faire con- 
naître sa décision, il a été ajouté un troisième alinéa comme suit : 


« Si dans les 30 jours à dater de la notification de la suspension prise 


» par l'administrateur de territoire, le commissaire de district ne s est 
» pas prononcé, les règlements deviennent exécutoires. » 


L'article 31 ainsi modifié a été approuvé. 


ARTICLE 32. 


Cette disposition, qui s'inspire d’ailleurs de celles du même ordre que 
. comportait le décret de 1933, est PRRRISRERER grave et son PPPACANOE 
doit être exceptionnelle. 


Lorsque des raisons d'hygiène seront invoquées, l’autorité compétente, 
c’est-à-dire le représentant qualifié du service médical, devra nécessaire- 
_ment être consulté. 


Lorsqu'il s’agira de l'intérêt de la communauté, l’avis du conseil sera 
déterminant : le chef ne pourra omettre de recueillir préalablement les 
avis des services intéressés. 


Il est à remarquer que les décisions du chef, prises dans ce domaine, 
devront recevoir l’approbation du commissaire de district. 


Lorsqu’en cas de refus du chef ou du conseil, le commissaire de district 


prendra d'office une décision motivée, un recours sera ouvert auprès du 
gouverneur de province. 


L'article 32 a été approuvé sans notes tion: 


4 
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_ voering van sommige taken, zoals de inning van belastingen, burgerlijke 


_ 


en militaire opvorderingen, lichting van het contingent der militie, enz. 


Hi; vreest dat, onder de huidige regeling, dezelfde bepalingen tot kri- 
tiek aanleiding hebben gegeven. Al neemt hij aan dat het hoofd in de 
toekomst de ware vertegenwoordiger van het hogere gezag wordt, toch 
is hij van oordeel dat de besproken bepalingen, in dit stadium van de 
politieke ontwikkeling van Congo, diens gezag alsnog kunnen ondermij- 
nen. 


Verscheidene leden en namelijk de Minister-Voorzitter verklaren deze 
vrees niet te delen, temeer daar het hoofd, dank zij de mogelijkheid van 
overdracht, zich van sommige opdrachten zal kunnen vrijmaken. Het is. 
trouwens niet denkbaar dat het hoofd geen enkele niet- gewoonterechte- 
lijke verplichting zou hebben te vervullen. 


Op verzoek van een raadslid verklaart de Minister-Voorzitter dat met 
littera h bedoeld worden alle personen, van welk ras ook, die hun eïigen 
veiligheid of de veiligheid van anderen in gevaar zouden brengen of de 
rust van de inwoners zouden storen, bijvoorbeeld een dronken autobe- 
stuurder. 


Artikel 30 wordt goedgekeurd zonder wijziging. 


ARTIKEL 31. 


Op voorstel van een raadslid, die oordeelt dat het nodig is de termijn 
te bepalen, na afloop waarvan de districtscommissaris zijn beslissing moet 
ter kennis brengen, wordt een derde lid toegevoegd, luidend als volgt : 


« Indien de districtscommissaris binnen de dertig dagen, na kennisgeving 
>» van de opschorting waartoe de gewestbeheerder heeft besloten, geen 
» beslissing heeft genomen, worden de verordeningen uitvoerbaar. » 


Artikel 31, aldus gewijzigd, wordt goedgekeurd. 


ARTIKEL 32. 


Deze bepaling, die trouwens een voorbeeld neemt aan gelijksoortige 
bepalingen van het decreet van 1933, is bijzonder ernstig en zij moet 
slechts bij uitzondering worden toegepast. 


Wanneer redenen van hygiëne worden ingeroepen, zal het advies van 
de bevoegde overheid, dit wil zeggen van de bevoegde vertegenwoordiger 
van de medische dienst, moeten worden ingewonnen. 


Wanneer het belang van de gemeenschap daarbij betrokken is, zal het 
advies van de Raad bepalend zijn Het hoofd zal niet mogen nalaten voor- 
af de adviezen van de betrokken diensten in te winnen. 


Op te merken is dat de desbetreffende beslissingen van het hoofd door 
de districtscommissaris moeten worden goedgekeurd. 


Wanneer de districtscommissaris, in geval van weigering van het hoofd 


_ of van de raad, ambtshalve een met redenen omklede beslissing zal ne- 


men, staat beroep bij de provinciegouverneur open. 


Artikel 32 wordt goedgekeurd zonder wijziging. 
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ARTICLE 33. 
À été approuvé sans observation. 


Section IIL — Du Conseil. 


& 1, — Des membres du Conseil. 


ARTICLE 34. 
A été approuvé sans observation. 


ARTICLE 35. 


L’Administration fit d’abord observer que le 3° alinéa doit être rectifié 
comme suit : « en vertu de l’article 37, 1°, a) » au lieu de « article 37, 2° » 


Un membre remarqua que le premier alinéa attribue au commissaire 
de district une responsabilité considérable : c’est lui qui doit veiller à 
une représentation équitable au sein des conseils. Dans les chefferies ét 
les secteurs, les membres de droit seront souvent les plus nombreux, tout 
au moins, pendant une certaine période. 


Et pourtant, il a été constaté, dans le Bas-Congo notamment, qu'il n’y 
a généralement, ni chefs de groupements coutumiers, ni notables désignés 
expressément par la coutume. Dès lors,’ c'est le commissaire de district 
qui devra nommer les conseillers d’après une liste établie par le chéf, en 
tenant compte des préférences des habitants (art. 37). C’est l'application 
de ces termes « en tenant compte des préférences des habitants » qui con- 
ditionnera très souvent le succès ou l’échec dans la circonscription indi- 


gène intéressée. 


On semble avoir peur de s’orienter résolument vers le système électoral 


parce que celui-ci paraît impliquer pour d’aucuns, une notion de +< ma- 
nœuvres politiques » selon nos conceptions européennes. Et cependant, 


de l'avis de ce membre, on n’échappera pas à ces élections si on veut que 
les indigènes soient réellement satisfaits des réformes que l’on désire in- 
troduire. Mais bien plus, l'élection sous diverses formes n’est pas Hoiee 
de certaines populations. 


Ce qui heurte dans le projet, c’est que pour les membres nommés, le 
commissaire de district choisit. Il choisit parmi les candidats présentés, 
sans que l’on indique comment aura lieu cette présentation. On ne dit pas 
non plus combien de candidats lui seront présentés POR® chaque poste 
vacant. | 


Le dernier alinéa de l’article 37, ajoute-t-on, donne pouvoir au gouver- 


neur général et même aux gouverneurs de province de régler ces consul- 


tations ; le membre signale qu'après avoir longtemps hésité, il est disposé 
à faire ‘confiance aux autorités locales, à condition de préciser que, dans 
tous les cas, une ÉneneRon large et sincère de la OPUS RO sera orga- 


nisée. 


= L'article 35 a été approuvé sans modification. 


| ARTICLE 36. 
A été approuvé sans observation. 
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| ARTIKEL 33 
_ Wordt goedgekeurd zonder opmerking. 


| Afdeling III — De raad. 
$ 1. — Leden van de raad. 


" ARTIKEL 34. 
Wordt goedgekeurd zonder opmerking. 


ARTIKEL 35. 


Het Bestuur merkt op dat het derde lid moet worden verbeterd als 
volgt : « krachtens artikel 37, 1°, a) » in plaats van « artikel 37, 2° » 


Een raadslid merkt op dat het eerste lid aan de districtscommissaris 
een grote verantwoordelijkheid oplegt : hij moet namelijk zorg dragen 
voor een billijke vertegenwoordiging in de raden. In de hoofdijen en de 
sectoren zullen de leden van rechtswege dikwijls het talrijkst zijn, althans 
gedurende een zekere periode. | 


En nochtans heeft men, met name in Neder-Congo, vastgesteld dat er 
doorgaans geen hoofden van gewoonterechtelijke groeperingen zijn of 
geen notabelen die uitdrukkelijk door de gewoonte worden aangewezen. 
De districtscommissaris zal derhalve de raadsleden moeten benoemen op 
een lijst, opgemaakt door het hoofd met inachtneming van de voorkeur 
der inwoners (art. 37). Van de toepassing van het voorschrift « met in- 
achtneming van de voorkeur der inwoners » zal zeer dikwijls afhangen 
of het betrokken inlandse gebied al dan niet zal slagen. 


Men schijnt bevreesd te zijn kordaat de verkiezingsweg op te gaan, 
omdat daarbij voor sommigen, politieke manœuvres volgens onze Euro- 
pese opvattingen schijnen betrokken te zijn. En toch zal men het, volgens 
dit raadslid, niet zonder verkiezingen kunnen stellen als men wil dat de 
inwoners werkelijk tevreden zijn over de hervormingen die men wenst 
in te voeren. Meer nog, de verkiezing was, onder verschillende vormen, 
niet onbekend bij sommige volksstammen. | 


Wat in het ontwerp aanstoot geeft is dat, wat de Pond leden be- 
treft, de districtscommissaris de keus doet. Hi kiest uit de voorgedragen 
kandidaten, zonder dat wordt aangegeven hoe deze voordracht zal ge- 
schieden. Evenmin wordt bepaald hoeveel kandidaten voor elke open- 
staande post zullen worden voorgedragen. | 


Men voegt hieraan toe dat het laatste lid van artikel 37 aan de gou- 
verneur-generaal en zelfs aan de provinciegouverneurs de ‘bevoegdheid 
geeft om deze raadplegingen te regelen. Het raadslid zegt dat hij, na 
iange aarzelingen, bereid is zich op de plaatselijke overheden te verla- 
ten, mits wordt gezegd dat in alle gevallen een ruime en MODE raad- 
pleging van de bevolking zal worden ingericht. 


Artikel 35. wordt goedgekeurd zonder wijziging. 


ARTIKEL, 36. 
_ Wordt goedgekeurd zonder opmerkingen. 
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ARTICLE 37. 


Au sujet du dernier alinéa de cet article, il a été précisé que parmi les 
associations indigènes, il convient de comprendre les associations indigè- 
nes coutumières. 


L'article 37 a été approuvé sans modification. | 


ARTICLE 38. 


Un membre s’étonna que l’on puisse être membre de droit d’un conseil 
à 18 ans alors qu’une certaine expérience s'impose. Considérant que c’est 
dans le but de parfaire son éducation politique que le jeune chef doit 
faire partie du conseil, il est estimé que la limite d’âge prévue est équi- 
table. 


L'article 38 est approuvé sans modification. 


ARTICLE 39. 


Un membre fit observer que le 2° paraît trop restrictif, notamment pour 
les régions soumises au régime du matriarcat avec résidence patrilocale. 
L’amendement suivant a été proposé par l’Administration : 


« 2° être originaire de la circonscription ou y résider régulièrement soit 
» conformément à la coutume, soit d’une façon LHRMEORpUE depuis cinq 
» ans au moins ». | 


L'article 39 ainsi modifié a été approuvé. 


ARTICLES 40, 41 ET 42. 


Ces articles ont été approuvés sans observation. 


$ 2. — Des réunions et des délibérations du conseil. 


ARTICLE 43. 


Au sujet du 2"° alinéa, un membre rappela que si la direction des ter-. 
ritoires est confiée à un administrateur de territoire, celui-ci est secondé, 
et en fait souvent remplacé, notamment à l’occasion de tournées à l’inté- 
rieur, par un administrateur assistant principal. Aussi est-il nécessaire de 
prévoir que celui-ci pourra convoquer le conseil. A la suite de cette pro- 
position, le 2e alinéa de l’article 43 fut modifié comme suit : 


« Il est convoqué obligatoirement sur la demande d'au moins un tiers 
» de ses membres, de l’administrateur de territoire ou = son assistant ou 
» des autorités territoriales dont ces derniers relèvent. 


L'article 43 ainsi complété a été approuvé. 


ARTICLE 44. 
Cet article a été approuvé sans modification. 


ARTICLE 45. 


sur proposition de l'Administration, et par analogie à une décision sem- 
blable adoptée 2 à propos du statut des villes, le terme « partage » figurant 
au troisième alinéa a été remplacé par « parité », 


L'article 45 ainsi modifié a été approuvé. 
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| | ARTIKEL 37. | 
Met betrekking tot het laatste lid van dit artikel wordt gezegd dat 
onder de inlandse verenigingen de gewoonterechtelijke inlandse vereni- 
_.gingen moeten worden begrepen. 
- Artikel 37 wordt goedgekeurd zonder wijziging. 


ARTIKEL 38. 

Een raadslid spreekt er zijn verwondering over uit dat men op 18 jaar 
raadslid van rechtswege kan zijn, terwijl toch een zekere ervaring nodig 
is. Er wordt op gewezen dat het jonge hoofd lid van de raad moet wor- 
den met het oog op zijn politieke opvoeding en dat derhalve de bepaalde 
leeftijdsgrens billijk is. 


Artikel 38 wordt goedgekeurd zonder wijziging. 


ARTIKEL 39. 


Een raadslid merkt op dat het 2° te beperkend lijkt, namelijk voor de 
streken die aan het stelsel van het patrilokale matriarchaat, onderworpen 
zijn. Het volgende amendement wordt door het Bestuur voorgesteld : 

« 2 afkomstig zijn van het gebied, of er regelmatig, hetzij overeenkom- 
» stig de gewoonte, hetzij sinds tenminste vijf jaren ononderbroken ver- 
_» blijven. » | 

Fri 39, aldus gewijzigd, _— goedgekeurd. 


ARTIKELEN 40. 41 EN 42. 
Deze artikelen worden goedgekeurd zonder opmerking. 


$ 2. — Vergaderingen, beraadslagingen en beslissing van de Raad. 


ARTIKEL 43. 


Met betrekking tot het tweede lid herinnert een raadslid eraan dat, al 
is de leiding van de gewesten aan een gewestbeheerder toevertrouwd, 
deze door een eerstaanwezende hulpgewestbeheerder wordt bijgestaan en 
feitelijk vaak vervangen, namelijk ter gelegenheid van rondreizen in het. 
binnenland. Er moet dan ook worden bepaald dat laastgenoemde de Raad 
_ zal kunnen bijeenroepen. Ten gevolge van dit VRyRstel wordt het tweede 
lid van artikel 43 gewijzigd als volgt : , 

« Hij moet worden opgeroepen op verzoek van ten minste een derde 
» der leden, van de gewestbeheerder of van de hulpgewestbeheerder of 
» van de gewestoverheden waarvan deze laatsten afhangen. » | 


Artikel 43, aldus oil wordt goedgekeurd. 


ARTIKEL 44. 
Dit artikel wordt goedgekeurd zonder wijziging. 


 ARTIKEL 45. 


Op _—_— van het Bestuur en in overeenstemming met een soortge- 
lijke beslissing betreffende het statuut der steden, wordt in de Franse 
tekst. het woord « partage », dat in het derde lid voorkomt, Mo 
door « parité ». TL 


Artikel 45, aldus gewijzigd, wordt tend: 
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ARTICLE 46. | 


Un membre estima que les modes de votation et de rédaction ne doivent 
pas nécessairement être identiques dans toutes les régions de la Colonie; 
il suggéra de prévoir une délégation, à cette fin, aux gouverneurs de pro- 
vince. Le Conseil s’est rallié à cette suggestion et Rene 46 a été modifié 

. comme suit : 


« Le Li général ou le gouverneur de province délégué détermi- 
> ne... 


L'article 46 ainsi complété a été approuvé. 


ARTICLE 47. 


Cet article a été approuvé sans modification. 


$ 3. — Des attributions du Conseil. 


ARTICLE 48. 


L'Administration suggéra de compléter comme suit le 5° de l’article 48 : 
_« la participation de la circonscription dans les associations avec d’autres 
_ » circonscriptions, avec les villes ou avec la Colonie. » 


Cet article ainsi complété a été adopté. 


ARTICLE 49. 


Cet article dispose que les décisions prises par le chef à l’encontre de 
l'avis du conseil sont susceptibles de recours : c’est normal, mais insuffi- 
sant, il est souhaitable, lorsque le chef prend semblable décision qu’il en 
avise, d’une part, les membres dü conseil dans un délai à fixer et, d’autre 
part, le chef de territoire, en joignant la justification de sa décision qui 
doit d’ailleurs avoir un caractère exceptionnel, spécialement en ce qui 
concerne les secteurs et les centres. Pour répondre à cette suggestion, l’Ad- 
ministration a proposé l’amendement suivant : 


« Toute décision prise par le chef à l’encontre de l’avis du conseil fait 
» l’objet d’une communication motivée au conseil et à l'administrateur de 
» territoire. Le conseil peut introduire un recours auprès du commissaire 
» de district. Le recours est transmis par l’intermédiaire de l’administra- 
 » teur de territoire qui y joint ses avis. » 


L'article 49 ainsi modifié a été adopté. 


ARTICLE 50. 


Cet article a été approuvé sans observation. 


Section V. — Du collège a 
| Le premier paragraphe de ce chapitre était intitulé : 


« Des membres du Collège Permanent ». A la suite d'une proposition 
de l'Administration, amendée par un membre, il est décidé d'adopter : 
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ARTIKEL 46. 


Een raadslid is van oordeel dat de wijze van stemming en van redactie 
niet noodzakelijk : in alle streken van de Kolonie dezelfde moeten zijn. Hij 
geeft in overweging dat deze bevoegdheid aan de provingiegouverneur zou 
worden overgedragen. De Raad verenigt zich met dit voorstel-en artikel 46 
wordt gewijzigd als volgt : 


« De gouverneur-generaal of de gemachtigde D'OUMOEGOUDEENEUX be- 
> paalt... 


| Artkiel 46, aldus aangevuld, wordt odieord 


| ARTIKEL 47. 
Dit artikel wordt goedgekeurd zonder wijziging. 


$ 3. — Bevoegdheid van de Raud. 


ARTIKEL 48. 


Het Bestuur stelt voor, artikel 48, 5e, aan te en als volgt : « de 
» deelneming van het gebied in verenigingen met andere gebieden, met 
» de steden of met de Kolonie ». 


Dit artikel, aldus aangevuld, wordt goedgekeurd. 


ARTIKEL 49. . 


Dit artikel bepaalt dat de beslissingen die het hoofd neemt tegen het 
advies van de raad, vatbaar zijn voor beroep. Dit is normaal, maar onvol- 
doende. Het is wenselijk dat het hoofd, wanneer hij zulke beslissing neemt, 
daarvan kennis geeft enerzijds aan de raadsleden binnen een vast te stel- 
len termijn en anderzijds aan het hoofd van het gewest en dat hij zijn 
beslissing verantwoordt. Zulke beslissing méet trouwens tot de uitzon- 
deringen behoren, bijzonder wat de sectoren en de centra betreft. 


Ten gevolge van deze aanbeveling stelt het Bestuur het volgende amen- 
dement voor : 


« Jedere beslissing door het hoofd genomen tegen het advies van de 
» raad, maakt het voorwerp uit van een met redenen omklede mededeling 
» aan de raad en aan de gewestbeheerder. De raad kan'in beroep gaan 
..» bij de districtscommissaris. Het beroep wordt evergezonden door tee- 
» doen van de gewestbeheerder, die er zijn advies aan toevoegt. » 


. Artikel 49, aldus gewijzigd, wordt goedgekeurd. 


ARTIKEL 50. 
Dit artikel wordt goedgekeurd zonder opmerking. 


Afdeling V. — Het vaste college. 
De eerste paragraaf van dit hoofdstuk had als opschrift : 


« Leden van het vaste college ». Ten gevolge van een voorstel van het 
Bestuur, geamendeerd door een raadslid, wordt -besloten te sehrijven : 
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. 8 1. — Du chef et des membres du Collège Permanent ». 


ARTICLE 51. 


Le collège permanent, ainsi que le déclara un membre, constitue un 
_ point des plus importants, sinon le plus important de la réforme qui est 
soumise au conseil. Ce collège pourra exercer une influence considérable 
dans les circonscriptions, pour autant qu’il représente réellement la popu- 
lation. Les membres seront présentés par le conseil : mais pourquoi faut- 
il que l’administrateur de territoire choisisse ? Il paraît parfaitement 
possible de faire désigner les membres effectifs et suppléants par ‘le con- 
seil lui-même. 


Le président se rallia à cette suggestion et proposa d’adopter le texte 
suivant : 


« Le collège permanent se compose du chef et de enbres Le conseil 
» choisit en son sein les membres effectifs et un membre suppléant par 
» membre effectif. » 


Le texte ainsi modifié fut adopté. 


ARTICLE 52. 


L'Administration proposa de supprimer les mots « chefs compris » et 
dès lors de remplacer les chiffres 4-5-6-7 et 8 par les chiffres 3-4-5-6 et 7. 


L'article 52 a été adopté dahs la forme suivante : 
« Le nombre maximum des membres du collège PERÉRPAUR est fixé 
>» comme suit : 
» trois dans les circonscriptions de moins de 20.000 habitants; 
quatre dans celles de 20.000 à moins de 50.000 habitants; 
cinq dans celles de 50.000 à moins de 100.000 habitants; 
» six dans celles de 100.000 à moins de 150.000 habitants; 
» sept dans celles de 150.000 habitants et plus. » 


v 


ARTICLE 53. 


. L’Administration suggéra de remplacer le texte de l’article 53 De 
comme suit : « La durée du mandat des membres du collège permanent... 
par « La durée du mandat des personnes composant le collège nent » 
est celle de leur mandat de conseiller. » 


L'article 53 ainsi modifié a été approuvé. 


ARTICLE 54. 


_ Sur proposition de l'Administration, l’article 54 fut également approuvé 
avec la modification suivante : 


Au lieu de « aucun membre... » « Le chef ou un membre du collège per- 
» manent ne peuvent prendre part à une délibération à laquelle ils ont 
» un intérêt personnel. » 


L'article 54 ainsi modifié a été approuvé. 
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« $ 1. — Het hoofd en de leden van het vaste college. >» su. 


ARTIKEL 51. 

Het vaste college is, naar een raadslid verklaart, een van de belang- 
rijkste punten, zoniet het belangrijkste, van de hervorming die aan de 
Raad wordt voorgelegd. Dit college zal in de gebieden een aanzienlijke 
invloed kunnen uitoefenen, indien het werkelijk de bevolking vertegen- 
woordigt. De raadsleden zullen door de raad worden voorgedragen. Maar 
waarom moet hier de gewestbeheerder kiezen ? Het lijkt zeer goed mo- 
gelijk de leden en de plaatsvervangers door de raad zelf te laten aanwij- 
zen. 


De Voorzitter betuigt zijn instemming met deze aanbeveling en stelt 
voor de volgende tekst goed te keuren : 


« Het vaste college bestaat uit het hoofd en uit leden. De raad kiest 
» in zijn midden werkende leden en voor ieder van hen een plaatsver- 
» vangend lid. » | | 


De tekst aldus gewijzigd, wordt goedgekeurd. 


ARTIKEL 52. 


Het Bestuur stelt voor de woorden « met inbegrip van het hoofd » te 
laten vallen en RE de cijfers 4, 5, 6, 7 en 8 te vervangen door 
de cijfers 3, 4, 5, 6 en 7. 


Artikel 52 wordt aangenomen in de volgende vorm : 

« Het maximum van het aantal leden van een vast college wordt be- 
paald als volgt : 

drie in de gebieden met minder dan 20.000 inwoners; 

vier in die met 20.000 en minder dan 50.000 inwoners; 

vijf in die met 50.000 en minder dan 100.000 inwoners; 

zes in die met 100.000 en minder dan 150.000 inwoners; 

zeven in die met 150.000 en meer inwoners. » 


y 


LI 


Ÿ 


y 


Ÿ 


ARTIKEL 53. 


Het Bestuur stelt voor de tekst van artikel 53, die luidt als volgt : « het 
mandaat van de leden van het vaste college duurt.… » te vervangen door 
« het mandaat van de personen waaruit het vaste college bestaat », duurt 
zolang als hun mandaat van raadslid ». 


Artikel 53, aldus gewijzigd, wordt goedgekeurd. 


ARTIKEL 54. 


Op voorstel van het Bestuur wordt artikel 53 eveneens goedgekeurd 
met de volgende wijziging : 


In plaats van < Een lid.. » leze men « Het hoofd of een lid van een vast 
» college mag niet deelnemen aan een beraadslaging waarbi)j hi Re 
» lijk belang heeft. » 


Artikel 54, aldus gewijzigd, wordt goedgekeurd. 
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ARTICLES 55, 56 ET 57. 


Ces articles ont été approuvés sans observation. 


$& 2. — Des réunions et des délibérations du collège permanent. 
ARTICLE 58. 


Pour les mêmes raisons que celles invoquées à propos de l’article 43, 
il a été suggéré de permettre à l’administrateur assistant le chef de ter- 
ritoire de convoquer le collège permanent. 


Le deuxième alinéa de l’article 58 a été modifié comme suit : 


« Il est convoqué obligatoirement sur la demande de l'administrateur 
» de territoire ou de son assistant ou des autorités territoriales dont ces 
» derniers relèvent. » 


L'article 58 ainsi complété a été approuvé. 
ARTICLES 59, 60. 61 ET 62. 


Ces articles ont été Te sans observation. 


$ 3. — Des attributions du collège permanent. 


ARTICLE 63. 


sur proposition de l’Administration, les modifications suivantes ont été 
apportées : 


2% littera e) : de la répartition des travaux imposés aux Écpulations de la 
circonscription ou de la réquisition… (le reste sans changement). 


2 littera h ) : du règlement dans les limites de sa compétence, des con- 
testations en matière d’exemption ou de paiement des péages, taxes et 
impôts perçus au profit de la circonscription. 


L'article ainsi modifié a été approuvé. 


ARTICLE 64. 


A été approuvé sans changement. 


CHAPITRE III. 


A la suite de la décision intervenue au sujet des chefs de quartiers (voir 
art. 1) qui cessent d’être des autorités indigènes, pour devenir des fonc- 
‘ tionnaires, la présentation de la section V (anciennement « des chefs de 
section >» et du chapitre III « personnel des circonscriptions » a dû être 
modifiée pour constituer un chapitre nouveau également intitulé : 


CHAPITRE III. 


Personnel des circonscriptions. 


Les articles 65-66-68 et 69 du projet sont supprimés, les dispositions rela- 
tives aux chefs de quartier ayant été jointes à celles relatives au per- 
sonnel des circonscriptions. 
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ARTIKELEN 55. 56 EN 57. | 
Deze artikelen Honen goedgekeurd zonder opmerking. 


$ 2. —‘Vergaderingen, beraadslagingen en beslissingen van het vañte col- 
lege. 


ARTIKEL 58. 


Om dezelfde redenen als aangevoerd naar aanleiding van artikel 43, 
wordt voorgesteld dat ook de he het vaste college zou 
kunnen oproepen. 


Het tweede lid van artikel 58 wordt gewijzigd als volgt : 


« Het moet worden opgeroepen op verzoek van de gewestbeheerder of 
» van de huilpgewestbeheerder of van | de gewestoverheden waarvan zi)j 
» afhangen. » | 


Artikel 58, aldus aangevuld, wordt goedgekeurd. 


2 
; LI 


ARTIKELEN 59, 60, 61 EN 62. 


Deze artikelen worden goedgekeurd zonder opmerking. 


$ 3. — Bevoegdheid van het vaste college. 
| ARTIKEL 63. 


Op voorstel van het Bestuur worden de volgende wijzigingen aange- 
bracht : 


2°, littera e) : de verdeling van de vertes die aan de bevolking van het 
gebied worden opgelegd of de opvordering… (het overige zonder veran- 
dering); 

2, littera h) : de régèline binnen de perken van zijn ed van 
geschillen inzake vrijstelling of betaling van de ten bate van het gebied 
geïinde weggelden, taksen en belastingen. 


Artikel 63, aldus gewijzigd, wordt goedgekeurd. 


ARTIKEL 64. 
Wordt goedgekeurd zonder wijziging. 


HOOFDSTUK III. 


Ten gevolge van de beslissing, genomen met betrekking tot de wijk- 
hoofden (zie art. 1), die niet langer inlandse overheden zijn maar ambte- 
naren worden, heeft men uit afdeling V (vroeger « De afdelingshooîfden » 
en uit hoofdstuk III « Het personeel der gebieden » een nieuw hoofdstuk 
moeten maken dat eveneens het opschrift draagt : 


HOOFDSTUK III. 


Personeel der gebieden. 


De artikelen 65, 66, 68 en 69 van het ontwerp worden geschrapt. De 
bepalingen betreffende de wijkhoofden worden gevoegd bij deze welke 
betrekking hebben op het personeel der gebieden. | 
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ARTICLE 65 (ancien article 70 du projet). 


Un membre demanda les raisons pour lesquelles le 3° alinéa prévoit 
que toutes les décisions concernant l'engagement et la révocation du per- 
sonnel doivent être soumises à l'approbation de l'administrateur du ter- 
ritoire ; il ne lui parut pas que c’est de cette façon que l’on amènera les 
conseils à faire preuve d'autorité et d'esprit de décision. EL suggéra de 
modifier comme suit cet alinéa : | 


« Les décisions doivent être communiquées à l’administrateur de terri- 
» toire : si celui-ci ne s’est pas opposé dans les deux mois, à la décision 
> prise par le chef, celle-ci est définitive. » | 


L'article ainsi amendé a été adopté. 


ARTICLE 66 (ancien article 67 du projet). 
Cet article a été adopté dans la forme suivante : 


« En cas de carence des autorités indigènes compétentes, l’administra- 
» teur de territoire peut procéder d'office à la nomination, la suspension, 
» la démission ou la révocatiôn du personnel de la circonscription. » 


ARTICLE 67 (ancien article 71 du projet). 
Cet article a été approuvé sans 


ARTICLE 68 (ancien article 72 du projet). 


Cet article a été approuvé sans changement. 


/ : 
ARTICLE 69 (ancien article 73 du projet). 


Cet article a été approuvé sans observation. 


ARTICLE 70 (ancien article 74 du projet). 


Un membre fit observer que, comme dans le nouveau décret sur les 
villes, l'exécution des dispositions du présent projet entraînera, dans une 
large mesure, des travaux de gestion financière qui incomberont à des 
indigènes évolués. Par voie de conséquence, l’administration se trouvera 
devant une tâche considérable. Aussi semble-t-il opportun d'organiser à 
cette fin, un service de contrôle financier spécialisé, sous la surveillance 


éventuelle ou avec la collaboration de la Cour des Comptes. 


L’Administration répondit que la création de semblable service n’est pas 
indispensable. D'une part, les inspecteurs des finances sont compétents et, 
d'autre part, le cadre territorial a été spécialement renforcé à l'échelon 
« district » aux fins d’assurer le contrôle de la gestion financière des cir- 
conscriptions. 


En conséquence des dispositions adoptées à l'égard A chefs de quartier, 
le premier alinéa a été modifié comme suit : 


« À chaque circonscription sont attachés au moins un secrétaire, un 


» receveur et un corps de police et à chaque centre subdivisé en quartiers. 


» un chef par quartier. » 
Alinéa 2 : sans changement. 
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ARTIKEL 65 (oud art. 70 van het ontwerp). 


Een raadslid vraag waarom in het derde lid is bepaald dat al de beslis- 
singen betreffende de indienstneming en afzetting van personeel ter goed- 
keuring aan de gewestbeheerder moeten voorgelegd worden. Hij vindt dit 
geen geschikte werkwijze om de raden er toe te brengen blijk te geven 
van gezag en van besluitvaardigheid. Hij stelt voor dit lid te wijzigen 
als volgt : 


« De beslissingen moeten aan de need medegedeeld wor- 
» den : indien deze zich, binnen de twee maanden, tegen de door het hoofd 
» gnomen beslissing niet heeft verzet wordt deze onherroepelijk. » 


Het aldus geamendeerd artikel wordt aangenomen. 


ARTIKEL 66 (oud art. 67 van het ontwerp). 
Dit artikel wordt aangenomen in de volgende bewoordingen : 


« Ingeval de bevoegde inlandse overheid in gebreke blijft, kan de ge- 
» westbeheerder het personeel van het gebied ambtshalve HeRernen, 
» schorsen, FRERE of afzetten. » | 


ARTIKEL 67 ( oud art. 71 van het ontwerp). 
Dit artikel wordt goedgekeurd zonder wijziging. 


ARTIKEL 68 (oud art. 72 van het Shine). 
Dit artikel wordt goedgekeurd zonder wijziging. 


_ ARTIKEL 69 (oud art. 73 van het ontwerp). 
Dit artikel wordt goedgekeurd zonder opmerking. 


_ ARTIKEL 70 (oud art. 74 van het ontwerp). 


Een raadslid merkt op dat de toepassing van de bepalingen van dit de- 
creet, evenals deze van het nieuw decreet op de steden, in ruime mate 
bedrijvigheden van financieel beheer medebrengt die aan geëvolueerde 
inlanders zullen opgedragen worden. Het bestuur zal hiermede dus een 
omvangrijke taak te vervullen hebben. Het lijkt dan ook geschikt met 
dit doel de oprichting ter hand te nemen van een gespecialiseerde dienst 
voor de financiëéle controle, eventueel onder het toezicht of met de mede- 
werking van het Rekenhof. 


Het bestuur acht de oprichting van dergelijke dienst niet volstrekt 
noodzakelijk. Van de ene kant zijn de financiële inspecteurs bevoegd en 
van de andere kant werd het gewestkader op het niveau « district » bij- 
zonder versterkt om op het financieel beheer van de gebieden controle 
te kunnen oefenen. | 


Van de bepalingen die ten aanzien van de wijkhoofden zijn aanvaard 
wordt bijgevolg het eerste lid gewijzigd als volgt : 

« Aan ieder gebied is ten minste een secretaris, een ontvanger en een 
+ politiekorps verbonden alsook aan ieder centrum, in wijken onderver- 
» deeld, een hoofd per wijk. » 


Tweede lid ongewijzigd. 
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Alinéa 3 : Le gouverneur général fixe le statut des policiers des « cir- 
conscriptions et des chefs de quartier. » 


Répondant à la question d’un membre au sujet du dernier alinéa, il fut 
précisé par l’Administration que seuls étaient visés les cas exceptionnels 
où la sécurité publique exigerait soit un renforcement momentané de la 
police locale, soit son remplacement, en cas de défaillance grave, par un 
détachement de la police territoriale. Cette possibilité est entourée d’une 
garantie spéciale que l'Administration estime suffisante : approbation préa- 
lable du gouverneur général et pouvoir du gouverneur de province à l’ex- 
clusion des autorités subalternes. 


L'article 70 amendé comme indiqué de a été approuvé à l’una- 
nimité. 


CHAPITRE IV. 


Des obligations particulières des habitants et des circonscriptions. 


ARTICLE 71 (ancien article 75 du projet). 


Cet article fut, de tous ceux du présent projet, celui qui provoqua le 
plus de commentaires et le plus de critiques. 


Un membre regretta que les travaux imposés et notamment les cultu- 
res obligatoires fussent maintenus pratiquement tels qu’ils étaient prévus 
dans le décret de 1933. La forme est à peine modifiée et seul le 4° alinéa 
apporte certains correctifs nettement insuffisants. Il rappela à cette occa- 
sion les excellents commentaires de feu M. Magotte et notamment que 
seule l’éducation constitue la justification de l’obligation et que le carac- 
tère éducatif auquel est subordonné l'obligation de travail en exclut toute 
idée de pérennité. Une fois passée la période d’éducation, le jeu normal 
de l'offre et de la demande doit devenir la règle, l’indigène ayant acquis 
une expérience lui permettant de décider dans un sens ou dans l'autre. 
Les cultures obligatoires ne peuvent constituer un moyen permanent de 
mise en valeur, la politique de l’Administration doit tendre vers la sup- 
pression de toute contrainte adoptée temporairement pour déclencher chez 
ses ressortissants un état d'esprit favorable à l’extension de leur produc- 
tion agricole et, conséquemment, de leur prospérité économique propre. 


Or cette éducation s’est poursuivie de manière intensive depuis 1933 et 
l'imposition est généralement maintenue avec les conséquences qu’elle 
entraîne, c’est-à-dire des condamnations assez nombreuses. Et pourtant, 
d’une manière générale, de très beaux résultats peuvent être obtenus sans 
contrainte : la preuve en a été faite, dans les paysannats notamment. Dans 
de nombreuses régions, la production de la majeure partie de la popu- 
lation dépasse très largement ce que l’on pouvait normalement attendre 
de la seule imposition. 


Le même membre reconnut cependant que, dans des zones assez limi- 
tées, la négligence et l’imprévoyance des autochtones rendent encore par- 
fois nécessaire l’imposition des cultures et mêmes des cultures vivrières. 
Mais il souligna qu’il s’agit de cas exceptionnels et que la règle doit être 
désormais la liberté du travail et du choix des cultures. En conséquence, 
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Derde lid : « De gouverneur-generaal bepaalt het statuut van de poli- 
» tiedienaars in de gebieden en van de wijkhoofden. » 

In antwoord op een vraag die door een raadslid over het laatste lid 
wordt gesteld zegt het Bestuur dat alleen uitzonderingsgevallen zijn be- 
doeld waarin de openbare veiligheid een tijdelijke versterking van de 
plaatselijke politie zou vergen of de vervanging daarvan, in geval van 
ernstige tekortkoming, door een detachement van de gewestpolitie. Deze 
mogelijkheid gaat gepaard met een bijzondere en door het Bestuur toerei- 
kend geachte waarborg : de voorafgaande goedkeuring van de gouver- 
neur-generaal en de verlenging van deze bevoegdheid aan de provincie- 
gouverneur alleen, met uitsluiting van ondergeschikte overheidspersonen. 


Artikel 70, geamendeerd zoals hierboven is uiteengezet, wordt eenparig 
goedgekeurd. 


HOOFDSTUK IV. 
Bijzondere verplichtingen der inwoners en der gebieden. 


ARTIKEL 71 (oud art. 75 van het ontwerp). 

Onder al de artikelen van het ontwerp lokt dit artikel de Los 
commentaar en kritiek uit. 

Een raadslid betreurt dat de verplichte werken, en onder meer de ver- 
plichte cultures, praktisch gehandhaafd worden zoals in het decreet van 
1933 is bepaald. De vorm werd nauwelijks gewijzigd en alleen het vierde 
lid brengt hieraan enige, nog kennelijk ontoereikende mildering. Bij deze 
gelegenheid herinnert hij àan de uitstekende commentaar van wijlen de 
Hr. Magotte. Volgens deze wordt de verplichting namelijk alleen gebillijkt 
door het opvoedende apzet en het vooropgestelde opvoedend karakter ont- 
neemt aan de verplichting elke bijgedachte aan een bestendiging daar- 
van. Wanneer de periode van de opvoeding éenmaal verlopen is moet het 
normale spel van vraag en aanbod weer als regel gelden aangezien de 
inlander alsdan bij ervaring weet wanneer hij in de ene of de andere zin 
een beslissing moet nemen. Verplichte cultures mogen niet aangewend 
worden: als een bestendig middel om de grond productief te maken. Het 
bestuur moet dan ook een politiek huldigen die gericht is op de afschaf- 
fing van enig dwangmiddel dat tijdelijk ter hand werd genomen om de 
gemoederen zijner onderhorigen derwijze gunstig te beïnvloeden dat zij 
de uitbreiding hunner landbouwproduktie en meteen hun eigen econo- 
mische welvaart gaan behartigen. 

Welnu, deze opvoeding werd sedert 1933 op intensieve wijze ter hand 
genomen en de verplichte werken worden algemeen gehandhaafd met alle 
daaraan verbonden gevolgen, met name vrij talrijke veroordelingen. En 
toch kunnen, zonder enig dwangmiddel, over het algemeen zeer fraaie 
_uitslagen bekomen worden. Het bewijs hiervan werd onder meer in de 
paysannaten geleverd. In vele streken overtreft de produktie van de meer- 
_ derheid der bevolking in zeer ruime mate de uitslag die normaal alleen 

van verplichte werken kon worden verwacht. 

Hetzelfde raadslid erkent nochtans dat het, in sommige vrij beperkte 
zones, wWegens de nalatigheïd en het gebrek aan vooruitzicht van de inlan- 
der alsnog noodzakelijk is cultures en zelfs voedingscultures op te leggen. 
Hij wijst er evenwel op dat deze gevallen uitzonderingen vormen en dat 
voortaan als regel de arbeïidsvrijheid gelden moet en de vrije keuze van 
de cultures. Hij stelt bijgevolg voor de aan de Raad voorgelegde tekst te 
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il proposa d’amender le texte qui est soumis au conseil aux fins de faire 
apparaître un changement profond de la politique en ce domaine. 


D'autre part, il se déclara absolument adversaire de toute imposition 
| dans les centres. 


Répondant à ces observations et propositions, le Ministre-Président dé- 
clara que l'Administration ne peut s’y rallier, les impositions prévues ayant 
été réclamées par toutes les autorités d'Afrique parce que répondant en- 
core à un besoin. | 


En ce qui concerne les centres, des <« zones rurales » sont parfois créées : 
elles permettent le retour à la terre d’individus établis à titre définitif 
que l’âge et le manque de Jeu professionnelle handicapent pour 
l'obtention d’un emploi. | 


Grâce à la possibilité de l'imposition et pour autant qu'il existe des 
terres vacantes dans ces zones, l'Administration disposera d’un moyen in- 
téressant et efficace de remise au travail et de reclassement des éléments 
parasitaires et paresseux qui encombrent parfois certains centres. 


En conclusion, et pour répondre au vœu exprimé par le membre du 
Conseil, le Ministre soumit alors un projet d’amendement présenté par 
l'Administration et libellé comme suit : 


« Si l'intérêt général l'exige, le gouverneur de province, sur proposition 

_» du commissaire de district, peut, par arrêté motivé décider que tout 
> homme adulte et valide, pour autant qu'il dispose des puis nécessaires, 
» peut être tenu, dans les limites fixées à l’article 76 : 


Un membre rappela les dispositions du décret du 29 décembre 1955 qui 
modifia notamment celles de l’article 45 du décret du 5 décembre 1933, 
mais il insista surtout sur la discussion à laquelle l'examen de,ce texte 
donna lieu au Conseil Colonial. Ce texte, selon les déclarations du gou- 
vernement, tendait à « mettre fin graduellement au travail non rémunéré 
‘et au travail obligatoire ». Les obligations à exécuter au profit de la col- 
lectivité, sans rémunération, ont été supprimées :- elles sont désormais 
exécutées par de la main-d'œuvre salariée, engagée par la circonscription 
et payée par elle. En ce qui concerne les cultures, il fut admis qu'il parais- 
sait difficile d'envisager leur suppression totale sans risquer de compro- 
mettre l’économie indigène, à l'échelon local ou général : la durée fut 
cependant ramenée de 60 à 45 jours. L’amendement qui a été dépôsé com- 
porte des améliorations : d’une part, il faudra que l'intérêt général l'exige; 
d'autre part, il faudra une ordonnance motivée du gouverneur de province, 
sur proposition du commissaire de district, à quoi viendront s’ajouter la 
reconnaissance de terres suffisantes dans les circonscriptions indigènes 
ainsi que celle du caractère éducatif de la culture et la limitation de : sa 
durée par le gouverneur de province. 


Pourtant, déclara-t-il en conclusion, il ne se ralliera pas à cet amen- 
dement.: Ce n'est pas le gouverneur de province qui doit déterminer si 
l'intérêt général exige que les indigènes cultivent du coton ou du café. 
Il appartient aux indigènes eux-mêmes d’en décider d’après l'importance 
des revenus que leur procurent ces cultures. 
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amenderen om te doen uitschijnen dat de op dit stuk gevolgde politiek 
een grondige koerswijziging heeft ondergaan. 


Van de andere kant, is hi; volstrekt gekant tegen ne verplichte wer- 
ken in de centra. 


In antwoord op deze opmerkingen en voorstellen zegt de Minister Vodr. 
zitter dat het Bestuur deze niet kan bijtreden aangezien al de overheden 
in Afrika de instandhouding vragen van de omschreven He pHeRQnEen 
die zij nog noodzakelijk achten. | 


Wat de centra betreft, soms worden aldaar « landelijke zones » inge- 
richt. Hierdoor wordt het mogelijk enkelingen, die voorgoed gevestigd 


zijn in de centra, maar die wegens hun leeftijd en ontoereikende beroeps- 
scholing gehandicapt zijn in het vinden van een betrekking, terug te 
laten keren naar de aarde. 


Dank zij de mogelijke oplegging van werken beschikt het bestuur, voor 
zover in deze zones gronden vacant zijn, over een belangwekkend en doel- 
treffend middel om parasiterende en luie elementen, die niet zelden in 
sommige centra tot last zijn, weer aan het werk te zetten en te reklasse- 
ren. | 


Om te gemoet te komen aan de wens door dit raadslid uitgesproken 


stelt de Minister tot besluit een ontwerp van amendement voor dat door 


het Bestuur is ingediend en luidt als volgt : 


« Indien het algemeen belang dit vergt, kan de provinciegouverneur, op. 


» voorstel van de districtscommissaris, bij een met redenen omkleed be- 
» sluit, beslissen dat ieder volwassen en valide man, in zover hij over de 
» nodige gronden ertoe verplicht kan worden, binnen de perken 
» van artikel 76 : 


Een raadslid ee aan de bepalingen van het decreet van 29 de- 
cember 1955, dat onder meer de bepalingen van artikel 45 van het decreet 
van 5 december 1933 wijzigt. Hij legt echter vooral de nadruk op de be- 
spreking waartoe het onderzoek van deze tekst in de Koloniale Raad 
aanleiding heeîft gegeven. Deze tekst strekte ertoe, volgens de verklarin- 
_gen van het gouvernement, « geleidelijk een einde te maken aan de onbe- 
zoldigde en aan de verplichte arbeid ». De verplichtingen die tot voordeel 
. van de gemeenschap zonder bezoldiging moesten uitgevoerd worden, wer- 
den afgeschaft. Voortaan worden ze uitgevoerd door loontrekkende arbei- 
ders, in dienst genomen en betaald door het gebied. Ten aanzien van de 
cultures werd aanvaard dat ze moeilijk volledig konden afgeschaft wor- 
den zonder gevaar voor de inlandse economie, op plaatselijk of op alge- 
meen niveau. De duur hiervan werd evenwel verminderd van 60 tot 45 da- 
gen. Het ingediende amendement behelst enige verbeteringen : van de 


ene kant zal de verplichting in het algemeen belang vereist zijn, van de 


andere kant zal een met redenen omklede verordening van de provincie- 
gouverneur, op voorstel van de districtscommissaris vereist zijn. Daarbi) 
komt nog dat in de inlandse gebieden voldoende gronden moeten aange- 
troffen worden, dat het opvoedend karakter van de culture moet worden 
erkend en dat de provinciegouverneur de duur ervan beperkt. 


_ Tot besluit verklaart hij nochtans het amendement niet te zullen onder- 
schrijven. Het is de provinciegouverneur niet die moet uitmaken of het 
algemeen belang vereist dat de inlanders katoen of rijst verbouwen. De 
inlanders behoren hierover zelf te beslissen VRlEen hetgene deze cultures 
hun opbrengen. 


PONT, 
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En ce qui concerne les cultures vivrières, il en admettra à dla rigueur 
le principe maïs il souligna que les travaux obligatoires ont été abolis 
dans tous les territoires coloniaux d’Afrique, à l’exception du Congo Bel- 


ge. 


 Evoquant l'exposé qu’il fit en 1955, le membre rappela notamment l’op- 
position qu’il avait formulée au sujet de l’imposition des « cultures non 
vivrières » et des sanctions se rapportant à l’inexécution de ces cultures. 


Dans l’analyse du nouveau projet, il retrouve textuellement les mêmes 
dispositions que celles du décret du 29 décembre 1955, à LERCERUON toute- 
fois d’un préambule important : 


« Pour autant qu’il dispose de terres nécessaires, tout homme adulte et 
» valide peut être tenu... » et à l’exception aussi du 2"*° alinéa du 2° de 
l’article 75, selon lequel : « le caractère éducatif de la culture et la durée 
pendant laquelle celle-ci conserve ce caractère sont déterminés par le gou- 
verneur de province ». Mais, en dehors de ces deux addenda, les disposi- 
tions concernant les cultures dites « d’ordre éducatif », sans aucune dis- 
tinction entre les vivres proprements dits et les produits d'exportation, 
se retrouvent intégralement avec leur caractère vexatoire et abusif. 


Un autre membre signala qu’au cours d’un récent voyage à la Colonie, 
il avait acquis la conviction qu’il était encore absolument nécessaire de 
maintenir la possibilité d'imposer les cultures, tant pour les produits d’ex- 
portation que les vivres. C’est grâce à l’imposition que l’on peut assurer 
l'exécution des mesures antiérosives et que l’on peut garantir certaines 
dispositions indispensables au fonctionnement normal des paysannats. 


Jl souligna également la nécessité de l'imposition en vue de combattre 
les épiphyties, comme le prévoit le 4 de l’article 75. Et, à ce propos, il 
rappela que les cultures de café arabica venaient d’être menacées par de 
nouvelles maladies ; on ne pourrait efficacement les combattre et pré- 
server ainsi cette source appréciable de revenus pour les indigènes sans 
imposer les mesures nécessaires. Il déclara enfin que les dispositions de 
l’article 75 avaient son appui entier. 


D'autres interventions comportèrent plus de réserves. 


Admettant qu’il est encore nécessaire de permettre l’imposition de cul- 
tures vivrières dans certaines régions peu évoluées d’un pays aussi vaste 
que le Congo, un membre contesta le caractère éducatif de certaines cul- 
_tures imposées qui manifestement n'ont pas appris grand-chose aux indi- 
gènes. Il attira aussi l’attention sur la nécessité de reviser certaines for- 
mules de base afin d'empêcher tout abus et de faire respecter plus scru- 
puleusement certaines dispositions qui figuraient dans les textes précé- 
dents, mais dont l’application laissa à désirer. Tel est le cas de la con- 
sultation du conseil figurant à l’article 76 : celui-ci doit être consulté 
avant d'arrêter le programme et l’accord doit être obtenu et non imposé 
directement ou indirectement. Les stipulations du projet sous examen ne 
permettent pas, apparemment, de veiller au respect de ces conditions préa- 
lables. Le régime de la liberté totale pourrait faire craindre la réduction 
des emblavures; pourtant celles-ci ont été largement étendues dans une 
_ région du Bas-Congo dès que l'imposition fut supprimée. Un autre mem- 
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Voor voedingscultures kan hij het beginsel ener verplichting desnoods 
aanvaarden. Hij brengt nochtans onder de aandacht dat de verplichte 
arbeid afgeschaft werd in al de koloniale gebieden van Afrika, met uit- 
zondering van Belgisch-Congo. 


Het raadslid herinnert aan de uiteenzetting welke hij in 1955 heeft 2e 


houden en aan zijn verzet tegen de oplegging van cultures die geen « voe- 
dingscultures » zijn en tegen de strafmaatregelen die verband houden : met 
de niet-uitvoering van deze cultures. 


Bij de ontleding van het nieuw ontwerp vindt hij tekstueel dezelfde 
bepalingen weer die ook voorkomen in het decreet van 29 december 1955, 
met uitzondering nochtans van een aanhef die van belang is : 

« Ieder volwassen en valide man, kan, in zover hij over de nodige gron: 
der beschikt, ertoe verplicht worden. », met uitzondering ook van het 
tweede lid van 2° van artikel 75, volgens hetwelk « het opleidend karak- 
ter van de culture, en de duur tijdens welke ze het bedoelde karakter 
behoudt door de provinciegouverneur bepaald worden ». Afgezien van 
. deze twee addenda komen de bepalingen over de zogenaamde « oplei- 
dende cultures », zonder enig onderscheid tussen eigenlijke voedingsmid- 
delen en uitvoerprodukden, hier weer integraal voor met al hun weder- 
rechtelijke en krenkende kenmerken. 


Een ander raadslid zegt dat hij onlangs, tijdens een reis in Congo de 
overtuiging heeft opgedaan dat het nog volstrekt noodzakelijk is de moge- 
lijkheid te handhaven om cultures op te leggen, zowel voor uitvoerpro- 
dukten als voor voedingswaren. Dank zij deze verplichting kan men in- 
staan voor de uitvoering van de antierosieve maatregelen en sommige 
maatregelen waarborgen die voor een normale MERE van de paysan- 
naten volstrekt noodzakelijk zijn. . 

Hij onderstreept ook dat het noodzakelijk is de verplichting te hand- 
haven ten einde de strijd aan te binden tegen de plantenziekten, zoals 
is bepaald in artikel 75, 4. In dit verband herinnert hi) eraan dat de 
cultures van arabicakoffie zopas door nieuwe ziekten werden bedreigd. 
Men zou deze niet doeltreffend kunnen bestrijden, en aldus deze aanzien- 
lijke bron van inkomsten voor de inlanders niet kunnen vrijwaren, zon- 
der de vereiste maatregelen op te leggen. Ten slotte verklaart hij dat hij 
volledig gewonnen is voor de bepalingen van artikel 75. 

In andere tussenkomsten wordt meer voorbehoud gemaakt. 


Een raadslid neemt aan dat het alsnog noodzakelijk is de oplegging 
van voedingscultures toe te laten in sommige weinig geëvolueerde streken 
van een land dat zo uitgestrekt is als Congo. Hij betwist echter het oplei- 
dend karakter van sommige opgelegde cultures die de inlanders kenne- 
lijk niet veel wijzer gemaakt hebben. Hij zegt ook dat sommige basis- 
formules moeten herzien worden om elk misbruik te verhinderen en om 
nauwlettender te waken op de eerbiediging van sommige bepalingen die 
in vroegere teksten voorkomen maar waarvan de naleving te wWensen over- 
liet. Dit geldt voor de raadpleging van de raad, waarvan sprake is in arti- 


kel 76 : deze moet geraadpleegd worden voordat het programma vastge- 


steld wordt en zijn instemming moet verkregen worden, en niet recht- 
streeks of onrechtstreeks afgedwongen. De bepalingen van dit decreet 
laten kennelijk niet toe te waken op de eerbiediging van deze vooraf- 
gaande voorwaarden. Een stelsel van algehele vrijheid zou een vermin- 
dering van de bezaaiïingen kunnen doen vrezen. Deze werden nochtans 
in ruime mate uitgebreid in een streek van Neder-Congo dadelijk nadat 
de vérplichting opgeheven werd. Een ander raadslid meent dat de ver- 
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bre estima que les cultures imposées ne peuvent, en aucun cas, constituer 
des moyens de mise en valeur du pays, De doit être obtenue par la 
persuasion, l’octroi de primes, etc. 
Eco. 

Se référant aussi à la séance du Conseil du 28 octobre 1955, il rappela 
que le texte de l’article 45 avait été amendé et que, dans le rapport, il 
avait été spécifié que « par ce vote, le Conseil a tenu à marquer que les 
» cultures obligatoires ne devraient pas être érigées en système de l’ex- : 
_» ploitation économique de nos territoires africains », et d'autre part que, 

répondant à l’insistance de plusieurs membres, le Ministre-Président avait 
décidé d'attirer l'attention du gouverneur général sur le désir exprimé par 
le Conseil « que les cultures obligatoires deviennent de BIS en plus ex- 
» ceptionnelles ». | 


Reprenant à nouveau la parole, le premier membre cité déclara se ral- 
lier au nouveau texte du premier alinéa si le caractère exceptionnel de 
l'imposition était souligné et la généralisation condamnée. A cet effet, il 
proposa l’amendement suivant : « Dans des circonstances exceptionnelles, 
> le gouverneur de province, peut, etc. ». Ajrès avoir considéré que 


certaines plantations ou certaines cultures vivrières et même certaines 


règles culturales peuvent parfois s'imposer localément, le Ministre-Prési- 
dent suggéra d’assouplir le texte du projet et proposa d'adopter la formu- 
le préconisée ci-dessus qui pourrait être explicitée et rédigée comme 
suit : | : 


« Dans des circonstances cr iounelies si l'hitérêt public l'exige, le 
» gouverneur de province... etc. ». Il insista toutefois sur la nécessité de 
définir la nature de ces circonstances exceptionhelles lesquelles peuvent 
découler de nécessités ou de besoins propres à éertaines régions ou. cer- 
tains territoires. 


Il serait cependant vain et dangereux de chercher à déterminer 1 
divers cas pouvant constituer les circonstances exceptionnelles de nature 
à justifier le recours à l'imposition. 


En ce qui concerne particulièrement les cultures’ vivrières, il est des 
régions, ainsi qu’il a déjà été signalé, où les autochtones continuent à 
faire preuve de négligences graves et, d'imprévoyance telles que l’akimen- 
tation des groupements est déficitaire, voire gravement compromise. Dès 
lors, il serait imprudent de lever momentanément l'imposition pour de- 
voir reprendre ensuite des mesures d'exception dès la constatation d’une 
disette. Ce qu’il faut continuer à avoir en vue, c’est, non seulement la 
mise sous culture régulière de superficies suffisantes, mais aussi l’'amé- 
lioration des méthodes culturales et l’introduction de plantations nouvel- 
les destinées, d’une part, à assurer le ravitaillement des populations in- 
téressées, et, d’autre part, à améliorer la qualité des produits. On n’omet- 
tra pas d’insister sur la conservation des semences, la date des semis, 
l'entretien des cultures, les soins à donner au moment de la récolte, etc. 


Dans d’autres régions, il sera nécessaire d’effectuer des travaux anti- 
érosifs, notamment des haies, d’étager les cultures d’après les courbes de 
niveau, de combattre les épiphyties, de lutter contre les agents dépréda- 
teurs. Parfois même l'introduction de certaines cultures de rapport peut 
présenter un tel intérêt pour des groupes de populations que l'imposition 
provisoire pourrait se justifier. 
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plichte cultures in geen geval een middel mogen zijn om het land produc- 
tief te maken, wat verkregen moet worden door overreding, de uitreiking 
van premies, enz. 

Hij verwijst Soie naar de vergadering welke de Raad séhoidén heeft 
op 28 oktober 1955. Hij herinnert eraan dat artikel 45 geamendeerd werd 
en dat in het verslag nader werd bepaald dat de Raad « door deze stemming 
» er prijs op gesteld heeft onder de aandacht te brengen dat de verplichte 
» cultures niet mogen gehuldigd worden als een systeem voor de econo- 
» mische exploitatie van onze Afrikaanse gebieden ». Voorts, zo zegt-hi)j, 
heeft de Minister-Voorzitter, op aandringen van verschillende raadsleden, 
beslist de aandacht van de gouverneur-generaal te vestigen op het door 
de Raad uitgedrukte verlangen dat de verplichte cultures steeds meer de 
uitzondering zouden vormen. 


- Het eerst vermelde raadslid neemt opnieuw het woord en verklaart zich 
te verenigen met de nieuwe tekst van het eerste lid, bijaldien het uitzon- 
derlijk karakter van de verplichting wordt onderlijnd en de veralgeme- 
ning veroordeeld. Met dit doel stelt hij het volgende amendement voûr : 
« In buitengewone omstandigheden kan de provinciegouverneur..., enz. ». 
Na in overweging te hebben genomen dat sommige beplantingen of som- 
mige voedingscultures, en zelfs bepaalde teeltregelen plaatselijk kunnen 
geboden zijn, stelt de Minister-Voorzitter voor de tekst van het ontwerp 
te versoepelen en de hierboven voorgestelde formule te aanvaarden die 
nader kan aangevuld worden en gesteld als volgt : 

« In buitengewone omstandigheden, indien het openbaar belang dit 
» vergt, kan de provinciegouverneur..., enz. ». Hij betoogt echter met klem 
dat het noodzakelijk is te bepalen van welke aard deze buitengewone 
omstandigheden zijn die kunnen voortvloeien uit ROMEO of be- 
hoeften eigen aan bepaalde streken of gewesten. 


Nochtans heeft het geen zin en het ware zelfs gevaarlijk te streven naar 
een nadere omschrijving van de verschillende gevallen die uitzonderlijke 
omstandigheden kunnen uitmaken van dien aard dat ze een beroep op de 
verplichte werken rechtvaardigen. | | 

Wat in het bijzonder de voedingscultures betreft zijn er, zoals reeds 
werd aangestipt, bepaalde streken waar de inlanders verder blijk geven 
van verregaande nalatigheid en van zulkdanig gebrek aan vooruitzicht 
dat de voeding der groepering hierdoor deficitair wordt en zelfs ernstig 
gevaar loopt. Het ware bijgevolg onvoorzichtig tijdelijk de verplichte wer- 
ken op te heffen en dan naderhand uitzonderingsmaatregelen te moeten 
nemen Zodra vastgesteld wordt dat er voedselschaarste heerst. Men moet 
niet alleen verder de blik gevestigd houden op het regelmatig in cultuur 
brengen van voldoende oppervlakten maar ook op de verbetering van de 
cultuurmethodes en de invoering van nieuwe béplantingen die, van de 
ene kant zijn bestemd voor de ravitaillering der betrokken bevolkingen 

en die, van de andere kant, de kwaliteit der produkten moeten verbeteren. 
Men late niet na de nadruk te leggen op de bewaring van het zaaigoed, 
de datum der bezaaiingen, het onderhoud der cultures, de zorgen die moe- 
ten gegeven worden bij het oogsten, enz. | 


In andere streken zullen werken tegen de erosie moeten uitgevoerd WoOr- 
den. Men zal onder meer hagen moeten planten, de cultures ophogen vol- 
gens de hoogtelijnen, de plantenziekten bestrijden, . de strijd aanbinden 
tegen vernietigende elementen. De invoering van sommige opbrengst- 
cultures kan voor bepaalde bevolkingsgroepen van zo Proo ee zijn 
dat de voorlopige oplegging zou te rechtvaardigen zijn. ae 
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Dès lors, l’imposition ne pourra porter, suivant le cas, que sur des em- 
blavures minima, sur des méthodes culturales ou enfin, sur des travaux 
de protection. Mais, en toute circonstance, l’effort judicieusement réparti 
ne poursuivra que des objectifs essentiels qu’il faudra atteindre progres- 
-sivement et définitivement, de manière à parfaire l'éducation des culti- 
vateurs. | 


L’imposition prendra fin aussitôt que ces derniers auront acquis la pra- 
tique nécessaire. 


La continuation de la discussion de cet article fit encore ressortir que 
si le décret de 1933 avait été scrupuleusement respecté dans le sens où le 
faisaient clairement apparaître les commentaires déjà cités de feu M. Ma- 
gotte, une révision du texte n'eut sans doute pas été nécessaire. Celle-ci 
apparaît cependant indispensable aujourd’hui parce que le Conseil entend 
nettement réaliser l’abolition progressive des travaux imposés. Il importe 
d’autre part, que les autorités locales résistent à certaines sollicitations 
intéressées dont elles sont parfois l’objet. L’imposition ne peut être utili- 
sée comme un moyen de mise en valeur des terres du Congo au bénéfice 
d'organismes privés. 


Le présent décret doit constituer en l’occurrence un nouveau point de 
départ et l'accord préalable des conseils de circonscriptions doit être la 
condition sine qua non de tous les travaux imposés, aussi bien pour les 
cultures d’ordre éducatif que pour les cultures vivrières. | 


En ce qui concerne l’imposition dans les centres, deux membres. décla- 
 rèrent se rallier aux arguments invoqués par l’Adminüstration. 


D'autre part, en supprimant cette imposition, il ne sera pas possible, 
en cas de crise, de provoquer le retour à la terre et d'éviter ainsi que 
cette crise ne tourne à la catastrophe. D’autre part, cette imposition ne 
paraît présenter que des inconvénients mineurs, étant donné qu'elle ne 
sera envisagée que dans.des circonstances exceptionnelles. 


Par contre, d’autres membres firent valoir que cette imposition nou- 
velle apparaîtrait aux résidants des centres, c’est-à-dire aux Congolais les 
plus évolués, comme une vexation nouvelle, comme une mesure rétro- 
grade. Elle pourrait apparaître comme un moyen indirect de refouler, 
dans leur chefferie d’origine, des chômeurs involontaires et notamment 
des artisans vivant dans les centres. | 


Mise au vote, la proposition d’imposition dans les centres fut rejetée 
par 6 voix contre 5 et 2 abstentions. 


A la suite de ce vote, il est proposé d’amender comme suit le premier 
alinéa de l’article 71 : 


« A l'exclusion des centres, dans des circonstances exceptionnelles, et si 
l'intérêt public l’exige, le gouverneur de province, sur proposition du 
commissaire de district, peut, par arrêté motivé, décider que tout hom- 
me adulte et valide, pour autant qu’il dispose de terres nécessaires, peut: 
être tenu, dans les limites fixées à l’article 71 : » 


6 % %G 


L'ensemble de l’article ainsi modifié est mis aux voix et il est approuvé 
l'unanimité moins deux abstentions. 


2 
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De verplichting zal, volgens de gevallen, alleen mogen slaan op mi- 
nima van bezaaiïingen, op bepaalde cultuurmethodes of tenslotte op be- 
schermingsmaatregelen. De inspanningen moeten evenwel doelstellingen 
van wezenlijk belang nastreven die geleidelijk en definitief verwezen- 
lijkt moeten worden zodat de opleiding der landbouwers hierdoor voltooid 
wordt. 


De verplichting zal ophouden zodra deze laatste de nodige praktijk 
verkregen hebben. 


Uïit de verdere bespreking van dit artikel blijkt nog dat een herziening 
van de tekst van het decreet van 1933 wellicht niet nodig zou geweest 
zijn had men nauwlettend op de naleving daarvan gewaakt, naar de geest 
die duidelijk blijkt uit de reeds aangehaalde commentaar van wijlen de 
Hr. Magotte. Deze herziening is thans echter volstrekt noodzakelijk ge- 
worden omdat de Raad vast van plan is de verplichte werken geleidelijk 
af te schaffen. Van de andere kant is het van belang dat de plaatselijke 
overheden weerstaan aan sommige niet belangloze verzoeken die zij soms 
ontvangen. De oplegging van werken mag niet worden aangewend als 
een middel om de Congolese gronden productief te maken ten voordele 
van private organismen. 


Op dit stuk moet onderhavig decreet een nieuw vertrekpunt zijn en 
voor alle opgelegde werken, zowel voor de opleidende cultures als voor 
de voedingscultures, moet de voorafgaande instemming der gebiedsraden 
gelden als conditio sine qua non. 


._ Wat de oplegging van werken in de centra betreît verklaren twee raads- | 
leden zich te verenigen met de argumenten van het Bestuur. 


Wanneer deze verplichting wordt afgeschaîft zal het, van de ene kant, 
in geval van crisis niet mogelijk zijn, de terugkeer naar het land te weeg 
te brengen en aldus te vermijden dat de crisis een katastrofe wordt. Van 
de andere kant zijn aan deze oplegging van werken blijkbaar slechts ge- 
ringe bezwaren verbonden aangezien Ze eerst in uitzonderlijke omstandig- 
heden in overweging zal genomen worden. 


Andere raadsleden brengen daarentegen in het midden dat deze nieuwe 
oplegging van werken aan de ingezetenen van de centra, en dus aan de 
meest geëvolueerde Congolezen, een nieuwe krenking zal lijken en een 
maatregel van achteruitstelling. Ze zou weleens kunnen voorkomen als 
een onrechtstreeks middel om onvrijwillige werklozen en onder meer am- 
bachtslieden die in de centra leven, terug te zenden naar hun hoofdijen 
van herkomst. 


Het voorstel om in de centra werken op te leggen wordt instemming 
gebracht en verworpen met 6 stemmen tegen 5 bij twee onthoudingen. 


In gevolge deze stemming wordt M nie het eerste lid van artikel 71 
te amenderen als volgt : 
_« Met uitsluiting van de centra kan de Se Op Voor- 
» dracht van de districtscommissaris, in buitengewone omstandigheden 
» en indien het openbaar belang dit vergt, bij een met redenen omkleed 
» besluit beslissen dat ieder volwassen en valide man, in Zover hij over 
» de nodige gronden DES ertoe verplicht kan worden, binnen de per- 
» ken van artikel 76 : 

Met deze wijziging wordt het artikel, in zijn geheel, in stemming ge- 
-bracht en goedgekeurd met eenparigheid van stemmen, min twee onthou- 
dingen. 
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Texte du projet : Texte adopté : 


1 alinéa : Pour autant qu'il dis- 1 alinéa : A l'exclusion des cen- 
pose de terres nécessaires, tout hom- tres, dans des circonstances excep- 
me adulte et valide peut être tenu, tionnelles et si l'intérêt public l’exi- 
dans les limites fixées à l’article 76 : ge, le gouverneur de province, sur 

- proposition du commissaire de dis- 
trict, peut, par arrêté motivé, décider 
que tout homme adulte et valide, 
pour autant qu'il dispose de terres 
nécessaires, peut être tenu dans les 

_ limites fixées à l’article 72 : 


Les autres alinéas sont sans changement. 


ARTICLE 72 (ancien article 76 du projet). 


Revenant sur les considérations émises à l’occasion de l’examen de l’ar- 

_ ticle précédent, un membre proposa dé remplacer au deuxième alinéa, les 

termes « les conseils de circonscriptions entendus » par « de l’avis con- 
forme des conseils des circonscriptions », 


L'article 72 ainsi modifié a été approuvé. 
Texte adopté : 
1 alinéa : inchangé. | 


2ne alinéa : « Le programme d'ensemble de ces travaux est arrêté cha- 
» que année, par le gouverneur de province, sur proposition des autorités 
+ locales et de l'avis conforme des conseils, de circonscription. » 


Les autres alinéas sont demeurés inchangés. 


ARTICLE 73 (ancien article 77 du projet). 


Un membre attira l’attention sur la portée du littera e) de cet article 
qui est libellé comme suit : | 


« d’assurer la gestion des voies de communication d'intérêt local et des 
» passages d’eau et de marais qu’elles comportent». 


I1 doit être entendu que cette charge incombe au budget de la circons- 
cription pour toutes les voies de communication et qu’en aucun cas, l’en- 
tretien des routes et sentiers ne pourra plus être imposé en vertu de la 
coutume. C’est en invoquant la coutume que l’on a commis trop d’abus 
dans ce domaine, abus qui ne sont pas étrangers à la désertion des villa- 
ges. Il est également précisé qu’en aucun cas, les femmes ne pourront 
être contraintes de procéder à ces travaux ; en effet, il convient de souli- 
gner que la phrase qui figurait à l’article 48 du décret du 5 décembre 1933 
stipulant que -« les femmes adultes et valides peuvent être employées à 
» l'entretien du village et au désherbage des chemins » a été supprimée. 


Le Conseil a cependant considéré que le désherbage autour des cases 
dans les villages incombe aux habitants tout comme d’ailleurs dans tou- 
tes les localités de la Colonie. 


L'article 73 a été approuvé sans modification. 
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Tekst van het ontwerp : 
1e lid : leder volwassen en valide 
man kan, in zover hij over de nodige 
 gronden beschikt, ertoe verplicht 
worden binnen de perken van arti- 
kel 76 : 


De andere leden blijven ongewijzigd. 


Goedgekeurde tekst : 

1e lid : Met uitsluiting van de cen- 
tra kan de provinciegouverneur, op 
voordracht van de districtscommissa- 
ris, in buitengewone omstandigheden 
en indien het openbaar belang dit 
vergt, bij een met redenen omkleed 
besluit, beslissen dat iedere volwas- 
sen en valide man, in zover hij over 
de nodige gronden beschikt, ertoe 
verplicht kan worden, binnen de per- 
ken van artikel 72 : 


ARTICLE 72 (oud art. 76\van het ontwerp). 


Terugkomend op de beschouwingen naar voren gebracht bij het onder- 
zoek van het vorig artikel stelt een raadslid voor in het tweede lid de 
woorden « de gebiedsraden gehoord » te vervangen door « en op eenslui- 


dend advies van de gebiedsraden ». 


Het aldus gewijzigd artikel 72 wordt goedgekeurd. 


Goedgekeurde tekst : 
le lid : ongewijzigd; 
2e lid : 


« Het volledig programma van deze werken wordt ieder jaar 


» door de provinciegouverneur vastgesteld op voorstel van de plaatselijke 
» overheid en op eensluidend advies van de gebiedsraden. » 


De andere leden worden niet gewijzigd. 


ARTIKEL 73 (oud art. 77 van het ontwerp). 


Een raadslid vestigt de aandacht op de betekenis van littera c van dit 


artikel die gesteld is als volgt : 


« te zorgen voor het beheer van de verkeerswegen van plaatselijk belang 
>» met de daarbij behorende middelen tot JEAN van waters en 


» moerassen. » 


Het moet een uitgemaakte zaak zijn dat deze last moet  Sedrasen Wor- 
den door de gebiedsbegroting voor al de verkeerswegen en dat het onder- 
houd van wegen en paden in geen geval nog langer krachtens de gewoon- 
te kan opgelegd worden. Men heeîft zich op dit stuk al te veel op de 
gewoonte beroepen om misbruiken te begaan die niet vreemd zijn aan 
het verlaten der dorpen. Er wordt ook nader bepaald dat geen vrouwen 
kunnen gedwongen worden tot deze werken. Inderdaad past het de aan- 
dacht te vestigen op de schrapping van een zin, voorkomend in artikel 48 


van het decreet van 5 december 1933, luidens welke : 


« De volwassen en 


» valide vrouwen kunnen evenwel worden gebruikt tot het onderhoud 
» van het dorp en het wieden der wegen. » 


De Raad meent evenwel dat het wieden rondom de hutten in de dor- 
pen ten laste valt van de bewoners, zoals ten andere in alle plaatsen der 


Kolonie. 


Artikel 73 wordt goedgekeurd zonder wijziging. 
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ARTICLES 74 ET 75 (anciens articles 78 et 79 du projet). 


Ces articles ont été approuvés sans modification. 


CHAPITRE V. 


Du patrimoine de la circonscription. 


ARTICLES 76, 77 ET 78 (anciens articles 80 et 82 du projet). 


Ces articles ont été approuvés sans changement. 


CHAPITRE VI. 


Des finances de la circonscription. 


Section I. — Généralités. 


_ 


ARTICLES 79 ET 80 (anciens articles 83 et 84 du projet). 


Ces articles ont été approuvés sans changement. 


Section II. — Des ressources des circonscriptions. 


ARTICLE 81 (ancien article 85 du projet). 
Cet article a été approuvé sans changement. 


ARTICLE 82 (ancien article 86 du projet). 


Cet article comporte une innovation importante. Désormais, toutes les 
redevances traditionnelles dues aux autorités indigènes seront obligatoi- 
rement perçues en argent et versées à la caisse de la circonscription qui 
les répartira entre les bénéficiaires. - 


Leur montant sera fixé par le chef, de l’avis conforme du conseil, et il 
devra être approuvé par le commissaire de district. 


Les diverses conditions qui sont imposées paraissent suffisantes pour 
éviter les abus. 


Toutefois, dans certaines régions, les autorités territoriales devront faire 
preuve de fermeté et de tact pour faire admettre ces nouvelles disposi- 
tions à certains chefs et spécialement aux plus grands et aux plus in- 
fluents. 


Cet article a été approuvé sans modification. 


ARTICLE 83 (ancien article 87 du projet). 
Un membre souligna l'innovation que comporte cet article. 


Désormais, c’est le chef, sur avis conforme du conseil, qui fixera le 
montant des centimes additionnels alors qu’actuellement, c’est le gouver- 
neur de province, sur proposition du commissaire de district, le conseil 
entendu, qui prenait la décision. Ce changement est heureux car il fait 
appel pour le développer, au sens des responsabilités des chefs et des 
co s. 
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 ARTIKELEN 74 EN 75 (oude art. 78 en 79 van het ontwerp). 
Deze artikelen worden goedgekeurd zonder wijziging. 


HOOFDSTUK V. 
Vermogen van het gebied. 


ARTIKELEN 76, 77 EN 78 (oude art. 80 tot 82 van het ontwerp). 
Deze artikelen worden ongewijzigd goedgekeurd. 


HOOFDSTUK VI. 


Financièn van het gebied. 


Afdeling 1. — Algemene bepalingen. 
ARTIKELEN 79 EN 80 (oude art. 83 en 84 san het. ontwerp). 
Deze artikelen worden ongewijzigd goedgekeurd. 


Afdeling II. — Middelen van de gebieden. 


ARTIKEL 81 (oud art. 85 van het ontwerp). 
Dit artikel wordt goedgekeurd zonder wijziging. 


ARTIKEL 82 (oud art. 86 van het ontwerp). 


Dit artikel behelst een belangrijke nieuwigheid. Voortaan zullen alle 
aan de inlandse overheden verschuldigde traditionele cijnzen verplichtend 
in geld geïnd worden en gestort in de kas van het gebied dat ze onder 
de begunstigden zal verdelen. 


Het bedrag van deze cijnzen zal vastgesteld worden door het hoofd op 
eensluidend advies van de raad en het moet goedgekeurd worden door de 
districtscommissaris. 


De verschillende voorwaarden die opgelegd zijn volstaan blijkbaar om 
misbruiken te vermijden. 


In sommige streken zullen de gewestoverheden nochtans tactvol en vast- 
. beraden moeten optreden om deze nieuwe bepalingen te doen aanvaarden 
door sommige hoofden, inzonderheiïd door de grootste en meest invloed- 
_rijke. 


Het artikel wordt goedgekeurd zonder wijziging. 


ARTIKEL 83 (oud art. 87 van het ontwerp). 
Een raadslid wijst op de nieuwigheiïd die in dit artikel besloten ligt. 


__ Voortaan zal het bedrag der opcentiemen vastgesteld worden door het 

hoofd, op eensluidend advies van de raad. Tot nog toe was het de provin- 
ciegouverneur die, op voorstel van de districtscommissaris en de raad 
gehoord, deze beslissing nam. Dit is een verheugende wijziging want ze 
doet een beroep op het verantwoordelijheidsbesef van de hoofden en van 
de raad en verlevendigt dit besef. 


\— 
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Mais pourquoi limiter à 70 % le montant des centimes additionnels ? 
À de nombreuses reprises, on s’est plaint, un peu partout et avec raison, 
de l'insuffisance des ressources des caisses administratives des circonscrip- 
tions. Mieux vaut relever le taux des centimes additionnels, que de per- 
cevoir de nombreuses taxes, d’autant plus que le nouveau texte permet 
de créer, non plus seulement des taxes rémunératoires, maïs tout simple- 
ment des taxes et des impôts. | 


_ En conséquence, il fut suggéré de fixer à 100 % le taux maximum des 
centimes additionnels, étant entendu que lors du relèvement des taux 
d'impôt, il serait tenu compte de cette possibilité. 


L’Administration se déclare adversaire de ce relèvement. 


La possibilité de porter le taux de 40 à 70 % est récente; elle n'est 
applicable que depuis le début de 1956. | 


Or on doit progresser prudemment en semblable matière, car il a été 
constaté que l’on atteindrait rapidement le maximum autorisé sans que 
soit réduit pour autant le taux des impôts indigènes. L'adoption de la me- 
sure préconisée constitue une solution de facilité contre laquelle le Con- 
seil s’est déjà élevé à diverses reprises. 


On ne doit pas oublier non plus que l’on vient d’instaurer la possibilité 
de créer des impôts frappant les indices de richesse. Cette mesure consti- 
tue certes un progrès pour une plus équitable répartition de l’impôt, mais 
elle alourdit néanmoins les charges fiscales de la communauté, qui n'est 
pas encore accoutumée à semblable perception. 


D'autre part, la proposition qui est formulée risque d’apparaître comme 
un impôt unique alors que l’on tend à inciter les autorités indigènes à 
rechercher la matière imposable. 


Le Ministre-Président se ralliant aux considérations émises par l’Admi- 
nistration, insista pour que le Conseil admette la limite de 70 %. 


Le Conseil approuva l’article 83 sans modification. 


ARTICLE 84 (ancien article 88 du projet). 


Un membre constata que le premier alinéa est semblable à celui de l’ar- 
ticle 54 du décret du 5 décembre 1933. | 


Il rappela qu’à l’occasion de l’examen du décret sur les villes, il avait 
déjà signalé qu'il y aurait grand intérêt à faire bénéficier les circonscrip- 
tions de dispositions semblables en vue de l’attribution du produit de la 
vente-:et de la location des terres. Ce serait certainement un des moyens 
d’atténuer les nombreuses critiques qui nous sont adressées au sujet de 
la cession des terres. La chose paraît d'autant plus indiquée que, à l’en- 
contre des villes et des communes que l’on crée et qui n’ont généralement 
aucun droit sur le domaine foncier, les groupes constituant les circons- 
criptions possèdent des droits fonciers incontestables. 


Il proposa donc un remaniement du 1° paragraphe de l’article 84. On 
pourrait notamment adopter les mêmes dispositions que celles de l’arti- 
cle 43 du statut des villes et qui est libellé comme suit : 

« La Colonie versera aux communes et aux circonscriptions administra- 
» tives indigènes englobées, le produit de la location et de la vente de 
» ses terrains situés dans leurs limites. » 
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Waarom echter wordt het bedrag der opcentiemen beperkt tot 70 % ? 
Zowat overal heeft men herhaaldelijk en terecht betreurd dat de inlandse 
gebiedskassen geen voldoende geldmiddelen hebben. Het is beter het peil_ 
der opcentiemen te verhogen dan velerhande taksen te heffen, temeer daar 
de nieuwe tekst de invoering toelaat, niet enkel van verhaaltaksen, maar 
gewoonweg van taksen en van belastingen. | 


Er wordt bijgevolg voorgesteld het maximum van het percentage der 
opcentiemen te stellen op 100 t. h., met dien verstande dat, bij de verho- 
ging van het bedrag der belasting, met deze mogelijkheid rekening zou 
gehouden worden. 


Het Bestuur is tegen deze verhoging gekant. 


De mogelijkheid om de opcentiemen te verhogen van 40 t. h. tot 70 t. h. 
is eerst onlangs ingevoerd en geldt pas sedert het begin van 1956. | 


In dergelijke aangelegenheden moet evenwel voorzichtig te werk ge- 
gaan worden. Er werd immers vastgesteld dat het toegelaten maximum 
spoedig wordt bereikt zonder dat dienovereenkomstige verminderingen 
worden toegepast op het bedrag der inlandse belastingen. De voorgestelde 
maatregel aanvaarden is een gemaksoplossing waartegen de Raad zich 
reeds herhaaldelijk heeft verzet. 


Men vergete ook niet dat zopas de mogelijkheid werd geschapen om 
belastingen in te voeren die geheven worden op de kentekenen van wel- 
stand. Deze maatregel betekent stellig een vooruitgang voor een billijker 
omslag van de belasting maar verzwaart niettemin de fiskale lasten der 
gemeenschap die aan deze heffing nog niet gewoon is. 


Van de andere bestaat het gevaar dat het gedane voorstel op een een- 
heidsbelasting gaat lijken terwijl men de inlandse overheden ertoe aan- 
zet de belastbare stof op te zoeken. 


De Minister-Voorzitter verenigt zich met de beschouwingen van het 
Bestuur en dringt er op aan dat de Raad de grens van 70 t. h. zou aan- 
vaarden. | 


De Raad keurt artikel 83 zonder wijziging rod 


ARTIKEL 84 (oud art. 88 van het ontwerp). 


Een raadslid stelt vast dat het eerste lid gelijkt op dat van 1 artikel 54 
van het decreet van 5 december 1933. 


Hij herinnert eraan dat hij, bij het onderzoek van het decreet op de 
steden reeds gezegd heeft dat men er groot belang bij heeft de gebieden 
van soortgelijke bepalingen te laten genieten met het oog op de toewij- 
zing van de opbrengst van de verkoop en van de verhuring van gronden. 
Dit ware stellig een middel om een der vele kritieken te ontzenuwen die 
op ons worden gemaakt ten aanzien van de afstand der gronden. Dit ver- 
dient blijkbaar des te meer aanbeveling daar de groepen waaruit de 
inlandse gebieden bestaan onmiskenbare grondenrechten hebben, in te- 
genstelling met de steden en gemeenten die men opricht en die over het 
algemeen geen recht hebben op het gronddomein. 


Hij stelt dus voor het eerste lid van artikel 88 om te werken. Men zou 
onder meer dezelfde bepalingen kunnen aannemen die voorkomen in arti- 
kel 43 van het statuut der steden en dat gesteld is als volgt : « De Kolonie 
» draagt aan de gemeenten en aan de inlandse bestuursgebieden die in 
» een bijzone bevat zijn, de opbrengst af van de verhuring en de verkoop 
» van haar gronden die binnen hun grenzen gelegen zijn. » 
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Le Ministre-Président fit observer que l’administration hésite à adopter 
tel vœu parce qu’il s’agit là d’une matière entièrement liée à la question 
foncière indigène dont l’étude se poursuit tant en Afrique qu’au départe- 
ment. Il considéra qu’il serait inopportun de régler à l’occasion du pré- 
sent décret un des aspects du problème foncier indépendamment de son 
ensemble. 


Un autre membre déclara que la majorité des membres du Conseil esti- 
ment que les circonscriptions en tant qu’entités administratives, n’ont 
aucun droit de propriété sur les terres qui appartiennent en réalité aux 
groupements coutumiers composant ces circonscriptions et que dès lors 
ces revenus reviennent uniquement à ces groupements. 


Dès lors, prévoyant l’évolution de ces groupements se transformant plus | 
tard en communes, il BÉGPER de modifier comme suit, l'amendement pré- 
senté : 


« La Colonie versera aux communes et aux circonscriptions indigènes 
» englobées, le produit de la location et de la vente des terres situées 
» dans leurs limites, à charge de les répartir entre les propriétaires 10m 
v ciers coutumiers. » 


Mais, une telle disposition conduirait à des gaspillages et ne diminuerait 
en rien la nécessité pour la Colonie de subsidier les caisses administrati- 
ves des circonscriptions indigènes toujours insuffisamment alimentées. 


Mieux serait donc d'amender le texte proposé par les termes suivants : 


« à charge de les utiliser au bénéfice des groupements coutumiers pro- 
» priétaires. » | 


I] serait toutefois équitable que la Colonie et la circonscription indigène 
prélèvent toutes deux une partie de ces revenus. 


Selon les instructions actuellement en vigueur, la part des circonscrip- 
tions indigènes est de 10 %. On pourrait conserver, provisoirement, ce 
pourcentage et proposer dès lors : 


« La Colonje versera aux communes et aux circonscriptions indigènes 
* englobées, le produit net de la location et de la vente des terres indi- 
» gènes situées dans leurs limites, à charge de les utiliser au bénéfice 
» des groupements coutumiers propriétaires, déduction faîte de 10 % qui 


» restent acquis à la caisse administrative de la circonscription indigène. » 


Comme justification de l’amendement présenté dans ces termes, le 
membre souligna la nécessité de s’adapter aux réalités juridiques existan- 
tes, selon lesquelles les groupements coutumiers, tels que les clans, ne 

possèdent pas la personnalité civile. Et il rappela à ce propos, les consi- 
| io émises par d’autres membres à l’occasion de l’examen de l’arti- 
. cle 2. 


Par ailleurs, il insista une fois de plus, appuyé en cela par de nombreux 
membres, sur la nécessité et l’urgence de régler l’épineuse question des 
terres indigènes qui a fait l’objet, de la part d’une commission spéciale, 
d’un rapport déposé depuis de nombreux mois et dont le pt 00 
la promesse du Ministre, devait être saisi rapidement. 


— 1245 — 


De Minister-Voorzitter merkt op dat het Bestuur aarzelt om deze wens 
te onderschrijven omdat hiermede een aangelegenheid beroerd wordt die 
innig verband houdt met het vraagstuk der inlandse gronden dat nog 
steeds verder onderzocht wordt, zowel in Afrika als op het Departement. 
Hij acht het niet geraden een der aspecten van het vraagstuk der gron- 
den, los van het geheel, op te lossen ter gelegenheid van het DROSTAOEE | 
van dit decreet. 


Een ander raadslid zegt dat de meeste raadsleden van oordeel zijn dat 
de gebieden, als bestuurseenheden, geen eigendomsrecht hebben op de 
gronden die in werkelijkheid toebehoren aan de gewoonterechtelijke groe- 
peringen Waaruit deze gebieden bestaan en dat deze inkomsten bijgevolg 
alleen aan deze groeperingen mogen ten goede komen. 


Hij voorziet dat deze groeperingen een ontwikkelingsgang zullen door- 
maken waardoor ze zich later tot gemeenten zullen omvormen en hij stelt 
dan ook voor het ingediende amendement te wijzigen als volgt : 


« De Kolonie draagt aan de gemeenten en aan de inlandse bestuurs- 
» gebieden die in een bijzone bevat zijn, de opbrengst af van de verhu- 
» ring en de verkoop van haar gronden die binnen hun grenzen gelegen 
» zijn met last om deze te verdelen onder de gewoonterechtelijke grond- 
» éigenaars. » 


Dergelijke bepaling zou echter tot verspillingen leiden en niets afdoen 
van de noodzaak voor de Kolonie om de inlandse gebiedskassen, die nog 
steeds ontoereikende geldmiddelen zouden hebben, met toelagen te stij- 
ven. R | 


Beter ware het dus de voorgestelde tekst te amenderen in de volgende 
bewoordingen + met last om deze aan te wenden ten voordele van de 
» gewoonterechtelijke groeperingen die eigenaar zijn ». 


Het ware nochtans billijk dat de Kolonie en het inlands gebied beide 
een deel van deze inkomsten opnemen. 


Volgens de thans geldende richtlijnen hebben de inlandse gebieden een . 
aandeel van 10 t. h. Men zou dit percentage voorlopig kunnen behouden 
en bijgevolg deze tekst voorstellen : 


« De Kolonie draagt aan de gemeenten en aan de inlandse bestuursge- 

» bieden die in een bijzone bevat zijn, de netto-opbrengst af van de ver- 
» huring en de verkoop van de inlandse gronden die binnen hun grenzen 
» gelegen zijn, met last om deze aan te wenden ten voordele van de 
> gewoonterechtelijke groeperingen die eigenaar zijn, na aftrek van 10 t. h. 
» die aan de bestuurskassen der inlandse gebieden verworven blijven. » 


Ter rechtvaardiging van het in deze bewoordingen gesteld amendement 
wijst het raadslid er op dat het noodzakelijk is zich aan te passen aan 
de bestaande rechtswerkelijkheid volgens welke de gewoonterechtelijke 
groeperingen zoals clans geen rechtspersoonlijkheid hebben. Hij herin- 
nert, in dit verband, aan de beschouwingen die door andere raadsleden 
naar voren gebracht werden bij het onderzoek van artikel 2. 


Van de andere kant legt hij er eens te meer de nadruk op, hierin door 
tal van andere raadsleden gesteund, dat het noodzakelijk is het neételige 
vraagstuk der inlandse gronden te regelen. Dit werd behandeld in een 
verslag dat door een bijzondere commissie opgemaakt werd en dat, vol- 
gens een belofte van de Minister, spoedig aan de Raad moest worden voor- 
gelegd. 
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L'Administration fit apparaître les dangers qu’il y aurait à adopter 
l'amendement présenté sans avoir procédé à une étude plus complète de 
ses répercussions, notamment dans les domaines des pouvoirs concédants 
tels que le C. S. K. et le C. N. Ki, à l'égard desquels le Gouvernement 
est lié par des conventions. 


Comme le fit observer le Ministre-Président, le rejet de l'amendement 
ne signifie nullement que le problème a reçu une solution définitive; au 
contraire, la possibilité d’une solution ultérieure est garantie en vertu | 
des dispositions du premier alinéa de l’article 84 libellé comme suit 
_« sous réserve des dispositions législatives relatives aux terres indigènes ». 


Plusieurs membres insistèrent à nouveau sur la nécessité de hâter l’étu- 
de des solutions préconisées par la commission spéciale du Conseil sur 
. le problème des terres indigènes en vue de la soumettre au Conseil Colo- 
nial, le plus rapidement possible. Considérant ensuite que l’approbation 
de l’articlé 84 ne préjuge en rien du régime définitif du patrimoine des 
circonscriptions, l'amendement présenté fut abandonné. En ce qui con- 
cerne le patrimoine des circonscriptions, l'Administration, répondant à 
diverses questions, déclara qu’il se compose de biens meubles et immeu- 
bles, mais que les terres indigènes n’en font évidemment pas partie, pas 
plus d’ailleurs que les terres domaniales. Bien que de nombreuses circons- 
criptions aient procédé à des mises en valeur de terrains, soit en consirui- 
sant des bâtiments, en créant des pâturages ou des plantations, la pro- 
priété de ces immeubles n'aura de valeur légale que lorsqu'elle aura été 
enregistrée. À cette occasion, le Ministre-Président ajouta que, par simi- 
litude avec l’article 42 du décret sur le statut des villes prévoyant que 
Ja Colonie cède gratuitement aux villes et aux communes tout ou partie 
- des « biens de son domaine qu’elle affecte à leur domaine public », il n’y 
aurait aucune difficulté à prévoir une disposition analogue pour les cir- 
conscriptions indigènes. 


Enfin, au sujet du 2° du second alinéa de l’article 84, un membre fit 
observer qu’il s’agissait d’une innovation parfaitement justifiée. C’est éga- 
lement avec raison qu’il a été prévu que le montant cumulé de ces im- 
pôts ne peut dépasser le taux régional de l'impôt de capitation. Mais le 
commissaire de district pourra en décider autrement ; il souligna le dan- 
ger de cette disposition car il serait anormal que, pour une même ma- 
tière, une distinction fût faite, devant D entre le Congolais et le 
non-indigène. 


L'article 84 a été approuvé sans modification. 


ARTICLES 85, 86 ET 87 (anciens articles 89,90 et 91 du projet). 


Ces articles ont été approuvés sans observation. 


Section III. — Des dépenses des circonscriptions. 


ARTICLE 88 (ancien article 92 du projet). 


L'Administration signala que cette disposition a été insérée dans le dé- 
cret sur les circonscriptions, ainsi d’ailleurs que dans celui sur les villes, 
pour permettre au commissaire de district (comme c’est le cas en Belgi- . 
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Het bestuur wijst er op dat het gevaarlijk is het ingediende amende- 
ment goed te keuren zonder dat vooraf een volledig onderzoek is gedaan 
naar de weerslag daarvan, onder meer op de domeinen van de concessie- 
verlenende machten zoals het B. C. K. en het N. C. Ki, waaraan het gou- 
vernement verbonden is door overeenkomsten. 


De Minister-Voorzitter merkt op dat de verwerping van het amende- 
ment niet betekent dat het vraagstuk een definitieve oplossing heeft ge- 
kregen. De mogelijkheid van een latere oplossing blijft integendeel ge- 
waarborgd naar luid van het eerste lid van artikel 84 dat gesteld is als 
volgt : « onder voorbehoud van de wetsbepalingen betreffende de iniandse 
> gronden. » | 


Verschillende raadsleden betogen andermaal dat het noodzakelijk is het 
onderzoek te bespoedigen van de oplossingen voorgesteld door de bijzondere 
commissie van de Raad, voor het vraagstuk der inlandse gronden teneinde 
dit aan de Koloniale Raad zo spoedig mogelijk te kunnen onderwerpen. 
Met inachtneming van de omstandigheid dat de goedkeuring van artikel 84 
in genen dele vooruitloopt op het definitieve vermogensstelsel der gebieden, 
laat men het amendement varen. ‘l'en aanzien van het vermogen der gebie- 
den verklaart het Bestuur, in antwoord op verschillende vragen, dat het 
bestaat uit roerende en onroerende goederen, maar dat de inlandse gron- 
den hiervan natuurlijk geen deel uitmaken, evenmin trouwens als de do- 
meingronden. Hoewel tal van gebieden gronden productief gemaakt heb- 
ben, door de oprichting van gebouwen of door het aanleggen van weiïlan- 
den of van beplantingen, toch zal de eigendom van deze onroerende goede- 
ren eerst wettelijke waarde hebben wanneer deze geregistreerd is. Bi) 
deze gelegenheid voegt de Minister-Voorzitter hieraan toe dat er geen 
bezwaar is tegen de invoeging van een bepaling die, voor de inlandse gebie- 
den, een voorbeeld neemt aan de soortgelijke bepaling van artikel 42 van 
het decreet op het statuut der steden en waarin is bepaald dat de Kolonie 
« aan de steden en aan de gemeenten geheel of gedeeltelijk afstand doet 
>» van de goederen van haar Lomen welke zij voor hun PPÉRRRE domein 
» bestemt ». 


Tenslotte verklaart een raadslid dat het 2° van het tweede lid van artikel 
84 een nieuwigheid vormt die volkomen gerechtvaardigd is. Met recht is 
ook bepaald dat het samengevoegd bedrag dezer belastingen niet hoger mag 
zijn dan het regionale bedrag van de hoofdelijke belasting. Maar de dis- 
trictscommissaris mag hierover anders beslissen. Het raadslid ziet in deze 
bepaling een gevaar want, het ware abnormaal dat, voor eenzelfde stof, 
een onderscheid zou worden gemaakt ten aanzien van de belasting, tussen 
de Congolees en de niet-inlander. 


Artikel 84 wordt goedgekeurd zonder wijziging. 


ARTIKELEN 85 (oud art. 89). 86 (oud 90) EN 87 (oud 91). 
Deze artikelen worden goedgekeurd zonder opmerking. 


Afdeling III. — Uitgaven van de gebieden. 


ARTIKEL 88 (oud art. 92 van het ontwerp). 


Het bestuur wijst erop dat deze bepaling in het decreet op de gebieden 
ingevoegd werd, zoals trouwens ook in het decreet op de steden, om de dis- 
trictscommissaris (zoals in Belgié de Minister van Binnenlandse Zaken) 
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que, pour le Ministre de l’Intérieur) de limiter éventuellement certaines 
dépenses facultatives au bénéfice des intérêts. réels de la circonscription. 


Cet article a été adopté sans changement. 


ARTICLE 89 (ancien article 93 du projet). 


Cet article concerne les dépenses imprévues, dépenses qui sont souvent 
inévitables dans un pays neuf. Le chef sera donc autorisé à engager de 
telles dépenses. On peut se demander, dès lors, si le commissaire de dis- 
trict pourra refuser son approbation, le chef ayant engagé la circonscrip- 
tion. Il est à remarquer d’ailleurs qu’en vertu des dispositions de l’arti- 
cle 91, le commissaire de district peut fixer, préalablement, une limite 
aux engagements de cette espèce. 


A la suite de cette remarque, le Ministre-Président suggéra de suppri- 
mer, in fine de l’article 89, les mots « pour approbation ». 


L'article 89 est adopté dans la forme suivante : 


« Lorsque, par suite de circonstances impérieuses et imprévues, le chef, 
» de l’avis conforme du conseil, reconnaît la nécessité de faire une dé- 
» pense non prévue au budget, il peut engager la dépense mais doit en 
> référer d'urgence au commissaire de district. » 


ARTICLE 90 (ancien article 94 du projet). 


Au sujet du second alinéa, un membre fit observer que la création de 
nouvelles recettes n'est pas toujours indispensable pour couvrir les dépen- 
ses.obligatoires qui auraient été omises : tel est le cas lorsque la circons- 
cription dispose de réserves suffisantes. | 


À la suite de cette remarque, cet alinéa fut complété comme suit : 


« Il invite le conseil à couvrir ces dépenses en créant, s’il y a lieu, de 
> cle recettes ou en supprimant les dépenses facultatives. Si le con- 
» seil ne suit pas cette invitation, l'administrateur de territoire propose 
» les mesures à prendre au commissaire de district qui décide. » 


L'article 90 ainsi modifié a été approuvé. 
ARTICLE 91 (ancien article 95 du projet). 


À été approuvé sans changement. 


Sections IV. — De l'établissement du budget et du compte des recettes et 
des dépenses. 


ARTICLES 92 ET 93 (anciens articles 96 et 97 du projet). 
Ces articles ont été approuvés sans modification. 
Section V. — De la gestion de la Caisse de la Circonscription. 


ARTICLES 94, 95, 96 ET 97 (anciens articles 98 à 101 du projet). 
Ces articles ont été approuvés sans changement. 
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toe te laten eventueel sommige facultatieve uitgaven te beperken in het 
voordeel van de werkelijke belangen van het gebied. | 


Dit artikel wordt goedgekeurd zonder wijziging. 


Dit artikel heeft betrekking op onvoorziene uitgaven, die in een nieuw 
land vaak onvermijdelijk zijn. Het hoofd wordt dus gemachtigd deze uit- 
gaven vast te leggen. Men kan zich dan ook afvragen of de districtscom- 
missaris zijn goedkeuring kan weigeren, wanneer het hoofd eenmaal het 
gebied verbonden heeft. Het verdient opmerking dat de districtscommissa- 
ris, krachtens artikel 91, vooraf een grens kan bepalen voor dergelijke ver- 
bintenissen. 


ARTIKEL 89 (oud art. 93 van het ontwerp). 


Ingevalge deze opmerking stelt de Minister-Voorzitter voor, op het einde 
van artikel 89, de woorden « ter goedkeuring » te schrappen. 


Artikel 89 wordt goedgekeurd in de volgende bewoordingen : 


« Wanneer ten gevolge van dwingende en onvoorziene omstandigheden 
» het hoofd, op eensluitend advies van de raad, het nodig acht een op de 
> begroting niet uitgetrokken uitgave te verrichten mag hij de uitgave 
» doen, maar hij moet, ten spoedigste verslag erover uitbrengen aan de 
» districtscommissaris. > 


ARTIKEL 90 (oud art. 94 van het ontwerp). 


‘In verband met het tweede lid zegt een raadslid dat het schrappen van 
nieuwe ontvangsten niet steeds volstrekt noodzakelijk is tot dekking van 
niet vermelde verplichte uitgaven. Dit geldt onder meer wanneer het gebied 
over voldoende reserves beschikt. | 


Ingevolge deze opmerking wordt het lid aangevuld als volgt : 


« Hij verzoekt de raad deze uitgaven te dekken, indien daartoe aan- 
leiding bestaat, door het schrappen van nieuwe ontvangsten of door 
‘het afschaffen van niet verplichte uitgaven. Indien de raad aan dit 
verzoek geen gevolg geeft, stelt de gewestbeheerder de te nemen maat- 
regelen voor aan de districtscommissaris die beslist. » 


YO VV Y 


Het aldus gewi]zigd artikel 90 wordt goedgekeurd. 
ARTIKEL 91 (oud art. 95 van het ile 


Goedgekeurd zonder wijziging. 


Afdeling IV. — Opmaken van de Denon en van de rekening 
der ontvangsten en uitgaven. 


ARTIKELEN 92 EN 93 (oude art. 96 en 97 van het ontwerp). 
Deze artikelen worden goedgekeurd zonder wijziging. 
Afdeling V. — Beheer van de gebiedskas. 


ARTIKELEN 94, 95, 96 en 97 (oude art. 98-101 van het ontwerp). 
Deze artikelen worden goedgekeurd zonder wijziging. 
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CHAPITRE VII. 
Des sanctions. 


ARTICLE 98 (ancien article 102 du projet). 


A la demande d’un membre, l’Administration affirma que les sanctions 
collectives n'existent plus et qu’elles ne peuvent donc être appliquées. 


CHAPITRE VIII. 
Dispositions transitoires. 
ARTICLES 99 ET 100 (anciens articles 103 et 104 du projet). 
Ces articles ont été approuvés sans changement. | 


ARTICLE 101 (ancien article 105 du projet). 


Se référant au 3° alinéa relatif aux chefs-adjoints de secteur et de cen- 
tre qui cessent d’exercer leurs fonctions, un membre constata qu’il est 
prévu de leur allouer une indemnité pendant cinq ans. Ce délai paraît suf- 
fisant pour permettre à la majorité des intéressés de se reclasser. 


Il subsistera cependant de nombreux cas où les intéressés, trop âgés sou- 
vent, seront contraints à une inactivité définitive. Aussi, formula-t-il le 
vœu que l’indemnité qui sera fixée par le gouverneur général permette de 
compenser tous les avantages dont les intéressés bénéficiaient en qualité 
de chef-adjoint. On nous a fait trop souvent grief d’avoir abandonné d’an- 
ciens chefs à leur sort miséreux : des hommes qui nous ont rendu de grands 
services ne peuvent être amenés à éprouver de la rancœur à notre égard. 
Au surplus, la dépense ne peut être fort élevée. 


I] souhaita également que les plus anciens et les inaptes ne soient pas 
totalement abandonnés après cinq ans, s’il est établi qu’ils n’ont pu être 
reclassés. | 


Dans l’application de cet article, les autorités devront se montrer 
assez larges. 


L’'Administration marqua son accord sur cette suggestion. 


Sous cette réserve, l’article 101 a été approuvé sans changement. | 


ARTICLE 102 (ancien article 106 du projet). 
Cet article a été approuvé sans changement. 


CHAPITRE IX. 
Dispositions générales. 
ARTICLES 103 ET 104 (anciens articles 107 et 108). 
Ces articles ont été approuvés sans changement. 


L’ensemble du projet modifié a été approuvé à l’unanimité. 
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HOOFDSTUK VII. 
 Strafbepalingen. 


ARTIKEL 98 (oud art. 102 van het ontwerp). 


Op zervoek van een raadslid bevestigt het Bestuur dat de collectieve 
straffen niet meer bestaan en dus niet meer kunnen toegepast worden. 


HOOFDSTUK VIII. 
Overgangsbepalingen. 


ARTIKELEN 99 EN 100 (oude art. 103 en 104 van het ontwerp). : 
Deze artikelen worden ongewijzigd goedgekeurd. 


ARTIKEL 101 (oud art. 105 van het ontwerp). 


Een raadslid verwijst naar het derde lid dat betrekking heeft op de 
adjunct-sectorhoofden en adjunct-centrumhoofden die hun ambt niet ver- 
der uitoefenen. Hij stelt vast dat voorgesteld wordt hun gedurende vijf 
_ jaar een vergoeding te verlenen. Deze termijn volstaat blijkbaar om aan 
de meeste onder hen toe te laten zich te reclasseren. 


In vele gevallen echter zullen de betrokkenen, vaak te oud van jaren, 
gedwongen zijn voorgoed inactief te blijven. Hij spreekt dan ook de 
wens uit dat de vergoeding, die door de gouverneur-generaal zal vast- 
gesteld worden, het mogelijk zou maken al de voordelen te compenseren 
welke de belanghebbende genoten hebben als adjunct-hoofd. Al te vaak 
werd ons verweten dat wij bejaarde hoofden aan hun lot en aan de 
ellende overgelaten hebben. Mensen die ons grote diensten bewezen heb- 
ben, mogen er niet toe gebracht worden wrok te gaan koesteren te onzen 
opzichte. De hieraan verbonden uitgave kan trouwens niet zeer groot 
zijn. 

Hij wenst ook dat de meest be) aarde en de ongeschikte hoofden niet 
volledig aan hun lot overgelatén worden wanneer, na vijf jaar, blijkt 
dat ze niet gereclasseerd konden worden. 


De overheden moeten blijk geven van een ruim begrip in de toepassing 
van dit artikel. 


Het Bestuur verklaart met dit voorstel in te stemmen. 
Met dit voorbehoud wordt artikel 101 ongewijzigd goedgekeurd. 


ARTIKEL 102 (oud ” 106 van het ontwerp). 
Dit artikel wordt ongewijzigd goedgekeurd. 


HOOFDSTUK IX. 


 Algemene ‘bepalingen. 


ARTIKELEN 103 EN 104 (oude art. 107 en 108). 
Deze artikelen worden zonder wijzigingen goedgekeurd. 


Het gewijzigd ontwerp wordt in zijn geheel in stemming gebracht en 
eenparig goedgekeurd. | 
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M. van de Putte, en voyage au Congo, était absent lors des deux séan- 
ces; M. De Wilde, en mission au Congo, était absent lors de la séance 


du 1% mars 1957 et M. Van der Linden, excusé, était absent à la séance 
du 8 mars 1957. 


Bruxelles, le 5 avril 1957. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


F. PEIGNEUX. 


L’'Auditeur, 
M. Van HECKE. 


— 1253 — 
Met kennisgeving waren afwezig : tijdens de twee vergaderingen : æ 
Hr. van de Putte, op reis in Congo; op de vergadering van 1 maart 1957, 


de Hr. De Wilde, op zending in Congo; op de vergadering van 8 maart 
1957, de Hr. Van der Linden. 


Brussel, de 5° april 1957. 


Het Roadshid-V'erslaggever. 


F. PEIGNEUX. 


De Auditeur, 
M. VAN HECKE. 
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BAUDOUIN, 
Roï DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 8 mars 1957; 


Sur la proposition de N otre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


CHAPITRE I. 


Des Circonscriptions. 


SECTION L. 
Généralités. 


ARTICLE 1%. 


Au sens du présent décret, il faut 


entendre : 


1° par « Haies >» 
du Congo Belge, du Ruanda-Urundi 
et ceux des territoires limitrophes; 


2% a) par « circonscription » : l’en- 
tité administrative composée d’indi- 
gènes unis par des relations coutu- 
mières ou locales ou des intérêts com- 
muns, dont les limites territoriales, 
l’organisation intérieure et la compé- 
tence sont reconnues ou déterminées 
dans les formes prévues au présent 
décret; 


b) par « quartiers » : les subdivi- 


sions administratives créées dans un 


centre ; 
3° par « organes de la circonscrip- 
tion » : 
a) le thef; 
.b) le conseil; 
c) le collège permanent; 


4° par « autorités indigènes » : 
a) le chef, 


b) les membres des collèges per- 
manents. 


: les indigènes 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in de FAIRE 
van 8 maart 1957; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN W1J GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 


HOOFEDSTUXK I. 
Gebieden. 


AFDELING L 
Algemene bepalingen. 
| ARTIKEL I. 
Dit decreet verstaat : 
1° onder « inlanders »: de inlanders 


uit Belgisch-Congo, uit Ruanda-Urun- 
di en uit een aangrenzend grondge- 


bied; 


2° a) onder « gebied » : de bestuurs- 
eenheid die bestaat uit inlanders ver- 
bonden door gewoonterechtelijke of 
plaatselijke betrekkingen of door ge- 
meenschappelijke belangen en waar- 
van de territoriale grenzen, de inwen- 
dige organisatie en de bevoegdheid in 
de bij dit decreet voorgeschreven vor- 
men zijn erkend of bepaald:; 


_b) onder « wijken »: de bestuurlij- 


ke onderverdelingen in de centra op- 


gericht; 
3° onder «organen van het gebied» : 


a) het hoofd, 

b) de raad, 

c) het vaste college: 

4° onder « inlandse overheden » : 
a) het hoofd, 

b) de leden van de vaste colleges. 
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ART. 2. 


Sous réserve des dispositions par- 
ticulières aux villes, les populations 
indigènes sont groupées en circon- 
scriptions. 


Les circonscriptions se répartis- 
sent suivant leur composition et leur 
organisation intérieure en : 


1° chefferies, 
2° secteurs, 
3° centres. 


Les circonscriptions jouissent de la 
personnalité civile. 


ART. 3. 


Les chefferies sont les groupe- 
ments traditionnels organisés sur la 
base de la coutume en CHCOnSerDAONS 
administratives. 


Elles sont administrées conformé- 
ment aux coutumes, sous réserve de 
ce que prévoit le présent décret et 
pour autant que ces coutumes ne 
soient contraires, ni aux règles de 
droit public, ni aux dispositions légis- 
latives ou réglementaires qui ont pour 
but de leur substituer d’autres règles. 


ART. 4. 


Les secteurs sont les circonscrip- 


tions administratives formées par la 
réunion de groupements tradition- 
nels, organisés sur la base de la cou- 
tume mais numériquement trop fai- 
bles pour se développer harmonieuse- 
ment dans tous les domaines. 

Les secteurs sont administrés ‘con- 
formément aux dispositions du pré- 
gent décret. 


Toutefois, les groupements coutu- 
miers incorporés dans les secteurs 
conservent leur organisation coutu- 
mière dans les limites et conditions 
prévues au dernier alinéa de l'article 
précédent. | 


ART. 2. 


Onder voorbehoud van de bepalin- 
gen die gelden voor de steden, wordt 
de inlandse bevolking gegroepeerd in 
gebieden. | 


. De gebieden worden volgens hun 
samenstelling en hun inwendige orga- 
nisatie ingedeeld in : 


1° hoofdijen, 
2° sectoren, 
3 centra. 


De gebieden hebben rechtspersoon- 
lijkheid. 


ART. 3. 


Hoofdijen zijn traditivnele groepe- 
ringen die op grond van de gewoonte 
als bestuursgebieden zijn ingericht. 


Zij worden bestuurd overeenkom- 
stig de gewoonten, onder voorbehoud 
van de bepalingen van dit decreet, en 
in Zover de gewoonten niet strijdig 
zijn, met de regelen van het publiek 
recht of met de bepalingen der wet- 
ten of verordeningen, welke tot doel 
hebben andere regelen in de plaats 
daarvan te stellen. 


ART. :4. 


Sectoren zijn bestuursgebieden, 
gevormd door vereniging van tradi- 
tionele groeperingen, die op grond 
van de gewoonte zijn ingericht, maar 
waarvan de bevolking te gering is om 
zich in alle opzichten harmonisch te 
kunnen ontwikkelen. 


De sectoren worden bestuurd over- 
eenkomstig de bepalingen van dit de- 
creet. 


De gewoonterechtelijke groeperin- 
gen die bij de sectoren zijn ingelijfd 
behouden evenwel hun gewoonterech- 
telijke organisatie binnen de perken 
en onder de voorwaarden bepaald in 
het laatste lid van voorgaand artikel. 
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ART. 5. 


Les centres sont des circonscrip- 
tions administratives formées de po- 
pulations non organisées sur la base 
de la coutume, groupées dans des ag- 


glomérations nettement distinctes des. 


agglomérations coutumières et dont 
l'importance numérique est suffisan- 
te pour qu’elles puissent se dévelop- 
per harmonieusement dans tous les 


domaines. Le commissaire de district 


peut subdiviser un centre en quartiers 
ayant à leur tête un chef de quartier. 


Les centres sont administrés con- 
formément aux dispositions du pré- 
sent décret. 


ART. 6. 


Les populations non organisées sur 
la base de la coutume, groupées dans 
des agglomérations distinctes des ag- 
glomérations coutumières mais nu- 
mériquement -trop peu importantes, 
sont rattachées aux chefferies ou sec- 
teurs dans les limites desquels elles 
se trouvent ou au centre le plus pro- 
che conformément aux dispositions 
du présent décret. 


ART. 7. 


Plusieurs circonscriptions peuvent 
s'entendre ou s'associer entre elles 
ou avec une ville ou avec la Colonie, 
dans les conditions ou suivant le mo- 
de à déterminer par le gouverneur 
général, pour régler et gérer des ob- 
jets d’intérêt commun. 


ART. 8. 


Outre les cas prévus aux articles 
11 et 12 du présent décret, plusieurs 
conseils peuvent délibérer en com- 
mun aux conditions qui seront déter- 
HR par le gouverneur _. 
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SECTION Il. 


Du nombre, de la dénomination et des limites 


des circonscriptions. 


ART. ©. 
Le gouverneur de province arrête 
le nombre et la dénomination des cir- 
conscriptions de chaque territoire, 


ART. 5. 


Centra zijn bestuursgebieden, ge- 
vormd door een niet-gewoonterechte- 
lijk georganiseerde bevolking die in 
agglomeraties, duidelijk onderschei- 


den van de gewoonterechtelijke ag- 


glomeraties is gegroepeerd en talrijk 
genoeg is om zich in alle opzichten 
harmonisch te kunnen ontwikkelen. 
De districtscommissaris kan een cen- 
trum onderverdelen in wijken, aan 
het hoofd waarvan een wijkhoofd 
staat. 


De centra worden. bestuurd over- 


eenkomstig de bepalingen van dit de- 
creet. 


ART. 6. 


De niet-gewoonterechtelijk georga- 
niseerde bevolking die in agglomera- 
ties onderscheïden van de gewoonte- 


rechtelijke agglomeraties is gegroe- 


peerd maar die te gering in aantal is, 
wordt ingedeeld bij de hoofdij of sec- 
tor binnen de grenzen waarvan zi] 
zich bevindt of bij het meest nabije 
centrum overeenkomstig de bepalin- 
gen van dit decreet. 


ART. 7. 

Onder de voorwaarden en volgens 
de wijze die de gouverneur-generaal 
bepaalt, mogen verscheidene gebie- 
den zich met elkaar of met een stad 
of met de Kolonie verstaan of vereni- 
gen om zaken van gemeenschappelijk 
belang te regelen en te beheren. 


ART. 8. 


Behoudens de in de artikels 11 en 
12 van dit decreet bepaalde gevallen, 
mogen verscheidene raden te samen 
beraadslagen en beslissen onder de 
voorwaarden die de gouverneur-gene- 
raal bepaalt. 


AFDELING IL 


Aantal, benaming en grenzen : 
van de gebieden. 


ART. 0. | 
De provinciegouverneur bepaalt 
het aantal en de benaming van de ge- 
bieden van elk gewest. 
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Le commissaire de district fixe, 
conformément aux dispositions du 
présent décret, les limites des circon- 


scriptions et éventuellement de leurs 


subdivisions. Il détermine les circon- 
scriptions auxquelles sont rattachés 
les groupements dont il est question 
à l’article 6. 


. ART. IO. 


_ Les limites de la chefferie et éven- 
tuellement les limites de ses subdivi- 
sions sont fixées conformément à la 
coutume. 


Les limites des groupements con- 
stituant le secteur et éventuellement 
les limites de leurs subdivisions sont 
fixées conformément à la coutume. 
Les limites du secteur sont fixées en 
tenant compte des limites des grou- 
pements. 


Les limites du centre sont fixées 
en fonction de l’importance de l’ag- 
glomération ou des agglomérations 
qui le constitue. 


L 


ART. II. 


Toute modification aux limites des 
circonscriptions proposée par l’auto- 
rité territoriale ou les conseils est dé- 
. cidée de l’avis conforme des conseils 
intéressés. 


En cas de désaccord, le commissai- 
re de district arbitre le différend et 
réunit, s’il l’estime nécessaire, les 
conseils pour délibérer en commun 
sous sa présidence. 


. En cas de désaccord persistant, le 
gouverneur de province tranche sou- 
verainement. 


Les modifications de limites com- 
portant la suppression ou la création 
d’une circonscription sont subordon- 
nées à l’accord préalable du gouver- 
neur de province. 


De districtscommissaris bepaalt, 
overeenkomstig de bepalingen van 
dit decreet, de grenzen van de gebie- 
den en, in voorkomend geval, van hun 
onderverdelingen. Hij bepaalt bij 
welke gebieden de in artikel 6 bedoel- 
de groeperingen worden ingedeeld. 


ART. IO. 


De grenzen van een hoofdij en, in 
voorkomend geval, de grenzen van 
haar onderverdelingen worden over- 
eenkomstig de gewoonte bepaald. 


De grenzen van de sectorvormende 
groeperingen en, in voorkomend ge- 
val, de grenzen van hun onderverde- 
lingen worden overeenkomstig de ge- 
woonte bepaald. De grenzen van een 
sector worden bepaald met inachtne- 
ming van de grenzen der groeperin- 
gen. 


De grenzen van een centrum wor- 
den bepaald met inachtneming van 
de belangrijkheid der agglomeratie 


| of der agglomeraties waaruit het is 


samengesteld. 


ART. II. 


Over iedere wijziging aan de gren- 
zen van de gebieden, welke de ge- 
westoverheid of de raden voorstellen, 
wordt beslist op eensluitend advies 
van de betrokken raden. 


In geval van meningsverschil 
treedt de districtscommissaris als ar- 
biter op in het geschil en, indien hij 
zulks nodig acht, roept hij de raden 


-bijeen om gemeenschappelijk onder 


zijn voorzitterschap te beraadslagen. 


In geval van blijvend meningsver- 
schil beslist de provinciegouverneur 
in hoogste instantie. 


De grenswijzigingen die afschaf- 
fing .of oprichting van een gebied tot 
gevolg hebben, zijn onderworpen aan 
het voorafgaand akkoord van de pro- 
vinciegouverneur. 
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ART. 12. 


En cas de modification des limites, 
de suppression ou de création d’une 
circonscription, l’administrateur de 
territoire soumet à chaque conseil in- 
téressé, le projet de partage des biens 
appartenant aux circonscriptions res- 
pectives. Le projet règle également 
tout ce qui concerne les dettes et les 
archives, 


Le résultat des délibérations est 
communiqué au commissaire de dis- 
trict dans le plus bref délai. 


Le commissaire de district a deux 
mois pour opposer, éventuellement, 
son veto motivé à la décision prise. 


En cas de désaccord entre conseils, 
le commissaire de district arbitre le 
différend et réunit, s’il l’estime né- 
cessaire, les conseils pour délibérer 
en commun sous sa présidence. 


En cas de désaccord persistant, le 
gouverneur de province tranche sou- 
verainement. 


SECTION Ill. 


Des habitants des circonscriptions. 


ART. 13. 


Font partie de la circonscription, 
les indigènes qui y ont leur résidence 
principale. 


Le gouverneur général détermine 
les modalités administratives de la 
constatation de la résidence princi- 
pale. 


Les non-indigènes ne peuvent s’é- 
tablir dans un centre qu’à titre pré- 
caire et révocable. | 


L'autorisation est délivrée par le 
chef de l’avis conforme de son conseil 
pour les non-indigènes de race non- 
européenne et par le commissaire de 


ART. 12. 


Im geval van grenswijziging, af- 
schaffing of oprichting van een ge- 
bied, legt de gewestbeheerder aan 
iedere betrokken raad een ontwerp 
voor tot verdeling van de goederen 
die aan de onderscheiden gebieden 
toebehoren. Het ontwerp regelt even- 
eens al wat betrekking heeft op qe 
schulden en het archief. 


De uitslag van de beraadslagingen 
wordt ten spoedigste aan de districts- 
commissaris medegedeeld. 


De districtscommissaris ‘beschikt 
over twee maanden om eventueel zijn 
met redenen omkleed veto uit te 
spreken over de genomen beslissing. 


In geval van meningsverschil on- 
der de raden treedt de districtscom- 
missaris als arbiter op in het geschil 
en, indien hij zulks nodig acht, roept 
hij de raden bijeen om gemeenschap- 
pelijk onder zijn voorzitterschap te 
PAPOS RER 


In geval van blijvend meningsver- 
schil, beslist de provinciegouverneur 
in hoogste instantie. 


AFDELING NI. 


Inwoners van de gebieden. 
ART. 13. 


Tot het gebied behoren de inlan- 
ders die er hun hoofdverblijf hebben. 


De gouverneur-generaal bepaalt op 
welke wijze het Bestuur het hoofd- 
verblijf vaststelt,. 


- Aan niet-inlanders wordt slechts 
précaire machtiging verleend om zich 
in een centrum te vestigen; die mach- 
tiging kan worden ingetrokken. 


Voor niet-inlanders, die niet van 
Europese ras zijn wordt de machti- 
ging verleend door het hoofd, op een- 
sluitend advies van zijn raad, voor de 
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district pour les autres. Ces derniers ! 


doivent justifier d’une activité désin- 
téressée visant au progrès moral, spi- 
‘ rituel ou social de la population du 
centre. 


En cas de refus ou de révocation 
d’une autorisation, les intéressés peu- 
_ vent introduire un recours de la déci- 
sion auprès de l’administrateur de 
territoire ou du gouverneur de pro- 
vince, selon le cas, dans le délai d’un 
mois prenant cours à la date de la no- 
tification de ladite décision! 

. 


ART. Id. 


Sauf disposition législative con- 
traire, les indigènes sont soumis aux 
autorités de la circonscription dans 
laquelle ils se trouvent même si leur 
séjour n’est que temporaire. 


ART. IS. 


Sans préjudice aux dispositions lé- 
gales particulières applicables à cer- 
taines catégories d’indigènes, les cir- 
conscriptions sont chargées de la te- 
nue du service de la population et de 
l’état civil, selon les modalités que 
détermine le gouverneur général. 


Celui-ci peut réglementer les mu- 
tations à l’intérieur de la Colonie. 


CHAPITRE II. 


Des organes des circonscriptions. 


SECTION L 
Généralités. 


S 


ART. 16. 


Les organes de la circonscription 
ont dans leurs attributions tout ce 
qui est d'intérêt local. 


ART. 17. 


Le chef, les membres du conseil et 
du collège permanent sont investis ou 


anderen door de districtscommissa- 
ris. Laatsbedoelden moeten doen blij- 
ken van een onbaatzuchtige werk- 
zaamheid alleen gericht op de zedelij- 
ke, geestelijke of maatschappelijke 
vooruitgang van de bevolking van het 
centrum. 


In geval van weigering of van in- 
trekking van de machtiging kunnen 
de belanghebbenden, volgens het ge- 
val, tegen de beslissing opkomen bij 
de gewestbeheerder of bij de provin- 
ciegouverneur binnen een termijn 
van een maand, te rekenen van de 
datum waarop de beslissing hun 
werd ter kennis gebracht. 


ART. I4. 


Behoudens strijdige wetsbepaling 
zijn de inlanders onderworpen aan de 
overheden van het gebied waarin zi) 
zich bevinden, zelfs indien hun ver- 
blijf slechts tijdelijk is. 


ART. IS. 


Onverminderd de bijzondere wets- 
bepalingen van toepassing op sommi- 
ge categoriéen van inlanders, zijn de 
gebieden belast met het houden van 
de bevolkigingsdienst en de burger- 
lijke stand, volgens de regelen die de 
gouverneur-generaal bepaalt. 


Deze kan de overgang in het bin- 
nenland van de Kolonie regelen. 


HOOFDSTUXR II. 


Organen van de gebieden. 


AFDELING LI. 


. Aigemene bepalingen. 


ART. 16. 


De organen van het gebied hebben 
alles wat van plaatselijk belang is on- 
der hun bevoegdheid. 


_ ART. 17. 


Het hoofd — de leden van de raad 
en van het vast college — worden be- 
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nommés conformément aux disposi- 
tions du présent décret. 


SECTION Il. 
Du chef. 


Paragraphe 1. — Statut. 
ART. 18. 


Le chef est à la fois l’autorité indi- 
gène la plus élevée de la circonscrip- 
tion et le représentant du Gouverne- 
ment dans celle-ci. 


ART. 10, 


- Dans les chefferies, la coutume dé- 
termine la personne la plus qualifiée 
pour exercer les fonctions de chef. 
Toutefois, est seule revêtue de cette 
qualité celle qui est investie comme 
telle par le commissaire de district. 


Durant une vacance de pouvoir 
pour quelque cause que ce soit, no- 
tamment lorsque le chef ne remplit 
pas ou ne remplit plus les conditions 
prévues à l’article 38 du présent dé- 
cret, le commissaire de district con- 
fie la direction de la chefferie à celui 
qui, à son défaut, est appelé par la 
coutume à exercer cette fonction. 


Toutefois, s’il s’agit de la condition 
prévue à l’article 38 — 2°, ce mandat 
cesse de plein droit lorsque le chef, 
ayant atteint l’âge requis, est investi. 


ART. 20. 


Dans les secteurs, le chef est nom- 
mé par le commissaire de district, le 
conseil entendu, parmi les membres 
de celui-ci. | 


Dans les centres, le chef est nom- 
mé par le commissaire de district, le 
conseil entendu, parmi les membres 
du conseil. 


vestigd of benoemd overeenkomstig 
de bepalingen van dit decreet. 


AFDELING III. 
Het hoofd. 


Paragraaf 1. —— Statuut. 
ART. 18 


Het hoofd is het hoogste inlands 
gezag in het gebied en tevens de ver- 
tegenwoordiger van het Gouverne- 
ment aldaar. 


ART. 10. 
In de hoofdijen wijst de gewoonte 


de persoon aan, die het eerst in’ aan- 


merking komt om het ambt van 
hoofd uit te oefenen. Tot deze hoeda- 
nigheid wordt echter alleen bekleed, 
de persoon die als zodanig door de 
districtscommissaris wordt beves- 
tigd. 


Tijdens een ambtsvacature om 
welke reden dan ook, onder meer 
wanneer het hoofd de in artikel 38 
van dit decreet gestelde voorwaarden 
niet of niet meer vervult, vertrouwt 
de districtscommissaris de leiding 
van de hoofdij toe aan degene die, bij 
ontstentenis van het hoofd, door de 
gewoonte voor de uitoefening van dit 
ambt is aangewezen, 


Indien het nochtans de in artikel 
38 — 2° gestelde voorwaarde betreft, 
eindigt dit mandaat van rechtswege 
wanneer het hoofd, dat de vereiste 
leeftijd heeft bereikt, wordt beves- 
tigd. 


ART. 20. 


In de sectoren wordt het hoofd 
door de districtscommissaris be- 
noemd onder de raadsleden, de raad 
gehoord. | 


In de centra wordt het hoofd be- 
noemd door de districtscommissaris, 
de raad gehoord, uit de raadsleden. 
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Pour la nomination du chef, il est, 
dans les secteurs et dans les centres, 
tenu compte, dans la mesure du pos- 
sible, des préférences des habitants. 


Le commissaire de district, le con- 
seil entendu, peut décider que provi- 
soirement il ne sera pas nommé de 
chef de secteur ou de centre. 


Toutefois, sauf décision contraire 
du gouverneur de province, un sec- 
teur ou un centre ne peut rester sans 
chef titulaire pendant plus de six 
mois. 


Durant une vacance de pouvoir, 
pour quelque cause que ce soit, le 
commissaire de district désigne par- 
mi les membres du conseil, en se con- 
formant aux règles prévues aux trois 
premiers alinéas du présent article, 
celui qui exerce les attributions ad- 
ministratives confiées au chef par le 
présent décret. 


Le commissaire de district peut 
éventuellement modifier cette dési- 
gnation. 


ART. 21. 


Aucun chef ne peut être investi ou 
nommé qu'après avoir prêté serment 
devant le commissaire de district ou 
son délégué, selon les règles arrêtées 
par le gouverneur général. 


L’investiture ou la nomination est 
constatée par un procès-verbal dont 
l'expédition est remise à l’intéressé à 
titre de brevet. 


Le gouverneur général détermine 
la tenue et l’insigne de la charge. 


ART. 22. 


La durée des fonctions du chef de 
chefferie est déterminée par la cou- 
tume. 


In de sectoren en de centra wordt 
bij de benoeming van het hoofd zo- 
veel mogelijk de voorkeur van de in- 
woners in acht genomen. 


De districtscommissaris, de raad 
gehoord, kan beslissen dat voorlopig 
geen sector- of FRHRANenE zal 
worden benoemd. 


Behoudens strijdige beslissing van 
de provinciegouverneur, mag een 
sector of een centrum evenwel niet 
meer dan zes maanden zonder hoofd- 
titularis blijven. 


Tijdens een ambtsvacature om wel- 


ke reden dan ook wijst de districts- 


commissaris, overeenkomstig de re- 
gelen bepaald in de eerste drie ali- 
nea’s van dit artikel, uit de raadsle- 
den degene aan die de bestuursbe- 
voegdheïid, bij dit decreet aan het 
hoofd toevertrouwd, uitoefent. 


De districtscommissaris kan in 
voorkomend geval deze aanwijzing 
Wijzigen. 


ART. 21. 


Geen hoofd mag worden bevestigd 
of benoemd dan nadat hij ten over- 
staan van de districtscommissaris of 
van zijn gemachtigde de eed heeft 
afgelegd volgens de regelen bepaald 
door de gouverneur-generaal. 


De bevestiging of de benoeming 
wordt vastgesteld in een proces-ver- 
baal, warvan aan de belanghebbende 
een uitgifte als brevet wordt over- 
handigd. 


De gouverneur-generaal  bepaalt 
waarin de ambtskledij en het ambts- 
teken bestaan. 


ART. 22. 


De duur van het ambt van het 
hoofdijhoofd wordt door de Fenoonte 
bepaald. 
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La durée des fonctions du chef de 
secteur est de dix ans et celle du chef 
de centre est de cinq ans. Le terme 
peut être renouvelé. 


. ART. 23. 


Sont à charge du budget de la Co- 
lonie, dans les limites et suivant les 
modalités déterminées par le gouver- 
neur général et compte tenu des dis- 
positions de l’article 82 : | 


1° le traitement du chef ou des per- 
sonnes qui exercent provisoirement 
les attributions administratives du 
chef aux conditions déterminées aux 
articles 19 et 20: 


2° le logement et éventuellement 
les frais de représentation et les in- 
demnités de déplacement. 


Le traitement et les avantages 
prévus au présent article sont exclu- 
sifs de tous autres traitements ou 
avantages prévus au présent décret, 
sauf pour ce qui est prévu à l’article 
82. 


ART. 24. 


Le chef est passible des peines dis- 
ciplinaires suivantes : 


1° la réprimande: 
2° le blâme; 


3° la suspension avec privation de 


traitement pendant une période de 
trois mois au maximum. Ce maxi- 
mum peut être dépassé en cas de dé- 
tention du chef; 


4 la démission d'office; 
b° la révocation. 


Les peines disciplinaires prévues 
sub 1°, 2°, 3° et 4° sont prononcées 
par le commissaire de district sur 
proposition de l'administrateur de 
territoire, sub 5°, par le gouverneur 
de province sur proposition du com- 
missaire de district. 


De duur van het ambt van het sec- 
torhoofd bedraagt tien jaren en deze 
van het centrumhoofd bedraagt vijf 
jaren. De termijn kan hernieuwd 
worden. 


ART. 23. 


Binnen de perken en volgens de 
regelen door de gouverneur-generaal 
bepaald en met inachneming der be- 
palingen van artikel 82 zijn ten be- 
zware van de begroting der Kolo- 
nie : 


1° de wedde van het hoofd of van 
de personen die voorlopig de be- 
stuursbevoegdheïd van het hoofd uit- 
oefenen onder de voorwaarden be- 
paald bij de artikelen 19 en 20; 


2° de huisvesting en eventueel de 
representatiekosten en de reisver- 
goedingen. 


De wedde en de voordelen in dit 
artikel bepaald houden uitsluiting 
van alle andere, in dit decreet ge- 
noemde wedden of voordelen, behal- 
ve wat in artikel 82 is bepaald. 


ART. 24. 


Aan het hoofd kunnen de hierna- 
volgende tuchtstraffen worden opge- 
legd : 


1° berisping'; 
2° blaam; 


3° schorsing met verlies van wed- 
de gedurende ten hoogste drie maan- 
den. Dit maximum kan worden ver- 
hoogd ingeval het hoofd in hechtenis 
is genomen ; 


4 ontslag van ambtswege:; 
5° afzetting. 


De tuchtstraffen onder 1°, 2°, 3° en 
4° worden uitgesproken door de dis- 
trictscommissaris op voorstel van de 
gewestbeheerder; die onder 5°, door 
de provinciegouverneur op voorstel 
van de districtscommissaris. 
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Elles sont susceptibles de recours 
pour le 1°, 2°, 8° et 4°, auprès du gou- 
verneur de province, pour le b°, au- 
près du gouverneur général. 


Ces autorités décident en dernier 
ressort. 


ART. 25. 


Est démis d'office, le chef qui se 
rend coupable de négligences graves 
et répétées dans l'exercice de ses 
fonctions ou qui porte atteinte à la 
dignité de celles-ci. 


Peut être révoqué, le chef qui en- 
court une peine de plus de deux mois 
de servitude pénale principale. 


Est suspendu de ses fonctions, le 


chef mis en détention. 


ART. 26. 


Tout chef peut renoncer au mandat 


qui lui est conféré ou introduire sa 
démission auprès du commissaire de 
district. 


Ses fonctions cessent à la date de 
la notification de l’acceptation de sa 
démission. 


ART. 27. 


En cas de décès et dans les cas pré- 
vus aux articles 25, premier et deu- 
xième alinéas et 26, le nouveau chef 
achève le terme en cours. 


Paragraphe 2. — 
Des attributions du chef. 


ART. 28. 


Le chef représente et administre 
la circonscription conformément aux 
dispositions du présent décret. 


Il doit aide et protection à ses ad- 
ministrés. 


Il peut, le conseil entendu et sous 
réserve d'approbation par l’adminis- 


Tegen deze straffen staat beroep 
open, voor 1°, 2°, 3° en 4°, bij de pro- 
vinciegouverneur, voor 65° bij de gou- 
verneur-generaal. 


Deze overheden beslissen in laatste 
aanleg. 


ART. 25. 


Van ambtswege wordt ontslagen 
het hoofd dat zich schuldig maakt 
aan grove en herhaalde nalatigheid 
in de uitoefening van zijn ambt, of 
aan de waardigheïid ervan afbreuk 
doet, 


Het hoofd dat met meer dan twee 
maand hoofdstrafdienst wordt ge- 


| straft kan worden afgezet. 


| Uit zijn ambt wordt geschorst het 
hoofd dat in hechtenis is genomen. 


ART. 26. 


Ieder hoofd mag van het hem toe- 
vertrouwd mandaat afzien of bij de 
districtscommissaris ontslag indie- 
nen. 


Zijn ambt houdt op de dag waarop : 
de aanvaarding van zijn ontslag hem 
ter kennis gebracht wordt. 


ART. 27. 


In geval van overlijden en in de 
gevallen bepaald bij de artikelen 25, 
eerste en tweëde lid en 26, voleindigt 
het nieuwe hoofd de lopende ter- 
mijn. 


: Paragraaf 2. — 
Bevoegdheid van het hoofd. 


ART. 28. 


Het hoofd vertegenwoordigt en be- 
stuurt het gebied overeenkomstig de 
bepalingen van dit decreet. 


Hij is zijn bestuurden hulp en be- 
scherming verschuldigd. 


Hij kan, de raad gehoord en be- 
houdens goedkeuring van de gewest- 
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trateur de territoire, déléguer une 
partie de ses pouvoirs et attributions 
aux personnes à ce habilitées par la 
coutume, au collège permanent ou à 
un de ses membres individuellement. 


Cette délégation peut être retirée 
à tout moment. 


Durant une vacance de pouvoir, la 
circonscription est représentée et ad- 
ministrée par les personnes détermi- 
nées aux articles 19 et 20. 


Le commissaire de district fixe la 
valeur à partir de laquelle tout enga- 


gement pris au nom de la circonscrip-- 


tion par son représentant légal doit, 
sous peine de nullité, être soumis à 
l’assentiment préalable du conseil et, 
éventuellement, à l'approbation de 
l'administrateur de territoire, L’as- 
sentiment et l'approbation doivent 
être constatés sur l’acte. 


ART. 20. 


Le chef ou la personne déterminée 
aux articles 19 ou 20 ou le membre 
du collège permanent délégué par lui, 
répond en justice à toute action in- 
tentée à la circonscription. 


Sauf cas d'urgence, ces mêmes 
personnes ne peuvent intenter une 
action dans laquelle la circonscription 
intervient comme demanderesse que 
de l’avis conforme du conseil et après 
approbation du commissaire de dis- 
trict. 


Quelle que soit l’action, le conseil 
seul est le maître du procès. 


ART. 30. 


Indépendamment des devoirs qui 
lui seraient conférés par des disposi- 
tions législatives ou réglementaires 
particulières, le chef est notamment 
chargé : 


1° de l’exécution des lois, décrets, 
ordonnances, arrêtés, décisions et 


 beheerder, 


een gedeelte van zijn 
macht en bevoegdheid overdragen 
aan de personen die de gewoonte 
hiervoor aanwijst, aan het vaste col- 
lege of aan een der leden persoon- 
Lijk. | 

Deze overdracht kan ten allen tij- 
de worden ingetrokken. 


Tijdens een ambtsvacature, wordt 
het gebied vertegenwoordigd en be- 
stuurd door de personen in de artike- 
len 19 en 20 bepaald. 


De  districtscommissaris  bepaalt 


vanaf welke waarde iedere verbinte- 


nis, in naam van het gebied door 
diens wettelijke vertegenwoordiger 


aangegaan, vooraf op straffe van 


nietigheïid aan de raad, ter instem- 
ming en eventueel aan de gewestbe- 
heerder ter goedkeuring moet worden 
voorgelegd. De instemming en de 
goedkeuring moeten op de akte wor- 
den vastgesteld. | 


ART. 20. 


Het hoofd of de in artikelen 19 of 
20 bepaald persoon of het lid van het 
vaste college door hem gemachtigd, 
treedt op als verweerder bij iedere 
rechtsvordering die tegen het gebied 
wordt ingesteld, 


Behalve in spoedeisende gevaillen 
mogen deze zelfde personen gee 
rechtsvordering  instellen  waarbi] 
het gebied als eiser optreedt, dan op 
eensluidend advies van de raad en na 
goedkeuring van de districtscommis- 
saris. | 


Welke ook de rechtsvordering zij 
alleen de raad is meester over het ge- 
ding. 


ART. 30. 


Buiïiten de plichten die bijzondere 
bepalingen van wetten of verordenin- 
gen hem opleggen is het hoofd onder- 
meer belast met : 


1° de uitvoering van de wetten, de-. 
creten, ordonnanties, besluiten, be- 
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règlements de l’administration géné- 
rale à moins qu’elle ne soit de la 
compétence d’une autre autorité. 


Il est tenu plus spécialement : 


a) de faire connaître par voie de 
proclamation aux habitants de la cir- 
_ conscription les dispositions législati- 
ves et réglementaires qui les concer- 
nent ainsi que les ordres et avis des 
autorités compétentes : 


b) de concourir à l’application des 
dispositions prises en exécution de 
l’article 15 du présent décret; 


c) de collaborer à la perception des 
impôts dus par les indigènes ; 


d) de collaborer à l’application des 
dispositions sur les réquisitions ci- 
viles et militaires; 


e) de concourir à la levée du con- 


tingent de milice; 


f) d’aviser l’autorité judiciaire de 
toute infraction commise dans la cir- 


conscription et sortant de la compé- 


 tence de la juridiction indigène loca- 
le; 


g) d'arrêter et de conduire sans re- 
tard devant l’autorité judiciaire com- 
pétente les inculpés d’infractions gra- 
_ves et sortant de la compétence de la 
juridiction indigène locale ; 


_ h) de mettre en détention, pendant 
24 heures au maximum, ceux qui, 
par leur conduite, compromettraient 

__ sit leur sécurité ou la sécurité d’au- 

trui, soit la tranquillité des habi- 

tants ; 


i) de prêter maiïin-forte pour l’exé- 
cution des sentences judiciaires lors- 
qu’il en est requis ; 


Jj) de concourir à l’application des . 


mesures que les autorités territoria- 
les, médicales, agricoles et vétérinai- 
res ont prises pour combattre les ma- 
ladies épidémiques, endémiques, con- 


slissingen en verordeningen van al- 
gemeen bestuur, tenzij hiervoor een 
andere overheid bevoegd is. 


Meer in het bijzonder is hij ertoe 
gehouden : 


a) de inwoners van het gebied door 
omroeping kennis te geven van de be- 
palingen van wetten en verordeningen 
die hen betreffen alsmede van de be- 
velen en berichten van de bevoegde 
overheid ; 


b) voorzieningen getroffen ter uit- 
voering van artikel 15 van dit decreet 
te helpen toepassen ; 


c) zijn medewerking te verlenen 


bij de inning van de belastingen door 


de inlanders verschuldigd : 


d) de bepalingen betreffende de 
burgerlijke en militaire opvorderin- 
gen te helpen toepassen; 


e) zijn medewerking bij de lichting 
van het contingent der militie te ver- 
lenen ; 


f) de rechterlijke overheid te ver- 
wittigen van elk misdrijf dat in het 
gebied wordt gepleegd en buiten de 
bevoegdheid van de plaatselijke in- 
landse rechtbank valt ; 


g) degenen die verdacht zijn van 
zware misdrijven waarvoor de plaat- 
selijke inlandse rechtbanken niet be- 


voegd zijn, aan te houden en zonder 


verwijl voor de bevoegde rechterlij- 
ke overheiïd te brengen; 


h) gedurende ten hoogste 24 uren 


‘in hechtenis te nemen degenen die 


door hun gedrag hetzij hun eigen 
veiligheid, of de veiligheid van ande- 
ren in gevaar zouden brengen, hetzi] 
de rust der inwoners zouden storen; 


i) desgevorderd de sterke hand te 
verlenen tot tenuitvoerlegging der 
rechterlijke uitspraken : 


j) zijn medewerking te verlenen 
bij de toepassing van de maatregelen, 
door de gewest- en landbouwover- 
heid, de medische en diergeneeskun- 
dige overheid genomen tot bestrij- 
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tagieuses, épiphytiques et épizooti- 
ques; 


k) d’assurer l’exécution des tra- 
vaux indiqués aux articles 71 et 73 et 
de prêter son assistance dans l’exécu- 
tion de tous les travaux décrétés d’u- 
tilité publique; 


2° d’aviser l’autorité territoriale de 
tout événement important survenu 
dans la circonscription, de tout diffé- 
rend de nature à troubler la paix pu- 
blique survenant entre circonsecrip- 
tions ou au sein de la circonscription; 


3° de transmettre aux autorités 
territoriales les demandes émanant 
de ses administrés, si elles ne sont 
pas de sa compétence; 


4 de vérifier ou de faire vérifier 


au moins une fois par trimestre, la 
caisse de la circonscription 


5° de signer les actes de la circon- 
scription: de délivrer les certificats 
de moralité ou d’indigence et de léga- 
liser les signatures dans les limites 
des pouvoirs qui lui sont délégués en 
la matière: 


6° de surveiller le corps de police 
de la circonscription et d’assurer sa 
discipline suivant la législation et les 
réglementations sur la matière ; 


7° dans la limite du budget et sous 
réserve des dispositions spéciales du 
présent décret, d'engager le personnel 
de la circonscription; 


8° d’exercer le pouvoir disciplinaire 
à l'égard du personnel de la circon- 
scription dans les limites prévues par 
la législation et les réglementations 
sur la matière; 


9° de créer et d’organiser, de l’avis 
conforme du conseil et après accord 
de l’administrateur de territoire, les 


| ding van epidemische, endemische, 


besmettelijke, epiphytische en epizo- 
dische ziekten ; | 


__k) te zorgen voor de uitvoering 
van de werken vermeld in de artike- 
len 71 en 73 en te helpen bij de uit- 
voering van alle werken die bij de- 
creet van openbaar nut zijn ver- 
klaard; 


2° de gewestoverheid kennis te ge- 
ven van elke belangrijke gebeurtenis 
die zich heeft voorgedaan in het ge- 
bied, van elk geschil dat in het gebied 
of tussen de gebieden oprijst en de 
openbare rust kan storen; | 


3° de aanvragen van de door hem 
bestuurde bevolking indien zij niet tot 
zijn bevoegdheid behoren aan de ge- 
westoverheid te doen toekomen; 


4° de kas van het gebied ten minste 
eenmaal per kwartaal na te zien of te 
doen nazien; | 


5° de akten van het gebied te on- 
dertekenen; de attesten van goed ze- 
delijk gedrag of voor behoeftigheid 
af te geven en de handtekeningen te 
legaliseren binnen de perken der hem 
in dezen overgedragen macht; 


6° toezicht te houden over het poli- 
tiekorps van het gebied en voor de 
tucht ervan te zorgen overeenkom-. 
stig de desbetreffende wetten en ver- 
ordeningen ; | 


. 7° binnen de perken der begroting 
en behoudens de bijzondere bepalin- 
gen van dit decreet, het personeel van 
het gebied aan te werven; 


8° de disciplinaire macht uit te oe- 
fenen ten opzichte van het personeel 
van het gebied binnen de perken be- 
paald door de desbetreffende wetten 
en verordeningen ; 


‘9° op eensluitend advies van de 
raad en na goedkeuring van de ge- 
westbeheerder, de diensten tot stand 
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services nécessaires à la bonne admi- . 


nistration de la circonscription. 


ART, 31. 


De lJ’avis conforme du conseil, le 
chef peut, soit spontanément, soit à 
l'initiative des autorités territoriales, 
prendre dans la mesure où ils ne se- 
raient pas contraires à des disposi- 


tions réglementaires édictées par 


l'autorité supérieure, des règlements 
en matière d'administration locale et 
de police. 


L'administrateur de territoire 
peut suspendre l’application de ces 
. règlements, à charge d’en référer au 
commissaire de district qui peut en 
prononcer l’annulation, 


Si, dans les trente jours à dater de 
la notification de la suspension prise 
par l’administrateur de territoire le 
commissaire de district ne s’est pas 
prononcé, les règlements deviennent 
exécutoires. | 


ART. 32. 


_ Si l'hygiène, la salubrité publique 
ou l'intérêt de la communauté l’exi- 
gent, le chef, de l'avis conforme du 
conseil, peut, avec l’approbation du 
commissaire de district, défendre aux 
indigènes de s'installer ou de résider 
dans telles parties de la circonscrip- 
tion qu’il détermine. 


Cette décision est prise, soit à l’ini- 
tiative du chef, soit à celle de l’auto- 
rité supérieure et sur avis conforme 
de l’autorité compétente. 


En cas de carence du chef ou de refus 
du conseil, le commissaire de district peut 
prendre la décision d'office, en la moti- 
vant. 


t 
Cette décision d'office est susceptible 


de recours de la part du chef ou du con- 
seil, auprès du gouverneur de province, 
qui décide en dernier ressort. 


te brengen en in te richten, zoals ver- 
eist voor een degelijk bestuur van het 
gebied. 


ART. 31. 


Op eensluitend advies van de raad, 
kan het hoofd, hetzij uit eigen bewe- 
ging, hetzij op initiatief van de ge- 
westoverheid, verordeningen  vast- 
stellen inzake plaatselijk bestuur en 
politie, in zover deze niet strijdig zijn 
met de door de hogere overheid uit- 
gevaardigde verordeningen. 


De gewestbeheerder kan de toepas- 
sing van deze verordeningen opschor- 
ten, onder verplichting daarover ver- 
slag te doen aan de districtscommis- 
saris, die Ze nietig kan verklaren. L 


Indien de districtscommissaris bin- 
nen de dertig dagen na kennisgeving 
van de opschorting waartoe de ge- 
westbeheerder heeft besloten, geen 
beslissing heeft genomen, worden de 
verordeningen uitvoerbaar. 


ART. 32. 


Indien de hygiëne, de volksgezond- 
heïd of het belang van de gemeen- 
schap zulks vergen, kan het hoofd, op 
eensluitend advies van de raad, met 
de goedkeuring van de districtscom- 
missaris, aan de inlanders verbieden 
zich in die delen van het gebied welke 
hij bepaalt, te vestigen of er te ver- 
blijven. 


Deze beslissing wordt genomen 


hetzij op initiatief van het hoofd het- 


zij op dit van de hogere overheid en 
op eensluitend advies van de bevoeg- 
de overheiïd. 


In geval het hoofd in gebreke blijft 
of de raad weigert, kan de districtscom- 
missaris ambtshalve de beslissing nemen, 
mits hij die met redenen omkleedt. 


Tegen deze ambtshalve genomen be- 
slissing kan het hoofd of de raad beroep 
instellen bij de provinciegouverneur, die 
in laatste aanleg beslist. 
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_ ART. 33. 


| 


La décision portant l'interdiction est . 


affichée à la porte du bureau administra- 
tif de la circonscription et de celui du 
territoire. Elle est portée à la connais- 
sance des populations par voie de procla- 
mation du chef ou de son délégué. 


La décision devient obligatoire à l’ex- 
piration du délai qu’elle détermine, délai 
qui ne peut être inférieur, sauf cas d’ur- 
gence, à trente jours à dater de l’affi- 
chage au bureau de la circonscription. 


SECTION III. 
Du conseil. 


Paragraphe 1. — 
Des membres du conseil. 


ART. 34. 


Le conseil est formé de membres de 
droit et de membres nommés. 


Avant d'entrer en fonctions, les mem- 
bres du conseil prêtent serment entre les 
mains du chef et en présence de l’admi- 
nistrateur de territoire selon les règles 

arrêtées par le gouverneur général. 


ART. 35. 


Le commissaire de district veille à la 
représentation équitable au sein du con- 
seil, des intérêts coutumiers, économiques 
et sociaux. | | 


Dans les chefferies et secteurs, le nom- 
bre des membres du conseil n’est pas fixé. 


Sauf décision contraire du gouverneur 
de province, le nombre des membres de 
droit et des membres nommés en vertu 
de l’article 37 - 1° a) réunis y est toujours 
supéricur à celui des autres membres 
nommés. | | 


Dans les centres de moins de 5.000 
habitants, le conseil comprend le chef et 
quatre membres. 


Ce nombre, dans les centres de 5.000 
habitants et plus, est majoré d’une unité 


ART. 33. 


De verbodsbeslissing wordt aangeplakt 


: aan de deur van het bestuursbureau van 


het gebied en van dit van het gewest. 
Zi] wordt ter kennis gebracht van de be- 
volking door een omroeping van het 
hoofd of van zijn gemachtigde. 


De beslissing wordt bindend bij het 
verstrijken van de daarin gestelde ter- 
mijn, die behalve in dringend geval, niet 
korter mag zijn dan dertig dagen te reke- 
nen van de aanplakking aan het bureau 
van het gebied. 


AFDELING IL 
De raad. 


Paragraaf 1. — 
Leden van de -raad. 


ART. 34. 


De raad bestaat uit leden van rechts- 
wege en uit benoemde leden. 


. Alvorens het ambt te aanvaarden leg- 
gen de raadsleden de eed af in handen 
van het hoofd en in tegenwoordigheïd 
van de gewestbeheerder volgens de door 
de gouverneur-generaal bepaalde regelen. 


ART. 35. 


De districtscommissaris draagt er zorg 
voor dat de gewoonterechtelijke, econo- 
mische en sociale belangen op billijke 
wijze in de raad zijn vertegenwoordigd. 


In de hoofdijen en sectoren is het aan- 
tal raadsleden niet vastgesteld. 


Behoudens strijdige beslissing van de 
provinciegouverneur 1s het aantal leden 
van rechtswege en leden benoemd krach- 
tens het 1° a) van artikel 37 te zamen, al- 
tijd hoger dan het aantal andere benoem- 
de leden. | | 


In de centra met minder dan 5.000 in- 
woners bestaat de raad uit het hoofd en 
vier leden. 


In de centra met 5.000 inwoners en 


| meer, wordt dit aantal verhoogd met één 
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par tranche supplémentaire de 2.500 ha- 
bitants. 


ART. 36. 
Sont membres de ‘droit du conseil : 
1° le chef ; 


2° les chefs des subdivisions coutumiè- 
res des chefferies ; 


3° les chefs des groupements coutu- 
miers incorporés dans les secteurs. 


Si le chef d’une subdivision coutumiè- 
re d’une chefferie ou le chef d’un grou- 
pement coutumier incorporé dans un sec- 
teur ne remplit pas les conditions prévues 
à l’article 38, le commissaire de district 
reconnait celui qui, à son défaut, est ap- 
pelé par la coutume à la direction de la 
subdivision ou du groupement ; 


4° éventuellement les autres notables 
traditionnels que la coutume désignerait 
expressément. 


ART. 37. 
Sont membres nommés du conseil : 


1° dans les chefferies ou secteurs : 


a) un ou plusieurs membres choisis 


par le commissaire de district sur une 
liste de candidats établie en tenant comp- 
te des préférences des habitants, par le 
chef de la chefferie et éventuellement 
par les chefs des subdivisions coutumié- 
res qui la constituent ou par les chefs des 
groupements coutumiers HÉGEDONE dans 
le secteur ; 


b) les membres choisis par le commis- 
saire de district parmi les candidats pré- 
sentés par les agglomérations non. cou- 
tumières rattachées aux chefferies ou 
secteurs. 


Leur nombre est déterminé en fonc- 
tion de l'importance numérique de ces 
* agglomérations; 


lid per bijkomende tranche van 2.500 in- 
woners. 


ART. 36. 
Raadsleden van rechtswege zijn: 
1° het hoofd; 


2° de hoofden van de gewoonterechte- 
like onderverdelingen der hoofdijen ; 


3° de hoofden van de gewoonterechte- 
lijke groeperingen die bij de sectoren 
zijn ingelijfd. 


Indien het hoofd van een gewoonte- 
rechtelijke onderverdeling van een hoof- 
di of het hoofd van een bij een sector 
ingelijfde gewoonterechtelijke groepe- 
ring niet de in artikel 38 bepaalde voor- 
waarden vervult, erkent de districtscom- 
missaris de persoon die, bij diens ont- 
stentenis door de gewoonte voor de lei- 
ding van de onderverdeling of van de 
groepering is aangeWezen; 
4° eventueel de andere traditionele 
notabelen die de gewoonte uitdrukkelijk 
mocht aanwi]jzen. 


ART. 37. 


Tot raadslid worden benoemd : 


* in de hoofdijen of sectoren: 

a) een of meer leden door de districts- 
commissaris gekozen op een lijst van kan“ 
didaten welke met inachtneming van de 


voorkeur der inwoners, opgemaakt wordt. 


door het hoofd van de hoofdij en, even- 
tueel, door de hoofden van de gewoonte- 
rechtelijke onderverdelingen die de hoof- 
dij vormen of door de hoofden van de 
bij de sector ingelijfde gewoonterechte- 
lijke groeperingen ; 


b) de leden door de districtscommissa- 
ris gekozen uit de kandidaten voorgedra- 

gen door ‘de niet-gewoonterechtelijke ag- 
glomeraties die bij de hoofdijen of. sec- 
toren zijn ingedeeld. 


Het aantal ervan wordt vastgesteld 
met inachtneming van de numerieke be- 
langrijkheid van die agglomeraties. 
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2° dans toutes les circonscriptions : les 
membres choisis par le commissaire de 
district, après consultation des habitants, 
en raison de leur compétence ou des in- 
térêts qu’ils représentent. 


Les candidatures présentées en vertu 


du présent article sont transmises au. 


commissaires de district par l’intermé- 
diaire de l'administrateur de territoire 
qui y Join ses avis. 


Le gouverneur général ou le gouver- 
neur de province délégué détermine les 
personnes ou associations indigènes qui 
sont consultées et fixe les modalités de 
ces consultations. 


ART. 38. 


Pour être membre de droit du conseil, 
le candidat doit remplir les conditions sui- 
vantes : 


résider dans la circonscription ; 
2" être âgé de 18 ans au moins; 


être physiquement et mentalement 
apte à exercer effectivement son man- 
dat ; | 


. 4° n'avoir été l’objet d'une mesure de 
relégation ou d’internement ou avoir bé- 
néficié, depuis-cinq ans au moins, de la 
levée de ces mesures ; 


.. 5° n'avoir encouru, depuis cinq ans, 
une peine de plus de deux mois de ser- 
vitude pénale principale ; 


6° ne pas être engagé dans les liens 
d’un contrat au service de la circonscrip- 
tion ; 


7° ne pas avoir été l’objet antérieure- 
ment d’une mesure ‘de révocation. 


Toutefois, le gouverneur de province, 
si des circonstances exceptionnelles le 
justifient, peut autoriser le commissaire 
de district à déroger aux conditions pré- 
vues sub 4°, 5° et 6°. ; 


2° in alle gebieden, de :leden die, na 
raadpleging van de inwoners, door de 
districtscommissaris woden gekozen uit 
hoofde van hun bevoegdheid of van de 
belangen die zij vertegenwoordigen. 


De krachtens dit artikel voorgedragen 
kandidaturen worden aan de districts- 
commissaris toegezonden door toedoen 
van ‘de gewestbeheerder, die er zijn ad- 


_viezen bijvoegt. 


De gouverneur-generaal of de gemach- 
tigde provinciegouverneur bepaalt welke 
inlandse personen of verenigingeñ ge- 
raadpleegd worden en stelt de wijze vast 


waarop die raadplegingen worden gehou- 


den. 


ART. 38. 


Om raadslid van rechtwege te zijn, 
moet de kandidaat de volgende voorwaar- 
den vervullen: 


° in het gebied verblijven; 
2° ten minste 18 jaar oud zijn; 
| \ 


3° lichamelijk en geestelijk geschikt 
zijn om zijn mandaat werkelijk uit te 


| oef enen ; 


4° niet het voorwerp gewéest zijn van 
een uitwijzings- of interneringmaatregel 
of, ten minste sinds vijf jaren voor op- 
heffing van die maatregel in aanmerking 
zijn gekomen; 


LA 


5° sinds vijf jaren miet gestraft ge- 
weest zijn met een hoofdstrafdienst van 
meer dan twee maanden ; 


6° niet door een contract verbonden 
zijn in dienst van het gebied'; 


7° vroeger niet het voorwerp geweest 


zijn van een afzettingsmaatregel. 


Indien uitzonderlijke omstandigheden 
zulks rechtvaardigen kan de: provincie- 
gouverneur de districts&commissaris mach- 
tigen om van de onder 4°, 5°.en 6° ge-. 
steldé voorwaarden af te wijken. 
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ART. 30. 


Pour ‘être membre nommé du conseil, 
le candidat doit remplir, en plus de celles 
prévues aux littéras 3°, 4 5°, 6, 7° de 
l’article 38, les conditions suivantes: 


1° être âgé de vingt-cinq ans au moins; 


2'être originaire de la circonscriptirn 
ou y résider régulièrement soit confor- 
mément à la coutume, soit d’une façon 
ininterrompue depuis cinq ans au moins. 


En outre, les membres nommés en 
vertu de l’article 37 - 1° b) aïnsi que les 


. membres des conseils de centre ne peu- 


vent être polygames. 


ART. 40. 


Le mandat des membres nommés du 


conseil est de cinq ans. Il est renouvela- 
ble. 


Le gouverneur général détermine les 


cas qui mettent fin à un mandat ou le 
suspendent. | 


En cas de décès ou de perte de mandat 
d'un membre, il est pourvu au remplace- 
ment de ce membre dans les trois mois. 


Le nouveau membre achève le mandat 
de celui auquel il succède. 


ART. 4l. 


Aucun membre du conseil ne peut 


prendre part à une délibération à laquelle 


il a.un intérêt personnel direct. 


ART. 42. 


À 


Le conseil peut, à charge ‘du budget 
de la circonscription et dans les limites 
fixées par le commissaire de district, al- 
louer à ses membres des jetons de pré- 
sence et éventuellement autoriser le rem- 
boursement des frais réels de déplace- 
ment. | 





ART. 30. 
Om tot raadslid te worden benoemd, 
moet de kandidaat, benevens hetgeen 
wordt bepaald in artikel 38 littera 3°, 4°, 


5°, 6, 7° aan de volgende voorwaarden 
voldoen : 


1° ten minste vijf en twintig jaar oud 
zijn ; 


2° afkomstig zijn van het gebied of 
er regelmatig, hetzi] overeenkomstig de 
gewoonte hetzij sinds ten minste vijf 
jaren ononderbroken verblijven. 


Bovendien mogen de leden benoemd 
krachtens artikel 37, 1°, b), en de leden 
van de centrumraïden niet polygaam zijn. 


ART. 40. 


Het mandaat van de benoemde raads- 
leden duurt vijf jaren. Het kan worden 
hernieuwd. 


De gouverneur-generaal bepaalt in 
welke gevallen een HA est of 
BéEorst wordt. 


In geval een lid overlijdt of zijn man- 
daat verliest, moet binnen de drie maan- 
den in zijn vervanging worden voorzien. 


Het nieuw lid voleindigt het mandaat 
van zijn voorganger. 


ART. Al. 


Een raadslid mag niet deelnemen aan 
de beraadslaging over een zaak waarin 
hij een rechtstreeks persoonlijk belang 
heeft. 


ART. 42. 


De raad kan zijn leden presentiegel- 
den toekennen en in voorkomend geval 
terugbetaling van de werkelijke reiskos- 
ten toestaan, ten bezware van de begro- 
ting van het gebied en binnen de perken 
gesteld door de districtscommissaris. 
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Paragraphe 2. — 
Des réunions et des délibérations 
du conseil. 


. AKT. 43. 


Le conseil se réunit sur Convocation 
de son président toutes les fois que l’exi- 
gent les affaires de sa compétence et au 
moins une fois par trimestre. 


Il est convoqué obligatoirement sur la 


demande d'au moins un tiers de ses mem- 
bres, de l’administrateur de territoire ou 


de son assistant ou des autorités territo- 


riales dont ces derniers relèvent. 


Dans la mesure du possible, les convo- 
cations se font par écrit et contiennent 


l'ordre du jour. 


ART. 44. 


Le conseil ne délibère valablement que : 


si la majorité de ses membres sont pré- : 


sents. 


Toutefois si, après une deuxième con- 
vocation pour les mêmes objets, l’assem- 


blée n’est pas en nombre, elle. peut vala- : 


blement délibérer quel que soit le nom- 
bre des membres présents. 
ART. 45. 


Le chef fixe l’ordre du jour et nee 
le conseil. : 


es mr 


L'administrateur de territoire ou son 
délégué et les autres autorités territoria- : 


les dont il relève, peuvent assister aux 
séances avec voix consultative. 


Les résolutions sont prises à 
rité absolue des suffrages ; en cas de pa- 
rité, la voix du président est prépondé- 
rante. 


En cas d’empêchement, le président 


peut déléguer la présidence du conseil en 
se conformant à l’article 28. 


— 


la majo- 


Paragraaf 2. 
Vergaderingen, beraadslagingen en beslissingen 
van de raad. 


ART. 43. 


De. raad vergadert bij oproeping van 
zijn voorzitter zo dikwijls de zaken on- 
der zijn bevoegdheid zulks noodzakelijk 
maken en ten minste eenmaal per trimes- 
ter. 


 Hij moet worden opgeroepen op ver- 
zoek van ten minste een derde der leden, 
van de gewestbeheerder of van de hulp- 


gewestbeheerder of van de gewestover- 
heden waarvan zij afhangen. 


Zoveel mogelijk geschieden de oproe- 
pingen schriftelijk en vermelden de pun- 


_ten op de agenda. 


ART. 44. 


De raad kan slechts dan op geldige 
wijze beraadslagen en beslissen wanneer 
de meerderheid van de leden tegenwoor- 
dig is. 


Indien echter de vergadering, na een 
tweede oproeping voor dezelfde punten 
niet in voldoenden getale is, kan zij op 
geldige wijze beraadslagen en beslissen 
hoeveel leden ook tegenwoordig zijn. 


ART. 45. 


Het hoofd stelt de agenda vast en zit 
de raad voor. 


. De gewestbeheerder of zijn gemach- 
tigde en de andere gewestoverheden 
waarvan hij afhangt, kunnen de zittin- 
gen biywonen en hebben dan raadgevende 
Stem. 


De beslissingen worden genomen bij 
volstrekte meerderheid van stemmen; bi; 
staking van stemmen is de stem van de 
voorzitter beslissend. 


Indien de voorzitter verhinderd is, kan 
hij het voorzitterschap over de raad op- 


dragen met inachtneming van artikel 28. 
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En cas de vacance du pouvoir, la prési- 
dence est assurée par les personnes dé- 
terminées aux articles 19 et 20. 


ART. 46. 


Le gouverneur général ou le gouver- 
neur de province délégué détermine les 
modes de votation et de rédaction, appro- 
bation'.et communication des procès-ver- 
baux des séances ainsi que les mesures 
de publicité des réunions et de police de 

l'assemblée. 


ART. 47. 


Les conseils peuvent faire des règle- 
ments d’ordre et de service intérieurs. 


Ceux-c+ sont soumis à l'approbation 
préalable de l'administrateur de territoire. 


_ Paragraphe 3. — 
Des attributions du conseil. 


ART. 48. 


Le conseil délibère sur toutes les ques- 
tions d'intérêt local et sur tout autre ob- 
jet que l'autorité supérieure juge utile de 
_ Jui soumettre. 


Indépendamment d’autres dispositions 
particulières du présent décret, les ques- 
tions suivantes font obligatoirement l’ob- 
jet des délibérations du conseil : 


1° l'approbation du compte annuel des 
recettes et dépenses de la circonscription ; 


2° l'approbation du budget des recettes 
et dépenses de la circonscription ; 


3° les règlements relatifs aux taxes et 
péages au profit de la circonscription ; 


4" sous réserve des droits des tiers, les 
aliénations, transactions, échanges de 
biens ou de droits immobiliers ét mobi- 


In geval van vacanture, wordt het voor- 


 zitterschap waargenomen door de perso- 


nen bepaald bij de artikelen 19 en 20. 


ART. 46. 


De gouverneur-generaal of de gemach- 
tigde provinciegouverneur bepaalt op wel- 


ke wijze gestemd wordt en de wijze 


waärop de notulen van de zitting opge- 
steld, goedgekeurd en medegedeeld wor- 
den, alsmede de maatregelen tot open- 
baarheid van de Zittingen en tot handha- 
ving der orde in de vergadering. 


ART. 47. 


De raden kunnen reglementen van orde 
en van inwendige dienst vaststellen. 


Deze reglementen worden vooraf aan 
de gewestbeheerder ter goedkeuring on- 
derworpen. 


Paragraaf 3. — 
Bevoegdheden van de raad. 


ART. 48. 


De raad beraadslaagt en beslist over 
alle vraagstukken van plaatselijk belang 
en over enig ander onderwerp dat de 
hogere overheid nuttig acht hem voor te 
leggen. 


Afgezien van andere bijzondere bepa- 
lngen van dit decreet, moeten de vol- 


gende vraagstukken aan de beraadslaging 


en de beslissing van de raad worden on-: 
derworpen : 


° de goedkeuring van de jaarlijkse 
staat van inkomsten en iutgaven van het 
gebied ; 


2° de goedkeuring van de begroting 
der inkomsten en uitgaven van het ge- 
bied ; | 


3° de verordeningen betreffende de 
taksen en tollen ten voordele van het 


gebted ; 


4° onder voorbehoud van de rechten 
vai derden, de vervreemdingen, dadin- 
gen, ruilingen van goederen of van roe- 
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liers de la circonscription, les baux, les 
emprunts et les constitutions d’hypothè- 
ques ; 


5° la participation de la circonscription 
dans les associations avec d’autres cir- 
conscriptions, avec les villes ou avec la 
Colonie ; 


6° la construction de voirie d'intérêt 
local ; 


p le programme des travaux obliga- 
toires ; 


8° les candidatures aux fonctions ‘de 
secrétaire et de receveur ; 


9° la présentation des candidatures 


aux fonctions de juge des juridictions 
indigènes, pour autant que ceux-ci ñe 
soient pas désignés par la coutume; 


10° la présentation des candidatures 
des personnes appelées à représenter la 
circonscription au sein des associations 
auxquelles celle-ci participe ; 


11° la présentation des candidatures 
des représentants indigènes auprès des 
comités locaux des travailleurs indigènes, 
des conseils, comités et commissions dans 
lesquels la circonscription peut ou doit 
être représentée. 


Le gouverneur général peut étendre la 


compétence du conseil à d’autres matiè- 


res qu'il détermine. 


ART. 4Q. 


Toute décision prise par le chef à l’en- 


contre de l'avis du conseil fait l’objet 


d’une communication motivée au conseil . 


et à l’administrateur de territoire. 


Le conseil peut introduire un recours. 


auprès du commissaire de district. Le re- 
cours est transmis par l'intermédiaire de 


l'administrateur CS territoire qui y joint 


ses avis. 


rende en onroerende rechten van het ge- 
bied, huurovereenkomsten, leningen en 
vestiging van hypotheken ; 


5” de deelneming van het gebied in 
verenigingen met andere gebieden, met 


_de steden of met de Kolonie ; 


6 de aanleg van wegen van plaatselijk 
belang ; 


7 “het programma van de verplichte 


_werken ; 


8° de kandidaturen voor de ambten 


van secretaris en van ontvanger; 


9° de ordre van de andidatures 
voor de ambten van rechter in de inland- 
se rechtbanken, voor zover deze rechters 


_niet door het gewoonterecht worden aan- 
gewezen ; 


10° de voordracht van de kandidaturen 


der personen die het gebied zullen ver- 


tegenwoordigen in de verenigingen waar- 
aan het deelneemt ; 


11° de voordracht van de kandidaturen 


der ‘inlandse vertegenwoordigers bij de 


plaatselijke comité’s van inlandse arbei- 
ders, bij de raden, comité’s en commis- 
sies waarbij het gebied kan of moet wor- 
den vertegenwoordigd. 


De gouverneur-generaal kan de be- 
voegdheïd: van de raad tot andere door 
hem vastgestelde aangelegenheden uit- 
PES 


ART. 49. 
Tedere beslissing door het hoofd geno- 
men tegen het advies van de raad maakt 
het voorwerp uit van een met redenen 


omklede mededeling aan de raad en aan 
de, gewestbeheerder.. 


De raad kan in beroep gaan bij de dis- 
trictscommissaris. Het beroep wordt 
overgezonden door toedoen. van dé ge- 
westbeheerder, die er zijn adviezen aan 


toevoegt. 
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ART. 60. 


Le conseil peut, par l'intermédiaire de 


l'administrateur de territoire, adresser à 


l'autorité supérieure, sous forme de 
vœux, des motions en vue de réclamer 
des mesures d'intérêt général concernant 
la circonscription. 


SECTION V. 


Du collège permanent. 


Paragraphe 1. — 
Du chef et des membres du collège permanent. 


ART. 51. 


Le collège permanent se compose du 
chef et de membres. 


Le conseil choisit en son sein les mem- 
_bres effectifs et un membre suppléant 
par membre effectif. 


ART. 62. 


Le nombre maximum des membres du 
collège permanent est fixé comme suit: 


trois dans les circonscriptions de moins de 
20.000 habitants ; 


quatre dans celles de 20.000 à moins de 
50.000 habitants ; 


cinq dans celles de 50.000 à moins de 


100.000 habitants ; 


SiX dans celles de 100.000 à moins de 
150.000 habitants ; | 


Sept dans celles de 150.000 habitants et 


plus. 


ART. 53. 
La durée du mandat des personnes 


composant le collège permanent est celle 


de leur mandat de conseiller. 


ART. 54. 


Le chef ou un membre du collège 
‘permanent ne peuvent prendre paït à 
une délibération à laquelle ils ont un 
intérêt personnel. 


ART. 50. 


De raad kan, door toedoen van de ge- 
westbeheerder, aan de hogere overheid, 
moties onder de vorm van wensen doen 
toekomen om maatregelen van algemeen 
belang betreffende het gebied aan te vra- 
gen. | 


AFDELING V. 


Het vaste college. 


| Paragraaf 1. — 
Het hoofd en de leden van het vaste college. 


ART. Si. 


Het vaste college bestaat uit het hoofd 
en de leden. 


. De raad kiest in zijn midden de wer- 
kende leden en, voor ieder onder hen, 
een plaatsvervangend lid. 


ART. 52. 


Het maximum Van het aantal leden 
van een vast collège wordt bepaald als 
volgt : 
drie in de agglomeraties met minder dan 
20.000 inwoners ; 


vier in die met 20.000 en minder dan 
50.000 inwoners ; 


vijf in die met 50.000 en minder dan 


100.000 inwoners : 


zes in die met 100.000 en minder dan 
150.000 inwoners ; 


zeven in die met 150.000 en meer inwo- 


ners. 


ART. 53. 


Het mandaat van de personen waar- 
uit het vaste college bestaat, duurt zolang 
als hun mandaat van raadslid. 


ART. 54. 


Het hoofd of een lid van een vast 
college mag niet deelnemen aan een 
beraadslaging waarbi] hi) persoonlijk 
belang heeft. 
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ART. 55. 


Les membres du collège permanent 
reçoivent à charge du budget de la Co- 
lonie un traitement, dans les limites et 
suivant les modalités déterminées par le 
gouverneur général. 


ART. 56. 


Les membres du collège permanent 
sont passibles des peines disciplinaires 
prévues à l’article 24, 


Les peines disciplinaires prévues 
sub 1° et 2° sont prononcées par le 
conseil ou l'administrateur de territoire, 
celles prévues sub 3°, par l'administra- 
teur de territoire d'office ou sur propo- 
sition du conseil: celles prévues sub 4° 
et 5° par le commissaire de district sur 
proposition du conseil ou de l'adminis- 
trateur de territoire. | 


Ces peines sont susceptibles de re- 
cours pour les 1°, 2°, auprès de l’ad- 
ministration de territoire, si elles ont 
été prononcées par le conseil, pour le 1°, 
2° et 3°, auprès du commissaire de dis- 
trict, si elles ont été prononcées par 
l'administrateur de territoire, pour les 
4° et 5°, auprès du gouverneur de pro- 
vince. 


Ces autorités. décident en dernier res- 
sort. 


ART. g7. 


Les articles 25, 26 et 27 sont appli- 
cables, mutatis mutandis, aux membres 
du collège permanent. 


Paragraphe 2 —= . 
Des réunions et des délibérations 
du collège permanent. 


ART. 58. 


Le collège permanent se réunit, sur 
convocation de son président, ‘aussi 
souvent que l'exige l'expédition des af- 
faires et au moins une fois par mois. 


ART. 55. 


De leden van het vaste college ont- 


 vangen ten bezware van de begrotirig 


der Kolonie een wedde, binnen de per- 
ken en volgens de regelen die de gou- 
verneur-generaal bepaalt. | 


ART. 56. 


De leden van het vaste college zijn 


-strafbaar met de in artikel 24 ES 


tuchtstraffen. 


De tuchtstraffen onder 1° en 2° wor- 
den uitgesproken door de raad of door 
de gewestbeheerder: die onder 3°, door 
de gewestbeheerder ambtshalve of op 
voorstel van de raad: die onder 4° en 
5°, door de districtscommissaris, op 
voorstel van de raad of van de gewest- 
beheerder. 


staàt  beroep 


Tegen deze straffen 


open, voor 1°, 2° bij de gewestbeheer- 


der, indien Zzij door de raad werden 
uitgesproken: voor 1°, 2° en 3° bij de 
districtscommissaris, indien zij door de 
gewestbeheerder werden uitgesproken:; 
voor 4° en 5° bij de provinciegouver- 
neur. | 


. Deze overhéden beslissen in laatste 
aanleg. 


ART. 57. 
De artikelen 25, 26 en 27 zijn mu- 


tatis mutandis, toepasselijk op de leden 
van het vaste college. 


Paragraaf 2. — 


Vergaderingen, beraadslagingen en beslissingen 


van het vaste college. 


ART. 58. 


Het vaste college vergadert bij op- 
roeping van de voorzitter, zo dikwijls 
als de afhandeling der zaken het vergt 
en ten minste eenmaal per maand. 
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Il est convoqué obligatoirement sur 
la demande de l’administrateur de ter- 
ritoire ou de son assistant ou des auto- 
rités territoriales dont ces derniers re- 
lèvent. : 


Dans la mesure du possible, les con- 
vocations se font par écrit et contien- 
nent l’ordre du jour. 


ART. 50. 


Le collège permanent ne délibère va- 


lablement que si la majorité de ses 
membres sont présents. 


En cas d'absence d'un membre pour 
raison majeure et pour une longue du- 
rée, son suppléant le remplace. 


| ART. 60. 


Le chef fixe l’ordre du jour et pré- 
side le collège permanent. 


L'administrateur de territoire ou son 
délégué et les autorités territoriales dont 
il relève peuvent assister aux séartces 
avec voix consultative. 


Les résolutions sont prises. à la ma- 
jorité absolue des suffrages; en cas de 
partage, la voix du président est pré- 
pondérante. 


En cas d'empêchement, le président 
délègue la présidence du collège en se 
conformant à l’article 28. 


En cas de vacance de pouvoir, la pré- 
sidence est assurée par les personnes dé- 
terminées aux articles 19 et 20. 


ART. GI. 


Le gouverneur général détermine les 
modes de votation et de rédaction, appro- 
bation et communication des procès-ver- 
baux des séances ainsi que les mesures 
de publicité des réunions et de police de 
l'assemblée. 


Het moet worden opgeroepen op ver- 
zoek van de gewestbeheerder of van de 
hulpgewestbeheerder of van de gewest- 
overheden Waarvan Zij afhangen. 


Zoveel mogelijk geschieden de oproe- 
pingen schriftelijk en vermelden de 
punten op de agenda. 


ART. 50. 


Het vaste college kan slechts dan op 
geldige wijze beraadslagen en beslissen 
wanneer de meerderheid van de leden 
tegenwoordig is. 


Ingeval een lid om een dwingende 
reden en voor cen lange duur afwezig 


1s, wordt het door zijn plaatsvervanger 


vervangen. 


ART. 60. 


Het hoofd stelt de agenda vast en 
zZit het vaste college voor. 


De gewestbeheerder of zijn gemach- 
tigde en de gewestoverheden wWaarvan 
hij afhangt, kunnen de vergaderingen 
bijwonen en hebben dan raadgevende 
stem. 


De beslissingen worden genomen bi] 
volstrekte imeerderheid van stemmen; 
biy staking van stemmen is de stem 
van de voorzitter beslissend. 


Indien de voorzitter verhinderd :1s, 
draagt hi] het voorzitterschap van het 
college over, met inachtneming van ar- 
tikel 28. 


In geval van vacature, wordt het voor- 
zititcrschap Waargenomen door de per- 
sonen bepaald bij de artikelen 19 en 20. 


ART. 61. 


De gouverneur-generaal bepaalt op 
welke wijze wordt gestemd en de notu- 
len van de zitting opgesteld, goedgekeurd 
en medegedeeld worden alsmede de maat- 
regelen tot openbaarheid van de zittingen 
en tot handhaving der orde in de verga- 
dering. 


ie 


fe 
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ART. 62. 


Le collège peut faire des règlements 
d'ordre et de service intérieurs. 


Ceux-ci sont soumis à l'approbation 


préalable de l’administrateur de territoire. 


Paragraphe 3. — 
Des attributions du collège permanent. 


ART. 63. 


Le collège permanent assiste le chef 
dans la gestion et l’administration jour- 
nalière de la circonscription. Il remplit, 
soit collectivement, soit par un de ses 


membres individuellement, lés missions 


que le chef ou le conseil lui confient, 
dans la limite de leurs attributions. 

1° Le collège assiste le chef dans l’exé- 
cution des lois, ordonnances, arrêtés, dé- 
cisions et règlements de l’administration 
générale et locale; | 


2° le collège est chargé: 


a) de la publication et ‘de l’exécution | 


des résolutions du conseil ; 


b) de l’administration des établisse- 
ments de la circonscription ; 


c) de la gestion des revenus, de l’or- 
donnancement des dépenses de la cir- 
conscription et de la surveillance de la 


‘ comptabilité ; 


d) de la direction et de la surveillance 


des travaux exécutés par ou pour le 


compte de la circonscription ; 


e) de la répartition des travaux impo- 
sés aux populations de la circonscription 
ou de la réquisition des travailleurs qui 
sont nécessaires à leur bonne exécution 
dans la mesure où ces devoirs n’incom- 
bent pas aux autorités coutumières et 
dans les limites fixées par les articles 71 
et 73 du présent décret ; | 


f) du contrôle et éventuellement de la 
gestion des services de la circonscription 
à l’exception des services judiciaires ; 


ART. 62. 


Het college kan reglementen van orde 
en van inwendige dienst vaststellen, 


Deze’reglementen worden vooraf aan 
de gewestbeheerder ter goedkeuring on- 
derworpen. 


Paragraaf 3. — 
Bevoegdheid van het vaste college. 


ART. 63. 


Het vaste college staat het hooofd bi; 
in het beheer en het dagelijks bestuur 
van het gebied. Het vervult, ofwel col- 
lectief, ofwel door één van zijn leden 
individueel, de opdrachten waarmede het 
door het hoofd of de raad wordt belast, 
binnen de perken van hun bevoegdheden.. 


1° Het college staat het hoofd bij in 
de uitvoering van de wetten, ordonnan- 
ties, besluiten, beslissingen en verorde- 
ningen van het algemeen en het plaatse- 


Jlijk bestuur ; 


2° het college is belast met: 


ä) de bekendmaking en de uitvoering 
van de beslissingen van de raad: 


b) het bestuur van de instellingen van 
het gebied ; 


c) het beheer van de inkomsten, de 
ordonnancering van de uitgaven van het 
gebied en het toezicht op de comptabili- 
teit ; | 


d) de leiding van en het toezicht op de 
werken die door of voor rekening van 
het gebied worden uitgevoerd ; 


e) de verdeling van de werken die aan 
de bevolking van het gébied worden op- 
gelegd of de opvordering van de arbei-: 
ders die nodig zijn voor. de goede uitvoe- 
ring ervan, voor zover deze taak niet op 
de gewoonterechtelijke overheid rust en 
binnen de perken gesteld door de artike- 
len 71 en 73 van dit decreet ; 


f) het toezicht op, en in voorkomend 
geval het beheer van de diensten van het 
gebied, met uitzondering van de gerechts- 
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g) de l'instruction des affaires à sou- 
mettre au conseil : 


h) du règlement, dans les limites de 
sa compétence, des contestations en ma- 
tière d’exemption ou de paiement des 
péages, taxes et impôts perçus au profit 
de la circonscription ; 


1) de donner son avis sur toute ques- 
tion de sa compétence qui lui est sou- 
mise par le chef ou les autorités dont 
celui-ci relève et, notamment, sur l’oc- 
troi de prêts à accorder par la circon- 
scription; | 


j) de la préparation, à l’intention du 
chef et du conseil, du texte des règle- 
ments prévus à l’article 31 ainsi que des 
prévisions budgétaires annuelles ; 


k) de prendre, dans les limites du bud- 
get, des décisions en matière d’assistance 
sociale, d’internement d’aliénés, de bour- 
ses d’études, etc. 


Le gouverneur général peut étendre à 
d’autres matières la compétence du col- 
lège permanent. 


ART. 64. 


Le collège permanent peut soumettre 
au conseil toutes propositions qu'il croit 
utiles. 


CHAPITRE Il. 


Personnel des circonscriptions. 


ART. 65. 


Le personnel de la circonscription se 
répartit en personnes engagées par con- 
trat et en personnes engagées sous sta- 
tut. 


Il est nommé, démis ou révoqué par le 
chef, sur avis conforme du conseil. 


Les décisions doivent être communi- 
quées à l’administrateur de territoire; si 
celui-ci ne s’est pas opposé dans les deux 


\ 


g) het onderzoek van de aan de raad 
voor te leggen zaken; 


h) de regeling, binnen de perken van : 
zijn bevoegdheid, van geschillen inzake 
vristelling of betaling van de ten bate 
van het ge:ied geinde weggelden, taksen 
en belastingen ; 


1) het geven van advies over ieder tot 
zijn Levoegdheid behorend vraagstuk dat 
hem wordt voorgelegd door het hoofd of 
door de overheden waarvan het hoofd 
afhangt, onder meer over het toestaan 
van leningen, door het gebied toe te ken- 
nen ; 


j) de voorbereiding, ten behoeve van 
het hoofd en van de raad, van de tekst 
der verordeningen bedoeld in artikel 31, 
alsmede van de jaarlijkse begrotingsra- 
mingen ; 


k) de beslissingen te nemen, binnen de 
perken van de begroting, inzake maat- 
schappelijk hulpbetoon, internering van 
krankzinnigen, studiebeurzen, enz…. 


De gouverneur generaal kan de be- 
voegdheid van het vaste college tot an- 
dere zaken uitbreiden. 

ART. 64. 


Het vaste college kan de raad alle voor- 
stellen onderwerpen die het nuttig acht. 


HOOFDSTUK III. 


Het personeel der gebieden. 


ART. 65. 


Het personeel van het gebied is onder- 
verdeeld in personen die bij contract en 
personen die onder het statuut worden in 
dienst genomen. 


Het wordt benoemd, ontslagen of af- 
gezet door het hoofd, op eensluidend ad- 


vies van de raad. 


De beslissingen moeten aan de gewest- 
beheerder medegedeeld worden; indien 


deze zich binnen de twee maanden, tegen 
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mois à la décision prise par le chef, 
celle-ci est définitive. 


Les décisions prises par l’administra- 
teur de territoire sont sans appel. 


ART. 66. 


En cas de carence des autorités indi- 
gènes compétentes, l’administrateur de 


territoire peut procéder d'office à la no- 


mination, la suspension, la démission ou 
la révocation du personnel de la circon- 
scription. 


ART. 67. 


Les personnes engagées par contrat de 
travail, d'apprentissage ou d’emploi sont 
régies par la législation relative à ces dif- 
férentes espèces de contrat. 


ART. 68. 


. Le gouverneur général fixe les règles 


applicables aux personnes engagées sous 
statut. 


ART. 60. 


L'engagement de personnes non-in- 
digènes est subordonné à l'approbation 
du gouverneur de province. 


ART. 70. 


À chaque circonscription sont atta- 
chés au moins un secrétaire, un receveur 
et un corps de police et à chaque centre 
subdivisé en quartiers, un chef par 
quartier. . 


L'administrateur de territoire peut 
déterminer des circonscriptions dans les- 
quelles les fonctions de secrétaire et de 
receveur peuvent être cumulées. 


Le gouverneur général fixe le statut 
des policiers des circonscriptions et des 
chefs de quartier. 


__ Sous réserve d'approbation préalable 
du gouverneur général, le gouverneur 


de door het hoofd genomen beslissing 
niet hceft verzet wordt deze onherroepe- 


“lijk. 


Tegen de beslissingen van de gewest- 
beheerder staat geen beroep open. 


ART. 66. 


In geval de bevoegde inlandse over- 
heid in gebreke blijft, kan de gewestbe- 
heerder het personeel van het gebied 
ambtshalve benoeémen, schorsen, ontslaan 
of afzetten. 


ART. 67. 


De personen die bij arbeidsovereen- 
komst, leerovereenkomst of arbeidsover- 
eenkomst voor bedienden worden in 
dienst genomen, vallen onder de toepas- 
sing van de wetgeving betreffende deze 
verschillende soorten van overeenkomst. 


ART. 68. 


De gouverneur-generaal bepaalt de 
regelen Van toepassing op de onder het 
statuut in dienst genomen personen. 


ART. 60. 


Voor de dienstneming van niet-in- 
landse personen is de goedkeuring van 
de provinciegouverneur vereist. 


ART. 70. 


Aan ieder gebied is tenminste een 
secretaris, een ontvanger en een politie- 
korps verbonden alsook aan ieder cen- 
trum in wijken onderverdeeld, een 
hoofd per wijk. ù 


De gewestbeheerder kan bepalen in 
welke gebieden cumulatie van het ambt 
van secretaris en ontvanger toegelaten 
1S. 


De gouverneur-generaal bepaalt het 
statuut van de politiedienaars in de ge- 
bieden en van de wijkhoofden. | 


Behoudens voorafgaande goedkeu- 
ring van de gouverneur-generaal, kan 
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de province peut, dans les circonscrip- 
tions qu'il détermine, remplacer tout ou 
partie du corps de police par des élé- 


ments détachés de la police territoriale. 


CHAPITRE IV. 


De quelques obligations particulières 
des habitants et des circonscriptions. 


ART. 71. 


À l'exclusion des centres, dans des 
circonstances exceptionnelles et si l'in- 
térêt public l'exige, le gouverneur de 
province, sur proposition du commis- 


saire de district, peut, par arrêté mo- 


tivé, décider que tout homme adulte 
et valide, pour autant qu'il dispose de 
terres nécessaires, peut être tenu, dans 
les limites fixées à l’article 72 : 


1° de faire et d'entretenir des cul- 
tures individuelles de vivres pour l’ali- 
mentation et dans l'intérêt exclusif de 
la population; | 


2° de faire et d'entretenir des cul- 


tures d'ordre éducatif, d'en effectuer la 


préparation, l'amélioration et la récolte 
dans les conditions déterminées pour 
chaque produit: d'exécuter des travaux 
de pisciculture. La vente des produits 
se fait au bénéfice individuel et exclu- 
sif des producteurs. 


Le caractère éducatif de la culture et 
la durée pendant laquelle celle-ci con- 
serve ce caractère sont déterminés par 
le gouverneur de province; 


3° de faire et d'entretenir, dans ses 


terres de culture et de pacage, les dispo- 


sitifs d'amélioration jugés nécessaires 
par les autorités compétentes et en par- 
ticulier les dispositifs de drainage, d'ir- 
rigation et de conservation des sols: 


4° de combattre les épiphyties et les 
agents déprédateurs et de pendre, en 
“général, toutes les mesures destinées à 
combattre les famines. | 


de provinciegouverneur, in de gebieden 
die hij bepaalt, het politiekorps geheel 
of ten dele vervangen door gedeta- 
cheerde eenheden van de territoriale po- 
litie. | 


HOOFDSTUXK IV. 


Sommige bijzondere verplichtingen 
der inwoners en der gebieden. 


ART. 71. 


Met uitsluiting van de centra, kan 
de provinciegouverneur op voordracht 
van de districtscommissaris, in buitenge- 
wone omstandigheden en indien het 
openbaar belang dit vergt, bij een met 
redenen omkleed besluit, beslissen dat 
ieder volwassen of valide man, in Zover 
hi over de nodige gronden beschikt, 
ertoe verplicht kan worden, binnen de 
perken van artikel 72 : 


1° individuele levensmiddelencultures 
aan te leggen en te onderhouden, voor 
de voeding van de bevolking en in haar 
uitsluitend belang:; 


2° ter opleiding van de bevolking, 
cultures aan te leggen en te onderhou- 
den, deze voor te bereiden, te verbete- 
ren en te oogsten op de wijze bepaald 
voor elk produkt, werken uit te voeren 
met het oog op de visteelt. De verkoop 
van de produkten geschiedt uitsluitend 
in het individueel voordeel der voort- 
brengers. 


Het opleidend karakter van de cul- 
ture, en de duur tijdens welke z1j het . 
bedoelde Kkarakter behoudt, worden 
door de provinciegouverneur bepaald; 


3° op zijn cultuur- en weidegronden 
de door de bevoegde overheid nodig ge- 
achte inrichtingen voor verbetering aan 
te brengen en te onderhouden en inzon- 


derheid de inrichtingen voor drainering, 


bevloeiïing en bodembehoud:; 


4 de epiphytieën en schadeveroor- 
zakende elementen te bestrijden en in 
het algemeen alle maatregelen te tref- 
fen om hongersnood te keer te gaan. 
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ART. 72. 


Les travaux prévus à l’article 71 ne 
peuvent: occuper plus de quarante-cinq 
jours par an au total. 


Le programme d'ensemble de ces tra- 
vaux est arrêté chaque année par Île 
gouverneur de province, sur proposi- 
tion des autorités locales et de l'avis 
conforme des conseils de conscriptions. 


Ils sont exécutés conformément aux 
instructions de l'autorité territoriale et 
sont répartis avec équité par les auto- 
rités indigènes entre les diverses subdi- 
visions de Ia circonscription et, dans 


chacune de celles-ci, entre les habitants 


en tenant compte autant que possible 


des conditions particulières de chacun. 


La limite des quarante-cinq jours 
peut être dépassée si les besoins de l’ali- 
mentation des populations indigènes 
exigent des travaux urgents. 


ART. 73. 


Dans les limites jugées possibles et 
nécessaires par l'autorité supérieure, les 
circonscriptions sont tenues, à charge 
de leur budget : 


a) d'exécuter les travaux prévus par 
les règlements concernant l'hygiène, ju- 
gés utiles par l'autorité compétente; 


b) de construire et d'entretenir les 
locaux que l'autorité médicale, d'accord 
avec l'autorité administrative, jugerait 
nécessaires pour la visite, le traitement, 
l'hospitalisation, l'isolement ou l’inter- 
nement des malades: 


c) de construire et d'entretenir une 
ou plusieurs écoles; | 


d) de construire et d'entretenir, au 
siège de chaque juridiction indigène 
ainsi qu'aù chef-lieu de la circonscrip- 
tion, des bâtiments à usage administra- 
tif, judiciaire et pénitentiaire: 


ART. 72. 


De in artikel 71 bepaalde werken 
mogen gezamenlijk niet meer dan vijf 
en Veertig dagen ’s jaars in beslag ne- 
men. | 


Het volledig programma van deze 
werken wordt ieder jaar door de pro- 
vinciegouverneur vastgesteld op voor- 
stel van de plaatselijke overheid en op 
eensluidend advies van de gebiedsraden. 


Zij worden uitgevoerd overeenkom- 
stig de onderrichtingen van de gewest- 
overheid en door de inlandse overheid 
op billijke wijze verdeeld over de ver- 
schillende onderverdelingen van het ge- 
bied en met inachtneming, zoveel mo- 
gelijk, van ieders bijzondere toestand, 
over de inwoners van elke onderverde- 
ling. 


De grens van vijf en veertig dagen 
mag overschreden worden, indien de 
voedingsbehoeften van de inlandse be- 


volking dringende werken vergen. 


ART. 73. 


Binnen de door.de hogere overheid 
mogelijk en noodzakelijk geachte per- 
ken, zijn de gebieden gehouden, ten 
bezware van hun begroting : 


a) de door de verordeningen op de 
hygiène vermelde werken uit te voeren 
die de bevoegde overheid nuttig acht; 


b) de lokalen te bouwen en te on- 
derhouden die de medische overheid, in 
overeenstemming met de bestuursover- 
heid, mocht nodig achten voor onder- 
zoek, behandeling, opneming in een 
ziekenhuis, afzondering of internering 
van de zieken: 


c) een of meer scholen te bouwen en 
te onderhouden; 


d) in de Zetel van iedere inlandse 
rechtbank, alsmede in de hoofdplaats 
van het gebied, gebouwen ten behoeve 
van het bestuur en het gerecht, alsmede 
als strafinrichting op te trekken en te: 
onderhouden:; 
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e) d'assurer la gestion des voies de 
communication d'intérêt local et des 
passages d'eau et de marais qu’elles 
comportent: | 


_f) d'exécuter les travaux ayant pour 
but : | 


1. la création de boisements, leur 
protection et leur entretien: 


7: l'irrigation, le drainage et .. con- 
servation des sols: 


3. l'accroissement et l'amélioration : 


des pâturages. 


Les circonscriptions font exécuter les 
travaux susvisés, soit par entreprise pri- 
vée avec appel à Ja concurrence, soit en 
régie. 


Dans ce dernier cas, la main d'œuvre 
est volontaire et rémunérée au taux ha- 
bituel de salaire de la région. 


En cas d'insuffisance de main-d’œu- 
vre volontaire et d’impossibilité de con- 
fier les travaux à l'entreprise privée, 
tout homme adulte et valide peut être 
obligé, par les autorités indigènes, de 
participer personnéllement et moyen- 
nant rémunération au taux régional 
habituel, aux travaux prévus au pré- 
sent article pour une période qui ne 
peut excéder quinze jours, sauf le cas 
où la salubrité publique l'exige. 


ART. 74. 


Le temps nécessaire pour se rendre 
7 au travail ét pour en revenir est compris 
dans les durées 
prévus aux articles 71 et 73. 


ART. 75. 


Les indigènes au service de l’Etat ou 
des circonscriptions ou engagés dans les 
liens d'un contrat de travail, d’appren- 


tissage ou d'emploi, ainsi que ceux ré-. 


maxima des travaux 


e) te zorgen voor het beheer van de 
verkeerswegen van plaatselijk belang, 
met de daarbij behorende middelen tot 
overschrijding van Waters en moeras- 
sen; 


. f) de werken uit te voeren die ten 
doel hebben : 


1. aanleg, “bescherming en CARE 
houd van houtopstanden: : 


2. bevloeïing, drainering en bodem- 
behoud ; 


3. uitbreiding en verbetering van 
weiland. 


De gebieden zorgen voor de uitvoe- 
ring van voormelde werken hetzij door 
een private onderneming miet beroep 
op de concurrentie, hetzij in regie. 


In dit laatste geval bestaan de ar- 
beidskrachten uit vrijwilligers en wor- 
den zij bezoldigd volgens de gewone 
loonstandaard van de streek. 


Wanneer onvoldoende arbeidskrach- 
ten voorhanden zijn en het onmogelijk 
is de werken aan. een private onderne- 
ming toe te vertrouwen, kan elke vol- 
wassen en valide man door de inlandse 
overheden ertoe verplicht worden per- 
soonlijk en tegen bezoldiging volgens 
de gewone loonstandaard van de streek, 
deel te nemen aan de in dit artikel be- 
paalde werken voor een periode van 
niet meer dan vijftien dagen, behalve 
wanneer de volksgezondheid dit vergt. 


ART. 74. 


De nodige tijd om Zzich naar het 
wetk te begeven of om vandaar terug 
te keren wordt medegerekend in de 
maximum-duur van de werken bepaald 
in de artikelen 71 en 73. 


ART. 75. 


De inlanders die in dienst zijn van 
de Staat of van de gebieden of die bij 
arbeidsovereenkomst, leerovereenkomst 
of arbeidsovereenkomst voor bedienden 
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sidant dans un établissement mission- 
sionnaire ou d'enseignement reconnu, 
sont soustraits pendant la durée de leur 
engagement ou résidence aux obliga- 
tions de travail prévues par le présent 
décret. 


Il en est de même des indigènes sé- 
journant temporairement dans la cir- 
-conscription, pour autant que la durée 
de leur séjour ne dépasse pas six mois. 


Le gouverneur général peut étendre 
 l'exemption à d’autres catégories d’in- 
digènes. 


CHAPITRE V. 


Du patrimoine de la circonscription. 


ART. 76. 


La patrimoine de la circonscription 
comprend des biens meubles et im- 
meubles. 


ART. 77. 


Le gouverneur général réglemente la 
gestion des biens meubles des circons- 
criptions. 


Il fixe les modes et conditions d’ac- 
quisition et d’aliénation. 


ART. 78. 


Indépendamment des immeubles 
_ qu'elle acquiert conformément au titre 
III du livre II du Code civil, la cir- 
conscription peut être dotée d'immeu- 
bles à titre de domaine public. ou de 
domaine privé. 


La consistance de ces domaines, la 
procédure à suivre en vue de leur re- 
connaissance et de leur délimitation, 
ainsi que les règles relatives à leur ges- 
tion et aux transactions dont ces biens 
peuvent faire l'objet, sont déterminées 
par décret. 


zijn in dienst genomen, alsmede zij die 
in een erkende missie- of onderwijsin- 
richting verblijven, zijn tijdens de duur 
van hun dienstverbintenis of verblijf 
vrijgesteld van de in dit decreet be- 
paalde arbeidsverplichtingen. 


Hetzelfde geldt voor inlanders die 
tigdelijk in het gebied verblijven, in 
zover hun verblijf niet meer dan zes 
maanden duurt. 


De gouverneur-generaal kan de vrij- 
stelling tot andere categorieën van in- 
landers uitbreiden. 


HOOFDSTUK V. 


.Vermogen van het gebied. 


ART. 76. 


Het vermogen van het gebied be- 
staat uit roerende en onroerende goe- 
deren. | 


ART. 77. 


_De gouverneur-generaal regelt het 
beheer der roerende goederen van het 
gebied. 


Hij bepaalt op welke wijze en on- 
der welke voorwaarden Zzij worden 
verkregen en vervreemd. 


ART. 78. 


Behalve de onroerende goederen die 
het gebied overeenkomstig titel III boek 
II van het Burgerlijk Wetboek ver- 


krijgt, kan het worden begiftigd met 
‘ onroerende goederen als openbaar of 


privaat domein. 


De samenstelling van deze domeinen, 
de te volgen procedure met het o0g op 
de erkenning en de grensbepaling er- 
van, alsmede de regelen betreffende 
het beheer ervan en betreffende de da- 
dingen waarvan deze goederen het 
voorwerp kunnen zijn, worden bij de- 
creet bepaald. 
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CHAPITRE VI 


Des finances des circonscriptions. 
SECTION I. 
Généralités. 
ART. 70. 


Le gouverneur général détermine la 
forme du budget. 


I1 détermine les catégories de recet- 
tes qui peuvent être perçues et les dé- 


penses auxquelles sont tenues les cir- 


conscriptions. 


ART. 80. 


Sans préjudice aux dépenses résul- 
tant de l'application de l’article 7, les 
ressources des circonscriptions ne peu- 
vent être affectées qu'à la satisfaction 
de leurs besoins propres. 


SECTION II. 


Des ressources. des circonscriptions. 


ART. 8I. 


Toutes les recettes quelconques de la 
circonscription, y compris celles qui lui 
sont attribuées par les articles 82 à 89, 
sont portées annuellement et en les spé- 
cifiant, au budget de la circonscription. 


ART. 82. 


Les redevances traditionnelles dues 
aux autorités coutumières par les hom- 
mes adultes et valides sont remplacées 
par des contributions en argent perçues 
au profit de ces autorités. 


Le montant de ces contributions est 
fixé par le chef, de l'avis conforme du 
conseil, et approuvé par le commissaire 
de district. 


Ces contributions sont. versées à la 
caisse de la circonscription qui les ré- 
partit entre les autorités coutumières bé- 
néficiaires. 


HOOFDSTUK VI. 


Financiën van de gebieden. 


AFDELING L. 


Algemene bepalingen. 


ART. 70. 


De gouverneur-generaal bepaalt de 
vorm van de begroting. 


Hij bepaalt tot welke categorieën 
van ontvangsten die mogen geind wor- 
den en van uitgaven de gebieden ge- 
houden zijn. | 


| ART. 80. 


_ Onverminderd de uitgaven voort- 
vloeiend uit de toepassing van artikel 7, 
mogen de middelen van de gebieden 
alleen worden aangewend om in hun 
eigen behoeften te voorzien. 


AFDELING IL 
Middelen van de inlandse gebieden. 


ART. 81. 


Alle ontvangsten van het gebied, met 


inbegrip van die bij de artikelen 82 


tot 89 toegekend aan het gebied, wor- 
den jaarlijks, duidelijk omschreven, op 
de begroting van het gebied geboekt. 


ART. 82. 


De traditionele cijnzen aan de ge- 
woonterechtelijke overheid door de vol- 
wassen en valide mannen verschuldigd, 
worden vervangen door geldelijke bij- 
dragen die ten voordele van deze over- 
heid worden geïnd. 


Het bedrag van deze bijdragen wordt 
vastgesteld door het hoofd, op eenslui- 
dend advies van de raad en goedgekeurd | 
door de districtscommissaris. 


Deze bijdragen worden gestort in de 
kas van het gebied, die ze verdeelt on- 
der de in aanmerking komende ge- 
woonterechtelijke overheid. | 
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ART, 83. 


Le chef peut, lors de la mise en vi- 
gueur de l'ordonnance fixant le mon- 
tant des impôts indigènes et de l'avis 
conforme du conseil, augmenter l'impôt 
de capitation et l'impôt supplémentaire, 
ainsi que les autres impôts dont les pes. 
sonnes autres que de race européenne 
ou asiatique résidant dans les limites 
des circonscriptions seraient redevables, 
de centimes additionnels ne dépassan: 
pas 70 % du montant de ces impôts. 


Le produit de ces centimes addition- 
nels est perçu au profit de la circons- 
cription. 


Les contribuables exemptés du paie- 
ment de l'impôt de capitation en vertu 
de l’article 5, 4° du décret du 17 juil- 
let 1914, demeurent redevables envers 
la circonscription des centimes addition- 


nels dans les limites que fixe le chef 


de l'avis conforme du conseil. 


Sauf dans le cas prévu à l'alinéa pré- 
cédent, les centimes additionnels sont 
versés en même temps que l'impôt au- 
quel ils ont été ajoutés: l’acquit ou la 


quittance constatant Île paiement de 


l'impôt sert également à constater le 
paiement des centimes additionnels. 


_Les décisions du chef sont soumises 
. à l'approbation préalable du commis- 
saire de district, pour les centimes ad- 
ditionnels aux impôts indigènes, ou du 
gouverneur de province pour les autres. 


Toutes les autres règles relatives à 
l'impôt indigène et à chacun des autres 
impôts sont applicables aux centimes 
additionnels qui leur sont ajoutés. 


ART. 84. 


ous réserve des dispositions législa- 
tives relatives aux terres indigènes et 
de l’approbation préalable du commis- 


ART. 83. 


Bij het inwerkingtreden van de or- 
donnantie tot vaststelling van het be- 
drag der inlandse belastingen, en op : 
eensluidend advies van de raad, kan 
het hoofd de hovofdelijke belasting en 
de bijkomende belasting, .alsmede- de 
andere belastingen, verschuldigd door 
de binnen de grenzen der inlandse ge-. 


.bieden verblijvende personen, die niet 


van Europees of van Aziatisch ras zijn, 
verhogen met opcentiemen welke 70 % 
van het bedrag dezer belastingen niet 
te boven gaan. 


De opbrengst van deze opcentiemen 
wordt geind ten voordele van het in- 


lands gebied. 


De belastingsplichtigen die, op grond 
van artikel 5, 4° van het decreet van 
17 juli 1914, vrijgesteld zijn van de 
betaling der hoofdelijke belasting, moe- 
ten nochtans voort de opcentiemen aan 
het gebied betalen binnen de perken, 
door het hoofd, op eensluidend advies 
van de raad, vastgesteld. 


Behoudens in het geval bij het vo- 
rige lid bepaald, worden de opcentie- 
men gestort terzelfder tijd als de be- 
lasting Waarbij Zzij gevoegd zijn; het 
kwijtmerk of het kwijtschrift waarbij 
de betaling der belasting wordt vast- 
gesteld, dient mede tot vaststelling van 
de betaling van de opcentiemen. 


De beslissingen van het hoofd wor- 
den vooraf ter goedkeuring onderwor- 
pen aan de districtscommissaris voor 
de opcentiemen bij de inlandse belas- 
tingen, of aan de provinciegouverneur 
voor de andere. 


Alle overige regelen betreffende de 
inlandse belasting en iedere andere be- 
lasting zijn van toepassinÿg op de op- 
centiemen welke er bijgevoegd zijn. 


ART. 84. 


_ Onder voorbehoud van de wetsbe- 
palingen betreffende de inlandse gron- 
den, en van de voorafgaande goedkeu- 
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saire de district, le chef peut, de l'avis 
. conforme du conseil, décider de créer 
des ressources pour la circonscription à 
l’aide du produit de la vente, de Ia lo- 
cation ou de l'exploitation d’une partie 
déterminée de son patrimoine ou de 
l'utilisation de certains biens. 


Il peut dans les mêmes conditions 
créer, modifier ou supprimer : 


1° des taxes et des péages; 


2° des impôts sur les indices de ri- 
chesse dont le 
peut, sauf décision contraire du com- 
missaire de district, dépasser le taux 
régional de l'impôt indigène de capita- 
tion. 


Le gouverneur de province peut ar- 
rêter la liste des impôts et des taxes qui 
peuvent être créés, déterminer l'ordre de 
priorité dans lequel ils doivent être 
établis et fixer pour chacun les taux 


D 


minimum et maximum à respecter. 


Toutefois les matières frappées d'im- 
pôts ou de taxes gouvernementaux ne 
peuvent faire l’objet de taxation de la 
part des circonscriptions qu'en vertu du 
décret. 


Chaque décision établissant une taxe 
au profit de la circonscription contien- 
dra toute disposition utile quant aux 
règles de procédure relatives aux 
réclamations et recours contre cette taxe. 


Les dispositions en matière d'impôt 
indigène dû à la Colonie qui détermi- 
nent les règles relatives au recouvre- 
ment, aux poursuites, à la contrainte 
et aux sanctions, sont applicables à ces 
taxes. 


Toutefois, les dispositions concer- 
nant les poursuites, ainsi que les pri- 
vilèges et hypothèques en matière d'im- 
pôts dus à la Colonie, leur sont appli- 
cables si le redevable est soumis à l’im- 


montant cumulé ne 


ring van de districtscommissaris, kan 
het hoofd, op eensluidend advies van 


de raad, beslissen aan het gebied mid- 


delen te verschaffen door de opbrengst 
van de verkoop, de verhuring of de 
exploitatie van een bepaald deel van 
zijn vermogen of door het gebruik van 
sommige goederen. 


Onder dezelfde voorwaarden kan het 
hoofd invoeren, wijzigen of opheffen : 


1° taksen en weggelden: 


2° belastingen op de kentekenen van 
welstand, waarvan het samengevoegd 
bedrag, behoudens strijdige beslissing 
van de districtscommissaris, niet hoger 
mag Zijn dan het regionale bedrag van 
de inlandse hoofdelijke belasting. 


De provinciegouverneur kan de lijst 
opmaken van de belastingen en van de 
taksen welke kunnen ingevoerd wor- 
den, bepalen volgens welke orde van . 
voorrang Zij moeten worden ingesteld 
en voor ieder ervan de in acht te nemen 
minimum- en maximumbedragen vast- 
stellen. | 


‘Op stoffen, Waarop gouvernementele 
belastingen of taksen worden geheven 
kunnen evenwel, alleen krachtens een 
decreet, de gebieden belastingen heffen. 


_Jedere beslissing Saab een taks ten 
voordele van het gebied wordt inge- 
steld, moet alle dienstige procedure- 
regelen vermelden met betrekking tot 
de bezwaren en het beroep tegen deze 
taks. 


De bepalingen inzake aan de Ko- 
lonie verschuldigde inlandse belasting, 
welke de regelen vaststellen betreffende 
invordering, vervolgingen, lijfsdwang 
en straffen, Zijn van toepassing OP 
deze taksen. 

De bepalingen betreffende de vervol- 
gingen, alsmede de voorrechten en hy- 
potheken inzake aan de Kolonie ver- 
schuldigde belastingen, zijn evenwel 
erop van toepassing, indien de belas- 
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pôt personnel ou à l'impôt sur le re- 


venu, s’il est immatriculé ou détenteur 


de la carte du mérite civique. 


ART. 85. 


Dans les limites et sous les conditions 
à déterminer par le gouverneur général, 
la circonscription peut, de l’avis con- 
forme du conseil, être autorisée par le 
gouverneur de province à contracter 
ou garantir des emprunts et à accorder 
des prêts. 


La circonscription est tenue d'inscrire 
à son budget le remboursement des 
charges des emprunts contractés. 


ART. 84 


Les établissements et services de la 


circonscription à caractère industriel ou 
commercial, autorisés par le commissaire 


de district, sont organisés en régie et 


gérés en dehors des services généraux 
de la circonscription. 


Le gouverneur général détermine les 
règles de gestion des régies. 


ART. 87. 


Toutes Îles recettes perçues par la 
circonscription sont centralisées dans 
une caisse. 


SECTION III. 


Des dépenses des circonscriptions. 


ART. 88. 


Le commissaire de district fixe, par 
exercice, la quotité des dépenses facul- 
tatives. 


ART. 80. 


Lorsque, par suite de circonstances 
impérieuses et imprévues, le chef, de 
l'avis conforme du conseil, reconnaît 
la nécessité de faire une dépense non 
prévue au budget, il peut engager la 


tingschuldige onderworpen is aan de 
personele. belasting of aan de inkom- 
stenbelasting, indien hij geïmmatricu- 
leerd is of houder van de kaart van 
burgerlijke verdienste. | 


ART. 85. 


Binnen de perken en onder de voor- 


_waarden door de gouverneur-generaal 


te bepalen, kan het gebied, op eenslui- 
dend advies van de raad, door de pro- 
vinciegouverneur Worden gemachtigd 
om leningen aan te gaan of te waar- 
borgen en leningen toe te staan. 


Het gebied is gehouden de nodige 
bedragen tot terugbetaling van de las- 
ten der aangegane leningen op zijn be- 
groting uit te trekken. 


| ART. 86. 


De gebiedsinstellingen en -diensten 
van industrièle of commerciéle aard, 
waartoe de districtscommissäris mach- 
tiging heeft verleend, worden als regie 
ingericht en buiten de algemene dien- 
sten van het gebied beheerd. 


De gouverneur-generaal bepaalt de 


 regelen van beheer van elke regie. 


ART. 87. 


Alle door het gebied geïnde ontvang- 
sten worden in één kas samengebracht. 


AFDELING II. 


Uitgaven van de gebieden. 


ART. 88. 


De districtscommissaris bepaalt voor 
ieder dientsjaar het bedrag van de niet 
verplichte uitgaven. 


ART. 8o. 


Wanneer ten gevolge van dwingende 
en onvoorziene omstandigheden het 
hoofd, op eensluidend advies van de 
raad, het nodig acht een op de begro- 
ting niet uitgetrokken uitgave te ver- 
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dépense mais doit en référer d'urgence 
au commissaire de district. 


ART. O0. 


L'administrateur de territoire, le 
conseil de circonscription entendu, ins- 
crit d'office au budget, les dépenses 
obligatoires qui auraient été omises. 


Il invite le conseil à couvrir ces dé- 
penses en créant, s’il y a lieu, de nou- 
velles recettes ou en supprimant des 
dépenses facultatives. Si le conseil ne 
suit pas cette invitation, l’administra- 
teur de territoire propose les mesures à 


prendre au commissaire de district qui. 


décide. 


ART. OI. 


Le commissaire de district peut fixer . 


le montant de tout engagement de som- 


mes de la part de la circonscription à 


partir duquel, sous peine de nullité, 
l'autorisation de l'administrateur. de 
territoire ou de son délégué est requise. 


SECTION VI. 


. De l'établissement du budget et du compte 
des recettes et des dépenses. 


ART. O2. 


Le chef, assisté des membres du col- 
lège permanent, dresse avant le début 
de l’année, sous le contrôle de l'admi- 
nistrateur de territoire ou de son délé- 
gué, le budget de la circonscription 
pour l’année qui s'ouvre. 


Le budget est soumis à l'approbation 
du conseil. 


Le budget est rendu exécutoire par 
le commissaire de district. 


En cas de non approbation du bud- 
get soit par le conseil, soit par le com- 
missaire de district, le projet est ren- 
_ voyé devant le conseil pour nouvelles 

LRPERnR, 


richten mag hij de uitgave doen, maar 
hij moet ten spoedigste verslag erover 
uitbrengen aan de districtscommissaris.. 


ART. O0. 


De gewestbeheerder, de gebiedsraad 
gehoord, schrijft ambtshalve op de be- 
groting de verplichte uitgave in, welke 
niet Zouden vermeld zijn. 


Hij verzoekt de raad deze uitgaven 
te dekken door het scheppen indien 
daartoe aanleiding bestaat, van nieuwe 
ontvangsten of door het afschaffen van 
niet verplichte uitgaven. Indien de raad 
aan dit verzoek geen gevolg geeft, stelt 
de gewestbeheerder de te nemen maat- 
regelen voor aan de districtscommis- 
saris, die beslist. 


ART. OI: 


De districtscommissaris kan bepalen 
vanaf welk bedrag, voor iedere uitgave 
van sommen vanwege het gebied, op 
straffe van nietigheid machtiging van 
de getwestbeheerder of van diens ge- 
machtigde vereist 1s. 


AFDELING IV. 


Opmaken van de begroting en van de rekening 
der ontvangsten en uitgaven. 
ART. Q2. 


‘Het hoofd, bijgestaan door de leden 
van het vaste college, maakt vo6r het 


begin van het jaar, onder het toezicht 


van de gewestbeheerder of van diens 
gemachtigde, de begroting van het ge- 
bied op voor het ingaande jaar. 


De begroting wordt aan de raad ter 
goedkeuring onderworpen. 


De begroting wordt door de dis- 
trictscommissaris uitvoerbaar verklaard. 


Ingeval de begroting hetzij door de 
raad, hetzij door de districtscommissa- 


ris niet wordt goedgekeurd, wordt het 


ontWerp aan de raad, met het oog op 
een nieuwe beslissing, teruggezonden. 
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En cas de désaccord persistant, le : 


budget est établi par l'administrateur 
de territoire qui en réfère au commis- 
saire de district qui décide. 


ART. 03. 


Le chef, assisté des membres du col- 
lège permanent, dresse, avant le 31 jan- 
vier de chaque année, sous le contrôle 
de l'administrateur de territoire ou de 
son délégué, le compte des recettes et 
dépenses effectuées au cours de l’année 
écoulée. 


Le compte est soumis à l'approba- 
tion du conseil et du commissaire de 
district. 


SECTION V. 


De la gestion de la caisse de la circonscription. 


ART. 94. 


La gestion de la caisse est confiée à 
un -receveur préalablement agréé par 
l'administrateur de territoire. 


ART. O5. 


Le conseil est tenu trimestriellement 
au courant de la situation de caisse et 
de l'exécution du budget en cours. 


Il peut, à cette occasion, demander 
tout éclaircissement qu'il juge néces- 
saire au sujet de la gestion de la caisse. 


ART. 96. 


Le gouverneur général arrête les. rè- 
gles de la comptabilité et organise le 
contrôle des autorités administratives 


sur la gestion des caisses. 
! 


ART. O7. d 

Le chef, le collège permanent, le re- 
ceveur, le comptable sont personnelle- 
ment responsables des actes de leur ges- 
tion contraires aux lois et règlements 
d'administration. 


Ingeval van blijvend meningsver- 
schil, wordt de begroting opgemaakt 
door de gewestbeheerder, die daarover 
verslag doet aan de districtscommissa- 
ris, de beslist. 

ART. 03. ° 

Het hoofd, bijgestaan door de leden 
van het vaste college, maakt voér 
31 januari van elk jaar, onder het toe- 
zZicht van de gewestbeheerder of van 
diens gemachtigde, de rekening op van 
de tijdens het afgelopen jaar gedane 
ontvangsten en uitgaven. 


De rekening wordt aan de districts- 
commissaris ter goedkeuring voorge- 
legd. 5 | 


AFDELING V. 
Beheer van de gebiedskas. 


ART. O4. 


Het beheer van de kas wordt toever- 
trouwd aan een ontvanger, die vooraf 
door de gewestbeheerder wordt erkend. 


ART. O5. 


De raad wordt om de drie maanden 
op de hoogte gehouden van de toe- 
stand der kas en van de uitvoering der 
lopende begroting. 


Hi kan te dier gelegenheid alle ver- 
eiste ophelderingen vragen betreffende 
het beheer van de kas. | 


ART. 06. 


De gouverneur-generaal bepaalt de 
regelen van de comptabiliteit en richt 
het toezicht van de bestuursoverheid op 
het beheer der kassèn in. 


ART. O7. 


Het hoofd, het vaste college, dé ont- 
vanger, de rekenplichtige, zijn persoon- 
like en hoofdelijk aansprakelijk voor 
de daden van hun beheer, die strijdig 


zijn met de wetten en verordeningen 
| van bestuur. : 
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CHAPITRE VII. 


. Des sanctions. 


ART. O8. 


_ Toute infraction aux règlements pris 
par le chef en vertu de l’article 31 est 
punissable au maximum de sept jours 
de servitude pénale et. d'une amende 


qui ne dépassera pas cinq cents francs 


ou d’une de ces peines seulement. 


NS 


Quiconque contrevient à l'interdic- 
tion prévue à l'article 32 est punissable 


des mêmes peines. Le jugement peut or- 


donner en outre l'enlèvement des con- 
structions érigées par le contrevenant 
dans la zone qui lui cst interdite. 


Est également passible de ces peines, 
quiconque se rend coupable de refus 
d'exécution ou de négligence dans l’exé- 
cution des travaux qui lui sont impo- 
sés en application des articles 71 et 73 
dernier alinéa. 


Les condamnations prononcées lais- 
sent subsister l'obligation d’exécuter 
ces travaux. 


Les juridictions indigènes sont com- 
pétentes à l'égard des indigènes non 
immatriculés pour juger ces infractions. 


CHAPITRE VIII. 


Dispositions transitoires. 


ART. O0. 


Dans les circonscriptions où les cir- 
constances le justifient, l’administrateur 
de territoire ou son délégué assiste les 
autorités indigènes, dans toute la me- 
_sure du besoin, dans l’exécution des de- 
voirs qui leur incombent en vertu des 
dispositions du présent décret. 


ART. 100. 


Les sous-chefs reconnus conformé- 
ment à {a législation antérieure conti- 


HOOEDSTUK VIT. 
Strafbepalingen. 


ART. O8. 


Jedere overtreding van de verorde- 
ningen die het hoofd krachtens arti- 
kel 31 uitvaardigt, wordt gestraft ten 
hoogste met een strafdienst van zeven 
dagen en met een geldboete die vijfhon- 
derd frank niet te boven gaat, of met 
een van die straffen alleen. 


Hij die het in artikel 32 bepaalde 
verbod overtreedt, wordt gestraft met 
dezelfde straffen. Het vonnis kan bo- 
vendien bevelen dat de bouwwerken, 
die de overtreder in de hem verboden 
zone heeft opgericht, Zzullen worden 
gesloopt. 


Met deze straffen is eveneens straf- 
baar hi die Zich schuldig maakt aan 
weigering van uitvoering of aan nala- 
tigheid in de uitvocring van de werken 
die hem worden opgelegd bij toepas- 
sing van de artikelen 7/1 en 73; laatste 


.lid. L 


De uitgesproken veroordelingen 1a- 
ten de verplichting om deze werken 
uit te voeren bestaan. 


De inlandse rechtbanken zijn ten 
aanzien van de nietgeimmatriculeerde 
inlanders bevoegd om uitspraak te doer 
over deze misdrijven. 


HOOFDSTUK VIII. 


Overgangsbepalingen. 


ART. 99. 


In de gebieden waar de omstandig- 
heden zulks wettigen, staat de gewest- 
beheerder of Zijn gemachtigde de 1in- 
landse overheden bij, voor zover als 
enigszins nodig, in de uitvoering van 
de plichten die op hen, krachtens de 
bepalingen van dit decreet, rusten, 


ART. 100. 


De volgens de vroegere wetgeving 
erkende onderhoofden genieten verder 
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nuent à bénéficier des avantages qui 
leur étaient accordés, sous réserve qu'ils 
peuvent en être privés à titre de sanc- 
tion, par décision du commissaire de 
district. 


ART. IOI. 


Les chefs de chefferie demeurent en 
fonction. 


: Les chefs de secteur et de centre de- 
meurent en fonction pour un nouveau 
mandat de cinq ans, à compter à par- 
tir de la constitution du premier con- 
seil de la circonscription qui suivra la 
mise en vigueur du présent décret qui 
règle désormais leur statut et leurs at- 
tributions. 


Les chefs-adjoints de secteur et de 
centre cessent d'exercer leurs fonctions 
et reçoivent, pendant cinq ans, une in- 
demnité fixée suivant les règles déter- 
minées par le gouverneur général, sous 
réserve qu'ils peuvent en être privés à 
titre de sanction par décision motivée 
du commissaire de district. 


_ ART. IO2. 


Dans les circonscriptions où seront 
incorporés des groupements indigènes 
organisés conformément à la législation 
antérieure, les règles suivantes seront 
applicables aux chefs : 


a) les chefs de chefferie continuent 
jusqu’à leur décès ou leur démission 
spontanée ou leur démission d'office 
sur décision-motivée du commissaire de 
district pour négligences graves et répé- 
tées ou pour indignité, à revêtir les in- 
signes de leur charge et à jouir d’un 
traitement fixé suivant les règles déter- 


minées par le gouverneur général: 


b) les chefs de secteur et de centre 
reçoivent, pendant cinq. ans, une in- 


de hun verleende voordelen, onder 
voorbehoud dat deze hun door een be- 
slissing van de districtscomfissaris bij 
Wijze van sanctie kunnen worden ont- 
nomen. | 


ART. IOI. 


De hoofden van een hoofdij oefenen 
verder hun ambt uit. 


De sector- en centrumhoofden oefe- 
nen vVerder hun ambt uit voor een 
nieuw mandaat van vijf jaren, te reke- 
nen vanaf de samenstelling van de eer- 
ste gebiedsraad na het inwerkingtreden 
van dit decreet, dat voortaan hun sta- 
tuut en hun bevoegdheid regelt. 


De adjunct-sector- en adjunct-cen- 
trumhoofden oefenen hun ambt niet 
verder uit en ontvangen gedurende vijf 
jaren een vergoeding, die wordt vast- 
gesteld volgens de regelen door de gou- 
verneur-generaal bepaald, onder voor- 
behoud dat deze hun door met redenen 
omklede beslissing van de districtscom- 
missaris bij Wijze van sanctie kan wor- 
den ontnomen. 


ART. 102. 


In de gebieden waar inlandse groe- 
peringen die overeenkomstig de vroe- 
gere wetgeving Zijn ingericht, ingelijfd 
zullen worden, zullen de volgende re- 
gelen van toepassing voor de hoofden 
gelden : 


a) tot aan hun overlijden, hun vrij- 
willig genomen ontslag of hun ontslag 
ambtshalve gegeven bij met redenen 
omklede beslissing van de districts- 
commissaris Wegens grove en herhaalde 
nalatigheid of wegens onwaardigheid, 
dragen de hoofden van een hoofdij 
verder hun ambtstekens en genieten 
verder een wedde, die wordt vastgesteld 
volgens de regelen door de gouverneur- 
generaal bepaald: 


b) de sector- en centrumhoofden 
ontvangen gedurende vijf jaren een ver- 
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demnité fixée suivant les règles déter- 
minées par le gouverneur général, sous 
réserve qu'ils peuvent en être privés à 
titre de sanction par décision motivée 
du commissaire de district. 


ES 


CHAPITRE IX. 


Dispositions générales. 


ART. 103. 


Le décret du 5 décembre 1933 sur 
les circonscriptions indigènes, les dé- 
crets des 23 novembre 1931, 6 et 22 
juin 1934 sur les centres extra-coutu- 
miers, {ordonnance du gouverneur gé- 
néral du 12 février 1913 et l’ordon- 


_  nance-loi du 20 juillet 1945 sur les 


cités indigènes, tels qu'ils sont modi- 
fiés à ce jour, sont abrogés. 


ART. 104. 
Le présent décret entrera en vigueur 


à la date que fixera le gouverneur gé- 
néral. 


Donné à Bruxelles, le 10 mai 1957. 


goeding die wordt: vastgesteld volgens 
de regelen door de gouverneur-generaal 
bepaald, onder voorbehoud dat deze 
hun door een met redenen omklede be- 
slissing van de districtscommissaris bij 
wijze van sanctie kan worden ontno- 
men. 


HOOEDSTUK IX. 
Algemene bepalingen. 


ART. 102. 


Het decreet van 5 december 1933 op 
de inlandse gebieden, de decreten van 
23 novembe 1931, 6 en 22 juni 1934 
op de buitengewoonterechtelijke centra, 
de ordonnantie van de gouverneur-ge- 
neraal van 12 februari 1913 en de 
wetgevende ordonnantie van 20 juli 
1945 betreffende de inlanderswijken, 
zoals zij tot op heden zijn gewijzigd, 
worden opgeheven. 


ART. 104. 
Dit decreet treedt in werking op de 
door de gouverneur-generaal te bepalen 


datum. 


Gegeven te Brussel, 10 mei 1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: 


Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege: 


“De Minister van Kolonien. 
0 


A. BUISSERET. 
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Distinctions Honorifiques. 


Arrêté royal du 8 avril 1957. 


Ordre Royal du Lion. 


M. DUPONT, Constant, MJ.H.F, 
inspecteur royal des Colonies, à Bru- 
xelles, est nommé COMMANDEUR; 


M. STANER , Pierre, J., inspecteur 


royal des Colonies, à Bruxelles, est : 


promu COMMAN DEUR. 


Ils __—. Re l'Ordre, en 
cette qualité, à dater du 8 avril 1957. 


Personnel Judiciaire. 


Par arrêté royal en date du 29 
avril 1957, M. RAMPELBERGH, An- 
dré, Jules, Jean-Marie, substitut du 
procureur du Roi près le tribunal de 
première instance de Stanleyville, est, 
à sa demande déchargé des dites 
fonctions et nommé en la même qua- 
lité près le tribunal de première ins- 
_ tance de Bukavu. 


_ United Agencies. — Modifications 
aux statuts. — Augmentation du 
capital social (1). 


Par arrêté royal du 29 avril 1957 
furent autorisées les modifications 
apportées aux statuts de la société 
congolaise par actions à responsabi- 
lité limitée, dénommée : « United 
Agencies >» par l’assemblée générale 
extraordinaire de ses actionnaires 
tenue le 29 mars 1957. 


(1) Voir annexe Ï du présent fascicule. 


—_ 


Eervolle Onderscheidingen. 


Koninklijk besluit van 8 april 1957. 


Koninklijke Orde van de Leeuw. 


Dhr. Constant, M.J.H.F., DUPONT, 
koninklijk inspecteur van Koloniën, 


te Brussel, wordt tot COMMANDEUR 
benoemd ; 


Dhr. Pierre, J.. STANER, konink- 
lijk inspecteur van Kolonién, te Brus- 


| sel, wordt tot COMMANDEUR bevor- 


derd. 


Zij nemen, van 8 april 1957 af, in 
deze hoedanigheid, rang in de Orde. 


Gerechtspersoneel. 


Bij koninklijk besluit van 29 april 
1957, wordt de Hr. André, Jules, 
Jean-Marie RAMPELBERGH, substi- 
tuut-procureur des . Konings bij de 
rechtbank van eerste aanleg te Stan- 
leystad, op zijn aanvraag, van gezegd 
ambt ontheven en in dezelfde hoeda- 
nigheid benoemd bij de rechtbank 
van eerste aanleg te Bukavu. 


United Agencies. — Wijzigingen aan 
de statuten. — Vermeerdering van 
het maatschappelijk kapitaal (1). 


— — 


Bij koninklijk besluit van 29 april 
1957 werden gemachtigd de wijzigin- 
gen aangebracht aan de statuten van 
de kongolese vennootschap op aande- 
len met beperkte aansprakelijkheid, 
genaamd: « United Agencies >» door 
de buitengewone algemene vergade- 
ring van haar aandeelhouders gehou- 
den op 29 maart 1957. 


(1) Zie bijlage I bij dit nummer. 
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Cadre organique du Ministère des 
Colonies. — Modifications. 


BAUDOUIN, 
Rot DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’article 66, alinéa 2, de la Con- 
stitution ; 


Vu l'arrêté royal du 25 janvier 
1952 fixant le cadre organique du 
personnel de l'administration cen- 
trale et des services extérieurs du 
Ministère des Colonies et les arrêtés 
qui l’ont modifié ; 


Vu l'avis du Comité de Consulta- 
tion syndicale ; 


Vu l'accord du Comité du Büdget 
en date du 28 mars 1957; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies; | 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE 1°. 
$ der, a 
a) En-dessous de la rubrique « ser- 


vice juridique » sont insérées les 
mentions suivantes: 


. « Législation » | 
« légiste (inspecteur général) 1 ». 
b) A la rubrique « service juridique » 


la mention « secrétaire d’adminis- 
tration 1 » est supprimée. 


c) A la rubrique «1° Direction gé- 


nérale - Représentation à l’étran- 
ger >» la mention «1 directeur » 
est supprimée. 


$ 2. — A la rubrique « 3° Direction 
générale » à la suite de la mention 
« Inspecteur royal des Colonies 1» 


Organiek kader van het Ministerie 


van Koloniën. — Wijziging. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, | 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, Her. | 


Gelet op artikel 66, alinea 2, van de 
Grondwet ; | 


Gelet op het koninklijk besluit van 
25 januari 1952 houdende vaststel- 
ing van het organiek kader van het 
personeel van het centraal bestuur 
en de buitendiensten van het Minis- 
terie van Koloniën en op de besluiten 
waardoor het werd gewijzigd ; 


Gelet op de adviezen van de Syn- 
dicale Raad van Advies : | 


Gelet op het akkoord van het Be- 


grotingscomité dd. 28 maart 1957; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN WiJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
WII] : à L | 


ARTIKEL I. 


$ 1. — | 

a) Onder de rubriek « rechtskundige 
dienst » wordt de volgende ver- 
melding ingelast: 
« Wetgeving » 
« legist (inspecteur-generaal) 1 ». 


b) In de rubriek « rechtskundige 
dienst » wordt de vermelding « se- 
cretaris van HIS ue 1 > 
weggelaten. 


c) In de rubriek « 1° algemene direc- 
tie - Vertegenwoordiging in het 
buitenland >» wordt.de vermelding 

_ «directeur 1» weggelaten. 


$ 2. — In de rubriek « 3° Algemene 
Directie » wordt na de vermelding 
« Koninklijk Inspecteur van Koloniën 
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est insérée la mention suivante : 
génieur en chef-directeur 1>. 


ART. 2. 


Notre Ministre des: Colonies est 
chargé de l'exécution du présent ar- 
rêté. 


Donné à Bruxelles, le 29 avril 1957. 


« Yn- 


1» de volgende vermelding. ct RE : 


« Hoofdingenieur-directeur 1 ». 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is be- 


last met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Brussel, de 29 april 


1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: 
Le Ministre des Colenies,.. 


Van Koningswege: 
De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 


Vu: le Ministre des Finances, 


Pour le Miniatre des Finances, 
absent, 


Le Ministre de l'Agriculture, 


Gezien : de Minister van Financiën, . 


Voor de Minister van Financiën, 
afwezig, 


De Minister van Landbouw, 


R. LEFEBVRE. 


_ 


Rapport du Conseil Colonial sur le 


projet de décret modifiant le dé-. 


- cret du 23 juillet 1949 relatif à la 
pension des agents de la Colonie. 


aies 


Ce projet a été examiné par le Con- 
seil Colonial en sa séance du 8 mars 
1957. 


Il a été approuvé, gans observations, 
à l'unanimité, 


Tous.les membres a présents, 
sauf M. van de Putte, en voyage. au 


sés. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


Congo, et M. Van der Linden, ÆXCU- 


!. 


Verslag van de Koloniale Raad over 


het ontwerp van decreet tot wijzi- 


ging van het decreet van 23 juli 
1949 betreffende het pensioen van 
het personeel der Kolenie. 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
vergadering van 8 maart 1957. 


Het ontwerp wordt, zonder.opmer. 


kingen, eenparig goedgekeurd, 


Al de raadsleden zijn tegenwoor- 
dig, met uitzondering van de Hr.-van 
de Putte, op reis in Congo, en de Hr. 
Van der LR afwezig met. kennis. 
geving. 


Het Raadslid-V .. . 


L. LE RovE. 
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—. modifiant le décret du 23 juil- 
let 1949, relatif à la pension des 
agents de la Colonie. : : 


BAUDOUIN, : : 
Ror DES BELCGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. : : 


Vu l'avis émis par le Conseil -Colo- 
nial en sa séance du 8 mars 1957; 


Sur la proposition de Notre Minis- | 


tre des Colonies, 


Noës AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE I. 


Le décret du 23 juillet 1949, rèla- 
tif à la pension des agents adminis- 


tratifs et militaires et de ceux de 
l'ordre judiciaire de la Colonie est 
modifié comme suit: 


L’alinéa d) de l’article 3-II est mo-:{ 


difié par le texte ci-après: 


« d) du temps de mise en disponibi- 


» lité autrement que par mesure : 
» disciplinaire, pour établissement . 
» ou pour convenances personnel. : 


> les. » 


ART. 2. 


Les deux derniers alinéas de l'ar- : 
-ticle 18, modifié par le décret du 29 
août 1955, sont remplacés par les dis- 


_ positions suivantes: 


« 1° pendant la durée de la détention 


> subie en exécution d’une con- 


>  damnätion, soit à une servitüdé 
» pénale de plus de 6 mois, soit à 


une peine criminellé,' soit. à ‘une 


> 

>:  peir®- d’emptrisonnenient :dé plus 
» de 6 mois ou à plusieurs de ces :{: 
> 
> 


peines dont le total dépasse 6 
mois. > 





Decreet tot wijziging van het decfeet 
van: 23 jali::1949 betreffende het 
pension van het persôneel der “Ko- 
lonie. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan -allen, tegenwoordigen en toeko=: 


menden, HEIL. | 

Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad:uitgebracht im zijn vérga- 
dering van 8 maart 1957; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HESBEN: Mi GEDECRÉTEERD EN DECRF: - 
TEREN Wii] : 


ARTIKEL I. 


Het decréet van 23 juli 1949: be-: 
: treffende het pensioen van het be- 
stuurspersoneel, van het militair en : 


van het rechterlijk personéel der Ko- 
lonie, wordt als volgt gewijzigd:: 


Het lid d) van artikel 3-II wordt 
gewijzigd door de hiernavolgende 
tekst: 


« d) de tijd-van terbeschikkingsstel- + 
» ling om een andere reden dan 
» bij tuchtmaatregel, voor vesti- 
» ging. of wegens persoonlijke . 


>  aangelegenheden. » 


ART. 2. 
De twee laatste leden van artikel. 


18, gewijzigd door het decreet van : 


29 augustus 1955, worden vervangen 
door de volgende bepalingen : 


straf van meer dan zes maanden 

of tot verscheidene -dezer straf- 

fen waarvan hét totaal 6 màan- 
: den te boven gaat. » 


,° 


LQ 


«+ 1° tijdens de duur der hechtenis, - 
ondergaan in uitvoering van een 

_ veroordeling hetzij tot een-straf- 

dienst van meer dan:Zzes:maan- : 

den; hetzij tot een criminele:" 
straf, hetzij tot een gevangenis-. 


ss 
# 
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« Durant la période de suspension, 
»  l’épouse et les enfants du con- 


>  damné ont droit, à charge du 


» Trésor Colonial, à une pension 
> équivalente à celle qu’ils auraient 
» reçue s’il était décédé; 


_: » 2° à l'égard des personnes qui, con- 


» damnées à une ou à plusieurs 
» peines dont question au 1°, ne 
> se présentent pas pour subir la 
> peine ou purger la contumace. » 


ART. 3. 


Les dispositions de l’article 1° sor- | 


tent leurs effets au 1° août 1955, cel- 
les de l’article 2 à la date de leur pu- 
blication. 


Donné à Bruxelles, le 2 mai 1957. : 


« Tijdens de duur van schorsing 
»  hebben de echtgenote en de 
» kinderen van de veroordeelde, 
» ten laste van de Koloniale Schat- 
»  Kist, recht op een pensioen dat 
» gelijk is aan het pensioen dat 
» Zij zouden ontvangen hebben 
> indien hij overleden was; 


» 2° ten opzichte van de personen 
» die tot één of verscheidene van 
>». de in het 1° bedoelde straffen 
»  veroordeeld zijn en zich niet aan- 


© 


» melden om de straf te onder- 


>  gaan of om de weerspannigheid 
> te zuiveren. » 
ART. 3. 


De bepalingen van artikel 1 treden 
in werking op 1 augustus 1955, deze 


-Van artikel 2 op de datum van hun 


bekendmaking. | 
Gegeven te Brussel, de 2 mei 1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: 
Le Ministre des Colonies, 


A. BUISSERET. 


Van Koningswege : 


De Minister van Koloniëén, 


Rapport du Conseil Colonial sur le | Versilag van de Koloniale Raad over 


projet de décret modifiant le dé: 
cret du 9 janvier 1950 relatif à la 
pension des magistrats de carrière 
de la Colonie. 


Ce projet a été examiné par le Con- 
seil Colonial en sa séance du 8 mars 
1957. - 


I] a été approuvé, sans observations, 

à l’unanimité. MN 
_ Tous les membres étaient présents, 
sauf M. van de Putte, en voyage au 


Congo, et M. Van der Linden, excu- 
sés. ni | | 


= Le Conseiller-Rdpporteur. 


L. Le Rove. 


het ontwerp van decreet tot wijzi- 

ging van het decreet van 9 januari 

1950 betreffende het pensioen van 

de beroepsmagistraten van de Ko- 
_lonie. 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
vergadering van 8 maart 1957. 


Het ontwerp wordt, zonder opmer- 
kingen, eenparig goedgekeurd. 


AI de raadsleden zijn tegenwoor- 
dig, met uitzondering van de Hr. van 
de Putte, op reis in Congo, en de Hr. 
Van der Linden, afwezig met kennis- 
geving. 


Het Raadslid-Verslaggever, 
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Décret modifiant le décret du 9 jan- 
vier 1950, relatif à la pension des 
magistrats de carrière de la ‘Colo- 
nie. | 


a 


BAUDOUIN, 
Rot DES BELGES, 


_ Atous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 8 mars 1957; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉcREENe : 


ARTICLE I*. 


Les deux derniers alinéas de l’arti- 
cle 17 du décret du 9 janvier 1950, 
modifié par celui du 29 août 1955, 
sont remplacés par les dispositions 
suivantes: 


« 1° pendant la durée de la détention 
». subie en exécution d’une con- 
» damnation, soit à une servitude 
» pénale de plus de 6 mois, soit à 
» une peine criminelle, soit à une 
» peine d'emprisonnement de plus 
» de 6 mois ou à plusieurs de ces 
> peines dont le total dépasse 6 
> mois. > 


« Durant la période de suspension, 
» l'épouse et les enfants du con- 
» damné ont droit, à charge du 
» Trésor Colonial, à une pension 
» équivalente à celle qu’ils auraient 
» reçue s’il était décédé ; 


à l'égard des personnes qui, con- 
>  damnées à une ou à plusieurs 
» peines dont question au 1°, ne 
» se présentent pas pour subir la 


> peine ou purger la contumace. » 


_Decreet tot wijziging van het decreet- 


van 9 januari 19590 betreffende het 
pensioen van de beroepsmagistra- 
ten van de Kolonie. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, prenne en toeko- 
nenden, Her. | 


Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn verga- 
dering van 8 maart 1957; | 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN WI GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI]: 


ARTIKEL I. 


De laatste twee alineas van artikel 
17 van het decreet van 9 januari 1950, 
gewijzigd door het decreet van 29 
augustus 1955, worden door de vol- 
gende bepalingen vervangen: 


« 1° tijdens de duur der hechtenis, 
» ondergaan in uitvoering van een 
>»  veroordeling hetzij tot een straf- 
» dienst van meer dan zes maan- 
» den, hetzij tot een criminele 
» straf, hetzi]j tot een gevangenis- 
»  straf van meer dan Zzes maanden 
» of tot verscheidene dezer straf- 
» fen waarvan het total 6 maan- 
» den te boven gaat. » 


«  Tijdens de duur van schorsing 
» hebben dé echtgenote en de 
»  kinderen van de veroordeelde, 
» ten laste van de Koloniale Schat- 
»  kist, recht op een pensioen dat . 
» geliÿk is aan het pensioen dat 
» zij Zouden ontvangen hebben 
>» indien hij overleden was; 


> 2° ten opzichte van de personen 
» die tot één of verscheïidene van 
» de in het 1° bedoelde straffen 
» zijn veroordeeld en zich niet 
» aanmelden om de straf te onder- 
» gaan of om de weerspannigheid 
» te zuiveren. » 


— 1304 — 


ART: 2. 


Les dispositions du présent décret 
sortent leurs effets à la date de leur 
publication. 


. Donné à Bruxelles, le 2 mai 1957. | 


ART. 2. 


De bepalingen van dit decreet tre- 


den in werking op de datumt van hun. 
bekendmaking. 


Gegeven te Brussel, de 2 mei 1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: 
Le Minisire des Colomes;,:: . 


Rapport du Conseil . Colonial sur le 


projet de décret modifiant le dé- 
cret dû 29 août 1955 relatif: à la 
pension icivique:et coloniale. 


Ce projet.a été examiné parle Con-. 


seil Colonial en sa séance du 8 mars 
1957. . 


Il a été approuvé, sans observations, 
à l’unanimité, 


Tous les membres étaient présents, 
sauf M. van de. Putte, en voyage au 
Congo, et M. Van der Linden, excu- 
sés. 


Le Conseiller-Rapporteur::: 


Van Koningswege : 
De Minister. van Kolonién, 


A. BUISSERET. 


Verslag van de Koloniale Raad over 
het ontwerp van decreet tot wijzi- 
ging van het decreet van 29 augus-: 


tus 1955 betreffende het burger- -: 


lijk en koloniaal pensioen. -: 


‘De Koloniale Raad heeft dit ont- 


wWerp van decreet onderzocht in de 


vérgadering van 8 maart 1957. 


Het ontwerp wordt, zonder opmer- 
kingen, eenparig goedgekeurd. . 


‘Al de raadsleden zijn tegenwoor- 
dig, met uitzondering van de Hr. van 
de Putte, op reis in Congo, en de Hr. 


_ Van der Linden, afwezig met kennis- 


geving.. 


Het Raadslid-V erslaggever, 


L. LE RO%E. : 
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_ Décret modifiant le décret du 29 août Decreet tot wijziging van het decreet 


1955, relatif à la pension civique et 
coloniale. 


BAUDOUIN, 
 Ror DES BELGES, 


._ À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 8 mars 1957; 


__ Sur la proposition de Notre Minis- 


tre des Colonies, 


NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE I. 


Les paragraphes 1° et 2° de l’arti-: 


cle 4 du décret du 29 août 1955, rela- 


tif à la pension civique et coloniale, . 


sont remplacés par les dispositions 
suivantes : | 


&« 1° pendant la durée de la détention 
subie en exécution d’une con- 
damnation, soit à une servitude 
pénale de plus de 6 mois, soit à 
une peine criminelle, soit à une 
peine d'emprisonnement de plus 
de 6 mois ou à 
peines dont le total Le. 6 
mois. » 


VV VV VI YV 


Tépouse et les enfants du con- 
damné ont droit, à charge. du 


équivalente à celle qu'ils auraient 
. reçue s’il était décédé; 


VX VV Y À 


à l’égard des personnes qui, con- 
damnées à une ou à plusieurs 
peines dont question au 1°, ne 
se présentent pas pour subir la 
peine ou purger la contumace. » 


= 


VO VV V  Y 


plusieurs de ces | 


Durant la période de suspension, 


Trésor Colonial, à une pension 


van 29 augustus 1955, betreffende. - 


het burgerlijk en Kkoloniaal pen- 
sioen. | 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


-Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn verga- 
dering van 8 maart 1957; 


Op de voordracht van Onze Minis- 


ter van Kolonién, 


HEBBEN WI] GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI]: 


ARTIKEL I. 


De paragrafen 1° en 2° van artikel 
4 van het decreet van 29 augustus 
1955 betreffende het burgerlijk. en 
koloniaal pensioen, worden door de 
volgende bepalingen vervangen: 


« 1° tijdens de duur der hechtenis, 
» ondergaan in uitvoering van een 
» veroordeling hetzij tot een straf- 


» dienst van meer dan zes maan- : 
» den, hetzij tot een criminele : 


»  straf, hetzij tot een gevangenis-. 


» straf van meer dan zes maanden 


» of tot verscheidene dezer straf-: 


» fen waarvan het totaal 6.maan- 


» den te bovén gaat. » 


«  Tijdens de duur van schosdioe 


»  hebben de echtgenote en de 


>»  kinderen van de veroordeelde,':i 
» ten laste van de Koloniale Schat-. 
: >  kist, recht op een pensioen dat 


» gelijk is aan het pensioen dat 
»  Zij Zzouden ontvangen hebben 
» indien hij overleden was: 


> 2° ten opzichte van de personen 
>» die tot één of verscheidene van 
> de in het 1° bedoelde straffen 
» veroordeeld zijn en zich niet aan- 
> melden om de straf te onder- 
> gaan of om de weerspannigheid 
» te zuiveren. >» 


à 
ot 
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ART. 2. 


Les dispositions du présent décret 
sortent leurs effets à la date de leur 
publication. 


Donné à Bruxelles, le 2 mai 1957. 


ART. 2. 


De bepalingen van dit decreet tre- 
den in werking op de datum van hun 
bekendmaking. 


Gegeven te Brussel, de 2 mei 1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: 
Le Ministre des Colonies, 


. Van Koningswege : 


De Minister van Koloniën. 


A. BUISSERET. 


Rapport du Conseil Colonial sur le 
projet de décret modifiant le dé- 
cret du 4 avril 1955 complété par 
celui du 19 mars 1956 et relatif au 
régime de pension coloniale appli- 
cable aux officiers et sous-officiers 
des cadres actifs de l’armée métro- 
politaine ayant servi dans la Colo- 
nie. 


LL 


Ce projet a été examiné par le Con- 
seil Colonial en sa séance du 8 mars 
1957. 


Il a été approuvé, sans observations, 
à l'unanimité. 
Tous les membres étaient présents, 
sauf M. van de Putte, en voyage au 
Congo, et M. Van der Linden, excu- 
sés. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


Verslag van de Koloniale Raad over 
het ontwerp van decreet tot wijzi- 
ging van het decreet van 4 april 
1955 aangevuld door het decreet 
van 19 maart 1956 en betreffende 
de koloniale pensioenregeling, toe- 
passelijk op de officieren en onder- 
officieren van de actieve kaders 
van het moederlands leger die in 
de Kolonie hebben gediend. | 


De Koloniale Raad héeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
vergadering van 8 maart 1957. 


Het ontwerp wordt, zonder opmer- 
kingen, eenparig goedgekeurd. 


Al de raadsleden zijn tegenwoor- 
dig, met uitzondering van de Hr. van 
de Putte, op reis in Congo, en de Hr. 
Van der Linden, afwezig met kennis- 
geving. 


Het Raadslid-V 'erslaggever, 


L. LE ROE. 


& 
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Décret modifiant le décret du 4 avril 
1955, complété par celui du 19 mars 
1956 et relatif au régime de pen- 
sion coloniale applicable aux offi- 
ciers et sous-officiers des cadres 
actifs de l’armée métropolitaine, 
ayant servi dans la Colonie. 


BAUDOUIN, 
Roï DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 


nial en sa séance du 8 mars 1957; 


Sur la proposition de Notre Minis- | 


tre des Colonies, 


NoUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE I. 

La dernière phrase de l’article 7, 
alinéa 1 du décret du 4 avril 1955, 
complété par celui du 19 mars 1956, 
est D par le texte suivant: 


« Elle doit de introduite avant le 
» 1° mai 1958. 


ART. 2. 


A l’article 8 du décret du 4 avril 
1955 précité est ajouté un alinéa b- 
bellé comme suit : 


« Les effets de l'introduction de Ja 
» demande prévue à l’alinéa qui pré- 
» cède, sont suspendus pour la pério- 
» de antérieure au premier jour du 
» quatrième mois suivant la publica- 
» tion au Bulletin Officiel du Congo 
» Belge, du décret qui instaure la pré- 
» sente disposition. » 


Donné à Bruxelles, le 2 mai 1957. 


| 


F 


| 


Decreet tot wijziging van het decreet 
van 4 april 1955, aangevuld door 
het decreet van 19 maart 1956 en 
betreffende de koloniale pensioens- 
regeling, toepasselijk op de officie- 
ren en onderofficieren van de actie- 
ve kaders van het moederlands 
leger, die in de Kolonie hebben 
_ gediend. 


———— 


BOUDEWIIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, Her. 


Gelet op het advies door de Kolo- 


: niale Raad uitgebracht in zijn verga- 


' 
} 
L] 


dering van 8 maart 1957; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonién, 


HEBREN Wij GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI]: 


ARTIKEL I. 

De laatste zin van het eerste lid 
van artikel 7 van het decreet van 4 
april 1955, aangevuld door het decreet 
van 19 maart 1956, wordt vervangen 
door volgende tekst: 


« Zij moet 1 mei 1958 worden 
» ingediend. ; | 


: ART. 2. | 

Bij artikel 8 van voormeld decreet 
van 4 april 1955 wordt een lid ge- 
voegd dat is opgesteld als volgt: 


.« De gevolgen van het indienen 
> der aanvraag bedoeld in het voor- 


» gaande lid, worden geschorst voor 
» de periode, welke is voorafgegaan 
» aan de eerste dag van de vierde 
> maand die volgt op de bekendma- 
» king in het Ambtelijk Blad van 
>» Belgisch-Congo van het decreet dat 


-» deze bepaling invoert. » 


_Gegeven te Brussel, de 2 mei 1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 


De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 
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4: Arrêté royal du 3 mai 1957 ouvrant 
au budget des dépenses extraordi- 

 naires du Congo Belge pour l’exer- 
cice 1957 un crédit supplémentaire 
de 35.000.000 francs. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu Particle 12 de la loi du 18 octo- 
_ bre 1908 sur le Gouvernement du 
Congo Belge ; 


- Considérant qu’il importe de pour- : 


suivre les études et les: travaux rela- 


tifs à la création du centre d’héberge- : 


ment pour les’ressortissants du Con- 
go Belge et du Ruanda-Urundi qui 


- séjourneront en Belgique à l’occasion 


de l'Exposition Universelle et Inter- 
nationale de Bruxelles de 1958 pour 


_ prester leurs services à la Section Co- 


loniale : 


Vu la nécessité et l’urgence; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


_ ARTICLE I. 


| Est ouvert au budget des dépenses 


« extraordinaires du Congo Belge pour 


l'exercice 1957 (tableau 1) un crédit 


supplémentaire de trente-cinq mil- 
… ions de francs (35.000.000 de francs) 


à rattacher à l’article 5/7/3/4 sous le 
libellé « Subside à l’A.S.B.L. « Centre 
d’accueil pour le personnel Africain » 
pour construction, à Tervuren, de lo- 
gements destinés au personnel indi- 
gène de l'Exposition de Bruxelles 
1958 > (Crédit de paiement. — Les 
engagements de dépenses sont auto- 
risés à concurrence ds 100. 000. 000 de 
francs). 


Koninklijk besluit van 3 mei 1957 
waarbij op de begroting der bui- 
tengewone uitgaven van Belgisch- 
Congo voor het dienstjaar 1957 
een bijkrediet geopend wordt van 
35.000.000 frank. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, Herr. 


Gelet op artikel 12 der wet van 18 
october 1908 op het Gouvernement 


van Belgisch-Congo; 


_ Overwegende dat het van belang is 
de studies en werken voort te zetten 


tot het oprichten van een centrum 


tot huisvesting voor de onderhorigen 
van Belgisch-Congo en van Ruanda- 
Urundi welke ter gelegenheid van de 
Wereldtentoonstelling van Brussel 
van 1958 in België zullen vertoeven 
om hun diensten te verlenen aan 1 de 
Koloniale Afdeling ; 


Aangezien het dringend noodzake- 
lijke aangelegenheden geldt ; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonién, 


HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
WI] : : 


ARTIKEL I. 


_ Op de begroting der buitengewone 
uitgaven van Belgisch-Congo voor 
het dienstjaar 1957 (tabel I) wordt 
een bijkrediet geopend van vijf en 
dertig miljoen frank (35.000.000 
frank), dat dient uitgetrokken op 
artike]l 5/7/3/4 onder de tekst: « Toe- 
lage aan de Z.W.D. « Centre d’ac- 
ceuil pour le personnel Africain » 
voor het bouwen te Tervuren van wo- 
ningen bestemd voor het inlands per- 
soneel van de Tentoonstelling van 
Brussel 1958. » (Betalingskrediet. — 
De vast te leggen uitgaven worden 
gemachtigd tot een beloop van 100 
miljoen frank). 
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. ART. 2. 


La dépense autorisée à larticle 
premier du présent arrêté sera cou- 
verte par les ressources extraordinai- 
res du Trésor du Congo Belge de 
l'exercice 1957. 


ART. 3. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l'exécution du présent ar- 
rêté. : 


Donné à Bruxelles, le 3 mai 1957. | 


. + ART. 2. 


De: bij artikel één van dit besluit 
toegestane uitgave zal door de bui- 
tengewone geldmiddelen der Schat- 
kist van Belgisch-Congo van het 
dienstjaar 1957 gedekt worden. 


ART. 3. 


Onze Minister van Kolonién is be- 
last met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Brussel, de 3 mei-1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Kolonién. 


A. BUISSERET. 


Conseil Supérieur de l'Enseignement. 
— Nomination. 


. LE MINISTRE DES COLONIES, 


Vu la loi du 18 octobre 1908 sur le 
Gouvernement du Congo Belge, et 
. notamment l’article 8; | 


Vu l'arrêté royal du 8 novembre: 


1954 instituant un Conseil Supérieur 
de l'Enseignement et notamment l’ar- 
ticle 5: | 


Vu l'arrêté ministériel du 15 jan- 
vier 1955 portant nomination des pré- 


sident, vice-président et membres du. 


Conseil Supérieur de l'Enseignement ; 


ARRÊTE : 


ARTICLE I®. 


M. BAUGNIET, Jean, représen- 
tant de l’Université de Bruxelles, 
membre suppléant du Conseil Supé- 


Hoge..Raad voor het onderwijs. — 
Benoeming. 


DE MINISTER VAN KOLONIËN, 
Gelet op de wet van 18 october 1908 
op het Gouvernement van Belgisch- 

Congo inzonderheiïd op artikel 8; 


Gelet op het koninklijk besluit van 


8 november 1954 tot oprichting van 
een Hoge Raad voor het onderwijs, 


inzonderheid op artikel 5: 


Gelet op het ministerieel besluit 
van 15 januari 1955 _houdende benoe- 
ming van de voorzitter, ondervoorzit- 
ter en leden van de Hoge Raad voor 


het onderwijs:; 


 BESLUIT : 


# 


ARTIKEL I. 


De Heer.BAUGNIET, Jean, verte- 
genwoordiger der : Universiteit van 
Brussel, plaatsvervangend lid van de 


J 
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rieur de l’Enseignment, est désigné 
comme membre effectif du Conseil. 
Il achèvera le mandat de M. BIG- 
WOOD, E.J. démissionnaire. 


| _ ART. 2. 
M. HOMES, Marcel, professeur, re- 


présentant de l'Université de Bruxel- 


les, est désigné comme membre sup- 
pléant. Il achèvera le mandat de mem- 
bre suppléant rendu vacant par la dé- 
signation de M. BAUGNIET, J., telle 
que prévue à l’article premier. 


Bruxelles, le 4 mai 1957. 


Hoge Raad voor het onderwijs, wordt 
benoemd tot werkend lid van de Raad. 
Hij zal het mandaat voleindigen van 
de Heer BIGWOOD, E.J., “aftredend 
Hd. 


ART. 2. 


De Heer HOMES, Marcel, leraar, 
vertegenwoordiger der Universiteit 
van Brussel, wordt benoemd tot 
plaatsvervangend lid. Hij zal het 
mandaat voleindigen van plaatsver- 
vangend lid dat opengesteld werd 
door de bernoeming van de Heer BAU- 


* GNIET, J., zoals bepaald in artikel 


één. 
Brussel, 4 mei 1957. 


A. BUISSERET. 


Rapport du Conseil Colonial sur le 
projet de décret sur le financement 
de la contribution belge, au stock 
régulateur international d’étain. 


‘Le Conseil Colonial a examiné ce 
. projet de décret, lors de sa séance du 
8 mars 1957. 


Le fait que le prix de l’étain a tou- 
| jours subi des variations assez capri- 
cieuses, ce qui présente, comme on le 
conçoit, de nombreux inconvénients, 
a amené la création d’un stock régu- 
._ lateur international d’étain destiné à 
intervenir sur le marché pour provo- 
quer une stabilisation relative des 
_ Cours de ce métal. 


._ L’exposé des motifs expose très 
bien les raisons pour lesquelles, l’ac- 
cord international sur l’étain élaboré 
à Genève en 1951, a fait l’objet du 
dééret du 21 février 1955 qui concer- 


ne le financement du stock régulateur 


.international d’étain. 


Verslag van de Koloniale Raad over 
het ontwerp van decreet betreffen- 
de de financiering van de Belgisch 
bijdrage in de internationale stabi- 
lisatiestock voor tin. 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
vergadering van 8 maart 1957. 


De tinprijs was steeds onderhevig : 


aan vri) wisselvallige schommelingen, 


wat begrijperlijkerwi]jze tal van be- 


zwaren oplevert en geleid heeft tot de 
oprichting van een internationale sta- 
bilisatiestock voor tin. Deze is be- 
stemd om de markt te beïnvloeden, 
teneinde een betrekkelijke stabilisa- 
tie van de koers van dit metaal te- 
weeg te brengen. 


De memorie van toelichting belicht 
op voortreffelijke wijze om welke re- 
denen het internationaal tinakkoord, 
opgemaakt te Genève in 1951, het 
voorwerp is geweest van het decreet 
van 21 februari 1955 dat betrekking 


heeft op de financiering van de inter- 


nationale stabilisatiestock voor tin. 
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Il semble nécessaire à l’heure ac- 
tuelle de remplacer certaines disposi- 
tions de ce décret par celles qui sont 
envisagées dans le présent projet de 
décret et qui modifient les articles 
6 et 7 de celui-ci. 


Un membre fait observer qu’en 
vertu de l’article 8, la liste quantita- 
tive annexée au présent décret et fi- 
xant la répartition de la contribution 
des producteurs d’étain, pourra être 
modifiée annuellement et qu’il ne 
faudrait pas laisser la possibilité de 
modifier cette liste de façon arbi- 
traire. C’est pourquoi, il propose de 
dire qu’elle «pourra être modifiée 
par arrêté royal, sur statistique an- 
nuelle de l’année précédente ». 


Le même membre du Conseil pro- 
pose de remplacer, à l’article 7, les 
mots « fonds d'Etat » par « fonds pur- 
blics ». 


Mis aux voix, le projet de décret 
est approuvé à l’unanimité avec les 
modifications proposées. 


M. le conseiller van de Putte, en 
voyage au Congo, et M. le conseiller 


Van der Linden, étaient absents et 
excusés. . | 


Bruxelles, le 29 mars 1957. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


Het lijkt thans noodzakelijk som- 
mige bepalingen van dit decreet te 
vervangen door deze welke het tegen- 
woordig ontwerp in overweging geeft 
en die de artikelen 6 en 7 van het de- 
creet wi]Jzigen. 


Een raadslid merkt op dat de kwan- 
titatieve lijst, voorkomend als bijlage 
van dit decreet waarin de verdeling 
wordt vastgesteld van de bijdragen 
der tinproducenten, krachtens artikel 
8 telkenjare kan gewijzigd worden. 
Hij meent dat men de mogelijkheid 
niet mag openlaten om deze lijst op 
willekeurige wijze te wijzigen. Hi) 
stelt daarom voor te zeggen « bij ko- 
ninklijk besluit, op grond van de jaar- 
lijkse statistiek van het voorgaande 
Jaar, kunnen gewijzigd worden. » 


Hetzelfde raadslid stelt voor in ar- 
tikel 7 het woord « Staatsfondsen » 
te vervangen door « publieke fond- 
sen ». 


Het ontwerp wordt in stemming 
gebracht en eenparig goedgekeurd 
met de voorgestelde wijzigingen. 

De raadsleden van de Putte, op 


reis in Congo, en Van der Linden, 
zijn afwezig met kennisgeving. 


Brussel, 29 maart 1957. 


Het Raadshid-V'erslaggever, 


M. ROBERT, 


L'Auditeur, 


De Auditeur. 


M. VAN HECKE. 
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. Mines. — Décret sur le financement 
de la contribution belge du stock 
régulateur international d’étain. 


BAUDOUIN, 
Rot DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 8 mars 1957; 


-Sur la proposition de Notre Minis. 


tre des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : - 


ARTICLE I. 


Le décret du 21 février 1955, rela- 
tif au financement d’un stock régula- 
teur international d’étain est abrogé 
et remplacé par les dispositions sui- 
vantes. | 


ART. 2. 


Les producteurs d’étain du Congo 


Belge et du Ruanda-Urundi sont te- 
nus de fournir au Gouvernement de 
la Colonie, la contribution que le Gou- 
vernement Belge doit apporter au 
stock régulateur international, en 
vertu de sa participation à l’accord 
international sur l’étain. 


ART. 3. 


La quote-part de chaque produc- 
. teur d’étain du Congo Belge et du 
_Ruanda-Urundi est fixée en fonction 
du rapport existant entre sa produc- 
tion pendant l’année 1955 et la pro- 
duction totale du Congo Belge et du 
Ruanda-Urundi au cours de la même 
période. 


l 


Mijnen. — Decreet betreffende de 
financiering van de Belgische bij- 
drage aan de internationale stabili- 
satiestock voor het tin. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIïL. 


Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn verga- 
dering van 8 maart 1957; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN Wij GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN \V13 : 


ARTIKEL I. 


Het decreet van 21 februari 1955 
betreffende de financiering van een 
internationale stabilisatiestock voor 
het tin wordt opgeheven en door de 


volgende bepalingen vervangen. 


ART. 2. 


De tinvoortbrengers van Belgisch- 
Congo en van Ruanda-Urundi zijn 
gehouden, aan het Gouvernement van 
de Kolonie de bijdrage te leveren, 
welke het Belgisch Gouvernement, 
krachtens zijn deelneming aan het 
internationaal akkoord voor het tin, 
aan de internationale stabilisatiestock 
verschuldigd is. 


ART. 3. 


. Het aandeel van ieder tinvoort- 
brenger van Belgisch-Congo en van 
Ruanda-Urundi wordt vastgesteld in 
evenredigheid tot de verhouding wel- 
ke bestaat tussen zijn voortbrengst 
gedurende het jaar 1955 en de totale 
productie van Belgisch-Congo en van 
Ruanda-Urundi in de loop van dezelf- 


: de periode. 
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La liste quantitative de ces quote- 
parts figure, en annexe, au présent 
décret. | 


Les rapports entre les productions 
respectives des producteurs et la pro- 
duction totale telle qu’elle est définie 


ci-dessus pouvant évoluer entre la 


date de publication du présent décret 
et les dates où seront appelées les 
tranches successives de la contribution 
du Gouvernement Belge au stock ré- 
gulateur international, la liste quanti- 
tative annexée au présent décret 
pourra être modifiée par arrêté royal, 
sur statistique annuelle de l’année 
précédente. 


ART. 4. 


Les contributions des producteurs 
d’étain définies à l’article précédent 


seront fournies en espèces ou en mé- 


tal, au gré des producteurs. 


Lorsqu'un producteur fournira sa 
contribution en espèces, celle-ci repré- 
sentera la contrevaleur de la quan- 
tité d’étain correspondante, indiquée 
à la susdite liste quantitative, calcu- 
lée sur la base du prix plancher de 
l'accord international sur l’étain. 


Lorsqu'un producteur fournira sa 
contribution en étain-métal, il ne 
pourra toutefois le faire qu’à concur- 
rence de 75 % de la quantité indiquée 
à la sugdite liste quantitative. Le 
solde consistera obligatoirement en 
un versement en espèces. 


ART. 5. 


Les montants des contributions des 
producteurs pourront être modifiés 
en fonction des variations éventuelles 
du montant total de la contribution 
requise du Gouvernement Belge au 
stock régulateur international ou du 


De kwantitatieve lijst van deze 
aandelen komt voor als bijlage van 
dit decreet. | 


Daar de verhoudingen tussen de 
respectievelijke producties der voort- 
brengers en de totale productie zoals 
zij hierboven bepaald werd, evolue- 
ren kunnen, tussen de datum van be- 
kendmaking van onderhavig decreet 
en de data waarop de opeenvolgende 
tranches van de bijdrage van het Bel- 
gisch Gouvernement aan de interna- 
tionale stabilisatiestock zullen gevor- 
derd worden, zal de als bijdrage van 
dit decreet voorkomende kwantita- 
tieve lijst, bij koninklijk besluit op 
grond van de jaarlijkse statistiek van 
het voorgaande jaar kunnen gewij- 
zigd worden. 


ART. 4. 


De bij vorig artikel bepaalde bij- 
dragen van de tinvoortbrengers zul- : 
len naar keuze van de voortbrengers 
in specién of in metaal geleverd wor- 
den. 

Wanneer een voortbrenger zijn bij- 
drage in speciëén levert, zal deze de 
tegenwaaarde vertegenwoordigen van 
de overeenkomstige tinhoeveelheid op 
de voornoemde kwantitatieve lijst 
vermeld, berekend op grondslag van 
de laagste prijs van het internatio- 
naal akkoord voor het tin. 


Wanneer een voortbrenger zijn 
bijdrage in tinmetaal levert, zal hij 
zulks evenwel kunnen doen tot een . 
beloop van 75 % van de hoeveelheid 
op de voornoemde kwantitatieve lijst 
vermeld. Het saldo zal verplicht be- 
staan uit een storting in specién. 


ART. 5. 


Het bedrag der bijdragen van de 
tinvoortbrengers kan gewijzigd wor- 
den al naar de eventuele schommelin- 
gen betreffende het totaal bedrag der 
bijdrage welke van het Belgisch Gou- 
vernement voor de internationale sta- 
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prix plancher de l’accord internatio- 
nal sur l’étain. 


_ ART. 6. 


La Colonie remettra aux produc- 


teurs d’étain, en échange de leurs 
contributions, des bons remboursa- 
bles à la liquidation du stock régula- 
teur international, Ces bons ne porte- 
ront pas d’intérêt ; ils seront rembour- 
sés au moyen du produit de la liqui- 
dation. 


Au cas où ce produit serait insuf- 
fisant, chaque sroducteur intervien- 


dra dans la perte pour sa quote-part. 


ART. 7. 


Les bons dont question à l’article 
6 pourront être remis par leurs déten- 
teurs en nantissement à la Banque 
Centrale du Congo Belge et du Ruan- 
da-Urundi en garantie d’avances pou- 
vant s'élever à 90 % de leurs mon- 
tants, le taux d'intérêt grevant ces 


avances étant celui qui est fixé par 


la Banque Centrale pour ses avances 
sur fonds publics. 


ART. 8. 


Lorsque l'accord international sur 


l’étain viendra à échéance, le Gouver- 
nement de la Colonie répartira entre 
les producteurs d’étain, dans la pro- 
portion où ils seront respectivement 
intervenus dans la constitution de ce 
stock par leurs contributions définies 
ci-dessus, toutes sommes d'argent ou 
toutes quantités de métal qui lui se- 
raient attribuées à titre de liquida- 
tion par la direction du stock régula- 
teur international. 


| Cette répartition tiendra lieu de 
remboursement intégral de leurs con- 
tributions aux producteurs sans que 


bilisatiestock wordt geëist of betref- 
fende de laagste prijs van het inter- 


{ nationaal akkoord voor het tin. 


ART. 6. 


De Kolonie zal aan de tinvoort- 
brengers, in ruil voor hun bijdragen, 
bons overhandigen die terugbetaal- 
baar zijn bij de vereffening van de 
internationale stabilisatiestock. Deze 
bons zullen geen interest opbrengen; 
zij zullen terugbetaald worden bij 
middel van de opbrengst van de ver- 
effening. 


Ingeval deze opbrengst ontoerei- 
kend is, zal ieder voortbrenger voor 
zijn aandeel tussenkomen in het ver- 
lies. 


ART. 7: 


De bons waarvan sprake in artikel 
6 zullen door de bezitters ervan kun- 
nen ter verpanding afgegeven wor- 
den bij de Centrale Bank van Bel- 
gisch-Congo en van Ruanda-Urundi, 
als waarborg voor voorschotten die 
tot 90 % van hun beloop mogen be- 
dragen, terwijl de interestvoet die op 
deze voorschotten wordt geheven de- 


zelfde is als degene die door de Cen- 


trale Bank wordt vastgesteld voor 


| haar voorschotten op publieke fond- 


sen. 


ART. 8. 


Wanneer het internationaal ak- 
koord voor het tin vervalt, zal het 
Gouvernement van de Kolonie, onder 
al de tinvoortbrengers naar de ver- 
houding waarin zij respectievelijk 
aan de samenstelling van deze stock 
hebben medegewerkt door hun hier- 
bovenvermelde bijdragen, al de som- 
men geld of al de hoeveelheden me- 
taal verdelen, welke hun als vereffe- 
ning door het beheer van de interna- 
tionale stabilisatiestock zouden toege- 
kend zijn. | 


Deze verdeling zal gelden als inte- 
grale terugbetaling van hun bijdra- 
gen aan de voortbrengers, zonder dat 
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ceux-ci puissent prétendre à aucune 
indemnité pour différence entre les 
montants de leurs contributions et 
ceux qui leur seront répartis. Cette 
différence sera supportée par eux ou 
leur profitera selon le cas. 


ART. ©. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l’exécution du présent dé- 
cret. | | 


« 


Donné à Bruxelles, le 7 mai 1957. 


deze laatste aanspraak kunnen maken 
op enige vergoeding voor het verschil 
tussen het bedrag van hun bijdragen 
en het bedrag dat onder hen wordt 
verdeeld. Dit verschil zal, naar gelang 
van het geval, door hen gedragen 
worden of hun tot voordeel strekken. 


ART. 0. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit decreet. 


Gegeven te Brussel, de 7 mei 1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
_Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Kolonien, 


A. Br'TSERET. 


> 


Répartition de la contribution des producteurs d’étain du Congo Belge 
et du Ruanda-Urundi au stock régulateur international. | 


Verdeling der bijdragen van de tinvoortbrengers van Belgisch-Congo en Ruanda-Urundi 
aan de internationale stabilisatiestock. | 
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dans la 
cassitérite 


Tin in het 
cassiteriet 
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453.796 


4.438.484 


"11.589.247 


1.641.981 
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Tarif des droits sortie. — Modifica- 
tions. 


LE MiNiISTRE DES COLONIES, 


Vu le décret du 29 janvier 1949, 
portant coordination de la législation 
douanière, tel qu’il a été modifié à ce 
jour; 

Vu le décret du 11 décembre 1954 
et notamment le tarif des droits de 


sortie qui y est annexé, tel qu’il a été 
modifié à ce jour, 


ARRÊTE : 


ARTICLE 1*%.. 


Les positions n°* 12.01, 15.07 et | 


23.04 du tarif des droits de sortie | 
sont modifiées comme suit: 





Tarief van uitvoerrechten. — Wijzi- 
gingen. | 


DE MIiNISTER VAN KOLONIËN, 


Gelet op het decreet van 29 januari 
1949, tot samenordening van de doua- 
newetgeving, zoals het tot vb heden 
is gewijzigd ; 


Gelet op het decreet van 11 decem- 
ber 1954, inzonderheid op het daar- 
bijgevoegde tarief van uitvoerrech- 
ten, zoals het tot op heden is gewij- 


zigd, 


BESLUIT : 


ARTIREL I. 


Posten 12.01, 15.07 en 23.04 van 
het tarief van uitvoerrechten, worden 
gewijzigd als volgt: 


12.01.— Graines et fruits oléagineux, même concassés : 
Oliehoudende zaden en vruchten, ook indien gebroken: 


21 à 40 inchangés 
tot  ongewijzigd. 


45 Graines de ricin 
Ricinuszaad 


.50 à 90 inchangés 
tot - ongewijzigd. 


SEE EEE EE COCO EEE EEE EEE EEE EEE EEE EEE EEE CEE EL CEE EE LEE EEE 


15.07.— Huiles fixes, fluides ou concrètes, d'origine végétale, brutes, épu- 


rées ou raffinées : 


Plantaardige vette oliën, vloeibaar of vast, ruw, gezuiverd of 


geraffineerd. 


21 à 37 inchangés 
. tot ongewijzigd. 


41 de ricin, brutes 
Ricinusolie, ruw 


42 de ricin, pharmaceutiques 


Ricinusolie, farmaceutische 


48 à 90 et note: inchangés 
tot 


CRETE EEE COCO ECC EEE EEE ECC EEE EEEEEC TEE EEE TTC EEE EEE ELLEECEEETETS 


COOL EEE EEE EEE ER CEE ER CEE TEE EEE EEEEIE ERNEST 


Kg. exempt 
« vril 


en Aantekening: ongewiJzigd. 
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28.04.— Tourteaux, grignons d'olives et autres résidus de l'extraction 
des huiles végétales, à l’exclusion des lies ou fèces: 

Perskoeken, ook van olijven, en andere bij de winning van plant- 

aardige oliën verkregen afvallen, met uitzondering van droe- 


sem of bezinksel: . 


— Tourteaux: 
Perskoeken: 


.21 à 24 inchangés 
tot ongewijzigd. 


25 de ricin 
van ricinuszaad 


.26 à 90 inchangés 
tot ongewiJzigd. 


ART. 2. 


Le présent arrêté, applicable au 
Congo belge et au Ruanda-Urundi, 
entrera en vigueur le 1 mai 1957. 


Bruxelles, lé 10 mai 1957. 


000000 0000000 0000000 eds ptemmmom mena nn nn ones ssmnnen nent ess ess sosteneamnnnmansegesssssanenspaaseiessress 


Kg. exempt 
vrij 


ART. 2. 


Dit besluit, dat geldt voor Belgisch- 
Congo en voor Ruanda-Urundi, treedt 
in werking op één mei 1957. 


Brussel, 10 mei 1957. 


A. BUISSERET. 


_« Anciens Etablissements A. Henry ». 
— Constitution (1). 


Par arrêté royal du 7 mai 1957 
est autorisée la fondation de la société 
congolaise par actions à responsabi- 
lité limitée, dénommée: « Anciens 
Etablissements A. Henry » dont le 
siège social est établi à Vaku (Boma) 
et qui constituera une individualité 
juridique distincte de celle de ses as- 
sociés. 





(1) Voir annexe I au présent fascicule. 


« Anciens Etablissements A. Henry ». 
— Stichting (1). 


Bij koninklijk besluit van 7 mei 
1957, wordt gemachtigd de stichting 
van de kongolese vennootschap op 
aandelen met beperkte aansprakelijk- 
heid, genaamd: « Anciens Etablisse-- 
ments A. Henry » waarvan de maat- 


schappelijke zetel te Vaku (Boma 


gevestigd is en een rechtspersoonlijk- 


heid uitmaken zal onderscheïden van 


deze van haar vennoten. 


(1) Zie bijlage I bij dit nummer. 
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« Etablissements Couvreur-Congo ». 
— Constitution (1). 


es 


Par arrêté royal du 10 mai 1957 
est autorisée la fondation de la société 
congolaise par actions à responsabi- 
lité limitée, dénommée: « Etablisse- 
_ ments Couvreur-Congo » dont le 
siège social est établi à Léopoldville 
et qui constituera une individualité 
Juridique distincte de celle de ses as- 
sociés. 


« Etablissements Couvreur-Congo » 
— Stichting (1). 


Bij koninklijk besluit van 10 mei 
1957, wordt gemachtigd de stichting 
van de kongolese vennootschap op 
aandelen met beperkte aansprakelijk- 
heid, genaamd : « Etablissements 
Couvreur-Congo > waarvan de maat- 
schappelijke zetel te Leopoldstad 
gevestigd is en een rechtspersoonli]k- 
heid uitmaken zal, onderscheiden van 
deze van haar vennoten. 





« Société des Produits et Matériaux 
au Congo » en abrégé « Procongo ». 
— Modifications aux statuts. — 
Augmentation du capital social (1). 


Par arrêté royal du 10 mai 1957 
furent autorisées les modifications 
apportées aux statuts de la société 
congolaise par actions à responsabi- 
lité limitée, dénommée « Société des 
Produits et Matériaux au Congo » en 
abrégé « Procongo » par l’assemblée 
générale extraordinaire de ses ac- 
tionnairés tenue le 15 avril 1957. 


«Electricité, Mécanique et Ascenseurs 
au Congo» en abrégé « Semaco ». 


— Modifications aux statuts. — 


Réduction et augmentation du ca- 
pital social (1). 


—.. 


Par arrêté royal du 10 mai 1957 
furent autorisées les modifications 
apportées aux statuts de la société 
congolaise par actions à responsabi- 


lité limitée, dénommée: « Electricité, 


(1) Voir annexe I au présent fascicule. 


« Société des Produifs et Matériaux 
au Congo » in °t kort « Procongo ». 
— Wijzigingen aan de statuten. — 
Vermeerdering van het maatschap- 
pelijk kapitaal (1). 


Bij koninklijk besluit van 10 mei 
1957 werden gemachtigd de wijzigin- 
gen aangebracht aan de statuten van 
de kongolese vennootschap op aande- 
len met beperkte aansprakelijkheid, 
genaamd: « Société des Produits et 
Matériaux au Congo» in ’t kort «Pro- 
congo » door de buitengewone al- 
gemene vergadering van haar aan- 
deelhouders gehouden op 15 april 
1957. 


«Electricité, Mécanique et Ascenseurs 


au Congo » in ’t kort « Semaco ». 
— Wijzigingen aan de statuten. — 
Vermindering en vermeerdering 
van het maatschappelijk kapitaal 
(1). 


Bij koninklijk besluit van 10 mei 
1957 werden gemachtigd de wijzigin- 
gen aangebracht aan de statuten van 
de kongolese vennootschap 6p aande- 
len met beperkte aansprakelijkheid, 


(1) Zie bijlage I bij dit nummer. 
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Mécanique et Ascenseurs au Congo » 
en abrégé « Semaco » par l’assemblée 
générale extraordinaire de ses action- 
naires tenue le 30 mars 1957. 


« Gestetner ». — Modifications aux 
statuts. — Augmentations du ca- 
pital social (1). 


Par arrêté royal du 10 mai 1957 
furent autorisées les modifications 
apportées aux statuts de la société 
congolaise par actions à responsabi- 
lité limitée, dénommée « Gestetner » 
par l'assemblée générale extraordi- 
naire de ses actionnaires tenue le 13 
avril 1957. 


_ 


Arrêté ministériel du 10 mai 1957 por- 
tant règlement de comptabilité du 
Foreami. 


LE MINISTRE DES COLONIES, 


Vu le statut organique annexé à 
l’Arrêté Royal du 13 août 1955 con- 
stituant le Fonds Reine Elisabeth 
pour l’Assistanc Médicale aux Indigè- 
nes du Congo Belge (Foréami) ; 


Vu les activités du Foréami, défi- 
nies en l’article 2 du Statut; 


Vu l'attribution au Foréami de sub- 
sides à charge du Trésor Public; 


(1) L’acte modificatif sera publié au Bulle- 
tin Administratif du Congo Belge. 


_genaamd: « Electricité, Mécanique et 


Ascenseurs au Congo » in ’t kort « Se- 
maco >» door de buitengewone alge- 
mene vergadering van haar aandeel- 
houders gehouden op 30 maart 1957. 


« Gestetner ». — Wijzigingen aan de 
statuten. — Vermeerdering van 
het maatschappelijk kapitaal (1). 


Bij koninklijk besluit van 10 mei 
1957 werden gemachtigd de wijzigin- 
gen aangebracht aan de statuten van 
de kongolese vennootschap op aande- 


 len met beperkte aansprakelijkheid, 


genaamd, « Gestetner » door de bui- 
tengewone algemene vergadering van 
haar aandeelhouders gehouden op 
13 april 1957. 


Ministerieel besluit van 10 mei 1957, 
houdende reglement der boekhouding 
van het K.E.F.G.H.I. 


DE MINISIER VAN KOLONIËN, 


Gelet op het organiek statuut, ge- 
voegd bij het Koninklijk besluit van 
13 augustus 1955, tot oprichting van 
het Koningin Elisabethfonds voor de 
Geneeskundige Hulp aan de Inlanders 
van Belgisch-Congo (K.E.F.G.H.I.) ; 


Gelet op de activiteiten van het 
K.E.F.G.H.I. en bepaald in artikel 2 
van het Statuut ; 


Gelet op de toekenning door de ko- 
loniale Schatkist van subsidies aan 
het K.E.F.G.H.I. ; 


(1) De wijzigingsakte zal verschijnen in het 
Bestuursblad van Belgisch-Congo. 
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Vu l'opportunité d’assurer le con- 
trôle effectif et permanent des opé- 
tations comptables effectuées par le 
Foréami; 


ARRÊTE : 


ARTICLE I®. 


La comptabilité du Fonds Reine 
Elisabeth pour l’Assistance Médicale 
aux Indigènes du Congo Belge sera 
tenue conformément aux dispositions 
du règlement annexé au présent ar- 
rêté. 


ART. 2. 


Ce règlement entrera en vigueur à 
la date de sa parution au Bulletin 
Officiel du Congo Belge. 


Donné à Bruxelles, le 10 mai 1957. 


Gelet op de wenselijkheïd een effec- 
tieve en permanente controle uit te 
oefenen op de boekhoudkundige ver- 
richtingen van het K.E.F.G.H.I ; 


BESLUIT ‘ 


ARTIKEL I. 


De boekhouding van het Koningin 
Elisabethfonds voor de Geneeskundi- 
ge Hulp aan de Inlanders van Bel- 
gisch-Congo wordt overeenkomstig 
de bepalingen van het bij dit besluit 
gevoegde reglement gehouden. 


ART. 2. 


Dit reglement wordt van kracht op . 
de datum dat het in het Ambtelijk 
Blad van Belgisch-Congo verschijnt. 


Gegeven te Brussel, de 10 meï 1957. 


A. BUISSERET. 


Règlement de comptabilite 
« F.O.R.E.A.MI. » 


CHAPITRE I. 


Dispositions générales. 


ARTICLE 1%. 


Le Foréami dispose de l’autonomie 
-_ comptable. 


CHAPITRE IL. 


Elaboration et présentation 
du budget. 


ART. 2. 


. Chaque année = pour le 15 août 
au plus tard — le Conseil d'Adminis- 
tration du Foréami soumet à l’appro- 
bation du Ministre des Colonies le 
projet du budget pour l’exercice suïi- 
vant. L’avant-projet de budget sera 


transmis, pour avis, au Gouverneur 


Reglement der boekhouding 
« KE.F.G.HI. » 


HOOFDSTUK I. 
. Algemene bepalingen. 
Ânieer I. 


Het K.E.F.G.H.I. beschikt over de 
boekhoudkundige autonomie. 


HOOFDSTUK II. 


Voorbereiden en voordragen 
van de begroting. 


ART. 2. 


-. 


Jeder jaar — uiterlijk op 15 augus- 
tus — legt de Raad van beheer van 
het K.E.F.G.H.I. het ontwerp van be- 
groting voor het volgende dienstjaar 
aan de goedkeuring van de Minister 
van Koloniën voor. Het voorontwerp 
van begroting zal, voor advies, aan de 


Général à la date qui sera fixée à cet 
effet. 


2. ART. 3. 


Le projet est présenté doi 


me approuvée par le Ministre des Co- 
lonies. 


Les recettes sont récapitulées en un 


seul chapitre. 


Les dépenses sont présentées en 
deux chapitres distincts : 


Au premier chapitre figureront les 


dépenses « ordinaires » d’administra- 
tion générale ; | 


Au second chapitre apparaîtront 
les dépenses « extraordinaires >» d’in- 
vestissement. 


Le projet de budget doit être équi- 
libré. 
CHAPITRE III. 
Exécution du budget. 
ART. 4. 


Le projet du budget du Foréami 
est rendu exécutoire par le Ministre 
des Colonies. 


ART. 5. 


L'année financière commence le 1*% 


janvier et finit le 31 décembre de la 
même année. 


Toutefois, les opérations relatives 
au recouvrement des produits, à la li- 
quidation, à l’ordonnancement et au 
paiement des dépenses « ordinaires » 
engagées au 31 décembre, pourront 
se prolonger jusqu’au 31 octobre de 
: l’année suivante. 


Les opérations relatives à l’engage- 
ment, à la liquidation, à l’ordonnan- 
cement et au paiement des dépenses 


Gouverneur-Generaal worden overge- 
maakt op de datum, die daartoe za] 
worden bepaald. 


ART. 3. 


Het ontwerp wordt in de door de 
Minister van Koloniën goedgekeurde 
vorm voorgedragen. 


De ontvangsten worden in één en- 
kel hoofdstuk gerecapituleerd. 


De uitgaven worden in twee ver- 
schillende hoofdstukken voorgedra- 
gen. 


Het eerste hoofdstuk zal de « ge- 
wone uitgaven » van algemeen beherr 
bevatten ; 


In het tweede hoofdstuk zullen de 
« buitengewone >»  investeringsuitga- 
ven voorkomen. 


Het ontwerp van begroting moet in 


evenwicht zijn. 


HOOFDSTUK III 


De uitvoering van de begroting. 
ART. 4. 


Het ontwerp van begroting van het 
K.E.F.G.H.I., wordt door de Minister 
van Koloniën uitvoerbaar verklaard. 


ART. 5. 


Het financiële jaar begint op 1 ja. 
nuari en eindigt op 31 december van 
hetzelfde jaar. | 


De verrichtingen met betrekking 
op de invordering der opbrengsten, 
op de vereffening, op de ordonnance- 
ring en op de betaling der op 31 de- 
cember aangewende «+ gewone >» uit- 
gaven mogen evenwel verlengd wox 


den tot 31 october van het volgend 


Jaar. 


De verrichtingen betreffende het 
aanwenden, de vereffening, de ordon- 
nancering en de betaling van « bui- 
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extraordinaires pourront s'effectuer 


jusqu’au 31 décembre de la troisième 
année de l'ouverture des crédits; les 
titres de paiement rappellent l’année 
financière au cours de laquelle a été 
alloué le crédit grevé par la dépense. 


Le 31 décembre de chaque année, 
le solde disponible des crédits extra- 
ordinaires est reporté à l’année sui- 
vante jusqu’à l’expiration du délai de 
validité de trois ans. 


ART. 6. 


Les comptes annuels de gestion, y 
compris le bilan des opérations, clô- 
turés à la date du 31 décembre, doi- 
vent être terminés pour le 31 octobre 
de l’année suivante. 


ART. 7. 


Les droits à percevoir, constatés 
après la clôture de l'exercice sont 
portés en recette au compte de l’exer- 
cice pendant lequel ils sont constatés. 


ART. 8. 


Les dépenses. « ordinaires » sont 
comptabilisées dans l'exercice au 
cour duquel elles ont été engagées. 


Les dépenses « extraordinaires » 
sont prises en charge dans l'exercice 
au cours duquel les prestations et 
fournitures ont été exécutées et la 
partie des crédits extraordinaires non 
utilisée à la clôture des exercices fait 
l'objet d’un poste spécial au compte 
des résultats et au bilan sous l’intitu- 
lé «Crédits et reliquats des crédits re- 
portés ». Toutefois pour le dernier 
exercice de validité des crédits « ex- 
traordinaires », il sera tenu compte 
outre les prestations et fournitures 
effectivement exécutées de celles en- 
gagées et non exécutées depuis l’an- 
née d’ouverture des crédits. 


tengewone uitgaven », zullen mogen 
gedaan worden tot op 31 december 
van het derde jaar der kredietope- 
ning; de betalingstitels verwijzen 
naar het financiéle jasr tijdens het- 
welk het krediet, bezwaard met de 
uitgave, toegekend werd. 


Op 31 december van elk jaar wordt 
het beschikbare saldo der buitenge- 
wone kredieten, op het volgende jaar 
overgedragen tot de geldigheidster- 


_mijn van drie jaar is verstreken. 


ART. 6. 


De jaarlijkse rekeningen van be- 
nheer met inbegrip van de balans der 
verrichtingen, afgesloten op datum 
van 31 december, moeten op 31 octo- 
ber van het volgende jaar beëindigd 
Zijn. | 

ART. 7. 


De te innen rechten, die na het af- 
sluiten van het dienstjaar worden 
vastgesteld, moeten als ontvangsten 
worden geboekt in de rekening van 


‘het dienstjaar tijdens hetwelk zij 


worden vastgesteld. 


ART. 8. 


De « gewone » uitgaven worden ge- 
boekt in het dienstjaar tijdens het- 
elk zij werden aangegaan. 


De « buitengewone » uitgaven wor- 
den opgenomen in het dienstjaar ti]j- 
dens hetwelk de prestaties en de leve- 
ringen worden uitgevoerd, en het deel 
der «buitengewone » kredieten dat 
niet aangewend werd bij het afsluiten 
van het dienstjaar, maakt het voor- 
werp uit van een bijzondere post in 
&e uitslagenrekening en in de balans 
onder de hoofding «Kredieten en 
overschotten der overgedragen kre- 
dieten ». Tijdens het laatste geldig- 
heidsjaar der « buitengewone » kre- 
dieten, zal er, naast de werkelijk uit- 
gevoerde prestaties en leveringen, 
ook rekening worden gehouden met 
deze die werden aangegaan, en sedert 
het jaar der kredietopening niet wer- 
den uitgevoerd. 
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Les dépenses tant ordinaires qu’ex- 
traordinaires relatives à des exerci- 
ces clos seront ordonnancées à charge 
d’un budget ultérieur dans lequel il 
aura été prévu le montant nécessaire 
pour la régularisation de ces dépen- 
ses. 


ART. 0. 


La règle de spécialisation et de li- 
mitation des crédits est applicable 
au montant de chacun des articles du 
budget du Foréami. Les transferts 
d'article à article et les dépassements 
de crédits doivent être autorisés préa- 
lablement, en Afrique par le Comité 
Central et à Bruxelles par le Comité 
de Direction. 


ART. 10. 


æ 


L'administration du Foréami peut 
disposer d’encaisses en comptes de 
chèques-postaux et en numéraire: les 
fonds de roulement nécessaires pour 
alimenter ces comptes sont limités 
aux besoins des paiements mensuels 
prévisibles. Les ordres relatifs au 
placement de fonds ou à l’acquisition 
de valeurs ainsi que les ordres d’en- 
vois de fonds à la Direction en Afri- 
que doivent être signés par le Prési- 
dent ou son délégué, ainsi que par le 
Directeur. 


CHAPITRE IV. 
Gestion des crédits. 


ART. II. 


Dès approbation du budget par le 
Ministre des Colonies les gestionnai- 
res sont informés par le Directeur 
des délégations de crédits qui leur 
sont accordées. 


_Les crédits budgétaires sont gérés 
au siège de l’administration par le 
Trésorier du Fonds; en Afrique par 
le directeur du Foréami (Fonds Rei- 


Zowel de « gewone » als de « bui- 
tengewone » uitgaven, die op de af- 
gesloten dienstjaren betrekking heb- 
ben, zullen ten laste van een latere 
begroting geordonnanceerd worden, 
waarin het bedrag nodig voor de re- 
gularisatie van deze uitgaven al 
worden voorzien. | 


Fr d . 


ART. 9. 


De regel voor specialisering en be- 
perking der kredieten is toepasselijk 
op het bedrag van ieder der artikelen 
van de begroting van het K.E.F.G.H.I. 
De overdracht van artikel op artikel 
en het overschrijden der kredieten 
moet vooraf worden toegestaan, in 
Afrika, door het Centraal Comité en 
te Brussel door het Bestuurscomité. 


ART. IO. 


Het bestuur van het K.E.F.GH.I. 
mag beschikken over kasvoorraden op 
postcheckrekeningen en in specién; 
de gelden, die nodig zijn om deze re- 
keningen te stijven, moeten zich be- 
perken tot de gelden, die voor de 
maandelijks te voorziene betalingen 
nodig zijn. De orders betreffende het 
plaatsen van gelden of het aankopen 
van waarden, evenals de verzendings- 
orders van gelden aan de Directie in 
Afrika, moeten door de voorzitter of 
zijn gemachtigde, evenals door de 
Directeur ondertekend zijn. 


HOOFDSTUK IV. 
Beheer der Kredieten. | 


ART. II.\ 


Zodra de begroting door de Minis- 
ter van Koloniëén is goedgekeurd, 
stelt de Directeur de beheerders in 
kennis van de kredietsommen, die hun 
worden toegestaan. 


De begrotingskredieten worden be- 
heerst ter zetel van het bestuur door 
de schatbewaarder van het Fonds; in 
Afrika door de Directeur van het 
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ne Elisabeth pour l’Assistance Médi- 
cale aux Indigènes du Congo Belge). 


Le Gestionnaire en Afrique peut 
sous-déléguer tout ou partie de son 
pouvoir d'engagement à une ou plu- 
sieurs personnes choisies par lui par- 
mi le personnel relevant de son auto- 
rité. 


Toute délégation ou sous-délégation | 


de crédit est strictement limitative ; 
chacune ne peut être affectée, ni à 
l'engagement, ni au paiement d’une 
dépense qu’elle ne prévoit pas expli- 
citement. 


CHAPITRE V. 


Paiement des dépenses. 


ART. I2. 
A) en Belgique : 


Toutes les dépenses doivent être 
appuyées et des pièces Jjustificati- 
ves. Les ordres de paiement sont si- 
gnés valablement par le Trésorier et 
par le Directeur, qui peut donner dé- 
légation au Secrétaire Général. Con- 
jointement par ces deux derniers, en 
cas d'absence ou d'empéchement du 
Trésorier; 


B) en Afrique : 
ART. 13. 


Le Directeur en Afrique est chargé 
de l’exécution du budget en Afrique. 
Il perçoit les recettes et ordonne le 
paiement des dépenses, après vérifi- 
cation et approbation, dans la limite 
des pouvoirs et des crédits qui lui sont 
délégués. | 


Toute dépense donne lieu à un or- 
dre de paiement, indiquant le budget, 
l’article d’imputation, le compte, 
l’ayant-droit, la nature de la dépense 
et la somme à payer. | 


K.E.F.G.HI. (Koningin Elisabeth- 
fonds voor de Geneeskundige Hulp 
aan de Inlanders van Belgisch-Con- 
go). 


De beheerder in Afrika kan zijn 
bevoegdheid om verbintenissen aan te 
gaan, geheel of ten dele, overdragen 
aan een of meerdere personen door 
hem gekozen onder het personeel dat 
onder zijn gezag staat. 


Iedere delegatie of subdelegatie 
van krediet is strikt beperkend: zi)j 
mag niet gebruikt worden voor het 
aanwenden of de betaling van uitga- 
ven, die zij niet uitdrukkelijk voor- 
ziet, 


HOOFDSTUK V. 


Betaling der uitgaven. 


ART. I2. 
A) in Belgié : 


Al de uitgaven moeten gestaafd 
worden met bewijsstukken. De beta- 
lingsorders zijn geldig ondertekend 
door de schatbewaarder en door de 
Directeur die delegatie mag geven 
aan de Secretaris-Generaal. Door de- 
ze twee laatsen samen, in geval de 
schatbewaarder afwezig is of verhin- 
derd ; 


B) in Afrika : 
ART. 13. 


De Directeur in Afrika is belast 
met de uitvoering van de begroting 
in Afrika. Hij int de ontvangsten en 
ordonneert de betaling der uitgaven, 
na die te hebben nagezien en goedge- 
keurd, binnen de perken der bevoegd- 
heden en der kredieten waarover hi) 
beschikt. | 


ledere uitgave geeft aanleiding tot 
een betalingsorder, dat het budget het 
artikel der boeking, de rekening, de 
rechthebbende, de aard van de uitga- 
ve en de te betalen som, vermeldt. 


\ 
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Le Directeur désigne les personnes 
chargées de la tenue de la comptabili- 
té de la Direction et des postes de l’in- 
térieur. Il leur confère les POUVOIRS 
nécessaires à cet effet. 


Les ordres de paiement sont ap- 
puyés par les pièces qui les justifient 
et qui auront été revêtues de la signa- 
ture a) de l'agent chargé de Ja tenue 
de la comptabilité et 


_ b) de celle du gestiénnaire des cré- 
dits responsable de l’engagement — 
ou de son remplaçant. 


L'obligation d’une deuxième signa- 
ture est levée lorsque le gestionnaire 
a sa résidence dans un poste où il est 
SEUL au service du Fonds. 


CHAPITRE VI. 
Etats mensuels des comptables, 


ART. 14. 


_ Les médecins —- les agents sanitai- 
res — les secrétaires-comptables re- 
levant du Foréami, ainsi que les 
comptables des territoires, régulière- 
ment commissionnés à cet effet, tien- 
nent un livre de Caisse à feuillets nu- 
mérotés. 


Toutes les dépenses et les recettes 


y sont consignées. Ils sont clôturés 


mensuellement. Trois exemplaires ac- 
compagnés des pièces justificatives 
sont envoyés mensuellement au Bu- 
reau Provincial. Celui-ci procède à 
leur vérification, établit les feuilles 
d'observation, y renseigne les impu- 
tations relatives aux crédits grevés, 
les signe pour vérification et appro- 
bation et en adresse 2 exemplaires à 
la Direction à Léopoldville qui repor- 
te les dépenses et les recettes au 
grand-livre de gestion de crédits, en 
envoie 1 exemplaire à la Direction de 
Bruxelles. 


De Directeur stelt de personen aan, 
belast met de boekhouding van de Di- 
rectie en van de posten in het binnen- 
land. Hij verleent hen daartoe de no- 
dige bevoegdheden. 


De betalingsorders worden gestaafd 
met de bescheïiden, die ze rechtvaar- 
digen en die voorzien zijn van de 
handtekening a) van de beambte be- 
last met de boekhouding, en 


b) van deze van de beheerder der 
kredieten die verantwoordelijk is 


voor de aanwending, of van zijn 


plaatsvervanger. 


De verplichting van een tweede 


handtekening wordt opgeheven wan- 


neer de beheerder zijn verblijfplaats 
heeft in een post waar hij ALLEEN 
in dienst van het Fonds is. 


HOOFDSTUK VI. 


Maandelijkse staten 
van de rekenplichtigen. 


ART. I4. 


De geneesheren —— de gezondheids- 
beambten — de secretarissen-reken- 
plichtigen die afhankelijk zijn van het 
K.E.F.G.H.I, evenals de boekhouders 
van de Gewesten, daartoe officieel 
aangesteld, houden een kasboek met 
genummerde bladen. 


A] de uitgaven en de ontvangsten 
worden er in opgetekend. Zij worden 
maandelijks afgesloten. Drie exem- 
plaren, vergezeld van de bewijsstuk- 


_ken worden maandelijks aan het Pro- 


vinciaal Bureau gezonden. Dit gaat 
tot het nazien over, maakt de opmer- 
kingsbladen op, vermeldt er de min- 
deringen die betrekking hebben op be- 
zwaarde kredieten, tekent ze voor 
akkoordbevinding en goedkeuring en 
stuurt twee exemplaren er van naar 
de Directie te Leopoldstad, die de uit- 
gaven en ontvangsten overdraagt in 
het grootboek van het beheer der kre- 
dieten, en verzendt één exemplaar 
naar de Directie van Brussel. 
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CHAPITRE VII. 


Intervention des Services Financiers 
du Congo Belge et du Ruanda-Urundi 
dans le paiement des dépenses 
pour compte du Foréami. 


ART. IS. 


Pour la régularisation de toutes les 
opérations de recettes et de dépenses 
dans lesquelles les services ordinaires 
du Congo Belge et du Ruanda-Urundi 
seraient appelés à intervenir, un 
compte «hors budget» spécial est 
ouvert à Bruxelles respectivement 
pour les opérations” relatives au Con- 
go Belge (N° 523) et au Ruanda- 
- Urundi (N° 161), sous l'intitulé 
« Compte courant du Foréami ». Les 
services de Bruxelles du Fcréami ef- 
fectuent régulièrement au profit du 
Trésor du Congo Belge et du Ruanda- 
Ürundi des versements en apurement 
des opérations portées au compte pré- 
cité. | 


ART. 16. 


Pour l’ordonnancement des factures 
d’un montant de PLUS DE CIN- 


QUANTE MILLE FRANCS, pour ce- 


lui des avances de fonds et pour les 
dépenses effectuées par les compta- 
bles Colonie, les gestionnaires 
d’Afrique du Foréami font appel à 
l'intervention du Service financier de 
la Colonie. 


Les documents y relatifs sont 
adressés pour ordonnancement à l’or- 
donnateur de la province qui fait éta- 
blir un relevé de facture en 6 exem- 
plaires qu’il transmet au bureau local 
du Foréami qui lui a adressé les do- 
cuments. Quatre exemplaires sont à 
retourner à l’ordonnateur-trésorier, 
dûment approuvés et signés. 


Un exemplaire est à adresser à la 
Direction à Léopoldville. 


HOOFDSTUK VII. 


Tussenkomst der Financiële Diensten 
van Belgisch-Congo en van Ruanda- 
Urundi in de betaling der uitgaven 
voor rekening van het K.E.F.GH.I. 


ART. IS. 


Voor de regularisatie van al de 
verrichtingen van ontvangsten en uit- 
gaven waarin de gewone diensten van 
Belgisch-Congo en van Ruanda-Urun- 
di zouden tussenkomen, wordt te 
Brussel een bijzondere rekening 
«buiten begroting » geopend, res- 
pectievelijk voor de verrichtingen die 
betrekking hebben op Belgisch Congo 
(N° 523) en op Ruanda-Urundi 
(N° 161) onder de benaming « lopen- 
de rekening van het K.E.F.G.H.I. ». 
De diensten te Brussel van het K.E.F. 


_G.H.I. doen regelmatig stortingen ten 


bate van de schatkist van Belgisch- 
Congo en van Ruanda-Urundi om de 
verrichtingen, die op hogervermelde 
rekening worden ingeschreven aan te 
zuiveren. 


ART. 16. 


Voor de ordonnancering der factu- 
ren van een bedrag van meer dan 
VIJFTIG DUIZEND FRANK, voor 
de voorschotten en voor de uitgaven 
die gedaan worden door de Koloniale 
rekenplichtigen, doen de beheerders 
van het K.E.F.G.H.I. beroep op de 
tussenkomst van de financiéle Dienst 
van de Kolonie. 


De bescheïiden, die er op betrekking 
hebben, worden voor ordonnancering 
aan de provinciale ordonnateur ge- 
zonden, die éen facturenlijst in 6 
exemplaren doet opmaken, die hi] 
overmaakt aan het plaatselijk bureau 
van het K.E.F.G.H.I. dat hem de be- 
scheiden liet geworden. Vier exem- 
plaren behoorlijk goedgekeurd en on- 
dertekend moeten aan de ordonna- . 
teur-schatbewaarder  teruggestuurd 
worden. | 


Eén exemplaar moet gericht wor- 
den aan de Directie te Leopoldstad. 
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Un exemplaire est destiné aux ar- 
chives sur place. 


Chaque relevé factures des dépen- 
ses et chaque relevé recettes fait l’ob- 
jet d’un état établi en 3 exemplaires 
donnant la ventilation des dépenses et 
des recettes. 


Deux exemplaires de ce relevé sont 
envoyés à la Direction de Léopoldvil- 
le, qui en reporte les dépenses et les 
recettes au grand-livre des Gestions 
des Crédits et en adresse un exem- 
plaire à la Direction de Bruxelles. 


CHAPITRE VIII. 
Comptabilité. 


ART. 17. 


L’Administration Centrale du Fonds 
tient en partie double une comptabili- 
té centralisatrice des dépenses et des 
recettes effectuées tant en Afrique 
qu’en Belgique. 


ART. IS. 


Un inventaire valorisé au prix d’ac- 
quisition du mobilier et autres biens 
matériels durables, laissés à la dispo- 
sition des services du Foréami est 
‘ établi chaque année. 


Les acquisitions nouvelles éven- 
tuelles sont toutes imputées à des 
comptes spéciaux intitulés 


Mobilier Bruxelles — Construc- 
tions — Matériel scientifique et Ma- 
tériel non scientifique en Afrique, 


Constatation de l’immatriculation 


est apposée sur les documents justi- 


ficatifs de la dépense. 


CHAPITRE IX. 
Règlement des Commandes 
: et Marchés. 

ART. 19. 


Les 
d'application pour la conclusion des 


dispositions suivantes sont 


_Eén exemplaar is bestemd voor het 
archief ter plaatse. Elke facturenlijst 
van de uitgaven en elke lijst der ont- 
vangsten, worden ingeschreven op 
een staat, opgemaakt in 3 exemplaren, 
die een overzicht geeft over de uitga- 
ven en de ontvangsten. 


Twee exemplaren van die lijst wor- 
den gestuurd aan de Directie van Leo- 
poldstad, die de uitgaven en ontvang- 
sten overschrijft in het Grootboek 
van het beheer der kredieten, en er 
een exemplaar van richt aan de Di- 
rectie van Brussel. 


? 


HOOFDSTUK VIII. 
Boekhouding. | 


ART. 17. 


Het Centraal Bestuur van het 
Fonds houdt een dubbele centralise- 
rende boekhouding der uitgaven en 
ontvangsten, in Afrika en in Belgié. 


ART. 18. 


Iéder jaar wordt een inventaris op- 
gemaakt gevaloriseerd tegen de aan- 
koopprijs van het mobilair en andere 
duurzame goederen, die ter beschik- 
king staan van de diensten van het 
K.E.F.G.H.I. De eventuele nieuwe 
aanwinsten worden allen opgenomen 
in bijzondere rekeningen, genaamd : 


Mobilair Brussel — Bouwwerken — 
Wetenschappelijk en niet-wetenschap- 
pelijk materiaal in Afrika. 


Vaststelling van de inschrijving 
wordt aangebracht op de bewijsstuk- 
ken van de uitgave. 


__ HOOFDSTUK IX. 
Regeling der bestellingen 
en der aankopen. 
ART. 10. 


De volgende*bepalingen zijn toe- 
passelijk op het sluiten van aankopen 
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marchés selon qu’ils sont conclus en 
Europe ou en Afrique : 


1. Marchés conclus en Europe : 


- a) Jusque et y compris 30.000 fr. : 


paiement effectué sur présentation 
de la facture dûment revêtue des for- 
mules et signatures réglementaires, 
ainsi que de l’approbation du direc- 
teur du Foréami ou de son délégué; 


b) Au delà de ce montant : 


la facture doit être appuyée de do- 
cuments tels que : P. V. d’ouverture 
des soumissions, ou autorisation du 
Comité de Direction du Foréami en 
cas de non-recours à la procédure de 
la soumission restreinte ou de l’adju- 
dication publique, offre du fournis- 
seur, lettre de commande, cahier des 
charges, P. V. de réception et tout 
autre document jugé utile. 


2, Marchés conclus en Afrique : 


a) Jusque et y compris 20.000 fr. : 


la facture dûment signée et ap- 
prouvée suffit ; 


. b) Au delà de 20.000 fr. et jusque 
et y compris 250.000 fr. : 


outre la facture, les pièces suivan- 
tes sont requises : 


décision du Médecin-Directeur du 
Foréami ou son délégué, demande de 
prix, offre du fournisseur, lettre de 
commande et, éventuellement, le P.V. 
de réception; | L 


: c) Au delà de 250.000 francs : 


en plus des justifications reprises 
au b) le P. V. d'ouverture des soumis- 


sions est requis ou l’autorisation du | 


Comité Central du Foréami en cas de 
non-recours à la procédure de la sou- 
mission restreinte ou de l’adjudica- 
tion publique. | 


eargelang zij in Europa of in Afrika 
worden afgesloten : 


1. Aankopen in Europa gesloten : 


a) Tot en met inbegrip van 30.000 
frank : 


betaling geschiedt op vertoon van 
de faktuur, behoorlijk voorzien van 
de reglementaire formulen en handte- 
keningen, evenals van de goedkeuring 
van de directeur van het K.E.F.G.H.I. 
of zijn gemachtigde : 


b) Boven dit bedrag : 


de factuur moet gestaafd worden 
met bescheiden zoals : P. V. over de 
opening der aanbestedingen, ofwel 
toelating van het Bestuurscomité van 
het K.E.F.G.H.I, ingeval geen beroep 
werd gedaan op de procedure der be- 
perkte aanbesteding of der openbare 
aanbesteding, aanbod van de leveran- 
cier, bestelbrief, lastenkohier, P. V. 
van ontvangst en ieder ander nuttig 
bescheid. 


2. Aankopen in Afrika gesloten : 


a) Tot en met inbegrip van 20.000 
frank : 


de faktuur behoorlijk ondertekend 
en goedgekeurd volstaat ; 


b) Boven de 20.000 frank en tot en 
met 250.000 frank : 


Buiten de faktuur, zijn volgende 
stukken vereist : 


beslissing van de geneesheer-direc- 
teur van het K.E.F.G.H.I. of zijn ge- 
machtigde, prijsvraag, aanbod van de 
leverancier, bestelbrief en, eventueel, 
het P. V. van ontvangst; 


c) Boven de 250.000 frank : 


buiten de bewijsstukken sub b) 
aangehaald is het P. V. van opening 
der aanbesteding vereist ofwel de toe- 
lating van het Centraal Comité van 
het K.E.F.G.H.I. ingeval geen ge- 
bruik wordt gemaakt van de proce- 
dure der beperkte aanbesteding of van 
de openbare aanbesteding. 
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Dispositions communes : 


1. — Le non-recours à la procédure 
de la soumission restreinte ou de 
l’'adjudication publique est admis 
sous réserve que seront soumises à 
l’agréation des Comités ci-dessus : 


a) les décisions en vertu desquelles 
la commande serait passée à l’étran- 
ger; 


b) celles éliminant, pour d’autres 
causes que la non-conformité de l’of- 
fre, le ou les plus bas soumissionnai- 
res ; 


c) celles ayant trait à des marchés 
. de gré à gré. 


2. — Par dérogation aux disposi- 
tions générales prévues au présent ar- 
ticle et eu égard aux exceptions éta- 
blies par les lois, arrêtés et règle- 
ments de la Colonie, les marchés sui- 
vants peuvent être conclus sans appel 
à la concurrence : 


a) les fournitures, transports et 
travaux faisant l’objet d’un monopole 
de droit ou de fait ; 


__ b) les fournitures et travaux qui 
ne sont faits qu’à titre d’essai ; 


c) les fournitures, transports et 
travaux qui, manifestement, ne peu- 
vent pas subir de délais. 


Vu et approuvé pour être annexé à 
Notre arrêté du 10 mai 1957. 


Le Ministre des C olontes, 


Gemeenschappelijke bepalingen : 
1. — Het niet gebruiken van de pro- 


cedure der beperkte aanbesteding of 


der openbare aanbesteding is toege- 
laten onder voorbehoud dat aan de 
goedkeuring der hoger vernoemde 
Comités onderworpen worden : 


a) de beslissingen krachtens welke 
de bestelling in het buitenland zal 
worden gedaan; 


b) deze die, om andere redenen dan 
de niet overeenstemming met het 
aanbod, de laagste inschrijver of in- 
schrijvers uitsluiten ; 


C) deze die betrekking hebben op 
onderhandse aankopen. 


2. — In afwijking van de algemene 
bepalingen in onderhavig artikel 
voorzien en de uitzonderingen in acht 
genomen, vastgesteld door de wetten, 
besluiten en reglementen van de Ko- 
lonie, mogen de volgende aankopen 
gesloten worden zonder beroep te 
doen op de concurrentie : 


a) de leveringen, het vervoer of de 
werken die rechtens of feitelijk een 
monopolie zijn; | 


b) de leveringen en de werken die 
slechts als proef worden uitgevoerd ; 


. €) de leveringen, het vervoer en de 
werken die klaarblijkelijk niet mogen 
uitgesteld worden. 


Gezien en goedgekeurd om te wor- 
den gevoegd bij ons besluit van 10 
mei 1957 | 


De Minister van Koloniëén, 


+ 


A. BUISSERET. 
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Tarif des droits de sortie. — Modifica- 
._ fion 


Tarief van uitvoerrechten, — Wijziging 


LE MINISTRE DES COLONIES 


DE MINISTER VAN KOLONIEN 
Vu le décret du 29 janvier 1949 


portant coordination de la législation 
douanière, tel qu’il 2 


Gelet op het decreet van 29 januari 
été modifié à ce 
jour; 


1949, tot samenordening van de doua- 
newetgeving, Zzoals het tot op heden 
is gewijzigd : 
Vu le décret du 11 décembre 1954 
et notamment le tarif des droits de 


sortie qui y est annexé, tel qu’il a été 


Gelet op het decreet van 11 decem- 
modifié à ce jour 


ber 1954, inzonderheïd op het daarbij- 
gevoegde tarief van uitvoerrechten 
zoals het tot op heden is gewijzigd 
ARRÊTE : | 


BESLUIT : 
ARTICLE 1%. 


| | ARTIKEL I. 
La position 04.05.10 du tarif des | Post 04.05.10 van het tarief van 
droits de sortie est modifiée comme | uitvoerrechten wordt als volgt gewij- 
suit : zZigd : 


04.05.10 -— Œufs d'oiseaux et jaunes d'œufs, frais, conservés, 
séchés ou sucrés 


nm. + CXEMPE 
Vogeleieren en eigeel, vers,  veluuzannd. gedroogd 
of met toegevoegde suiker 


kg. vrij 
ART. 2. | ART. 2. 
Le présent arrêté, applicable au 


Dit besluit, dat geldt voor Belgisch- 
Congo Belge et au Ruanda-Urundi, | Congo en voor Ruanda-Uruüundi, treedt 
entrera en vigueur le 1” juin 1957 in werking op 1 juni 1957. 
Bruxelles, le 10 mai 1957. 


_ Brussel, de 10 mei 1957. 


À. BUISSERET. 
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Arrêté Royal modifiant l’Arrêté Royal du 
20 février 1957 fixant la mesure dans 

. laquelle les congés sont pris en consi- 
dération pour la détermination de la 
durée des services dans le régime d’al- 
locations d'invalidité à des travailleurs 
du Congo Belge et du Ruanda-Urundi. 


En 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu la loi du 10 octobre 1908 sur le 
gouvernement du Congo Belge: 


Vu la loi du 21 août 1925 sur le 
gouvernement du Ruanda-Ürundi; 


Vu le décret du 19 février 1957 in- 
stituant un régime d’allocations d’in- 
validité en faveur des travailleurs du 
Congo Belge et du Ruanda-Urundi, 
spécialement en son article 8; 


‘Vu l'arrêté. royal du 20 février 
1957 ; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE I*%. 


L'article premier de l’arrêté royal 
du 20 février 1957 fixant la mesure 
dans laquelle les congés sont pris en 
considération pour la détermination 
de la durée des services dans le régi- 
me d'allocations d'invalidité à des tra- 
vailleurs du Congo Belge et du Ruan- 
da-Urundi, est rapporté et remplacé 
par la disposition suivante : 


« Les congés contractuels sont pris 
en considération pour la détermina- 
tion de la durée des services ouvrant 


Koninklijk Besluit wijzigend het Konink- 
lijk Besluit van 20 februari 1957 waar- 
bij vastgesteld wordt in welke mate 
de verloven worden in aanmerking ge- 
nomen voor het bepalen van de duur 
van de diensten in het stelsel van de 
invaliditeitstoelagen voor de arbeiders 
van Belgisch-Congo en Ruanda-Urundi. 


BOUDEWIJN, 
. KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HE. 


Gelet op de wet van 18 october 
1908 op het gouvernement van Bel- 
gisch-Congo ; 


Gelet op de wet van 21 augustus 
1925 op het gouvernement van Ruan- 
da-Urundi ; 


Gelet op het decreet van 19 februa- 
ri 1957 houdende oprichting van een 
stelsel van invaliditeitstoelagen voor 
de arbeiders van Belgisch-Congo en 
Ruanda-Urundi, bijzonderlijk op zijn 
artikel 8; 


Gelet op het koninklijk besluit van 
20 februari 1957; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
W1r] : 


ARTIKEL I. 


Het eerste artikel van het konink- 
lijk besluit van 20 februari 1957 
waarbij vastgesteld wordt in welke 
mate de verloven worden in aanmer- 
king genomen voor het bepalen van 
de duur van de diensten in het stelsel 
van de invaliditeitstoelagen, voor de 
arbeiders van Belgisch-Congo en 
Ruanda-Urundi, wordt ingetrokken 
en vervangen door de volgende bepa- 
ling : 


« Voor de vaststelling van de duur 
van de diensten die het recht doen 
ontstaan op de invaliditeitstoelagen, 
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le droit aux allocations d'invalidité | 


s’ils ont donné lieu au paiement d’une 
rémunération et à concurrence de 15 
jours par an. » 


ART. 2. 


Le présent arrêté sort ses effets à 
la date du 20 février 1957. 


Donné à Bruxelles, le 10 mai 1957. 


worden de wettelijke verloven in aan- 
merking genomen indien ze aanlei- 
ding geven tot het betalen van een be- 
zoldiging tot beloop van 15 dagen per 
jaar. » 


ART. 2. 


Dit besluit treedt in werking van 
20 februari 1957 af. 


Gegeven te Brussel, de 10 mei 1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Le Mimstre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Kolonien, 


A. BUISSERET. 


Centre de Formation Sociale à Liège. — 
Institution d’un jury d'examen. 


LE MINISTRE DES COLONIES, 


Vu la loi du 18 octobre 1908 sur le 
Gouvernement du Congo Belge; 


Vu l'arrêté royal du 9 octobre 1933 
portant règlement organique du Mi- 
nistère des Colonies ; 


ARRÊTE : 


ARTICLE 1I*%.. 


Il est institué un jury d'examen 


pour l'octroi du certificat de forma- 


tion sociale coloniale (session octobre 
1956 - juin 1957 du Centre de Forma- 
tion Sociale à Liège). | 


ART. 2. 


Est nommé président du jury : M. 
Brouwers FF. conseiller-adjoint au 
Ministère des Colonies. 


« Centre de Formation Sociale » te Luik. 
— Samenstelling van een examenjury. 


DE MINISTER VAN KOLONIEN, 
Gelet op de wet van 18 oktober 
1908 op het Gouvernement van Bel- 
gisch-Congo; 


Gelet op het koninklijk besluit van 


9 oktober 1933 houdende organiek 


reglement van het Ministerie van 
Kolonién ; 


BESLUIT : 


ARTIKEL I. 


Een examenjury wordt samenge- 
steld voor de toekenning van het ge- 
tuigschrift van koloniale sociale vor- 
ming (zittijd. oktober 1956 - juni 
1957 van het « Centre de Formation 
Sociale > te Luik). 


ART. 2. 


Wordt tot voorzitter van de jury 
benoemd : de heer Brouwers F., ad- 
junct-adviseur bij het Ministerie van 
Kolonién. 
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ART. 3. 


. Sont nommés membres du jury : 


KR. P. de Decker V., docteur en phi- 
losophie ; 

M. Dellicour F., procureur général 
honoraire du Congo Belge: 


M'e Denoel L., auxiliaire sociale, 
vice-présidente des Volontaires du 
service médical, éducatif et social; 


R. P. Dom H. Père Dominicain, 
professeur au Grand Séminaire de 
Niangara ; 


M. Duchêne M. licencié en sciences 


egronomiques, professeur à l’Ecole 


d'agriculture de l'Etat à Huy; 


M'° Dobrski-Gabszewicz, S., auxi- 
liaire sociale, attachée au Ministère 
des Colonies ; 


R. P. Gillet R. J., Père Dominicain ; 


=. M. Harsin P., docteur en droit, pro- 
fesseur à l’Université de Liège; 


M. Legraye M. ingénieur, profes- 
seur à l’Université de Liège; 


R. P. Masson J., docteur en philo- 
sohie, théologie et histoire orientale : 


MM. : 
Meyers R., docteur en médecine ; 


 Tulippe O., docteur en géographie, 
professeur à l’Université de Liège ; 


Warnant J., ancien fonctionnaire 


de la Colonie, diplômé en sciences po- 


litiques et administratives de l’Institut - 


universitaire des territoires d’outre- 
mer à Anvers. 


ART. 4. 
Est nommé secrétaire du jury : 


M. Windelincx J., 


rédacteur au 
Ministère des Colonies. | 


ART. 3. 


Worden 46 leden der jury be- 
noemd : 


E, P, de Decker V., doctor in de 
wijsbegeerte ; | 


De heer Dellicour F!., ere-procureur 
gcneraal van Belgisch-Congo; 


Mej. Denoel L., maatschappelijke 
assistente, ondervoorzitster der Vrij- 
willigers van de geneeskundige, op- 
voedkundige en maatschappelijke 
dienst ; | 

E. P. Dom H., Pater Dominicaan, 
leraar aan het Grost Seminarie te 
Niangara : 

De heer Duchêne M. licentiaat in de 


landbouwwetenschappen, leraar aan 
de Rijkslandbouwschoo!l te Hoei; 


Mevr. Dobrski-Gabszewicz S., maat- 
schappelijke assistente, geattacheerde 
bij het Ministerie van Koloniëén; 

E. P. Gillet R. J., Pater Domini- 
Caan; 


De heer Harsin P., doctor in de 
rechten, leraar aan de Universiteit 


te Luik; 


De heer Legraye M. ingenieur, le- 
rear aan de Universiteit te Luik ; 


E. P. Masson J., doctor in de wijs- 
begeerte, gedsgeleerdheid en oosterse 
geschiedenis ; 


De Heren : | 
Meyers O., doctor in de genees- 
kunde : 


 Tulippe O., doctor in de aardrijks- 
kunde, leraar aan de Universiteit te 
Luiïk ; 


Warnant J., oud ambtenaar in de 
Kolonie, gediplomeerde in politieke en 
administratieve wetenschappen van 
iet Universitair Instituut voor de 
Overzeese Gebieden te Antwerpen. 


ART. 4. 


Wordt tot secretaris van de jury 
benoemd : | 

De heer Windelinex J., opsteller bij 
het Ministerie van Koloniën. 
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ART. S. 


Il est alloué une indemnité de 250 F 
par demi-journée de prestation au 
président, aux membres et au secré- 
taire du jury d'examen. 


ART. 6. 


Il est remboursé aux président, 
. membres et secrétaire du jury rési- 
dant en dehors de l’agglomération de 
Liège, la contre-valeur du ticket en 
première classe sur les lignes de la 
_ Société Nationale des Chemins de Fer 


Belges et des Chemins de Fer concé- 


dés, et en première classe sur les li- 

gnes de la Société Nationale des Che- 

mins de Fer Vicinaux du lieu de leur 
résidence à Liège et retour. 


ART. 7. 


| L’Administrateur Général des Co- 
lonies est chargé de l’exécution du 
présent arrêté. 


Bruxelles, le 7 mai 1957. 


ART. 5. 


Een vergoeding van 250 F per hal- 
7e dag prestatie wordt aan de voorzit- 
ter, aan de leden en aan de secretaris 
van de examenjury toegekend. 


ART. 6. 


Aan de voorzitter, leden en secre- 
t:ris van de jury, die buiten de agglo- 
meratie van Luik verblijven, wordt 
voor de reis verblijfplaats Luik en 
terug, de tegenwaarde van het eerste 
klasse reiskaartje op de lijnen van de 
Nationale Maatschappij der Belgische 
Spoorwegen en van de in concessie 
gegeven spoorwegen, en van het eer- 
ste klasse reiskaartje op de Nationale 
Maatschappij der Buurtspoorwegen 


terugbetaald. 


ART. 7. 


De Administrateur Generaal van 
Koloniën is belast met de HiEVoerIne 
van dit besluit. 


Brussel, de 7 mei 1957. 


A. BUISSERET. 


Office des Cités Africaines. 


Par arrêté royal du 9 mai 1957, 
M. Baty Victor est nommé membre 
. du Conseil d'administration de l’Of- 


fice des Cités Africaines, pour ache- 
ver le mandat de M. le Comte Edouard 
d’Oultremont, démissionnaire. 


Dienst der Afrikaanse Wijken. 


Bij koninklijk besluit van 9 mei 
1957, wordt de Heer Baty Victor tot 
lid van de beheerraad van de Dienst 
der Afrikaanse Wijken benoemd, om 
het mandaat van de heer Graaf 
Edouard d’Oultremont,  ontslagne- 
mend, te voleindigen. 
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Commission pour la protection des arts 
et métiers indigènes. — Nominations. 


Par arrêté ministériel du 6 décembre 
1956, Messieurs VANHEE, Armand, 


docteur en droit, licencié en sciences co- 


loniales et administratives, et HOLEY- 
MAN, Léon, colonel honoraire de la 
Force publique, ont été nommés mem- 
bres, pour un terme de six ans, de la 
Commission pour la RÉSECHON des arts 
et métiers RUES 


Tarif des droits d’entrée. — Modifica- 
tions. | 


Le MINISTRE DES COLONIES, 


Vu le décret du 29 janvier 1949, por- | 


tant coordination de la législation doua- 
nière, tel qu’il a été modifié à ce jour; 


Vu le décret du 10 juin 1952 et notam- 
ment le tarif des droits d’entrée qui y est 
annexé, tel qu’il a été modifié à ce jour; 


Revu l'arrêté ministériel du 27 décem- 


bre 1955, 
d ARRÊTE : 
ARTICLE I®%. 


Les sous-positions des positions n° 
44.23 et 73.21 du tarif des droits d’en- 
trée, annexé au décret du 10 juin 1952, 
sont modifiées comme suit: 


Commissie tot bescherming der inheemse 
kunsten en ambachten. — Benoemin- 
gen. 


Bij ministerieel besluit van 6 decem- 
ber 1956, werden de Heren VANHEE, 
Armand, doctor in de rechten, licentiaat 
in koloniale en administratieve weten- 


schappen, en HÔOLEYMAN, Léon, ere- 


kolonel van de Weermacht, benoemd als 
lid voor de Commissie tot bescherming 
der inheemse kunsten en ambachten, voor 
een termi]n van zes jaar. 


Tarief van invoerrechten. — Wijzigin- 
gen. 
-D£& MinisTER VAN KOLONIËN, 


Gelet op het decreet van 29 januari. 
1949, houdende samenordening van de 


| douanewetgeving, zoals het tot op heden 


werd gewijzigd; 


 Gelet op het decreet van 10 juni 1052 


en namelijk het daarbijgevoegde tarief 
. van invoerrechten, zoals het tot op heden 


werd gewi] jzigd ; 


Herzien het ministerieel besluit van 27 


december 1955, 


BESLUIT : 
ARTIKEL 1. 


De onderverdeling van posten 44.23 en 
73.21 van het bij het decreet van 10 juni 
1952 gevoegde tarief van invoerrechten 
wordt als volgt gewijzigd: 


44.23.— Ouvrages de menuiserie et pièces de charpente pour bâtiments et con- 
structions, y compris les panneaux pour parquets et les constructions 


démontables en bois: 


Schrijnwerk en timmerwerk, voor bouwwerken (panelen voor parket- 
vloeren en montage constructies daaronder begrepen), van hout : 


20 inchangé - ongewijzigd. 
.30 Portes + Deuren 


90 inchangé - ongewijzigd. 


000000000000 00000000000000000000000000e 


Pièce - Stuk 25 % 
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73.21,— Profilés (y compris les palplanches) assemblés, en fonte, fer et acier ; 
constructions métalliques, et leurs parties ou éléments préparés en 
vue de l'assemblage, telles que pièces pour ponts, charpentes, rideaux, 


_ pylones, balcons, 


balustrades, grilles, 


barrières, serres, marquises, 


toitures, etc., en fonte, fer ou acier: 

Profielijzer en profielstaal, zomede profielen van gietijzer (damwand- 
ijzer daaronder begrepen), ineen- of aaneengezet; metalen construc- 
tiewerken en delen of elementen daarvan, gereed om gemonteerd te 
worden, zoals brugdelen, gebinten, luiken, masten, balkons, balustra- 
den, hekkens, broeikassen, markiezen, kapconstructies, enz., van giet- 


1JZer, van ijzer Of van staal : 


20 ) 
à -tot ) inchangé - ongewijzigd. 
36) 
37 ) | 
et-en ) supprimé - opgeheven. 
-39 ) 


— Menuiserie: 


Deuren, ramen, kozijnen, trappen en dergelijk ijzerwerk voor bouw- 


werken : 
41 Portes - Deuren 
.49 autre - ander 


90 autres - ander 


ART. 2. 


L'article 8 de l'arrêté ministériel du 


27 décembre 1955 tel qu'il a été modifié 


{ par l'arrêté ministériel du 10 octobre 1956 
est modifié comme suit : 


a) supprimer: 


de la position 73.21.37 5 
| id. 73-21.30 5 
_ b) intercaler: | 
de la position 73.21.41 5 
id. 73.21.49 5 
id. 73-21.90 5 
ART. 3. 


Le présent arrêté applicable au Congo 
belge et au Ruanda-Urundi entrera en 
vigueur le r** juin 1957. 


Bruxelles, le 16 mai 1957. 


.0000000000000000000009200000600000000e 


000000000000 0000000000000 0880000080 600000000e 


Pièce - Stuk 20 % 
Kg. 
Kg. 


20 % 


15 % 
ART. : 


Artikel 8 van het ministerieel besluit 
van 27 december 1955 zoals het werd 
gewijzigd door het ministerieel  besluit 
van 10 october 1956 wordt als volgt ge- 
wijzigd : 

a) schrappen : 
van post 73.21.37 
id. 73.21.39 
b) tussenvoegen : | 
van post 73.21.41 
id. 73.21.49 
id. 73.21.00. 


ART. 3. 


Dit besluit, welk geldt voer Belgisch- 
Congo en voor Ruanda-Urundi, treedt in 
werking Op I juni 1957. 


Brussel, 16 mei 1957. 


A. BUISSERET. 
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« Cogebe Phywe Congo » en abrégé 
« Cogephyco ». — Constitution (1). 


Par arrêté royal du 20 mai 1957 est 
autorisée la fondation de la société con- 
golaise par actions à responsabilité limi- 
tée, dénommée : « Cogebe Phywe Congo » 
en abrégé « Gegephyco» dont le siège 
social est établi à Léopoldville et qui con- 
stituera une individualité juridique dis- 
tincte de celle de ses associés. 


LA 


Administration Centrale. — Personnels: 


ES 
La 
+ 


Par arrêté royal du 20 mai 1957: 


1. M. COEKAERTS, H.F.V. chef de 
bureau, est promu au grade de. direc- 
teur, à partir du 1° mai 1957. 


2. M. GERAEËETS, L.M.J.H, chef de 
division, est promu au grade de direc- 
teur, à partir du 1* avril 1056, par 
application des articles 4 et 10 de la 
loi du 28 juin 1932 relative à l'emploi 
des langues en matière administrative. 


Par arrêté royal du 20 mai 1957: 


bi 


. M. GILSOUL, F.G.X.L.,, ingénieur 
civil des mines, ingénieur principal- 
chef de service, est promu au grade 
de directeur, à partir du 1% mai 1957. 


2. M. SCHMITZ, P.L.J., docteur en 
| droit, secrétaire d'administration, est 
promu au grade de conseiller-adjoint, 
. à partir du 1* janvier 1957. 


(1) Voir annexe I du présent fascicule. 


« Cogebe Phywe Congo » in ‘’t kort 
« Cogephyco ». — Stichting (1). 


Bij koninklijk besluit van 20 mei 1957, 
wordt gemachtigd de stichting van de 


kongolese vennootschap op aandelen met 


beperkte aansprakelijkheid, genaamd : 
« Cogebe Phywe Congo » in ‘t kort « Co- 
gephyco » waarvan de maatschappelijke 
zetel te Leopoldstad gevestigd is en een 
rechtspersoonlijkheid uitmaken zal, on- 


derscheiden van deze van haar vennoten’ 


Hoofdbestuur. — Personeel. 


Bij koninklijk besluit van 20 mei 1987: 


I. wordt de heer H. F. V., COE- 
KAERTS, bureauchef, tot de graad 
van directeur bevorderd, met ingang 
van 1 mei 1957. 


2. wordt de heer L.M.J.H., GERAETS, 
afdelingschef, tot de graad van direc- 
teur bevorderd met ingang van 1 april 
1956, bij toepassing van de artikelen 
4 en 10 van de wet van 28 juni 1932, 
betreffende het gebruik der talen in 

‘bestuurszaken. 


Bi; koninklijk besluit van 20 mei 1957: 


Can 


‘1. wordt de heer F.G.V.L., GILSOUL,, 


burgerlijk.mijningenieur, eerstaanwe- 

zend ingenieur-dienstchef, tot de graad 
van directeur bevorderd, met ingang 
van I! mei 1957. 


. wordt de heer P.J.L. SCHMITZ, doc- 
tor in de rechten, secretaris van admi- 
nistratie, tot de graad van adjunct- 

| adviseur bevorderd, met ingang van 
I januari 1957. 


D 


(1) Zie bijlage I bij dit nummer. 


4 
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Police sanitaire de l'immigration — 
Liste des médecins. 


Par arrêté ministériel en date du 25 
mai 1957, la liste des médecins habilités 
pour la délivrance, en Belgique, des do- 
cuments sanitaires requis par la législa- 
tion sur la police sanitaire de l’immigra- 
tion, est complétée comme suit : 


Docteur ROJDESTVENSKY, Boris, 


avenue Groelstveld, 5, Uccle. 


Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret modifiant celui du 12 
février 1937 relatif aux allocations 
spéciales propres au régime de la com- 
pénétration. 


Ce projet a été examiné par le Conseil 
Colonial en sa séance du 29 mars 1957. 


Il n’a fait l’objet d'aucune observation 
et a été approuvé à l'unanimité. 


Tous les membres étaient présents, à 
l'exception de M. Van de Putte, en voya- 
ge au Congo, absent et excusé. 


Bruxelles, le 3 mai 1957. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


Sanitaire immigratiepolitie. — Lijst der 
geneesheren. 


Bij ministerieel besluit van 25 mei 
1957, wordt de lijst van de geneesheren 
bevoesgd om, in Belgié, de gezondheids- 
attesten vereist door de wetgeving over 
de immigratiepolitie, af te leveren, aan- 
gevuld als volgt: 


Dokter ROJDESTVENSKY, Boris, 
Groelstveldlaan, 5, Ukkel. 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot wijziging van 
het decreet van 12 februari 1937 be- 
treffende de bijzondere bewilligingen 
die eigen zijn aan het stelsel van de 
compenetratie. 


De Koloniale Raad heeft dit ontwerp 


van decreet onderzocht in zijn vergade- 


ring van 29 maart 1957. 


Het ontwerp geeft geen aanleiding tot 
opmerkingen en wordt eenparig goedge- 
keurd. - 


Al de raadsleden zijn tegenwoordig 
met uitzondering van de Hr. van de Put- 
te, op reis in Congo, afwezig met kennis- 
geving. 


Brussel, 3 mei 1057. 


Het Raadshd-V erslaggever, 


L. Le RovE. 


L’Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 
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Décret modifiant celui du 12 février 1937, 
relatif aux allocations spéciales pro- 
pres au régime de la compénétration. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 29 mars 1957; 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE I. 


L'article 6, 1°* alinéa, du décret du 12 
février 1937 est remplacé -par le-texte 
suivant : 


« Sauf le cas où ils cessent définitive- 
ment leurs services à la Colonie, les 
officiers des cadres-actifs de l'armée 
métropolitaine, qui y sont revêtus, au 
moment de leur admission ou de leur 
réadmission au service de la Colonie, 
du grade de Lieutenant ou de Sous- 
Lieutenant, de même que les sous-offi- 
ciers de ces cadres, n’ont droit à l’allo- 
cation afférente à leur première pério- 
de de service qu'après l’accomplisse- 
ment de la deuxième période. » 


Y 


EVÉVYEEV VV Y Ÿ 


ART. 2. 


L'article. 7 du décret du 12 février 1937 
est abrogé. 


ART. 3. 


Les dispositions du présent décret sor- | 


tent leurs effets au 1% janvier 1956. 


Donné à Bruxelles, le 20 mai 1957. | 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: 
Le Mi inistre des C olonies, 


. À, BUISSERET. 


Decreet tot wijziging van het decreet van 
12 februari 1937 betreffende de bijzon- 
dere bewilligingen eigen aan het sit 
sel van de compenetratie. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


_ Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. - 


Gelet op het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in zijn vergadering van 
29 maart 1957); 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonien, 


HEBBEN WIiJ GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI]: 


ARTIKEL I. 


Artikel 6, 1° lid, van het decreet van 
12 februari 1937 wordt vervangen door 
volgende tekst : 


« Behoudens het geval waarin zij defi- 


_» nitief een einde maken aan hun dien- 


» sten in de Kolonie, hebben de officie- 
» ren der actieve kaders van het Moe- 
» derlands leger, die er, op het tijdstip 
» van hun opneming of wederopneming 


-» in dienst der Kolonie, bekleed zijn met 


» de graad van Luitenant of Onderluite- 
» nant, alsmede de onderofficieren dezer 
+» kaders, alleen recht op de tot hun eer- 
» ste diensttermijn behorende bewilli- 
» ging, na het volbrengen der tweede 
> Ponte » 

ART. 2. 


Artikel 7 van het decreet van 12 fe- 
bruari 1037 wordt opgeheven. 
ART. 3. 


De bepalingen van dit decreet treden 
in werking op 1 januari 1956. 


Gegeven te Brussel, de 20 meiï 1957. 
Van Koningswege : | 
De Minister van Koloniën, 


ù 
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Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret modifiant celui du 12 
mars 1954 relatif à la revalorisation et 
la mobilité des pensions civiques et 
coloniales, 


Le Conseil ee a examiné ce pro- 
jet en séance du 29 mars 1957. 


_ Le décret a pour objet de modifier, en 
fonction des dispositions légales métro- 
politaines, celles réglant la mobilité des 
pensions civiques et coloniales, dont les 
titulaires ne résident ni au Congo belge 
ni au Ruanda-Urundi. 


Le projet de décret fut approuvé à 
l'unanimité. 


M. Van de Putte, en voyage au Congo, 


était absent et s'était fait excuser. 
Bruxelles, le 3 mai 1957. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot wijziging van 
het decreet van 12 maart 1954 betref- 
fende de revalorisatie en de verander- 
lijkheid van de sb en koloniale 
pensioenen. 


De Koloniale Raad heeft dit ontwerp 
van decreet onderzocht in de vergadering 


van 29 maart 1957. 


Het ontwerp strekt ertoe, in functie 
van de wettelijke bepalingen in het moe- 
derland, de bepalingen te wijzigen die de 
veranderlijkheid van de burgerlijke en 
koloniale pensioenen regelen voor de titu- 
larissen die noch in Belgisch-Congo noch 
in Ruanda-Urundi verblijven. 


Het ontwerp van decreet wordt eenpa- 
rig goedgekeurd. 


De ‘Hr. Van de Putte, op reis in Congo, 
is afwezig met kennisgeving. 


Brussel, 3 mei 1957. 


Het Raadslid- V'erslaggever, 


NORBERT LAUDE. 


L’A uditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


Décret modifiant celui du 12 mars 1954, 


relatif à la revalorisation et la mobi- 


lité des pensions civiques et coloniales. | 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SaLvr. : 


Vu l'avis émis par le Conseil | Colonial 


en sa séance du 29 mars 1957; 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, ; 


Decreet tot wijziging van het decreet van 
12 maart 1954 betreffende de revalo- 
risatie en de veranderlijkheid van de 
burgerlijke en koloniale pensioenen. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


: Aan allen,' tegenwoordigen en toeko- 


menden, He. 


| Gelet cn het ue door de Koloniale 
Raad uitgebracht in zijn vergadering van 
29 maart 1957; 


Op de voordracht van Onze Minister 


| van Kolonién, 
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NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE 1%. 


L'article 3 de la Section II « De la 
mobilité des pensions civiques et colonia- 
les » du décret du 12 mars 1954 est rem- 
placé par les dispositions suivantes: 


« Les pensions civiques et coloniales 
» dont les titulaires ne résident ni au 
» Congo Belge ni au Ruanda-Urundi 
sont soumises à un régime de mobilité 
» en rapport avec l'index moyen des prix 
» de détail du Royaume. Les arrérages 
+ mensuels établis conformément aux 
» dispositions qui. précèdent sont majo- 
:» rés ou réduits suivant le tableau ci- 
» après : | 


Ÿ 





Majora- Réduc- 
1e tion tion 

105,1 à 107,4 7,5 % 
102,7 à 105,0 s % 
100,3 à 102,6 2,5 % | 
95,5 à 97,8 2,5 %. 
81,2 à 83,5 7,5 % 
78,8 à BI,I 10 % 


Les variations sont établies mensuelle- | 


ment par référence à l'index du pénul- 
tième mois. 


ART. 2. 


Les dispositions du présent décret sor- | 


tent leurs effets au 1% février ‘1957. 


Donné à Bruxelles, le. 20 mai 1957- 





HEBBEN WI] GEDECKETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 


ARTIKEL I. 


Artikel 3 — Afdeling II « Over de 
veranderlijkheid van de burgerlijke en 
koloniale pensioenen » van het decreet 
van 12 maart 1954 wordt vervangen 
door volgende bepalingen : 


« De burgerlijke en koloniale pensioe- 
» nen waarvan de titularissen noch in 
» Belgisch-Congo noch in Ruanda-Urundi 
» verblijven worden onderworpen aan 
» een veranderlijkheidsstelsel in verhou- 
» ding met de gemiddelde index van de 
» kleinhandelsprijzen van het Konink- 
» rijk. De maandelijkse achterstallen., 
» gevestigd overeenkomstig voorgaande 
» bepalingen worden vermeerderd of 
» verminderd volgens de hiernavolgende 





_» tabel: 
Vermeer- Vermin- 
Index ‘ à 
dering dering 

105,1 tot 107,4 7,5 % | 
102,7 tot 105,0 s % 
100,3 tot 102,6 2,5 % : 
95,5 tot 97 8 2,5 % 
81,2 tot 83,5 7,5 % 
78,8 tot 81,1 10 % 





De wijzigingen worden maandelijks 
vastgesteld onder verwijzing naar de 
index van de voorlaatste maand. 


ART. 2. 


De bepalingen van onderhavig decreet 


worden van kracht op 1 februari 1957. 


Gegeven te Brussel, de 20 mei 1957- 


BAUDOUIN. 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colomes, 


Van Koningswege : 
De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 
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Distinction Honorifique. 


__ Par arrêté royal du 21 mai 1957, M 

BUISSERET, Henri, J., agent immobi- 
lier, homme d'œuvres, au Congo belge, 
est promu OFFICIER DE L'ORDRE 
DE LEOPOLD II. 


‘Il prend rang dans l'ordre, en cette 
nouvelle qualité, à la date de l'arrêté. 


Personnel Judiciaire. - 


Par arrêté royal du 23 mai 1957, M. 
- VANGEENBERGEHE, Frans, Polydoor, 
Julius, magistrat à titre provisoire du 
Congo Belge, est nommé à titre définitif, 
substitut du procureur du Roi près le 
tribunal de première instance de Bukavu, 
avec ancienneté fixée au 25 juillet 1953. 


Eervoile Onderscheiding. 


Bi; koninklijk besluit van 21 mei 1957, 
wordt Dhr. Henri, J. BUISSERET, 
immobiliénagent, beoefenaar van maat- 
schappelijk hulpbetoon in Belgisch-Congo, 
tot OFFICIER IN DE ORDE VAN 
LEOPOLD II bevorderd. 


Hij neemt, op de datum van het be- 
sluit, in deze nieuwe hoedanigheïd, rang 
in de orde. 


Gerechtspersoneel. 


Bij koninklijk besluit van 23 mei 1957, 
wordt de Hr Frans, Polydoor, Julius, 
VANGEENBERGHE, magistraat mct 
voorlopige aanstelling van Belgisch-Con- 
go, met definitieve aanstelling benoemd 
tot substituut-procureur des Konings bij 
de rechtbank van eerste aanleg van Bu- 
kavu, met anciénniteit vastgesteld op 25 


_juli 1953. 


EE 


Distinction Honorifique. 


Par arrêté royal du 24 mai 1957, la | 


Médaille civique de 1° classe, pour actes 
de courage et de dévouement, est décer- 
née à 
M. 
| Dhr. 
cultivateur, à Kiwembo, Congo. belge. 


Eervoiie Onderscheiding. 

Bij koninklijk besluit van 24 mei 1957, 
wordt de Eremedaille-1° klasse, voor da- 
den van moed en. zelfopoffering, toege- 
kend aan 


KUAMA, Gabriel, 


landbouwer, :te  Kiwembo,  Belgisch- 


| Congo. 


- — 1847 — 


« Plantations de Mondombe ». — Consti- 
tution (1). 


Par arrêté royal du 23 février 1957 est 
‘ autorisée la fondation de la société con- 
golaise par actions à responsabilité limi- 
tée, dénommée: « Plantations de Mon- 
dombe » dont le siège social est établi à 
Mondombe et qui constituera une indivi- 
dualité juridique distincte de celle de ses 
associés. : 


Distinction Honoriftique. 


Par arrêté royal du 23 mai 1957, M. 
OLSEN, Frederik, général honoraire de 


la Force Publique, à Etterbeek, est pro- 
mu GRAND-CROIX DE L'ORDRE 
DE L'ETOILE AFRICAINE. 


Il portera la plaque avec le cordon et 
prendra rang dans l’ordre, en cette nou- 
velle qualité, à dater du 8 avril 1957. 


Personnel Judiciaire. 


Par arrêté ministériel en date du 31 
mai 1957, M. VOETS, Johan, Theodoor, 
Hendrik, magistrat à titre provisoire, est, 
pour raison de santé, relevé de son grade 
et de ses fonctions à la date du 2 mai 


1957. 





(1) Voir annexe I du présent fascicule. 


« Plantations de Mondombe ». — Stich- 
ting (1). | 


Bij koninklijk besluit van 23 februari 
1957, wordt gemachtigd de stichting van 
de kongolese vennootschap op aandelen 
met beperkte aansprakelijkheid, genaamd : 
« Plantations de Mondombe >» waarvan 
de maatschappelijke zetel te Mondombe 
gevestigd is en een rechtspersoonlijkheid 
uitmaken zal, onderscheiden van deze 
van haar vennoten. nn 


Eervolle Onderscheiding. 


Bij koninklijk besluit van 23 mei 1957, 
wordt Dhr. Frederik, OLSEN, ere-gene- 
raal van de Weermacht, te Etterbeek, 
tot GROOTKRUIS IN DE ORDE 
DER AFRIKAANSE STER bevorderd. 


Hij zal de plaat met het lint dragen 
en, van 8 april 1957 af, in deze nieuwe 
hoedanigheid, rang nemen in de orde. 


# Gerechtspersoneel. 


Bij ministerieel besluit van 31 mei 
1957, wordt de Hr. Johan, Theodoor, 
Hendrik, VOETS, magistraat met voor- 
lopige aanstelling, wegens gezondheids- 
reden, uit zijn graad en uit zijn ambt 
ontheven, met ingang van 2 mei 1057. 





(1) Zie bijlage I bij dit nummer. 
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Ordre judiciaire. — Nomination. — An- 
nulation. . 


Un arrêt du Conseil d'Etat - IV* cham- 
bre - du 7 mai 1957 annule l'arrêté royal 


du 12 mai 1955 dans la mesure où il 


porte nomination de VAN DER KEI- 
LEN, Philippus, aux fonctions de procu- 
reur du Roi près le tribunal de pisnuere 
instance d’Elisabethville. 


Pour extrait certifié conforme délivré 
à Monsieur le Ministre des Colonies en 
vue de la publication dans le Bulletin 
Officiel du Congo belge. 


| Bruxelles, le 24 mai 1957. 


Le Greffier du Conseil d'Etat 
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Gerechtspersoneel. — Senoeming. — 
Vernieting. | 


Bij arrest van de Raad van State - 
IV* Kamer - van 7 mei 1957 wordt ver- 
nietigd het koninklijk besluit van 12 meiï 
1955 inzover het VAN DER KEILEN, 
Philippus, tot procureur des Konings bij 
de Rechtbank van eerste aanleg te Elisa- 
bethville benoemt. 


Voor eensluidend verklaard uittreksel 
afgeleverd aan de heer Minister van Ko- 
lonién met het oog op de bekendmaking 
in het Ambtelijk Blad van Belgisch- 
Congo. 


Brussel, 24 mei 1957. 


De Griffier van de Raad van State 


= — 


Pages 


Paraphes signalées 


» 7347, 
71344. 





Fi 
1715 


50° ANNÉE. — FX 13. pe _ 50° JAARGANG. — N° 13. 








ein Officiel | Te bla 


_ CONGO-BELGE BELGISCH-CONGO 


4° PARTIE 1° DEEL 





SOMMAIRE INHOUD 
Dates nn. Pages | Data | Bladz. 
. Université Officielle du Congo Belge Officiele Universiteit van Belgisch- 
et du D — Com- : Congo en van Ruanda-Urundi. 
muniqué . . . . 1352 — Mededeling . . . . . . 1362 


Consulats étrangers au Conse Belge 1369 | Vreemde Consulaten in Belgisch- 
Congo s: ‘sr à à à © 1909 


Convention relative à l’aviation | Overeenkomst betreffende de inter- 
civile internationale, Arrange- nationale burgerlijke lucht- 
ment intérimaire, Arrange- vaart, Interimaire Schikking, 
ment concernant le transit, Schikking betreffende het 
Arrangement concernant le transitverkeer, Schikking be- 
transport, Annexes et Acte treffende het vervoer, Bijla- 
final, signés à Chicago le 7 gen en Slotakte, ondertekend 
décembre 1944. — FHAnOR du op 7 december 1944, te Chi- 
Maroc RCE . . 1353 cago — Toetreding van Ma- 

| rokko . . . . . . . . . 1353 

Convention concernant la création | Overeenkomst betreffende de oprich- 
d'une union internationale ting van een internationale 
pour la publication des tarifs unie voor de bekendmaking 
douaniers Règlement d’exécu- van de toltarieven, Uitvoe- 
tion et Procès-verbal de signa- : ringsreglement en Proces-ver- 
ture signés à Bruxelles le baal van ondertekening, onder- 
5 juillet 1890; Protocole de mo- tekend op 5 juli 1890, te Brus- 
dification, signé à Bruxelles, sel; Protocol tot wijziging, 
le 16 décembre 1949. —— Adhé- ondertekend op 16 december 
sion de l'Arabie Séoudite . . 1354 1949, te Brussel. — Toetreding 

van Saoedi-Arabië . . . . 13654 

Convention postale universelle, Pro- Wereldpostconventie, Slotprotocool en 
tocole final et Annexes, Règle- Bijlagen, Reglement van uit- 
ment d’exécution et Annexes, voering en Bijlagen, Bepalin- 
Dispositions concernant les gen betreffende de luchtpost- 
correspondances avion, Proto- stukken, Slotprotocol en Bij- 
cole final et Annexes, signés lagen, ondertekend op 11 juli 
à Bruxelles, le 11 juillet 1952 1952, te Brussel (3). — Toe- 
(3). — Adhésion du Népal . 1354 treding van Nepal . . . . 1354 

Protocole amendant les Accords, Protocol tot wijziging van de Over- 
Conventions et Protocoles sur eenkomsten, Verdragen en Pro- 


les stupéfiants, signé à New- tocollen inzake  verdovende 


— 1350 — 


Dates Pages | Data 


York, le 11 décembre 1946. — 
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7 juin 1957. — A. M. — Institut de 
formation sociale coloniale À 
Bruxelles. — Institution d’un 
jury d’examen TE 


,11 juin 1957. — A, R. — « Société 
X Générale Africaine d’Electrici- 


tuts nu 


11 juin 1957. — A. R. — « Compa- 
gnie du Sankuru ». — Consti- 
d tution e . . . . . . . . 


11 juin 1957. — A. R. — « Armco 
S.C.R.L. >. — Constitution. 


13 juin 1957. — A. R. — Personnel 
judiciaire. — Nominations . 


Abréviations : 
A. M. — Arrêté Ministériel. 
À. R. — Arrêté Royal. 


té », — Modifications aux sta- 
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7 juni 1957. — M. B. — Instituut 
voor koloniale sociale vorming 
te Brussel. — ee 
van een dsiaane Lol dE 


11 juni.1957. — K. B. — « Société 
Générale Africaine d’Electri- 
cité >. — NAARER aan D 
statuten . 


11 juni 1957. — K. B. — « Compa- 
gnie du Sankuru ». — Oprich- 
ting C2 3 e ° e ° e e 


11 juni 1957. — K. B. — « Armco 


S.C.R.L. >. — Oprichting . 
13 juni 1957. — K. B. — Gerechts- 
personeel. —— Benoemingen 


Verkortingen : 
M. B. — Ministerieel Besluit. 
K..B;:—= Koninklijk Besluit. 
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COMMUNIQUE. 


A. — L'Université Officielle du Congo belge et du Ruanda-Urundi annonce 
la vacance des chaires suivantes en langue néerlandaise : 


I. Géométrie analytique (à 3 dimensions) et Géométrie descriptive (185 h.). 


2. Algèbre supérieur (60 h.) - (à joindre à l’un des enseignements déclarés 
vacants). 


3. Calcul différentiel et calcul intégral, éléments du calcul des variations et du 
calcul des différences (230 h.). 


4. Mécanique analytique (210 h.). 


5. Physique générale et les éléments de la Physique théorique et mathématique 
(240 h.). 


6. La Chimie générale et les éléments de la Chimie physique (240 h.). 
B. — L'Université recrute également pour l'admission au stage, suivant les 
conditions légales, en qualité de bibliothécaire-bibliographe, un bibliothécaire. 


Diplômes exigés: Licencié, Docteur, dans une branche scientifique, pharma- 
cien Ou ingénieur. | 


Traitement de base: 187.500 F, majoré de l'index. Des bonifications peuvent 
être accordées pour services. antérieurs. 


. Les candidatures seront adressées en deux exemplaires, l’un au Recteur de 
l'Université Officielle du Congo belge et du Ruanda-Urundi, l’autre au Prési- 
dent du Conseil d'Administration, 227, avenue Louise à Bruxelles, téléphone 


47.30.00. 


Chaque exemplaire sera accompagné d' un curricullum vitæ détaillé, d’une série 
de publications et d’un certificat médical de bonne santé. 


Les candidatures doivent être rentrées au plus tard pour le 30 juin 1957. 


Bruxeles, le 12 juin 1957. 


MEDEDELING. 


A. — De Officiéle Universiteit van Belgisch-Congo en Ruanda- Urundi kondigt 
aan dat volgende leeropdrachten vacant zijn (Nederlandstalig onderwijs) : 


1: Analytische meetkunde  (driedimensionaal) en beschrijvende meetkunde 
(85 u.); | 

2. Hogere Algebra (60 u.) - (te voegen bij één van de vacant verklaarde leer- 
opdrachten) ; | 


3. Differentiaalrekening en integraalrekening, beginselen van de variatierekening 
en van de differentierekening (230 u); 
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4. Analytische mechanica (210 u.); 


‘5. Algemene natuurkunde en beginselen der theoretische en wiskundige natuur- 


kunde (240 u.) ; 


6. Algemene scheikunde en beginselen der fysische scheikunde (240 u.). 


B. — De Universiteit werft eveneens een bibliothecaris aan, voor een proef- 
tijd, volgens de wettelijke beschikkingen, tot de betrekking van bibliothecaris- 


bibliograaf. 


Vereiste diploma” s: licentiaat of doctoraat in een wetenschappelijke tak, dia 


theker of ingenieur. 


Basiswedde : 187.500 F, vermeerderd met de index. Vergoedingen kunnen toe- 


gekend worden voor vroegere diensten. 


De kandidaturen zullen in 2 exemplaren worden eee, het ene gericht 
aan de Rector van de Officiële Universiteit van Belgisch-Congo en Ruanda- 
Urundi, P. B. 1825 te Elisabethstad, het andere aan de Voorzitter van de Raad 
van Beheer, 227, Louisalaan, te Brussel, tel. 47.30.00. 


leder exemplaar zal vergezeld zijn van een omstandig curriculum vitæ, van 
een recks publicaties en van een medisch getuigschrift van goede gezondeheid. 


De kandidaturen moeten ten laatste op 30 juni 1957 toekomen. 


Brussel, 12 juni 1957. 


Convention relative à l'aviation civile 
internationale, Arrangement intérimaire, 
Arrangement concernant le transit, Ar- 
rangement concernant le transport, 
Annexes et Acte final, signés à Chi- 


cago, le 7 décembre 1944 (1). — Adhé- | 


sion du Maroc. 


Il résulte d'informations transmises 
par le Secrétaire Général de l’Organisa- 
tion de l’Aviation Civile Internationale 
que l'instrument d’adhésion du Maroc à 
ces actes internationaux a été reçu le 
13 novembre 1956. 


(1) B.O. du 15 janvier 1949. 


Overeenkomst betreffende de internatio- 
nale burgerlijke luchtvaart, Interimaire 
Schikking, Schikking betreffende het 
transitverkeer, Schikking betreffende 
het vervoer, Bijlagen en Silotakte, on- 
dertekend op 7 december 1944, te Chi- 
cago (1). — Toetreding van Marokko. 


Uïit inlichtingen overgemaakt door de 
Secretaris-Generaal van de Internatio- 
nale Burgerlijke Luchtvaart-Organisatie 
blijkt dat de oorkonde der toetreding van 
Marokko tot deze internationale akten op 
13 november 1956 werd ontvangen. 


(1) AB. van 15 januari 1949, 
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a) Convention concernant la création 
d’une union internationale pour la pu- 
blication des tarifs douaniers, Règle- 
ment d'exécution et Procès-verbal de 
signature, signés à Bruxelles, le 5 juil- 


let 1890 (1); b) Protocole de modifi- | 


cation, signé à Bruxelles, le 16 décem- 
bre 1949 (2). — Adhésion de l’Arabie 
Séoudite, 


pe 


Le 14 janvier 1957 a été reçu au Mi- 
nistère des Affaires étrangères et du 
Commerce extérieur de Belgique l’instru- 
ment d’adhésion de l'Arabie Séoudite à 
ces deux actes internationaux. 


De telle sorte que le Protocole de mo- 
dification sub b) puisse sortir ses effets 
a l'égard de l’Arabie Séoudite le 16 mars 
1957, notification de cette formalité a 
été effectuée le 14 février 1957. 


a) Overeenkomst betreffende de oprich- 
ting van een internationale unie voor 
de bekendmaking van de toltarieven, 
Uitvoeringsreglement en Proces-ver- 
baal van ondertekening, ondertekend 
op 5 juli 1890, te Brussel (1); b) Pro- 
tocol tot wijziging, ondertekend op 16 
december 1949, te Brussel (2). — Toe- 
treding van Saoedi-Arabié. | 


Op 14 januari 1957 werd op het Minis- 
terie van Buitelandse Zaken en Buiten- 
landse Handel van België de oorkonde 
ontvangen der toetreding van Saoedi- 
Arabié tot deze beide internationale 
akten. 


Opdat het Wijzigingsprotocol sb b) 
op 16 maart 1957 ten opzichte van Saoe- 
di-Arabié zijn uitwerking zou hebben, 
werd van deze formaliteit op 14 februari 
1957 kennisgegeven. 





Convention postale universelle, Protocole 
final et Annexes, Règlement d’exécu- 
tion et Annexes, Dispositions concer- 
nant les correspondances avion, Proto- 

_ cole final et Annexes, signés à Bruxel- 
les, le 11 juillet 1952 GB): — Adhésion 
du Népal. 


Il résulte d’informations transmises 
par la Légation de Suisse à Bruxelles, 
que l’adhésion du Népal à ces actes inter- 
nationaux a eu lieu le 11 octobre 1956. 


(1) B.0. de 1891, page 3. 
(2) B.O. du 15 novembre 1950. 
(3) B.O. du 15 mars 1954. 


Wereldpostconventie, Slotprotocol en 
- Bijlagen, Reglement van uitvoering en 
Bijlagen, Bepalingen betreffende de 
luchtpoststukken, Slotprotocol en Bij- 
lagen, ondertekend op 11 juli 1952, te 
Brussel (3). — Toetreding van Nepal. 


Uït inlichtingen medegedeeld door het 
Gezantschap van Zwitserland te Brussel 
blijkt dat de toetreding van Nepal tot 
deze internationale akten op 11 october 
1956 heeft plaatsgehad. 


(1) A.B. van 1891, biz. 3. 


(2) A.B. van 15 november 1950. 
(3) A.B. van 15 maart 1954. 
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Protocole amendant les Accords, Con- 
ventions et Protocoles sur les stupé- 
fiants, signé à New-York, le 11 décem- 
bre 1946 (2). — Adhésion par le 
Royaume Hachémite de Jordanie. 


If résulte d’informations transmises 
par le Département Juridique de l'Orga- 
nisation des Nations Unies que l'instru- 
ment d’adhésion du Royaume Hachémite 
de Jordanie sur ce Protocole a été reçu 
le 12 avril 1954. | 


_ Administration Centrale. — Personnel. 


En ml 


Par arrêté royal en date du 23 mars 
1957, démission honorable de ses fonc- 
tions est accordée, à partir du 10 juin 
1957, à M. EVRARD, M.J.P. conseiller 
à l’administration centrale du Ministère 
des Colonies. 


M. EVRARD est admis à faire valoir 
ses droits à la pension de retraite et est 
autorisé à porter le titre honorifique et 
l'uniforme de son grade. 


Administration Centrale. — Personnel. 


Par arrêté royal en date du 6 avril 
1057, démission honorable de ses fonc- 


tions est accordée, à partir du 18 mai 


1957, à M. DEQUIDT, J.L.C. conseil- 
ler à l’administration centrale du Minis- 


_ tère des Colonies. 


M. DEQUIDT est admis à faire valoir 
ses droits à la pension de retraite et est 
autorisé à porter le titre honorifique et 
l'uniforme de son grade. 


(2) B.O. du 15 mai 1953. 


Protocol tot wijziging van de Overeen- 
._komsten, Verdragen en Protocollen in- 

. Zake verdovende middelen, - onderte- 
kend op 11 december 1946, te New- 
York (2). — Toetrèding van het Ha- 
chemietisch Koninkrijk Jordanié. 


Uit inlichtingen medegcdeeld door het 
Juridisch Departement van de Organisa- 
tie van de Verenigde Naties blijkt dat de 
oorkonde van toetreding, tot dit Protocol, 
door het Hachemietisch Koninkrijk Jor- 
danië, op 12 april 1954 werd ontvangen. 


Hoofdbestuur. — Personeel. 


Bij koninklijk besluit dd. 23 maart 
1957, wordt eervol ontslag uit zijn func- 
ties verleend, met ingang van 10 juni 
1957, aan de heer M.J.P., EVRARD  - 
adviseur bij het hoofdbestuur van het 
Müinisterie van Koloniën. 


Het is de heer EVRARD vergund zijn 
pensioensaanspraak te doen gelden en hi; 
wordt er toe gemachtigd de titel van zijn 
ambt eershalve te voeren en er de kleding 
van te dragen. 


Hoofdbestuur. — Personeel. 


aPobents 


Bij koninklijk besluit dd. 6 april 1957, 
wordt eervol ontslag uit zijn functies ver- 
leend, met ingang van 18 mei 1957, aan 
de heer J.L.C., DEQUIDT, adviseur bij; 
het hoofdbestuur van het Ministerie van 
Koloniën. | 


Het is de heer DEQUIDT vergund 
zijn pensioenaanspraak te doen gelden 
en hij wordt er toe gemachtigd de titel 
van zijn ambt eershalve te voeren en er 
de kleding van te dragen. 


(2) A:B. van 15 mei 1953. 
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Loterie Coloniale. — Nomination de 
Membre du Comité, | 


Le 2 


Par arrêté ministériel du 23 mai 1957, 
M. PRICKEN, Directeur Général au 
Ministère des Finances, est nommé mem- 
bre du Comité de la Loterie Coloniale à 
la date du 1° juin 1957. 


_ Distinctions Honorifiques. 


Arrêtés royaux (du 4 juin 1957. 


Ordre de Léopold. 


M. ERMENS, Paul, C., vice-gouver- 
neur général honoraire du Congo belge, 
ancien commandant en chef de la Force 
publique, à Woluwe-Saint-Lambert, est 
promu GRAND OFFICIER. 


Il portera la décoration civile, et pren- 
dra rang dans l'Ordre, en cette nouvelle 
qualité, à dater du 8 avril 1957. 


Ordre Royal du Lion. 


M. DRONKERS-MARTENS, Léo- 
pold, R.F., colonel honoraire de la Force 
Publique, à Ixelles, est promu COM- 
MANDEUR. 


Il prend rang dans l’ordre, en cette 
nouvelle qualité, à dater du 8 avril 1957. 


Koloniale Loterij. — 
van het Comité. 


Benoeming van Lid 


_ Bij ministerieel besluit van 23 mei 
1957, wordt de heer PRICKEN, Direc- 
teur Generaal bij het Ministerie van 
Financiën, op datum van 1 juni 1957, tot 
lid benoemd van het Comité der Koloniale 
Loterij. 


Eervolle Onderscheidingen. 


Koninklijke besluiten van 4 juni 1957. 


Leopoldsorde. 


Dhr. Paul, C. ERMENS, ere-vice- 
gouverneur-generaal va nBelgisch-Congo, 
gewezen opperbevelhebber van de Weer- 
macht, te Sint-Lambrechts-Woluwe, 
wordt tot GO CHOFPRICIER bevor- 
derd. 


Hij zal het burgerlijk ereteken dragen 
en, van 8 april 1957 af, in deze nieuwe 
hoedanigheïd, rang nemen in de orde. 


Koninkljke Orde van de Leeuw. 


Dhr. Léopold, R.F., DRONKERS- 
MARTENS, ere-kolonel van de Weer- 
macht, te Elsene, wordt tot COMMAN- 
DEUR bevorderd 


Hij neemt, van 8 april 1957 af, in 
deze nieuwe hoedanigheid, rang in de 
Orde. 
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« Compagnie du Chemin de Fer du Bas- | « Compagnie du Chemin de Fer du Bas- 


Congo au Katanga » — Modifications 


aux statuts. — Augmentation du capi- 


tal social (1). 


Par arrêté royal du 6 juin 1957 furent 
autorisées les modifications ‘apportées 
aux statuts de la société congolaise par 
actions à responsabilité limitée, dénom- 
mée : « Compagnie du Chemin de Fer du 
Bas-Congo au Katanga » par l'assemblée 
générale extraodinaire de ses actionnai- 
res tenue le 26 avril 1957. 


« Ateliers Mécaniques du Congo» en 
abrégé « Mecanicongo ». — Modifica- 
tions aux statuts. — Augmentation du 
capital social (1). 


Par arrêté royal du 4 juin 1957 furent 
autorisées les modifications apportées 
aux statuts de la société congolaise par 


actions à responsabilité limitée, dénom- 


mée. « Ateliers Mécaniques du Congo » 
en abrégé « Mécanicongo » par l’assem- 
blée générale extraordinaire de ses action- 
naires tenue le 30 avril 1957. 


«Société Coloniale Minière» en abrégé 


« Colomines ». — Modifications aux 
statuts. — Prorogation de la durée de 
la société (1). 


Par arrêté royal du 4 juin 1957 furent 
autorisées les modifications apportées 
aux statuts de la société congolaise par 
actions à responsabilité limitée, dénom- 
mée: « Société Coloniale Minière» en 
abrégé « Colomines» par l’assemblée 
générale extraordinaire de ses actionnai- 
‘ res tenue le 24 avril 1957. 


(1) Voir annexe I au présent fascicule. 


Congo au Katanga », — Wijzigingen 
aan de statuten. — Vermeerdering van 
het maatschappelijk kapitaal (1). 


 Bij koninklijk besluit van 6 juni 1957 
werden gemachtigd de wijzigingen aan- 
gebracht aan de statuten van de kongo- 
lese vennootschap op aandelen met 
beperkte aansprakelijkheid, genaamd : 
« Compagnie du Chemin de Fer du Bas- 
Congo au Katanga » door de buitenge- 
wone algemene vergadering van haar 
aandeelhouders gehouden op 26 april 
1957. 


« Ateliers Mécaniques du Congo» in 
* kort « Mécanicongo ». — Wijzigin- 
gen aan de statuten, — Vermeerdering 
van het maatschappelijk kapitaal (1). 


Bij koninklijk besluit van 4 juni 1957 
werden gemachtigd de wijzigingen aan- 
gebracht aan de statuten van de kongo- 
lese vennootschap op aandelen met 
beperkte aansprakelijkheid, genaamd : 
« Ateliers Mécaniques du Congo » in ’t 


._kort « Mécanicongo > door de buitenge- 


wone algemene vergadering van haar 
aandeelhouders gehouden Op 30 april 


1957. 


« Société Coloniale Minière » in ’t kort 
« Colomines ». — Wijzigingen aan de 
statuten. — Verlenging van de leeftijd 
van de vennootschap (1). | 


Een [ 


Bij koninklijk besluit van 4 juni 1957 
werden gemachtigd de wijzigingen aan- 
gebracht aan de statuten van de kongo- 
lese vennootschap op aandelen met 
beperkte aansprakelijkheid, genaamd : 
« Société Coloniale Minière » in ’t kort 
« Colomines « door de buitengewone al- 
gemene vergadering. van haar aandeel- 
houders gehouden op 24 april 1957. 


(1) Zie bijlage L.bij dit nummer. 
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« Armco S.CR.L. ». — Constitution (1). 


ne 


Par arrêté royal du 11 juin 1957 est 
autorisée la fondation de la société con- 
golaise par actions à responsabilité limi- 
tée, dénommée: « Armco S.C.R.L. » 
dont le siège social est établi à Léopold- 
ville et qui constituera une individualité 
juridique distincte de celle de ses asso- 
ciés. | 


« Compagnie du Sankuru ». — Constitu- 
tion (1). 


Par arrêté royal du 11 juin 1957 est 
autorisée la fondation de la société con- 
golaise par actions à responsabilité limi- 
tée dénommée: « Compagnie du Sanku- 


ru » dont le siège social est établi à Jadot- 


ville et qui constituera une individualité 
juridique distincte de celle de ses asso- 
ciés. 


« Société Générale Africaine d’Electri- 


cité » (Sogelec). — Modifications aux 
statuts. — Augmentation du capital 
social (1). 


Par arrêté royal du 11 juin 1957 furent 


autorisées les modifications apportées 
aux statuts de la société congolaise par 
actions à responsabilité limitée, dénom- 
mée : « Société Générale Africaine d’Elec- 
tricité» (Sogelec) par l'assemblée géné- 
rale extraordinaire de ses actionnaires 
tenue le 2 mai 1957. 


- 





(1) Voir annexe Î au présent fascicule, 


« Armco S.C.R.L. ». — Stichting (1). 


Bij koninklijk besluit van 11 juni 1957, 
wordt gemachtigd de stichting van de 
kongolese vennootschap op aandelen met 
beperkte aansprakelijkheid, genaamd : 
&« Armco S.C.R.L.» waarvan de maat- 
schappelijke zetel te Leopoldstad geves- 
tigd is en een rechtspersoonlijkheid uit- 
maken zal, onderscheiden van deze van 
haar vennoten. 


« Compagnie du Sankuru ». — Stichting 
(1). 


Bij koninklijk besluit van 11 juni 1957, 
wordt gemachtigd de stichting van de 
kongolese vennootschap op aandelen met 
beperkte aansprakelijkheid, genaamd : 
« Compagnie du Sankuru » waarvan de 
maatschappelijke zetel te Jadotstad ge- 
vestigd is en een rechtspersoonlijkheid 
uitmaken zal, onderscheiden van deze van 
haar vennoten. 


« Société Générale Africaine d’Electri- 
cité» (Sogelec). — Wijzigingen aan 
de statuten. — Vermeerdering van het 
maatschappelijk kapitaal (1). 


Bij koninklijk besluit van 11 juni 1957, 
werden gemachtigd de wijzigingen aan- 
gebracht aan de statuten van de kongo- 
lese vennootschap op aandelen met 
beperkte aansprakelijkheid, genaamd : 
« Société Générale Africaine d’Electri- 
cité» (Sogelec) door de buitengewone 
algemene vergadering van haar aandeel- 
houders gehouden op 2 mei 1957. : 


(1) Zie bijlage L bij dit nummer. 
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| Octroi de la personnalité civile à l’asso- 
ciation « Les Spectacles populaires ». 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’article 8 de la loi du 18 octobre 


1908 sur le Gouvernemnt du Congo ; 


Belge; 


Vu le décret du 28 décembre 1888 sur : 


les associations religieuses, scientifiques 
et philanthropiques ; 


Sur la proposition de Notre Ministre 
_ des Colonies, 


NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE I. 


La personnalité civile est accordée à 
l'association « Les spectacles populaires » 
dont le siège est à Léopoldville et qui a 
pour objet d'apporter une contribution 
à la solution du problème des loisirs des 
populations rurales et urbaines de la pro- 
vince de Léopoldville, sans distinction, 
par l’organisation permanente de specta- 
cles populaires. 


ART. 2. 


Sont agréés en qualité de représentant 
légal de l’association, M. J. LABRIQUE 
et comme représentant légal süppléant M. 
F. ESSAND/]JA. 


ART. 3. 


Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Donné à Bruxelles, le 24 mai 1957. 


Toekenning van rechtspersoonlijkheid 
aan de vereniging « Les Spectacles 
populaires ». 


BOUDEWIJN, 
KoniNG DER BELGEN, 


Aan allen, FÉNOONESn en toeko- 
menden, Her. 


Gelet op artikel 8 van de wet van 18 
october 1908 op het Gouvernement van 


{ Belgisch-Congo ; 





Gelet op het decreet van 28 december 
1888 op de godsdienstige, wetenschappe- 
lijke en menslievende verenigingen; 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniëén, 


HEBBEN WI] BESLOTEN EN BESIUITEN 
Wi] : | | 


ARTIKEL I. 


Rechtspersoonlijheid wordt verleend 
aan de vereniging « Les Spectacles popu- 
laires » waarvan de zetel te Leopoldstad 
gevestigd is en welke tot doel heeft bij 
te dragen tot de oplossing van het vraag- 
stuk dat zich stelt omtrent het gebruik 
van de vrije tijd van de landelijke en ste- 
delijke bevolking van de provincie Leo- 


| poldstad, zonder onderscheid, door het 


inrichten en in stand houden van volks- 
vertoningen, 
ART. 2. 


Worden aanvaard alls wettelijke ver- 
tegnwoordiger der vereniging, dhr. J. 
LABRIQUE en als plaatsvervangende 
wettelijke vertegenwoordiger, dhr. F. 
ESSANDTA. | 


ART. 3. 


. Onze Minister van Koloniën is belast 


met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Brussel, de 24 mei 1967. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: 
Le Mimstre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Koloniën. 


A. BUISSERET. 
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Arrêté ministériel du 5 juin 1957 approu- 
vant ane modification du règlement 
organique de la Caisse d'Epargne du 
Congo-Belge et du Ruanda-Urundi. 


LE MINISTRE DES COLONIES, 


Vu les articles 3 $ 2 et 17 $ 1 du décret 


du 10 juin 1950, portant ‘création de la : 


Caisse d'Epargne du Congo Belge et du 
Ruanda-Urundi, modifié par décrets du 
20 janvier 1954 et du 16 juillet 1955; 


Revu l'arrêté ministériel du 17 mars 
1054, approuvant le Règlement Organi- 


_ que de la Caisse d'Epargne, modifié par 


arrêtés ministériels du 31 décembre 1955 
et du 2 octobre 1956; 


ARRÊTE : 
. ARTICLE I. 


La modification ci-après au Règlement 
Organique de la Caisse d'Epargne du 
Congo Belge et du Ruanda-Urundi est 
approuvée : 


« L'article 16 du Règlement Organique 
» de la Caisse d'Epargne du Congo Belge 
- » et du Ruanda-Urundi est abrogé et 
__» remplacé par les dispositions suivan- 


. » tes: 


» Article 16. — Le taux d'intérêt al- 
- » loué aux dépôts effectués par des par- 
» ticuliers et aux avoirs d'épargne énu- 
» mérés à l’article 37 du décret du 10 juin 
» 1950 est fixé à: 


>» 3 % pour les dépôts dont le solde ne 
» dépasse pas 100.000 fr. 


» 2 % pour la partie des de dépas- 


>» sant 100.000 fr. » 


ART. 2. 


Le présent arrêté entre en vigueur le 
16 juillet 1957. 


Bruxelles, le 5 juin 1957. 


| Ministerieel besluit van 5 juni 1957 tot 


goedkeuring van een wijziging aan het 
huishoudelijk reglement van de Spaar- 
kas van Belgisch-Congo en Ruanda- 
Urundi. 


eg. ‘ 


DE MINISTER VAN KOLONIEN, 


Gelet op artikelen 3 $ 2 en 17 $ 1 van 
het decreet van 10 juni 1950, houdende. 
oprichting van de Spaarkas van Belgisch- 
Congo en Ruanda-Urundi, gewijzigd bi) 
decreten van 20 januari 1954 en 16 juli 
1955; 


Herzien het ministerieel besluit van 17 
maart 1954, houdende goedkeuring van 
het Huishoudelijk Reglement van de 
Spaarkas, gewijzigd bij ministeriele be- 
sluiten van 31 december 1955 en 2 octo- 


‘ber 1956; 
BESLUIT : 
ARTIKEL I. 
Hiernavolgende wijziging aan het 


Huishoudelijk Reglement van de Spaar- 


. kas van Belgisch-Congo en Ruanda- 


Urundi, wordt goedgekeurd : 


« Artikel 16 van het Huishoudelijk 
» Reglement van de Spaarkas van Bel- 
» gisch-Coûgo en Ruanda-Urundi wordt 
> ingetrokken en door de volgende bepa- 


>» lingen vervangen: 


» Artikel 16. — De rente, die wordt 
» vergoed over de inlagen van de par- 
» ticulieren en over de spaartegoeden 
» die worden vermeld in artikel 37 van 
+ het decreet van 10 juni 1950, beloopt : 


> 3 % voor de inlagen waarvan het 
» saldo 100.000 fr niet overschrijät. 


» 2 % voor het gédeelte van de inla- 
> gen dat 100.000 fr overschrijdt. » 


| ART. 2 


Onderhavig besluit treedt in werking 
op 16 juli 1957. 0 


Brussel, de 5 juni 1957. 


A. BUISSERET. 
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_ Arrêté royal du 6 juin 1957 ouvrant au 
budget des dépenses extraordinaires du 
Ruanda-Urundi pour l'exercice 1957 
un crédit supplémentaire de L «000.000 
francs. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’article 12 de la loi du 18 octobre 


1908 sur le Gouvernement du Congo 


Belge ; 


Vu la loi du 21 août 1925 sur le Gou- 


vernement du Ruanda-Urundi; 


Considérant qu'il est opportun que le | 


Territoire du Ruanda-Urundi intervienne 
dans les frais afférents à la construction 
par l’Institut des Parcs Nationaux du 
Congo Belge, d’une station au Parc Na- 
tional de la Kagera; 


Considérant qu'il importe de pouvoir 
disposer du crédit nécessaire à cette fin; 


Vu la nécessité et l'urgence; » 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE I®%. 


Est ouvert au budget des dépenses 
extraordinaires du Ruanda-Urundi pour 
l'exercice 1957 (tableau I) un crédit sup- 
plémentaire de un million de francs 
(1.000.000 de francs), à rattacher à l’ar- 
file 5/0/2 sous le libellé: « Subside à 
l’Institut des Parcs Nationaux du Congo 
Belge, pour construction d’une station au 
. Parc National de la Kagera. ». 


| Koninklijk besluit van 6 juni 1957 waar- 


bij op de begroting der buitengewone 


uitgaven van Ruanda-Urundi voor het 
dienstjaar 1957 een bijkrediet geopend 
wordt van 1.000.000 frank. 


ons 


_ BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op artikel 12 der wet van 18 
october 1908 op het Gouvernement van 
Belgisch-Congo; 


Gelet op de wet van 21 augustus 1925 


op het Gouvernement van Ruanda- 


Urundi; 


Overwegende dat het past dat het 
Grondgebied van Ruanda-Urundi tussen- 
komt in de kosten voortvloeiende uit het 
bouwen, door het Instituut der Nationale 
Parken van Belgisch-Congo, van een sta- 
tion bij het Nationaal Park van de Ka- 
gera ; 


Overwegende dat het van belang is te 
dien einde over het nodige krediet te kun- 
nen beschikken ; 


Aangezien het dringend noodzakelijke 


_aangelegenheden geldt ; 


Op de voordracht van. Onze Minister 


van Kolonien, 


HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wii 


ARTIKEL I. 


Op de begroting der buitengewone uit- 
gaven van Ruanda-Urundi voor het 
dienstjaar 1957 (tabel I) wordt een bij- 
krediet geopend van een miljoen frank. 
(1-000.000 frank), dat dient uitgetrokken 
op artikel :5/0/2 onder dé tekst: « Toe- 


lage aan het Instituut der Nationale Par- 


ken van Belgisch- -Congo, voor het bou- 
wen van een station bij het Nationanl 
Park van de Aer » 


_— 1862 — 


_ ART. 2. 
La dépense autorisée à l'article pre- 
mier du présent arrêté sera couverte par 


les ressources extraordinaires du Trésor 
du Ruanda-Urundi de l'exercice 1957. 


ART. 3. 


Notre Ministre des Colonies est chargé 
_de l’exécution du présent arrêté, 


Donné à Bruxelles, le 6 juin 1957. 


Par le Roi: 
Le Ministre des Colonies, 


Tarif des droits d'entrée. 
tions. 


— Modifica- 


LE MINISTRE DES COLONIES, 


Vu le décret du 29 janvier 1949, por- 
tant coordination de la législation doua- 
_nière, tel qu’il a été modifié à ce jour; 


Vu le décret du 10 juin 1952 et notam- 
ment le tarif des droits d’entrée qui ; est 
annexé ; 


Revu l'arrêté ministériel du 27 décem- 
bre 1055, tel qu’il a été modifié à ce jour, 


_ ARRÊTE : 
ARTICLE 1%. 
Les positions n°” 73.40 et 90.04 du 
tarif des droits d’entrée, annexé au décret 


du 10 juin 1952, sont modifiés comme 
suit : 


1°) à la position n° 73.40 intercaler la 
sous-position suivante: 


BAUDOUIN, 


 ART.2. 
De bi; j artikel één van dit besluit toe- 


_gestane uitgave zal door de buitengewone 


geldmiddelen der Schatkist van Ruanda- 
Üründi vän het dienstjaar 1957 gedekt 
worden. 


ART. 3. 


Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van dit besluit. 


_ Gegeven te Brussel, de 6 juni 1957. 


Van Koningswege: 
De Minister van Koloniën, 


À. BUISSERET. 


Tarief van invoerrechten. — Wijzigingen. 
DE MINISTER VAN KOLONIEN, 
Gelet op het decreet van 29 januari 


1949 houdende samenordening van de 
douanewetgeving, zoals het tot op heden 


1s gewij izigd ; 


_ Gelet op het LL van 10 juni 1052, 
inzonderheid op het daarbijgevoegde ta- 
rief van invoerrechten ; 


Herzien het ministerieel besluit van 
27 december 1955, zoals het tot op heden 
is gewijzigd, 


BESLUIT : 
ARTIKEL I. 


Posten 73.40 en 90.04 van het tarief 
van-invoerrechten gevoegd bij het decreet 


van 10 juni 1952 worden gewijzigd zoals 
_volgt: 


1°) de hiernavermelde onderverdeling 
‘invoegen bij post 73.40: 


— 1868 — 


—35— Fourrures d’éclisse, flasques de 
blocage et plaques, en acier, 
pour voies ferrées. Kg. 20 % 


# à la position n° 90.04 Hieciles la 
sous-position suivante : 


40.— Lunettes auditives, même en mé- 


taux précieux Pièce 25 % 


ART. 2. A 


L'article 8 de l'arrêté ministériel du 
27 décembre 1955 tel qu’il a été modifié 
notamment par l’arrêté ministériel du 10 
octobre 1956 est modifié comme suit : 


1°) remplacer la mention 


« de la position 73.40 » 5 
par | 
de la position 73.40.20 6 
id. 73-40.31 5 
id. 73.40.32 5 
id. 73.40.33 5 
id. 73:40.34 5 
id. 73-40.35 15 
| id. 73.40.41 5 
id. 7340.49 5 
id. 7340.51 5 
id. 73.40.52. 8 
id 73.40.60  S 
id. 7340.70 5 
id. 73.40.91 5 
id. 73.40.99 5 
2°) remplacer la mention du chapitre 90 
par: | | 
_de la position .90.01.10 _$S 
id. 90.02.—, 5. 
id. 90.03—. 5 
id. 90.04.20 5 
id. 90.04.30 5 
1d. 90.04.40 . 25 
id. 90.04.90 8 
id. 90.06.—, 5 
. id 90.07 —. 5 
id. 90.08.—, 5 


—35.— Voegstukken . VOOr lasplaten, 
klemwagen en platen, van staal, 
voor sporen Kg. 20 % 


, °eesee 


2°) de  hiernavermelde onderverdeling 
invoegen bij post 90.04 : 


—40.— Hoorbrillen, ook indien van 
edele metalen  ......stuk 25 % 
ART. 2. | 


Artikel 8 van het ministerieel besluit 
van 27 december 1955 zoals het inzon- 
derheid werd gewijzigd door het minis- 
terieel besluit van 10 october 1956 ve 
gewijzigd zoals volgt : 


1°) de vermelding 
« van post 73.40 vervangen » 
door 


van post 73.40.20 


id. 73.40.31 
id. 73.40.32 
id. 73.40.33 
id. 73.40.34 
id. 73.40.35 
id. 73.40.41 
id. 73.40.49 
id. 73.40.51 
id. 73.40.52 
id. 73-40.60 
id. 73.40.70 
_ id. 73-40.01I 
id. 73:40. 99: | 


2°) de vermelding van Du go ver- 
vangen door: | 


. van post 90.01.10 


id. 90.02.—. 
id. 90.03.—. 
1d. 90.04.20 

. id. 90.04.30 
id. 90.04.40 
id. 90.04.90 
id. 90.05.—, 
id.  90.06.—. 

« 14.  90.07.— 


id. 90.08.—, 


— 1864 — 


id. 90.09.—. 5 
id. 90.10.10 5 
16. 90.11.— 5 
id. 90.12.—. 5 
id. 90.13—. 5 
id. 90.14.—. 5 
id. 90.15.—. 5 
id. 90.16.— 5 
id. 90.17—. - 5 
id. 90.18.—. 5 
id. 90.19.—. 5 
id. 90.20.—. 5 
"id. 90.21.—. 5 
id. 90.22.—. 5 
id. 90.23.—. 5 
id. 90.24.10 5 
id. 90.25.—. 5 
id. 90.26.10 5 
| id. 90.27.—. 5 
id. 00.28.10 5 
_ ART. 3. 


Le présent arrêté applicable au Congo 
belge et au Ruanda-Urundi entre en 
vigueur le 1 juin 1957. 


Bruxelles, le 3 juin 1957. 


id, 90.09.—. 
id. © 00.10.10 
.id.  Q90.1I— 
id.  90.12.—. 
id.  90.13.— 
id. 90.14—. 
id. 90.I5.—. 
id.  090.16.— 
id. 90.17.—. 
id. 00,18.—. 
id.  O0.19.— 


id. 90.20.—. 

id.  90.21.—. 

id. 90.22.—., 

id  90.23.— 

id 90.24.10 

id. 90.25.—. 

id. 90.26.10 

1d. 90.27.—. 

id. 00.28.10. . 
ART. 3. 


Dit besluit, welk geldt | voor Belgisch- 
Congo en voor Rüanda-Urundi treedt in 
werking Op I Juni 1957. 


Brussel, 3 juni ‘1957. 


A. BUISSERET. 


_ Tarif des droits d'entrée. — Modifica- 
tions. | 


LE MINISTRE DES COLONIES, 


Vu le décret du 29 janvier 1949, por- 


tant coordination de la législation doua- 
nière, tel qu’il a été modifié à ce jour; 


Vu le décret du 10 juin 1952, tel qu'il 
a été modifié à ce jour; 


Vu l'arrêté ministériel du 27 décembre 
1957, tel qu’il a été modifié à ce jour, 


 Tarief van invoerrechten. — Wijzigingen. 


DE MINISTER VAN KOLONIEN, 


Gelet op het decreet van 29 januari 
1949 houdende samenordening van de 
douanewetgeving, zoals het tot op heden 
werd gewijzigd ; | 


Gelet op het decreet van 10 juni 1952, 
zoals het tot op heden werd gewijzigd; 


Gelet op het ministerieel besluit van 
27 december 1955, zoals het tot op heden 
werd gewijzigd, 


— 1365 — 


ARRÊTE : 


ARTICLE I, 


La position n° 58.08.10 du tarif des 
droits d'entrée, annexé au décret du 10 


juin 1952 est modifiée comme suit : 


BESLUIT : 


ARTIKEL I. 


Post 58.08.10 van het tarief van in- 
voerrechten gevoegd bij het decreet van 
10 juni 1952 wordt als volgt gewijzigd : 


58.08— Tulles et tissus à maïlles nouées (filet), unis: 
Tule en filetweefsels, niet opgemaakt : 


-.20 Filets pour la pêche 
Visvangnetten 


90 autres - ander 


ART. 2. 


L'article 8 de l’arrêté ministériel. du 27 
décembre 1955 tel qu'il a été modifié par 
l'arrêté ministériel du 10 octobre 1956 
est modifié comme suit: 


intercaler : 
« de la position 58.08.20 20 


ART. 3. 


Le présent arrêté applicable au Congo 
belge et au Ruanda-Urundi entrera en 
vigueur le I juin 1957. 


Bruxelles, le 5 juin 1957. 


2200000000 


000000000000 


D ne nine teste. m? 20 D 
000000000000 0000000.000000 mm? 20 % 
TE m? 20 


ART. 2. 


Artikel 8 van het ministerieel besluit 
van 27 december 1955 zoals het gewij- 


_zigd werd door het ministerieel besluit 


van 10 october 1956 wordt als volgt ge- 
wijzigd : 


tussenvoegen : 
van post 58.08.20 ». 


ART. 3. 


| Dit besluit, welk geldt voor Belgisch- 
Congo en voor Ruanda-Urundi treedt in 
werking op I juni 1957. 


Brussel, 5 juni 1957. 


À. BuISSERET. 


Tarif des droit d'entrée. — Modification. 


LE MINISTRE DES COLONIES, 
Vu le décret du 29 janvier 1949, por- 


tant coordination de la législation doua- 
nière, tel qu'il a été modifié à ce jour; 


Vu le décret du 10 juin 1982, tel qu il 


a été modifié à ce jour; 


Revu l'arrêté ministériel du 27 décem- 
bre 1955, 


Tarief van invoerrechten. — Wijziging. 


DE MINISTER VAN KOLONIËN, 


Gelet op het decreet. van 29 januari 
1949 houdende samenordening van de 
douanewetgeving, zoals het tot op heden 
werd gewiJzigd ; 


Gelet op het decreet van 10 juni 1052, 
zoals het tot op heden werd gewijzigd; 


Herzien het ministerieel besluit van 
&7 december 1955, 


— 1866 — 


_ ARRÊTE : | BESLUIT : 


ARTICLE I®. | ARTIKEL 1. 
La position n° 29.26 du tarif des droits | Post 29.26 van het bij het decreet van 
d'entrée annexé au décret du 10 juin | 10 juni 1952 behorende tarief van invoer- 
1952 est modifiée comme suit: rechten wordt gewijzigd als volgt : | 


dd 26.— Amides et leurs dérivés de substitution: 
_ Amiden en substitutieproducten daarvan: 


20 Paraphénétolurée (dulcine) —— Kg. 20 % 
=. Paraphenetolureum (dulcine) | 


— Urée d’une teneur en azote de plus de 45 %: 
Ureum met méér dan 45 % stikstofgehalte : 


.31 destinée à être utilisée comme engrais _ Kg 20 % 
bestemd om als meststof gebruikt te worden | 


.39 autre - ander .................,........... nettoie Kg. 20 % 
.90 autres - andere ...........… noie Met Kg. 20 % 


NOTE. — inchangée. 
AANTEKENING. — ongewijzigd. 


ART. 2. | ART. 2. 


L'article 8 de l'arrêté ministériel du 27 Artikel 8 van het ministerieel besluit 
décembre 1955 tel qu'il a été modifié | van 27 december 1955 zoals het gewij- 
notamment par celui du 10 octobre 1956 | zigd werd gewijzigd inzonderheid door 
est modifié comme suit: het ministerieel besluit van 10 -october 

1956 wordt gewijzigd als volgt: 


La mention : De vermelding 
« du chapitre 29 IS van Hoofdstuk 29 » 
est remplacée par: : wordt vervangen door: 
« de la position 29.01.10 - 15 van post 29.01.10 
id. 29.02.10 Is id. 29.02.10 
id. 29.03.10 IS id. 29.03.10 
id. 29.04—. 15 id. 29.04.—. 
id. 20.05.—. 15 id. 29.05.— 
id. 29.06.10 a id. 29.06.10 
id. 29.07.10 IS id. 29.07.10 
id. . 20.08.—. 15 id. 29.08.—. 
id. 29.09.10 -1IS id. 29.09.10 
id. 29.10.10 ne id. 29.10.10 
id. 20.11.—. ES id. 29.11.—. 
. id. 20.12.10 15 id. 29.12.10 
id. 20.13.—. D CR 1d. 20.13.— 
id. 29.14— is id. 20.14—. 


id. 29.15.—. 15 id. 29.15—. 


id. 20.16.—.. IS id. 20.16.—. 
id. 29.17.10 %æS id. 29.17.10 
id. 20.18.10 IS id. 29.18.10 
id. 20.19.10 15 id. 29.10.10 
id. 20.20.10 15 id. 29.20.10 
id. 29.21.10 15 id. 29.21.10 
id. 29.22.10 15 id. 29.22.10 
id. 29.23.10 15 | id. 29.23.10 
id. 20.24.10 IS | id. 29.24.10 
id. 29.25.10 15 _ id. 29.25.10 
id. 29.26.20 15 id. 29.26.20 
id. 29.26.31 20 ‘id. 20.26.31 
id. 20.26.39 15 id. 29.26.39 
id. - 29.26.90 15 id. 29.26.90 
id. 29.27.—. 15 id. 29.27.—. 
id. 29.28.10 15 id.. 29.28.10 
id. 29.29.10 15 id. 29.29.10 
id. 29.30.10 15. _ id, 29.30.10. 
id. 20.31.10 15 id. 29.31.10 
id. 29.32.10 15 | id. 29.32.10 
id. 20.33.10 Is id. 29.33.10 
id. 20.34.10 15 id. 29.34-10 
id. 20.35.10 15 id. 29.35.10 _ 
id. 29.36.10 15 __ : id 29.36.10 
_. id. 29.37.10 15 id. 29.37.10 
id. 20.38.10 IS id. 29.38.10 
id . 29.39.10 15 __ id. 29.39.10 
id. 29.40.—. 15 id. 29.40.— 
id. 20.41.10 15 id. 29.41.10 
id. 29.42.10 15 id. 29.42.10 
id 29.43.10 15 id. 29.43.10 
id. 20.44.10 15 id. 20.44.10 
id. 20.45.10 15 id, 29.45.10. » 
ART. 3. | ART. 3. 


Le présent arrêté applicable au Congo | Dit besluit, welk geldt voor Belgisch- 
belge et au Ruanda-Urundi entre en | Congo en voor Ruanda-Urundi treedt in 
_ vigueur le 1 juillet 1957. | werking op 1 juli 1957. 

Bruxelles, le 7 juin 1057. : | Brussel, 7 juni 19057. 


A. BUISSERET. 
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Tarif des droits de sortie. — Modifica- 
tion. 


LE MINISTRE DES COLONIES, 


Vu le décret du 29 janvier 1949 por- 
tant coordination de la législation doua- 
nière, tel quil a été modifié à ce jour; 


Vu le décret du 11 décembre 1954 et 
notamment le tarif des droits de sortie 
qui y est annexé, 


ARRÊTE : 


ARTICLE I®%. 


La position n° 15.07 du tarif des droits 
de sortie est modifiée comme suit : 


15.07.— 
raffinées : 


Tarief van uitvoerrechten. — Wijziging. 


DE MINISTER VAN KOLONIEN, 


_ Gelet op het decreet van 29 januari 
1949, houdende samenordening van de 
douanewetgeving, zoals het tot OP heden 
werd gewi]zigd ; 


Gelet op het decreet van 11 december 
1954 en inzonderheïid het daarbij beho- 
rende tarief van uitvoerrechten, 


BESLUTT : 


ARTIKEL I. 


Post 15.07 van het tarief van uitvoer- 
rechten wordt gewijzigd, als volgt : 


Huiles fixes, fluides ou concrètes, d’origine végétale, brutes, épurées ou 


Plantaardige vette oliën, vloeibaar of vast, ruw, gezuiverd of geraffi- 


neerd : 


21 à -tot 32 inchangé - ongewijzigd. 


.33 huile de palme récupérée des terres de filtration 
uit filter-aande hernomen palmolie 


.35 de palme, autres ............ SE 


Palmolie, andere 


Re Kg. Exempt 
_. Kg.  vrij 
Lea nette es Kg. 7 % 


.36 à -tot 90 inchangé - a 


NOTE. — $ 1. — Sous la position 
. n° 15.07.32 ne rentre que l’huile de palme 
_ blanchie obtenue uniquement par déco- 
loration à l’aide d’absorbants à l'exclu- 
sion d'agents chimiques (air, FRE 
etc.). | 


__ $ 2. — Ne sont admises sous la posi- 
tion n° 15.07.33 que les huiles de palme 
pour lesquelles il a été prouvé, à la satis- 
faction de l’Administration et préalable- 
ment à la déclaration pour l'exportation 
qu’elles proviennent effectivement de la 
récupération des terres de filtration. 


ART. 2. 


Le présent arrêté, applicable au Congo 
belge et au Ruanda-Urundi entrera en 
vigueur le 1 juin 1957. 


Bruxelles, le 7 juin 1957. : 


AANTEKENING. — $ 1. — Slechts 
de gebleekte palmolie bekomen door mid- 
del van absorberende stoffen, met uit- . 
sluiting van chemikalién. (lucht, oxyde- 
rende stoffen, enz), wordt onder post 
15.07.32 ingedeeld. 


$ 2. — Onder post 15.07.33 mag slechts 
ingedeeld worden de palmolie waarvan 
bewezen 1s, ten genoegen van de Admi- 
nistratie en dit alvorens de verklaring | 
voor uitvoer wordt opgemaakt, dat zij 
voortkomt van de herwinning uit filter- 


‘aarde. 


ART.2. 
Dit besluit hetwelk geldt voor Belgisch- 
Congo en voor Ruanda-Urundi treedt in 


_werking op I juni 1957. 


Brussel, 7 juni 1957. 


À. BUISSERET. . 


— 1869 — | 


Consulats étrangers au Congo Belge. 


————— 


À la date du 9 mars 1957, M. Soeh- 


ring, Hans, a reçu l’exequatur nécessaire 
pour exercer les fonctions de Consul de 
carrière de la République fédérale d’Alle- 
magne à Léopoldville, avec juridiction 
sur le Congo belge et le Ruanda-Urundi, 
en remplacement de M. Aufermann, R,, 
qui a été déchargé de ses fonctions. 


À la date du 1° mars 1957, M. Ma- 
zoyer, Henri, a reçu l’exequatur néces- 
saire pour exercer les fonctions de Con- 
sul Général de carrière de France à Léo- 
poldville, avec juridiction sur le Conge 
belge et le Ruanda-Urundi, en remplace- 
ment de M. Lorion, P. appelé à d’autres 
fonctions. | 


A la date du 16 février 1957, M. Au- 
trique, Georges, a reçu l'autorisation 
nécessaire pour exercer les fonctions de 
Vice-Consul honoraire de Suède à Stan- 
leyville, avec juridiction sur la province 
Orientale. 


A la date du 8 mars 1957, M. de Cas- 
telberg, Antoine, a reçu l’exequatur 
nécessaire pour exercer les fonctions de 
Consul honoraire des Pays-Bas à Elisa- 
bethville, avec juridiction sur la province 
du Katanga, en remplacement de M. 
Tiaardstra, J, appelé à d’autres fonctions. 


Vreemde consulaten in Belgisch-Congo. 


Op datum van 9 maart 1957, heeft de 
heer Soehring, Hans, het nodige exequa- 
tur ontvangen om het ambt van Beroeps- 
consul der Bondsrepubliek Duitsland te 
Leopoldstad, uit te oefenen, met rechts- 
macht over Belgisch-Congo en Ruanda- 
Urundi, ter vervanging van de heer Au- 


“fermann, KR. die van zijn ambt werd 


ontlast. 


Op datum van 1 maart 1057, heeft de 
heer Mazoyer, Henri, het nodige exequa- 
tur ontvangen om het ambt van Beroeps- 
consul-Generaal van Frankrijk te Leo- 
poldstad uit te oefenen, met rechtsmacht 
over Belgisch-Congo en Ruanda-Urundi, 
ter vervanging van de hieer Lorion, P., 


die geroepen werd om een ander ambt 


waar te nemen. 


Op datum van 16 februari 1957, heeît 
de heër Autrique, Georges, de nodige 
machtiging ontvangen om het ambt van 
Ere-Vice-Consul van Zweden te Stan- 
leystad uit te oefenen, met rechtsmacht 
over de Oostprovincie. 


CS 


Op datum van 8 maart 1957, heeft de 
heer de Castelberg, Antoine, het nodige 
exequatur ontvangen om het ambt van 
Ere-Consul der Nederlanden te Elisa- 
bethstad uit te oefenen, met rechtsmacht 
over de provincie Katanga, ter vervan- 
ging van de heer Tjaardstra, J., die ge- 
roepen werd om een ander ambt waar te 
nemen. | | 


J 
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Instituut voor Koloniale Sociale Vorming 
te Brussel. — Samenstelling van een 
examenjury. 


DE MINiISTER VAN KOLONIËN, 


 Gelet op de wet van 18 october 1908 
op het Gouvernement van Belgisch- 
Congo; 


Gelet op het koninklijk besluit van 9 
october 1933 houdende organiek regle- 
ment van het Ministerie van Kolonién; 


BESLUIT : 


ARTIKEL I. 


Een examenjury wordt samengesteld 
voor de toekenning van het getuigschrift 
van koloniale sociale vorming (zittijd 


februari 1957 - mei 1957) van het Insti- 


tuut voor Koloniale Sociale Vorming te 
Brussel Nederlandse afdeling. 


ART. 2. 


_ Wordt tot voorzitter van de jury be- 
noemd: de Heer BROUWERS EF, 
adjunct-adviseur bij het Ministerie van 


Koloniéen. 
V4 


_ Worden tot leden der jury benoemd: 
De Heer BRAECKMAN J. doctor in 


de rechten, licentiaat in bestuursweten- 
schappen ; 


E. P. BRYS, leraar aan de koloniale 
afdeling van de Rijkstuinbouwschool 
te Vilvoorde; 


E. P. CERPENTIER, Rector C.S.S.R.; 


E. P. CLAEYS-BOUUART S.J. leraar 
in physische en sociale aardrijkskunde ; 


® Mej. DE CLEENE M. doctor in de 
rechten, licentiaat in de ethnographie; 


De Heer DEWILDE G., leraar aan de 
Ri jkstuinbouwsehoo! te Vilvoorde ; 


E. P. GILLET R,, procurator der Paters 


Dominicanen ; 


Institut de formation sociale coloniale à 
Bruxelles. — Institution d’un jury 
d'examen. 


LE MINISTRE DES CoLONIES, 
Î ÿ x 


Vu la loi du 18 octobre 1908 sur le 
Gouvernement du Congo Belge; 


s 


Vu l'arrêté royal du 9 octobre 1933 
portant règlement organique du Minis- 
tère des Colonies; 


ARRÊTE : 
ARTICLE I®%. , 


Il est institué un jury d'examen pour 
l'octroi du certificat de formation sociale 
coloniale (session février 1957 - mai 


1957) de l’Institut. de formation sociale 


coloniale à Bruxelles - section néerlan- 
daise. 


ART. 2. 


Est nommé président du jury: M. 
BROUWERS F. conseiller-adjoint au 
Ministère des Colonies. 


_ ART. 3. 
Sont nommés membres du jury: 
M. BRAECKMAN J., docteur en droit, 
licencié en sciences administratives ; 


R. P. BRYS, professeur à la section 


coloniale de l'Ecole d’Horticulture de 


l'Etat à Vilvorde; 
R. P. CERPENTIER, recteur C.S.S.R. ; 
R. P. CLAEYS-BOUUART SJ. pro- 


fesseur en géographie physique et hu- 
maine; 


Mile DE CLEENE M. docteur en droit 
licenciée en sciences ethnographiques ; 


M. DEWILDE G. professeur à l’Ecole 
d'Agriculture de l'Etat à Vilvorde; 


R. P. GILLET, R. 'pROCRteR des Pères 
Dominicains : 
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E. H. Kanunnik HEYLEN V., leraar in | 
moraal ; 


Mevr. MANDEVILLE-RINGOET À, 
doctor in de geneeskunde ; 


E. P. RAEYVMAKERS E., MS.C., rec- 


tor van het St. Maria-Instituut te Ant- 


werpen ; 


De Heer TACK P., doctor in de rechten, 
licentiaat in economische en finan- 
ciéle wetenschappen ; | 


Mej. TUYAERTS. M, AE | as jke 
assistente ; 


Mej. VAN den BRUEL J. kolôniäle 
maatschappelijke assistente ; 


De Heer VAN ISACKER J, doctor 
in de rechten; 


E. P. VAN REETH P:, doctor in de 
wijsbegeerte, rector van het Theolo- 
gisch Instituut der Missionarissen van 
Scheut te Leuven ; 


E. P. VAN WING J. S.J. lid van de 
Koloniale Raad, lector aan de Univer- 
siteit te Leuven. 

ART. 4. 


Wordt tot secretaris van de jury be- 
noermnd : 


De Heer WINDELINCX J. opsteller 
_ bij het Ministerie van Kolonién. 


ART. 5. 


Een vergoeding van 250 F. per halve 


dag prestatie wordt aan de voorzitter, 


aan de secretaris en aan de leden van de 


_examenjury toegekend. 


ART. 6. 
_ Aan de voorzitter, leden en secretaris 


van de jury, die buiten de agglomeratie 


van Brussel verblijven, wordt voor de 
reis verblijfplaats - Brussel en terug, de 


tegenwaarde van het eerste klasse reis- 
kaartje op de lijnen van de Nationale 


Maatschappij der Belgische Spoorwegen 


en van de in concessie gegeven spoorwe- 


gen, alsook op de Nationale Maatschap- 
pij der buurtspoorwegen terugbetaald. 


M. le Chanoine HEYLEN VV. profes- 
_ seur de morale; 


Mme MANDEVILLE-RINGOET À. 
docteur en médecine ; 


R. P. RAEYMAKERS E,. MS.C., rec- 
teur de l’Institut Ste Marie à Anvers; 


M. TACK P., docteur en droit, licencié 
en sciences économiques et financières ; 


Mille TUYAERTS M. assistante sociale ; 


Mile VAN den BRUEL J, assistante 
sociale coloniale ; 


M. VAN ISACKER J,, docteur en droit ; 


R. P. VAN REETH P., docteur en phi- 
losophie, recteur à l’Institut théolo- 
gique des Missionnaires de Scheut à 
Louvain ; 

R. P. VAN WING J., S.J., membre du 
Conseil Colonial, lecteur à à l’Université 
de Louvain; 


ART. 4. 


Est nommé secrétaire du jury: 


M. WINDELINCX J, rédacteur au 


Ministère des Colonies. 


ART. 5. 


Il est alloué une indemnité de 250 F. 
par demi-journée de prestation au prési- 
dent, au secrétaire et aux membres du 
jury d'examen. 


“Arr. 6. 


I est remboursé aux président, mem- 
bres et secrétaire du jury, résidant en 
dehors de l’agglomération bruxelloise la 
contre-valeur du ticket en première clas- 
se sur les lignes de la Société Nationale 
des Chemins de Fer Belges et des Che- 
mins de Fer concédés, ainsi que sur les 
lignes de la Société Nationale des Che- 
mins de Fer Vicinaux du lieu de leur 
résidence à Bruxelles et retour... 
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| ART. 7. 
De {Administrateur-generaal van Kolo- 
riién is belast met de uitvoering van dit 
besluit. 


Brussel, 7 juni 1957. 


ART. 7. 
L’Administrateur Général des Colonies 


est chargé de l'exécution du présent ar- 


rêté. 


Bruxelles, le 7 juin 1957. 


À. BUISSERET. 


. Institut de formation sociale coloniale à 
Bruxelles. — Institution d’un jury 
d'examen. 


LE MINISTRE DES COLONIES, 


Vu la loi du 18 octobre 1908 sur le 
Gouvernement du Congo Belge; 


Vu l'arrêté royal du 9 octobre 1933 
portant règlement organique du Minis- 
tère des Colonies:; 


ARRÈÊTE : 


ARTICLE I. 


Il est institué un jury d'examen pour 
l'octroi du certificat de formation sociale 
coloniale (session février 1957 - mai 
1957) de l’Institut de formation sociale 
coloniale à Bruxelles - section française. 


ART. 2. 


Est nommé président du jury: M. 
. BROUWERS F, conseiller-adjoint au 
_ Ministère des Colonies. 


ART. 3. 


Sont nommés membres du jury: 


M. AUREZ F.J., ancien directeur du 
Service des Affaires Indigènes du 
Gouvernement (Général du Congo 


Belge; 


Instituut voor Koloniale Sociale Vorming 
te Brussel. — Samenstelling van een 
examenjury. 


DE MINISTER VAN KOLONIËN, 
Gelet op de wet van 18 october 1908 
op het Gouvernement van Belgisch- 
Congo; 


Gelet op het koninklijk besluit van 9 
october 1933 houdende organiek regle- 


ment van het Ministerie van Kolonién:; 


BESLUIT : 


ARTIKEL I. 


Een examenjury wordt samengesteld 
voor de toekenning van het getuigschrift 
van koloniale sociale vorming (zittijd 
februari 1957 - mei 1957) van het Insti- 
tuut voor Koloniale Sociale Vorming te 
Brussel - Franse afdeling. 


ART. 2. 


Wordt tot voorzitter van de jury be- 
noemd: de Heer BROUWERS F., 
adjunct-adviseur bij het Ministerie van 
Kolonién. 


ART. 3. 


Worden tot leden der jury benoemd: 


De Héer AUREZ F.J., oud-directeur 
van de Dienst der Inlandse Zaken bi) 
het Gouvernement-Generaal van Bel- 
gisch-Congo ; 
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R. P. BRYS, professeur à la section 
coloniale de l’Ecole d’'Horticultüure de 
_V'Etat à Vilvorde; 


R, P. CERPENTIER, recteur C.S.S.R.; 

R. P. CLAEYS-BOUUART SJ. pro- 
fesseur en géographie physique et hu- 
maine ; 

M. COLLINS VW. licencié en sciences 


commerciales et financières, politiques 
et coloniales ; 


M. DEWILDE G., professeur à l'Ecole 


d'Horticulture de. l'Etat à Vilvorde; 


Mme DOBRSKY-GABSZEWICZ S., 
assistante sociale, attachée au Minis- 
tère des Colonies ; | 


M. DOUCET, G., docteur en médecine ; 


Mme FAFCHAMPS, J, 
sociale ; 


R. P. GILLET, R, procureur des Pères 
Dominicains ; 


Mile GOBERT M. licenciée en sciences 
commerciales, consulaires et coloniales ; 


travailleuse 


R. P. HERTSENS L., des Pères Blancs 
d'Afrique ; 


M. le Chanoine HEYLEN V., profes- 
seur de morale; 


M. MAESEN A. docteur en histoire de 
l’art et archéologie; 


R. P. MASSON S.J., docteur en philo- 
logie et histoire orientale ;: 


M. MENDIAUX E,. docteur en droit; 


Mile VAN den BRUEL J. assistante 
sociale coloniale : 


R. P. VAN REETH P. docteur en phi- 
= losophie, recteur à l'Institut théolo- 
gique des Müissionnaïres de Scheut à 
Louvain; | 


R. P. VAN WING J., S.J. membre du 
Conseil Colonial, lecteur à l'Université 
de Louvain; | 


/ 


E. P. BRYS, leraar aan de koloniale 


afdeling van de Rijkstuinbouwschoo!l 
te Vilvoorde ; 


E. P. CERPENTIER, rector C.S.S.R.; 


E. P. CLAEYS-BOUUART S.]., leraar 
in physische en sociale aardrijkskunde ; 


De Heer COLLINS W. licentiaat in 
handels en finantiéle, politieke en ko- 
loniale wetenschappen ; 


De Heer DEWILDE G., leraar aan de 
Rijkstuinbouwschool te Vilvoorde : 


Mevr. DOBRSKY-GABSZEWICZ S., 
maatschappelijke  assistente, geatta- 

‘ cheerd bij het Ministerie van Kolo- 
nién ; | 

De Heer DOUCET G., doctor in de ge- 
neeskunde ; 


Mevr. FAFCHAMPS J. sociale werk- 
RE 


E. P. GILLET R. procurator der Paters 
Dominicanen ; 


Mej. GOBERT M. licentiaat in de han- 
dels- consulaire en koloniale weten- 
schappen ; 


E. P. HERTSENS L., der Witte Pa- 
ters van Afrika : 


E. H. Kanunnik HEYLEN V., leraar in 
moraal ; 


De Heer MAESEN A. doctor n kunst- 
geschiedenis en oudheidskunde ; 


E. P. MASSON S.J. doctor in dé oos- 
terse philologie en geschiedensi ; 


De Heer MENDIAUX E., doctor in de 
rechten ; : 


Mej. VAN den BRUEL J., koloniale 
maatschappelijke assistente ; 


E. P. VAN REETH P. doctor in de 
wijsbegeerte, rector van het Theolo- 
gisch Instituut der Missionarissen van 
Scheut te Leuven: 


E. P. VAN WING J. S.J. lid van de 


Koloniale Raad, lector aan de Uñniver- 
siteit te Leuven. 
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ART. 4. 


Est nommé secrétaire du jury: 


M. WINDELINCX J, rédacteur au 


Ministère des Colonies. 


ART. 5. 


Il est alloué une indemnité de 250 F. 
par demi-journée de prestation au prési- 
dent, au secrétaire et aux membres du 
jury d’examen. | 


ART. 6. 


Il est remboursé aux président, mem- 
bres et Secrétaire du jury, résidant en 


dehors de l’agglomération bruxelloise la 


contre-valeur du ticket en première clas- 
se sur les lignes de la Société Nationale 


des Chemins de Fer Belges et des Che- 


mins de Fer concédés, ainsi que sur les 
lignes de la Société Nationale des Che- 
mins de Fer Vicinaux du lieu de leur 
résidence à Bruxelles et retour. 


ART. 7. 


L'Administratéur Général des Colonies 
est chargé de l'exécution du présent ar- 


rêté. 


Bruxelles, le 7 juin 1957. 


ART. 4. 
Wordt tot secrtaris van de jury be- 
noemd : 
De Heer WINDELINCX J. opsteller 
bij het Miünisterie van Kolonién. 
ART. 5. 
Een vergoeding van 250 F. per halve 
dag prestatie wordt aan de voorzitter, 


aan de secretaris en aan de leden van de 
examenjury toegekend. 


ART. 6.” 


Aan de voorzitter, leden en secretaris 
van de jury, die buiten de agglomeratie 


van Brussel verblijven, wordt voor de 


reis verblijfplaats - Brussel en terug, de 
tegenwaarde van het eerste klasse reis- 
kaartje op de lijnen van de Nationale 
Maatschappij der Belgische Spoorwegen 
en. van de in concessié gegeven spoorwe- 


gen, alsook op de Nationale Maatschap- 
pij der Buurtspoorwegen terugbetaald. 


ART. 7. 


De Administrateur-generaal van Kolo- 
nién is belast met de uitvoering van dit 
besluit. 


* Brussel, 7 juni 1957. 


A. BUISSERET. 


Personnel Judiciaire. . 


A 


Par arrêté royal du 13 juin 1957, sont 


promus : 


1) au grade de fonctionnaire principal 
de Pordre judiciaire: 


à à la date du 1* janvier dc 


Gerechtspersoneël. 


Bij koninklijk besluit van 13 Jen 
1957, worden bevorderd : 
1) tot de graad van eerstaanwezend amb- 
tenaar van de rechterlijke orde: 


met ingang van I januari 1957: 


De ee. GAILLY, | Georges, Benoit, 


fonctionnaire de EL Lee de l'ordre 
judiciaire ; : | 


ambtenaar eerste klasse van de rech- 
terlijke orde; 


2) 
_se de ordre judiciaire: | klasse van de rechterlijke orde: 
* a)-à la date du 1° janvier 1957: a) met ingang van I januari 1957: 
M. | 
De Hr. VAN KERKHOVE, Georges, Antoon, Gustaaf, 
b) à la date du r°° avril 1957 : | b) met ingang van I april 1957: 
Le BERGHMANS, Charles, Emile, Alfred, Joseph, 
_ fonctionnaires Fe 2° classe de l’ordre | ambtenaren 2° klasse van de rechter- 
judiciaire ; | _ lijke orde; 
3) au grade de fonctionnaire de 2° clas- | 3) tot de graad van ambtenaar 2° klasse 
se de l’ordre judiciaire: van de rechterlijke orde: 
a) à la date du 1°" janvier 1957: a) met ingang van 1 januari 1957: 
MM. GOOR, Jacques, Charles, Arsène, Eugène, Martin, 
De Hrn. YALTIN, Joseph, Julien, Louis, Ghislain, 
KEVERS, Jean, Elso, Oscar, Léon, 
VANDEN BUSSCHE, Paul, Louis, Eugène, Honoré, Jean, 
VAN HUFFEL, Paul, Auguste, Julien, 
PLUYS, Jacques, Marie, Joseph, 
b) à la date du 1° avril 1957: | b) met ingang van 1 april 1957: 
De VAN DOOREN, Robert, Charles, Louis, | 
_ agents de 1'° classe de l’ordre judi- beambten eerste klasse van de rech- 
Ciaire ; | terlijke orde; nc 
4) au grade d'inSpecteur judiciaire de | 4) tot de graad van gerechtelijke inspec- 
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au grade de fonctionnaire de 1"° clas- | 2) tot de graad van ambtenaar eerste 


2° classe: teur 2° klasse: 


au 1° janvier 1957:  . | met ingang van I januari 1957: 


MM. DE RUYTER, Henricus, Philippus, Andreas, 
De Hrn. HANARTE, Hubert, Adolphe, 
inspecteurs OA adjoints de 1° |  gerechtelijke adjunct-inspecteurs : 
classe. : klasse. 
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Association « Société des Dames Hospi- 
talières du Sacré Cœur ». — NOIRS 
tion de son objet. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’article 8 de la loi du 18 octo- 
bre 1908 sur le Gouvernement du 
Congo Belge; : 


Vu le décret du 28 décembre 1888 
sur les associations religieuses, scien- 
tifiques et philanthropiques ; 


Vu l’arrêté royal du 15 septembre 
1954 accordant la personnalitécivile 
à l’association « Société des Dames 
Hospitalières du Sacré-Cœur »; 


* Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies; | 


NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE er, 
L’article premier de l’arrêté royal 
du 15 septembre 1954 est remplacé 
par la disposition suivante : 


« La personnalité civile est accor- 
dée à l’association « Société des 
Dames Hospitalières du Sacré- 
Cœur » dont le siège est à Kalen- 
da (Kasaï) et qui a pour objet le 
» relèvement de la population par 
» des œuvres médicales, médico-so- 
» ciales et sociales ainsi que par 
» l’enseignement. >» 


VO V  V 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 


chargé de l'exécution du présent ar- 
rêté. 


Donné à Bruxelles le 17 juin 1957. 


Vereniging « Société des Dames Hospi- 
talières du Sacré-Cœur ». — Wijzi- . 
ging van haar voorwerp. 


BOUDEWIJN, 
| KONING DER BELGEN, 
. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op artikel 8 van de wet van 
18 oktober 1908 op het Gouverne- 
ment van Belgisch-Congo ; 


Gelet op het decreet van 28 decem- 
ber 1888 op de godsdienstige weten- 
schappelijke en menslievende vereni- 
gingen ; | 


Gelet op het koninklijk besluit van 
15 september 1954 dat rechtsper- 
persoonlijkheid verleent aan de ver- 
eniging « Société des Dames Hospi- 
talières du Sacré-Cœur » ; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën; 


HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
WI] : - 
ARTIKEL I. 


Artikel één van het koninklijk be- 
sluit van 15 september 1954 wordt 
door de volgende bepaling vervan- 
gen : | 

« Rechtspersoonlijkheid wordt ver- 
» leend aan de vereniging « Société 
» des-Dames Hospitalières du Sacré- 


_» Cœur », waarvan de zetel te Ka- 


> lenda (Kasaï) gevestigd is en wel- 
>» ke de verheffing der bevolking bij 
>» middel van geneeskundige, medico- 
» sociale en maatschappelijke wer- 
>» ken evenals bij middel van het on- 
» derwijs tot doel heeft. » 


ART. 2. 


_ Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit be- 
sluit. 


Gegeven te Brussel de 17 juni 
1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: | 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 
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Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret relatif à la taxe de sélec- 
tion. 


- Ce projet a été examiné par le 
Conseil Colonial en sa séance du 31 
mai 1957. 


Le projet comprend un article 2 
_ ainsi conçu : 


« Le présent décret applicable au 
» Congo Belge et au Ruanda-Urundi 
» entrera en vigueur le ». 


Quelle sera cette date, demande 
un membre. 


Cette date, répond le représentant 
de l’Administration, sera la date de 
droit commun. 


Dans ce cas, fait remarquer le 
Président, il est inutile de le dire et 
en conséquence l’article 2 sera rédi- 
gé comme suit : 


« Le présent décret est applicable 
» au Congo Belge et au Ruanda- 
> Urundi ». 


Le projet ainsi modifié est adopté | 


à l'unanimité. 


MM. van de Putte et Van der Lin- 
den, en voyage à l'étranger, M. Lau- 
de, pour des raisons de santé ainsi 
que MM. Sohier et Peigneux, empê- 
chés, sont absents et excusés. 


Bruxelles, le 21 juin 1957. 


LecC onseiller-Rapporteur, Lo 


_ L'Auditeur, 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet betreïfende de 
selectietaks. 


De- Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
vergadering van 31 mei 1957. | 


Het ontwerp behelst een artikel 2 
dat gesteld is als volgt : 


. € Dit decreet dat van toepassing 
>» is in Belgisch-Congo en se 
» Urundi treedt in werking op …. 


Een raadslid vraagt welke deze. 
datum is. 


De vertegenwoordiger van het Be- 
stuur antwoordt dat deze datum de 
datum is volgens gemeen recht. 


In dit geval, zo zegt de Voorzitter, 
is het onnodig dit te zeggen en arti- 
kel wordt bijgevolg gesteld in ne 
bewoordingen : 


« Dit decreet is van toepassing in 


» Belgisch-Congo en in Ruanda- 
> Urundi ». 
Het aldus gewijzigd ontwerp 


wordt in stemming gebracht en een- 
parig goedgekeurd. 


‘ Met kennisgeving zijn afwezig de 
HH. van de Putte en Van der Lin- 
den, op reis in het buitenland de H. 
Laude, om gezondheiïdsredenen als- 
mede de HH: Sohier en Peigneux 
verhinderd. 


Brussel, 21 juni 1957. 
Het Raadshd- V erslaggever, 


_P. ORBAN. 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 
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Taxe de sélection. — Modification. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 31 mai 1957; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE I. 


La taxe de sélection, applicable 
aux écorces de quinquina, prévue à 
l’article 2 du décret du 10 juin 1947 
tel qu’il a été modifié à ce jour, est 
supprimée. 


ART. 2. 
è 


Le présent décret est applicable au 
Congo Belge et au Ruanda-Urundi. 


Selectie-taxe, — Wijziging. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIr. 


Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn ver- 
gadering van 31 mei 1957; | 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN WiJ GEDECRETEERD EN DECRE: 
TEREN WI] : 


ARTIKEL I. 


De selectie-taxe, toepasselijk op 
kinabast en voorzien bij artikel 2 
van het decreet van 10 juni 1947 met 
de wijzigingen tot op deze dag, 
More opgeheven. 


ART. 2. 
Dit decreet is van toepassing in 


Belgisch-Congo en in Ruanda-Urun- 
di. 


Gegeven te Brussel, de 17 juni 


_ Donné à Bruxelles, le 17 Juin 
1957. 1957. 
BAUDOUIN, 
Par le Roi : Van Koningswege : 


Le Ministre des Colonies, 


De Minister van Kolontiën, 


A. BuISSERET. 
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Arrêté royal du 19 juin 1957. — Appro- 
bation de la Convention du 6 juin 
1957 modifiant Particle 13 de la Con- 
vention du Caissier du Congo Belge 
et du Ruanda-Urundi. 


BAUDOUIN, 
Rotr DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 30 juillet 1951 au- 
torisant la création d’une association 
de droit public dénommée « Banque 
Centrale du Congo Belge et du Ruan- 
da-Urundi », modifié par le décret 
du 29 décembre 1956; 


Vu les arrêtés royaux des 26 octo- 


bre 1951 et 6 avril 1957 portant ap- : 


probation des statuts de la Banque 
Centrale du Congo Belge et du Ruan- 
da-Urundi; | 


Vu larrêté royal du 24 juin 1952 
portant approbation de la Conven- 
tion du Caissier du Congo Belge et 
du Ruanda-Urundi, conclue le 7 juin 
1952 ; 


Vu l'arrêté royal du 29 juillet 
1954 portant approbation de l’Ave- 
nant du 26 juillet 1954 apporté à la 
Convention du 7 juin 1952; 


Sur la proposition de Notre Minis- 


tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE 1°, 


La Convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


Entre le Congo Belge et le Terri- 
toire du Ruanda-Urundi, d’une part, 
_ représentés par Monsieur Auguste 
Buisseret, Ministre des Colonies et, 
d'autre, la Banque Centrale du Congo 


Koninklijk besluit van 19 juni 1957. — 
Goedkeuring van de Overeenkomst 
van 6 juni 1957 tot wijziging van ar- 
tikel 13 van de Overeenkomst van 
Kassier van Belgisch-Congo en Ruan- 
da-Urundi. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, | 


_Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. | 


Gelet op het decreet van 30 juli 
1951 waarbij machtiging wordt ver- 
leend tot oprichting van een pu- 


 bliekrechtelijke vereniging genaamd 


« Centrale Bank van Belgisch-Congo 
en Ruanda-Urundi », gewijzigd bij 
decreet van 29 december 1956: 


Gelet op de koninklijke besluiten 
van 26 october 1951 en 6 april 1957 
houdende goedkeuring van de statu- 


ten van de Centrale Bank van Bel- 


gisch-Congo en Ruanda-Urundi; 


Gelet op het koninklijk besluit van 
24 juin 1952 houdende goedkeuring 
van de Overeenkomst van Kassier 
van Belgisch-Congo en Ruanda- 
Urundi, gesloten op 7 juni 1952; 


Gelet op het koninklijk besluit van 
29 juli 1954 houdende goedkeuring 
van het Aanhangsel van 26 juli 1954 
gevoegd bij de Overeenkomst van 7 
juni 1952; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wii] : | 


ARTIKEL I. 


De Overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


Tussen Belgisch - Congo en het 
grondgebied Ruanda-Urundi, ener- 
zijds, vertegenwoordigd door de Heer 
Auguste Buisseret, Minister van Ko- 


loniën, en anderzijds de Centrale e. 
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Belge et du Ruanda-Urundi, Associa- 
tion de droit public, constituée à 
Bruxelles, par acte du notaire Hu- 
bert Scheyven, en date du 29 sep- 
tembre 1951 (B. O. n° 10bis du 1° 
novembre 1951, statuts modifiés par 
l'assemblée générale du 5 mars 1957, 
B. O. n° 8 du 15 avril 1957), et ici 
_ représentée par M. Hector Martin, 
Gouverneur, il est convenu ce qui 
suit : | 


ARTICLE UNIQUE. 


L'article 13 de la Convention du 
Caissier du Congo Belge et du Ruan- 
da-Urundi, conclue le 7 juin 1952 et 
approuvée par arrêté royal du 24 
juin 1952, modifiée par avenant du 
26 juillet 1954 approuvé par arrêté 
royal du 29 juillet 1954, est abrogé et 
remplacé par les dispositions suivan- 
tes : 


ART. 13. 


« Conformément aux dispositions 
» de l’article 5, paragraphe 3 du dé- 
» cret du 29 décembre 1956 modi- 
» fiant le décret du 30 juillet 1951 
» qui autorise la création de la Ban- 
» que, la valeur cumulée des effets 
> publics à court et à moyen terme 
» émis par le Congo Belge ou le 
> Ruanda-Urundi et détenus par.la 
> Banque, des avances à court terme 
> en compte courant consenties par 
> la Banque à ces mêmes pouvoirs, 
» ainsi que des cautionnements et 
» garanties constitués pour leur 
>» compte par la Banque est, dans les 
> limites fixées à l’article 5, para- 
» graphe 2, alinéas a) et b) du dé- 
> cret du 29 décembre 1956, déter- 
> minée par la Banque en accord 
> avec le Ministre des Colonies. 


» Il est convenu que ces limites 
- » couvrent les avances en compte, 
les effets publics négociés et les 
cautionnements et garanties pré- 


Y 


Bank van Belgisch-Congo en Ruan- 
da-Urundi, publiekrechtelijke Vere- 
niging, opgericht te Brussel bij akte 
van notaris Hubert Scheyven, de 29 
septembre 1951 (A. B. n° 10bis van 
1 november 1951, statuten gewijzigd 
door de algemene vergadering van 
5 maart 1957, À. B. n° 8 van 15 april 
1957) en hier vertegenwoordigd door 
de Heer Hector Martin, Gouverneur, 
werd het volgende overeengekomen : 


ENIG ARTIKEL. 


Artikel 13 van de Overeenkomst 
van de Kassier van Belgisch-Congo 
en Ruanda-Urundi, gesloten de 7 
juni 1952 en goedgekeurd bij konink- 
lijk besluit van 24 juni 1952, gewiJ- 
zigd bij aanhangsel van 26 juli 1954, 
goedgekeurd bij koninklijk besluit 
van 29 juli 1954 wordt opgeheven 
en door de volgende bepalingen ver- 
vangen : | 


ART. 13. 


« Overeenkomstig de bepalingen 
> van de 3de paragraaf van artikel 
» 5 van het decreet van 29 december 
» 1956 tot wijziging van het decreet 
> van 30 juli 1951 waarbij de op- 
>» richting van de Bank wordt ge- 
> machtigd, wordt de samengevoegde 
» waarde van het door Belgisch- 
» Congo of Ruanda-Urundi uitgege- 
» ven overheidspapier op korte en 
» op halflange termijn, dat de Bank 
» in haar bezit heeft, van de voor- 
>» schotten in rekeningcourant door 
> de Bank toegestaan aan diezelfde 
» machten, alsmede van de voor hun 
» rekening door de Bank gevestigde 
>» borgtochten en waarborgen, bin- 
» nen de grenzen bepaald in de 2de 
» paragraaf van artikel 5 ,alinea’s 
» a) en‘b) van het decreet van 29 de- 
> cember 1956, vastgesteld door de 
>» Bank, in overleg met de Minister 
>» van Koloniën. | 


» Er wordt overeengekomen dat 
> deze grenzen de voorschotten in 
» rekening, het verhandelde over- 
» heidspapier en de voormelde borg- 
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» cités, tant au Congo Belge et au 
» Ruanda-Urundi qu’en Belgique. 


» La Banque n’est cependant te- 
» nue, en Belgique, de consentir des 
» avances en compte ou de négocier 
» des effets publics à court et à 
» moyen terme, émis par le Congo 
>» Belge ou le Ruanda-Urundi, que 
» dans la mesure où la situation de 
» sa trésorerie en francs belges le 
» lui permet. » 


Fait à Bruxelles, en triple exem- 
plaire, le 6 juin 1957. 


ART. ”_ 
Notre Ministre des Colonies est 


chargé de l'exécution du présent 


arrêté. 


Donné à Bruxelles, le 19 juin 1957. 


tochten en waarborgen, zowel in 
» Belgisch-Congo en in Ruanda- 
> Urundi, als in Belgié, dekken. 


ÿG 


> De Bank is evenwel slechts er- 
> toe gehouden in België voorschot- 
» ten in rekening toe te staan of 


-» overheidspapier op korte en op 
_» halflange termijn, uitgegeven door 


>» Belgisch-Congo en Ruanda-Urun- 
> di, te verhandelen in de mate waar- 
» in de toestand van haar thesaurie 
> in Belgische frank haar hiertoe in 
» staat stelt. » | 


Gedaan te Brussel, in drievoud, de 
6 juni 1957. 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
Ad met de uitvoering van dit be- 
sluit. 


Gegeven te Brussel, de 19 juni 
1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Kolonién, 


A. BUISSERET. 


Arrêté royal du 20 juin 1957 ouvrant au | Koninklijk besluit van 20 juni 1957 waar- 


budget des dépenses extraordinaires 
du Congo Belge pour l'exercice 1957 
un crédit supplémentaire de 45.000.000 
de francs. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’article 12 de la loi du 18 octo- 


bre 1908 sur le Gouvernement du 


Congo Belge; 


Considérant qu’il importe de per- 
mettre à la Section Coloniale de l’Ex- 


bij op de begroting der buitengewone 
uitgaven van Belgisch-Congol voor 
het dienstjaar 1957 een bijkrediet geo- 
pend wordt van 45.000.000 frank. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op artikel 12 der wet van 18 
october 1908 op het Gouvernement 
van Belgisch-Congo; 


Overwegende dat het past aan de 
Koloniale Afdeling bij de Internatio- 


_ — 1885 — 


position Universelle et Internationale 
de Bruxelles de 1958 de poursuivre 
sans interruption la réalisation de sa 
mission ; 


Vu la nécessité et l’urgence; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS . 


ARTICLE 1°. 


Est ouvert au Budget des dépen- 
ses extraordinaires du Congo Belge 
pour l’exercice 1957 (tableau 1) un 
crédit supplémentaire de quarante- 
cinq millions de francs (45.000.000 
de francs), à rattacher à l’article 
5-7/3/3 sous le libellé : « Subside au 
Comité exécutif de la Section Colo- 
niale en vue de l’organisation géné- 
rale de la Section Coloniale de l’Ex- 


position Universelle et Internatio- 


nale de Bruxelles 1958. » 


ART. 2. 


La dépense autorisée à l’article 
premier du présent arrêté sera ou- 
verte par les ressources extraordi- 
naires du Trésor du Congo Belge de 
l’exercice 1957. 


ART. 3. 


Notre Ministre des’ Colonies est 
chargé de l’exécution - du présent 


nale Wereldtentoonstelling van Brus- 


sel van 1958 toe te laten zonder on- 
derbreking de verwezenlijking van 
haar zending voort te zetten; 


Aangezien het dringend noodzake- 
lijke aangelegenheden geldt; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN WI] BESLOTEN EN BESLUITEN 
WI] : | | 


ARTIKEL I. 


Op de begroting der buitengewone 
uitgaven van Belgisch-Congo voor 
het dienstjaar 1957 (tabel 1) wordt 
een bijkrediet geopend van vijf en 
veertig miljoen frank (45.000.000 
frank), dat dient uitgetrokken op 
artikel 5-7/3/3 onder de tekst : 
« Toelage aan het uitvoerend Comité 
van de Koloniale afdeling met het 
og op de algemene inrichting van 
de Koloniale Afdeling bij de Inter- 
nationale Wereldtentoonstelling van 
Brussel, 1958. » 


ART. 2. 


De bij artikel één van dit besluit 
toegestane uiltgave zal door de bui- 
tengewone geldmiddelen der Schat- 
kist van Belgisch-Congo van het 


dienstjaar 1957 gedekt worden. 


ART. 3. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit be- 


arrêté. | sluit. 
Donné à Bruxelles, le 20 juin 1957. Gegeven te Brussel, de 20 juni 
1957. | 
BAUDOUIN, 


Par le Roi: 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Kolonién, 


À. BUISSERET. 
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AFRIPAINT 
Constitution (1). 


Par arrêté royal du 20 juin 1957 | 


est autorisée la fondation de la so- 
ciété congolaise par actions à respon- 
. sabilité limitée, dénommée : 


« Afripaint » 
dont le siège social est établi à Eli- 
sabethville, et qui constituera une 
individualité juridique distincte de 
celle de ses associés. 





1) Voir annexe I du présent fascicule. 


AFRIPAINT 
Stichting (1). 


Bij koninklijk besluit van 20 juni 


1957, wordt gemachtigd de stichting 


van de kongolese vennootschap op 
aandelen met beperkte aansprake- 
lijkheid, genaamd : 
&« Afripaint » 

waarvan de maatschappelijke zetel 
te Elisabethstad gevestigd is en een 
rechtspersoonlijkheid uitmaken zal, 
onderscheiden van deze van haar 
vennoten. | 





(1) Zie bijlage I bij dit nummer. 
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Distinctions Honorifiques. | Eervolle Onderscheldingen. 


msg — 


Par arrêté royal du 20 juin 1957, Bij koninklijk besluit van 20 juni 
la Médaille civique de 2me classe, | 1957, wordt de burgerlijke ereme- 
pour actes de courage et de dévoue- | daïlle-2de klasse, voor daden van 


ment, est décernée à MM. : moed en zelfopoffering, toegekend 
aan Dhhr. : _ 
MEULEMAN Niklaas G., 
lieutenant temporaire, | | tidelijk luitenant, 
MONGO Adrien (31017/A), 
caporal, _ | korporaal, 


BOMPOMI-BONSASE André (32031/A), 
BOY Jacques (37656/A), 
ELEMANI (33300/A), 

KAMAYTI Joseph (38585/A), 
KANKU-MUATUISHI (33842/A), 
KAYOMBO Benjamin (35598/A), 
MATALA André (33541/A), 
MWANZA-ASANI (33610/A), 
TUPA Alphonse (35395/A), 
UPARA (35680/A), 

soldaten-2de klasse, 
bij de Weermacht; 


BAKU Edouard, 


soldats de 2me classe, 
la Force publique; 











pêcheur à Matadi, | visser, te Matadi, 
SHUNGU Joseph, 
mécanicien à Katutu eve werktuigkundige te Katutu 


Congo Belge. | (Bukavu), Belgisch-Congo. 
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Rapport du Conseil Colonial | 
sur le projet de décret sur l’urbanisme au  FORED Belge. 


Le Conseil Colonial a examiné ce projet de décret au cours de ses séan- 


ces du 21 décembre 1956 et du 11 janvier 1957. 


CONSIDERATIONS GENERALES. 


Au cours de la première séance, le Représentant de l'Administration, 


répondant à l'invitation du Président, souligna, ainsi que le fait égale- 
ment l’exposé des motifs, que la plupart des dispositions du présent décret 
sont reprises au texte actuellement en vigueur : les modifications envisa- 
gées, dictées d’ailleurs par l'expérience, portent principalement sur quatre 
points. Elles tendent surtout à apporter des simplifications d’ordre admi- 
nistratif. 


1° Une première cause de confusion est apparue dans l'application de la 


2 


8 


o 


(- 


terminologie actuellement employée aux plans d'aménagement : régio- 
naux, généraux, locaux généraux, régionaux particuliers et locaux 
particuliers. Dans le présent décret, il a été estimé opportun de revoir 
la terminologie employée pour ces plans à la lumière de l'application 
pratique de l'urbanisme à la Colonie : il n’y aura plus désormais que : 


le plan général du Congo Belge: 
les plans régionaux ; 

les plans locaux; 

des plans particuliers. 





On se référera utilement à l'exposé des motifs qui définit, avec L 
sion, ces divers types de plans; | » 
‘Après la formalité de l'enquête publique, le Gouverneur Général .. 
peut apporter au plan d'urbanisme que les modifications motivées par 
les observations et réclamations déposées pendant l’enquête. 


Après l’enquête publique, la rectification même d’une erreur matérielle 
ne peut être apportée, qu’en rejetant le plan et en recommençant toutes 
les formalités administratives. 


Désormais, le Gouverneur Général pourrait apporter postérieurement 
à l’enquête des corrections de minime importance. 
Modification partielle des plans. 


Il est actuellement extrêmement difficile de procéder à une quelconque 
modification d’un plan d'aménagement définitivement arrêté. 


_ En effet, même dans le cas de modifications visant une partie INFIME 


du plan, la revision doit porter sur la TOTALITE de celui-ci. Aussi, 
l'expérience a-t-elle démontré qu’il fallait prévoir la possibilité de revi- 
sion PARTIELLE d’un plan et/ou d’un mémoire; 


4 Possibilité de procéder au déclassement de plans d'aménagement, non 


‘prévue dans le décret actuellement en vigueur. 
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Verslag vän de Koloniale Raad 
over het ontwerp van decreet betreffende de stedebouw in Belgisch-Congo. 


De Koloniale Raad heeft dit ontwerp van decreet onderzocht in de ver- 
gaderingen van 21 december 1956 en 11 januari 1957. 


ALGEMENE BESCHOUWINGEN. 


De vertegenwoordiger van het Bestuur wordt door de Voorzitter, in de 
loop van de eerste vergadering, aangezocht de ophelderingen te geven die 
eveneens te vinden zijn in de memorie van toelichting. Hi} brengt onder 
de aandacht dat de meeste bepalingen van het decreet ontleend zijn aan 
de thans geldende tekst : de voorgenomen wijzigingen die ten andere voor- 
geschreven zijn door de opgedane ervaring, betreffen in hoofdzaak vier 
punten en beogen inzonderheid vereenvoudigingen van administratieve 
aard. 


l° Een eerste oorzaak van verwarring is aan het licht getreden bij de 
toepassing van de thans gebruikte terminologie voor de plannen van 

 aanleg : algemene regionale, algemene plaatselijke, bijzondere regio- 
nale en bijzondere plaatselijke. Het werd geschikt geacht in dit decreet 
de terminologie, die voor deze plannen wordt gebruikt, te herzien 
in het licht van de praktische toepassing van de stedebouw in de 
Kolonie : voortaan zijn er alleen nog : 


het algemeen plan van Belgisch-Congo; 
de regionale plannen; 

de plaatselijke plannen; 

de bijzondere plannen. 


Men doet er goed aan de memorie van toelichting na te slaan die de 
nauwkeurige definitie geeft van deze verschillende types van plannen. 


2° Na de formaliteit van het openbaar onderzoek kan de Gouverneur- 
Generaal aan het stedebouwkundig plan alleen die wijzigingen aan- 
brengen die gemotiveerd zijn door de aanmerkingen en klachten neer- 
gelegd gedurende het onderzoek. 
Na het openbaar onderzoek kan zelfs een materiële fout niet meer 
verbeterd worden of het plan moet verworpen worden en alle adminis- 
tratieve formaliteiten moeten van voren af aan hernomen worden. 
Voortaan kan de Gouverneur-Generaal, na het onderzoek, verbete- 
ringen van gering belang aanbrengen. 


G 


8° Gedeeltelijke wijziging van de plannen. 


Het valt thans buitengewoon moeilijk aan een plan van aanleg dat 
definitief is vastgelegd de ene of de andere wijziging aan te brengen. 
Immers al hebben de wijzigingen betrekking op een ALLERGE- 
RINGST onderdeel van het plan toch moet de herziening op het GE- 
 HELE plan slaan. De ervaring heeft dan ook aangetoond dat moest 
worden voorzien in de mogelijkheid om een plan en/of een memorie 
GEDEELTELLUXK te herzien. 


© 


4 
_ was voorzien door het thans geldende decreet. 


*. 


. De mogelijkheid om plannen van aanleg te Declasseren, waarin niet : 
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Un membre déclare qu’il votera le projèt de décret, précisément parce 
qu’il comporte un minimum de modifications dont il constate le bien- 
fondé. 


Il reconnaît que le décret sur l’urbanisme a été un de ceux qui fut le 
plus critiqué lors de sa parution et même, dans certains cas, lors de son 
application. 


Mais, il souligne qu’il est incontestable qu’il a eu les plus heureux effets 
dans de nombreuses localités, aussi bien dans les anciens centres que dans 
ceux de création récente. L'application de ce décret a sans doute entraîné 
quelques inconvénients, même certains manques à gagner pour quelques- 
uns mais elle a été féconde aussi bien pour la masse que pour le Trésor. 


- Un autre membre fait également état des difficultés, des complications 
et lenteurs qu’a suscitées l’application du décret de 1949, imperfections 
auxquelles le nouveau projet tend à remédier. Il considère que le but qu’il 
faut poursuivre, c’est avant tout d’instaurer au Congo un urbanisme 
vivant, efficace, bienfaisant, un urbanisme approprié à la fois au climat, 
au sol et à ses ressources, à la population, à son bien-être et aussi, aux 
possibilités d'expansion du pays. 


Pour atteindre ce but, l'Administration doit Séédée les moyens adé- 
quats, et surtout le personnel compétent, averti, capable de faire face à 
_ l'importance et à la complexité de problèmes dont les éléments sont très 
variables. Aussi, insiste-t-il particulièrement sur la nécessité pour l’Ad- 
ministration de disposer d'urbanistes réalistes nombreux et hautement 
qualifiés. 


Un autre membre relève particulièrement les dispositions du nouvel 
article 9 qui permettront désormais au Gouverneur Général de corriger 
lui-même des erreurs matérielles ou de minime importance affectant le 
plan d'aménagement. Il craint que ces modifications jugées en toute bonne 
foi sans importance, puissent en avoir pour des personnes qui n’auraient 
cependant plus la possibilité de faire valoir leur point de vue. Tout en 
reconnaissant qu’il est de l'intérêt général d’éviter les délais fort longs 
d’une nouvelle enquête, il souhaite qu’une publicité soit donnée aux correc- 
tions, de la même manière que celle organisée par l’article 8 du décret du 
21 février 1949, tandis que le délai à accorder pour les observations et 


réclamations pourrait être réduit à une courte période, après HAFCRAGE L 


(6 à 8 jours). 


Le même membre regrette de constater que le nouveau projet ne com- 
porte pas l’organisation de comités consultatifs de l’urbanisme comme il 
en a cependant été déjà créés dans certaines provinces. Si ces comités 
étaient prévus organiquement, ils pourraient très utilement donner leur 
avis au sujet des modifications envisagées peu importantes par le Gouver- 
neur Général, sans qu’il soit dès lors nécessaire de soumettre les plans à 
uve nouvelle enquête. Ces comités consultatifs donneraient, sans occa- 
sionner des pertes de temps, des garanties supplémentaires à tous les inté- 
ressés, parce que leurs discussions pourraient être entourées d’une cer- 

taine publicité. 


Un autre membre expose l'utilité réelle que le fonctionnement de comités 
consultatifs à présenté dans certains cas et il se rallie à la proposition 
d'inscrire leur création dans le cadre du nouveau décret. 
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. Een raadslid verklaart voor het ontwerp van decreet te zullen stemmen, 
en wel omdat het slechts een minimum van wijzigingen behelst die, naar 
hij vaststelt, gegrond zijn. 


Hij erkent dat het decreet op de stedebouw een van de meest bekriti- 
seerde decreten is geweest bij de bekendmaking en, in sommige gevallen, 
zelfs bij de toepassing. 


 Hij onderlijnt dat het evenwel onbetwistbaar de meest gelukkige uit- 
werking heeft gehad in tal van plaatsen, zowel in de oude als in de onlangs 
opgerichte centra. De toepassing van dit decreet leverde weliswaar enige 
bezwaren op en was voor enkelen in sommige opzichten een tegenvaller, 
maar voor de massa zowel als voor de Schatkist was ze voorspoedig. 


Een ander raadslid maakt op zijn beurt gewag van de moeilijkheden, 
de verwikkelingen en het getalm die voortsproten uit de toepassing van 
het decreet van 1949. Het nieuw ontwerp wil al deze gebreken verhelpen. 
Hij meent dat men zich, voor alles, ten doel moet stellen in Congo een 
stedebouw tot stand te brengen die leeft, doeltreffend is en heïlzaam, een 
_ stedebouw die aangepast is aan het klimaat en tevens aan de bodem- 

gesteldheid, aan de bodemschatten, aan de bevolking, aan dezer welzijn 
en ook aan ’s lands expansiemogelijkheden. 


Om dit opzet te volvoeren moet het Bestuur de aangepaste middelen 
hebben en vooral bevoegd personeel dat opgewassen is tegen zijn taak en 
belangrijke en complexe vraagstukken met zeer veranderlijke bestand- 
delen aankan. Hij betoogt dan ook met klem dat het Bestuur behoefte 
heeft aan talrijké stedebouwkundigen met zin (VOOr de werkelijkheid en 
grote bevoegdheid. | 


Een ander raadslid wijst in het bijzonder op het nieuw artikel 9 dat 
de Gouverneur-Generaal voortaan toelaat zelf materiéle fouten of fouten 
van gering belang in het plan van aanleg te verbeteren. Hij vreest dat 
deze wijzigingen, die, geheel te goeder trouw, onbelangrijk geacht wor- 
den, nochtans van belang kunnen zijn voor sommige personen die echter 
alsdan hun standpunt niet meer zouden kunnen doen gelden. Hij erkent 
dat de langdurige termijnen van een nieuw onderzoek, in het algemeen 
belang weliswaar vermeden moeten worden maar wenst dat aan de ver- 
beteringen ruchtbaarheid wordt gegeven overeenkomstig de bepalingen 
op de ruchtbaarheid, ingericht bij artikel 8 van het decreet van 21 februari 
1949, waarbi]j de termijn voor aanmerkingen en klachten kan worden ver- 
minderd tot een korte periode, na de aanplakking (6 tot 8 dagen). 


Een ander raadslid stelt met spijt vast dat het nieuw ontwerp niet 
voorziet in de inrichting van adviescomités voor stedebouw zoals die 
nochtans reeds in sommige provincies werden opgericht. Werden er voor 
deze comités organieke voorzieningen getroffen dan zouden Ze op Zzeer 
nuttige wijze kunnen adviseren over de wijzigingen van gering belang 
welke de Gouverneur-Generaal overweegt, zonderdat bijgevolg de plannen 
aan een nieuw onderzoek moesten onderwerpen worden. Deze advies- 
comités zouden, zender tijdverlies te veroorzaken, bijkomende. waar- 
borgen verlenen aan al de belanghebbenden omdat aan hun besprekingen 
een zekere ruchtbaarheid zou kunnen gegeven worden. 


Een ander raadslid brengt onder de aandacht dat de ndvicscorités in 
sommige gevallen werkelijk nuttig werk hebben geleverd en hi} verenigt 
zich met het voorstel om de PEINE daarvan in het nieuw decreet.i in te 
schrijven. 
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Il estime cependant que pour écarter notamment les possibilités de spé- 
culation, il ne conviendrait pas de les consulter sur tous les détails des 
projets. | 


Enfin, un autre membre souhaite savoir, en raison des critiques qui ont 
été maintes fois formulées dans la presse au sujet de l’application du 
décret de 1949, si on est actuellement passé à la phase d'application des 
plans généraux d'aménagement. Il annonce, en outre, qu’il fera quelques 
_ observations à l’occasion de l’examen de la disposition de l’article 19 du 
projet qui prévoit que les restrictions apportées à l’exercice du droit de 
propriété par les prescriptions des plans d'aménagement ne donnent lieu 
à aucune indemnité : il rappelle qu’il présenta d’ailleurs des observations 
à ce sujet à l’occasion de l’examen du décret de 1949. | 


Résumant les échanges de vue, le Ministre Président constate que le 
nouveau projet maintient l’économie générale du décret de 1949, tout en 
y apportant certaines modifications heureuses destinées à simplifier les 
formalités administratives et à faciliter la revision ou la correction par- 
tielle des plans. 


Il se rallie d’autre part à la suggestion qui a été faite d’instituer au 
chef-lieu de chaque province, une commission provinciale de l’urbanisme 
qui serait présidée par ün haut fonctionnaire et dont les membres seraient 
choisis en dehors de l'Administration. Dans le cas de modifications de 
plans envisagées par le Gouverneur Général, celui-ci consulterait la com- 
* mission provinciale et se conformerait à ses avis. Un amendement sera 
présenté dans ce sens. . 


A la séance suivante, un membre rappelle encore qu’il s’est abstenu lors 
du vote du décret de 1949 car, tout en reconnaissant que dans le passé 
_ des erreurs ont été commises du point de vue de l’urbanisme, il n’était pas 
convaincu que l'Administration, armée du décret n’en commettra point 
d’aussi graves. | | 


Cette opinion s’est renforcée et pour sa part la suppression pure et 
simple de ce décret serait souhaitable. A son avis, l'obligation d’obtenir 
une autorisation de bâtir est suffisante et il ne faut pas multiplier les 
instances qui ont à se prononcer. D’autre part il n’est pas besoin du for- 
malisme de ce décret pour que les services compétents fassent les prévi- 
_ sions nécessaires. (Des exemples sont fournis à ce sujet.) _ 


Ce membre ajoute que le décret a amené une foule de tracasseries et 
un formalisme administratif dont on se passerait fort bien au Congo. 


A la demande d’un membre, le Représentant de l’Administration signale 
que jusqu’à présent, quinze plans d’urbanisme ont été approuvés après 
examen de nombreuses observations dont certaines ont d’ailleurs donné 
lieu à cinq requêtes devant le Conseil d'Etat : toutefois, dans deux cas les 
requérants se sont désistés. Dans trois autres cas, l’arrêt du Conseil 
d'Etat a annulé certaines dispositions des plans et mémoires : les disposi- 
tions incriminées ont principalement pour but de limiter le pouvoir laissé 
à l'Administration dans l'établissement des plans et spécialement d’inter- | 
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Hij meent echter dat men deze comités niet over alle bijzonderheden 
van de plannen behoort te raadplegen om onder meer de mogelijkheid 
van speculatie uit te schakelen. 


. Aangezien de toepassing van het decreet van 1949 in de pers herhaal- 
delijk werd bekritiseerd wenst een ander raadslid te vernemen of thans 
reeds de fase is bereïkt waarin algemene plannen van aanleg toegepast 
worden. Hij kondigt bovendien aan dat hij enige opmerkingen zal maken 
bij het onderzoek van artikel 19 waarin bepaald wordt dat de beperkingen 
op de uitoefening van het eigendomsrecht, teweeggebracht door de voor- 
_schriften der plannen van aanleg geen aanleiding geven tot enige ver- 
goeding : hij herinnert eraan dat hij hierop trouwens aanmerkingen heeft 
gemaakt bij het onderzoek van het decreet van 1949. 


De Minister-Voorzitter vat de gedachtéenwisseling samen en stelt vast 
dat het nieuw ontwerp de algemene inrichting van het decreet van 1949 
handhaaft, maar hieraan enkele gelukkige wijzigingen aanbrengt met het 
_ opzet de administratieve formaliteiten te vereenvoudigen en de gedeelte- 
lijke verbetering of herziening van de plannen te vergemakkelijken. | 


Van de andere kant gaat hij akkoord met het gedane voorstel om, in 
elke provinciehoofdplaats, een provinciale commissie voor stedebouw op 
te richten die door een hoge ambtenaar zou voorgézeten worden en waar- 
van de leden buiten het Bestuur gekozen zouden worden. Ingeval wijzi- 
gingen aan de plannen overwogen worden door de Gouverneur-Generaal 
zou deze de provinciale commissie raadplegen en haar adviezen opvolgen. 
Een hiertoe strekkend amendement zal worden ingediend. 


In de volgende vergadering herinnert een raadslid er nog aan dat hi)j 
zich bij de stemming over hét decreet van 1949 heeft onthouden. Hij 
_ erkende weliswaar dat,.in stedebouwkundig opzicht, vergissingen werden 
begaan in het verleden, maar hij was er niet van overtuigd dat het Be- 
stuur, nu het met dit decreet was toegerust, geen even ernstige vergis- 
singen zou beÿaan. 


Deze menig heëeft nog vastere vorm free. en het raadslid acht het 
vaor zijn part wenselijk dit decreet zonder meer af te schaffen. Naar 
zijn opvatting volstaat de verplichting om een bouwvergunning te ver- 
krijgen en behoort men de overheidsdiensten die medezeggenschap moeten 
hebben niet te vermenigvuldigen. Van de andere kant heeft men geen 
behoefte aan het formalisme van dit decreet opdat de bevoegde diensten 
de vereiste voorzieningen zouden treffen. (Er worden ter zake voorbeel- 
den aangehaald.) 


Dit raadslid voegt eraan toe dat het. decreet talloze beslommeringen 
heeft doen ontstaan en een administratief formalisme die men in Congo 
best kon missen. 


Op verzoek van een raadslid wordt door de vertegenwoordiger van het 
Bestuur onder de aandacht gebracht dat tot op heden vijftien plannen. 
van sStedebouw werdén goedgekeurd, na onderzoek van talrijke aan- 
merkingen. Sommige hiervan hebben trouwens aanleiding gegeven tot 
vijf verzoekschriften aan de Raad van State, maar de verzoekers hebben 
in twee gevallen van hun verzoek afstand gedaan. Het arrest van de 
Raad van State heeft in drie andere gevallén sommige bépalingen van 
de plannen en van de memories tenietgedaan : de gegispte bepalingen 
hadden in hoofdzaak ten doel beperkingen te brengen aan de bevoegd- 
heid die aan het Bestuur overgeläten wordt in het opmaken van de 
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dire à l'Administration d'obtenir en fait une PrOpPeRQl par des 
moyens détournés. 


Le Représentant de l’Administration signale que la législation actuelle 
est le fruit d’études approfondies s’inspirant des principes de la législation 
métropolitaine transposée au Congo Belge: cependant, malgré tout le soin 
apporté à cette transposition, certaines difficultés d'application ont surgi; 
le but du présent projet est précisément de réaliser une meilleure adap- 
tation du décret de 1949 aux contingences africaines. | 


EXAMEN DES ARTICLES 
Articles 1, 2 et 8. 


Te ait de l'Administration précise que dans la nouvelle ré- 
daction de l’article premier, le « plan général » a été remplacé par le 
« plan local ». Si le territoire des villes reste placé d’office sous le régime 
du décret, il n’en est plus de même des circonscriptions urbaines pour 
lesquelles une décision du Gouverneur Général doit intervenir. 


Les articles 1, 2 et 8 sont approuvés sans observation. 


Articles 4, 5, 6, 7 et 8. 


Le littera c) de l’article 4 a été complété par le mot « DÉncioale » 
déterminant exactement le genre de voirie visé par le plan. 


_ En outre, au littera c) des articles 4 et 5, il a été ajouté « ainsi que 
celui des nouvelles voies à créer », afin de préciser davantage les indi- 
cations figurant au plan. 


Les modifications apportées aux articles 6, 7 et 8 sont de pure forme. 


. Les articles 4, 5, 6, 7 et 8 sont - APPAARRS sans observation. 


Article 9. 
Le texte initial de l’avant-pro; et était libellé comme suit : 


« Après avoir pris connaissance des réclamations, observations et avis 
>» prévus à l’article 8, le Gouverneur Général approuve le plan d’aména- 
> nagement, après y avoir ERPONE; ces corrections de minime impor- 
» tance. » 


Suite aux remarques formulées lors de bonnes de l’ensemble du 
projet, l'Administration propose le nouveau texte suivant : 


« Après avoir pris connaissance des réclamations, observations et avis 
» prévus à l’article 8, le Gouverneur Général approuve le plan d’aména- 
S gement. Il peut y apporter, avant approbation, des corrections de 
> minime importance, moyennant avis conforme de la commission pro- 
>» vinciale de l'urbanisme. » 


Le projet d'article 9 avait été proposé en vue de permettre au Gouver- 
neur Général d'apporter des modifications de minime importance après 
J’enquête mais avant approbation. L’Administration avait en vue le re- 
dressement d’une erreur matérielle, d’une contradiction ou le comblement 


— 13895 — 


plannen en inzonderheid aan het Bestuur te verbieden langs omwegen 
een feitelijke onteigening te verkrijgen. 


= De vertegenwoordiger van het Bestuur brengt onder de aandacht dat 
deze wetgeving dé vrucht is van grondige studies waarbij als voorbeeld 
genomen werden de beginselen van de moederlandse wetgeving die in 
Belgisch-Congo overgeplaatst werd. Ondanks de grote zorgvuldigheid die 
bij deze transpositie aan de dag gelegd werd zijn nochtans bij de toe- 
passing sommige moeilijkheden gerezen en dit ontwerp strekt er juist 
toe het decreet van 1949 beter aan te passen aan de toestanden in Afrika. 


 ONDERZOEK VAN DE ARTIKELEN 
Artikelen 1, 2 en 58. 


De vertegenwoordiger’ van het Bestuur bepaalt nader dat de woorden 
« algemeen plan » in de nieuwe tekst van artikel één vervangen werden 
door « plaatselijk plan ». Het grondgebied van de steden blijft welis- 
waar van ambstwege geplaatst onder het regime van het decreet, het- 
zelfde geldt niet langer voor de stadsgebieden waarvoor de Gouverneur- 
Generaal een beslissing moet nemen. 


De artikelen 1, 2 en 3 worden goedgekeurd zonder opmerkingen. 


Artikelen 4, 5, 6,7 en 8. 


Littera c) van artikel 4 werd aangevuld met de toevoeging « hoofd » 
(wegen), waardoor juist bepaald wordt op welke wegen het plan slaat. 


In littera c) van de artikelen 4 en 5 werden bovendien ingediend de 
woorden « alsmede dat van de nieuwe aan te leggen wegen », teneinde 
nader te bepalen welke aanduidingen in het plan voorkomen. 


Aan de artikelen 6, 7 en 8 worden enkel vormwijzigingen aangebracht. 
De artikelen 4, 5, 6, 7 en 8 worden zonder opmerkingen goedgekeurd. 


Artikel 9. 


De eerste tekst van het ontwerp luidde als volgt : 


« Na kennis te hebben genomen van de klachten, aanmerkingen en 
» adviezen bepaald in artikel 8, keurt de Gouverneur-Generaal het plan 
> van aanleg goed, nadat hij er eventueel verbeteringen van gering be- 
» lang heeft in aangebracht. » 


Ingevolge de opmerkingen naar voren gebracht bij het RER van 
het ontwerp in zijn geheel stelt het Bestuur de voisence nieuwe tekst.. 
VOOr : 


« Na kennis te hebben genomen van de klachten, oies en 
» adviezen bepaald in artikel 8, keurt de Gouverneur-Generaal het plan 
» van aanleg goed. Alvorens het goed te keuren kan hij hierin verbete- 
» ringen van gering belang aanbrengen, mits de provinciale commissie 
> voor stedebouw eensluidend advies geeft. » 


De voor artikel 9 voorgestelde tekst van het ontwerp strekte ertoe de 
Gouverneur-Generaal toe te laten wijzigingen van gering belang aan te 
brengen na het onderzoek maar vé6r de goedkeuring. Het Bestuur wilde 
een materiële fout verbeteren, een tegenspraak wegwerken of een leemte 
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d’une lacune, ne modifiant aucune des dispositions de principe des docu- 
ments soumis à l’enquête. Il résulte en effet d’une jurisprudence basée 
sur récent arrêt du Conseil d'Etat, que le Gouverneur Général ne peut 
apporter de modifications au plan d'aménagement qu’à l’occasion de récla- 
mations et observations soulevées lors de l'enquête : il est donc nécessaire 
d’assouplir le texte primitif. 


Un membre, tout en observant que l’amendement paraît satisfaisant 
dans son ensemble, souhaïterait cependant que les mêmes mesures de 
publicité soient apportées aussi bien à l’occasion des corrections du plan 
d'aménagement que pour son établissement, en vue d’assurer la protec- 
tion des intérêts des particuliers qui pourraient ne pas avoir les contacts 
indispensables avec la Commission provinciale. 


Le Ministre-Président rétorque à ce sujet que les membres de la Com- 
mission auront d’abord à statuer sur le caractère de l'importance des 
corrections et qu ’ils ne manqueront pas d'assurer le contact avec les 


intéressés. 


L'article 9 ainsi amendé est ne 


Articles 10, 11 et 12. 


Ces articles sont approuvés sans observation. 


Article 13. 


A l’occasion d’une remarque formulée par un membre, le Représen- 
tant de l'Administration expose les modifications intervenues dans la 


rédaction de cet article : 


Texte du décret (1949). 
ART. 13. 


Le Gouverneur Général peut déci- 
der par ordonnance l'établissement 
d’un plan régional d'aménagement 
pour’tout ou partie de territoire de 
deux ou plusieurs localités formant 
une agglomération ou ayant des ca- 
ractères régionaux communs, ainsi 
que de plans régionaux particuliers 
pour tout ou partie de ce territoire. 


L’ordonnance désigne  l’autorité 
chargée d'établir les plans et les mé- 
moires éventuels, délimite l’air de 
ces plans et fixe le délai dans lequel 
ils doivent être soumis à l’approba- 
tion du Gouverneur Général. Les 
preseriptions des article 8 et 12 leur 
sont applicables. 


Texte du projet. 
ART. 13. 


Le Gouverneur Général peut déci- 
der par ordonnance l'établissement 
d’un plan régional d'aménagement 
pour une région constituant un en- 
semble géographique ou économique. 
L'ordonnance délimite l’air d’appli- 
cation du plan et fixe le délai dans 
lequel il doit être soumis à l’approba- 
tion du Gouverneur Général. | 


Le plan régional d'aménagement 
est établi par le Gouverneur de pro- 
vince. 


Les prescriptions des articles 3 et 
6 à 12 lui sont applicables: toutefois 
le dépôt du plan au bureau adminis- 
tratif des localités, tel que prévu aux 
articles 8 et 12, n’est pas requis. 
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aanvullen, zonder enige principiéle bepaling over de aan het onderzoek 

onderworpen dokumenten te wijzigen. UÜit een rechtspraak, steunend op 

een recent arrest van de Raad van State, volgt immers dat de Gouver- 

neur-Generaal aan het plan van aanleg alleen wijzigingen kan aanbrengen 

ter gelegenheid van klachten en aanmerkingen naar voren gebracht bij 
het onderzoek : het is bijgevolg nodig de eerste tekst te versoepelen. 


Een raadslid vindt het amendement, in zijn geheel genomen, blijkbaar 
bevredigend maar wenst dat dezelfde maatregelen getroffen worden om 
ruchtbaarheid te geven zowel aan de verbeteringen van het plan van 
aanleg als aan de opmaking van dit plan, ten einde de belangen te bescher- 
men van de particulieren die weleens niet de volstrekt noodzakelijke con- 
tacten met de provinciale commissie mochten gehad hebben. 


_ De Minister-Voorzitter antwoordt hierop dat de leden van de Commis- 
sie zich vooreerst over het belang van de verbeteringen moeten uit- 


spreken en met de belanghebbenden stellig in contact zullen treden. 


Het aldus geamendeerd artikel 9 wordt goedgekeurd. 


Artikelen 10, 11 en 12. 


Deze artikelen worden goedgekeurd zonder opmerkingen. . 


Artikel 13. 


Naar aanleiding van een opmerking door een raadslid licht de vertegen- 
woordiger van het bestuur de wijzigingen toe welke in dit artikel werden 


aangebracht. 


Teskt van het decreet (1949). 
ART. 13. 


De Gouverneur-Generaal kan bi) 
ordonnantie besluiten tot het opma- 
ken van een algemeen regionaal plan 
van aanleg voor geheel of voor een 
gedeelte van het grondgebied van 


twee of meer plaatsen die een agglo- 


meratie vormen of gemeenschappe- 
lijke regionale kenmerken hebben, 
evenals van bijzondere régionale 
plannen voor het geheel of voor een 
gedeelte van dit grondgebied. 


De ordonnantie wijst de overheid 
aan wier taak het is de plannen en 
eventueele memories op te maken, 
bepaalt de oppervlakte waarop deze 
plannen slaan en stelt de termijn 
binnen welke deze aan de Gouver- 
neur-Generaal te goedkeuring moe- 
ten voorgelegd worden. | 

De voorschriften van de artikelen 
3 tot 12 worden er op toegepast, 


| Tekst van het ontwerp. 
ART. 13 


De Gouverneur-Generaal kan bi) 
ordonnantie beslissen tot het opma- 
ken van een regionaal plan van aan- 
leg voor een streek die een geogra- 
fisch of economisch geheel vormt. 


De  ordonnantie bepaalt op welke 
oppervlakte het plan slaat en stelt 
de termijn vast binnen welke het aan 
de Gouverneur-Generaal ter goed- 
keuring moet worden voorgelegd. 


Het regionaal plan van uanleg 
wordt opgemaakt voor de Provinete- 
gouverneur. 


De voorschriften van de artikelen 
3 en 6 tot 12 zijn toepasselijk op dit 


plan; het moet evenwel niet neer- 


gelegd worden op het bestuurs- 
bureau der plaatsen zoals bepaald in 


de artikelen 8 en 12, 
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- La modification principale de cet article résulte de la conception élargie 
de la REGION urbanistique dont les éléments présentent des CARAC- 
TERES COMMUNS au point de vue géographique, économique, social 
ou. autre.La région n'existe pas au point de vue administratif : le plan 
régional peut, en fait, englober plusieurs localités. 


_ Un membre fait observer que l’article 13 du décret de 1949 prévoyait 
le dépôt d’une copie conforme du plan d'aménagement et du mémoire 
éventuel au bureau de chacune des autorités visées au 2° alinéa de l’ar- 
ticle 8, impliquant ainsi le dépôt au bureau administratif de la localité. 
Le nouveau texte de l’article 13 (3° alinéa) ne maintient plus cette obli- 
gation. Il eut été préférable de ne prévoir aucune exception afin de faci- 
liter à tous les intéressés la consultation des plans d'aménagement, et de 
ne pas les obliger à aller ‘les consulter au chef-lieu du territoire. 


“En fait, il y.a peu de bureaux administratifs de localité. 


Aussi, propose-+-il la suppression de la dernière partie du 3° alinéa de 
Particle 18. 


_ D’autres membres font observer qu’il convient de de toutes dispo- 
sitions en vue d’éviter de causer tort aux indigènes, tort qui pourrait 
être énorme du fait d’un manque d'informations : en conséquence, il 
importe qu ils soient également à même de consulter aisément les plans 
et mémoires. En réalité, pour atteindre ce but, il n’y a à réaliser qu’un 
seul travail de copie. 


‘Le Ministre-Président se ralliant à cette manière de voir propose de 
supprimer la dernière phrase du 3 alinéa de l'article 13. Cet alinéa 
serait rédigé comme suit : 


« Les prescriptions des article 3 et 6 à 12 lui sont applicables. » 
L'article 13 ainsi modifié est approuvé. | 


Articles 14, 15 et 16. 


Ces articles sont approuvés sans modification. 


Article 117. 


- Un membre estime que le délai de quinze ans prévu pour la revision 
_et la modification des plans est trop long. Il considère que ce délai devrait 
être ramené à dix ans, d'autant plus que cette revision n’exigerait guère 
de travail considérable. Il soumet un amendement dans ce sens. 


Le Représentant de l’Administration fait observer que le projet de 
_ décret maintient la possibilité d’une revision anticipée dans certaines con- 
ditions et introduit, par application du littera B, l'éventualité de la revi- 
sion partielle. 


“Un autre membre propose de maintenir le terme de quinze ans : une 
_ grande stabilité est indispensable dans l'intérêt même des résidents. 


Mis aux voix, l’amendement proposé est rejeté et l’article 17 est 
approuvé sans changement. | 
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De voornaamste wijziging van dit artikel vloeit voort uit de verruimde 
opvatting van de stedebouwkundige STREEK waarvan de bestanddelen 
in geografisch, economisch en sociaal opzicht of in enig ander opzicht 
GEMEENSCHAPPELIJK KENMERKEN vertonen. De streek bestaat 
niet in administratief opzicht : het regionaal plan kan, in feite, verschil- 
lende plaatsen omvatten. 


Een raadslid merkt op dat artikel 13 van het decreet van 1949 bepaalde 
. dat een eensluidend afschrift van het plan van aanleg en van de eventuele 
memorie moet worden neergelegd op het bureau van al de overheden 
waarvan sprake is in het tweede lid van artikel 8, wat aldus de neer- 
legging op het administratief bureau van de plaats impliceert. De nieuwe 
tekst van artikel 13 (derde lid) handhaaîft niet langer deze verplichting. 
Het zou de voorkeur verdiend hebben geen enkele uitzondering te bepalen 
om het raadplegen der plannen van aanleg te vergemakkelijken voor alle 
belanghebbenden en om deze niet te verplichten de plannen op de gewest- 
hoofdplaats te gaan raadplegen. 


In werkelijkheid zijn er weinig administratieve bureau’s van plaatsen. 


Het raadslid stelt bijgevolg voor het laatste deel van het derde lid van 
artikel 13 te schrappen. 


_Andere raadsleden merken op dat het al de maatregelen te nemen 
teneinde de inlanders in genen dele te benadelen. Dit nadeel kan enorm 
zijn wegens een gebrek aan inlichtingen. Het is dus van belang dat de 
inlanders eveneens in staat gesteld worden de plannen en memories zon- 
der moeite te raadplegen. Om dit doel te bereiken is in werkelijkheïd 
alleen kopieerwerk vereist. 


De Minister-Voorzitter verenigt zich met deze zienswijze en stelt voor 
in artikel 13 de laatste zin van het derde lid te schrappen. Dit lid zou ge- 
steld worden als volgt : 


« De voorschriften van de artikelen 3 en 6 tot 12 zijn toepasselijk op 
» dit plan. » 


| Artikelen 14, 15 en 16. 
| Deze artikelen.worden zonder wijzigingen goedgekeurd. 


Artikel 17. 


| De termijn van vijftien jaar, bepaald voor de herziening en wijziging 
der plannen, wordt door een raadslid te lang geacht. Hij meent dat deze 
termijn zou moeten verminderd worden tot tien jaar, te meer daar deze 
herziening niet veel werk zou vergen. Hi) dient een hiertoe strekkend ‘ 
amendement in. 


De vertegenwoordiger van het Bestuur merkt op dat het ter de 
_ mogelijkheid van een vervoergde herziening in bepaalde omstandigheden 
handhaaft en, met toepassing van littera B, eventueel een BeeeEe 
herziening toelaat. 


Een ander raadslid stelt voor de vijftienjarige termijn te Echo den : 
het belang zelf van de residenten is een proie stabiliteit VOS noodza- 
kelijk. | 


- Het Hocdiend icdenent wordt DE temd en artikel 17 wordt. zonder 
wijzigingen goedgekeurd. 
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Article 18. 


_ Approuvé sans modification. 


Article 19. 


Un membre rappelle que lors de l'examen du décret de ‘1949, il avait 
été amené à faire part de ses inquiétudes et à formuler des observations 
én ce qui concerne l’article 19. « Les restrictions apportées à l'exercice 
» du droit de propriété par les prescriptions des plans d'aménagement 
» et mémoires et par les règles générales d'aménagement visées à l’article 
» 16 ne donnent lieu à aucune indemnité. » 


C’est une disposition draconienne, disait-il. 


I] constatait que l’exposé des motifs essaie de l’atténuer en montrant 
que, dans la pratique, elle ne donnera lieu à aucun abus parce qu’on s’ap- 
pliquera toujours à concilier équitablement le droït commun et les droits 
des particuliers. 


Il rappelle les exemples qu’il a déjà cités. Il admet qu’on impose des 
iègles de bâtisse qui ménagent l'hygiène, l’esthétique, les vues et qui 
réduisent même, dans une large mesure, la libre disposition, par un pro- 
priétaire, de son bien. Maïs, en dépit des prescriptions de ce genre de 
règlement, le propriétaire peut encore retirer un avantage de son bien. 
Tout autre est la situation si les prescriptions comportent, par exemple, 

une défense totale de bâtir dans un terrain manifestement destiné à rece- 
_ voir des constructions : dans ce cas, le propriétaire ne possède plus qu’un 
bien sans valeur. Il est en fait exproprié. 


_ Or, il vient d’être signalé que le Conseil d'Etat a statué dans le sens de 
l'exposé des motifs du décret de 1949, passé sous silence dans le présent 
. projet : il y a donc des limites et, dans certains cas, il y aura lieu à indem- 
nité. C’est pourquoi l’auteur de ces observations reprit l’amendement qu’il 
avait déposé en 1948 et qui disait : « Il y aura toutefois lieu à indemnité 
> lorsque les restrictions à l’exercice du droit de propriété par les pres- 
» criptions en cause doivent aboutir à priver un propriétaire de l’utilisa- 
» tion normale de son bien, compte tenu de la destination de celui-ci. » 


Le Représentant de l'Administration rétorque que si le rapport des 
auditeurs du Conseil d'Etat reprenait textuellement et intégralement le 
passage de l'exposé des motifs auquel il est fait allusion ci-dessus, l’arrêt 
. ne comportait pas d’indemnité, mais il cassait simplement la décision du 

Gouverneur Général impliquant une possibilité d'empêcher l'exercice du 
droit de propriété. | | 


La question d’indemnité ne s’est jamais posée en alière d'urbanisme 
et n’est pas d’actualité pratique : le choix entre l’indemnité et les prescrip- 
‘tions urbanistiques n’existe pas; ces dernières ne peuvent entamer le droit 
de propriété. 


Divers membres intervenant à cette occasion font ressortir qu’il s’agit 
avant tout d’une -question de mesure, d’autant plus que les prescriptions 
urbanistiques soumises à l’enquête publique préalable ne résultent pas 
de décisions arbitraires. | 
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Artikel 1 8. 
Goedgekeurd zonder wijziging. 


Artikel 19. 


Een raadslid herinnert eraan dat hij, bij het onderzoek van het decreet 
van 1949, uiting gegeven heeft aan zijn ongerustheid en aanmerkingen 
heeft gemaakt op artikel 19 : « De beperkingen, aangebracht aan de uit- 
» oefening van het eigendomsrecht door de voorschriften van de plannen 
» van aanleg en door de in artikel 16 bedoelde algemene regelen van aan- 
.» leg, geven geen aanleiding tot enige vergoeding. » 


Dit is, zo zegde hij, een draconische bepaling. 


Hij stelde vast dat de memorie van toelichting deze bepaling probeerde 
te verzachten met de bewering dat deze in werkelijkheid tot geen mis- 
bruik aanleiding zal geven omdat steeds zal worden gestreefd naar een 
billijke VARARRE van het gemeen recht en van de rechten der enkelin- 
gen. 


Hi) hendnes aan de voorbeelden die hij reeds had aangehaald. Hij : aan- 
vaardt dat bij het bouwen, regelen worden opgelegd met het o0g op de 
hygiëne, de esthetica, het uitzicht en dat deze regelen zelfs de vrije be- 
schikking van de eigenaar over zijn goed aanmerkelijk verminderen. Maar, 
de eigenaar kan, ondanks de voorschriften van dergelijk reglement nog 
voordeel halen uit zijn goed. De toestand is echter géheel anders indien 
de voorschriften bijvoorbeeld een algeheel bouwverbod behelzen slaande 
op een grond die kennelijk als bouwgrond was voorbestemd : in dit geval 
bezit de eigenaar énkel nog een waardeloos goed. Hij is in feite onteigend. 


Welnu, zoëven is er op gewezen dat de Raad van State heeft beslist in 
de zin van de memorie van toelichting van het decreet van 1949, waarvan 
_geen gewag wordt gemaakt in dit ontwerbp : er zijn dus wel grenzen en, 
in sommige gevallen bestaat er aanleiding tot schadeloosstelling. 


Om deze redenen herneemt het raadslid, dat deze opmerkingen maakt, 
het amendement door hem ingediend in 1948 en luidend als volgt : « Scha- 
» devergoeding wordt evenwel verleend, wanneer de beperkingen aange- 
» brach aan de uitoefening van het eigendomsrecht door de betrokken 
» voorschriften er moeten op uitlopen een eigenaar van de normale be- 
» nuttiging van zijn goed, met inachtneming van de bestemming ervan, 
» te beroven. » 


De vertegenwoordiger van het Bestuur antwoordt dat het verslag van 
de auditeurs van de Raad van State weliswaar de passus uit de memorie 
van toelichting, waarop hierboven is gezinspeeld, tekstueel en integraal 
heeft overgenomen maar dat het arrest geen schadeloostelling behelst 
doch enkel de beslissing van Gouverneur-Generaal verbreekt die een mo- . 
gelijkheid pee om de uitoefening van het eigendomsrecht te verhin- 
deren. 


Inzake stedebouw is het vraagstuk der schadevergoeding nooit aan de 
orde geweest en het is practisch niet actueel : men kan niet kiezen tussen 
de schadevergoeding en de stedebouwkundige voorschriften; deze laatste 
kunnen het eigendomsrecht niet aantasten. 

Verschillende raadsleden komen bij deze gelegenheid nog tussenbeide en 

wijzen erop dat het voor alles geldt maat te houden, te meer daar de ste- 
debouwkundige voorschriften, die onderworpen worden aan het vooraf- 
‘gaande openbaar onderzoek niet voortvloeien uit willekeurige beslissin- 
gen. | 
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Comme le fait remarquer le Président, si l'application du décret sur 
l'urbanisme a sans doute diminué dans certains cas, le droit de propriété, 
elle a été également à la source de nombreux avantages. Aussi continuera- 
t-on à s'inspirer du texte de l'exposé des motifs de 1949 qui a été rappelé 
et qui mentionnait : 


« Dans l'usage de droits aussi étendus, les pouvoirs responsables s'impo- 
» seront le souci de concilier r équitablement le bien commun et les droits 
» particuliers. » | 


L'article 19 est approuvé. 


Articles 20 à 27. 


Ces articles ont été approuvés sans observation. 


Article 27bis. 


Ainsi que l’a suggéré le Conseil lors de l’examen de l’ensemble du pro- 
jet, un article 27bis (nouveau) est soumis à l'examen “u Conseil. Il est 
rédigé comme suit : 


« Il est institué au chef-lieu de chaque Province une commission pro- 
» vinciale de l’urbanisme. 


» Cette commission est présidée par le commissaire provincial et est 
» composée de cinq membres effectifs choisi en dehors de l'Administration 
» et nommés par le Gouverneur de province. 


» Font d'office partie de la Commission, mais avec voix consultative 
.» seulement, le conseiller juridique et l'architecte urbaniste de la Pro- 
» vince. 


» Le Commissaire provincial peut, s’il le juge opportun, se faire assister 
» par d’autres membres de l'Administration qui pourront siéger avec voix 
» consultative seulement. | 


» Le Gouverneur Général détermine les règles à suivre pour 1 fonction- 
» nement des commissions, pour la nomination des membres effectifs et 
» des membres suppléants, et pour la durée de leur mandat. 


» La commission provinciale de l'urbanisme donne son avis sur toute 
» question relevant de l’application du décret sur l’urbanisme qui lui est 
» soumise par le Goüverneur de province. > 


\ 


A la demande d’un membre, il est exposé. qu'il a paru préférable de ne 


pas placer cétte commission sous la présidence du Gouverneur de province. : 


qui ne doit pas être engagé par un débat qu’il aurait présidé. D'ailleurs, 
ajoute le Ministre-Président, il y a déjà une jurisprudence dans ce sens, 
confiant au Commissaire “provincial la présidence des commissions ayant 
à donner dés avis sur des affaires dans lesquelles la décision finale appar- 
tient au Gouverneur de province. : | | 


L'article 27bis nouveau est approuvé. 
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_Zoals de Voorzitter laat opmerken heeft de toepassing van het decreet 
op de stedebouw voorzeker in sommige gevallen het eigendomsrecht. ver- 
minderd maar ook tal van voordelen doen ontstaan. Men zal dan ook ver- 
der de tekst van de memorie van toelichting van 1949 tot leiddraad nemen 
waaraan herinnerd werd en waarin geschreven staat : 


. « Waar zij van uitgebreide rechten gebruik maken zullen de verant- 
» woordelijke machten er streng voor zorgen het algemeen belang met 
» de particuliere rechten op billijke wijze overeen te brengen. » 


Sie 


Artikel 19 wordt goedgekeurd. 


Artikelen 20 tot 27. 


Deze artikelen worden goedgekeurd zonder opmerkingen. 


Artikel 27bis. 


Overeenkomstig het voorstel van de Raad bij het onderzoek van het 
ontwerp in zijn geheel wordt een artikel 27bis (nieuw) voor onderzoek 
voorgelegd aan de Raad. Het luidt als volgt : 


« In de hoofdplaats van elke provincie wordt een provinciale commissie 
voor stedebouw opgericht. | 


Ÿ 


» Deze commissie wordt voorgezeten door de Provinciecommissaris en 
» is samengesteld uit vijf werkende leden gekozen buiten het Bestuur en 
benoemd door de Provinciegouverneur. 


Ÿ 


» Van de commissie maken ambtshalve deel uit, echter alleen met raad- 
_» gevende stem, de rechtskundige adviseur en de stedebouwkundige archi- 
» tect van de provincie. 


» De Provinciecommissaris kan, zo hij het geschikt acht, zich laten bij- 
» staan door andere leden van het Bestuur die alleen met raadgevende 
» stem kunnen zetelen: 


» De Gouverneur-Generaal bepaalt welke regelen moeten gevolgd wor- 
» den voor de werking der commissies, de benoeming van de werkende 
» en plaatsvervangende leden en de duur van hun mandaat. 


» De provinciale commissie voor stedebouw geeft advies over elk vraag- 
» stuk dat verband houdt met de toepassing van het decreet op de stede- 
» bouw en dat haar voorgelegd wordt door de Provinciegouverneur. » 


Op verzoek van een raadslid wordt gezegd dat het blijkbaar de voor- 
keur verdiént het voorzitterschap van deze commissie niet toe te vertrou- 
wen aan de Provinciegouverneur die niet moet gebonden zijn door een 
debat dat onder zijn voorzitterschap zou gehouden zijn. De Minister-Voor- 
zitter voegt hieraan toe dat trouwens reeds een rechtspraak in deze zin 
bestaat die het voorzitterschap van commissiés, welke te adviseren heb- 
ben over aangelegenheden waarin de Provinciegouverneur de eindbeslis- 
sing moet nemen, aan de Provinciecommissaris toévertrouwt. 


Artikel 27bis, nieuw, wordt goedgekeurd. 
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Articles 28 et 29. 
Les articles 28 et 29 sont approuvés sans observation. 


L'ensemble du projet, amendé et complété comme indiqué ci-dessus a été 
approuvé à l’unanimité moins une voix. 


- Tous les membres étaient présents, à l'exception de M. De Wilde, en mise 


sion au Congo, absent et excusé. 


Bruxelles, le 1° mars 1957. 


Le Conseiller-Rapporteur, L’'Auditeur, 


_ F. PEIGNEUX. à M. VAN HECKE. 
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Artikelen £8 en 29. 
De artikelen 28 en 29 worden zonder opmerkingen oedsekeurd 


Het ontwerp wordt in zijn geheel, geamendeerd en aangevuld zoals hier- 
boven is HIRÉREEEL goedgekeurd met eenparigheid van sIemmen min 
één stem. 


Al de raadsleden zijn tegenwoordig, met uitzondering van de Hr De 
Wilde, op zending in Congo, afwezig met kennisgeving.. 


| Brussel, 1 maart 1957. 


Het Raadslid-Verslaggever, _ De Auditeur, 
_ F. PEIGNEUX. | M. VAN HECKE. 
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BAUDOUIN, 
Rotr DES BELGES, 


À tous, présents et à veñir, SAEUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 11 janvier 1957: 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


TITRE I. 


Des plans d'aménagement locaux 
et particuliers. 


ARTICLE I®. 


Un plan local d'aménagement est 
établi pour le territoire des villes ainsi 
que dés localités désignées par le Gou- 
verneur Général. Pour ces localités, 
l'ordonnance détermine l'aire du plan. 


Ce plan est établi par le Commis- 
saire de district pour les villes et par le 
Gouverneur de province dans les autres 
cas. 


Il est soumis à l'approbation du 
Gouverneur Général dans un délai de 
18 mois prenant cours : 


a) pour les villes existant lors de la 
mise en vigueuf du présent décret, à la 
date de cette mise en vigueur; 


b) pour les villes créées ultérieure- 
ment, à la date de leur création: 


c) pour les autres localités, à la date 
_ de leur désignation par le Gouverneur 
Général. - 


ART. 2. 


Des plans particuliers d'aménage- 
ment pour tout ou partie des territoires 
visés à l'article 1 sont établis en vertu 


| wijst. 
ordonnantie op welke oppervlakte het 
‘ plan slaat. 


BOUDEWIJN. 
IKONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwooïdigen en toeko- 
menden, HI. 


Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn vergade- 
ning van Î1 januari 1957: 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonién, 


HEBBEN WIJ GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN Wii]: 


TITEL [L 


Plaatselijke en bijzondere plannen 
van aanleg. 


ARTIKEL I. 


Een  plaatselijk plan van aanleg 
wordt opgemaakt voor het grondgebied 
van de steden alsmede van de plaatsen 
welke de Gouverneur .Generaal aan- 
Voor deze plaatsen bepaalt de 


: | 
: 4 ‘ 

Dit plan wordt opgemaakt door de 
Districtscommissaris voor de steden en 


de Provinciegouverneur in de andere 


gevallen. 


_ Het Word ter goedkeuring aan de 
Gouverneur-Generaal vôorgelegd, bin- 
nen een termijn van 18 maanden, die 
ingaat : 


a) voor de steden welke bestaan bij 
de inwerkingtreding van dit decreet, op 
de datum dezer inwerkingtreding. 


b) voor de later opgerichte steden, 
op de datum hunner oprichting; 


c) voor de andere plaatsen, op de 
datum hunner aanwijzing door de 
Gouverneur- Generaal. : 


ART. 2. 


Bijzondere plannen van aanleg, voor 


het geheel of voor een deel van de in 


artikel 1 bedoelde grondgebieden, wor- 


— 1407 — 


d'un arrêté du Gouverneur de pro- 
vince qui aura pris l'avis préalable du 
Commissaire. de district s’il s’agit d’une 
ville. L'arrêté détermine l'aire de cha- 
que plan particulier. Celui-ci est établi 
par le Commissaire de district pour les 
villes et par le Gouverneur de province 
dans les autres cas. Il est soumis à l’ap- 
probation du Gouverneur Général dans 
les 18 mois à Ia date de l'arrêté du 
Gouverneur de: province. _ 


ART. 3. 


[l'est constitué un dossier d’aména- 
gement pour les villes et les localités 
visées à l’article 1. 

Le dossier d'aménagement est consti- 
tué et tenu à jour par l'autorité char- 
gée de l'établissement du plan d’aména- 
gement. 


ART. 4. 


Le plan local d’ a dE figure 


. notamment : 


a) l'affectation générale des diverses 
zone du territoire à l'habitation, à 
l'industrie, à 
autre usage, cette affectation pouvant 
impliquer des restrictions à l'exercice du 
droit de propriété, 
construire y comprise:. 


.. b) les emplacements approximatifs 

réservés à une affectation déterminée, 
tels que champs d'aviation, jardins pu- 
- ‘blics, squares, plaines de sports et de 
jeux, patcs et ‘espaces libres divers, zo- 
nes vertes, réserves boisées, établisse- 
ments culturels, édifices, services pu- 
blics, monuments: 


c) le réseau existant de Ja voirie: 


principale par terre, par rail et par eau, 
le tracé approximatif des modifications 
essentielles à apporter à ce réseau, ainsi 


que celui des nouvelles voies principales 


‘à créer. 


Moyennant une mention formelle, 
le plan local peut figurer, pour tout 


l'agriculture ou à tout 


l'interdiction de 


publieke 


den opgemaakt krachtens een besluit 
van de Provinciegouverneur, die vooraf 
het advies inwint van de Districtscom- 
missaris, indien het een stad betreft. 
Het besluit bepaalt op welke opper- 
vlakte elk bijzonder plan slaat, Dit 
wordt opgemaakt door de Districts- 
commissaris, Voor de stedén, en door 
de Provinciegouverneur, in de. andere 
gevallen. Het wordt ter goedkeuring 
voorgelegd aan de Gouverneur-Gene- 
raal, binnen 18 maanden te rekenen 
van de datum van het besluit van de 
Provinciegouverneur. 


ART. 3. | 
Voor de in artikel 1 bedoelde steden 


en plaatsen Wordt een dossier van aan- 


leg samengesteld. Het dossier van aan- 
leg wordt samengesteld en bijgehouden 
door de overheidspersoon die met het 
opmaken van het plan van aankeg be- 
last is. | 


ART. 4. 


Het plaatselijk plan van aanleg geeft 
namelijk aan : 


a) de algemene bestemming van de 
verschillende zones van het grondge- 
bied. voor woningen, voor nijverheid, 
voor: landbouw of voor enig ander ge- 
bruik, met dien verstande dat deze be- 
stemming beperkingen van de uitoefe- 
ning van het eigendomsrecht kan :in- 


sluiten, bouwverbod inbegrepen: 


b) bij benadering de ligging van de 
de terreinen voorbehouden voor een be- 
paalde . bestemming, Zzoals vliegvelden, 
tuinen, squares, sport- en 
speelpleinen, parken en open ruimten 
allerhande, groene zones, bosreservaten, 
culturele. inrichtingen, gebouwen, open- 
bare diensten, monumenten: | 


a het bestaande net van de land-, 
spoor- en Waterhoofdwegen, het tracé 
bij benadering van de voornaamste wij- 


zigingen aan te brengen aan dit net, 


alsmede dat van nieuwe aan te leggen 
hoofdwegen. 


Mits het uitdrukkelijk te vermelden, 
kan het plaatselijk plan voor geheel het 
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_ ou partie du territoire de la localité, des 
indications habituellement réservées aux 
plans particuliers. 


ART. 5. 


Le plan particulier d'aménagement 
figure notamment, outre la situation 
existante : 


a) l'affectation détaillée des zones 
visées au a). de l’article précédent, cette 
affectation pouvant impliquer des res- 
trictions à l'exercice du droit de pro- 
priété, l'interdiction de construire y 
comprise : | 


“b) les emplacements précis des affec- 
tations visées au b) de l’article précé- 
dent; | 


! 


c) le réseau existant de la voirie par 
terre, par rail et par eau, le tracé de 
toutes modifications à apporter à ce 
réseau, ainsi que celui des nouvelles 
voies à créer; 


d) les prescriptions générales ou par- 
ticulières relatives à l'hygiène, à la sécu- 
rité et à l'esthétique, à appliquer à la 
voirie, aux constructions et aux plan- 
tations, ces prescriptions pouvant 1m- 
pliquer des resctrictions à l'exercice du 
droit de propriété, l'interdiction’ de 
construire y comprise; 


c) en cas de relotissement de biens- 


fonds, Îles limites des lots nouveaux 
avec mention, s'il y échet, que ces limi- 
tes sont susceptibles de modifications 
moyennant une permission préalable, 
sxpresse et écrite, sollicitée et accordée 
comme il est dit aux articles 20 et 21. 


ART. 6. 


‘Les plans locaux et particuliers 
d'aménagement peuvent donner des 


prévisions quant à l’ordre probable. de 
réalisation de divers éléments du plan, 
des indications impliquant des. expro- 
priations, ainsi que prévoir que certai- 
nes . prescriptions sont susceptibles de 


grondgebied der plaats of voor een ge- 
deelte ervan aanwijzingen geven die ge- 
woonlijk enkel op de bijzondere plan- 
nen aangebracht worden. 


L ART. 5. 


Het bijzonder plan van aanleg geeft 


_namelijk, behalve de bestaande toe- 


stand, aan : 


a) de gedetailleerde bestemming van 
de zones bedoeld in a) van het voor- 
gaande artikel, met dien verstande dat 
deze bestemming beperkingen van de 
uitoefening van het eigendomsrecht kan 
insluiten, het bouwverbod inbegrepen; 


b) de juiste ligging van de terreinen 
aan te wenden voor een bestemming 
vermeld in b) van het voorgaande ar- 
tikel : | 


c) het bestaande land-, spoor- en 
waterwegennet, het tracé van al de wij- 
Zigingen aan te brengen aan dit net, 
alsmede dat van de nieuwe aan te leg- 
gen wegen; | 


d) de algemene of bijzondere voor- 
schriften inzake hygiène, veiligheid en 
æsthetiek, toe te passen op de wegen, 
gebouwen en plantsoenen, met dien 
verstande dat deze voorschriften beper- 
kingen van de uitoefening van het 
eigendomsrecht kunnen insluiten, het 
bouwverbod inbegrepen: 


e)in geval van herverkaveling van 
erven, de grenzen van de nieuwe Kka- 
vels met vermelding, indien het geval 
zZich voordoet, dat deze grenzen voor : 
wijziging Vatbaar zijn, onder beding 
van een voorafgaande, uitdrukkelijke 
en schniftelijke toelating, aangevraagd 
en verleend zoals gezegd in de artikelen 


20 en 21. 


ART. 6. 


De plaatselijke en bijzondere plan- 
nen van aanleg kunnen vooruitzichten 
geven omtrent de waarschijnlijke volg- 
orde van verwezenlijking van de ver- 
schillende bestanddelen van het plan, 
aanwijzingen die onteigeningen inslui- 
ten, alsmede bepalen dat van sommige 
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dérogations, moyennant. une permission 
préalable, expresse et écrite, sollicitée et 
accordée comme il est dit aux articles 
20 et 21. En cas de conflit entre les 
prescriptions d'un plan d'aménagement 
et celle dès règlements sur les construc- 
tions, les premières l’emportent. 


ART, 7 


Les ‘prescriptions des plans locaux 
et particuliers d'aménagement qui ne 
:Ont pas représentés graphiquement font 
l'objet d'un mémoire annexé au plan. 
Les prescriptions de ce mémoire ont Ia 
même force obligatoire que celles du 
plan. Le Gouverneur Général détermine 
les modalités de présentation des plans 
et des mémoires. 


ART. 8. 


Le plan local ou particulier d'amé- 


nagement est déposé en vue de l'en- 
quête au bureau de l'autorité qui l’a 


établi. Le public peut en 1 “prendre con- 
naissance. 


Des copies conformes: pouvant être 
consultées par le public sont transmises 
au Ministère des Colonies, au siège du 
Gouvernement Général, aux services 
provinciaux des travaux publics pour 
leur ressort, au Commissaire de district 
pour les localités du district, à l’ Admi- 
nistrateur territorial pour les localités 
du territoire et aù bureau administratif 
de la localité s’il y existe un représen- 
tant de l'autorité territoriale. 


Un avis de l'autorité déposante, an- 
nonçant le dépôt et la prochaine ou- 
verture de l'enquête, est affichée à la 
porte du bureau du Commissaire de 
district et de l’Administrateur territo- 
rial dans le ressort desquels est située la 
localité visée et éventuellement du bu- 
reau administratif de la localité. 


voorschriften kan fvewéken worden 
onder beding van en voorafgaande, 
uitdrukkelijke en schriftelijke toelating, 
aangevraagd en verleend Zzoals gezegd 
in. de artikelen 20 en 21. Ingeval de 
voorschriften van een plan van aanleg 
strijdig Zijn met deze der bouwregle- 
menten, gaan de eerste vOGr. 


ART. 7 


De voorschriften van de plaatselijke 
en. bijzondere plannen van aanleg die 
niet grafisch zijn aangegeven, zijn het 
voorwWerp van een memorie die als bij- 
lage komt bij het plan: De voorschrif- 
ten van deze memorie hebben dezelfde 
bindende kracht als die van het plan. 
De Gouverneur-Generaal bepaalt de 
wiJze waarop de plannen en memories 
opgemaakt worden. 


ART. 8. 


Het plaaïselijk of bijzonder plan 
van aanleg wordt, met het wog op het 
onderzoek, neergelegd ten burele van 
dé overheidspersoon die het heeft op- 
gemaakt. Het publiek mag er kennis 
van nemen. 


Gelijkluidende afschriften, waarvan 
het publiek inzage mag nemen, worden 
gezonden aan het Ministerie van Kolo- 


-nién, aan de Zetel van het Gouverne- 


ment-Generaal, aan de provinciale 
diensten van openbare werken : voor 
hun ambtsgebied, aan de Districtscom- 
missaris voor de plaatsen in het dis- 
trict, aan de Gewestbeheerder voor de 
plaatsen in het gewest en aan het be- 
stuursbureau van de plaats, indien de 
gewestoverheid daar een vertegenwoor- 
diger heeft.. 


Een bericht van de overheid die de 
stukken neerlegt, waarin de neerlegging 
en de aanstaande opening van het on- 
derzoek worden aangekondigd, wordt 
aangeplakt. op de deur van het bureau 
van de Districtscommissaris en van de 
Gewestbeheerder in wier ambtsgebied de 
bedoelde plaats gelegen is en, bij voor- 
komend geval, van het bestuursbureau 
van de plaats. 
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Une expédition de cet avis est trans- 


mise, dans le plus bref délai, au Gou- 


-verneur Général pour publication. 


Il est justifié de lool: 
des formalités prévues aux alinéas 1 et 
3 ci-dessus par un procès-verbal d'ou- 
verture de l'enquête ee par l’auto- 
rité déposante. | 


L'enquête est ouverte le jour qui suit 


La publication de l'avis prémentionné. 


Elle expirera le nonantième Jour à mi- 


nuit. 


Les réclamations et observations sont 


adressées par écrit à l'autorité qui a 
établi et déposé le plan; elles sont an- 
nexées au procès-verbal de clôture de 
l'enquête dressé par la même autorité le 
jour suivant l'expiration du délai fixé 
à l'alinéa précédent. 


Le dossier accompagné de l'avis de 
l'autorité qui,a établi le plan et de 
l'avis du Gouverneur de province dans 


tous les cas est soumis par ce dernier 


au Gouverneur Général pour l'appro- 
bation du plan. 


ART. 9. 


Après avoir pris connaissance des 


réclamations, observations et avis pré- 


vus à l’article 8, le Gouverneur Géné- 
ral approuve le plan d'aménagement. 
Il peut y apporter, avant approbation, 
des corrections de minime importance, 
moyennant avis conforme de la com- 
mission provinciale de l'urbanisme. 


ART. 


S1 le Couvernent Général : ete le 


plan après la première enquête, il en 
ordonne la modification par l'autorité 
qui l’a établi et fixe le délai dans le- 
quel le plan doit être soumis à son 
approbation. | 


 neur-Generaal 





Een exemplaar van dit bericht wordt 
ten spoedigste äan de Gouverneur-Ge- 
neraal gezonden voor bekendmaking. 


Het inachtnemen van de vormen 
vermeld in de alinea’s 1 en 3 hierboven 
moet blijken uit een proces-verbaal van 
de opening van het onderzoek opge- 
maakt door de overheidspersoon die de 
stukken neerlegt. | 


Het onderzoek wordt geopend op de 
dag volgend op de bekendmaking van 
het voormelde bericht. Het verstrijkt 
op de negentigste dag te middernacht. 


De klachten en RE WOt- 
den schriftelijk gericht tot de ovet- 
heidspersoon die het plan heeft opgt- 
maakt en neergelegd; zij komen voor 
als blijlage van het proces-verbaal van 
afsluiting van het onderzoek, dat door 
dezelfde overheidspersoon wordt opge- 
maakt op de dag na het verstrijken 
van de in het vorige lid bepaalde ter- 
mijn. | | 

Het dossier, samen met het advies 
van de overheidspersoon die het plan 


heeft opgemaakt en met het advies van 


de Provinciegouverneur in alle geval- 
len, wordt door deze laatste aan de 


Gouverneur-Generaal ter goedkeuring 


van het plan voorgelegd. 


_ ART. O. 


Na kennis te hebben genomen van 


de klachten, aanmerkingen en adviezen 


bepaald in artikel 8, keurt de Gouver- 
het plan van aanleg 
goed. Alvorens het goed te keuren kan 
hij hierin verbeteringen van gering be- 
lang aanbrengen, mits de provinciale 
commissie voor stedebouw eensluidend 
advies geeft. —— 


ART. IO 


Indien de Gouverneur-Generaal het 
plan verwerpt na een eerste onderzoëk; 
beveelt hij dat het gewijzigd wordt 
door de overheidspersoon die het op- 
gemaakt heeft en bepaalt de termijn 
binnen dewelke het plan hem ter goed-. 
keuring moet worden voorgelegd. 


” 
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: Le plan modifié est soumis à une 


deuxième enquête publique par l’auto- 


rité qui l'a établi. Il est procédé comme 
il est dit à l’article 8. 


_ Après avoir pris connaissance des 
réclamations et avis prévus à l’article 8, 
le Gouverneur Général approuve le 
plan  d’aménagement : éventuellement 


modifié par lui. 


ART. LI 


Lorsqu'un plan d'aménagement n'est 
pas soumis à l'approbation dans le dé- 
lai prescrit, le Gouverneur Général peut 


l'établir lui-même. Le plan est adressé 


D 


par celui-ci à l'autorité normalement 
chargée de l'établir. Il -est ensuite agi 
comme si le plan avait été établi par 
cette autôrité. | 


Toutefois, lorsque le plan a été re- 


5] 


jeté et renvoyé à l'autorité locale en 
application de l’article 10, et qu'il n’est 


pas soumis à l'approbation dans le dé- 


lai prescrit, ce plan est établi et arrêté 
par. le Gouverneur Général sans nou- 
velle formalité. 


_ ART. 12 


Une copie conforme du plàän d'amé- 
nagement approuvé ou arrêté par le 
Gouverneur Général est déposée au bu- 
reau de chacune des autorités visées au 


deuxième alinéa de l’article 8, le public 


est admis à en prendre connaissance. 
Un avis annonçant le dépôt est publié 
par. les soins du Gouverneur Général, 
en même temps que son ordonnance 
approuvant ou arrêtant le plan d’amé- 


nagement. Après la publication de cette 


ordonnance, aucune invalidation du 
plan’ n'est plus PORBIE pour vice de 
forme. | | 


Het ‘gewijzigde plan wordt onder- 
worpen aan een tweede openbaar on- 
derzoek door: de overheidspersoon die 
het heeft opgemaakt. Er wordt gehan- 
deld zoals bepaald in artikel 8. 


Na kennis te hebben genomen van 
de klachten en adviezen bepaald in ar- 
tikel 8, keurt de Gouverneur-Generaal 
het plan van aanleg goed, na het bi] 
voorkomend geval te hebben gewij- 
Zigd. | | 


" ART. II. 


Indien een plan van aanleg niet bin- 


nen de gestelde termijn ter goedkeuring 
. wordt voorgelegd, kan de Gouverneur- 


Generaal het zelf opmaken. 

Deze laatste zendt het plan aan de 
overheidspersoon die normäliter gelast 
is het op te maken. 

Vervolgens wordt gehandeld alsof 
het plan door deze overheidspersoon 


was opgemaakt. . 


Wanneer het plan evenwel verwor- 
pen werd en naar de plaatselijke over- 
heidspersoon werd teruggestuurd... in 


_toepassing van artikel 10, en wWwanneer 


het binnen de gestelde termijn niet ter 
goedkeuring werd voorgelegd wordt 
dit zonder nieuwe formaliteiten door 


_ de Gouverneur-Generaal opgemaakt en 


vastgesteld. 


ART. 12. ; 


Een zelijkluidend afschrift van het 
plan van aanleg dat goedgekeurd of 
vastgesteld is door de Gouverneur-Ge- 
neraal, wordt neergelegd ten burele 
van elke in het tweede lid van artikel 8 
vermelde overheidspersoon: het publiek 


mag er inzage van nemen. Een bericht 
tot aankondiging van deze neerlegging 


wordt bekendgemaakt door toedoen 
van de Gouverneur-Generaal, terzelf- 
dertijd als zijn ordonnantie tot goed- 
keuring of vaststelliñg van het plan 
van aanleg. Na de bekendmaking van 
deze ordonnantie is geen enkele ongel- 
digverklaring van het plan meer mo: 
gelijk wegens gebrek in de vorm. 
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TITRE II. 
Des plans régionaux d'aménagement. 


ART. 13. 


Le Gouverneur Général peut décider 


par ordonnance l'établissement d’un 
plan régional d'aménagement pour une 
région constituant un ensemble géogra- 
phique ou économique. 


:‘L'ordonnänce délimite l'aire d’appli- 
cation du plan et fixe le délai dans le- 
quel il doit être soumis à l’approbation 
du Gouverneur Général. Le plan régio- 
nal d'aménagement est établi par le 
Gouverneur de province. 


Les prescriptions des articles 3 et 6. 


à 12 lui sont applicables. 


ART. 14. 
Le plan régional figure notamment : 
a) l'effectation dominante des zones 
principales de la région. Cette affecta- 
tion pouvant impliquer des restrictions 
à l'exercice du droit de propriété, l'in- 
terdiction de construire y comprise; 


b) les emplacements approximatifs 
réservés aux principales affectations 
d'intérêt régional telles que : champs 
d'aviation, ports, réserves boisées: 


c) le tracé approximatif des voies 
de communication d'intérêts régional. : 

 Moyennant une mention formelle, le 
plan régional peut figurer, pour tout 
ou partie de la région, des indications 
habituellement réservées aux plans lo- 
caux. 


TITRE II. 


_ Du plan général du Congo Belge 
et des règles générales d'aménagement. 


ART. 15. 
Le Ministre des Colonies détermine 


‘ les indications à porter au plan général 





TITEL IL | 
Regionale plannen van aantleg. 
a ART. 13. 


De Gouverneur-Generaal kan bij or- 
donnantie beslissen tot het opmaken 
van een regionaal plan van aanleg voor 
een streek die een, geografisch of econo- 


misch geheel vormt. 


De ordonnantie bepaalt op welke 


_oppervlakte het plan slaat en stelt de 


termijn vast binnen welke het aan de 
Gouverneur-Generaal ter goedkeuring 
moet worden voorgelegd. Het regio- 
naal plan van aanleg wordt opgemaakt 
door de Provinciegouverneur. 


De voorschriften van de artikelen 3 
en 6 tot 12 zijn FPE op dit 
PAR 


ART. 14. 


Het regionaal plan geeft namelijk 
aan : : 


a) de hoofdzakelijke bestemming 
van de bijzonderste zones van de streek 
met dien verstande dat deze bestem- 
ming beperkingen van de uitoefening 
van het eigendomsrecht kan RÉEL 
bouwverbod inbegrepen : 


b) bij benadering de ligging van de 
terreinen voorbehouden voor de bij- 
zonderste bestemmingen van regionaal 
belang zoals : vliegvelden, havens, bos- 


res”rvaten : 
c) het tracé bij benadering van de 
verkeerswegen van regionaal belang 


Mits het uitdrukkelijk wordt ver- 


meld; mäg het regionaal plan, voor het 


geheel of voot een deel van de streek, 
aanwijzigingen aangeven die gewoon- 
lijk voorbehouden zijn voor: de-plaat- 
selijke plannen. 


TITEL IT 


Altencen plan van Belgisch Congo 
en algemene regelen van aanleg. 


As. IS. 


De Minister van Koloniëén bepaalt 
welke aanwijzingen moeten voorkomen 


— 1413 — 


du Congo Belge et fixe le délai endéans 
lequel il serà soumis à son approbation. 


Le Gouverneur Général établit le 
plan et le mémoire qui l'accompagne. 


ART. 16. 


Le Gouverneur Général peut pres- 
crire pat ordonnance, pour tout ou par- 
tie du Congo Belge, des règles générales 
d'aménagement se rapportant à l’objet 
du présent décret notamment en ma- 
tière d'économie, sécurité, défense mi- 
litaire, hygiène, esthétique, 


plantations, voiries, 
y compris les ouvrages 


ments, tourisme, 
constructions, 
d'art. 


Les règles générales d'aménagement 
abrogent toute | prescription contraire 
inscrite aux plans régionaux, locaux et 
particuliers d’ + FHARNEnE 


 Îl ne peut être dérogé à une règle 
générale. d'aménagement que dans le 
cas prévu à l’article 21, alinéa 4, ou si 
elle prévoit elle-même là possibilité de 
dérogation. Dans les deux hypothèses, 
la dérogation. doit faire l’objet d’une 
bermission préalable expresse et écrite, 
sollicité et accordée comme dit aux ar- 
tiçles 20 et 21. 


TITRE IV. 


- Dispositions communes aux titres 


I à III. 


ART. 17. 


a) Les plans d'aménagement sont 
revus et. éventuellement modifiés ou 
complétés tous les quinze ans à dater 
de leur entrée en vigueur. Un arrêté 
ministériel ou une ordonnance du Gou- 
vetneur Général, selon le cas, fixe le 
délai dans lequel, à dater de l'expira- 


sauvegarde 
vles beautés naturelles et des monu- 


op het algemeen plan van Belgisch 
Congo en stelt de termijn vast binnen 
welke het hem ter goedkeuring zal 
worden voorgelegd. 


De Gouverneur-Generaal maakt het 
plan op en de memorie die het verge- 


| zelt. 


ART. 16. 


De Gouverneur-Generaal kan, bij 
ordonnantie, voor het gehele grondge- 
bied van Belgisch Congo of voor een 
gedeelte ervan, algemene regelen van 
aanleg voorschrijven met betrekking 
tot het voorwerp van dit decreet, na- 
melijk inzake economie, veiligheid, 
landsverdediging, hygiène, æsthetiek, 
bescherming van het natuurschoon en 
van de monumenten, toerisme, plant- 
soenen, Wegen, bouwwerken met inbe- 
grip van de kunstwerken. 


De algemene regelen van aanleg 
schaffen alle strijdige voorschriften af, 
die in de regionale, plaatselijke en bij- 
zondere plannen van aanleg voorko- 


men. 


Van een algemene regel van aanleg 
mag alleen afgeweken worden in het 
geval bedoeld in artikel 21, vierde lid, 
of wanneer deze regel zelf de mogelijk- 
heid van afwijking voorziet. In beide 
gevallen moet de afwijking het voor- 
werp Zijn Van een vooraïgaande uit- 


drukkelijke en schriftelijke toelating, 
| aangevraagd en verleend Zzoals gezegd 
in de artikelen 20 en 21. 


TITEL IV. 


Bepalingen gemeen aan de titels 
I tot III. 


ART. 17. 


a) De plannen van aanleg worden 
herzien en eventueel gewijzigd of aan- 
gevuld om de vijftien jaar, té rekenen 
van de datum van hun inwerkingtre- 
ding. Een ministerieel besluit of een or- 
donnantie van de Gouverneur-Generaal, 
volgens het geval, bepaalt de termijn 
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tion des quinze ans, une proposition 
de confirmation pure et simple du plar 
_ sujet à 
être. soumis à l'approbation. 


Le Ministre des Colonies ou le Gou- 
verneur Général, selon le cas, peut, en 
tout temps, ordonner la revision géné- 
rale anticipée d’un plan d'aménage- 
ment. Le délai de quinze ans pour la 
revision générale suivante court à dater 
de l'entrée en vigueur du plan revisé 
ou de l'ordonnance de confirmation: 


b) Le Ministre des Colonies ou le 
_ Gouverneur Général, selon le cas, peut, 


en tout temps, décider de la revision 


. partielle d'un Plan ‘d’ HORDE 


La revision partielle d'un nr d'a- 
ménagement n "emporte pas modifica- 
tion des délais ci-dessus fixés pour leur 
revision . générale; 


c) La modification de l'aire des 
plans d'aménagement et leur abroga- 
tion sont assimilées à la revision géné- 
rale ou partielle selon le cas. 


Les dispositions relatives aux plans 
d'aménagement primitifs sont applica- 


bles à leur revision générale ou par- 


tielle. 


‘Les plans d'aménagement ou parties 


de plan soumis à revision. restent en. vi- 
gueur aussi longtemps qu'un plan nou- 


veau ne sort pas ses effets; 


d) Le Gouverneur | Sr peut dé- 
cider par ordonnance 


l ci-dessus. 


Il fixe le délai dans lequel le projet 
sera soumis par le Gouverneur de pro- 
vince à son approbation. - 


revision ou un plan revisé doit 


l'établissement 
d'un projet de déclassement d’une ré- 
gion ou d'une localité visée à l'article 


‘binnen welke, te rekenen van het ver- 


strijken van de vijftien jaar, een voor- . 
stel tot bekrachtiging Zonder meer van 
het voor herziening vatbare plan of 
van het herziene plan ter goedkeuring 
moet worden voorgelegd. 


De Minister van Koloniën of de 
Gouverneur-Generaal, volgens het ge- 
val, kan te allen tijde de vervroegde 
herziening van een plan van aanleg 
bevelen. 

De termijn van vijftien jaar voor 
de volgende algemene herziening loopt, 
te rekenen van de inwerkingtreding 
van het herziene plan of van de ot-. 
donnantie tot bevestiging: | 


: b) De Minister van Koloniën of de 
Gouverneur-Generaal, volgens het ge- 
val, kan te allen tijde de gedeeltelijke. 
herziening van een plan van aanleg be-. 
velen. | | | 


De gedeeltelijke herziening van -een 
plan van aanleg brengt geen wijziging 
mede van de hierboven bepaalde ter- 
mijnen voor de algemene herziening: 


c): De wijziging van de opper- 
vlakte waarvoor de plannen van aan- 
leg gelden en hun afschaffing worden 
gelijkgesteld met de algemene of de ge- 
deeltelijke herziening, volgens het ge-- 
val. 


De bepalingen betreffende de oor- 
spronkelijke plannen van aanleg zijn 
van toepassing op de algemene of de 
gedeeltelijke herziening ervan. 


De plannen van aanleg of de delen 


van plannen die aan een herziening on- 


derworpen zijn, blijven van kracht z0o- 


lang geen nieuw plan in werking treedt: . 


| d) De Gonverneur-Generaal kan bij. 


ordonnantie het opimaken bevelen van: 
een ontwerp tot opheffing van rang- 


schikking van een streek of een plaats 
bedoeld in artikel- 1 DR 

Hi): stelt dé. termijn vast dires wel- 
ke het ontwerp her: door de Provincie- 
gouverneur ter: goedkeuring zal een 
voorgelegd. 
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Si le projet de déclassement n'est pas 
soumis à l'approbation dans le délai 


fixé, le Gouverneur Général peut agir 


d'office sans autre formalité. 


Le Gouverneur de province peut dé- 
cider par arrêté qu'un projet de déclas- 
sement d'un plan particulier d’aména- 
geient sera soumis au Gouverneur Gé- 
nétal. ; 


Le Gouverneur de province veille à 


| l'accomplissement des formalités per 


vues à l’article 8. 

Le Gouverneur Général statue sur le 
dossier qui lui est soumis et décide ou 
non de’ "AEatOn du pren en ques 
tion. 


ART. L8. 


-.Les frais d'établissement et de revi- 
sion des plans d'aménagement sont su- 
portés par le budget Css de la Co- 
lohie. 


ART. 19. 


Les restrictions apportées à l'exercice 
du droit de propriété par les prescrip- 
tions des plans d'aménagement et par 


les règles générales d'aménagemert vi-. 


sées à l’article 16, ne donnent lieu à 
aucune indemnité. 


ART. 20. 


Sur le territoire des. localités ou ré- 


gions, dès qu'il est soumis au régime 


du présent décret, nul ne peut, sans une 
permission préalable, écrite et expresse 
du Commissaire de district dans les vil- 
les, du Gouverneur de province ou de 
son délégué DArOur ailleurs : 


1°) achever : des constructions . en 
cours à ce moment, construire, recons- 
truire, démolir, faire des changements 
aux constructions existantes. à. l'excep- 
tion des. travaux de conservation et 
d'entretien: 


den, 
zijn gemachtigde overal elders : 


Indien het ontwerp tot opheffing. 
van rangschikking niet binnen de ge- 
stelde termijn ter goedkeuring wordt 
voorgelegd, kan de Gouverneur-Gene- 
raal van ambtswege handelen, zonder 
andere formaliteit. 


De Provinciegouverneur kan bij be- 


_sluit bevelen dat een ontwerp tot op- 


heffing ‘van rangschiking van een bij- 
zonder plan van aanleg aan de Gou- 
verneur Generaal wordt voorgelegd. 


De Provinciegouverneur houdt toe- 
zZicht over het inachtnemen van de for- 
maliteiten bepaald in artikel 8. 


De Gouverneur-Generaal doet uit- 


| spraak over het dossier dat hem wordt 


voorgelegd en beslist al dan niet tot de 
afschaffing van het bedoelde plan. 


Au 18. 


De kosten voor het opmaken en het 
herzien van de plannen van aanleg 
worden gedragen door de algemene be- 
groting van de Kolonie. | 


ART. IO. 


De beperkingen, aangebracht aan de 
uitoefening van het eigendomsrecht 
door de voorschriften van de plannen 
van aanleg en door de in -artikel 16 be- 
doelde algemene regelen van aanleg, ge- 
ven geen aanleiding tot enige vergoe- 
ding. 


ART. 20. 
Op het grondgebied van de plaatsen 


‘of streken, zodra het aan de regeling 


van dit decreet onderworpen 1s, mag 
niemand, zonder. een voorafgaande, 
schriftelijke en uitdrukkelijke toelating 
van de Districtscommissaris in de ste- 
van de Provinciegouverneur of : 


1°) gebouwen voltooien die op dit 
ogenblik in aanbouw zijn, bouwen, 
herbouwen, slopen, veranderingen doen 


| aan de bestaande gebouwen, met uit-. 


zondering van de werken tot bewaring 
en tot onderhoud: 
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2°) modifier sensiblement le relief 
du sol; 


3°) déboiser, abattre des arbres vifs 


à haute tige faisant partie d’un ensem- 
ble forestier, routier, horticole ou déco- 
ratif, sauf le cas de nécessité urgente ou 
d'exploitation normale et sans préju- 


dice à l'application des prescriptions du 


. décret du 11 avril 1949 relatif à l’ex- 
ploitation des forêts domaniales: 


4) ‘lotir totalement ou partielle- 
ment une PÉOBAÉEE en vue de la con- 
struction; 


5°) aussi longtemps que la permis- 
sion. du lotissement n’a pas été délivrée, 
annoncer publiquement un tel lotisse- 
ment, offrir en vente, aliéner ou acqué- 
rir une ou des parcelles d’un tel lotis- 
sement. 


Les prescriptions du présent article 
sont applicables aux pouvoirs publics. 


ART. 21. 


Les Comissaires de district dans les 
villes, le Gouverneur de province ou 
son délégué partout. ailleurs, sont te- 
nus de statuer sur les demandes de per- 
mission établies conformément aux rè- 
gles fixées par le Gouverneur Général 
dans les soixante jours à dater de la 
réception de la demande. Ce délai peut 
être porté à nonante jours par décision 
motivée de l'autorité déterminée ci-des- 
 SUS. 


Tout rejet de permission doit être 
motivé. Un recours est ouvert au de- 
mandeur auprès du Gouverneur Géné- 
‘ral, soit en cas de rejet, soit en cas 
d'absence. de décision dans le délai fixé. 


Aucune permission ne peut aller à 
l'encombre des prescriptions des plans 
d'aménagement et mémoires. | 


2°) het reliëf van de bodem merk- 
baar wijzigen; 


32) ontbossen, levende hoogstam- 
mige bomen die deel uitmaken van 
een bos, een weg, een tuin of een deco- 
ratief geheel, vellen, behalve in geval 
van dringende noodwendigheid of bi; 
normale exploitatie en onverminderd 
de toepassing van de voorschriften van 
het decreet van 11 april 1949 betref- 
fende de exploitatie van de domeinbos- 
sen; 


4) een eigendom geheel of gedeel- 
telijk verkavelen met het oog °P het 
bouwen; 


5°) zolang de toelating tot verka- 
veling niet afgegeven is, zulk een ver- 
kaveling openbaar aankondigen, een of 
meer percelen van zulke verkaveling te 
koop stellen, vervreemden of verkrij- 
gen. | 


De voorschriften van dit artikel zijn 
van toepassing op de openbare mach- 
ten. 


- ART. 21. 


De Districtscommissaris in de steden, 
de Provinciegouverneur of zijn ge- 
Mmachtigde overal elders, zijn ertoe ge- 
houden over de aanvraag om toelating, 
gedaan overeenkomstig de door de 
Gouverneur-Generaal bepaalde  regels, 
binnen Zestig dagen te rekenen van de 
ontvangst der aanvraag, uitspraak te 
doen. Deze termijn kan, bij met rede- 
nen omklede beslissing van de hierbo- 
ven bepaalde overheidspersoon, tot ne- 


gentig dagen Vereng worden. 


Elke verwerping van |toelating moet 


_ de redenen aangeven: De aanvrager kan 


bij de Gouverneur-Generaal beroep in- 
stellen, hetzij in geval van verwerping, 
hetzij in geval van uitblijven van be- 
slissing binnen de gestelde termijn. 


Geen enkele toelating mag met de 
voorschriften van de plannen van aan- 
leg en memories in strijd zijn. 
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Toutefois, des dérogations totales ou 
partielles peuvent être accordées lors- 
que la permission demandée vise l’achè- 
vement de travaux en cours au moment 
de l'entrée en vigueur de la disposition 
qui les concerne. Au cas où le deman- 
deur en dérogation n'obtient pas satis- 
faction, un recours lui est ouvert auprès 
du Gouverneur Général. 


Les recours dont il est question ci- 
dessus doivent être introduits, sous 
peine de forclusion, dans le délai de six 
mois à dater de la notification de la 
décision ou de l'expiration du délai fixé 
pour statuer. 


La permission accordée est considérée 
comme non avenue s’il n’en est pas fait 
usage dans le délai d’un an à partir de 
la date de l'octroi. 


La permission ne dispense pas l'inté- 


ressé de se conformer aux autres. procé- 
dures prescrites par les lois et régle- 
ments. 


ART. 22. 


Sont soumis à la procédure du droit 
commun, l'établissement des plans d'a- 
lignement, celui des plans d’expropria- 
tion pour cause d'utilité publique et la 
poursuite . des expropriations nécessai- 
res pour assurer soit la création ou 
l'amélioration du réseau de la voirie, 
“soit l'exécution de travaux découlant 
des plans. 


Toutefois, les actes de la procédure 
administrative et judiciaire en expro- 
priation poursuivie à ces fins font la 
mention expresse de ces circonstances, 
faute de quoi, l’expropriant perd le 
bénéfice de l’article 23. 


Les indications des plans d’aména- 
gement impliquant des expropriations 
deviennent sans effet si la procédure 
administratiVe en expropriation visée à 
l’alinéa précédent n’a pas été introduite 
dans un délai de dix ans à partir de 


Evenwel kunnen volledige of gedeel- 
telijke afwijkingen verleend worden, 
wanneer de aangevraagde toelating 
siaat op de voltooiïiing van werken die 
op het ogenblik van het inwerkingtre- 
den van de desbetreffende bepaling aan 
gang Zijn. In geval de aanvragen om 
afwijking niet ingewilligd worden, kan 
de verzoeker beroep doen op de Gou- 
verneur-Generaal. 


De beroepen waarvan sprake hier- 
boven moeten, op straffe van verval, 
ingesteld worden binnen de termijn 
van Zes maanden te rekenen van de 
aanZegging van de beslissing of van 
het verstrijken van de voor uitspraak 
gestelde termijn. 


De verleende toelating wordt be- 
schouwd als niet bestaande, indien, 
binnen de termijn van één jaar te re- 
kennen van de datum van toekenning 
er geen gebruik van gemaakt is. 


De toelating ontheft de belangheb- 
bende niet van de verplichting tot het 
nakomen van de andere rechtsplegingen 
voorgeschreven door de wet en de re- 
glementen. 


ART. 22. 


Aan de rechtspleging van gemeen 
recht zijn onderworpen het opmaken 
van rooilignplannen, het opmaken van 
plannen tot onteigening ten algemenen 
nutte en het vervolgen van de nodige 
onteigeningen met het o0g op de aanleg 
of de verbetering van het wegennet of 
de uitvoering van werken die uit de 


plannen volgen. 


De akten van de bestuurlijke en ge- 
rechtelijke rechtspleging tot onteigening 
met deze oogmerken vermelden, even- 
wel, uitdrukkelijk deze omstandighe- 
den, Zzoniet verliest de onteigenende 
partij het voordeel van artikel 23. 


Dg aanwijzingen van de plannen 
van aanleg die onteigeningen insluiten, 
hebben geen gevolg, indien de in het 
vorige lid bedoelde bestuurlijke ont- 
eigeningsprocedure niet werd ingesteld 
binnen een termijn van tien jaar te re- 
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l'entrée en vigueur de l'acte qui les a 
approuvés ou arrêtés, En cas de revi- 
“sion au cours de ces dix ans, le délai 
est porté à quinze ans. En ‘aucun cas 
ce délai de quinze ans ne peut être dé- 
passé. 


En cas de contradiction entre les in- 
_dications du plan d’expropriation, cel- 
les du plan d'aménagement et celles du 
plan d’alignement, les indications à 
suivre seront celles prévues par le do- 
cument dernier en date. 


ART. 23. 


Pour l'appréciation de la valeur des 
biens expropriés, les expropriations 
successives en vue de la réalisation d’un 
plan d'aménagement, même revisé en 
conformité de l’article 17, sont consi- 
dérées comme formant un tout. 


Pour la fixation des indemnités d’ex- 
propriation, il n'est pas tenu compte 
des plus-values ou des moins values ré- 
sultant des stipulations des plans d’a- 
ménagement et des travaux effectués 
en exécution de ces derniers, ni des plus- 
values acquises par les biens du fait de 
modifications y apportées postérieure- 
ment à la mise en vigueur de l'acte ap- 
prouvant ou arrêtant les pans, ces mo- 
difications eussent-elles fait l’objet 
d'une permission. 


TITRE V. 


Dispositions générales. 


ART. 24. | 


Les infractions aux prescriptions des 
plans d'aménagement, aux règles géné- 
rales d'aménagement, à l'article 20 du 
présent décret et aux prescriptions édic- 
tées en application de l’article 27 de 
celui-ci, sont punies d’une servitude 
pénale de deux mois au maximum et 
d'une amende de 1.000 à 5.000 francs 
ou d’une de ces peines seulement. 


kenen van het inwerkingtreden van de 
akte die ze heeft goedgekeurd of vast- 
gesteld. In geval van herziening in de 
loop van deze tien jaar, Wordt de ter- 
mijn tot vijftien jaar verlengd. In geen 
geval mag deze termijn meer dan vijf- 
tien Jjaar bedragen. 


In geval van tegenstriidigheid tus- 
den de aanwijzingen van het onteige- 
ningsplan, deze van het plan van aan- 
leg en deze van een rooilijnplan, moet 
men de in het jongste document be- 
paalde aanwijzingen volgen. 


ART. 23. 


Voor de schatting van de waarde der 
onteigende goederen, worden de achter- 
eenvolgende onteigeningen met het oog 
op het verwezenlijken van een, Zzelfs 
overeenkomstig artikel 17, herzien plan 
van aanleg beschouwd als een geheel. 


Voor het bepalen van de onteige- 
ningsvergoedingen, wordt geen reke- 
ning gehouden met de waarde-vermeer- 
deringen of -verminderingen die voort- 
vloeien uit de bepalingen van de plan- 
nen van aanleg en van de tot uitvoe- 
ring ervan gedane werken, noch met 
de waardevermeerdering verkregen door 
de goederen ingevolge wijzigingen er 
in aangebracht na het inwerkingtreden 
van de akten die de plannen hebben 
goedgekeurd of vastgesteld, zelfs indien 
deze wijzigingen het voorwerp van 
een toelating geweest zijn. 


TITEL V. 
Strafbepalingen. 


ART. 24. 


“Overtredingen van de voorschriften 
van de plannen van aanleg, van de al- 
gemene regels van aanleg, van artikel 
20 van dit decreet of van de bepalin- 
gen gesteld in toepassing van artikel 27 
van dit decreet worden gestraft met 
strafdienst van ten hoogste twee maan- 
den en met geldboete van 1.000 frank 
tot 5.000 frank, of met één van die 
straffen alleen. 
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Indépendamment de la peine, le tri- 
bunal prononce la réparation de l'in- 
fraction, si cette réparation est deman- 


dée par l’Administration et dans les 


limites où elle est demandée. Le tribu- 
nal fixe un délai pour la réparation. 
En cas d’inexécution totale ou partielle 
de la réparation dans le délai prescrit, 
il peut y être procédé d'office, aux 


frais du contrevenant, soit par la Co- 
lonie, soit par un entrepreneur qu'elle 


désigne à ces fins. 


ART. 25. 


Le Gouverneur Générale désigne les 


personnes spécialement chargées de la 
recherche et de la constatation des in- 
fractions visées à l’article prFdenE il 
fixe leur ressort. 


‘ 


TITRE VI. 
Dispositions diverses. 
ART. 26. 
Le présent décret n’est pas applica- 


ble aux parcs nationaux ni aux bases 
de l’armée métropolitaine. 


ART. 27. 


Le Gouverneur Général prescrit : 


a) les règles pour l'établissement et 
l'approbation des plans d’alignement: 


b) les règles auxquelles doivent ré- 


pondre les constructions et les planta- 
tions au point de vue de la sécurité, de 
l'hygiène, de l'esthétique ainsi que de 


la nature, de la qualité et de la mise 


en œuvre des matériaux; 


D 


€) les règles à 
cution des travaux. 


Il détermine l'aire d'application de 
ces prescriptions. 


observer pour l'exé- 


Afgezien van de straf, spreekt de 
rechtbank het herstel van de overtre- 
ding uit, indien het herstel aangevraagd 
wordt door het Bestuur en binnen de 
perken wWaarin het aangevraagd wordt. 
De rechtbank stelt een termijn voor het 
herstel. In geval van volledige of ge- 
deeltelijke niet-uitvoering van het her- 
stel binnen de voorgeschreven termijn, 
kan er, op kosten van de overtreder, 
ambtshalve toe overgegaan worden, 
hetzi] door de Kolonie, hetzij door 
een aannemer die Zij te dien einde aan- 
W1ijst. 


ART. 25. 


De Gouverneur-Generaal wijst de 
personen aan die met het opsporen en 
het vaststellen van de in het vorig ar- 
tikel bedoelde overtredingen b1jzonder 
belast zijn; hij bepaalt hun rechtsge- 
bied. 


TITEL VI 
Allerlet bepalingen. 


ART. 26. 


Dit decreet is niet van toepassing op 
de nationale parken, noch op de bases 
van het moederlands leger. 


ART. 27. 
De . Gouverneur-Generaal schrijft 
vOOr : 


a) de regelen voor het opmaken en 
goedkeuren van de rooiplannen: 


b) de regelen waaraan de gebouwen 
en de plantsoenen moeten beantwoor- 
den wat betreft æsthetiek, veiligheid, 
hygiène, alsmede aard, hoedanigheïd en 
verwerking van de materialen; 


c) de bij de uitvoering van de wer- 


| ken na te komen regelen. 


Hi; bepaalt “het toepassingsgebied 
van deze voorschriften. 
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ART. 27bis. 


Il est institué au chef-lieu de chaque 
province une commission provinciale 
de l'urbanisme. | 


Cette commission est présidée par le 
Commissaire provincial et est compo- 
_sée de 5 membres effectifs choisis en 
dehors de l'Administration et nommés 
par le Gouverneur de province. 


Font d'office partie de la commis- 
sion, mais avec voix consultative seu- 
lement, le conseiller juridique et l’archi- 
tecte urbaniste de la province. 


Le Commissaire provincial peut, s'il 
le juge opportun, se faire assister par 
d'autres membres de l'administration 
qui pourront siéger avec voix consul- 
tative seulement. 


Le Gouverneur Général détermine 
les règles à suivre pour le fonctionne- 
ment des commissions, pour la nomi- 
nation des membres effectifs et des 
membres suppléants, et pour la durée 
de leur mandat. 


La commission provinciale de l’ur- 
banisme donne son avis sur toute ques- 
tion relevant de l'application du décret 
sur l’urbanisme qui lui est soumise par 
le Gouverneur de province. 


ART. 28. 
Dispositions transitoires. 


Les ordonnances et arrêtés pris sous 
l'empire du décret du 21 février 1949 
restent en vigueur jusqu'à l'application 
des ordonnances et arrêtés découlant 
du présent décret. 


Les villes existant lors de la mise en 
vigueur du présent décret et qui sont 
soumises au régime urbanistique déter- 
miné par l’article 1 du décret du 21 fé- 
vrier 1949 sont exceptées de la procé- 
dure d'office prévue par l'article 1 ci- 
dessus. 


ART. 27bis. 


In de hoofdplaats van elke provincie 
wordt een provinciale commissie voor 
stedebouw opgericht. 


Deze commissie wordt voorgezeten 
door de Provinciecommissaris en is sa- 
mengesteld uit 5 werkende leden ge- 
kozen buiten het Bestuur en benoemd 


door de Provinciegouverneur. 


Van de commissie maken ambts- 
halve deel uit, echter alleen met raad- 
gevende stem, de rechtskundige advi- 
seur en de stedebouwkundige architect 
van de provincie. 


De Provinciecommissaris kan, Zo hi] 
het geschikt acht, zich laten bijstaan 
door andere leden van het Bestuur die 
alleen met raadgevende stem kunnen 
zetelen. 


De  Gouverneur-Generaal bepaalt 
welke regelen moeten gevolgd worden 
voor de werking der commissies, de 
benoeming van de werkende en plaats- 
vervangende leden en de duur van hun 
mandaat. 


De provinciale commissie voor ste- 
debouw geeft advies over elk vraagstuk 
dat verband houdt met de toepassing 
van het decreet op de stedebouw en dat 
haar voorgelegd wordt door de. Pro- 
vinciegouverneur. 


ART. 28. 
Overgangsbepalingen. 


De ordonnanties en besluiten geno- 
men onder de gelding van het decreet 
van 21 februari 1949 blijven van 
kracht tot de ordonnanties en beslui- 
ten welke voortvloeien uit dit decreet 
van toepassing worden. | 


De steden die bestaan bij de inwer- 
kingtreding van dit decreet en onder- 
worpen Zijn aan de stedebouwkundige 
regeling, bepaald in artikel 1 van het 
decreet van 21 februari 1949, vallen 
niet onder de in artikel 1 hierboven 
bepaalde proceduur van ambtswege. 
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ART. 20. 


Notre Ministre des (Colonies est 


ART. 20. 


Onze Minister van Koloniën is be- 


chargé de l'exécution du présent décret. | last met de uitvoering van dit decreet. 


Donné à Bruxelles, le 20 juin 1957. 


Gegeven té Brussel de 20 juni 1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi - 
Le Ministre des Colonies, 


_. Van Koningswege : 
De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 


Rapport du Conseil Calonial sur le pro- 
jet de décret relatif à l’urbarisme au 
Rauanda-Urundi. | 
Ce projet a été soumis à l'examen 

du Conseil au cours de la séance du 

11 janvier 1957. 


Ainsi que le mentionne l'exposé des 
motifs, tout en s'adaptant à l’organi- 
sation administrative du  Ruanda- 
- Urundi, il reprend les dispositions du 
nouveau décret sur l'urbanisme au 
Congo Belge qui a été examiné par le 
Conseil les 21 décembre 1956 et 11 
janvier 1957. 


Il sera donc utile de se référer au 
rapport du Conseil sur ce projet : la 


correspondance des articles a été res- 


pectée. 


Le texte du projet de décret a été 
modifié comme suit : | 


ART. 0. 


Après avoir pris connaissance des 
réclamations, observations et avis pré- 
vus à l’article 8, le Gouverneur du 
Ruanda-Urundi approuve Île plan 
d'aménagement. Il peut .y apporter, 
avant approbation, des corrections de 
minime importance, moyennant avis 
conforme de la Commission Provin- 
ciale de l'urbanisme. 


Verslag van de Koloniale Raad over het: 
ontwerp van decreet betreffende de 
stedebouw in Ruanda-Urundi. 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de ver- 
gadering van 11 januari 1957. 


Zoals de memorie van toelichting 
vermeldt past het ontwerp zich aan 
de bestuursinrichting van  Ruanda- 
Urundi aan en neemt de bepalingen 
over van het nieuw decreet op de stede- 
bouw in Belgisch-Congo dat door de 
Koloniale Raad is onderzocht op 21 
december 1956 en 11 januari 1957. 


Men zal er bijgevolg goed aan doen 
het verslag van de Koloniale Raad over 
dit ontwerp te raadplegen : op de over- 
censtemming van de artikelen is ge- 
let. | 


De tekst van het ontwerp van decreet 
is gewijzigd als volgt : 


ART. 0. 


Na kennis te hebben genomen van 
de klachten, aanmerkingen en adviezen 
bepaald in artikel 8, keurt de Gouver- 
neur van Ruanda-Urundi het plan van 
aanleg goed. Alvorens het goed te keu- 
ren kan bhij hieraan, op eensluidend 
advies van de Provinciale Commissie 
voor de stedebquw, verbeteringen van 
gering belang aanbrengen. 
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ART. 13. 


Le 3° alinéa de l’article 13 est mo- 
difié comme suit : 


Texte imitial : 


& Les prescriptions des articles 3 et 
6 à 12 lui sont applicables: toute- 
fois, le dépôt du plan au bureau ad- 
ministratif des localités, tel que pré- 
vu aux articles 8 et 12 n'est pas re- 
quis ». 


YY V Y Y 


Texte adopté : 


Les prescriptions des articles 3 et 
à 


€ 
» 6 à 12 lui sont applicables. » 


ART. 27bis. 


Ainsi que l'a suggéré le Conseil, un 
article 27bis a été ajouté : 


& Il est institué au chef-lieu du ter- 
» ritoire du Ruanda-Urundi, une com- 
> mission provinciale de l’urbanisme. 


L J 
> Cette commission est présidée par 


> le Commissaire provincial et est com- 
> posée de cinq membres effectifs choi- 
» sis en dehors de l'Administration et 
> nommés par le Gouverneur du Ruan- 
> da-Urundi. Font d'office partie de 
>» la Commission, mais avec voix con- 
»> sultative seulement, le Conseiller ju- 
> ridique et l'architecte urbaniste du 
> territoire du Ruanda-Urundi. 


» Le Commissaire provincial peut, 
» s’il le juge oportun, se faire assister 
> par d'autres membres de l'Adminis- 
» ration qui pourront siéger avec Voix 
> consultative seulement. 

(2 
» Le Gouverneur détetinine les rè- 


» gles à suivre pour le fonctionnement 


»> des commissions, pour la nomination ‘ 


» des membres effectifs et des membres 
» suppléants, et pour la durée de leur 
» mandat. 


VE VV VV I V 


ART. 13. 


Het derde lid van artikel 13 wordt 
gewi ijzied als volgt : 


Eerste tekst : 


« De voorschriften vañ de artikelen 
3 en 6 tot 12 zijn toepasselijk Op 
dit plan; het moet evenwel niet neer- 
gelegd worden op het administratief 
bureel der plaatsen zoals bepaald in 
de artikelen 8 en 12. » 


VV V  Ÿ 


Goedgekeurde tekst : 


- € De voorschriften van de artikelen 
» 3 en 6 tot 12 zijn toepasselijk op 
» dit plan. » | 


ART. 27bis. 


| Overeenkomstig het voorstel van de 
Raad wordt éen artikel 27bis toege- 
voegd : 


» In de hoofdplaats van het gebied 
> Ruanda-Urundi wordt een provin- 
> ciale commissie voor stedebouw op- 
> gericht. | 


> Deze commissie wordt voorgeze- 
ten door de Provinciecommissaris en 
is samengesteld uit vijf werkende le- 
den gekozen buiten het Bestuur en 
benoemd door de Gouverneur van . 
Ruanda-Urundi. Van deze Commis- 
sie maken van ambtswege deel uit, 
echter alleen met raadgevende. stem, 
de rechtskundige adviseur en de ste- 
debouwkundige architect van het 
gebied Ruanda-Urundi. 


> De Provinciecommissaris kan, als 
hij dit geschikt acht, zich laten bij- 
staan door andere leden van het Be- 
stuur die, enkel met raadgevende 
stem, Zitting mogen hebben. 


. VV V6 Ÿ 


> De Gouverneur stelt vast welke 


‘» regelen gevolgd moeten worden ‘voor 


» de werking der commissies, voor de 
> benoeming Van de werkende leden 
> en voor de plaatsvervangende leden 
» en voor de duur van hun mandaat. 
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» La Commission provinciale de 

__» l'urbanisme donne son avis sur tou- 

» te question relevant de l'application 

» du décret sur l’urbanisme qui lui est 

»> soumise par le Gouverneur de pro- 
> vince. » 


L'ensemble du projet, amendé et 


complété comme indiqué ci-dessus a 
été approuvé à l'unanimité moins une 
‘VOIX. 


- Tous les membres étaient présents 
à l'exception de M. De Wilde, en mis- 
sion au Congo, absent et excusé. ' 


Bruxelles, le « mars 1957. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


L’Auditeur, . 


» De provinciale commissie voor 
stedebouw geeft advies over elk 
vraagstuk dat verband houdt met 
de toepassing van het decreet op de 
stedebouw en dat. haar voorgelegd 
wordt door de Provinciegouverneur. 


VV V Y Y 


Het ontwerp, geamendeerd en aan- 
gevuld zoals . hierboven is gezegd, 
wordt in zijn geheel in stemming ge- 
bracht en goedgekeurd met eenparig- 


heid van stemmen, min één stem. 


AI de raadsleden zijn acnwoordia 
met uitzondering van de Hr. De Wil- 
de, op zending in Congo, afwezig met 


_kennisgeving. 


Brussel, 1 maart 1957. 


Het Raadshd- V erslaggever, 


F. PEIGNEUX. 


De Auditeur, 


M. VAN HÈCRE. 


BAUDOUIN, 
Rotr DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- | 


nial en sa séance du 11 janvier 1957 : 
Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies: 


= Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


TITRE I. 


Des plans d’ aménagement aus et | 


PAFHCQUER: 


ARTICLE 1%. 


Un plan local d'aménagement est 


| établi pour le territoire des villes ainsi 


_ BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menoes, HEIL. 


Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in Zijn vVerga- 
dering van 11 januari 1957 : 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonién; 


-. HERBEN Wir GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN ML | | 


TITEL L. 
Plaatselijke en “bifzondere plannen 
van sanleg. | 


ARTIKEL | I. 


es plaatselijk plan van aanleg 
wordt opgemaakt ‘voor het grondge- 
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que des localités désignées par le Gou- 
verneur du Ruanda-Urundi. Pour ces 
‘localités, l'ordonnance détermine l'aire 
du plan. 


_ Ce plan est établi, pour les villes, 
par l'autorité chargée de l’administra- 
tion de la ville et pour les localités, 
par l'autorité désignée par l'’ordon- 
nance. 


Il est soumis à l'approbation du 
Gouverneur du Ruanda-Urundi dans 
un délai de dix-huit mois prenant 
cours : 


a) pour les villes, à la date de leur 
création ; 


b) pour les localités, à la date de 
leur désignation. 


ART. 2. 


Des plans particuliers d'aménagement 


pour tout ou partie des territoires vi- 
sés à l’article Ï sont établis en vertu 
d'une ordonnance du Gouverneur du 
Ruanda-Urundi qui aura pris préala- 
blement l'avis de l'autorité chargée de 
l'établissement du plan d’aménage- 
ment. 


L'ordonnance détermine l'aire de 
chaque plan particulier. 


L'autorité désignée pour l’établisse- 
ment du plan local est également char- 
gée de l'établissement des plans parti- 
culiers d'aménagement. 


Le plan particulier d'aménagement 
est soumis à l'approbation du Gou- 
verneur du kRuanda-Urundi 
dix-huit mois de la ad de l'ordon- 
nance. 


ART. 3. 


Il est constitué un dossier. d’aména- . 


gement pour les territoires visés à l’arti- 
cle I. Le dossier d'aménagement est 


constitué et tenu à jour par l'autorité 


dans les 


bied van de steden alsook voor de 
plaatsen welke de Gouverneur van 
Ruanda-Urundi aanwijst. Voor deze 


plaatsen bepaalt de ordonnantie op 


welke oppervlakte het plan slaat. 


Dit plan wordt opgemaakt, voor de 
steden door de overheidspersoon die 
met het bestuur van de stad belast is 
en voor de plaatsen door de overheids- 
persoon welke door de ordonnantie 
wordt aangewezen. 


He wordt aan de goedkeuring van 
de Gouverneur van Ruanda-Urundi 
voorgelegd binnen een termijn van 
achttien maanden die ingaat : 


a) voor de steden vanaf de datum 
van hun oprichting: 


b) voor de plaatsen vanaf de da- 
tum van hun aanwijzing. 


ART. 2. 


Bijzondere plannen van aanleg voor 
het geheel of voor een deel van de. in 
artikel 1 bedoelde grondgebieden, wor- 
den opgemaakt krachtens een ordon- 
nantie van de Gouverneur van Ruanda- 
Urundi die vooraf het advies inwint 


van de overheidspersoon, die met het 


opmaken van het plaatselijk plan van 
aanleg belast is. 


De ordonnantie bepaalt op welke 
oppervlakte elk bijzonder plan slaat. 


. De voor het opmaken van het plaatse- 


lijk plan aangewezen overheidspersoon 
is eveneens belast met het opmaken der 


bijzondere plannen van aanleg. 


_ Het bijzonder plan van aanleg wordt 
aan de goedkeuring van de Gouverneur 
van Ruanda-Urundi binnen achttien 
maanden na de datum der ordonnantie 
voorgelegd. 


ART. 3. 


Voor de in artikel I bedoelde grond- 
gebieden wordt een dossier van aanleg 


.samengesteld, Het dossier van aanleg 


wordt samengesteld en bijgehouden 
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chargée de l'établissement du plan 


d'aménagement. | 


ART. 4. 


Le plan local d'aménagement figure 
notamment : 


a) l'affectation générale des diverses 
zones du territoire à l'habitation, à 
l'industrie, à l’agriculture ou à tout au- 
tre usage, cette affectation pouvant im- 
pliquer des restrictions à l'exercice du 
droit de propriété, l'interdiction de 
construire y comprise; 


b) les emplacements approximatifs 
réservés à une affectation déterminée 
telle que champs d'aviation, jardins 
publics, squares, plaines de sports et de 
jeux, parcs et espaces libres divers, zo- 
nes vertes, réserves boisées, établisse- 
ments culturels, édifices, services pu- 
blics, monuments; 


c) le réseau existant de la voirie 
principale par terre, par rail et par eau, 
le tracé approximatif des modifications 
essentielles à apporter à ce réseau ainsi 
que celui des nouvelles voies principa- 
les à créer. 


Moyennant une mention formelle, 


le plan local peut figurer pour tout ou 


partie du territoire de la localité des 
indications habituellement réservées 
aux plans particuliers. 


ART. 5. 


Le plan particulier d'aménagement 
figure notamment, outre la situation 
existante : 


a) l'affectation détaillée des zones 


visées au a) de l’article précédent, cette 
affectation pouvant impliquer des res- 
trictions à l'exercice du droit de pro- 
priété, l'interdiction de construire y 
| comprise: 


b) ‘les emplacements précis des affec- 
‘ tations visées au b) de l’article précé- 
dent; 


door de overheidspersoon die met het 
opmaken van het plan van aanleg be- 
last 18 


ART. 4. 


Het algemeen plan van aanleg geeft 
namelijk aan : _ | 

a) de algemene bestemming van ver- 
schillende zones van het grondgebied 
voor Woningen, Voor nijverheid, voor 
landbouw of voor enig ander gebruik, 
met dien verstande dat deze bestem- 
ming beperkingen van de uitoefening 
van het eigendomsrecht kan insluiten, 
bouwverbod inbegrepen: 


b) bij benadering de ligging van de 
terreinen voorbehouden voor een be- 
paalde bestemming Zzoals vliegvelden, 
publieke tuinen, squares, sport- en 


 speelpleinen, parken en open ruimten, 


allerhande groene Zones, bosreservaten, 
culturele inrichtingen, gebouwen, open- 
bare diensten, monumenten ; 


c) het voornaamste bestaande land-, 
spoor- en waterwegennet, het tracé bij 
benadering van de essentiéle wijzigin- 
gen aan te brengen aan dit net, alsmede 
dat van de nieuwe aan te leggen hoofd- 
wegen. 


Mits het uitdrukkelijk te vermelden, 
kan het plaatselijk plan voor geheel het 
grondgebied der plaats of voor een ge- 
deelte ervan aanwijzingen geven die 
gewoonlijk enkel op de bijzondere 
plannen aangebracht worden. 


ART. ' s. 


Het bijzonder plan van aanleg geeft 
namelijk, behalve de bestaande toe- 
stand, aan : | L 


a) de gedetailleerde bestemming van 
de zones bedoeld in a) van het voor- 
gaande artikel, met dien verstande dat 
deze bestemming beperkingen van de 
uitoefening van .het eigendomsrecht 
kan insluiten, het bouwverbod inbe- 


grepen; 
b}) de juiste ligging van de terreinen 
aan te wenden voor een bestemming 


vermeld in b) van het voorgaande arti- 
kel: 
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c) le réseau existant de la voirie par 
terre, par rail et par eau, le tracé de 
toutes les modifications à apporter à ce 
réseau, ainsi que celui des nouvelles 
voies à créer; 

d) les prescriptions 
sécurité et à l'esthétique, à appliquer 
à la voirie, aux constructions et aux 
plantations, ces prescriptions pouvant 
impliquer des restrictions à l'exercice du 
droit de propriété, l'interdiction de 
construire y comprise:. 


e). en cas de elofisement de biens- 
fonds, les limites des lots nouveaux 
avec mention, s’il y échet, que ces limi- 
tes sont susceptibles de modifications 
moyennant une permission préalable, 
expresse et écrite, sollicitée et accordée 
comme il est dit aux article 20 et 21. 


ART. 6. 


Les plans locaux et particuliers 


d'aménagement peuvent donner des | 


prévisions quant à l’ordre préalable de 
réalisation des divers éléments du plan, 
des indications impliquant des expro- 
priations, ainsi que prévoir que certai- 
nes: prescriptions sont susceptibles de 
dérogation moyennant une permission 
préalable, expresse et écrite, sollicitée et 
accordée comme il est dit aux articles 
20 et 21. En cas de conflit entre les 
prescriptions d’un: plan d’aménagement 
et celles des règlements sur les construc- 
tions, les premières l’emportent. 


! 


ART. 7. 


Le prescriptions des plans locaux et 
particuliers d'aménagement qui ne sont 
pas représentées . graphiquement font 
l'objet d’un mémoire annexé au plan. 
Les prescriptions de ce mémoire. ont la 
même force obligatoire que celles du 
plan. Le Gouverneur du Ruanda-Urun- 


di détermine les modalités de présenta- 


_tion des Plans et des mémoires. 


générales ou 
particulières relatives à l'hygiène, à la 


“c) het bestaand land-, spoor- en 
waterwegennet, het tracé van al de wij- 
Zigingen aan te brengen aan dit net, 
alsmede dat van nieuwe aan te leggen 
wegen; | 


d) de RE of bijzondere voor- 
schriften inzake hygiène, veiligheid, en 
aesthetiek toe te passen op de wegen, 
gebouwen en plantsoenen, met dien 
verstande dat deze voorschriften beper- 
kingen van de uitoefening van het ei- 
gendomsrecht. kunnen insluiten, het 
bouwverbod inbegrepen; | 


e) in geval van herverkaveling van 
erven, de grenzen van de nieuwe kavels 
met vermelding, indien het geval zich 
voordoet, dat deze grenzen voor wijzi- 
ging vatbaar Zijn onder beding van een 
voorafgaande, uitdrukkelijke en schrif- 
telijke toelating, aangevraagd en ver- 
leend Zoals gezegd in de artikelen 20 
en Ai 

ART. 6. 

“De plaatseli jke en bijzondere plan- 
nen van aanleg kunnen vooruitzichten 
geven omtrent de voorafgaande volg- 
orde van verwezenlijking van de ver- 
schillende bestanddelen van het plan, 
aanwijzingen die onteigeningen insluüi- 
ten, alsmede bepalen. dat van sommige 
voorschriften kan afgeweken worden 
onder beding van een voorafgaande, 
uitdrukkelijke en schriftelijke toelating, 
aangevraagd en verleend zoals gezegd in 
de artikelen 20 en 21. In geval de voor- 
schriften van een plan van aanleg strij- 
dig zijn met deze der bouwreglemen- 
ten, gaan de eerste vOÔr. | 


ART. 7 


© De chien van de plaatselijke 
en: ‘bijzondere plannen van aanleg die 
niet grafisch zijn aangegeven, zijn het 
voorwerp van een memorie die als bij- 


Jage komt bij het plan. De -voorschrif- 
ten van deze memorie hebben dezelfde 
bindende- kracht als. die van het plan. 
De Gouverneur van ‘Ruanda- Urundi 
| bepaalt. de wijze Waarop de plannen en 


memories opgemaakt worden. 
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ART. 8. 


Le plan local ou particulier d’amé- 
nagement est déposé, en vue de l’en- 
quête, au bureau de l'autorité qui l’a 
établi, le public pe en L'RRSr con- 
naissance, 


Des copies conformes pouvant être 
consultées par. le public sont transmi- 
ses au Ministère des Colonies, au siège 
du Gouvernement général, au siège du 
Gouvernement du Ruanda-Urnndi, au 


Résident pour les localités de la rési- 


dence, à l'administration territoriale 


pour les localités du territoire et au 


bureau administratif de la localité s’il y 
existe un représentant de l'autorité ter- 
ritoriale. 


Un avis de l'autorité déposante an- 


nonçant le dépôt et la prochaine ouver- 
ture de l'enquête est affiché à la porte 
du bureau du Résident et de l’Adminis- 
trateur territorial dans le ressort des- 
quels est situées la localité visée et, éven- 
tuellement, du bureau administratif de 
la localité. Une expédition de cet avis 
est transmise, dans le plus bref délai, au 
Gouverneur du Ruanda- Urundi pour 
EUSAeSeR. 


Il est justifié de l’accomplissement 
des formalités prévues aux alinéas 1 et 
3 ci-dessus, par un procès-verbal d'ou- 


verture de l'enquête dressé par l’auto- 


rité déposante. 


L'enquête est ouverte le jour qui suit. 


La publication de l'avis prémentionné. 
Elle expire le nonantième jour à mi- 
nuit. .- 


Les réclamations et observations sont. 


adressées par écrit à l'autorité qui a 
établi et déposé le plan et le mémoire 
éventuel: elles sont annexées au procès- 
verbal de clôture de l'enquête dressé par 
la même autorité le jour suivant l'expi- | 


ART. | 8. 


Het plaatselijk of bijzonder plan van 
aanleg wordt, met het oog op het on- 
derzoek, neergelegd ten burele van de 
overheidspersoon die Ze opgemaakt 
heeft: het publiek mag er kennis van 
nemen. 


Geliikluidende afschriften, waarvan 
het publiek inzage mag nemen, worden 
gezonden aan het Ministerie van Kolo- 
nién, aan de Zzetel van het Gouverne- 
ment-Generaal, aan de Zetel van het 
Gouvernement van KRuanda-Urundi, 
aan de Resident voor de plaatsen van 


de residentie, aan de Gewestbeheerder 


voor de plaatsen in het gewest en aan 
de bestuurszetel van de plaats, indien 
de gewestoverheid daar een vertegen- 
woordiger heeft. 


Een bericht van de overheid die de 
stukken neerlegt, waarin de neerlegging 
en de aanstaande opening van het on- 
derzoek worden aangekondigd, wordt 
aangeplakt op de deur van het bureau 
van de Resident en van de Gewest- 
beheerder in wWier ambtsgebied de be- 
doelde plaats gelegen is en, bij voorko- 
mend geval, van het bestuursburean 
van de plaats. Een exemplaar van dit 
bericht wordt ten spoedigste aan de 
Gouverneur van Ruanda-Urundi ge- 


| zonden voor bekendmaking. 


Het inachtnemen van de vormen ver- 
meld in de alinea’s 1 eñn 3 hierboven, 
moet blijken uit een proces-verbaal van 
de opening van het onderzoek opge- 


| maakt door de overheidspersoon die de 


stukken neerlegt. 


Het onderzoek wordt geopend op de 


-dag volgend op de bekendmaking van 


het voormelde bericht. Het verstrijkt 
op de negentigste dag te middernacht. 


._ De klachten en aanmerkingen wor- 
den schriftelijk gericht tot de overheids- 
persoon die het plan en de eventuële 
memorie opgemaakt en  neergelegd 
heeft; zij komen voor als bijlage van 
het proces-verbaal van afsluiting van 
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ration du délai fixé à l'alinéa précé- 
dent. 


Le dossier accompagné de l'avis de 
l'autorité qui a établi le plan et de 
l'avis du Résident dans tous les cas est 
soumis par ce dernier au Gouverneur 
du Ruanda-Urundi pour approbation 
du plan. 


ART. 9. 


Après avoir pris connaissance des 
réclamations et observations et avis pré- 
vus à l’article 
Ruanda-Urundi approuve le plan d’a- 
ménagement. Il peut y apporter, avant 
approbation, des corrections de mini- 
me importance, moyennant avis con- 
forme de la commission provinciale de 
l'urbanisme. 


ART. IO. 


_ Si le Gouverneur du Ruanda-Urundi 
rejette le plan après la première enquête, 
il en ordonne la modification par l’au- 
torité qui l’a établi et fixe Le délai dans 
lequel le plan doit être squmis à son 
approbation. 


Le plan modifié est soumis à une | 


deuxième enquête publique par lauto- 


rité qui l’a établi. Il est procédé comme 


dit à l’article 8, 


Après avoir pris connaissance des ré- 
clamations et avis prévus à l’article 8, 
le Gouverneur du Ruanda-Urundi ap- 
prouve le plan d'aménagement éven- 
tuellement modifié par lui. | 


ART. II 


Lorsqu'un plan d'aménagement n'est 
pas soumis à l'approbation dans le dé- 
Jai prescrit, le Gouverneur du Ruanda- 
Urundi peut l'établir lui-même. Le 
plan est adressé par celui-ci à l’auto- 
rité normalement chargée de l'établir. 


8, le Gouverneur du 


het onderzoek dat door dezelfde over- 
heidspersoon opgemaakt wordt op de 
dag na het verstrijken van de in het 
vorige lid gestelde termijn. 


Het dossier, samen met het advies 
van de overheidspersoon die het plan 


Dheeft opgemaakt, en met het advies van 


de Resident in alle gevallen, wordt 
door deze laatste aan de Gouverneur 
van Ruanda-Urundi ter goedkeuring 
van het plan voorgelegd. 


ART. 0. 


Na kennis te hebben genomen van 
de klachten, aanmerkingen en adviezen, 
bepaald in artikel 8 keurt de Gou- 
verneur van Ruanda-Urundi het plan 
van aanleg goed. Alvorens het goed te 
keuren kan hij hieraan, op eensluidend 
advies van de provinciale commissie 
voor de stedebouw, verbeteringen van 
gering belang aanbrengen. 


ART. IC. 


Indien de Gouverneur het plan ver- 
werpt, na een eerste onderzoek, beveelt 
hij dat het gewijzigd wordt door de 
overheidspersoon die het opgemaakt 
heeft en bepaalt de termijn binnen de- 
welke het plan hem ter goedkeuring 
moet worden voorgelegd. 


Het gewijzigde plan wordt onder- 
worpen aan een tweede openbaar on- 
derzoek door de overheidspersoon, die 
het heeft opgemaakt. Er wordt gehan- 
deld zoals bepaald in artikel 8, 


Na kennis te hebben genomen van 

de klachten en adviezen bepaald in ar- 
tikel 8, keurt de Gouverneur van 
Ruanda-Urundi het plan van aanleg 
goed na het bij voorkomend geval te 
hebben gewijzigd. 


ART. II 


Indien een plan van aanleg niet bin- 
nen de gestelde termijn ter goedkeuring 
wordt voorgelegd, kan de Gouverneur 
van Ruanda-Urundi het zelf opmaken. 
Deze laatste zendt het plan aan de 
averheidspersoon die normaliter gelast 
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Il est ensuite agi comme si le plan avait 
été établi par cette autorité. 


Toutefois, lorsque le plan a été re- 
jeté et renvoyé à l'autorité locale en 
application de l'article 10, et qu'il n'est 
pas soumis à l’approbation dans le’ dé- 
‘lai prescrit, ce plan est établi et arrêté 
par le Gouverneur du Ruanda-Urundi 
sans nouvelle formalité. 


ART. 12. 


Une copie conforme du plan d’amé- 
nagement approuvé ou arrêté par le 
. Gouverneur du Ruanda-Urundi est dé- 
posée au bureau de chacune des auto- 
rités visées au deuxième alinéa de l’ar- 
ticle 8, le public est admis à en pren- 
dre connaissance. Un avis annonçant le 
dépôt est publié par les soins du Gou- 
verneur du Ruanda-Urundi en même 
temps que son ordonnance approuvant 
ou arrêtant le plan d’aménagment. 
Après la publication de cette ordon- 
nance, aucune 
n'est PS ra poRre vice de ue 





TITRE II. 


Des plans régionaux d'aménagement. 


ART. 13. 


Le Gouverneur du Ruanda-Urundi 
peut décider par ordonnance l’établis- 
sement d’un plan régional d’aménage- 
ment pour une région constituant un 
ensemble géographique ou économique. 


L'ordonnance délimite l'aire d’appli- 


cation du plan et fixe le délai dans le- 
quel il doit être soumis à l’approbation 
du Gouverneur du Ruanda-Urundi. 
Elle désigne l'autorité chargée d'établir 
le Den régional. 


invalidation du plan 


is het op te taken. Vervolgens wordt 
gehandeld alsof het plan door deze 
overheidspersoon was opgemaakt. 


Wanneer het plan evenwel verwor- 
pen werd en naar de plaatselijke over- 
heidspersoon werd teruggestuurd, in 
toepassing van artikel 10 en wanneer 
het binnen de gestelde termijn niet ter 
goedkeuring wordt voorgelegd, wordt 
dit plan zonder nieuwe formaliteiten 
door de Gouverneur van Ruanda- 
Urundi opgemaakt en vastgesteld. 


ART. I2. 


Een gelijkluidend afschrift van het 
plan van aanleg dat goedgekeurd of 
vastgesteld is door de Gouverneur van 
Ruanda-Urundi, wordt neergelegd ten 
burele van elke in de tweede alinea 
van àrtikel 8 vermelde overheidsper- 
soon; het publiek mag er inzage van 
nemen. Een bericht tot aankondiging 
van deze neerlegging wordt bekend- 
gemaakt door toedoen van de Gouver- 
nèeur Van Ruanda-Urundi terzelfder- 
tijd als zijn ordonnantie tot goedkeu- 
ring of vaststelling van het plan van 
aanleg. Na de bekendmaking van deze 
ordonnantie is geen enkele ongeldig- 
verklaring van het plan meer mogelijk 
wegens gebrek in de vorm. 


TITEL IL. 


Regionale plannen van aanleg. 


ART. 13. 


De Gouverneur van Ruanda-Urundi 
kan bij ordonnantie beslissen tot het 
opmaken van een regionaal plan van 
aanleg voor een streek die een geogra- 
fisch of economisch geheel vormt. 


De ordonnantie bepaalt op welke 


oppervlakte het plan slaat en stelt de 


termijn vast binnen welke het aan de 
Gouverneur van Ruanda-Urundi ter 
goedkeuring moet worden voorgelegd. 
Zij wijst de overheidspersoon aan die 


 belast is met het opmaken van het re- 


gionaal plan. 
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Les prescriptions des articles 3 et 6 
à 12 sont A RPAEADIES: | 


Ale 14. 


Le plan régional figure notamment : 


_a) l'affectation dominante des zones 
principales de la région, cette affecta- 
tion pouvant impliquer des restrictions 
à l'exercice du droit de propriété, l’in- 
terdiction de construire y comprise; 


b) les emplacements approximatifs 
réservés aux principales affectations 
d'intérêt régional telles que : champs 
d'aviation, ports, réserves boisées: 


c). le tracé approximatif des voies: 


et communication d'intérêt régional. 


Moyennant une mention formelle, 
le plan régional peut figurer pour tout 
ou partie de la région des indications 
habituellement réservées aux plans lo- 
caux. ce 


TITRE II. 


Du plan général du Ruanda-Urundi 
et des règles générales d'aménagement. 


ART. 16. 


Le Ministre des Colonies détermine 
les indications à porter au plan général 
_du Ruanda-Urundi et fixe le délai en- 
 déans lequel il sera soumis à son ap- 
probation. 


Le Gouverneur du Ruandæ Urundi 
établit le plan et le mémoire qui l'ac- 
<onpeene 


ART. 16. 


Le Gouverneur du Ruanda-Urundi 
peut prescrire, par voie d'ordonnance 
pour tout ou partie du territoire du 
Ruanda-Urundi, des règles générales 
d'aménagement se rapportant à l’objet 


De voorschriften van de artikelen 3 
en 6 tot 12 zijn toepasselijk op dit :- 
plan. 


ART. Id. 


Het regionaal plan geeft namelijk 
aan : 


a) de hoofdzakelijke bestemming 
van de bijzonderste Zones van de streek 
met dien verstande dat deze bestem- 
ming beperkingen van de uitoefening 
van het eigendomsrecht kan insluiten, 
bouwverbod inbegrepen: 


- b) bij benadering de ligging van 
de terreinen voorbehouden voor de bij- 
zonderste bestemmingen van regionaal 
belang Zzoals : vliegvelden, havens, bos- 

reservaten ; | | 


c) het tracé bij benadering van de 
verkeerswegen van regionaal belang. 


Mits het uitdrukkelijk te vermelden, 


kan het regionaal plan voor geheel of 


voor een deel van de streek aanwijzin- 
gen geven die gewoonlijk enkel op de 
plaatselijke plannen aangebracht wor- 
den. 


TITEL III. 


Algemeen plan van aanleg van Ruanda- 
Urundi en algemene regelen van aanleg. 


ART, IS. 


- De Minister van Koloniën bepaalt 
welke aanwijzingen op het algemeen 


| plan van Ruanda-Urundi moeten voor- 


komen en stelt de termijn vast binnen 
welke het plan hem ter goedkeuring zal 
voorgelegd worden. 


De Gouverneur van Ruanda-Urundi 
maakt het plan op en de memorie die 


“het vergezelt. 


ART. 16. 


De Gouverneur van Ruanda-Urundi 
kan bij ordonnantie voor het gehele 
grondgebied van Ruanda-Urundi of 
voor een gedeelte er van algemene re- 
gelen van aanleg voorschrijven met be- 
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du présent décret, notamment ‘en ma- 
tière d'économie, sécurité, défense. mili- 
taire, hygiène, esthétique, sauvegarde 
des beautés naturelles, et des monu- 
ments, tourisme, plantations, voirie, 
constructions y compris les ouvrages 
d'art. 


Les règles générales d'aménagement 
abrogent toute prescription contraire 
inscrite aux plans régionaux, locaux et 
particuliers d'aménagement. 


 Ï1l ne peut être dérogé à une règle 
générale d'aménagement que dans le 
cas prévu à l'article 21, alinéa 4, ou si 
elle prévoit elle-même la possibilité de 


dérogation. Dans les deux hypothèses, 


la dérogation doit faire l’objet d’une 
permission préalable, expresse, et écrite, 
sollicitée et accordée comme dit aux at- 
ticles 20 et 21. | 


TITRE IV. 


Disposition communes aux titres 


I à HI. 
ART. 17. 


a) Les plans d'aménagement sont 
revus et éventuellement modifiés ou 
complétés tous les quinze ans à dater 
de leur entrée en vigueur. Un arrêté mi- 
nistériel ou une ordonnance du Gou- 
verneur du Ruanda-Urundi, selon le 
cas, fixe le délai dans lequel, à dater 
de l'expiration des quinze ans, une pro- 
position de confirmation pure et sim- 
ple du plan sujet à révision ou un plan 
révisé doit être soumis à l’approbation. 


Le Ministre des Colonies ou le Gou- 
verneur du kRuanda-Urundi, selon le 
cas peut en tout temps ordonner la ré- 
vision générale anticipée d’un plan d’a- 
ménagement. Le. délai de quinze ans 
pour la révision générale suivante court 
à dater de l'entrée en vigueur du plan 
revisé ou .de l'ordonnance de confirma- 
tion. 


trekking tot het voorwerp van dit de- 
creet, namelijk inzake economie, veilig- 
heid, landsverdediging, hygiéne, æsthe- 
tiek, bescherming van het natuurschoon 
en van de monumenten, toerisme, 
plantsoenen, wegen, bouwwerken met 
inbegrip van de kunstwerken. 


De algèemene regelen van aanleg 
schaffen alle strijdige voorschriften af, 


die in de regionale, plaatselijke en bij- 


zondere plannen van aanleg voorkomen. 


Van een algemene regel van aanleg 


mag alleen afgeweken worden in het 


geval bedoeld in artikel 21, vierde lid, 


_of wanner deze regel zelf de mogelijk- 


heid van afwijking voorziet. In beide 
gevallen moet de afwijking het voor- 
werp Zijn Van een voorafgaande, uit- 
drukkelijke en schriftelijke toelating 
aangevraagd en verleend zoals gezegd 
in de artikelen 20 en 21. 


TITEL IV. 


Bepalingen gemeen aan de titels 
I tot III. 


ART. 17. 


a) De plannen van aanleg worden 
herzien en eventueel gewijzigd of aan- 
gevuld om de vijftien jaar te rekenen 
van de datum van hun inwerkingtre- 
ding. Een ministerieel besluit of een 
ordonnantie van de Gouverneur van 
Ruanda-Urundi volgens het geval, be- 
paalt de termijn binnen welke, te reke- 
nen van het verstrijken van de vijftien 
jaar een  voorstel tot bekrachtiging 
zonder meer van het voor herziening 
vatbare plan of van het herziene plan 
ter goedkeuring moet voorgelegd wor- 
den. 


De Minister van Koloniën of de 
Gouverneur van Ruanda-Urundi, vol- 


gens het geval, kan te allen tijde een 


algemene vervroegde herziening van 
een plan van aanleg bevelen. De ter- 
mijn van vijftien jaar voor de volgen- 
de algemene herziening loopt, te reke- 
nen van de inwerkingtreding van het . 
herziene plan of van de ordonnantie 
tot bevestiging. 
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b) Le Ministre des Colonies ou le 
Gouverneur du Ruanda-Urundi, selon 
le cas, peut, en tout temps, décider de 
la révision partielle d'un plan d’amé- 
nagement. 


La révision partielle d’un plan d'a- 
ménagement n'empotte pas modifica- 


tion des délais ci-dessus fixés pour leur 
révision générale. 


c) La modification de l'aire des 


plans d'aménagement et leur abroga- 
tion sont assimilées à la révision géné- . 
| steld met de algemene of gedeeltelijke 


rale ou partielle selon le cas. 


Les dispositions relatives aux plans 
d'aménagement primitifs sont applica- 


bles à leur révision générale ou par- 
tielle. | 


Les plans d'aménagement ou parties 


de plans soumis à révision restent en 


vigueur aussi longtemps qu'un plan 


nouveau ne sort pas ses effets. 


d) Le (Gouverneur du Ruanda- 
Urundi peut décider par ordonnance 
l'établissement d’un projet de déclasse- 
ment d’un plan d'aménagement. 


Il fixe le délai dans lequel le pro- 
jet sera soumis par le Résident à son 
approbation. 


Si le projet de déclassement n’est pas 
soumis à l'approbation dans le délai 
fixé, le Gouverneur du Ruanda-Urundi 


peut agir d'office sans autre formalité. 


D 


Le Résident veille à l’accomplisse- 
ment des formalités prévues à l'arti- 
cle 8. 


Le Gouverneur du Ruanda-Urundi 
statue sur le dossier qui lui est soumis 
et décide ou non de l'abrogation du 
plan dont question. 





b) De Minister van Koloniën of de 
Gouverneur van Ruanda-Urundi, vol- 
gens het geval, kan te allen tijde de 
gedeeltelijke herziening van een plan 
van aanleg bevelen. 


De gedeeltelijke herziening van een 
plan van aanleg brengt geen wijziging 
mede van de hierboven bepaalde termij- 


| nen voor de algemene herziening er- 
| van. | 


c) De wijziging van de oppervlakte 
waarvoor de plannen van aanleg gelden 
en hun afschaffing worden gelijkge- 


herziening volgens het geval. 


De bepalingen betreffende de oor- 
spronkelijke plannen van aanleg zijn 
van toepassing op de algemene of ge- 
deeltelijke herziening ervan. 


De plannen van aanieg of gedeelten 
van plannen die aan een herziening on- 
derworpen zijn, blijven van kracht 
zolang geen nieuw plan in werking 
treedt. 


d) De Gouverneur van Ruanda- 
Urundi kan bij ordonnantie het op- 
maken bevelen van een ontwerp tot 
opheffing van rangschikking van een 
plan van aanleg. 


Hij stelt de termijn vast binnen wel- 
ke het ontwerp hem door de Resident 


| ter goedkeuring zal worden voorgelegd. 


Indien het ontwerp tot opheffing 
van tangschikking niet binnen de ge- 
stelde termijn ter goedkeuring werd 
voorgelegd kan de Gouverneur van 
Ruanda-Urundi van ambtswege hande- 
len zonder andere formaliteit. 


De Resident houdt toezicht over 
het inachtnemen van de formaliteiten 
bepaald in artikel 8. 


De Gouverneur van Ruanda-Urun- 
di doet uitspraak over het dossier dat 
hem wordt voorgelegd en beslist al of 
niet tot de afschaffing van het bedoel- 
de plan. 


Ù 


Les restrictions apportées à 
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.. ART, 18. 


Les frais d'établissement et de révi- 
sion des plans d'aménagement sont 
supportés par le budget général du 
Ruanda-Urundi. 


ART. 19. 


l'exercice 
du droit de propriété par les prescrip- 
tions des plans. d'aménagement et par 
les règles générales d'aménagement vi- 
sées à l'article 16 ne donnent lieu à 
aucune indemnité. 


. ART. 20. 


Sur le territoire des localités ou ré- 
gions, dès qu'il est soumis au régime 
du présent décret, nul ne peut, sans une 


permission préalable, écrite et expresse 
de l'autorité chargée de l'administration 


dans les villes, du Résident ou. de son 


délégué partout ailleurs : 


1°) achever des constructions en 
cours à ce moment, construire, recon- 
struire, démolir, faire des changements 
aux constructions existantes, à l'excep- 
tion des travaux de conservation et 
d'entretien; 


2°). modifier sensiblement le relief 
du sol; 


3°) déboiser, abattre des arbres vifs 
à haute tige faisant partie d’un ensem- 
ble forestier, routier, horticole ou dé- 
coratif, sauf le cas de nécessité urgente 
ou d'exploitation normale et sans pré- 
judice à l'application des prescriptions 
du décret forestier du 18 décembre 
1930; 


4) lotir totalement ou partielle- 
ment une propriété en vue de la con- 
struction: | 


5°) aussi longtemps que la permis- 
sion de lotissement en vue de la con- 
struction n'a pas été délivrée, annon- 


cer publiquement un tel lotissement, 


offrir en vente, aliéner ou acquérir une 
ou des parcelles d’un tel lotissement. 


ART. IS. 


De kosten voor het opmaken en het 
herzien van de plannen van aanleg 
worden gedragen door de algemene be- 
groting van Ruanda-Urundi. 


ART. 10. 


De beperkingen aangebracht aan de 
uitoefening van het eigendomsrecht 
door de voorschriften van de plannen 
van aanleg en door de in artikel 16 
bedoelde algemene regelen van aanleg 
geven geen aanleiding tot enige vergoe- 
ding. 


ART. 20. 


Op het grondgebied van de plaatsen 
of streken, zodra het aan de regeling 
van dit decreet onderworpen is, mag 
niemand, Zonder een voorafgaande, 


schriftelijke en uitdrukkelijke toelating 


van de overheidspersoon, die met het 
bestuur belast is in de steden, van de 
Resident of van zijn gemachtigde over- 
al elders : 


1°) gebouwen voltooien die op dit 
ogenblik in aanbouw zijn, bouwen, 
herbouwen, slopen, veranderingen doen 
aan de bestaande gebouwen, met uit- 
zondering van de werken tot bewaring 
en tot onderhoud: | 


| 2°) het reliéf van de bodem merk- 
baar wijzigen: 


3°) ontbossen, levende hoogstam- 
mige bomen die deel uitmaken van 
een bos, een weg, een tuin of een deco- 
ratief geheel, vellen, behalve in geval 
van dringende noodwendigheid of bi; 
normale exploitatie en onverminderd 


de toepassing van de voorschriften van 


het bosdecreet van 18 december 1930: 


: 4) een eigendom geheel of gedeel- 
telijk verkavelen met het oog op het 
bouwen; 


5°) zolang de toelating tot verka- 
veling met het oog op het bouwen niet 
afgegeven is, zulk een verkaveling 
openbaar aankondigen, een of meer 
percelen van zulke verkaveling te koop 
stellen, vervreemden of verkrijgen. 
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Les prescriptions du présent article 
sont applicables aux pouvoirs publics. 


ART. 21. 


L'autorité chargée de l’administra- 
tion dans les villes, le KRésident ou 
son délégué partout ailleurs, sont tenus 
de statuer sur la demande de permission 
établie conformément aux règles fixées 
par le Gouverneur du. Ruanda-Urundi, 
dans les soixante jours à dater de la 
réception de la demande. Ce délai peut 
être porté à nonante jours par décision 
motivée de l'autorité déterminée Ci- 
dessus. 


Tout rejet de permission doit être. 


motivé. Un recours est ouvert au de- 
mandeur auprès du Gouverneur du Ru- 
anda-Urundi ,soit en cas de rejet, soit 
en cas d'absence de CSAION dans le 
délai fixé. 


Aucune permission ne peut aller à 
l'encontre des prescriptions des plans 
d'aménagement. 


Toutefois, des dérogations totales ou 


partielles peuvent être accordées lorsque 
la permission demandée vise l’achève- 
ment des travaux en cours au moment 


de l'entrée en vigueur de la disposition 


qui les concerne. Au cas où le deman- 
deur en dérogation n'obtient pas satis- 
faction, un recours lui est ouvert au- 
près du Gouverneur du Ruanda-Urun- 
di. | 


Les recours dont il est question ci- 
dessus doivent être introduits, sous 
peine de forclusion, dans le délai de six 
mois à dater de la notification de la 
décision ou de l'expiration du délai fixé 
pour statuer. 


La permission accordée est considérée 


comme non avenue s'il n'en est pas fait: 
usage dans le délai d’ un an à partir de 


la date de l'octroi. 


De voorscrhiften van dit artikel zijn 
van toepassing op de openbare mach- 
ten. | 


ART. 21. 


De overheidspersoon, die met het be- 
stuur belast is, in de steden, de Resident 


of zijn gemachtigde, overal elders, zijn 


ertoe gehouden over de aanvraag om 
tozlating, gedaan overeenkomstig de 
door de Gouverneur van Ruanda- 
Urundi bepaalde regels binnen. zestig 
dagen te rekenen van de ontvangst der 
aanvraag, uitspraak te doen. Deze ter- 
mijn kan, bij met redenen omklede 
beslissing van de hierboven bepaalde 
overheidspersonen, tot negentig dagen | 
verlengd worden. 


Elke verwerping van toelating moet 
de redenen aangeven. De aanvrager kan 
bij de Gouverneur van Ruanda-Urun- 
di beroep instellen, hetzij in geval van 
verwerping, hetzij in geval van uit- 
blijven van beslissing binnen de ge- 
stelde termijn. 


Geen enkele toelating mag met de 
voorschriften van de plannen van aan- 
leg in strijd zijn. 


Evenwel kunnen volledige of gedeel- 
telijke afwijkingen verleend worden, 
wanneer de aangevraagde toelating slaat 
op de voltooiing van werken die op 
het ogenblik van het inwerking treden 
van desbetreffende bepaling aan gang 
zijn. Ingeval de aanvragen om afwij- 
king niet ingewilligd worden, kan de 
verzoeker beroep doen op de Gonver- 
neur van Ruanda-Urundi. 


De beroepen. waarvan sprake hier- 


boven moeten, op straffe van verval, 


ingesteld worden binnen de termijn 
van Zes maanden te rekenen van de 
aanzegging van de beslissing of van het 
verstrijken van de voor uitspraak ge- 
stelde termijn. 


De verleende toelating wordt be- 
schouwd als niet bestaande, indien, 
binnen de termijn van een jaar te re- 
kenen van de datum van toekenning, 
er geen gebruik van gemaakt is. 
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La permission ne dispense pas l'in- 
téressé de se conformer aux autres pro- 
cédures prescrites par les lois et règle- 
ments. 


ART, 22. 


| 


Sont soumis à la procédure du droit 


coinmun, l'établissement des plans d’a- 
lignement, celui des plans d’expropria- 
tion pour cause d'utilité publique, et la 
poursuite des expropriations nécessaires 
pour assurer : soit la création ou l’amé- 
lioration du réseau dé la voirie, soit 
l'exécution de travaux 
plans. Toutefois, les actes de la procé- 
dure administrative et judiciaire en ex- 
propriation poursuivie à ces fins font 
la mention expresse de.ces circonstances, 
faute de quoi, l'expropriant perd le 
bénéfice de l'article 23. 


Les indications des plans d'aménage- 
ment impliquant des expropriations de- 
viennent sans effet si la procédure ad- 
ministrative en exproptiation visée à 
l'alinéa précédent n'a pas été introduite 
dans un délai de dix ans à partir de 
l'entrée en vigueur de l'acte qui les a 
approuvés. En cas de réviéion au cours 
de ces dix anis, le délai est porté à 
quinize ans. En aucun cas ce délai de 
quinze ans fe peut être dépassé. | 


En cas de contradiction entre les in- 
dications du plan d'expropriation, cel- 
les du plan d'aménagement et celles du 
plan d'aligaement, Les indications à 
sutvre sont celles prévues par le docu- 
ment dernier en date. 


ART. 23. 


Pour l'appréciation de la valeur de 


biens expropriés, Les expropriations suc- 
cessives en vue de la réalisation d’un 
plan d'aménagement, même revisé en 
conformité de l’article 17, sont considé- 
rées comme formant un tout. 


découlant des 


- De toelating ontheft de belangheb- 
bende niet van de verplichting tot het. 
nakomen van de andere rechtsplegingen 
voorgeschreven door de wet en regle- 
menten. 


ART. 22. 


Aan de rechtspleging van gemeen 
recht zijn onderworpen het opmaken 
van rooilijnplannen, het opmaken van 
plannen tot onteigening ten algemenen 
nutte en het vervolgen van de nodige 
onteigeningen met het oog op de aan- 
leg of de verbetering van het wegen- 
net of de uitvoering van werken die 
uit de plannen volgen. De akten van 
de bestuurligke en gerechtelijke rechts- 


_pleging tot onteigening met deze. oog- 


merken vermelden, evenwel, uitdruk- 
kelijk deze omstandigheden, Zzoniet ver- 
liest de onteigenende partij het voor- 
deel van artikel 23. 


De aanWijzingen van de plannen 
van danleg die ontéigeningen insluiten, 
hebben geen gevolg, indien de in het 


 vorige lid bedoelde bestuurlijke ontei- 


gefingsprocedure niet ingesteld wetd 
binnen een termijn van tien jaar te 
rekenen van het inwerkingtreden van 
de akte die ze heeft gnedgekeurd. In 
geval van hetziéning in de loop van 
deze tien jaar, wordt de termijn tot 
vijftien jaar verlengd. In geen geval 
mag deze termijn van: vijftien jaar 
overschreden worden. 


In geval van tegenstri jdigheid tus- 


_sen de aanwijzingen van bet onteige- 


ningsplan, deze van het plan van aan- 
leg en deze van een tooilijnplan, moet 
men de in het jongste document be- 
paalde aanwijzingen volger. 


ART. 23. 


Voor de schatting van de Waarde 
van onteigende goederen, worden de 
achteréenvolgende onteigeningen met 
het oog op het verwezenlijken van een 
zelfs overeenkomstig artikel 17 herzien 


plan van aanleg beschouwd als een 


geheel. 
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Pour la fixation des indemnités 
. d'exprôpriation, il n’est pas tenu comp- 
te des plus-values ou des moins-values 
_ résultant des stipulations des. plans d’a- 
ménagement et des travaux effectués en 
exécution de ces derniers, ni des plus- 


values acquises par les biens du fait de 


modifications y apportées postérieure- 
ment à la mise en vigueur de l'acte 


approuvant les plans, ces modifications 


eussent-elles fait l’objet d’une permis- 
sion. "à | 


TITRE V. 
Dispositions pénales. 


ART. 24. 


Les infractions aux prescriptions des 
plans d'aménagement, aux règles géné- 
rales d'aménagement, à l’article 20 du 
présent décret ou aux prescriptions 
édictées en application de l'article 27 
de celui-ci, sont punies d’une servitude 
pénale de: deux mois au maximum et 
d'une amende de 1.000 à 
ou d'une de ces peines seulement. 


_Indépendamment de la peine, le tri- 

bunal prononce la réparation de l'in- 
fraction, si cette réparation est deman- 
dée par l'Administration et dans les 
limites où elle est demandée. Le tribu- 
nal fixe un délai pour la réparation. 
En cas d'’inexécution totale ou par- 
tielle de la réparation dans le délai 
prescrit, il peut y être procédé d'office 
aux frais du contrevenant, soit par 
l'Administration du territoire du Ru- 
anda-Urundi, soit par un entrepreneur 
qu'elle désigne à ces fins. 


ART. 25. 


fe ‘Gouverneur du Ruanda-Urundi 


den. les . personnes spécialement 
chargées de la recherche et de la consta- 
tation. des’ infractions visées à l’article 
précédent, il fixe leur ressort. 


5,000 francs 





Voor het bepalen van de onteige- 
ningsvergoedingen wordt geen rekening 
gehouden met de waardevermeerderin- 
gen of -verminderingen die voort- 


_vloeien uit de bepalingen van de plan- 


nen van aanleg en van de tot uitvoe- 
ring ervan gedane werken, noch met 
de waardevermeerdering verkregen door 


de goederen ingevolge wijzigingen er- 


in aangebracht na het inwerkingtreden 


van de akten die de plannen hebben 


goedgekeurd of vastgesteld, Zzelfs in- 
dien deze wijzigingen het voorwerp 
van een toelating geweest zijn. 


TITEL V. 
Strafbepalingen. 


ART. 24. 


Overtredingen van de voorschriften 
van de plannen van aanleg, van de al- 
gemene regelen van aanleg, van artikel 
20 van dit decreet of van de bepalin- 
gen gesteld in toepassing van artikel 27 
hiervan Worden gestraft met strafdienst 
van ten hoogste twee maanden en met 
geldboete van 1.000 tot 5.000 frank 


_of met één van die straffen alleen. 


- 


Afgezien van de straf, spreekt de 


 rechtbank het herstel van de overtre- 


ding uit, indien dit herstel aangevraagd 


: wordt door het Bestuur en binnen de 
. perken waarin het aangevraagd wordt. 
‘ De rechtbank stelt een termijn voor 
het herstel. In geval van volledige of 


gedeeltelijke niet-uitvoering van het 


herstel binnen de voorgeschreven ter-. 
 mijn, kan er, op kosten van de over- 
_treder, ambtshalve toe overgegaan wor- 
den, hetzij door het bestuur van het 
: Ruanda-Urundi gebied, hetzij door een 
.aannemer die het te dien einde aan- 
 Wijst. 


ART. 25. “ 


De Gouverneur van Ruanda-Urundi 


. wijst de personen aan die met het op- 
: sporen en het vaststellen van de in het 
vorig artikel 
- bijzonder belast zijn; his bepaalt hun 
| rechtsgebied. 


bedoelde  overtredingen 
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TITRE VI. 


Dispositions diverses. 


ART. 26. 


Le présent décret n'est pas applica- 
ble aux parcs nationaux ni aux bases 
de l’armée métropolitaine. 


ART. 27. 


Le Gouverneur du Ruanda-Urundi 
prescrit : 


a) les règles pour l'établissement et 
l'approbation des plans d’alignement: 


_b) les règles auxquelles doivent ré- 
pondre les constructions et les planta- 
tions au point de vue de la sécurité, 
de l'hygiène, de l'esthétique, ainsi que 
de la nature, de la qualité et de la 
mise en œuvre des matériaux; 


c) les règles À observer pour l'exé- 
cution des travaux. 


Il détermine l'aire d'application de 


ces prescriptions. 


ART. 27bis. | 
Il est institué au chef-lieu du terri- 
toire du Ruanda-Urundi, une commis- 
sion provinciale de l'urbanisme. 


Cette commission est présidée par 
le Commissaire provincial et est com- 
posée de cinq membres effectifs choisis 
en dehors de l'Administration et nom- 
més par le Gouverneur du Ruanda- 
Urundi. Font d'office partie de Îa 
Commission, mais avec voix consulta- 
tive seulement, le Conseiller juridique 
et l'architecte urbaniste du territoire 
du Ruanda-Urundi. 


Le Commissaire provincial peut, s’il 
le juge opportun, se faire assister par 
d'autres membres de l’Administration 
qui pourront siéger avec voix consul- 
tative seulement. 


Le Gouverneur détermine les règles 
à suivre pour le fonctionnement des 


TITEL VI. | 
 Allerlei bepalingen. 
ART. 26. 


Dit decreet is niet van toepassing 
op de. nationale parken, noch op de 
bases van het moederlands leger. 


ART. 27. 


De Gouverneur van Ruanda-Urundi 
schrijft voor : 


a) de regelen voor het opmaken en 
goedkeuren van de rooilijnplannen: 


__b) de regelen waaraan de gebouwen 
en de plantsoenen moeten beantwoor- 
den voor wat betreft veiligheid, hy- 
giène, aesthetiek, alsmede aard, hoeda- 
nigheid en verwerking van de mate- 
rialen: 


c) de bij de uitvoering van de wer- 
ken na te komen regelen. 


Hij bepaalt het Sa ee 


van deze voorschriften. 


ART. 27bis. 


In de hoofdplaats van het gebied 
Ruanda-Uïrundi wordt een provinciale 
commisise voor de stedebouw opge- 
richt. , 


Deze commisise wordt voorgezeten 
door de Provinciecommissaris en is sa- 
mengesteld uit vijf werkende leden ge- 
kozen buiten het Bestuur en benoemd 
door de Gouverneur van Ruanda- 
Urundi. Van deze Commissie maken 
van ambtswege deel uit, echter alleen 
met raadgevende stem, de rechtkundi- 
ge adviseur en de stedebouwkundige 
architect van het gebied Ruanda- Urun- 
di. 


_ De Provinciecommissaris kan, als hi} 
dit geschikt acht, zich laten bijstaan 
door andere leden van het Bestuur die, 
enkel met raadgevende stem, Zitting 
mogen hebben. 


De Gouverneur stelt vast welke re- 
gelen gevolgd moeten worden voor de 
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commissions, pour la nomination des 
membres effectifs et des membres sup- 
pléants, et pour la durée de leur man- 
dat. | 


La Commission provinciale de l’ur- 
banisme donne son avis sur toute ques- 
tion relevant de l'application du décret 
sur l'urbanisme qui lui est soumise 
par le Gouverneur du Ruanda-Urun- 
di. 


ART. 28. 


Le Ministre des Colonies est chargé 
de l'exécution du présent décret. 


Donné à Bruxelles, le 20 juin 1957. 


Par le Roi: 
Le Ministre des Colonies, 


werking der commissies, voor de be- 
noeming van de werkende leden en 
van de plaatsvervangende leden en voor 
de duur van hun mandaat. 


De provinciale commissie voor ste- 
debouw geeft advies over elk vraag- 
stuk dat verband houdt met de tos- 
passing van het decreet op de stedebouw 
en dat haar voorgelegd wordt door de 
Gouverneur van Ruanda-Urundi. | 


ART. 28. | 


_ De Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van dit decreet. 


Gegeven te Brussel de 20 juni 1957. 


BAUDOUIN. 


Van Koningswege : 
De Minister van Koloniën, 


À. BUISSERET. 


Loi sur le Gouvernement du Ruanda- 
Urundi. — Mise en exécution. 


BAUDOUIN, 
Rot Dks BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu la loi du 18 octobre 1908 sur 
le Gouvernement du Congo Bees no- 
‘tamment l'article 8; 


Vu la loi du 21 août 1925 sur le 


Gouvernement du Ruandi-Urundi; 


Vu l'arrêté royal du 11 janvier 1926 
_ mettant à exécution fa loi de 21 août 
1925: 





Vu l'avis du Conseil d'Etat, | 


Wet op het Beheer van Ruanda-Urundi. 
—  Uitvoeringsmaatregelen. 


BOUDEWIIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aau allen, Legenwoordigen en toeko- 
menden, ITEIL. 


Gelet op de wet van 18 october 
1908 op het gouvernement van Bel- 
giSch-Congo, namelijk op artikel 8: 


Gelet op de wet van 21 augustus 
1925 op het gouvernement van Ruan- 
da-Urundi; 


Gelet op het koninklijk besluit van 
11 januari 1926 betreffende de ten- 
nitvorbrenging van de wet van 21 


! augustus 1925; 


_Gelet op het advies van de Raad 
van State, | 
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Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


lsuce 1%. 


L'article 5 de l'arrêté royal du 11 


janvier 1926 est remplacé par la dis- 


position suivante : 


” Article 5, — Le Roi nomme le 
gouverneur. Il fixe son statut et la 
durée de son mandat. Les autres fonc- 


tionnaires et agents sont soümis aux 


dispositions du statut des agents de 
l'Administration d'Afrique. Toutefois, 
le statut des agents auxiliaires est ar- 
rêté par une ordonnance du gouver- 
neur >». 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est char- 
gé de l'exécution du présent arrêté. 


Donné à Bruxelles le 26 juin 1957. 


Op de voordracht van onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HERBEN Wij BESLOTEN EN BESLUITEN 
W] : 
ARTIKEL I. 


Artikel 5 van het koninklijk be- 
sluit van 11 januari 1926 wordt door 


de volgende bepaling vervangen : 


« ÂÀrtihkel 5. — De Koning benoemt 
de gouverneur. Hij stelt zijn statuut 
en de duur van zijn mandaat vast. 


Voor de overige ambtenaren en be- 


ambten gelden de voorzieningen van 
het statuut van het bestuurspersoneel 
in Afrika. Het statuut van de hulpbe- 
ambten wordt echter door een ordon- 
nantie van de gouverneur vastgesteld ». 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit besluit. 


Seven te Brussel de 26 juni 1957. 


BAUDOUIN. 


Par Île Roi: 
Le Ministre des Colontes, 


Van Koningswege : 


De Minister van Kolonién, 


_ A. BUISSERET. 


« Instituut voor overzeese sociale stu- 


dién ». — Samenstelling van een exa- 
menjury. 


Ji : MUINISTER VAN KOLONIEN, 


Gelet op de wet van 18 dobe 
1908 op het beheer van BAR 
Congo: | 


Gelet op ie koninklijk besluit van 
9 oktober 1933 houdende organiek re- 
glement van het Ministerie van Kolo- : 
nién: 


« Instituut voor overzeese sociale stu- 
dièn ». — | d'un jury d’exa- 
men. 


[I MINISTRE DES COLONIES, 


Vu la loi du 18 octobre 1908 sur 


le Gouvernement du Congo Belge: 


. Vu l'arrêté royal du .9 octobre 1933 
portant règlmeent organique du Minis 


= tère des Colonies; 
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BESLUIT : 


Artikel 1. — Een examenjury wordt 
samengesteld voor de toekenning van 
het getuigschrift van koloniale sociale 
vorming (zittijd juni 1957 van het 
Instituut voor overzeese sociale stu- 
dién te Antwerpen - U.B.S.S.A.C.). 


Artikel 2. — De Heer BROUWERS 


F., adjunct-adviseur bij het Ministerie 
van Koloniëèn, wordt benoemd tot 
voorzitter van de jury. 


Artikel 3. — Worden tot leden der 
jury benoemd : 


De Heren : ANCIAUX L., luite- 
 nant-kolonel, leraar aan het Universi- 


tair Instituut voor de Overzeese Gebie- . 


den; 


BRAUSCH G., leraar aan de vrije 


universiteit van Brussel; 


BURSSENS A. 
versiteit te Gent: 


DERKINDEREN G.. adjunct-ad- 
viseur bij het Ministerie van ne 
nièn ; 


Mevr. GILLEIR-DELAERE, dok- 
ter in de geneeskunde; licentiaat in de 
lichamelijke opvoeding: 


De Heer JANSSENS P.G. dokter 
in de geneeskunde, leraar aan het In- 
stituut Prins Leopold voor Tropische 
Geneeskunde te Antwerpen: 


Mej. LAUWERS M, vrijwilliger 
van de geeneskundige, CRVORAnQISE 
en maatschappelijke dienst; 


Mevr. SWEERTS-DE JAEGHER, 
dokter in de geneeskunde; 


De Heren THIELMAN H., ere-dis- 
trictscommissaris, leraar aan de Kolo- 
niale School te Brussel: 


UYTERHOEVEN H,. licentiaat in 
handels- en financiéle wetenschappen, 
leraar aan de middelbare GARCHIsSepOEn 
van Antwerpen 


._ VANMAELE G., doctor in de rech- 
ten, leraar aan de Stedelijke School 
voor Maatschappelijke Assistenten te 
Antwerpen. 


leraar aan de Uni- 


: ARRÊTE : 


Article 1. — I] est institué un jury 
d'examen pour l'octroi du certificat de 
formation sociale coloniale (session 
juin 1957 de !” « Instituut voor over- 
zeese sociale studièn » à Anvers - U.B. 


S.S.A.C.). 


Article 2. — Est nommé président 
du jury : M. BROUVWERS F. con- 
seiller-adjoint au Ministère des Colo- 
nies. 


Article 3. — Sont nommés membres 
du jury : | 

MM. ANCIAUX L. lieutenant- 
colonel, professeur à l’Institut universi- 
taire des territoires d'outre-mer; 


BRAUSCH G., professeur à l’Uni- 


versité libre de Bruxelles: 


BURSSENS A. professeur à l'Uni- 
versité de Gand; 


DERKINDEREN C. conseiller-ad- 


joint au Ministère des Colonies: 


Mme GILLEIR-DELAERE, doc- 
teur en médécine, licenciée en éducation 
physique 

M. JANSSENS P. G., docteur en 
médecine, professeur à l’Institut Prince 
Léopold de médecine tropicale à An- 
vers: 


M'e LAUWERS M. volontaire du 
Service médical, éducatif et social 


M SWEERTS-DE JAEGHER, 


docteur en médecine: 


MM. THIELMAN H,. commissaire 
de district honoraire, professeur à 
l'Ecole coloniale à Bruxelles 


UYTERHOEVEN H. licencié en 
sciences commerciales et financières, 
professeur aux écoles moyennes de 
commerce d'Anvers: 


VANMAELE G., docteur en droit, 
professeur à la « Stedelijke School voor 
Maatschappelijke Assistenten » à An- 


vers. 
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Artikel 4 — De Heer WINDE- 
LINCX J., opsteller bij het Ministerie 
van Kolonièn, wordt tot secretaris van 
de jury benoemd. 


Artikel 5. — Een vergoeding van 
250 F per halve dag prestatie wordt 
aan de voorzitter, aan de secretaris en 
aan de leden van de examenjury toe- 
gekend.._ | | 


Artikel 6. — Aan de voorzitter, Îe- 


den en secretaris van de jury, die bui- 


ten de Antwerpse agglomeratie verblij- 
ven wordt voor de reis. verblijfplaats - 
Antwerpen en terug, de tegenwaarde 
van het eerste klasse-reiskaartje op de 
lijnen van de nationale maatschappi)] 
der belgische spoorwegen en van de 
in concessie gegeven spoorwegen, als- 
ook op de lijnen van de nationale 
maatschappij der buurtspoorwegen te- 
rugbetaald. 


Artikel 7. — De Administrateur- 
Generaal van Koloniën is belast met 
de uitvoering van dit besluit. 


Brussel, 15 juni 1957. 


Article 4. — Est nommé secrétaire 
du jury : M. WINDELINCX J. ré- 
dacteur au Ministère des Colonies. 


Article 5. — Il est alloué une 1in- 
demnité de 250 F par demi-journée 
de prestation au président, au secrétaire 
et aux membres du jury d'examen. 


Article 6. — Il est remboursé aux 
président, membres et secrétaire du 
jury résidant en dehors de l’agglomé- 
ration d'Anvers, la contre-valeur du 
ticket en première classe sur les lignes 
de la société nationale des chemins de 
fer belges et des chemins de fer concé- 
dés, ainsi que sur les lignes de la so- 
ciété nationale des chemins de fer vici- 
naux du lieu de leur résidence à An- 
vers et retour. 


Article 7. — L’Administrateur-Gé- 
néral des Colonies est chargé de l’exé- 
cution du présent arrêté. 


Bruxelles, le 15 juin 1957. 


À. BUISSERET. 


Ecole Sociale Coloniale de ? « Union 
Belge de Service Social au Congo. 
— Institution d’un jury d'examen. 


LE MINISTRE DES COLONIES, 


Vu la loi du 18 octobre 1908 sur 
_ le Gouvernement du Congo Belge; 


Vu l'arrêté roal du 9 octobre 1933 
portant réglement organique du Minis- 
tère des Colonies: 

ARRÈTE :; 


ARTICLE I. 


Il est institué un jury d'examen pour 


l'octroi du certificat de formation so- 


Koloniale sociale school « Union Belge 
de Service Social au Congo ». — Sa- 
menstelling van een examenijury. 


DE MINISTER VAN KOLONIEN, 


Gelet op de wet van 18 october 
1908 op het Gouvernement van Bel- 
gisch-Congo: 


Gelet op het koninklijk besluit van 
9 october 1933 houdende organiek re- 
glement van het Ministerie van Kolo- 
niën ; | 


BESLUIT : 


ARTIKEL I. 


Een examenjury wWordt samengesteld 
voor de toekenning van het getuig- 


ciale coloniale (session février 1957 - 
juillet 1957 de l'Ecole Sociale Colo- 
niale de l'Union Belge de Service So- 
cial au Congo - U.B.S.S.A.C. à Bru- 
xelles). 


| ART. 2. D 
Est nommé président du jury : M. 
BROUVWERS F,, conseiller adjoint 
au Ministère des Colonies. 


ART. 3. 
Sont nommés membres du jury : 


M. DE MEYERE J: docteur en 
droit: 


| M. DERKINDEREN G., nl 


Ne au Ministère des Colonies; 


Mu DE SMET R, 
sciences géographiques: 


Mie DE WEERDT M. Monitrice 
à l'Institut d'Etudes che de l'Etat; 


Mre DOBRSKI-GABSZEWICZ S., 


attaché au Ministère des Colonies: 


M DORSINFANG- SMETS A, 
, docteur en philosophie et lettres; 


KR. P. ENDRIATIS, 
Blancs d'Afrique; 


M. FELDHEIM P. chargé de re- 
cherches à l'Institut de Sociologie Sol- 
Vay; . ne 


M. le Pasteur HOYOIS: 


M. LAMBERT P. 
droit : 
M. RTE e 


chargé de 
toires d° oufre- met ; 


M'ie RANIERI L., 
losophie et lettres: 


M. SANDRART C. Directeur de 


licenciée en phi- 


l'Office de l'information et des rela-. 
ons publiques du pa Belge « et du 


Roanda:Urundi; 


“licencié en | 


dés Pères 


docteur en. 


schrift van koloniale sociale vorming 


(zittijd februari 1957 - juli 1957 der 
Koloniale 


Sociale School van de 
&« Union Belge de Service Social au 
Congo » - U.B.S.S.A.C. - te Brussel). 
| | /. ART. 2. | 


| Woïdt tot voorzittér van de jury 


benoemd : de Heer BROUWERS F. 


adjunct-adviseur bij het Ministerie van 
Koloniëén, 


ART. 3. 
| Worden tot Jeden der jury bencemd : 
De Heer DE MEYERE J:: doctor 


in de. rechten; 


De Heer DERKINDEREN G., ad- 


.E ro bij het Ministerie van 
Kolonién. : 


Mevr. DE SMET R. licentiaat in 
de aardrijkskundige wetenschappen: 
Mej. DE WEERDT M. monitrice 


bij het RORADEUME voor Sociale Stu- 
diën; 


Mevr. DOBRSKI-GABSZEWICZ 
S., geattacheerde biy het Ministerie van 
Koloniën : 


Mevr. DORSINFANG-SMETS A., 


doctor in de wijsbegeerte en letteren; 
E. P. ENDRIATIS, der Witte Pa- 
ters van Afrika: | 


De Heer FELDHEIM P., belast met 
opzoekingen bij het Instituut voor 
sn Solvay ; | 


* De Heer HOYOIS, Predikant: 
De Péce ‘LAMBERT P., doctor in 


de rechten; 


: De Heer. LAROCHETTE J., les- 


| … aañ het universitair instituut der 


overzeese gebieden: 
Me. RANIERI L., licentiaat in de 
wijsbegeerte en letteren: 


De Heer SANDRART G. Direc- 
teur van de Dienst voor de voorlich- 


tüng in de publieke relaties van Bel- 


gisch:Conge en Ruanda-Urundi; 
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M. VAN DE VELDE J. d direc- 


t:ut de l'Ecole coloniale; | 
M. VAN RIEL, docteur én méde- 
cine. 


ART. 4. 


Est nommé secrétaire du jury : 


M. WINDELINCX J. 


au Ministère des Colonies. 


ANRT. 5 


Il est alloué une indemnité de 
250 F par demi-journée de prestation 
au président, au secrétaire et aux mem- 
bres du jury d'examen. 


ART. 6. 


Il est remboursé aux président, mem- 
bres et secrétaire du jury résidant en 
dehors de l’agglomération bruxelloise 
la contre-valeur du ticket en première 


classe sur les lignes de la Société Na- 


tionale des Chemins de Fer Belges et 
des Chemins de Fer concédés, ainsi que 
sur les lignes de la Société Nationale 
des Chemins de Fer Vicinaux du lieu 
d: leur résidence à Bruxelles et retour. 


ART. 7. 


L'Administrateur général. des Colo- 
nies est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté . 


Bruxelles, 19 juni 1957. 


rédacteur 


De Heer VAN DE VELDE J: J., 
directeur van de Koloniale School: 


_ De Heer VAN RIEL, doctor in de 
geneeskunde. 


ART. 4. 


Wordt tot secretaris van de jury be- 
noemd : 


De Heer WINDELINCX J., opstel- 
ler bij het Ministerie van Koloniën. 


: À KT. 5 


“Een vergoeding van 250 F per hal- 
ve dag prestatie wordt aan de voorzit- 
ter, aan de secretaris en aan de leden 
van de examenjury toegekend. 


ART. 6. 


Aan de voorzitter, leden en secre- 
taris van de jury, die buiten de agglo- 
meratie van Brussel verblijven, wordt 
voor de reis verblijfplaats - Brussel en 
terug. de tegenwaarde van het eerste 
klasse reiskaartje ap de lijnen. van de 
Nationale Maatschappij der Belgische 
Spoorwegen en van de in concessie ge- 
geven spoorwegen alsook ap de lijnen 
van de Nationale Maatschappij der 
Buurtspoorwegen terugbetaald. 


ART. 7. | 


De administrateur-generaal van Ko- 
loniën is belast met de uitvoering van 
dit besluit. 


Brussel, 19 juni 1957. 


A. BuISSERET. 
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Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret modifiant le tarif des 
droits de sortie. 


Ce projet a été examiné par le Con- 
seil Colonial en sa séance du 31 mai 
1957. | | 


Le projet comprend un article 2 
ainisi CONÇu : 


« Le présent décret applicable au 
» Congo belge et au Ruanda-Urundi 
» entrera en vigueur le … » 


Quelle sera cette date, demande un 
membre. | 


Cette date, répond le représentant & 


l'Administration, sera la date de droit 


commun. 


Dans ce cas, fait remarquer le Pré- 
sident, il est inutile de le dire et en 
conséquence J article 2 sera rédigé com- 
me suit : DURE 


_« Le présent décret est applicable au 
» Congo belge et au Ruanda-Urundi ». 


Le projet ainsi modifié est dont a 
l unanimité. 


MM. van de PUTTE et VAN DER 
LINDEN, en voyage à l'étranger, M. 
LAUDE pour des raisons de santé 
ainsi 
GNEUX, empêchés, sont absents et ex- 
cusés. 


Bruxelles, le 21 juin 1957. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


que MM. SOHIER et PEI- 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot wijziging van 
het tarief der uitvoerrechten. 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de ver- 
gadering van 31 mei 1957. 


Het ontwerp behelst een artikel 2 


dat gesteld is als volgt : 


« Dit decreet dat van toepassing is 
» in Belgisch-Congo en in Ruanda- 
> Urundi treedt in werking op … >». 


Een raadslid Fe welke deze da- 
tum is. 


De Vateawmounlices van het Be- 
stuur antwoordt dat deze datum de 
datum is volgens gemeen recht. 


In dit geval, zo zegt de Voorzitter, 
is het onnodig dit te Zeggen en arti- 
kel 2 wordt bijgevolg gesteld in deze 
bewoordingen : 


« Dit decreet is van toepassing in 
»> Belgisch-Congo en in Ruanda- 
» Urundi ». : 


Het aldus gewijzigd ontwerp wordt 
in stemming gebracht en eenparig goed- 
gekeurd. 


Met kennisgeving zijn afwezig de 
HH. VAN DE PUTTE en VAN 


DER LINDEN, op reis in het buiten- 


land, de Hr. LAUDE, om gezond- 
heidsredenen alsmede de HH. SOHIER 
en PEIGNEUX, verhinderd. 

Brussel, 21 juni 1957. 


Het Raadshd-V erslaggever, 


P. ORBAN. 


L’Auditeur, | 


De Auditeur, 


M. VAN HECKeE. 


Tarif = droits de sortie. — Modifica- 
tion. 
: BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 31 mai 1957; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


. Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE 1%. 


Le taux du droit inscrit à la sous- 
position n° 79.01.20'« Zinc brut » du 
tarif des droits de sortie est porté à 


6 %. 
ART. 2. 


Le présent décret est applicable au 
Congo belge et au Ruanda- Urundi. 


Donné à Bruxelles le 17 juin 1957. 
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Tarief van uitvoerrechten. — Wijziging. 


BOUDEWIJN, : 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


: Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn verga- 


dering van 31 mei 1957: 


Op de voordracht van Onze Minis- 


| ter van Koloniën, 


. HEBBEN WIj GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 


 ARTIKEL I. 


Het bedrag van het recht dat voor- 
komt onder post n° 79.01.20 « Ruw 
zink » van het tarief van uitvoerrech- 


ten wordt tot 6 % verhoogd. 


ART. 2. 


Dit decreet is van toepassing in Bel- 


| gisch-Congo en in Ruanda-Urundi. 


Gegeven te Brussel, de 17 juni 1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Koloniëén, 


A. BUISSERET. 


x 


Tarif des droits de sortie. — Modifica- 


tions. 


Le MINISTRE DES COLONIES, 


Vu le décret du 29 janvier 1949 


portant coordination de la législation 





Tarief van uitvoerrechten, — Wijziging. 


DE MINISTER VAN KOLONIEN, 


Gelet op het decreet van 29 januari 
1949 houdende samenordening van de 


douanière, tel qu’il a été modifié à ce | douanewetgeving, Zoals het tot op 2e 


jour; * 


den werd gewijzigd; 


— 1446 — 


Vu le décret du 11 décembre 1954 ; 
et le tarif des droits de sortie qui y est 
annexé, tel qu'il a été modifié à ce 
jour, notamment par le décret du 
17 juin 1957: 


ARRÊTE : 
ARTICLE 1°, 


La sous-position n° 79.01.20 du 
tarif des “droits de sortie est modifiée 
comme suit : 


79.01.20 - Zinc brut - Kg - 4 %. 


F———-- . 


ART. 2. 


Le présent arrêté applicable au Con- 


go Belge et au Ruanda-Urundi, entre 


en vigueur le même jour que le décret | 
du 17 juin 1957. 


| Bruxelles L 13 juin 1957. 


Geler op het decreet van 11 decem- 
ber 1954 en het daarbij behorende ta- 
rief van uitvoerrechten zoals dit tot op 
heden werd gewijzigd inzonderheid 
door het decreet van 17 juni 1957; 


BESLUIT : 


ARTIKEL I. 


Post 79.01.20 van het tarief van 
uitvoerrechten is gewijzigd als volgt : 


79.01.20 - Ruw zink - Kg - 4 %. 


ART. 2. 


_ Dit besluit hetwelk geldt voor Bel- 
gisch-Congo en Ruanda-Urundi treedt 
in werking op dezelfde dag als het 


_decreet van 17 juni 1957. 


+ Brussel, 15 funi 987: 


À. BuISSERET. 


Tarif des droits de sortie. _ Modifica- 
tions. 


LE MINISTRE DES COLONIES, 


Vu le décret du 29 janvier 1949, 
portant coordination de Îa législation 


douanière, tel qu'il a été modifié à ce. 


jour; 


Vu le décret du 11 décembre 1954 
et le tarif des droits de sortie qui y est 
annexé tel qu'il a été modifié à ce 
jour, | 


ARRÈTE : 
ARTICLE 1®%. 


. La position n° 74.01 du tarif des 
droits de sortie, annexé au décret du 
11 décembre 1954, est modifiée comme 
suit : NES Ps 204 


Tariei van uitvoerrechten. — Wijziging. 


DE MINiSTER VAN KOLONIËN, 


Gelet op het decreet van 29 januari 
1949, houdende samenordening van 
de douanewetgeving, zoals het tot op. 
heden is gewijzigd; 


Gelet op het decreet van 11 decem- | 
ber 1954 en het daarbijgevoegde tarief 
van uitvoerechten, Zoals het tot op he- 


den :is gewijzigd; 


BESLUIT : 
ARTIKEL I. 


Post 74.01 van het tarief van uit- 
voererchten, gevoegd bij het decreet 
van li december 1954, wordt gewij- 
zigd, als volgt : 


74.01.— Mattes de cuivre—cuivre brut 
_ (cuivre pour affinage et cui- 
vre affiné); déchets et dé- 
bris de cuivre; 
.20 à .40 - inchangés. 


.90 - autres . Sa Kg. 15 % 


ART. 2. 


Le présent arrêté, ‘applicable au 
Congo belge et au Ruanda-Urundi, 
entrera en vigueur le 1° aôut 1957. 


Bruxelles, le 3 juillet 1957. 


Ld 


Société d Etude et de Rationalisation 
de Travaux Miniers au Congo Belge » 
en abrégé « Serta Congo ». — Modi- 
fications aux statuts. — Augmentation 
du capital social (1). 


(< 


LeN 


— 
Par arrêté royal du 25 juin 1957 


furent autorisées les modifications ap- 
portées aux statuts de Îa société con- 


| golaise par actions à responsa',ité l1- 


mitée, dénommée : 


« Société d'Etude et de Rationalisa- 
tion des Travaux F'iniers au Congo 
Belge » en abrégé + Sertra Congo » 
par l'assemblée génér?.je extraordinaire 


74. O1. Kopersteen—ruw koper, ook 
| indien geraffineerd:  koper 
afval en koperresten; 


.20 tot .40 - ongewijzigd. 
.90 - ander . Kg. 15 D 


ART. 2. 


Dit besluit, dat geldt voor Belgisch 
Congo en voor Ruanda-Urundi, treedt 
in Werking op één augustus 1957. 


“Brussel, :3: juli 1957. 


À. BUISSERET. . 


| « Société d'Etude et de Rationalisation 


de Travaux Miniers au Congo Belge » 
in t kort « Sertra Congo ». — Wijzi- 
gingen aan de statuten. Vermeer- 

. dering van het maatschappelijk kapi- 
aal (1). 





Bi} Koainklijk besluit van 25 juni 
957 werden gemachtigd de Wijzigin- 
sen aaigebracht aan de statuten van 
de kosgolese vennootschap op aande- 
len méi beperkte aansprakelijkheid, ge- 
naamd : 


« Société d'Etude et de Rationalisa- 
tion de‘’l.avaux. Miniers au Congo 
belge » in ’t kort « Sertra Congo » 
door de butengewone algemene verga- 





de ses actionnaires nue le 7 mai | dering var haar aandeelhouders ge- 
1957, houden op 7 mei 1957. 
(1) Voir A I du présent fascicule, | (Y Zie bijlage I bij dit nummer. 
f 
é 
$ 
{ _ 
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« Martini et Rossi-Congo ». — Modifi- 
cations aux statuts — Augmentation 
du capital social (1). 


Par arrêté royal du 25 juin 1957 
furent autorisées les modifications ap- 
portées aux statuts de la société congo- 
laïse par actions à responsabilité limitée, 
dénommée : 


« Martini & Rossi - Congo » 


par l'assemblée générale extraordinaire 
de ses actionnaires tenue le 31 mai 
1957. 


(1) Voir annexe I du présent fascicule, 


Date 
de mise en 
circulation 


Vu par : 


MM. 
13/7/$7 Je PIED 


BOMANS 
BOURGEOIS 
ÆEAEVYS 
DELCAMPE 
DE MEYER 
DUBOIS 
ALLAN 
ANEYZEN 
PRIGNON 
VAN -DAELE 


« Martini et Rossi-Congo. — Wijzigin- 
gen aan de statuten. — Vermeerdering 
van het maatschappelijk kapitaal (1). 


Bij koninklijk besluit van 25 juni 
1957 werden gemachtigd de wijzigin- 
gen aangebracht aan de statuten van 
de kongolese vennootschap op aande- 
len met beperkte aansprakelijkheid, ge- 
naamd': | 


« Martini & Rossi - Congo » 


door de buitengewone algemene ver- 
gadering van haar aandeelhouders ge- 


| houden op 31 mei 1957. 


(1) Zie bijlage I bij dit nummer. 
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24 juli 1957. — D. — Officiéle uni- 
versiteit te Elisabethstad, — 


24 juilet 1957. — D. — Université 
officielle à Elisabethville. — 


Modification et coordination 
des décrets du 26 octobre 1956 
et 15 mai 1966 créant et orga- 
nisant l’université, 


Rapport du Conseil Colonial . 


Décret USD te 


1472 


1451 


Wijziging en samenordening 
van de decreten van 26 octo- 
ber 1965 en van 15 mei 1956 
tot oprichting en inrichting 
van de universiteit. 


Verslag van de Koloniale Raad 


Decreet RE 


Décret portant modificaion et coordi- 


nation des décrets du 26 octo- 
bre 1955 et du 15 mai 1966, 
créant et organisant une uni- 
 versité officielle à Élisabeth- 


ville. 


(Rapport du Conseil Colonial, 
voir pas© 1472:) | 


Decreet tot wijziging en tot samen- 


ordening van de decreten van 
26 october 1956 en van 15 mei_ 
1956, tot oprichting en .inrich- 
ting van een officiëéle univer- 
siteit te Elisabethstad. 


(Verslag van de | Koloniale 
Raad, zie bladzijde 1478.) 


\ 
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BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


. À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 26 octobre 1955 
créant et organisant une université of- 
ficielle à Elisabethville; 


Vu le décret du 15 mai 1956 com- 
plétant le décret du 26 octobre 1955 
créant et organisant une université of- 
ficielle à Elisabethville; 


Considérant qu'il se justifie d'ap- 
porter certains amendements à l'orga- 
nisation de l’université officielle en vue 
d'en favoriser le bon fonctionnement 
et que, d'autre part, il a paru bon de 
coordonner les divers décrets organi- 
ques de l'université; 


Sur la proposition de Notre Line 
tre des Colonies: 


"Nous AVONS D ÉCDÈRE ET DÉCRÉTONS : 


TITRE I. 
De l'Université. 


ARTICLE I. 


Il est créé à 
versité officielle ayant qualité d’établis- 
sement public et jouissant de la person- 
nalité civile. 


Elle porte la dénomination : 


université officielle du Congo Belge et 
du Ruanda-Urundi. 


Elle comprend des facultés, et éven- 
tuellement des écoles, des instituts et 
des centres interfacultaires, situés soit 
au siège central, soit dans d’autres lo- 
calités du territoire du Congo Belge ou 
du Ruanda-Urundi. 
écoles, les instituts et les centres inter- 


Elisabethville une uni: - 


Les facultés, les . 


BOUDEVWIIJN, 
KOoNING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen € en toi 
menden, Heu. 


Gelet op het decreet van 26 oktober 
1955 houdende oprichting en inrich- 
ting van een officiéle universiteit te Eli- 
sabethstad: 


Gelet op het decreet van 15 mei 
1956 ter aanvulling van het decreet 
van 26 oktober 1955 houdende op- 
richting en inrichting van een officièle 
universiteit te Elisabethstad. 


Overwegende dat het gerechtvaar- 
digd is Zzekere wijzigingen aan te bren- 
gen aan de inrichting van de .officièle 
universiteit met het oog op het in de 
hand werken van de goede werking er- 
van, en dat het overigens aangewezen 
gebleken is de verscheidene inrichtings- 


decreten van de instelling samen te 


vatten; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniëén; 


HEBBEN Wu GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI]: 


TITEL L 


| De Universtteit.° 


ARTIKEL I. 


Er wordt te Elisabethstad een offi- 
ciéle universiteit opgericht, die een 
openbare instelling is en de rechtsper- 
soonlijkheid geniet. 


Zij draagt de benaming : 


officiéle universiteit van Belgisch-Con- 
go en van Ruanda-Urundi. 


Zij omvat faculteiten, en eventueel 
scholen, instituten en ‘interfacultaire 
centra, gelegen hetzij in de hoofdzetel, 
hetzij in andere localiteiten van Bel- 
gisch-Congo of van Ruanda-Urundi. 
De faculteiten, de scholen, de institu- 
ten en de interfacultaire centra die niet 
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facultaires détachés du siège central, 
restent soumis à l'autorité du conseil 
d'administration et du recteur. 


ART. 2. 


L'enseignement donné dans cette 
université comprend les matières figu- 


rant aux programmes fixés par le dé-. 


_cret sur la collation des grades acadé- 
miques et le programme des examens 
universitaires et par les règlements pris 
en exécution de ce décret. 


_ ART. 3. 


Les grades légaux sont conférés con- 
formément aux dispositions du décret 
sur la collation des grades académiques 
et le programme des examens universi- 
_ taires. 


ART. 4. 


L'université officielle peut, en outre, 
conférer des diplômes scientifiques et 
des diplômes honorifiques. Ils ne con- 
fèrent pas les droits inhérents aux gra- 
des légaux, sauf les exceptions prévues 
par des décrets particuliers. 


TITRE IL. 


Des autorités académiques 
et des secrétaires. 


ART. 5. 


Les autorités académiques sont : le 
conseil d'administration, Île président 
du conseil d’administration, le vice- 
président du conseil d'administration, 
le recteur, le conseil académique, la 
commission administrative, le pro-rec- 
teur, les doyens des facultés. 


CHAPITRE 1. 
Du conseil d'administration. 


ART. 6. 


Le oh d'administration siège en 
Belgique. 


de academische graden 


aan de hoofdzetel verbonden zijn, blij- 


ven onderworpen aan het gezag van 
de raad van beheer en van de rector. 


ART. 2. 


Het onderwijs in die universiteit 
verstrekt, omvat de vakken voorko- 
mende op de programma's zoals deze 
zijn vastgesteld bij het decreet op het 
toekennen van de academische graden 
en het programma van de universitaire 
examens en bij de reglementen uitge- 
vaardigd ter uitvoering van dit de- 
creet. 


ART. 3. 


De vwettelijke graden worden toe- 
gekend overeenkomstig de bepalingen 
van het decreet op het toekennen van 
en het pro- 
gramma van de universitaire examens. 


ART. 4. 


De officiéle universiteit kan daar- 
naast wetenschappeligke diploma’s en 
erediploma’s verlenen. Deze verlenen 
niet de rechten aan de wettelijke graden 
verbonden, behoudens de uitzonderin- 


gen in bijzondere decreten bepaald. 


TITEL Il. 


De academische overheden 
en de secretarissen. 


ART. 5. 


De academische overheden zijn : de 
raad van beheer, de voorzitter van de 
raad van beheer, de ondervoorzitter 
van de raad van beheer, de rector, de 
academische raad, de administratieve 
commissie, de prorector, de dekens der 
faculteiten. 


HOOFDSTUK 1. 


De raad van beheer. 
ART. 6. 


De raad van beheer zetelt in Bel- 
giè. 
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Il peut, éventuellement, se réunir en 
Afrique au siège central de l'univer- 
sité. 


ART. 7. 


Le conseil d'administration se com- 
pose : 


l° du président; 
2° du vice-président; 
3° du recteur; 


4° de deux délégues de chacune des 
quatre universités métropolitaines; 


5° d'un délégué de la Faculté polytech- 


nique de Mons, de chacun des in- 
stituts agronomiques de 
Gand et à Gembloux, ainsi que de 
chacune des écoles de médecine vé- 
térinaire de Gand et de Cureghem. 


Le conseil académique peut y en- 
voyer deux délégués qu'il choisit dans 
son sein. Ces délégués y ont voix con- 
sultative. 


ART. 8. | 


Les membres du conseil d’adminis- 
tration sont nommés par le Roi et 
choisis sur des listes de quatre noms 
présentés par les universités et de deux 
noms présentés par les établissements 
assimilés. 


Des jetons de présence ou s’il y a 


lieu des émoluments fixes sont alloués 


au président, au vice-président et aux 
mernbres du conseil d’administration. 
” Leur montant, de même que le tableau 
de remboursement des frais de dépla- 


cement et de séjour, sont fixés par le 
Roi. | 


Les doyens des facultés et les prési- 
dents des écoles, instituts et centres in- 
terfacultaires, peuvent assister aux réu- 
nions du conseil d'administration. Ils 
y ont voix consultative. 


ART. O. 


Le conseil d'administration est re- 


nouvelable par moitié tous les trois 
ans. 


l'Etat à 


Hij kan gebeurlijk in Afrika, op de 
centrale Zzetel der universiteit vergade- 
ren. | | 


ART. 7. 


De raad van beheer bestaat uit : 


1° de voorzitter: 


2° de ondervoorzitter: 


3° de rector; 


4° twee afgevaardigden van elk der 


vier moederlandse universiteiten : 


5o een afgevaardigde van de Polytech- 
nische Faculteit van Bergen, van 
elk der rijkslandbouwinstituten te 
Gent en te Gembloers, alsmede van 
elke der scholen voor diergenees- 
kunde te Gent en te Kuregem. 


De academische raad kan twee ge- 
machtigden, die hij in Zijn midden 
kiest, bij de raad van beheer afvaardi- 
gen. Deze gemachtigden hebben er 
raadgevende stem. 


ART. 8. 


De leden van de raad van beheer 
worden benoemd door de Koning uit 
lijsten van elk vier namen voorgedragen 
door de universiteit en van elk twee 
namen voorgedragen door de gelijk- 
gestelde instellingen. 


Er worden aan de voorzitter, aan 
de ondervoorzitter en aan de leden van 
de raad van beheer presentiegelden of, 
zo daartoe gronden bestaan, vaste uit- 
keringen toegekend. Hun bedrag als- 
mede de tabel van de terugbetaling der 
verplaatsings- en verbliifsonkosten, 
worden door de Koning vastgesteld. 


De dekens der faculteiten en de 
voorzitters der scholen, instituten en 
interfacultaire centra, mogen de verga- 
deringen van de raad van beheer bij- 
wonen. Zij hebben er raadgevende 


stem. 


ART. 0. 


De raad van beheer wordt om de 
drie jaar voor de helft vernieuwd. 


.Sh 
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Le sort désigne les membres sortants: 
les deux délégues d'une même univer- 
sité, les délégués des instituts agrono- 
miques, les délégués des écoles de mé- 
decine vétérinaire, ne peuvent être sor- 
tants en même temps. 


Les mandats sont renouvelables. 


Lorsqu'un membre du conseil d’ad- 
ministration n'achève pas son mandat, 
il est pourvu à son remplacement par 
une nouvelle nomination. Le nouveau 
titulaire achève le mandat de son pré- 
décesseur. 


ART. IO. 


Le président et le vice-président sont 
nommés par le Roi pour un terme de 
six ans, sur deux listes comprenant 
chacune deux candidats présentés par 


le conseil d'administration. 


Les anciens présidents du conseil 
d'administration peuvent être autorisés 
à porter le titre honorifique de leurs 
fonctions. 


CHAPITRE 2. 


Du conseil académique, de la commission 
administrative, du recteur, du pro-recteur 
et des doyens des facultés. 


ART. Il. 


Le conseil académique et la com- 
mission administrative se réunissent au 
siège de l’université en Afrique. 

ART. 12. 


Le conseil académique se compose 


des professeurs ordinaires et extraordi- 


naires de l’université. 


Le conseil académique est présidé par 
le recteur: en cas d'absence ou d’empêé- 
chement de celui-ci, par le pro-recteur, 
et à défaut de ce dernier, par un mem- 


bre désigné par l’assemblée. 


Le conseil académique élit chaque 
année dans son sein un secrétaire. 


De uittredende leden worden bij lo- 
ting aangewezen: de twee afgevaardig- 
den van eenzelfde universiteit, de afge- 
vaardigden van de landbouwkundige 
instituten, de afgevaardigden van de 
scholen voor diergeneeskunde kunnen 
niet tegelijkertijd uittredend zijn. 


De mandaten kunnen worden her- 
nieuwd. 


Wanneer een !id van de raad van 
beheer zijn mandaat niet beëéindigt, 
wordt in Zijn vervanging Voorzien 
door een nieuwe benoeming. De nieu- 
we titularis beëindigt het mandaat van 
zijn voorganger. 


ART. IO. 


De voorzitter en de ondervoorzitter 
worden voor een termijn van Zes jaar 
door de Koning benoemd, uit twee lijs- 
ten van elk twee candidaten voorge- 
dragen door de raad van beheer. 


De gewezen voorzitters van de raad 
van beheer kunnen worden gemachtigd 
tot het voeren van de eretitel van hun 
ambt. 


HOOFDSTUK 2. 
De academische raad, de administratieve 


commissie, de rector, de prorector en de 
dekens der faculteiten. 


ART. II. 


De academische raad en de adminis- 
tratieve commissie vergaderen op de ze- 
tel van de universiteit in Afrika. 


ART. T2. 


De academische raad bestaat uit de 
gewone en buitengewone hoogleraren 
van de universiteit. 


De academische raad wordt voorge- 
zeten door de rector: wanneer deze 
afwezig of verbinderd is, door de pro- 
rector, en bij diens ontstentenis, door 
het lid dat de vergadering aanwijst. 


De academische raad verkiest elk 
jaar uit zijn midden een secretaris, 
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ART. 13. 


La commission administrative se 
compose : 
1° du recteur, président: 
2° du pro-recteur,. vice-président; 
3° des doyens des facultés: 


4 de deux professeurs élus par le con- : 


seil académique, pour un terme de 
quatre ans et rééligibles:; 


5° de deux représentants des écoles, 
instituts et centres interfacultaires, 
désignés par le conseil académique, 
pour un terme de quatre ans et ré- 

… éligibles: 

6° de quatre membres effectifs et de 
quatre membres suppléants choisis 
pour leur coînpétence et proposés 
par cette commission. Ces membres 
sont nommés par le Roi, pour un 
terme de quatre ans, renouvelable. 


ART. 14. 


Le recteur est nommé par le Roi, 


pour un terme de quatre ans, sur une 
liste de deux professeurs ordinaires pro- 
posés par le conseil académique et pré- 
sentés par le conseil d'administration. 


Le mandat du recteur est renouve- 
lable, 


Le traitement du recteur est payé di- 
rectement par la Colonie. 


ART. IS. 


Le professeur ordinaire qui a exercé 
en dernier lieu les fonctions de recteur 
porte le titre de pro-recteur. 


ART. 16. 


Les doyens des facultés sont élus par 
chacune de celles-ci, parmi les profes- 
seurs ordinaires et extraordinaires, 
pour un terme de deux ans. Leur man- 
dat prend cours à l'expiration de la 
première et de. la troisième année du 
mandat du recteur. Leur mandat est 
renouvelable. 


ART. 13. 


De administratieve commissie bestaat 
uit : 
1° de rector, voorzitter; 
2° de prorector, ondervoorzitter; 
3° de dekens der faculteiten; 
4° twee hoogleraren verkozen door de 


academische raad voor een termijn 
van vier jaar en herkiesbaar; 


5° twee vertegenwoordigers der scho- 
len, instituten en  interfacultaire 
centra aangewezen door de acade- 
mische raad voor een termijn van 
vier jaar en herkiesbaar; 


6° vier vaste leden en vier plaatsver- 
vangende leden wegens hun be- 
voegdheid door de commissie ge- 
kozen en voorgedragen. Deze leden 
worden benoemd door de Koning 
voor een termijn Van vier jaar, her- 
“nieuwbaar. 


ART. Id. 


De rector wordt voor een termijn 
van vier jaar door de Koning benoemd 
uit een lijst van twee gewone hoog- 
leraren, voorgesteld door de academi- 
sche raad en voorgedragen door de raad 
van beheer. 


Het mandaat van rector Fan wor- 
den hernieuwd. 


De -wedde van de 
rechtstreeks door de 
taald. 


rector wordt 
Kolonie uitbe- 


ART. 15. 


De gewone hoogleraar die het laatst 
het ambt. van rector heeft bekleed, 
draagt de titel van prorector. 


ART. 16. 


De dekens der faculteiten worden 
voor een termijn van twee jaar door 
iedere faculteit uit haar gewone en bui- 
tengewone hoogleraren gekozen. Hun 
mandaat gaat in bij het verstrijken 
van het eerste en het derde jaar van 
het mandaat van de rector. Han man- 
\ daat is hernieuwbaar. 
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CHAPITRE 3, 


. Des secrétaires. 


_ ART. 17. 


Le secrétaire du conseil d’administra- 
tion est nommé par le Roi, sur propo- 
sition du conseil d'administration. 


Le secrétaire du conseil d’administra- 
tion bénéficie du même régime de trai- 
tement, de retraite et d’éméritat que les 
professeurs ordinaires des universités 
d'Etat de la métropole. 


Son traitement et sa pension sont 
payés directement par la Colonie. 


Son statut administratif est fixé par 
le Roi, sur avis du conseil d’administra- 
tion. 


ART. 18. 


__ Le secrétaire de l'université est le 
secrétaire de la commission administra- 
tive. Il est nommé par le Roi sur pro- 
position du conseil d'administration et 
après avis de la commission administra- 
tive. 

Le secrétaire de l’université bénéficie 
du même régime de traitement, de re- 
traite et d'éméritat que les professeurs 
ordinaires de l’université. Son traite- 
ment et sa pension sont payés directe- 
ment par la Colonie. 


Son statut administratif est fixé par 


le. Roi, sur avis du conseil d’ adminis- 


tr ation. 
TITRE III. 
Des attributions des autorités 
académiques. 


- CHAPITRE 1. 


Du conseil d'administration. 


ART. IO. 


Le conseil d'administration dispose 
des pouvoirs les plus étendus pour Îla 
réalisation des fins poursuivies par 
l'université. 0 | 


HOOFDSTUK 3. 


De secretarissen. 


ART. IZ. 


De secretaris van de raad van be- 
heer wordt benoemd door de Koning, 
op de voordracht van de raad van be- 


 heer. 


De secretaris van de raad van be- 
heer geniet hetzelfde regiem van wedde, 
oprustestelling en emeritaat als de ge- 
wone hoogleraren der Rijksuniversitei- 
ten van het moederland. 


Zijn wedde en zijn pensioen worden | 
rechtstreeks door de Kolonie uitbe- 
taald. 


-Zijn administratief statuut wordt 
bepaald door de Koning, op advies van 
de raad van beheer. 


ART. 18. 


De secretaris van de universiteit 1s 
secretaris van de administratieve com- 
missie. Hij wordt benoemd door de 
Koning op de voordracht van de raad 
van beheer en na advies van de ad- 
ministratieve commissie. 


De secretaris van de Universiteit ge- 
niet hetzelfde regiem van wedde, op- 
rustestelling en emiritaait als de ge- 
wone hoogleraren van de universiteit. 
Zijn wedde en zijn pension worden 
rechtstreeks door de Kolonie uitbetaald. 


Zijn administratif statuut wordt 
bepaald door de Koning, op advies van 
de raad van beheer. 


TITEL INT. 


Bevoegdheid der. Academische 
Overheden. | 
HOOFDSTUK 1. 
De raad van beheer, 


ART. IO. 


De raad van beheer heeft de meest 
uitgebreide machten, nodig voor de ver- 
wezenlijking van het doel door de uni- 
versiteit nagestreefd. 
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ÎIl est légalement représenté en Bel- 
gique par son président; en Afrique 
par le recteur. | 


En Belgique ou en Afrique selon le 
cas, ces autorités ont qualité pour sui- 
vre, au nom de l'université, tant en 
demandant qu’en défendant, toutes ac- 
tions judiciaires. 


ART. 20. 


Le conseil d'administration, le con- 
seil académique entendu, décide de Ia 
création des facultés, écoles, instituts 
ou centres interfacultaires. 


ART. 21. 


Le conseil d’administrationu exerce 
les attributions suivantes : 


{° après avoir pris l'avis des facultés, 
_ écoles, instituts ou centres interfa- 
cultaires intéressés, 11 fait les propo- 
sitions pour la nomination des pro- 
fesseurs ordinaires, des professeurs 
extraordinaires, des professeurs, des 


professeurs visiteurs, des chargés de 


cours, des chargés de cours visiteurs, 
des agrégés, des répétiteurs et du per- 
sonnel scientifique de carrière, no- 
taroment des bibliothécaires, des 
chefs de travaux et des conserva- 
teurs. 


Si le Ministre des Colonies ne se 
rallie pas aux propositions du con- 
-seil d'administration, ïl consulte 
une commission de quatre person- 
nes n'appartenant pas à l'univer- 
sité et désignées, moitié par le Mi- 
nistre des. Colonies, moitié par le 
conseil d’administration:; 


2° par un règlement soumis à l’appro- 
bation du Ministre des Colonies, il 
établit un statut du personnel du 
service administratif du conseil d’ad- 
ministration: 


3° il établit sur proposition de la com- 


mission administrative, le cadre du 
personnel scientifique dont les mem- 
bres sont nommés par la commis- 


Hij wordt wettelijk vertégenwoor- 
digd in Belgié door zijn voorzitter; in 
Afrika door de rector. 


In België of in ÂAfrika naargelang 
het geval, zi jn deze overheidspersonen 
bevoegd om, in naam Van de univer- 
siteit alle rechtsvorderingen, zowel als 
eiser als verweerder, in te stellen. 


ART. 20. 


De raad van beheer, de academische 
raad gehoord, beslist over de oprichting 
van de faculteiten, scholen, igstituten 
of interfacultaire centra. 


ART. 21. 


De raad van beheer oefent de vol- 
gende bevoegdheden uit : 


1° na het advies te hebben ingewon- 
nen van de betrokken faculteiten, 
_scholen, instituten of interfacultaire 
centra, draagt hij de benoeming voor 
van de gewone hoogleraren, buiten- 
wone hoogleraren,  hoogleraren, 
gasthoogleraren, docenten, gastdo- 
centen, geaggregeerden,  repetitors 
en van het wetenschappelijk be- 
roepspersoneel, namelijk van de bi- 
bliothecarissen, werkleiders en con- 
servators. 


Indien de Minister van Kolonièn 
het niet eens is met de voorstellen 
van de raad van beheer, raadpleegt 
hi een commissie bestaande uit 
vier personen die niet tot de uni- 
versiteit behoren en voor de helft 
door de Minister van Koloniën en 
voor de helft door de raad van be- 
heer worden aangewezen; 


2° door een aan de Minister van Ko- 
loniëén ter goedkeuring voorgelegd 
reglement bepaalt hi] het statuut 
van het personeel van de adminis- 
tratieve dienst van de raad van be- 
heer; 


3° op voorstel van de administratieve 
commissie, bepaalt hij het kader 
van het wetenschappelijk personeel 
waatvan de leden benoemd wor- 
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sion administrative, notamment les 
assistants, les élèves assistants et les 
internes de clinique, les facultés, 
écoles, instituts ou centres. interfa- 
cultaires intéressés entendus; 


4° il établit, sur proposition de la com- 

mission administrative, le cadre du 

personnel administratif ainsi que du 

_ personnel spécialisé, du personnel de 

maîtrise, les facultés, écoles, instituts 

ou centres interfacultaires intéressés 
entendus. 


ART. 22. 


Sans préjudice des attributions du 
conseil académique et de la commission 
administrative, le conseil d’administra- 
tion décide de toutes questions acadé- 
miques et administratives. Les décisions 
motivées du conseil académique et de 
la commisison administrative sont 
adressées au conseil d’administration 
dans les huit jours de la séance où el- 
les ont été prises : elles sont accompa- 
gnées du procès-verbal ou, en cas d’ur- 
gence, d'extraits de procès-verbal ap- 
prouvés séance tenante. Le texte com- 
plet des procès-verbaux lui est adressé 
dans les huit jours de leur approba- 
tion. 


Le conseil d'administration peut 
évoquer toute décision quand il estime 
que l'intérêt supérieur de HUE 
l'exige. 


ART. 23. 


Le conseil d'administration arrête le 
règlement organique de l’université. 


Ce règlement détermine notamment : 


1° le fonctionnement du conseil d'ad- 
ministration : 


2° les pouvoirs du recteur autres que 

_ ceux déterminés par le présent dé- 
cret; 

3° Je fonctionnement et les pouvoirs, 
autres que ceux déterminés par le 
présent décret, du conseil acädémi- 
que: | 


den door de administratieve com- 
missie, nameliÿk de assistenten, de 
leerling-assistenten en de kliniek- 
internen, de betrokken faculteiten, 
scholen, instituten of interfacultaire 
. centra gehoord. 


4 op voorstel van de administratieve 
commissie, bepaalt hij het kader 
van het administratif  personeel 
alsmede van het gespecialiseerd per- 
soneel en het meesterspersoneel, de 
betrokken faculteiten, scholen, insti- 
tuten of interfacultaire centra ge- 
hoord. 


ART. 22. 


Onverminderd de bevoegdheid van . 
de academische raad en van de admi- 
nistratieve commissie, beslist de raad 
van beheer over alle academische en 
administratieve vraagstukken. De ge- 
motiveerde beslissingen van de acade- 
mische raad en van de administratieve 
commissie worden aan de raad van be- 
heer gezonden binnen acht dagen na 
de vergadering wWaarop Ze genomen 
werden: zij worden vergezeld van de 
notulen, of, in geval van hoogdrin- 
gendheid, van op staanden voet goed- 


gekeurde uittreksels uit de notulen. De 


volledige tekst der notulen wordt hem 
toegezonden binnen acht dagen na hun 
goedkeuring. 


De raad van beheer kan elke beslis- 
sing aan Zich trekken als hij meent 
dat het hoger belang van de universi- 
teit dit vereist. 
l ART. 23. | 
De raad van beheer stelt het inrich- 
tingsreglement van de universiteit op. 


Dit reglement bepaalt ondermeer : 
1° de werking van de raad van beheer:; 


2° de macht van de rector, behoudens 
die bepaald in onderhavig decreet: 


3° de werking van de  academische 
raad en zijn macht, behoudens die 
bepaald in onderhavig decreet: 
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45 le mode de norñination des mem- 
bres, le fonctionnement et les pou- 
voirs, autres que ceux déterminés 
par le présent décret, de la com- 
mission administrative: 


5° Je fonctionnement des services et : le 
mode d'établissement du budget et 
des comptes de l’université. 


ART. 24. 


Le président du conseil d’adminis- 


tration prépare et dirige les travaux du 
cônseil. Il en exécute les décisions. 


En cas d'urgence, 1l prend de sa 
seule autorité, toutes Îles mesures im- 
médiatement nécessaires. 


Il en avise le jour même les membres 
et le commissaire du gouvernement qui 
peut exercer, s'il y a lieu, le droit de 
recours prévu à l’article 49. En outre, 
il en saisit le conseil d'administration 
au cours de la plus prochaine séance, 
convoquée à cet effet dans un délai 
aussi bref que les circonstances le per- 
mettent. 


‘ Le président du conseil d’adminis- 
tration est assisté dans ses fonctions 


par le secrétaire du conseil d’ adminis- 
tration. 


ART. 25. 


Le vice-président exerce, en cas d’em- 


pêchement du président, toutes les at- 


tributions de celui-ci. 


ART. 26. 


_ Un service administratif est adjoint 
au conseil d'administration. Ïl est di- 
rigé par le secrétaire du conseil d’ad- 
ministration. 


Les traitements et les autres frais de 
fonctionnement de ce service sont à 
charge de l'université. 


Le personnel de ce service est nommé 
par le conseil d’administration. 





4 de wijze van benoeming der leden, 


de werking en de machten van de 
administratieve commissie, behou- 
dens die bepaald in onderhavig de- 
creet; 


5° de werking van de diénuten en de 
wijze Waarop de begroting en de 
rekeningen van .de universiteit 
worden opgemaakt. | | 


ART. 24. 


De voorzitter van de raad van be- 
heer bereidt de werken van de raad 
van beheer voor en leidt ze. Hij voert 
er de beslissingen van uit. 


In geval van  hoogdringendheid 
neemt.hij eigenmachtig alle onmiddel- 
lijk noodzakelijke maatregelen. 


Hij verwittigt hiervan, dezelfde dag, 
de leden en de commissaris van de re- 
gering die, zo daartoe gronden be- 
staan, het recht van beroep kan uit- 
oefenen voorzien in artikel 49. Daar- 
enboven, maakt hij de zaak aanhangig 
bij de raad van beheer in de loop van 
de eerstvolgende vergadering, daartoe 
samengeroepen binnen een termijn die 
zo kort is als de omstandigheden het 
toelaten. 


De voorzitter van de raad van be- 
heer wordt in zijn ambt bijgestaan 
door de secretaris van de raad van be- 


| heer. 


: | ART. 2 5. 
Ingeval de voorzitter verhinderd is, 


worden al zijn bevoegdheden uitge- 
oefend door de ondervoorzitter. 


ART. 26. 


Een administratieve dienst. wordt 
an de raad van beheer toegevoegd. Hi] 
wordt bestuurd door de secretaris van 
de raad van beheer. 


\ 


De wedden en de andere werkings- 
onkosten van deze dienst vallen ten 
laste van de universiteit. 


Het personeel van deze dienst wordt 
benoemd door de raad van beheer. 
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CHAPITRE 2. 


Du conseil académique. 


| ART. 27. 


Le conseil académique exerce les at- 
tributions suivantes : 


‘1° 1l délibère sur toute question inté- 
ressant l'enseignement universitaire, 
ainsi que sur Ja création de facul- 
tés, instituts, écoles et centres inter- 
facultaires; . 


2° il exerce, en matière de peines aca- 
démiques, les pouvoirs indiqués à 
l'article 42 du présent décret; 


3° il confère les diplômes honorifiques. 


CHAPITRE 3. 


De la commission administrative. 


ART. 28. 


Sans préjudice des prérogatives du 
conseil d'administration, la commission 
administrative a toutes les attributions 
tendant à assurer la bonne marche de 
l’université. | 


% 


ART. 20. 


La commission administrative admi- 


nistre le patrimoine de l'université. 


ART. 30. 


La commission administrative dis- 
pose, dans les limites et les conditions 
fixées par les décrets et règlements, des 
crédits mis à sa disposition. 


ART. 31. 


La commission administrative as- 
. sure l'équipement des locaux universi- 
taires. 


, ART. 32. 


Le conseil d'administration est le 
maître de l'ouvrage en ce qui concerne 
les travaux de construction, d’aména- 

_gement et d'entretien des immeubles 
de l’université. 





HOOFDSTUK 2. 
De academische raad.. 


ART. 27. 


De academische raad oefent de vol- 
gende bevoegdheden uit : 


1° hij beslist over elk vraagstuk dat 
betrekking heeft op het universitair 
onderwijs, en over de oprichting 
van faculteiten, instituten, scholeñ 
en interfacultaire centra:. 


‘2° hij oefent inzake academische straf- 


fen de macht uit die in artikel 42 
van onderhavig decreet is gesteld: 


3° Hij verleent de erediploma's. 


HOOFDSTUK 38. 
De administratieve commissie. 


ART. 28. 


Onverminderd de voorrechten van 
de raad van beheer, heeft de adminis- 
tratieve commissie alle bevoegdheden 
om de goede werking van de universi- 
teit te verzekeren. 


ART. 20. 


De administratieve commissie be- 
heert het patrimonium van de univer- 
siteit. | 


ART. 30. 


De administratieve commissie be- 
schikt binnen de perken en onder de 
voorwaarden door de decreten en ver- 
ordeningen gesteld, over de haar ter 


| beschikking gestelde kredieten. 


ART. 31. 


De administratieve commissie Zorgt 
voor de uitrusting van de lokalen der 
universiteit. 


- ART. 32. 


De raad van beheer is meester der 
werken voor wat de bouw-, inrich- 
tings- en onderhoudswerken der ge- 
bouwen van de universiteit betreft. 
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La commission administrative pro- 
pose par ordre de priorité au conseil 
d'administration la liste des travaux 


de toutes natures à exécuter. 


Après approbation de cette liste, le 
conseil d'âdministration charge par dé- 
légation la commission administrative 
de l'exécution des travaux dans les li- 
mites des crédits. 


ART. 33. 
La commission administrative : 


1° nomme dans les limites du cadre 
établi par le conseil d’administra- 
tion les membres du personnel 
scientifique autres que ceux dont la 
proposition de nomination est ré- 
servée au conseil d'administration, 
notamment les assistants, les élèves 


assistants et les internes de clinique, 


les facultés, écoles, instituts ou cen- 
tres interfacultaires intéressés enten- 
dus: 


2° nomme dans les limites du cadre 

. établi par le conseil d’administra- 
tion, les membres du personnel ad- 
ministratif ainsi que du personnel 
spécialisé et du personnel de mai- 
trise, les facultés, écoles, 
ou centres interfacultaires intéressés 
entendus; 


3° par un règlement soumis par le 

_ conseil d'administration à l’appro- 
bation du Ministre des Colonies, 
établit le statut des membres du 
personnel qu'elle nomme en vertu 
du 1° et du 2° du présent article. 


CHAPITRE 4. 


Du recteur. 


ART. 34. 


Le recteur a dans ses attributions : 


1° la direction générale administrative 
et académique ainsi que les ques- 
tions académiques que le présent dé- 
cret ne réserve pas au conseil aca- 
démique: 


instituts ! 





De administratieve commissie draagt 


bij de raad van beheer de lijst voor 


naar rangorde van prioriteit van de 
uit te voeren werken van alle aard. 


Na goedkeuring van die lijst, belast 
de raad van beheer de administratieve 
commissie, bij overdracht, met de uit- 
voering der werken, binnen de perken 
der kredieten. 


ART. 33. 
De administratieve commissie : 


1° benoemt, binnen de perken van het 
kader bepaald door de raad van be- 
heer, de leden van het wetenschap- 
pelijk personeel, behalve die wiens 
voordracht tot benoeming aan de 
raad van beheer is voorbehouden, 
namelijk de assistenten, de leerling- 
assistenten en de kliniekinternen, de 
betrokken faculteiten, scholen, in- 
stituten of interfacultaire centra ge- 
hoord; 


| 2° benoemt, binnen de perken van het 


kader bepaald door de raad van be- 
heer, de leden van het administra- 
tief "personeel alsook van het ge- 
specialiseerd personeel en het mees- 
terspersoneel, de betrokken facultei- 
ten, scholen, instituten of interfa- 
cultaire centra gehoord: 


3° bij een door de raad van beheer 


aan de Minister van Koloniën ter 
goedkeuring voorgelegd reglement, 
bepaalt zij het statuut van de leden 
van het personeel die Zi] benoemt 
krachtens het 1° en het 2° van on- 
derhavig artikel. 


HOOFDSTUK 4. 


De rector. 


ART. 34. 


Onder de bevoegdheden van de rec- 


_tor vallen : 


1° de algemene administratieve en aca- 
demische leiding, alsmede de aca- 
demische  aangelegenheden  welke 
onderhavig decreet niet aan de aca- 
demische raad voorbehoudt; 
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2° l'exécution, en Afrique, des déci- 
sions du conseil d’administration 
. dont il est membre; 


3° fa présidence du conseil académique 
. dont il exécute les décisions; 


4° la présidence de la commission ad- 


ministrative dOônt il exécute les dé- 
cisions; en cas d'urgence, il prend 
de sa seule autorité toutes les mesu- 
res immédiatement nécessaires. Il en 
avise le jour même les membres de 
la commission et le délégué perma- 
nent du gouvernement qui peut, s’il 
y à lieu faire opposition comme pré- 


vu à l'article 48. Il en saisit la 


commission administrative au cours 
de la plus prochaine séance, convo- 
quée à cet effet dans un délai aussi 
bref que les circonstances le per- 
meftent; ; 


5° Ja police de l'université. 


‘Dans le cadre de ses attributions, il 
représente, en ÂAfrique, l'université vis- 
à-vis des tiers. | 


ART. 35. 
Le pro-recteur remplace le recteur en 
cas d'empêchement de ce dernier. 


Pendant le mandat du premier rec- 
teur, ainsi que chaque fois que le pro- 
recteur sera dans l'impossibilité de rem- 
plir ses fonctions, le Roi nomme un 
Vice-recteur pour un terme maximum 


de quatre ans, sur une liste de deux 


professeurs ordinaires proposés par le 
conseil académique et présentés par le 
conseil d'administration. 


TITRE IV. 


Du personnel enseignant 
| _et scientifique. 


ART. 3$. 


Les professeurs ayant exercé le man- 
dat de recteur, peuvent être autorisés à 
porter le titre honorifique de cette 
fonction: | | 





29 de tone in Afrika van de be- 
slissingen van de raad van beheer 
waarvan hij lid is; 


3° het voorzitterschap van de academi- 
sche raad waarvan hij de beslissin- 
gen uitvoert; 


4° het voorZitterschap van de adminis- 

__ tratieve commissie Waarvan hij de 
beslissingen uitvoert: ingeval van 
hoogdringendheid, neemt bhij eigen- 
machtig alle onmiddellijk noodza- 
kelijke maatregelen. Hij verwittigt 
hiervan, dezelfde dag, de leden van 
de commissie en de vaste afgevaar- 
digde van de regering die, zo daar- 
toe gronden bestaan, verzet kan 
aantekenen Zoals voorzien in artikel 
48. Hij maakt de zaak aanhangig 
bij de administratieve commissie in 
de loop van de eerstvolgende verga- 
dering, daartoe samengeroepen bin- 
nen een termijn die zo kort is als 
de omstandigheden het toelaten; 


5° de politie van de universiteit. 

In het kader van Zijn bevoegdheden, 
vertegenwoordigt hij, in Âfrika, de 
universiteit tegenover derden. 

ART. 35. 


” De prorector vervangt de rector wan- 
neer deZe laatste verhinderd :1s. 


Gedurende het mandaat van de eer-. 


_ste rector, alsook telkens de prorector 
_in de onmogelijkheid zal verkeren zijn 
_ambt waar te nemen, benoemt de Ko- 


ning een vice-rector VOor een termijn 
van hoogstens vier jaar, uit een lijst 
van twee gewone hoogleraren voorge- 
steld door de academische raad en voor- 
gedragen door de raad van beheer. 


TITEL IV. 


Het onderwi Izend en wetenschappeli JR 
. personeel. 


ART. 36. 


De hoogleraren die het mandaat van 
rector hebben uitgeoefend kunnen wor- 
den gemachtigd tot het voeren van de 


-eretitel van dat ambt. 
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ART. 37. 


Le Roi nomme les professeurs ordi- 


naires, les professeurs extraordinaires, 


les professeurs, les professeurs visiteurs, 
les chargés de cours, les chargés de 
cours Visiteurs, les agrégés, les répéti- 
teurs et le personnel scientifique de 
carrière, notamment les bibliothécaires, 
les chefs de travaux et les conservateurs. 


Le statut de ce personnel est fixé 
. par décret. 


Les traitements de ce personnel sont 
payés directement par la Colonie. 


TITRE V. 


Des étudiants. 
ART. 38. 


L'université officielle est fréquentée 
par des étudiants, des élèves libres et 
des auditeurs libres, 


Chaque dot prend annuellement 
une inscription au rôle. L'étudiant 
porté au rôle prend, en outre, une ins- 


cription générale pour tous les cours 


relatifs aux matières de l'examen qu'il 
a l'intention de subir. 


Les élèves libres sont autorisés à 
suivre des cours isolés. Les facultés 
peuvent autoriser, suivant des condi- 
tions qu'elles fixent, 
d'élèves libres à des cours isolés. Ces 


élèves sont autorisés à subir des exa- 


mens sur les matières de ces cours et à 
en obtenir les certificats. 


Les auditeurs libres sont autorisés à 


suivre des cours isolés. Les facultés peu- 


vent autoriser, suivant les conditions 
qu'elles fixent, l’inscripton d’auditeurs 
libres à des cours isolés. Les auditeurs 
librés ne sont pas autorisés à subir 
des examens sur les matières de ces 
cours ni à en obtenir les certificats. 


l'inscription 


ART. 37. 


De Koning benoemt de gewone 
hoogleraren, de buitengewone hoogle- 
raren, de hoogleraren, de gasthoogle- 
raren, de docenten, de gastdotenten, de 
geaggregeerden, de repetitoren en het 
wetenschappelijk beroepspersoneel, na- 
melijk de bibliothecarissen, de en 
dèrs en de conservators. 


Het statuut vañ dat personeel wordt 
bi] decreet bepaald. 


De wedden van dat personeel wor- 
den rechtstreeks door de Kolonie uit- 
betaald. 


 TITEL V. 


De studenten. 
ART. 38. 


De officiële universiteit wordt be- 
zocht door studenten, vrije leerlingen 
en vrije toehoorders. 


ledere student moet zich elk Jjaar 
op de rol laten inschrijven. De op de 
rol ingeschreven student neemt boven- 
dien een algemene inschrijving voor 
alle cursussen met betrekking tot de 
vakken van het examen dat hij voor- 
nemens 1s af te leggen. 


De vrije leerlingen worden gemach- 


| tigd afzonderlijke cursussen te volgen. 


De faculteiten kunnen, onder voor- 
waarden die Zzij vaststellen, de in- 
schrijving van vrije leerlingen voor af- 
zonderlijke. cursussen toestaan. Deze 
leerlingen mogen examens over de stof 
van die cursussen âfleggen en mogen 


de getuigschriften ervan bekomen. 


De vrije toehoorders worden ge- 
machtigd afzonderlijke cursussen te 
volgen. De faculteiten kunnen, onder 
voorWaarden die zij vaststellen, de in- 
schrijving van vrije toehoorders voor 
afzonderlijke cursussen toestaan. De 
vrije toehoorders mogen de examens 
over de stof van die cursussen niet af- 
leggen, noch er de getuigschriften van 
bekomen. 
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ART. 30. 


Le montant du droit d'inscription 
au rôle, du droit d'inscription aux 
cours, le montant des rétributions pour 
les leçons de manipulations et d'opéra- 
tions et les exercices d'application ainsi 
que les taux des frais d'examens, sont 
fixés par le conseil d'administration 
sur proposition de la commission ad- 
ministrative. | 


Le produit de ces droits, rétributions 
et frais, 
l'université. 


ART. 40. 


La commission administrative peut 
dispenser des droits, rétributions et frais 
visés à l’article précédent. 


_ ART. Al. 


Le conseil académique fixe l’époque 
des vacances universitaires. 


ART. 42. 


Les peines académiques sont : 
1° l’admonition; 


2° la suspension du droit de fréquen- 
ter l’université ou certains de ses 
cours, laboratoires et séminaires, 
pour une durée ne pouvant excéder 
un mois; 


3° la suspension du droit de fréquen- 


ter l’université ou certains de ses 
cours, laboratoires et séminaires, 
pour une durée de plus d’un mois. 
Elle ne peut excéder une année aca- 
démique; 


40 l'exclusion. 


Les deux premières peines sont pro- 
noncées par le recteur. La troisième et 
la quatrième le sont par le conseil aca- 
démique statuant à Ia majorité des 
membres présents. - Pour des motifs 
d'ordre public, la quatrième peut être 
prononcée par le gouverneur général, 
le conseil académique entendu. 


est versé au patrimoine de 


ART. 30. 


Het bedrag der kosten van inschrij- 
ving op de rol, der kosten van in- 
schrijving voor de cursussen, het be- 
drag der retributies voor de lessen in 


de practische werkzaamheden en be- 


werkingen en voor de toepassingsoefe- 
ningen, alsmede de bedragen der exa- 
mengelden, worden vastgesteld door 
de raad van beheer, op voorstel van 
de administratieve commissie. 


De opbrengst van deze gelden, kos- 
ten en retributies wordt in het patri- 
monium van de universiteit gestort. 


ART. 40. 


De administratieve commissie kan 
vrijstelling verlenen van de in het vo- 
rige artikel vermelde geden, retributies 
en kosten. 


ART. AI. 


De academische raad bepaalt het 
tigdstip van de universitaire vakanties. 


ART. 42. 
De academische straffen zijn : 
1° de berisping; 


2° de schorsing van het recht aan de 
universiteit te studeren of sommige 
van bhaar cursussen, laboratoria en 
seminaries te volgen, gedurende ten 
hoogste één maand:; 


3° de schorsing van het recht aan de 
universiteit te studeren of sommige 
van haar cursussen, laboratoria en 
seminaries te. volgen, gedurende . 
meer dan één maand. Zij mag een 
academiejaar niet te boven gaan; 


4° de uitsluiting. 


De eerste twee straffen worden uit- 
gesproken door de rector. De derde en 
de vierde worden uitgesproken door 
de academische raad, die bij meerder- 
heid van de aanwezige leden beslist. 
Om redenen van openbare orde, kan 
de vierde uitgesproken worden door 
de gouverneur-generaal, de academische 
raad gehoord. 
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En cas d'exclusion par le gouverneur 
général, une copie de l'ordonnance est 
adressée à l'université et à l'intéressé. 


Une peine académique ne peut être 
prononcée que si l'étudiant a été préa- 
lablement appelé ou entendu. Les déci- 
sions sont motivées. 


L'université ne peut inscrire à son 
rôle un étudiant exclu par une autre 
université ou par un autre établisse- 
ment d'enseignement supérieur qu'avec 
l'autorisation du gouverneur général. 


TITRE VI. 


Des ressources financières, du budget, 
de l'inventaire, des comptes et du bilan, 


ART. 43. 


L'université subvient à ses charges 
au moyen des ressources de son patri- 
moine, 


Celui-ci comprend : 


a) la dotation qui lui est allouée par 
le Congo Belge; 


b) les subventions qui lui sont al- 

louées par le Congo Belge ou par 
tout autre territoire dont l’admi- 
nistration est confiée à la Belgique 
ou à sa Colonie. 
Les subventions annuelles de fonc- 
tionnement sont payées par dou- 
zièmes, au plus tard le 13 de cha- 
que mois; 


€) les libéralités qui fui seraient faites 
‘ par acte entre vifs ou par testa- 
ment; 


d) les revenus et les biens propres de 
l'université. 


L'acceptation des Ibéralités doit être 


approuvée par le Ministre des Colonies, 
sur proposition du conseil d'adminis- 
tration. 


L'acceptation provisoire des dona- 
tions entre vifs faite par les organes 


Ingeval van uitsluiting door de gou- 
verneur-generaal, wordt een afschrift 
van de ordonnantie aan de universiteit 
en aan de betrokkene gezonden. 


Een academische straf kan eerst 
worden uitgesproken nadat de student 
vooraf werd opgeroepen of gehoord. 
De beslissingen zijn met redenen ori- 
kleed. 


De universiteit mag een uit een an- 
dere universiteit of uit een andere in- 
richting voor hoger onderwijs uitge- 
sloten student niet op haar rol in- 
schrijven dan met machtiging van de 
gouverneur-generaal. 


TITEL VI. 


_ Geldmiddelen, begroting, inventaris, 
rekeningen en balans. 


ART. 43. 


De universiteit voorziet in haar las- 
ten door middel van de hulpbronnen 
van haar patrimonium. 


Deze omvat : 


a) de dotatie die haar door de Kolo- 
nie wordt toegekend:; 


b) de toelagen die haar worden toege- 
_kend door Belgisch-Congo of door 
elk ander territorium wWaarvan het 
beheer toevertrouwd is aan Belgie 
of aan zijn Kolonie. 
‘De jaarlijkse toelagen voor wer- 
kingskosten worden uitgekeerd per 
twaalfden, ten laatste de 13° van 
elke maand:; 


c) de giften bij akten onder de leven- 
den of bij testament, die haar zou- 
den worden gedaan: 


d) de opbrengsten en de eigen goede- 
ren van de universiteit. 


De aanvaarding van de giften moet 
worden goedgekeurd door de Minister 
van Koloniën, op voorstel van de raad 
van beheer. 


De  vocrlopige aanvaarding van 
schenkingen onder de levenden, welke 


légaux de l'institution et notifiée par | gedaan is door de wettelijke organen 
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lettre recommandée aux donateurs, lie 
les parties sous réserve de l'approbation 
ultérieure du Ministre des Colonies. 


* Néanmoins, l'approbation du Minis- 
tre des Colonies n’est pas requise pour 
l'acceptation de libéralités portant sur 
des valeurs mobilières dont le montant 
n'excède pas 100.000 francs et qui ne 
sont pas grevées de charges. 


ART. 44. 


L'université peut posséder en pro- 
priété ou autrement les immeubles né- 
cessaires à l’accomplissement de sa mis- 
sion. Elle peut effectuer des placements 
immobiliers en vue d'assurer la conser- 
vation du patrimoine. 


Aucune acquisition immobilière ne 
peut être effectuée sans l'autorisation 
du Mitnistre des Colonies. 


ART. 45. 


Chaque année, la commission admi- 
nistrative transmet le projet de budget 
de l’université au conseil d’administra- 
tion. Elle y joindra un état du patri- 
moine. Le conseil d'administration ar- 
tête le budget de l’université et le sou- 
met à l'approbation du Ministre des 
Colonies avant le 1% août. L’univer- 


sité tient une comptabilité en partie 
aouble. 


| :Chaque année, avant le 30 avril, la 
commission administrative transmet au 
conseil d’administration les comptes 
de: l’université de l'année précédente, 
auxquels est joint un rapport sur la 
gestion financière de l’université. 


Le conseil. d'administration approu- 
ve ces comptes et les soumet à l’appro- 
bation du Ministre des Colonies. 


:L añnée : financière commence le pre- 
mier janvier. 


Chaque année, le 31 décembre, _les 
“écritures comptables de l’université 
sont clôturées et la commission admi- 


van de instelling en bij aangetekend 
schrijven betekend aan de schenkers, 
verbindt de partijen, onder voorbehoud 
van latere goedkeuring door de Minis- 
ter van Koloniën. 


Niettemin is de goedkeuring van de 
Minister van Koloniën niet  vereist 
voor de aanvaarding van giften van 


roerende Waarden waarvan het bedrag 


100.000 frank niet te boven gaat en 
die met geen lasten zijn bezwaard. 


ART. 44. 


De universiteit mag in eigendom of 
anderszins de onroerende goederen be- 
zitten noodzakelijk voor de vervulling 
van haar Zending. Zij kan onroerende 
beleggingen doen met het o0g op het 
behoud van haar patrimonium. 


Geen verkrijging van een onroerend 
goed kan geschieden zonder de mach- 
tiging van de Minister van Koloniën. 


ART. 45. 


leder jaar, maakt de administratieve 
commissie het ontwerp van begroting 
van de universiteit aan de raad van 
beheer over. Hierbij zal zij een staat 
voegen van het patrimonium. De raad 
van beheer stelt de begroting van de 
universiteit vast en legt ze, vO6r 1 au- 
gustus, ter goedkeuring voor aan de 
Minister van Koloniën. De universi- 
teit voert een dubbele boekhouding. 


leder jaar, véér 30 april, doet de 
administratieve commissie aan de raad 
van beheer de rekeningen van de uni- 
versiteit geworden van het vorige jaar, 
waarbi]j een verslag wordt gevoegd over 
het financieel beheer van de universi- 
teit. 


De raad van beheer keurt deze reke- 
ningen goed en legt ze aan de Minis- 
ter van Koloniën ter goedkeuring voor. 


Het financieel jaar begint op 1 ja- 
nuari. 


Ieder jaar, op 31 december, worden 
de rekeningsgeschriften van de univer- 
siteit afgesloten en maakt de adminis- 
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nistrative dresse un inventaire, un bi- 
lan et un compte de profits et pertes. 


Les opérations relatives à un exer- 
cice peuvent se PORTE Dendane l'an- 
née suivante. 


TITRE VII 
De la surveillance. 


ART, 46. 


Dans le mois qui suit l’ouverture de. 


l’année académique, le conseil d’admi- 
nistration. transmet au Ministre des Co- 


lonies un rapport sur toutes les activi- 


tés de l’université, qui se sont exercées 


au cours de l'année académique écou- 


lée, 


ART. 47. 


. Au siège de hivers en ÂAfrique, 
un délégué permanent du gouverne- 
ment, nommé par le Roi, parmi les 
fonctionnaires de 
d' Afrique, est chargé de veiller à l’exé- 
cution des décrets et réglements sur 
l'enseignement universitaire. 


__ I assiste aux réunions du conseil . 
académique et de la commission admi- 


nistrative. Îl à voix consultative. 


Il a tous les pouvoirs nécessaires 


pour J'accomplissement de sa mission. 


11 a le droit d'être entendu en tout 
temps: par le conseil académique, Îa 


commission administrative et le rec- 
il peut requérir la 
réunion du conseil académique ou de 


teur. À cet effet, 


la commission administrative. 


Les procès-verbaux. des réunions de 


la commission administrative et du con- 
seil académique, de même que les dé- 


cisions des divers organes de l'univer- 


sité : conseils, commissions, collèges 
ou bureaux, lui sont ‘adressés dans les 
mêmes formes et suivant les mêmes rè- 


gles que celles qui sont prévues pour 


la transmission aux membres de ces 


assemblées. LE Ê 


l'administration . 





tratieve commissie een inventaris, een 
balans en een wWinst- en verliesrekening 


OP. 


De  verrichtingen betreffende een 
dienstjaar kunnen gedurende het vol- 
gend jaar Worden voortgezet. 


TITEL VII 
Toezicht. 
ART. 46. 


Binnen de maand die volgt op de 


opening van het academisch jaar, doet 
de raad van beheer aan de Minister 
van Koloniën 
over alle activiteiten van de universi- 


een verslag geworden 


teit in de loop van het _verlopen aca- 
demisch jaar. 
ART. 47. 


In de Zzetel van de universiteit in 


Afrika is een door de Koning, uit het 


midden van de ambtenaren van het be- 


‘stuur in ÂAfrika, benoemde vaste afge- 
vaardigde van de regering, gelast er- 


voor te waken dat de decreten en ver- 
ordeningen betreffende het universitair 
onderwijs worden uitgevoerd. 


Hij woont de vergaderingen bij van 
de academische raad en van de admi- 
nistratieve commissie. Hi; heeft raad- 
gevende stem. | 


Eiy heeft al de voor. het vervullen 
van Zijn. apdracht vereiste macht. 


Hi; heeft het recht ten allen tijde 
gehoord te worden door de academische 
raad, de administratieve commissie en 
de rector. Daartoe kan hij de vergade- 
ring eisen van de academische raad of 
van de administratieve commissie. 


“De ‘notulen der vergaderingen van 
de administratieve commissie en van 
de academische raad, alsmede de beslis- 
singen der onderscheidenlijke organen 
van de universiteit : raden, commis- 
sies; colleges of bureau’s worden hem 
toegezonden in dezelfde vorm en vol- 
gens dezelfde regels als die welke voor- 
zien Worden voor het overmaken aan 
de leden van die vergaderingen. 
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Il peut prendre connaissance, sans les 
déplacer, des livres, de la correspon- 
dance, des procès-verbaux et de toutes 
les écritures quelconques de l’univer- 
sité. 

ÏJl a un droit illimité de surveillance 
et de contrôle sur toutes les opérations 
comptables sans pouvoir s’immiscer 
dans la gestion de l’université. 


ART. 48. 


Le délégué permanent du gouverne- 
ment peut faire opposition à toute dé- 
cision du conseil académique et de la 
commission administrative qu'il esti- 
me contraire aux décrets et règlements 
sur l’enseignement universitaire, au rè- 
glement de l’université ou à l'intérêt 
général. 


Son opposition est suspensive et doit 
être exercée dans un délai de 8 jours 
francs à partir du lendemain de la date 
d'expédition du compte rendu portant 
les décisions du conseil académique ou 
d> la commission administrative. 


2 


Dans les huit jours, le conseil aca- 
démique et la commission administra- 
tive peuvent prendre leur recours au- 
près du conseil d'administration contre 
l'opposition du délégué permanent. 


Dans un délai de soixante jours, le 
conseil d'administration entérine ou re- 
jette la décision objet du recours. 


ART. 40. 


Le Roi nomme près du conseil d’ad- 
ministration un commissaire du gou- 
vernement chargé de veiller à l’exécu- 
tion des décrets et règlements sur l’en- 
seignement universitaire, 


Le commissaire assiste aux réunions 
du conseil d'administration. Il y a voix 
consultative. 


Il a ie droit d'être entendu en tout 
temps par le conseil d'administration 


Hij kan, zonder deze te verplaatsen, 


kennis nemen van de boeken, de brief- 


wisseling, de verslagen en welkdanige 


andere geschriften ook van de univer- 


siteit. 


Hij bezit een onbeperkt toezichts- 
en controlerecht op al de rekenings- 
verrichtingen, Zzonder zich in het be- 
heer van de universiteit te mogen men- 
gen. 


ART. 48. 


_ De vaste afgevaardigde van de rege- 
ring kan verzet aantekenen tegen alle 
beslissingen van de academische raad 
en van de administratieve commissie 
die h1] strijdig acht met de decreten en 
verordeningen betreffende het universi- 
tair onderwijs, met het reglement van 
inwendige orde van de universiteit of 
met het algemeen belang. 


Zijn verzet heeft schorsende kracht 
en moet worden aangetekend binnen 
de 8 vrije dagen, te rekenen van de dag 
volgend op de datum der verzending 
van het verslag dat de beslissingen van. 
de academische raad of van de admi- 
nistratieve commissie behelst. | 


Binnen acht dagen, kunnen de aca- 
demische raad en de administratieve 
commissie beroep instellen bij de raad 
van beheer tegen het verzet van de 
vaste afgevaardigde. 


 Binnen een termijn van Zzestig da- 
gen, wordt de beslissing waartegen be-. 
roep werd ingesteld, door de raad van 
behcer goedgekeurd of verworpen. 


ART. 40. 


De Koning benoemt bij de raad van 
beheer een commissaris van de regering, 


gelast erover te waken dat de decreten 


en verordeningen betreffende het uni- 
versitair onderwijs worden uitgevoerd. 


De commissaris woont de vergade- 
ringen bij van de raad van beheer. Hi; 
heeft er raadgevende stem.. 

Hij heeft het recht ten allen tijde 
gehoord te worden door de raad van 


+ 
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et à cet effet de requérir la réunion. du 
conseil. I1 a le droit également d’avoir 
communication des dossiers soumis aux 
délibérations de ce conseil. 


Un recours auprès du Ministre des 
Colonies lui est ouvert contre toute dé- 
cision du conseil d'administration qu’il 
estime contraire aux décrets et règle- 
ments sur l'enseignement universitaire 
ou à l'intérêt général. 

Le recours doit être exercé dans un 
délai de huit jours francs à partir du 
lendemain de la date d'expédition du 


compte rendu portant les décisions du 
conseil. 


Le recours est suspensif. 


Si le Ministre des Colonies n’a pas 
annulé la décision dans les trente jours 
du recours, celle-ci sort ses effets. 


ART. 50. 


Le commissaire du gouvernement 
jouit . d’une allocation forfaitaire an- 
nuélle et bénéficie du remboursement 
des frais de déplacement qu'il expose 
däns l'exercice de sa mission. Le taux 
de l’allocätion et les modalités du rem- 
boursement des frais sont déterminés 
par arrêté royal. 


ART. ét. 


Le délégué permanent est placé, pour 
l'exercice de sa mission auprès de l’uni- 
vérsité, en suspension d'activité, posi- 
tion définie par l'alinéa 1° de l’article 
164 du statut des agents de l’adminis- 


tration d’ Afrique, fixé par l'arrêté du 
régent du 20 août 1948 et des arrêtés 


ultérieurs. 


_ Il est soumis au statut des agents de 
l'administration d’Afrique. 

Toutefois, il bénéficie du même 
traitement, du même régime de pension 


et du même régime de congé que les. 


professeurs ordinaires de l'université 





beheer, en om daartoe de vergadering 
van de raad te eisen. Hij heeft eveneens 
het recht mededeling te krijgen van de 
dossiers welke aan de beraadslagingen 
van die raad worden voorgelegd. / 


Hij kan beroep instellen bij de Mi- 
nister van Koloniën tegen elke beslis- 
sing van de raad van beheer die hi; 
strijdig acht met de decreten en ver- 
ordeningen betreffende het universitair 
onderwijs of met het algemeen belang. 


Het beroep moet worden ingesteld 
binnen een termijn van acht vrije da- 
gen, te rekenen vanaf de dag volgend 
op de datum van verzending van het 


verslag dat de beslissingen van de raad 
behelst. 


Het Éétoen heeft sborsende kracht. 


Indien de Minister van Koloniën 
niet binnen dertig dagen na het beroep 


de beslissing heeft te niet gedaan, dan 


heeft deze uitwerking. 


ART. 50. 


* De commissaris van de regering ge- 


nièt een jaarlijkse forfaitaire uitkering 


en géniet de vergoeding der verplaat- 


 singsonkosten die hij doet in de uit- 
- oefening van zijn taak. Het bedrag der 
_uitkering en de modaliteiten der ver- 


goeding der onkosten worden bepaald 


_bij koninklijk besluit. 


ART. 51.. 


De vaste afgevaardigde wordt, voor 


de uitoefening van Zijn taak bij de 


univetsiteit, in zijn activiteit geschorst, 
toestand bepaald in alinea 1 van ar- 
tikel 164 van het statuut van het Be- . 
stuurspersoneel in Âfrika, vastgesteld 
bij besluit van de Regent van 20 au- 


 gustus 1948 en de daaropvolgende be- 


sluiten. 


Hij is onderworpen aan het statuut 


van het Bestuurspersoneel in Afrika. 


| Evenwel geniet hij dezelfde wedde, 


_hetzelfde regiern van pensioen en het- 


zelfde verlofrégiem als de gewone hoog- 
leraren van de officiéle univetsiteit. 
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officielle. Le congé se place pendant les 
vacances académiques, 


Le délégué permanent est tenu de 
résider au siège de l'université en Afri- 
que. [l'a son bureau dans les locaux 
d2 l'université. 


ART. 52. 


La fonction de délégué permanent 


ou de commissaire du gouvernement 
est incompatible avec celle de membre 
du corps enseignant de l’université. 


Les traitements, pensions, allocations 
et indemnités prévus par les articles 50 
et 51 sont à charge de la Colonie. 


ART. 53. 
Pour parer aux cas d’ empêchement 
du commissaire du gouvernement ou du 


délégué permanent, le Ministre des Co- 


lonics dans le premier cas, et le gouver- 
neur général dans le second, désignent 
un suppléant qui exerce pendant le 
temps que dure l'empêchement, toutes 
les attributions de celui qu’il remplace. 
Les suppléants bénéficient d’une indem- 


nité dont le montant est fixé par at- 


rêté ministériel. 


Dispositions transitoires. 
ART. 54. | 


Il ne sera procédé au premier .renou- 


vellement du conseil d'administration 


qu'à l'expiration d’un délai de six ‘ans 
prenant cours le 31 décembre 1955. 


__- Les premier et second vice-présidents 
en fonctions, deviennent respectivement 
président et vice-président du conseil 


d'administration. Leur mandat de pré- 


sident et de vice-président prend fin le 
31.12. 1961. 


- ART. 5. 


hé la-nomination : premier rec- 
teur, la modalité fixée par l’alinéa 1® 
de l'article. 14 du présent décret n'est 
pas d'application. - 


ters 


_voorZitter en ondervoorzitter 


Het verlof heeft plaats gedurende de 
academische vacantie 


De vaste afgevaardigde is ertoe ge- 
houden bij de zetel der universiteit in 
Afrika te verblijven Hij heeft Zijn bu- 
reau in de lokalen van de universiteit. 


ART. 82, 


Het ambt van vast afgevaardigde of 
van commissaris van de regering is on- 
verenigbaar met dat van lid van het 
onderwijzend korps van de universi- 
teit. 


De wedden, pensioenen, uitkeringen 
cn vergoedingen voorzien in de artike- 
len 50 en 51 vallen ten laste van de 
Kolonie. 


ART. 53. 


Om te voorzien in de gevallen van 
verhindering van de commissaris van 
de regering of van de vaste afgevaar- 
digde, duidt de Minister van Koloniën 
in het eerste geval en de gouverneur- 
generaal in het tweede;, een plaatsver- 


vanger aan die gedurende de tijd dat 


de verhindering duurt, geheel de be- 
voegdheid uitoefent van degene die hi 


. vervangt: De plaatsvervangers genieten 


een vergoeding waarvan het bedrag 


. wordt. vastgesteld bij ministerieel be- 


sluit. 
Overgangsbepalingen. 
ART. 54. 


De raad van beheer zal eerst voor 
de eerste maal worden hernieuwd na 
het verstrijken van een termijn van Zes 
jaar die ingaat op 31 december 1955. 


De eerste en tweede ondervoorzit- 
in dienst, worden onderscheiden- 
lijk voorzitter en ondervoorzitter van 
de raad van beheer. Hun mandaat van 
eindigt 
OP 31. 12.1961. . 

| ART. ss. 


Voor de benoeming van de eerste 
rector is de in: het eerste lid van arti- 
kel 14 van onderhavig decreet bepaalde 
modaliteit niet van toepassing. 
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ART. 56. 


Il est attribué aux premiers doyens 
élus avant la mise en vigueur du pré- 
sent décret un mandat de trois ans. 


ART. 57. 


Le premier exercice prend cours le 
22 décembre 1955. 


Les écritures comptables de l’univer- 


sité sont clôturées pour la première fois 


le 31 décembre 1956 et la commission 
administrative dresse un inventaire, un 
bilan et un compte de profits et pertes. 


Disposition finale. 
_ ART. 58. 


Sont abrogés les décrets du 26 oc- 
tobre 1955 et du 15 mai 1956. Le 
_ présent décret entre en vigueur le jour 
de sa publication au Bulletin Officiel 
du Congo Belge. 


Donné à Bruxelles, le 24 juillet 
1957. 


ART. 56. 


Aan de cerste dekens de ‘vOÉr “he 
van kracht worden van onderhavig de- 
creet werden gekozen, Wordt een man- 
daat van drie jaar verleend. 


ART. 57. 
Het cerste dienstjaar gaat in op 22 
december 1955. 


Op 31 dec be 1956 Code de 
rekeningsgeschriften van de universi- 
teit voor de eerste maal afgesloten en 


maakt de administratieve commissie een 


inventaris, een balans en een winst- en 
verliesrekening op. 


Slotbepaling. | 
ART. 58. 
De decreten van 26 oktober 1955 


en van 15 mei 1956 worden ingetrok- 


ken. Onderhavig decreet wordt van 
kracht de dag van zijn bekendmaking 
in het Ambtelijk Blad van: Er 
Congo.  - 


Gegeven te Brussel, de 24 ju 1957 


BAUDOUIN 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies; 


Van Koningswege : 
De Minister van Koloniën, 


À. BUISSERET. 
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Rapport du Conseil Colonial sur le projet de décret portant rhodification et 
coordination des décrets du 26 octobre 1955 et du 15 mai 1956, créant 
et organisant une université officielle à Elisabethville. 


Ce projet de décret a été examiné au cours de la séance du 28 juin 1957. 


Certaines des modifications qui y sont proposées se sont révélées oppor- 
tunes déjà dans le courant de la première année académique. Elles ne pré- 
sentaient cependant pas un caractère de nécessité ou d’urgence tel qu’elles 
autaient justifié une révision immédiate du texte. En conséquence, pour 
éviter les remaniements trop fréquents, il fut décidé de surseoir à toute 
Las jusqu’au moment où une revision générale paraïîtrait sou- 
haitable. 


6 / 

Ce moment semble venu. Après un an d'expérience, il est normal de 
confronter les résultats acquis par l’université officielle avec les disposi- 
tions qui régissent son  ORCHOnnEnEN, de façon à apporter les correctifs 
nécessaires. 


Les modifications présentées. consistent toutes dans l’ensemble en une 
mise au point des textes antérieurs. Elles ne modifient pas l’économie 
générale du décret créant l'université officielle. | 


Au surplus, il est apparu souhaitable que le décret organique de l’uni- 
versité fasse l’objet d’un seul texte. C’est le motif qui justifie la coordina- 
tion. Celle-ci permet en outre d’apporter certaines modificatoins opportunes 
dans la présentation du texte et d’abroger certaines dispositions transitoi- 
res qui n’ont plus leur utilité. 


Pour toutes ces considérations, une discussion générale sur. l’ensemble 
du projet a paru superflue, et le Conseil est” passé immédiatement à l’exa- 
men des articles. 


EXAMEN DES ARTICLES. 
TITRE I. — DE L'UNIVERSITE 


ARTICLE I. 


Ayant constaté à la lecture du troisième alinéa, une certaine similitude 
entre la conception de l’université officielle d'Elisabethville et celle de 
l’université au sens français du mot, un membre se demande si l’univer- 
sité d’Elisabethville semblable en cela à l’université de France, exercera 
le contrôle de l’enseignement ou Congo belge et au Ruanda-Urundi. Le 
Ministre-Président lui répond qu’il n’en est pas question. On est simple- 
ment en présence d’une université moderne dont la structure implique 
certains dédoublements ainsi que l'établissement d'instituts détachés du 
siège central. 


A ce sujet un autre membre se demande s’il est justifié de soumettre ces 
instituts détachés à l’autorité du conseil d’administration et du recteur. 
Un institut situé en Urundi par exemple ne devrait, à son avis, pas rester 
soumis à l’autorité du recteur de l’université d’Elisabethville. Le Ministre- 
Président ainsi que deux autres membres ne partagent pas entièrement 
cet avis. Ils estiment que dans le stade actuel de l’organisation de l’ensei- 
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Verslag van de Koloniale Raad over het ontwerp van decreet tot wijziging 
en tot samenordening van de decreten van 26 oktober 1955 en van 
15 mei 1956, tot oprichting en inrichting van een officiele universiteit 
{e Elsabethstad. 


Dit ontwerp van gecreer werd onderzocht in de VÉFRACEFRE van 28 juni 
1957. 


Sommige van de hierin voorgestelde wijzigingen zijn reeds in de loop 
van het eerste academisch jaar geschikt gebleken. Ze waren echter niet 
zo noodzakelijk of dringend dat ze een onmiddellijke herziening van de 
tekst rechtvaardigden. Om al té veelvuldige omwerkingen te vermijden 
werd dan ook beslist alle wijzigingen uit te stellen totdat een algemene 
herziening wenselijk zou gebleken zijn. 


De tijd schijnt hiervoor gekomen te zijn. Na een jaar van ervaring is 
het normaal de resultaten die de officiéle universiteit reeds bereikt heeft 
af te wegen tegen de bepalingen die haar werking regelen om alzo de ver- 
eiste verbeteringen aan te brengen. | 


Al de voorgestelde wijzigingen bestaan over het geheel genomen in een 
aanpassing van de vroegere teksten. Ze brengen geen wijziging aan de 
algemene inrichting van het oprichtingsdecreet van de officiéle universiteit. 


= Voorts lijkt het wenselijk dat het decreet tot oprichting van de univer- 
siteit slechts een enkele tekst vormt. Om deze reden is een samenordening 
gerechtvaardigd. Deze maakt het bovendien mogelijk sommige geschikte 
wijzigingen aan te brengen in de inkleding van de tekst en sommige over- 
bodig geworden overgangsbepalingen af te schaffen. 


Op grond van deze overwegingen lijkt een algemene béspiélins van 
het ontwerp overbodig en de Raad vat ne artikelsgewijs het onder- 
zoek aan. | L | 


ONDERZOEK VAN DE ARTIKELEN. 
TITEL IL — DE UNIVERSITEIT. 


ARTIKEL I. 


Een raadslid heeft, bij de lezing van het derde lid, steteld dat er een 
zekere gelijkenis bestaat tussen het concept van de officiéle universiteit 
van Elisabetstad en dat van dé universiteit in de Franse betekenis van het 
woord. Hij vraagt of de universiteit van Elisabethstad, naar het voorbeeld 
van de « Université de France » controle zal oefenen op het onderwijs in 
Belgisch-Congo en in Ruanda-Urundi. De. Minister-Voorzitter antwoordt 
hem dat hiervan geen sprake is. Men staat alleen voor een moderne uni- 
versiteit waarvan de structuur Zekère splitsingen impliceert alsmede de 
vestiging van instituten gedetacheerd van de hoofdzetel. 


In dit verband vraagt een ander raadslid of het 2crechivadrdied is de 
gedetacheerde instituten te onderwerpen aan het gezag van de raad van 
beheer en van dé rector. Een instituut dat bijvoorbeeld in Urundi ligt 
moest, naar zijn mening, niet onderwotpén blijven aan het gezag van de 
rector der universiteit van Elisabethstad. De Minister-Voorzitter en twee 
andere raadsleden huldigen niet onverdeeld dezelfde mening. In het tegen- 
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gnement universitaire, il importe de soumettre l'enseignement dispensé 
par l’université à une même direction pédagogique. Si à l’avenir, les écoles 
détachées devaient prendre un certain essor, elles devraient cependant 
pouvoir se détacher de l’autorité du recteur de l’université d’Elisabetville. 


L'article 1 est adopté sans modification. 
ART. 2, 3 et 4. 
Les articles 2, 3 et 4 sont approuvés sans observation. 
TITRE IL — DES AUTORITES ACADEMIQUES ET DES SECRETAIRES. 


ART. 5. 


Le Ministre-Président propose la disjonction des fonctions de recteur et 
de président du conseil d’administration, modification essentielle qui 
demande une introduction historique et une justification complète. 


L'avant-Proj et de décret instituant une université officielle a été étudié 


conjointement par le Conseil supérieur de l’enseignement et par les ser- 


vices du Département. Ces études aboutissaient, pour le point à l’examen, 
à une proposition commune, proposant d’une part, pour les fonctions diri- 
geantes — exercées de la métropole — un président du conseil d’adminis- 
tration, d’autre part un recteur pour la direction des services d'Afrique. 


Cette position était étayée d'arguments identiques. Ce serait une ano- 
malie que de réunir dans le chef d’une même personne les fonctions de 
recteur de l’université et celle de président du conseil d'administration. 
Il n’en est ainsi dans aucun établissement public de droit congolais. Dans 
ces organismes; le directeur général d'Afrique qui assure sur place la réa- 
lisation des objectifs qui leur sont propres, c’est-à-dire la gestion quoti- 
dienne, n’assume jamais la présidence du conseil d'administration qui, lui, 
a pour mission de définir les principes directeurs devant présider à l’exé- 
cution, de prendre toutes décisions fondamentales et, en outre, de contrôler 
l'exécution sur place. 


C’est pour cette raison que le conseil d'administration d’un établisse- 
ment public — et l’université officielle n'échappe pas à cette règle — peut 
évoquer toute question qui concerne la gestion quotidienne de l'institution, 
pour assurer la pleine conformité de celle-ci aux objectifs fixés par la 
nature ou le statut de l'institution. L'efficacité du contrôle ne peut être 
qu’énervée, sinon compromise, si la fonction de haute direction et la fonc- 
tion d’exécution se trouvent réunies en une même personne. 


Certes le recteur — qui assume, par définition, la gestion quotidienne — 
doit être entendu par le conseil d'administration: il importe même qu'il 
soit consulté sur toutes les questions pour lesquelles il est le mieux à 
même d'éclairer le conseil par suite de ses fonctions propres, mais ceci 
n'implique en aucune manière que la présidence du conseil doive lui. être 
confiée. | | 
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woordige stadium van de inrichting van het universitair onderwijs achten 
zij het van belang dat eenzelfde pedagogische directie de overhand heeft 
over het onderwijs dat de universiteit verstrekt. Moesten de gedetacheerde 
scholen in de toekomst een zekere opgang nemen dan zouden ze in staat 
moeten zijn zich los te maken van het gezag van ce rector der universi- 
teit van Elisabethstad. 


Artikel 1 wordt goedgekeurd zonder wijziging. 


ART. 2, 3 en 4. 


. De atkelen 2, 3 en 4 worden goedgekeurd zonder opmerinaes 


TITEL IL — DE ACADEMISCHE OVERHEDEN EN DE SECRET ARISSEN 


ART. 5. 


De Minister-Voorzitter stelt voor de functie van rector te scheiden van 
deze van voorzitter van de raad van beheer. Dit is een essentiële wijziging 
die een historische inleiding en een volledige rechtvaardiging vereist. 


Zowel de Hoge Onderwijsraad als de Departementsdiensten hebben het 
ontwerp houdende oprichting van een officiéle universiteit onderzocht. 
Dit. onderzoek heeft, wat. dit punt betreft, geleid tot een gemeenschappe- 
Ljk voorstel. Enerzijds werd hierin, voor de leidende functies uitgeoefend 
in het moederland, een voorzitter voor de raad van beheer voorgesteld. 
Anderzijds werd voor de leiding van de dienstetn in Afrika een rector 
voorgesteld. 


Deze houding werd gestaafd door dezelfde argumenten. Het ware een 
anomalie in eenzelfde persoon de functies van rector der universiteit te 
verénigen met deze van voorzitter van de raad van beheer. Dit komt in 
geen enkele openbare instelling van Congolees recht voor. De Directeur- 
_ Generaal in Afrika staat, in deze organismen, ter plaatse in voor de ver- 
wezenlijking van hun eiïgen doelstellingen, dit wil zeggen. voor het. 
dagelijks beheer. Hij treedt echter nimmer op als voorzitter van de raad 
van beheer wiens taak is te bepalen welke leidende beginselen bij de uit- 
voering moeten in acht genomen worden, alle fundamentele beslissingen 
te treffen en daarenboven ter plaatse de uitvoering te controleren. 


De raad van beheer ener openbare instelling — en de officiéle univer- 
_siteit ontsnapt niet aan deze regel — kan bijgevolg om deze redenen iedere 
kwestie aangaande het dagelijks beheer van de instelling te berde bren- 
gen teneinde er op te waken dat dit beheer volkomen beantwoord aan de 
doelstellingen die door de aard zelf van de instelling of door het statuut 
zijn vastgesteld. De vereniging in eenzelfde persoon van de hoge leidende 
functie en van de uitvoerende functie kan de doelmatigheid der controle 
enkel ontzenuwen en zelfs in het gedrang brengen. 


Voorzeker moet de rector — die, per definitie, voor het dagelijks beheer 
instaat — gehoord worden door de raad van beheer. Van belang is zelfs 
dat hij geraadpleegd wordt over alle aangelegenheden waarover hij uiter- 
aard door het hem toevertrouwde ambt, het best geschikt is om aan de 
raad ophelderingen te geven. Dit sluit echter in genen dele in dat het 
voorzitterschap van de raad hem moet worden toevertrouwd. . 
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On ne peut perdre de vue, en effet, que la présence continue du recteur 
est indispensable en Afrique, et que, par conséquent, s’il est lui-même pré- 
sident du conseil d'administration, ce conseil doit normalement fonctionner 
sous la présidence du premier vice-président. 


Une telle situation de fait ne peut assurer une application Hormale du 
système du décret : ou bien le premier vice-président devient par la force 
des choses le président effectif, et les actes principaux de l’université 
portent son empreinte; ou bien il entend observer selon la logique du sys- 
tème son rôle de président suppléant, et le fonctionnement de l’organe le 
plus essentiel est Rene d'hésitations, de réticences, de lenteurs et d’inef- 
ficacité. 


Cependant, soucieux d'assurer à l’université dès le départ une large 
autonomie et l'unité d’action indispensable, le Ministre-Président avait 
estimé au moment de la création de l’université qu il était préférable de 
fusionner les deux fonctions, sous réserve de révision ultérieure, à la 
lumière de l'expérience. 


La mise au point du décret instituant l’université officielle ne serait pas 
complète s’il n’était pas statué maintenant et de façon définitive, sur 
l’opportunité de maintenir l'exercice des deux fonctions de recteur et de 
président du conseil d’administration aux mains d’une même personne. 


Certes, les débuts de l’université ont été brillants, et la réunion des deux 
fonctions dirigeantes a été utile pour les débuts. La première année de 
fonctionnement de l’université présentait des circonstances particulières 

qui l’expliquent : le travail constructif devait s'effectuer dans les premiers 
de à la métropole même, et pendant les mois qui ont immédiatement 
précédé et suivi la première rentrée académique, la primauté a été donnée 
à l’exécution sur place. 


La période de mise en route dépassée, l’université doit œuvrer face à 
un double front. D’une part, de nombreuses questions de principes doivent 
être examinées par le conseil d'administration, d’autre part, de nombreux 
problèmes d’organisation s'ajoutent à la gestion quotidienne en Afrique. 


Il importe donc, d’une part, de permettre au recteur de se consacrer 
entièrement à la lourde tâche de mettre au point en Afrique l’organisation 
complète de l'institution et, d’autre part, d'assurer avec toute l'efficacité 
‘souhaitable l'organisation et le développement de l’université selon des 
vues de principe bien définies et l'exercice normal du contrôle portant sur 
sa gestion quotidienne. | 


Ce serait réduire abusivement l'activité du conseil — autorité supérieure, 
de l’université — que de continuer à confier sa présidence au recteur dont 
les charges en Afrique requièrent sa présence constante. Or, dans l'esprit 
du décret institutionnel de l’université, respectant en cela le principe de 
là souveraineté nationale qui implique que les grandes lignes de notre 
politique coloniale sont élaborées par le pouvoir métropolitain, il appar- 
tient au conseil d'administration — organisme métropolitain — de définir, 
‘ sous la surveillance d’un représentant du Gouvernement, les principales 
directives devant présider à l'exécution sur place. Ceci LRplIque que le 
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Men mag inderdaad niet uit het oog verliezen dat het volstrekt noodza- 
kelijk is dat de rector voortdurend in Afrika aanwezig is. Wanneer hi) 
zelf voorzitter is van de raad van beheer moet deze bijgevolg normaliter 
werken onder het voorzitterschap van de eerste ondervoorzitter. 


Dergelijke feitelijke toestand is geen waarborg voor de normale toepas- 
sing van het stelsel van het decreet : ofwel wordt de eerste ondervoorzit- 
ter noodgedwongen de feitelijke voorzitter en de bijzonderste akten van 
de universiteit dragen zijn stempel; ofwel zorgt hij ervoor zijn taak als 
plaatsvervangend voorzitter waar te nemen volgens de logica van het 
stelsel en dan wordt de werking van het belangrijkste hoofdorgaan der 
instelling gekenmerkt door RASE IERR weifelingen, traagheid en ondoel- 
matigheid. 


Toen de universiteit werd opgericht wilde de Minister-Voorzitter de 
universiteit, bij haar debuut, in ruime mate zelfstandig laten optreden en 
met de volstrekt noodzakelijke eenheid van werking. Daarom had hij het 
verkieslijk geacht beide functies te versmelten onder voorbehoud van een 
herziening in het licht der ervaring. | ; 


Het decreet houdende oprichting van de officiéle universiteit zou echter 
niet volkomen! op punt gesteld zijn moest een definitieve beslissing thans 
uitblijven over de vraag of het geschikt is beide ambten van rector en van 
voorzitter van de raad van beheer verder door eenzelfde persoon te laten 
uitoefenen. 


De universiteit is gewis op schitterende wijze van wal gestoken en de 
vereniging van beide leidende functies was nuttig voor de aanvangspe- 
riode. In dit eerste werkingsjaar van de universiteit deden zich nochtans 
bijzondere omstandigheden voor die dit verklaren : in de eerste maanden 
moest de opbouwende arbeid in het moederland zelf geschieden en in de 
loop der maanden onmiddellijk voôr en na de opening van het eerste aca- 
demisch jaar primeerde de uitvoering ter plaatse. 


De periode waarin alles op gang werd gebracht is nu voorbij en de uni- 
versiteit moet thans op twee fronten werken. Van de ene kant moet de 
raad van beheer tal van beginselkwesties onderzoeken, van de andere kant 
dagen voor het dagelijks beheer in Afrika tal van nieuwe organisatie-pro- 
blemen op. | 


Van belang i is dus dat. de rector ten volle de zware taak kan behartigen 
die er in bestaat in Afrika de volledige organisatie van de instelling uit te 
werken. Van belang is ook met al de gewenste doeltreffendheid zorg te 
dragen voor de inrichting en de uitbreïiding van de universiteit volgens 
welbepaalde principiële opvattingen alsmede voor de normale uitoefening 
van de controle op het dagelijks beheer ervan. 


Het voorzitterschap van de raad verder in des laten van de rector, 
die, uit hoofde van zijn ambt voortdurend in Afrika moet zijn ,komt hierop 
neer dat men de bedrijvigheid van de raad — die het hoogste gezag is van 
de universiteit — verkeerdelijk beknot. Het oprichtingsdecreet van de 
universiteit, huldigt het beginsel van de nationale souvereïniteit en dat 
stelt impliciet voorop dat het moederlandse gezag de grote trekken van 
onze koloniale politiek vastlegt. Overeenkomstig deze opvatting is het 
de taak van de raad van beheer — een moederlands organisme — onder 
het toezicht van een vertegenwoordiger der regering te bepalen welke 


conseil d'administration doit être un organisme OR et que son 
président dès lors réside en Belgique. 


Telle n’est pas la seule raison qui impose actuellement la revision des 
articles 5 et 7 du décret institutionnel. 


Il est apparu en effet, que la formule actuelle ne permettrait pas dans 
certaines circonstances de donner aux décisions du conseil toutes les garan- 
ties désirables, notamment lorsqu'il s'agira de statuer sur des différends 
qui sont inévitables dans toute institution de quelque envergure. 


C’est ainsi par exemple que le décret du 26 octobre 1955 donne au délé- 
gué permanent le pouvoir de suspendre dans certains cas les décisions du 
conseil académique ou de la commission administrative, organismes pré- 
sidés par le recteur : la décision définitive revient au conseil d'adminis- 
tration qui est, lui aussi, présidé par le recteur. | 


Le projet de statut prévoit que certaines peines disciplinaires sont pro- 
posées par le conseil académique et prononcées par le conseil d’adminis- : 
tration, organismes qui, dans le système actuel, sont tous deux dirigés par 
le recteur. 


Dans tous ces. différends, le conseil d'administration devra statuer sans 
que sa décision puisse être influencée par l’une des parties : ceci n’est pas 
réalisé si la même personne assume la DEEAAENCe des organes appelés à 
intervenir aux divers échelons. 


. Ainsi, ces considérations de fait qui se den d’une expérience suffi- 
samment longue, rejoignent présentement la position de principe initiale. 


La rigueur des faits et la logique des principes indiquent de façon con- 
traignante la solution actuelle du problème : la disjonction des fonctions 
de président du conseil d'administration et de recteur s’impose. 


Cet amendement est adopté. 
Texte adopté. 
ART. 5. | | 
. Les autorités académiques sont : le conseil d'administration, le président | 
du conseil d'administration, le vice-président du conseil d'administration, 


le recteur, le conseil académique, la commission administrative, le PRONee 
teur, les doyens des facultés. 


Chapitre 1. — Du Conseil d'Administration. 
ART. 6. 
-Approuvé sans observation. 


ART, 7. EL Aire 2 


Le conseil d'administration étant composé en partie de délégués d’insti- 
tuts donnant un enseignement universitaire, un membre propose par 
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leidende beginselen tot leidraad moeten genomen worden bij de uitvoering 
ter plaatse. Dit brengt mede dat de raad van beheer een vast orgaan moet 
zijn en dat de voorzitter ervan bijgevolg in België verblijft. | 


Dit is niet de enige reden die thans de herziening noodzakelijk maakt 
van de artikelen 5 en 7 van het oprichtingsdecreet. : 


Het is inderdaad gebleken dat de tegenwoordige formule in sommige 
omstandigheden geen mogelijkheid biedt om al de gewenste waarborgen 
te geven aan de beslissingen van de raad, onder meer wanneer moet wor- 
den beslist over geschillen die zich ob LE voordoen in elke instel- 
ling van enige omvang. 


Zo bijvoorbeeld machtigt het decreet van 26 october 1955 de vaste afge- 
vaardigde ertoe in sommige gevallen de beslissingen te schorsen van de 
academische raad of van de bestuurscommissie, organen voorgezeten door 
de rector, terwijl de definitieve beslissing moet genomen worden door de 
raad van beheer, eveneens voorgezeten door de rector. 


Het ontwerp van statuut bepaalt dat sommige tuchtstraffen voorgesteld 
worden door de academische raad en uitgesproken door de raad van beheer, 
organen die in het huidige systeem beide onder .e leiding staan van de 
rector. 


In al deze geschillen moet de raad van beheer een beslissing treffen zon- 
der dat zijn beslissing door een van de partijen kan worden beïnvloed : 
dit is onmogelijk wanneer dezelfde persoon het voorzitterschap uitoefent 
van de organen die op de verschillende trappen moeten tussenbeide komen. 


Al deze feitelijke beschouwingen, afgeleid uit ervaringen die lang genoeg 
werden opgedaan, vallen thans samen met de nr Le vooropgestelde 
beginselen. 


Deze onwraakbare feiten en de beginselvaste logika tonen thans op dwin- 
gende wijze aan hoe het vraagstuk moet worden opgelost : de scheiding van 
het ambt van voorzitter van de raad van beheer van het ambt van rector 
dringt zich op. 


Dit amendement wordt aangenomen. 
Goedgekeurde tekst. | 


ART. 5. 


De academische overheden zijn : de raad van beheer, de voorzitter van 
de raad van beheer, de ondervoorzitter van de raad van beheer, de rector, 
de açademische raad, de administratieve commissie, de ion de 
dekens der faculteiten, | |  . 


. Hoofdstuk I. — De Raad van Behéeer, 
| ART. 6. 
Goedgekeurd zonder opmerkingen. 
ART. 7. 


Asnserien de raad van beheer voor een gedeelte bestaat uit afgevaar- 
digden van instituten die universitair onderwijs verstrekken stelt een 
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amendement l’adjonction au 5° de la mention : « Institut universitaire des 
territoires d'outre-mer à Anvers ». Il fait remarquer entre autres, que le 
texte de la loi du 4 mai 1949, modifiant la dénomination de l’Université 
coloniale de Belgique et autorisant cette institution à conférer les grades 
et diplômes de candidature et de licence en sciences coloniales et adminis- 
tratives, établit incontestablement le caractère universitaire de cet institut. 


Le Ministre-Président lui répond que la question a déjà été soulevée 
lors de la discussion du décret du 26 octobre 1955 et que depuis il ne s’est 
présenté aucun événement de nature à le faire changer d'opinion en ce 
qui concerne l’inopportunité d'admettre au conseil d'administration des 
_ délégués d’instituts qui, tout en donnant un enseignement universitaire, 

ne délivrent pas de diplômes ayant la même validité que celle des diplômes 
délivrés par les universités. | 


Mis aux voix, l'amendement est rejeté par 8 voix contre 6. 
L’amendement adopté à l’article 5 entraîne une modification corrélative 
du présent article. | 


Texte adopté. 


ART. 7. 
_ Le conseil d'administration se compose : 
1° du président: 
2° du vice-président; 
3 du recteur: 
4, 5° et dernier alinéa inchangés. 


| ART. 8. 


En raison de l’amendement adopté à l’article 5, et en vue de prévenir 
une interprétation fautive du 3° alinéa, le texte est modifié comme suit : 


Texte adopté : 


ART. 8. 
1er alinéa : inchandgé. 


2° alinéa : Des jetons de présence, ou, s’il y a lieu, des émoluments fixes; 
sont alloués au président, au vice-président et aux membres du conseil 
d'administration. Leur montant, de même que le tableau de rembour- 
sement des frais de déplacement et de séjour, sont fixés par le Roi. 


3 alinéa : Les doyens des facultés et les présidents des écoles, instituts et 
centres interfacultaires peuvent assister aux réunions du conseil d'admi- 
nistration. Ils y ont voix consultative. 
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raadslid bij amendement voor aan het 5° de vermelding toe te voegen : 
« Universitair Instituut voor de Overzeese Gebieden te Antwerpen». Hij 
merkt onder meer op dat het universitair karakter van dit instituut 
ontwijfelbaar blijkt uit de tekst van de Wet van 4 mei 1949 die de bena- 
ming van de Koloniale Hogeschool van Belgié heeft gewijzigd en deze 
inrichting heeft gemachtigd om graden en diploma’s te verlenen van kan- 
didaat en van licentiaat in de koloniale en de administratieve wetenschap- 
pen. RS Vie 

_ De Minister-Voorzitter antwoordt hem dat het vraagstuk reeds werd 
opgeworpen bij de bespreking van het decreet van 26 oktober 1955 en dat 
inmiddels niets is voorgevallen dat hem zijn opvatting kan doen herzien 
volgens welke het ongeschikt lijkt in de raad van beheer afgevaardigden 
toe te laten van instituten die weliswaar een universitair onderwijs ver- 
strekken maar die geen diploma’s afleveren die dezelfde geldigheid heb- 
ben als deze afgeleverd door de universiteiten. 


Het amendement wordt in stemming gebracht en verworpen met 8 
stemmen tegen 6. Lg : 


Uit het amendement dat bij artikel 5 werd aangenomen volgt een wij- 
ziging van dit artikel. 


Goedgekeurde tekst. 
ART. 7. 
De raad van beheer bestaat uit : 
1° de voorzitter: 
2 de ondervoorzitter: 


3 de rector: | 
4,5° en laatste lid ongewijzigd. 


ART. &. 


Ingevolge het amendement dat bij artikel 5 is aanvaard en om een ver- 
keerde interpretatie van het derde lid te voorkomen wordt de tekst gewij- 
zigd als volgt. 


Goedgekeurde tekst : 
ART. 8. 
1e lid : ongewi]zigd. 


2° lid : Er worden aan de voorzitter, aan de ondervoorzitter en aan de leden 
van de raad van beheer presentiegelden of, zo daartoe gronden bestaan, 
vaste uitkeringen toegekend. Hun bedrag alsmede de tabel van de terug- 
betaling der verplaatsings- en verblijfsonkosten, worden door de Koning 
vastgesteld. 


3° lid : De dekens der faculteiten en de voorzitters der scholen, instituten en 
interfacultaire centra mogen de vergaderingen van de raad van beheer 
_bijwonen. Zij hebben er raadgevende stem. 
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ART. 9. 
_ Approuvé sans observation 


ART. IO. 


En raison de l’amendement adopté à l’article 5, le texte est modifié 
comme suit : | | 


Texte adopté : 
Le ot de ET NES ART. IO. FACE 


1e alinéa : Le président et le vice-président sont nommés par le Roi pour 
un terme de six ans sur deux listes comprenant chacune deux candi- 
dats présentés par le conseil d'administration. 

2° alinéa: Les anciens présidents du conseil d'administration peuvent 
être autorisés à porter le titre honorifique de leurs fonctions. 


Chapitre 2. — Du Conseil académique, de la commission administrative, du recteur, 
du pro-recteur et des doyens des facultés. Là 
ART. II et 12. 


_ Approuvés sans observation. 


ART. 13. 


Le texte du 6° prévoit que la commission administrative se compose de 
quatre membres effectifs et de quatre membres suppléants choisis pour 
leur compétence, alors que le décret du 26 octobre 1955 ne prévoyait que 
quatre membres seulement. On a constaté que parmi ces membres, la moi- 
tié se trouvait régulièrement en Belgique. Pour cette raison, le décret 
actuel ajoute des membres suppléants. 


L'article 13 est approuvé avec une modification de forme qui paraît 
logique et qui consiste à placer le 5° avant le 4°. 


ART. Id. 


- Des avis différents ayant été émis au sujet du renouvellement du man- 
dat du recteur, le Ministre-Président a souligné qu’il serait imprudent de 
modifier la disposition de l’article. Il est en effet opportun d’avoir une 
certaine continuité dans la direction de l’université à ses débuts et il 
- serait dangereux de s’exposer à une brusque rupture. 


L'article est approuvé. 
| ART. 15 et 16. 


Approuvés sans observation. 


Chapitre 3. — Des secrétaires. 
ART. 17. 


Un membre attire l’attention sur. la diversité des formules employées 
en ce qui concerne le paiement du traitement. L'article 14 prévoit que le 


0 
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ART. O. 


_ Goedgekeurd zonder opmerkingen. 


ART. IO. 


Ingevolge het op artikel 5 goedgekeurde amendement wordt de tekst 
gewijzigd als volgt. 


Goedgekeurde tekst : | 
ART. IO. 


1° lid : De voorzitter en de ondervoorzitter worden voor een termijn van 
zes jaar door de Koning benoemd, uit twee lijsten van elk twee can- 
didaten voorgedragen door de raad van beheer. 


2° lid: De gewezen voorzitters van de raad van beheer kunnen worden 
pp tot ee voeren van de add, van hun ue 
AR & Si nr ne D," s; £ 


A ra + Fa ec" Rs A TOM Ni éo is a As 
Re Rs ME ds RUSSES 
TRE Re ° pi 





se LEP RS de "HS AN ÉAESE 
Hood ik 72. — ŸDe Aclenbhe o de “admitiainiere commissie, "de or + dec 
en de dekens der faculteiten. 
ART. II en I2. 


Goedgekeurd zonder opmerkingen. 
ART. 13. 


Sub 6° wordt bepaald dat de administratieve commissie vier eee 
en vier plaatsvervangende leden telt, die wegens hun bevoegdheid gekozen 
worden, terwijl het decreet van 26 oktober 1955 alleen gewag maakte van 
vier leden. Er werd bevonden dat de helft van deze leden zich regelmatig 
in Belgié bevonden. Daarom voegt dit decréet er plaatsvervangende leden 
aan toe. 


Artikel 13 wordt goedgekeurd met een vormwijziging die logisch lijkt 
en waardoor het 5° geplaatst wordt voor het 4°. 
ART. I4. 


Nadat over de vernieuwing van het mandaat van de rector .uiteenlo- 
pende adviezen werden gegeven wijst de Minister-Voorzitter erop dat het 
onvoorzichtig ware de bepaling van dit artikel te wijzigen. Het is inder- 
daad geschikt een zekere continuïteit te hebben in de leiding van de uni- 
versiteit in de aanvangsperiode en het ware gevaarkijk zich aan een 
bruuske onderbreking bloot te stellen. 


Het artikel wordt goedgekeurd. 
ART. 15 en 16. 


Goedgekeurd zonder opmerkingen. 


. Hoofdstuk 3. —— De secretarissen. 
ART. 17. 


Een raadslid brengt onder de aandacht dat uiteenlopende formules 
gebruikt worden wat betreft de weddebetaling. Artikel 14 bepaalt dat de 
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traitement du recteur est payé directement par la Colonie. L'article sous 
exament prévoit que le traitement du secrétaire du conseil d’administra- 
tion est à charge de la Colonie. La même formule est employée pour le 
secrétaire de l’université à l’article 18. L'article 52 précise que les traite- 
ments, pensions, allocations et indemnités du délégué permanent et du 
commissaire du gouvernement sont à charge du Trésor colonial. L’Admi- 
nistration est chargée d’uniformiser autant que possible la (erno/oste 
en la matière. 


Plusieurs membres, tout en ne voulant pas revenir sur ce qui a été fait, 
regrettent que le secrétaire du conseil d'administration bénéficie du même 
régime de traitement, de retraite et d’éméritat que les professeurs ordinai- 
res des universités d'Etat de la métropole. 


Se faisant l'intermédiaire de nombreux agents et professeurs de l’uni- 
versité officielle d’Elisabethville un membre pose plusieurs questions à 
l'Administration äu sujet du statut du personnel enseignant et adminis- 
tratif. 11 lui est répondu que ces questions n’ont pas été perdues de vue et 
recévront une solution dans le‘statut du personnel de l’Université qui est 
actuellement sur le métier. 


L'article est approuvé, sous réserve des modifications à apporter à la 
terminologie. | 


ART. I8. 


Approuvé sans observation. 


TITRE III. — DES ATTRIBUTIONS DES AUTORITES ACADEMIQUES 
Chapitre 1. — Du Conseil d'Administration. 


ART. 19 et 20. 


Approuvés sans observation. 


ART. 21. 


L'article 33 du décret organique avait accordé à la seule commission 
administrative le pouvoir d'établir les cadres du personnel scientifique, du 
personnel administratif, du personnel spécialisé, du personnel de maîtrise 
et des gens de métier et de service, ainsi que le pouvoir de nommer les 
membres de ces cadres. Les nouvelles dispositions du 3 et du 4 de cet 
article réservent au conseil d'administration le pouvoir d'établir les dits 
cadres sur proposition de la commission administrative. Celle-ci conserve 
le pouvoir de nommer les membres du personnel dans les limites des 
cadres établis par le conseil d'administration (article 33). 


Comme il semble excessif toutefois de recourir au conseil d’administra- 
tion pour l'établissement du cadre des gens de métier et Li service, cette 
mention a été supprimée au 4. 


L'article ainsi modifié est approuvé. 


_ ART. 22, 23 et 24. 


.-Approuvés sans observation. 
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wedde van de rector rechtstreeks door de Kolonie wordt uitbetaald. Onder- 
havig artikel bepaalt dat de wedde van de secretaris van de raad van 
_ beheer ten laste valt van de Kolonie. Dezelfde formule wordt gebruikt 
voor de secretaris van de universiteit in artikel 18. Artikel 52 bepaalt dat 
de wedden, pensioenen, uitkeringen en vergoedingen van. de vaste afge- 
vaardigde en van de regeringcommissaris ten laste vallen van de Kolo- 
_niale Schatkist. Het Bestuur wordt gelast de desbetreffende terminologie 
zo eenvormig mogelijk te maken. 


Zonder te willen terugkomen op hetgene gedaan werd betreuren ver- 
schillende raadsleden dat de secretaris van de raad van beheer hetzelfde 
regime van wedde, opruststelling en emeritaat geniet als de gewone DU9E 
leraars der moederlandse universiteiten. 


Eeñ raadslid spreekt ten beste voor tal van benmbtene en professoren der 
officiéle universiteit van Elisabethstad en stelt aan het Bestuur verschil- 
lende vragen over het statuut van het onderwijzend personeel en van het 
bestuurspersoneel. Er wordt hem geantwoord dat deze vraagstukken niet 
uit het oog verloren werden en een oplossing zullen krijgen in het statuut 
van het personeel der universiteit dat thans wordt opgemaakt. 


Het artikel wordt goedgekeurd onder voorbehoud van enkele termino- 
logische wijzigingen. 


ART. I. 


Goedgekeurd zonder opmerkingen. 
TITEL III — BEVOEGDHEID DER ACADEMISCHE OVERHEDEN. 
Hoofdstuk 1. — De raad van beheer. 


ART. 19 en 20. 


Goedgekeurd zonder opmerkingen. 


ART. 21. 


. Artikel 33 van het organiek decreet heeft alleen aan de administratieve 
commissie de bevoegdheid verleend om het kader te bepalen van het 
wetenschappelijk personeel, van het administratief personeel, van het 
meesters-, vak- en dienstpersoneel alsmede de bevoegdheid om de leden 
van deze kaders te benoemen. De nieuwe bepalingen van 3° en 4 van dit 
artikel behouden aan de raad van beheer de bevoegdheid voor om gezegde 
kaders te bepalen op voorstel van de administratieve commissie. Deze 
laatste behoudt de bevoegdheid om personeelsleden te benoemen binnen 
de perken der kaders bepaald door de raad van beheer (artikel 33). 


Aangezien het evenwel overdreven lijkt een beroep°te doen 6p de raad 
van beheer voor de bepaling van het kader van het vak- en dienstpersoneel 
wordt deze vermelding in het 4° geschrapt. 


Het aldus gewijzigd artikel wordt goedgekeurd. 


ART. 22, 23 en 24. 


Goedgekeurd zonder opmerkingen. 
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ART. 25. 


L'amendement adopté à l’article 5 entraîne une modification corrélative 
du présent article. 


Texte adopté : | | 
| ART. 25. | 


Le vice-président exerce en cas d'empêchement du président, toutes les 
attributions de celui-ci. | 


ART. 20. 


Approuvé sans observation. 
Chapitre 2: — Du Conseil académique. 
ART. 27. 


Au 1° de cet article, le mot « éventuelle » étant inutile a été supprimé. 


L'article ainsi modifié est approuvé. 


Chapitre 3. — De la Conisen administrative. 


ART. 28, 29, 30, 34 et 32. 


Approuvés sans s observation. 


ART. 33. 


Le Roi nomme certains membres du personnel scientifique sur proposi- 
tion du conseil d'administration. Il faut donc compléter le 1° de cet article 
comme suit : « les membres du personnel scientifique autres que ceux dont 
la proposition de nomination est réservée... » 


L'article ainsi modifié est appouvé. 
Chapitre 4 — Du recteur. 


ART. 34. 


L'amendement adopté à l’article 5 entraîne une modification corrélative 
du 2°. 


Pour éviter toute source de difficultés, on a = à la disposition finale 
les mots : « Dans le cadre de ses attributions... | 


Texte adopté > À 
ART. 34. 


1er alinéa inchangé. 
1° : inchangé; 


2 : l'exécution en Afrique des décisions du conseil d'administration dont 
il est membre; 
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ART. 25. 


Uit het amendement dat bij artikel 5 is goedgekeurd volgt een wijziging 
van dit artikel. 


Goedgekeurde tekst. 
ART. 25. 


Ingeval de voorzitter verhinderd is worden al zijn bevoegdheden uitge- 
oefend door de ondervoorzitter. 


| ART. 26. 
Goedgekeurd zonder opmerkingen. 


Hoofdstuk 2. —— De academische raad. 


ART. 27. 


Het woord « eventuele » is overbodig in het 1° van dit artikel en wordt 
geschrapt. - 


Het aldus gewijzigd artikel wordt goedgekeurd. 


Hoofdstuk 3. -— De administratieve commissie. 


ART. 28, 29, 30, 31 en 32. 


Goedgekeurd zonder opmerkingen. 


ART. 33. 


De Koning den sommige leden van het wetenschappelijk personegl 
op de voordracht van de raad van De Het 1° van dit artikel moet bij- 
gevolg aangevuld worden als volgt : «… de leden van het wetenschappe- 
lijk personeel, behalve die wier PO didenE tot benoeming.…. » 


Het aldus gewijzigd artikel wordt goedgekeurd. 
Hoofdstuk 4. — De rector. 


ART. 34. 


Uit het amendement dat bij artikel > is goedgekeurd volgt een wijziging 
van het 2°. | 


Teneinde generlei ocikheien te doen rijzen werd de cindbepaling 
aangevuld met de woorden : «In het kader van zijn bevoegdheden... 


Goedgekeurde tekst : 


. ART. 34. 
le lid : ongewijzigd; 
1° : ongewijzigd; 


: de uitvoering in Afrika van de Desllenaen van de ne van beheer 
waarvan hij lid is; | 
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3° : inchangé; 
4 : inchangé: 
5° : inchangé. 
Dernier alinéa : Dans le cadre de ses attributions il représente en At 
que l’université vis-à-vis des tiers. 
ART. 35. 


Afin de concentrer en un seul article tout ce qui a trait au pro- -recteur, 
l’article 56 a été déplacé et adjoint à l’article 35. | 


L'article 35, complété par la disposition de l’article 56 est approuvé. 


TITRE IV. — DU PERSONNEL ENSEIGNANT ET SCIENTIFIQUE 


ART. 36 et 3f. 


Approuvés sans observation. 
TITRE V. — DES ETUDIANTS. 


ART. 38. 


À la demande d’un membre, le début de la dernière phrase du troisième 
alinéa est modifié comme suit : « Ces élèves sont autorisés... ». 


L'article 38 ainsi modifié est approuvé. 


ART. 39, 40 et 4I. 


Approuvés sans observations. 


ART. 42. 


Un membre fait remarquer que dans l’antépénultième alinéa le terme 
élève est ambigu, puisque l’université est fréquenté par des étudiants, des 
‘élèves libres et des auditeurs libres (art. 38). Il propose de le remplacer 
par un terme plus général notamment « intéressé ». 


L'article 42 ainsi modifié est approuvé. 
TITRE VI. 


DES RESSOURCES FINANCIERES, DU BUDGET, DE L'INVENT AIRE, 
DES COMPTES ET DU BILAN 


ART. 43. 


L’Administration attire l’attention sur le fait que dans les universités 
métropolitaines il y a le patrimoine et le budget, celui-ci faisant partie 
intégrante du budget de l'Etat. À l’université officielle d’Elisabethville le 
patrimoine comprend tout, la dotation et les subventions. Aussi propose- 
t-elle pour le début de cet article une nouvelle rédaction. 


L'article 43 est approuvé dans sa nouvelle rédaction. 
Texte adopté : | 
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3° : ongewijzigd; 
4: ongewijzigd; 
5° : ongewijzigd. 
Laatste lid : In het kader van zijn bevoegdheden vertegenwoordigt hij, 
in Afrika, de universiteit tegenover derden. 
ART. 35. 


Om in een enkel artikel alles samen te vatten wat betrekking heeft op 
de prorector werd artikel 56 verplaatst en toegevoegd aan artikel 35. 


Artikel 35, aangevuld met de bepaling van artikel 56 wordt goedgekeurd. 


TITEL IV. 
HET ONDERWIJZEND EN WETENSCHAPPELIJK PERSONEEL 
ART. 36 en 37. 


Goedgekeurd zonder opmerkingen. 
TITEL V. — DE STUDENTEN 


ART. 38. 


De aanhef van de laatste zin van het derde lid wordt, op verzoek van 
een raadslid, gewijzigd als volgt : « Deze leerlingen mogen.… » 


Het aldus gewijzigd artikel 38 wordt goedgekeurd. 


ART. 39, 40 en 4l. 


Goedgekeurd zonder opmerkingen. 


ART. 42. 


Een raadslid wijst erop dat het woord student in het voorvoorlaatste 
lid dubbelzinnig is aangezien de universiteit wordt bezocht door studenten, 
vrije leerlingen en vrije toehoorders (art. 38). Hij stelt voor dit woord door 
een algemenere term « betrokkene » te vervangen. 


Het aldus gewijzigd artikel 42 wordt goedgekeurd. 


TITEL VI 
GELDMIDDELEN, BEGROTING., INVENTARIS, REKENINGEN EN BALANS 


ART. 43. 


Het Bestuur brengt onder de aandacht dat in de moederlandse universi- 
teiten een patrimonium voorhanden is en een begroting, welke een inte- 
grerend deel uitmaakt van de rijksbegroting. In de officiéle universiteit 
van Elisabethstad omvat het patrimonium alles, de dotatie en de toelagen. 
Het stelt bijgevolg voor de aanhef van dit artikel anders te stellen. 


_ Artikel 43 wordt goedgekeurd in de nieuwe redactie. | 
Goedgekeurde tekst : 
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ART. 43. 


L'université subvient à ses charges au moyen des ressources de son 
patrimoine. | | 


Celui-ci comprend : 
a) La dotation qui lui est allouée par le Coice Belge; 


b) les subventions qui lui sont allouées par le Congo Belge ou par tout 
autre territoire dont l’administration est confiée à la Belgique ou à sa 
Colonie. | 


Les subventions annuelles de fonctionnement sont payées par douziè- 
mes, au plus tard le 13 de chaque mois; 


c) Les libéralités qui lui seraient jartes par acte entre vifs ou par testa- 
ment; 


_ d) les revenus et les biens propres de l’université. 


L'acceptation des libéralités doit être approuvée par le Ministre des 
Colonies, sur proposition du conseil d'administration. | 


4° alinéa inchangé. 
ART. 44. 
Il faut lire «en propriété » au lieu de «en propre ». 


L'article 44 ainsi modifié est approuvé. 


ART. 45. 


Un membre souligne qu’on ne conçoit pas en droit un budget d’un patri- 
moine; il faut un budget d’un organisme, en l’occurence un budget de 
l’université. L’Administration fait observer toutefois: qu ‘en abandonnant 
la première formule, on risque de ne plus avoir un état complet des 
dépenses. 


Tenant compte de ces remarques les deux premiers alinéas one modi- 
fiés comme suit : 


Chaque année, la commission administrative transmet le projet de bud- 
get de l’université au conseil d’administration. Elle y joindra un état du 
patrimoine. Le conseil d'administration arrête le budget de l’université 
et le soumet à l’approbation du Ministre des Colonies avant le 17 août. 
L'université tient une comptabilité en partie double. 


Chaque année, avant le 30 avril, la commission administrative transmet 
au conseil d'administration les comptes de l’université de l’année précé- 
dente, auxquels est joint un rapport sur. la gestion financière de l’uni- 
versité. : 


L’article 45 est approuvé avec les modifications aux 1® et 2° alinéas. 
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ART. 43. 


__ De universiteit voorziet in haar lasten door middel van de hulpbronnen 
van haar patrimonium. 


Dit omovat : 
a) de dotatie die haar door Belgisch-Congo wordt toegekend; 


b) de toelagen die haar worden toegekend door Belgisch-Congo of door 
elk ander territorium waarvan het beheer toevertrouwd is aan België 
of aan zijn Kolonie.. 


De jaarlijkse toelagen voor werkingskosten worden uitgekeerd per 
twaalfden, ten laatste de 13° van elke maand; 


c) de giften bij akten onder de levenden of bij testament, die haar zouden 
worden gedaan; * 


d) de opbrensten en de eigen goederen van de universiteit. 


De aanvaarding van de giften moet worden goedgekeurd door de 
Minister van Koloniën op voorstel van de raad van beheer. 


3° lid : ongewijzigd; 
4° lid : ongewijzigd. 
ART. 44. 
Men leze « en propriété » in plaats van «en propre. » 


Het aldus gewijzigd artikel wordt goedgekeurd. 


ART. 45. 


_ Een raadslid wijst er op dat men zich, in rechte, geen begroting van een 
patrimonium kan voorstellen; er moet een begroting zijn van een orga- 
nisme, in dit geval een begroting van de universiteit. Het Bestuur merkt 
evenwel op dat men gevaar loopt geen volledige staat van de uitgaven te 
hebben bijaldien de eerste formule terzijde wordt gesteld. 


Met inachtneming van deze opmerkingen worden de twee eerste leden 
gewijzigd als volgt : 


leder jaar maakt de administratieve commissie het ontwerp van begro- 
ting van de universiteit aan de raad van beheer over. Hierbij zal zij een 
staat voegen van het patrimonium. De raad van beheer stelt de begroting 
van de universiteit vast en legt ze, vôôr 1 augustus, ter goedkeuring voor 
aan de Minister van Kolonien. De universiteit voert een dub pele boek- 


houding. 


Jeder jaar, voor 30 april, doet de administratieve commissie aan de 
raad van beheer de rekeningen van de universiteit geworden van het 
vorige jaar, waarbij een verslag wordt gevoegd over het financieel beheer 
van de universiteit. 


Artikel 45 wordt goedgekeurd met de wijzigingen aan het eerste en 
tweede lid. 


\ 
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TITRE VII —— DE LA SURVEILLANCE 


ART. 46. 


Approuvé sans observation. 


ART. 47. 


A la fin du premier alinéa, ainsi que dans les articles 48 et 49 l’expres- 
sion « enseignement supérieur » est remplacée par «enseignement univer- 
sitaire ». 


L'article 47 ainsi modifié est approuvé. 
ART. 48. 


Un membre demandant si l'opposition du délégué du gouvernement peut 
s'étendre à des mesures de gestion financière, le Ministre-Président répond 
affirmativement, soulignant que c est là une bonne mesure et une nécessité. 


Le délai dans lequel il doit être statué sur le recours trou est BARS 
de quarante-cinq à soixante jours. nn: 


L'article 48 est approuvé avec cette HOGHICSROE: ainsi que celle prévue 
à l’article précédent. 
ART. 40. 


L’Administration propose de compléter l’article par l’adjonction in ie 
des dispositions suivantes : 


Le recours est suspensif. 


Si le Ministre des Colonies n’a pas annulé la décision dans les trente 
jours du recours, celle-ci sort ses effets. 


L'article ainsi complété et modifié comme prévu à l’article 47 est 
approuvé. | 


ART. 50. 


_ Un membre propose la suppression du 2° alinéa, dont la LE figu- 
rerait mieux dans le règlement d’ordre intérieur. 


L'article 50, dons le 2° alinéa est supprimé, est approuvé. 
ART. 51, 52 et 53. 


. Approuvé sans observation. 


DISPOSITIONS TRANSITOIRES 


ART. 54. 


L'administration DPADOSE de compléter cet article par ‘un 2° inée nou- 
veau : 


Les premier et second vice-présidents en fonction deviennent respective- 
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TITEL VII, — TOEZICHT 


ART. 46. 
FOR EN zonder opmerkingen. 


DES 


“Où ba de van het eerste lid alsmede in de artikelen 48 en 49 worden 
de woorden « hoger onderwijs » vervangen door « universitair onderwiÿs ». 


Het aldus gewijzigd artikel 47 wordt goedgekeurd. 
| ART. 48. 


Een raadslid vraagt of het verzet van de regeringsafgevaardigde kan 
slaan op maatregelen van financieel beheer. De Minister-Voorzitter ant- 
woordt hierop bevestigend en wijst erop dat dit een goede maatregel is 
“en een noodzakelijkheid. 


De termijn binnen welke uitspraak moet worden gedaan over een inge- 
diend beroep wordt van vijf en veertig op zestig dagen gebracht. 


Artikel 48 wordt goedgekeurd met deze wijziging alsmede met deze 
omschreven in het voorgaand artikel. 
ART. 4Q. 


Het Bestuur stelt voor het artikel aan te vullen door toevoeging van de 
volgende eindbepalingen : 


Het beroep heeñft schorsende kracht. 


Indien de Minister van Koloniëên niet binnen dertig dagen na het beroep 
de beslissing heeft te niet gedaan, dan heeft deze uitwerking. 


Aldus aangevuld wordt dit artikel, gewijzigd zoals bepaald in artikel 47, 
BP ABECHEeS 


ART. 60. 


Een raadslid stelt de schrapping voor van het tweede lid waarvan de 
bepaling beter zou voorkomen in het reglement van orde. 


Artikel 50, waarvan het tweede lid is geschrapt, wordt goedgekeurd. 
| ART. 51, 52 en 53. 
Goedgekeurd zonder opmerkingen. 


OVERGANGSBEPALINGEN 


ART. 54. 


Het Bestuur stelt voor dit artikel aan te vullen met een nieuw tWeede 
ee 


De eerste en tweede ondervoorzitters in dienst, worden onderscheiden- 
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: ment président et vice-président du conseil d'administration. be mandat 
prendra fin le 31 décembre 1961. 

. L'article 54 ainsi complété est approuvé. 


ART. 55. 
Il faut lire : Pour la nomination du premier recteur... 
L'article 55 ainsi modifié est approuvé. 
ART. 66. 
L'article 56 est supprimé; les dispositions de cet article sont renvoyées 
à l’article 35. 
ART. 57, qui devient ART. 6. 


Un membre fait remarquer qu’actuellement il y a déjà des doyens. Afin 
d'éviter toute coïncidence lors du renouvellement des mandats, il est pro- 
posé de dire <avant la mise en vigueur du présent décret », au lieu de 
« après la mise en vigueur du présent décret. » 


L'article 57 ainsi modifié est approuvé. 


ART. 58, qui devient ART. 57. 


L'article 45 prévoyant déjà que l’année financière commence le premier 
janvier, il est inutile de le répéter ici. 


L'article 58 est approuvé avec la suppression du premier membre de la . 
DESAACEe DRE 





DISPOSITION FINALE 


ART. 59, qui devient ART. 58. 
Approuvé sans observation. 
L'ensemble du projet ainsi modifié est mis aux voix et approuvé à l’una- 
nimité. 
M. Van der Linden était absent et excusé. 
Bruxelles, le 28 juin 1957. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


N. DE CLEENE. 


L’Auditeur, 
M. Van Hecxe. 
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lijk voorzitter en ondervoorzitter van de raad van beheer. Hun mandaat 
van voorzitter en ondervoorzitter eindigt op 31 december 1961. 


Artikel 54, aldus aangevuld, wordt goedgekeurd. 
ART. 55. 


Men moet lezen : Voor de benoeming van de eerste rector.. 


Artikel 55, aldus gewijzigd, wordt goedgekeurd. 


ART. 56. | 


Artikel 56 wordt geschrapt; de bepalingen van dit artikel worden over- 
gebracht naar artikel 35. | | 


‘ | ART. 57, dat ART. 56 wordt. 


Een raadslid merkt op dat er thans reeds dekens zijn. Om elk samen- 
vallen bij de vernieuwing van de mandaten te vermijden wordt voorge- 
steld te zeggen » voor het van kracht worden van onderhavig decreet » in 
plaats van < na het van kracht worden van onderhavig decreet ». 


Artikel 57, aldus gewijzigd, wordt goedgekeurd. 


ART. 58, dat ART. 57 wordt. 


Aangezien artikel 45 reeds bepaalt dat het financieel jaar begint op 
1 januari is het overbodig dit hier te herhalen. 


Artikel 58 wordt goedgekeurd met de schrapping van het eerste deel 
van de eerste zin. 


SLOTBEPALING 


ART. 59, dat ART. 58 wordt. 
Goedgekeürd zonder opmerkingen. 


Het aldus gewijzigd ontwerp wordt in zijn geheel in stemming gebracht 
en eenparig goedgekeurd. 


De Hr Van der Linden is afwezig met kennisgeving. | 
Brussel, 28 juni 1957. 


Het Raadshd-V'erslaggever, 
N. DE CLEENE. 


De Auditeur, 
M. VAN HECKE. 
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Arrêté royal du 27 juin 1957. — Bud- 
.get des dépenses ordinaires du Con- 
go Belge et du Ruanda-Urundi pour 


l'exercice 1957. — Crédits provi- 


_ soires du 37° trimestre. 


BAUDOUIN, 
-Ror DES BELGES, 


_ À tous, présents et à venir, SaLvr. 


Vu l’article 12 de la loi du 18 oc- 
tobre 1908 sur le Gouvernement du 
Congo Belge: 


Vu la loi du 21 août 1925 et l’ar- 
rêté royal du 11 janvier 1926 sur le 
Gouvernement du Ruanda-Urundi; 


Vu Nos arrêtés des 27 décembre | 


1956 et 27 mars 1957, ouvrant au 
Ministère des Colonies des crédits pro- 
visoires pour faire face aux besoins des 
services du Congo Belge et du Ruan- 


da-Urundi pour les deux premiers tri- 


mestres 1957: 


Considérant qu'en raison de diverses 
circonstances les Chambres légisatives : 
ne pourront voter le projet de budget. 


ordinaire du Congo Belge et du Ruan- 


da-Urundi pour 1957 avant la fin 
du mois courant, époque à laquelle les 
. crédits provisoires ouverts par Nos ar- 


rêtés précités seront épuisés: 


Sur la proposition de Notre Minis- 


tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE I®%. 


Il est ouvert au Ministère des Colo- | 


nies : 


a. — pour le Gouvernement du 
Congo Belge, des crédits provisoires 
supplémentaires à concurrence de deux 


milliards huit cent vingt- -trois millions 


| Wii] : 





Koninklijk besluit van 27 juni 1957. 
— Begroting der gewone uitgaven 
_ van Belgisch-Congo en van Ruan- 
da-Urundi voor het dienst jaar 1957. 
 — Voorlopige kredieten van het 3” 
kwartaal. | 
BOUDEWIN, 
KowInG DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, Her. | 


Gezien artikel 12 uit de wet van 
18 october 1908 op het Gouvernement 
van Belgisch-Congo: 


© Gezien de wet van 21 augustus 
1925 en het koninklijk besluit van 
11 januari 1976 op het Gouverne- 
ment van Ruanda-Urundi: 


Gezien Onze besluiten van 27 de- 
cember 1956 en 27 maart 1957, waar- 
bij aan het Ministerie van Koloniëèn 
voorlopige kredieten geopend worden 
om het hoofd te bieden aan de nood- 
wendigheden der diensten van Belgisch- 
Congo en van Ruanda-Urundi voor 


| de eerste twee kwartalen 1957: 


Overwegende dat wegens verschei- 


dene omsatndigheden de  Wetgevende 


Kamers, het ontwerp van gewone be- 
groting van Belgisch-Congo en van 
Ruanda-Urundi voor 1957 niet zul- 
len kunnen stemmen vôér het einde 
dezer maand, tijdperk waarop de bij] 


| Onze vermelde  besluiten  geopende 
| voorlopige kredieten zullen uitgeput 
| zijn; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN WIij BESLOTEN EN BESLUITEN 


ARTIKEL E: 


Worden aan het Ministerie van Ko- 


dJoniën re 


4 — voor hèt Gouvernement van 
Belgisch-Congo, bijkomende voorlopi- 


ge kredieten tot een beloop van twee 
“miljard ‘achthonderd drie en “yaus 
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trois cent “dune mille francs 
(2.823.350.000 fhanc)s | 
b. — pour le Vice- Gouvernement 


Général du Ruanda-Urundi, des crédits 
provisoires supplémentaires à concur- 
rence .de deux cent trente millions 
cent trente mille francs (230.130.000 
francs) : crédits à valoir sur les dépen- 
ses inscrites aux tableaux II et V des 


budgets ordinaires du Congo Belge et 


du Ruanda-Urundi pour l'exercice 
1957. | 
| ART. 2. 

Notre Ministre des (Colonies est 


chargé de l'exécution de DIRE: at- 
rêté. 


| Donné à Brie le 27 juin 1957. 


miljoen driehonderd vijftig duizend 


frank (2.823.350.000 frank) : 


b. —— voor het Vice-Gouvernement 
Generaal van Ruanda-Urundi, bijko- : 
mende voorlopige kredieten tot een be- 
loop van tweehonderd dertig miljoen 
honderd dertig duizend frank (230. 
130.000 frank); kredieten in minde- 
ring op de uitgaven aangeduid in de 
tabellen II en V der gewone begrotin- 
gen van Belgisch-Congo en van Ruan- 
da-Urundi voor het dienstjaar 1957. 

ART. 2. É 

Onze Minister van Koloniën wordt 

gelast met de uitvoering van dit be- 


sluit. 


Céretèn te Brussel, de 27 juni 1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: 
Le Ministre des Colonies, 


_ Van Koningswege: 
De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 


Arrêté royal du 6 juillet 1957 ouvrant 
au budget des dépenses extraordi- 
naires du Congo Belge pour l’exer- 
cice 1957. un crédit supplémentaire 
de 120.000 francs, 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


_ À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'article 12 de la loi du 18 où 
tobre 1908 sur le Gouvernement du 
Congo Belge: 


Considérant que la reprise par la 


Colonie des installations portuaires de 


la Compagnie Industrielle et de Trans- 
port au Stanley-Pool « Citas » à Léo- 
poldville, a entraîné pour la Colonie, 


l'obligation de verser une indemnité 


Koninklijk besluit van 6 juli 1957 
waarbij op de begroting der buiten- 

_gewone uitgaven van Belgisch- 
Congo voor het dienstjaar 1957 een 
bijkrediet geopend wordt van 120 
duizend frank. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER ROUE 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIr. 


Gelet op artikel 12 der wet van 18 
october 1908 op het Gouvernement 


van Belgisch-Congo:; 


: Overwegende dat de overname door 
de Kolonie van de bhaveninstallaties 
van de « Compagnie Industrielle et de 
Transport au Stanley-Pool + Citas >» 
voor de Kolonie de verplichting met 


zich bracht een debitvergoeding toe te 
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de débit à certains membres du person- 
nel de la Citas; 


Considérant qu'il importe de pou- 
voir disposer, à cet effet, d’ un crédit 
additionnel: | 


Vu la nécessité et l'urgence; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE 1°. 


Est ouvert au budget des dépenses 
extraordinaires du Congo Belge pour 
l'exercice 1957 (tableau I) un crédit 
supplémentaire de cent et vingt mille 
francs (120.000 francs), à rattacher à 
l’article 13-7/4 sous le libellé « Ex- 
propriations et achats nécessaires à l'ex- 
tension des ports de la Colonie >» — 
Crédit de paiement. 


ART. 2. 


La dépense autorisée à l'article pre- 
mier du présent arrêté sera couverte par 
les ressources extraordinaires du Tré- 
sor du Congo Belge de l'exercice 1957. 


ART. 3. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l'exécution du présent ar- 
rête. 


Donné à Bruxelles le 6 juillet 1957. 


kennen aan zekere personeelsleden van 
Citas: 


Overwegende dat het van belang is 
te dien einde over een aanvullend kre- 
diet te kunnen . beschikken ; 


Aangezien het dringend noodzake- 
like aangelegenheden geldt; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniëen, 


ITERBEN Wii] BESLOTEN EN BESLUITEN 
We 


ARTIKEL I. 


Op de begroting der buitengewone 
uitgaven van Belgisch-Congo voor het 
dienstjaar 1957 (tabel I) wordt een 
bijkrediet geopend van honderd twin- 
tig duizend frank (120.000 frank) dat 
dient uitgetrokken op artikel 13-7/4 
onder de tekst « Onteigeningen en aan- 
kopen nodig voor de uitbreiding der 
havens van de Kolonie > — Betalings- 


 krediet. 


ART. 2. 


De bij artikel één van dit besluit 
toegestane uitgave Zal door de buiten- 
gzwone geldmiddelen der Schatkist van 
Belgisch-Congo van het  dienstjaar 
1957 gedekt worden. 


ART. 3. 


Onze Minister van Kolonien is be- 
last met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Brussel de 6 juli 1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: 


Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 


De Mirnaster van Koloniën, 


A. BUISSERET 
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Conseil Supérieur de l’Assistance s0- 
ciale coloniale. — Nominations. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'arrêté du Régent du 3 octobre 
1948, créant le « Conseil Supérieur de 
l’'Assistance Sociale Coloniale », plus 
spécialement en son article 4; 


Revu l'arrêté royal du 5 mars 1953 
nommant le Président et les membres 
de ce Conseil: 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE 1*®. 


M. À. DE BAUVW, Administrateur- 
Délégué de la Compagnie Cotonnière 
Congolaise, est nommé Président du 
Conseil Supérieur de l’Assistance So- 
ciale Coloniale, pour un nouveau ter- 
me de quatre ans. 


ART. 2. 


Sont nommés membres du même 
Conseil pour une nouvelle période de 
bis ans : 


. — M. L. BREULS de TIEC- 
KEN Président de l'Union Belge de 
Service Social au Congo: 


2. — Me L. DENOFEL, Vice-Pré- 
sidente des Volontaires du Service Mé- 
dical, Educatif et Social: 


3. — Mme Max Leo GERARD, 
Présidente de l'Association Belge pour 
le développement du travail Y.W.C. 
A./Y.M.C.A. au Congo: 


4. — M. E. HOYOIS, Président 
de la Société Belge des Missions Pro- 
testantes du Congo: 


5. — M. ©. LOUWERS, Vice-Pré- 
sident du Conseil Colonial et Prési- 
dent de l’'Œuvre de l’Assistance So- 
ciale au Congo: 


Hoge Raad voor Koloniale Sociale 
Hulp. — Benoemingen. 


BOUDEWIÏJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIïx. 


Gelet op het besluit van de Regent 


niale Sociale Hulp », inzonderheid op 
zijn artikel 4; 

_ Herzien het koninklijk besluit van 
5 maart 1953 tot benoeming van de 
Voorzitter en de leden van deze Raad; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
W1] : 
ARTIKEL I. 


De Heer À. DE BAUVW, Afgevaar- 
digde-Beheerder van de « Compagnie 
Cotonnière Congolaise », wordt voor 
een nieuw tijdperk van vier jaar tot 
voorzitter benoemd van de Hoge Raad 
voor Koloniale Sociale Hulp. 


ART. 2. 


Worden voor een nieuw tijdpert 
van vVier jaar tot leden van _dezelfde 
Raad benoemd : 


1. — De Heer L. BREULS de 
TIECKEN, Voorzitter van de « Union 
Belge de Service Social au Congo »: 


2. — Mej. L. DENOEL, Onder- 
Voorzitster der Vrijwilligers van de 
Geneeskundige, Opvoedkundige en 
Mer Dienst 


— Mevr. Max Leo GERARD, 
ee van de « Association Bel- 
ge pour le développement du travail 
Y.W.C.A./Y.M.C.A. au Congo »; 


4. — De Heer E. HOYOIS, Voor- 
Zitter van de Belgische Vereniging van 
d2 Protestantse Zendingen in Congo: 


5. — De Heer O. LOUWERS, On- 
dervoorzitter van de Koloniale Raad, 
Voorzitter van het Maatschappelijk 
Dienstbetoon in Congo; 
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6. — M. G. SMETS, Vice-Prési- 
dent de l'Association de l'Institut de 
Sociologie Solvay-Congo:; 


7. — MS. SOHIER-BRUNARD, 


Présidente de l’Union des Femmes Co- 
loniales; 


8. — Le KR. P. J. VAN WING, 
Membre du Conseil Colonmial; 


9. Mu G. WILMET, Présidente 
des  Auxiliaires Féminines Internatio- 


pale | 


ART. 3. 


Le Ministre des Colonies est chargé 
de l'exécution. du présent arrêté. 


Donné à Bruxelles, le 28 juin 1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: 
Le Ministre des Colonies, 


6. — De Heer G. SMETS, Onder- 
Voorzitter van de « Association de 


| l'Institut de Sociologie ed Con- 


go »: 


7. — Mevr. S. SOHIER-BRU- 
NARD, Voorzitster van de Vereni- 
ging der Koloniale Vrouwen; 


8. — E.P. J. VAN WING, Lid 
van de Koloniale Raad: 


9, — Mej. G WILMET, Voor- 
Zitster der « Auxiliaires Féminines In- 
ternationales ». 


ART. 3. 


De Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Brussel, 28 juni 1957. 


Van Koningswege : 
De Minister van Kolonien, 


À. BUISSERET. 


Cadre de l'Agence Coloniale des Ap- 
provisionnements. 


mg 


À partir du 1° juillet 1957 le 
cadre de l'Agence Coloniale des Abp- 
provisionnements fixé par l'arrêté mi- 
nistériel du 31 janvier 1957, est com- 
plété par un emploi de commis. 


« Compagnie de Linéa ». — Modifica- 
tions aux statuts. — Prorogation 
de la durée de la société (1). 


Par arrêté royal du 2 juillet 1957 
furent autorisées les modifications ap- 


(1) Voir annexe I du présent fascicule. 


Kader van het Koloniaal Voorraden- 
kantoor. 


Met ingang van 1 juli 1957, wordt 
het kader van het Koloniaal Voorra- 
denkantoor vastgesteld bij het minis- 
terieel besluit van 31 januari 1957, 
aangevuld met een betrekking van 
klerk. 


« Compagnie de Linéa ». — Wijzigin- 
gen aan de statuten. — Verlenging 
van de leeftijd van de vennoot- 
schap (1). 


Bij koninklijk besluit van 2 juli 


1957 werden gemachtigd de wijzigin- 


(1) Zie bijlage I bij dit nummer. 
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portées aux statuts de la société con- 


golaise par actions à responsabilité li- 
mitée, dénommée : 


« Compagnie de Linéa ». 


par l'assemblée générale extraordinaire 
de ses actionnaires tenue le 11 juin 


1957. NA 


« Compagnie Coloniale Belge alias 
Plantations et Elevages de Kitobo- 
la >». — Modifications aux statuts. 
— Augmentation du capital SO- 
cial (1). 


Par arrêté royal du 2 juillet 1957 
furent autorisées les modifications ap- 
portées aux statuts de la société congo- 
laise par actions à responsabilité limi- 
tée, dénommée : 


« Compagnie Coloniale Belge alias 
Plantations et Elevages de Kitobola » 
par l'assemblée générale extraordinaire 
de ses actionnaires tenue le 


1957. 


« Société des Transports en Commun 
de  Léopoldville »y. — Constitu- 
tion (1). 


Par arrêté royal du 10 juillet 1957 


est autorisée la fondation de la so- 
ciété congolaise par actions à respon- 
sabilité limitée, dénommée : 


« Société des Transports en commun 
de Léopoldville » 


dont le siège social est établi à Léo- 
poldville et qui constituera une indivi- 
dualité juridique distincte de celle de 
ses associés. 


(1) Voir annexe I du présent fascicule. 


met 


22 mai 


gen aangebracht aan de statuten van 
de congolese vennootschap op aandelen 

beperkte SE ge- 
naamd : - 
€ Compagnie de Lib ». 


door de buitengewone algemene ver- 
gadering van haar aandeelhouders ge- 
houden op 11 juni 1957. 


« Compagnie (Coloniale Belge alias 
Plantations et Elevages de Kitobo- 
la» (1). — Wijzigingen aan de 
statuten. — Vermeerdering van het 
maatschappelijk kapitaal (1). 


Bij koninklijk besluit van 2 juli 
1957 werden gemachtigd de wijzigin- 
gen aangebracht aan de statuten van 
de kongolese vennootschap op aandelen 
met beperkte aansprakelijkheid, ge- 
naamd : 

« Compagnie Coloniale Belge alias 
Plantations et Elevages de Kitobola » 
door de buitengewone algemene ver- 
gadèring van haar aandeelhouders ge- 
houden op 22 mei 1957. 


« Société des Transports en Commun 
de Léopoldville ». — Stichting (1). 


Bij koninklijk besluit van 10 juli 
1957, wordt gemachtigd de stichting 
van de kongolese vennootschap op aan- 
delen met beperkte aansprakelijkheïd, 
genaamd : 


« Société des Transports en commun 
de Léopoldville » 


waarvan de maatschappelijke Zetel te 
Leopoldstad gevestigd is en een rechts- 
persoonlijkheid uitmaken zal, onder- 
scheiden van deze van haar vennoten. 


(1) Zie bijlage I bij dit nummer. 
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« Société Générale des Forces Hydro- 
électriques du Katanga » en abrégé 
« Sogefor ». — Modifications aux 
statuts (1). 


Par arrêté royal du 10 juillet 1957 
furent autorisées les modifications ap- 
portées aux statuts de la société con- 
golaise par actions à responsabilité li- 
mitée, dénommée : 


« Société Générale des Forces Hy- 
dro-Electriques du Katanga » en abrégé 
« SOGEFOR » 


par l'assemblée générale extraordinaire 
de ses actionnaires tenue Île 27 mai 


1957. 


Personnel judiciaire. 


Par arrêté. ministériel du 4 juillet 
1957, M. SACE Jean Emile Gustave, 
docteur en droit, est nommé magistrat 
à titre provisoire. 


Banque Centrale du Congo Belge et 
du Ruanda-Urundi. | 


Par arrêté ministériel du 24 juin 
1957, MM. DELETRE Georges et 
LEMAIRE Raymond sont nommés, à 


la date du 28 mai 1957, en qualité de 


régents de Ia Banque Centrale du 
Congo belge et du Ruanda-Urundi. 


(1) Voir annexe I du présent fascicule. 


« Société Générale des Forces Hydro- 
électriques du Katanga » in ’{ kort 
« Sogefor ». — Wijzigingen aan de. 
statuten (1). 


Bij koninklijk besluit van 10 juli 
1957 werden gemachtigd de wijzigin- 
gen aangebracht aan de statuten van 
de kongolese vennootschap op aandelen 
met beperkte aansprakelijkheid, ge- 
naamd : | 


« Société Générale des Forces Hy- 
dro-Electriques du Katanga » in ‘’t kort 
« SOGEFOR » 


door de buitengewone algemene ver- 
gadering van haar aandeelhouders ge- 


. houden op 27 mei 1957. 


Gerechtspersoneel. 


Bij ministerieel besluit van 4 juli 
1957 wordt de Hr. Jean Emile Gus- 
tave SACE, doctor in de rechten, tot 
magistraat met voorlopige aanstelling 
benoemd. 


Centrale Bank van Belgisch-Congo en 
van Ruanda-Urundi. 


_ Bij ministerieel besluit van 24 juni 
1957, worden de Heren DELETRE 
Georges en LEMAIRE Raymond, be- 
noemd vanaf 28 mei 1957, tot regent 
bij de Centrale Bank van Belgisch- 


| Congo en van Ruanda-Urundi. 


(1) Zie bijlage I bij dit nummer. 
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Tarif des droits de sortie. — Modifi- 
cations. 


LE MINISTRE DES COLONIES, 


. Vu le décret du 29 janvier 1949, 
portant coordination de la législation 
douanière, tel qu'il a été modifié à ce 
jour; 

Vu le décret du 11 décembre 1954 
et notamment le tarif des droits de 
sortie qui y est annexé, tel qu'il a été 
modifié à ce jour, 


ARRÊTE : 
ARTICLE I®%. 


. Les positions ci-après du tarif des 
droits de sortie sont modifiées comme 
suit : 


_89.01:10— Bateaux non repris ci-après 
Hierna niet vermelde schepen 


89.02.10— Remorqueurs 
Sleepboten 
89:03.10— Bateau-phares, 


000000000000 0005000000 


bateaux-pompes, 


Tarief van uitvoerrechten, — Wijzi- 
gingen. 


DE MINISTER VAN KOLONIËN, 


Gelet op het decreet van 29 januari 
1949, tot samenordening van de dou- 
anewetgeving, Zoals het tot op heden 
is gewijzigd ; | 
} Gelet op het decreet van 11 decem- 
ber 1954, inzonderheid op het daarbij- 
gevoegde tarief van uitvoerrechten, zo- 
als het tot op heden is gewijzigd, 


BESLUIT : 


ARTICLE I. 


De hiernavermelde posten van het 
tarief van uitvoerrechten worden als 
volgt gewijzigd : 


teaux-dragueurs de tous types, pon- #".. 
tons-grues et autres bateaux pour. 
lesquels la navivation n'est qu'ac- 


cessoire par rapport à la fonction 


principale: 


docks flottants 


Lichtschepen, drijvende pompen, al- 


lerhande 


baggermolens, 


kranen en andere schepen wWaarvoor 
de vaart slechts bijzaak is: drijvende 


droogdokken 


CCELETLLELLELLLLLELE) 


89.05.1N—— Engins flottants divers, tels que réser- 


- VOITS, 


ÂAllerlei drijvende 


_bakens en dergelijke 


ART. 2. 


Le présent arrêté, applicable ‘au 
Congo Belge et au Ruanda-Urundi, 
entrera en vigueur le 15 juillet 1957. 


Bruxelles, le 5 juillet 1957. 


caissons, coffres d’amarrage, 
bouées, balises et similaires 
toestellén, 
tanks, caissons, meerboeien, boeien, 


D Pièce Exempt 
ad Stuk Vrij 
. Pièce _ Exempt 
A ru Stuk _Vrij 
ba- 
gr 
. Pièce  Exempt 
drijvende 
PS IE Stuk Vrij 
ee Kg. _ Éxempt 
zoals 
Kg. Vrij 
ART. 2. 


Dit besluit, dat geldt voor Belgisch- 
Congo en voor Ruanda-Urundi, treedt 
in werking op 15 juli 1957. 


Brussel, 5 juli 1957. 


A. BUISSERET. 
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Tarif des droits d’entrée. — Modifi- 
cations. 


LE MINISTRE DES COLONIES, 


: Vu le décret du 29 janvier 1949, 
portant coordination de la législation 


douanière, tel Lin a été modifié à ce 
jour 


Vu le décret du 10 juin 1952, tel 


qu'il a été modifié à ce jour; 


Vu l'arrêté ministériel du 27 dé- 
cembre 1955 tel qu'il a été modifié 
notamment par l'arrêté du 10 octobre 
1956, 


ARRÊTE : 


ARTICLE I‘. 


| La position n° 39.07.70 du tarif 
des droits d'entrée, annexé au décret du 
10 juin 1952, est modifiée comme 
suit : 


39.07.70— Boîtes, sacs, pochettes, 
pots, cornets et autres emballages ainsi 
que tous couvercles, 
bouchage, bouchons et autres disposi- 
tifs de fermeture en matières plastiques 
artificielles . Kg. 5 % 


CREER RECENSE ER EEE EEE 


ART. 2. 


La position n° 70.19 du tarif des 
droits d'entrée est complétée pat la 
sous-position 30, ci-après : 


70.19.30— Cubes, dés, plaquettes, 
fragments et éclats (même sur sup- 
port), en verre, pour mosaïques et dé- 
corations similaires Kg 25 % 


ART. 3. 


La sous-position n° 83.13.50 du 
tarif des droits d'entrée est supprimée. 


ART. 4. 


L' te 8 de l'arrêté intel du 
27 décembre 1955 tel qu'il a été mo- 
difié par l'arrêté du 10 octobre 1956 


est: modifié comme suit : 


capsules de sur- | evenals alle 


"Tarief van invoerrechten, — Wijzi- 


| gingen. 


DE MiNIsTER VAN KOLONIËN, 


‘ Gelet op het decreet van 29 januari 
1949, houdende samenordening van 
de douanewetgeving, zoals het tot op 
heden werd gewijzigd; 


Gelet op het decreet van 10 juni 
1952, zoals het tot op heden werd 
gewijzigd ; 


Gelet op het ministerieel besluit van 
27 december 1955 zoals het werd ge- 
wijzigd bij het besluit van 10 ne 


1956, 


BESLUIT : 


ARTIKEL I. 


Post 39.07.70 van het bij het de- 
creet van 10 juni 1952 gevoegde tarief 
van invoerrechten wordt gewijzigd als 
volgt : 


39.07.70— Dozen, zakken, zakjes, 
puntzakjes en andere verpakkingen 
deksels,  flessenoverstop- 
pingscapsules, stoppen en andere slui- 
tingen van  kunstmatige rs 
stoffen Re on: Kg. 5 %. 


ART. 2. 


Post 70.19 van het tarief A in- 


voerrechten wordt aangevuld met de 


hiernavolgende onderverdeling 30 : 


70.19.30— Blokjes, schijfjes, en 
scherven (ook indien op drager), van 
glas, voor mozaïek en  dergelijke ver- 
sieringen Ke. 25 %. 


CPP IE EEE EEE EN EECECECEET 


- ART. 3. . 


De onderverdeling 83.13.50 van 
het tarief van invoerrechten IS afge- 


1 schaft. 


Po ART. 4. 
Artikel 8 van het ministerieel besluit 


van 27 december 1955 zoals het werd' 
gewijzigd bij het besluit van 10 oc- 


| tober 1956 wordt: als volet gewijzigd +. 
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lo) intercaler : 


« de la position 70.19.30 … 15 » 

2°). supprimer : du | 

« de la position 83.13.50 5 > | 
ART. 5. 


Le présent arrêté applicable au Con- 
go belge et au Ruanda-Urundi, entrera 
en vigueur le 1 juillet 1957. 


Bruxelles, le 8 juillet 1957. 





1°) tussenvoegen : 


« van post 70.19.30 15 » 
2°) schrappen : 
€ van post 83.13.50 dr ms D 03 


ART. 5. 
Dit besluit, hetwelk van toepassing 
is in Belgisch- Congo en in Ruanda- 


 Urundi, treedt in werking met ingang 
van l| juli 1957. 


Brussel, 8 juli 1957. 


À. BUISSERET. 





Personnel judiciaire. 


Par arrêté royal en date du 10 juil- 
let 1957, M. HUBERT Charles Ed- 


mont Fernand Marie Ghislain, a été 
nommé, à titre définitif, substitut du 
procureur du Roi près le tribunal de 
première instance d'Usumbura. 


| 1957 wordt de Hr. 


| Gerechtspersoneel. ; 


Bij koninklijk besluit van 10 juli 
Charles Edmond 
Fernand Marie Ghislain HUBERT, 


met definitieve aanstelling benoemd tot 
substituut-procureur des Konings bij 
de rechtbank van eerste aanleg van 
 Usumbura. 





Rapport du Conseil Colonial sur le 
projet de décret relatif à la sup- 
pression des fractions de francs 
dans la comptabilité publique du 
Congo Belge et du Ruanda-Urundi. 


7 Ce projet de décret a été examiné 
par le Conseil Colonial en sa séance 
du 3 mai 1957. | 


Un membre fait: ee que l'ex- 


pression « selon les modalités à déter- 
miner par le Roi ou par le Gouverneur 
Général » ne paraît pas heureuse. 


En effet, le Roi et le Gouverneur.| 
verneur-Generaal oefenen machten uit 
die niet op hetzelfde niveau liggen. 


Général exercent des pouvoirs qui ne 
se situent pas sur le même plan. Le 
Roi, en vertu de la Charte Coloniale, 
exerce des pouvoirs propres: l'exécutif, 
c'est lui et rien que lui. Le Gouverneur 
Général au contraire n’agit que comme 


délégué du Roi. Il exerce les pouvoirs 


que le Roi lui délègue En consé- 


Verslg van de Koloniale Rand over 
het ontwerp van decreet betreffen- 
de. de afschaffing van de frankge- 
deelten in de openbare comptabili- 
teit van Belgisch-Congo en van 
Ruanda-Urundi. 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 


“werp van decreet onderzocht in de ver- 
gadering van 3 mei 1957. 


Een raadslid vindt de uitdrukking 
« volgens de modaliteiten door de Ko- 


ning of door de Gouverneur-Generaal 
te bepalen » niet goed gekozen. 


Inderdaad, de Koning en de Gou- 


Krachtens het Koloniaal Handvest 
oefent de Koning een eigen macht uit. 


Hij alleen is de uitvoerende macht. De 
Gouverneur-Generaal daarentegen han- 


delt enkel als gemachtigde van de Ko- 


ning. Hij oefent de macht uit welke 
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quence, il est proposé de supprimer 
dans le texte les mots « ou par le Gou- 
verneur Général ». 


Le texte ainsi modifié est approuvé 
à l’unanimité. 


MM. le Vice-Président LOUWERS 
et LAUDE, absents pour raisons de 
santé et MM. van de PUTTE et VAN 
DER LINDEN en voyage à l'étranger, 


se sont fait excuser. 


Bruxelles, le 31 mai 1957. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


de Koning hem opdraagt. Er wordt 
bijgevolg voorgesteld in de tekst de 
woorden te schrappen « of door de 
Gouverneur-Generaal ». 


De aldus gewijzigde tekst wordt 


eenparig goedgekeurd. 


: De HH. LOUWERS, Ondervoor- 
zitter, en LAUDE zijn om gezond- 
heidsredenen afwezig met kennisge- 
ving, evenals de H.H. van de PUTTE 
en VAN DER LINDEN, op reis in 
het buitenland. | 


Brussel, 31 mei 1957. 
Het Raadshd-V'erslaggever, 


P. ORBAN. 


L’'Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 





BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 3 mai 1957: 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE UNIQUE. 

Selon les modalités et dans les cas 
à déterminer par le Roi les fractions 
de franc peuvent être négligées ou 
comptées pour un franc dans toute 
somme à payer ou à recevoir par l'ad- 
ministration du Congo Belge ou par 
celle du Ruanda-Urundi. 


Donné à Bruxelles le 25 juin 1957. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 

Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn verga- 
dering van 3 mei 1957: 

Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniëén, 


HEBBEN WIij GEDECRETEERD EN DECRE- 

TEREN WI] : ou 
EENIG ARTIKEL. 

Volgens de modaliteiten en in de 
gevallen door de Koning te bepalen 
mogen de frankgedeelten weggelaten of 
voor één frank gerekend worden, in 
elke door de administratie van Bel- 
gisch-Congo of door die van Ruanda- 
Urundi te betalen of te ontvangen 
som. | | 
Gegeven te Brussel de 25 juni 1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: 
Le Mimstre des Colonies, 


Van Koningswege: 
De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 


Imprimerie Clarence Denis, chaussée de Mons, 289, Bruxelles. 
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- 10 juillet 1957. —:Loi contenant le 


budget ordinaire du Congo Belge et 


du Ruanda-Urundi pour l'exercice 
1957. Q@). 


7 -._ BAUDOUIN, 
__ Ror Des BELGES, 


"A 


_ À tous, présents et à venir, SALUT. 


_ Les Chambres ont adopté et Nous 
sanctionnons ce qui suit : | 


TITRE PREMIER. 


Budget des Recettes ordinaires 
et dcs Dépenses ordinaires du Congo Belge. 


ARTICLE 1%. 


Les recettes ordinaires du Congo 


Belge pour l'exercice 1957 sont éva- 
luées globalement à la somme de onze 
milliards trois cent vingt-cinq millions 


quinze müälle francs (11.325.015.000 
se répartissant conformément | 


francs), 
au tableau I ci-annexé. 


Fr 2. 


Il est ouvert pour les dépenses ordi- 


naires du Congo Belge de l'exercice 


: 1957 des crédits pour un montant to- 


tal de onze milliards deux cent no-. 


nante-trois millions quatre cent sept 


mille francs (11.293.407.000 francs), 


se répartissant conformément äu tableau | 
| PHBEAERSE tabel II. 


Le ci-annexé. 


Pr 
20 er 1956-1957. 
| | Sénat. 


| Documents parlementaires. — Projet de 1: 
n° 80. -Amendements, n° 216. Rapport, n° 259. 
Annales parlementaires. — 
adoption. Séances . des 28 et 29 mai, 
juin 1957. 


5 et 6 
de 
. Chambre des Représentants. 


Documents parlementaires. — Projet de loi, 
JA n° 1. Rapport, 741, n° 2. 
Anales parlementaires. — Discussion ct 


adoption. Séançes ‘a 26 et 27 juin et 2' juillet 


1957,  : RE 


Discussion et 


10 juli 1957. — Wet houdende de ge- 
wone begroting van Belgisch-Congo 


en vän Ruanda-Urundi voor het dienst- 


sa 1957. (D) 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


De Kamers hebben aaängenomen en 
Wij bekrachtigen hetgeen volgt : 


EERSTE TITEL. 


Begroting der Gewone Ontvangsten en der 
Gewone Uitgaven van Belgisch Congo. 


ARTIKEL I. 


De gewone ontvangsten van Bel- 
gisch-Congo voor het dienstjaar 1957 
worden gezamenlijk geraamd op de 
som van elf miljard driehonderd vijf 
en twintig -miljoen vijftien duizend 
frank (11.325.015.000 frank), over- 
éenkomstig hierbijbehorende tabel I. 


ART. 2. 


Er worden voor de gewone uitgaven 
van Belgisch-Congo voor het dienst- 
jaar 1957 kredieten geopend voor een 
totaal bedrag van elf miljard tweehon- 
derd drie en negentig miljoen vierhon- 
derd en Zzeven duizend frank (11.293. 
407.000 frank), overeenkomstig hier- 


(1) se 1956-1957. 

| Senaat. 

Parlementaire béscheïders. — Wetsontwerp, 
n° 80. Amendementen, n° 216. Verslag; n° 259. : 

Parlementaire Handelingen. — Bespreking 
er. aanneming. LS van L en 29 


| mei, 5 en 6 juni 1957. 


. Kamer der Volksvertegenwoordigers. 


Parlementaire bescheiden. — Wetsontwerp, 

741, n° 1. Verslag, 741, n' 2. | 
Parlementaire Handelingen. — Bespreking 

en aanneming: Vergaderingen van 26 en ne 


juni en 2 juli oi 
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ART. 3. 


Les opérations relatives à la liquida- 
tion, à l'ordonnancement et au paie- 


ment des dépenses ordinâires et au re- 


couvrement des produits pourront se 
prolonger jusqu'au 31 octobre 1958. 


ART. 4. 


Les recettes et dépenses pour’ ordre 


de l'exercice 1957 sont évaluées respec- 


tivement à la somme de treize milliards 
six cent soixante et un millions qua- 
torze mille sept cent quatre-vingt-trois 
francs (13.661.014.783 francs), con- 
formément au tableau IIT ci-annexé. 


TITRE IL 


Budget des Recettes ordinaires 
et des Dépenses ordinaires du 
Ruanda-Urundi. 


ART. 5. 


‘Les recettes ordinaires du Ruanda- 
Urundi pour l'exercice 1957 sont éva- 
luées globalement à la somme dé sept 
cent cinquante-huit millions sept cent 
nonante et un mille francs (758.791.000 
francs), se répartissant conformément 
au tableau IV ci-annexé. 


ART. 6. 


Il est ouvert pour les dépenses ordi- 


naires du Ruanda-Urundi de l'exercice 
1957 des crédits pour un montant to- 
. tal de neuf cent vingt millions cinq 
cent vingt mille francs (920.520.000 
francs), se répartissant conformément 
au tableau V ci-annexé. 


ART. 7. 
L'excédent des dépenses autorisées 
par la présente loi à l’article 6 sur les 
recettes prévues à 


du Ruanda-Urundi. 


twintig. miljoen vijfhonderd 


l'article 5 sera couvert 
par les ressources générales du ‘Trésor 
| len der Schatkist van Ruanda-Urundi. 





ART. 3. 


De ebénsen aangaande de ver- 
effening, de ordonnancering en beta-. 
ling der gewone uitgaven alsook de in- 
vordering der sommen zullen tot 31 
oktober 1958 kunnen geschieden. 


: ART. 4. 


De. ontvangsten en uitgaven voor 
orde van het dienstjaar 1957 worden 
onderscheidenlijk geraamd op de som 


van dertien miljard zeshonderd een en 


zestig miljoen veertien duizend zeven- 
honderd drie en tachtig frank (13.661. 


-014.783 frank), overeenkomstig hier- 


bi jbehorende tabel III. 


TITEL IT. | 
Begroting der Gewone Ontvangsten 


en der Gewone Uitgaven van 
Ruanda-Urundi. 


ART. 5. 


De gewone ontvangsten van Ruan- 
da-Urundi voor het dienstjaar 1957 


“worden gezamenlijk geraamd op de 


som van Zevenhonderd acht en vijftig . 
miljoen zevcnhonderd een en negentig 
duizend frank (758.791.000 frank), 
overeenkomstig. hierbijbehorende ta- 
bel IV. | 


ART. 6. 


Er wérden voor de gewone uitga- se 
ven van Ruanda-Urundi voor het 
dienstjaar 1957 kredieten geopend voor 
een totaal bedrag van negenhonderd . 
twintig 
duizend frank (920.520.000 frank), 


overeenkomstig hierbijbehorende tabel 


ART. 7. 


Het overschot der bij artikel 6 uit 
deze wet toegestane uitgaven op de bij 


‘artikel 5 voorziene ontvangsten zal ge- 


dekt worden door de algemene midde- 
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ART. 8. 


Les opérations relatives à la liquida- 
tion, à l’ordonnancement et au paie- 


ment des dépenses ordinaires et au re- 


couvrement des produits pourront se 
prolonger jusqu'au 31 octobre 1958. 


ART. 9. 


Les recettes et dépenses pour ordre 
de l'exercice 1957 sont évaluées respec- 
tivement à la somme de un milliard 
neuf cent un millions deux cent six 
mille francs (1.901.206.000 francs), 


conformément au tableau VI ci-an- 


nexé. 


S TITRE II. 


Dispositions diverses. 


ART. 10. 


En cas de nécessité, le Ministre des 
Colonies et le Gouverneur Général sont 
autorisés à verser des acomptes préa- 
 lablement à l'exécution de marchés ou 
‘conventions pour travaux et fourni- 
.tures à charge du budget ordinaire de 


l'exercice 1957. 


Le Ministre des Colonies et le Gou- 
verneur Général sont autorisés à enga- 
ger, dans les trois derniers mois de 
1957, les dépenses nécessaires à l’exécu- 
tion des commandes de matériel et de 
matières réquisitionnés par les services 


d' Afrique pour compte des crédits de 


ni exercice 1958. 


. Le Ministre des Colonies et le Gou- 


_ verneur Général sont autorisés égale- | 
__ ment durant cette période, à faire payer 


par avance, en compte de Trésorerie, 
à charge de régularisation sur le bud- 
get ordinaire de l'exercice 1958, les 


sommes réclamées par certains fournis- 


seurs préalablement à l'exécution des 
commandes de matériel et de matières 


indispensables aux besdins des services 


coloniaux, 


daan door de 
voor rekening der kredieten van ei 


ART. 8. 


De verrichtingen aangaande de ver- 
effening, de ordonnancering en betaling 
der gewone uitgaven alsook de invor- 
dering der sommen zullen tot 31 ok- 
tober 1958 kunnen geschieden. 


ART. O. 


De ontvangsten en uitgaven voor 
orde van het dienstjaar 1957 worden 
onderscheidenlijk geraamd op de som 
van één miljard negenhonderd en één 
miljoen tweehonderd en zes duizend 
frank (1.901.206.000 frank), over- 
eenkomstig hierbijbehorende tabel VI. 


TITEL Il. 


à Allerhande bepalingen. 


ART. IO. 


De Ministèr van Koloniën en de 
Gouverneur-Generaal worden gemach- 
tigd, in geval van noodzaak, afkortin- 
gen te storten vO6r de uitvoering van 
aankopen of overeenkomsten voor 
werken en leveringen ten laste van de 
gewone begroting van het dienstjaar 
1957. | | 


De Mininster van Kolonièn en de 
Gouverneur-Generaal worden gemach- 


tigd, gedurende de laatste drie maan- 


den van 1957, de uitgaven aan tte 
gaan, nodig tot de uitvoering der op- 
vorderingen in materieel en waren, ge- 
diensten van ÂAfrika, 


dienstjaar 195 8. 


De Minister van Koloniëen en de 
Gouverneur-Generaal worden eveneens 
gerechtigd, gedurende deze periode, op 
voorhand en ten bezware van de Schat- 
kist, op last van regularisatie op de 
gewone begroting van het dienstjaar 
1958, de sommen te doen betalen die 
door zekeré leveranciers geëist worden 
vor het uitvoeren.van de bestellingen 
in materieel en wWaren, nodig voor de 
koloniale diensten. 
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ART. II. 


__ Sur l'excédent éventuel des recettes 

que fera apparaître la loi de règlement 
définitif du. budget ordinaire du Congo 
‘Belge pour l'exercice 1957, il sera pré- 
levé par priorité une allocation de deux 
cents millions de francs en vue d’ali- 
menter un fonds d'amortissement de la 
_ dette publique du Congo Belge. 


ART. IL. 


Le premier alinéa de l’article 13 de 
la loi du 15 juillet 1930 autorisant 
des régularisations et allouant des cré- 
_dits supplémentaires aux budgets ordi- 
naire et. extraordinaire du Congo Belge 
et du Ruanda-Urundi pour l'exercice 
1929, modifié par l'article 11 de la 


loi du 15 juillet 1938 contenant le 


budget ordinaire du Congo Belge et 
du ‘Ruanda-Urundi pour l'exercice 
1938, est remplacé par ‘la disposition 
suivante : | 


Dans les limites à déterminer par un 
décret organique, les circonscriptions 
indigènes et les centres extracoutumiers 
peuvent sous le- contrôle de l'autorité 


administrative, qui approuve leurs bud- 
gets annuels et arrête leurs. comptes, 


percevoir des centimes additionnels aux 
impôts dus à l'Etat, créer des impôts, 
taxes, péages et redevances et en affec- 


ter le produit à je dépenses d' intérêt | 


local. 


ART. 13. 


. L'article 
1921 contenant le budget général des 
‘ recettes et des dépenses du 
Belge pour l'exercice 1921, est rem- 
placé par la disposition suivante : 


Les institutions urbaines et régio- 


nales établies par décrets, ont, dans les 
conditions et limites fixées par les dé- 
crets, le droit d'établir des. impôts, de 


| rekeningen afsluit, 
op de belastingen verschuldigd aan de 





3 de la loi du 21 août | 
Congo 


jaar 1921, 
| paling VEVansen 


- der 





ART. II. 


Op het gebeurlijk overschot 1 van ont- 
vangsten dat in de wetten houdende 
eindregeling van de gewone begroting 
van Belgisch-Congo van het dienst jaar 
1957 zal voorkomen, zal bij voorrang 
een bijdrage van, tweehonderd miljoer 


frank vodrafgenomen worden voor de 


stijving van een amortisatiefonds van 


de openbare schuld van Belgisch- Con- 


go. 
Arr. 12. 


Het eerste lid van artikel 13 van 
de wet van 15 juli 1930 waarbij re- 
gularisaties werden gemachtigd en bij- 
kredieten werden toegestaan op de ge- 
wone en buitengewone begrotingen 
van Belgisch-Congo en van Ruanda- 
Urundi voor het dienstjaar 1929, ge- 
wijzigd bij artikel 11 van de-wet van 
15 juli 1938 houdende de gewone be- 


groting van Belgisch-Congo en van 


Ruanda-Urundi voor het dienstjaar 
1938, wordt vervangen door de vol- 
gende bepaling : ; NN 0: 


Binnen de bij een organiek decreet 
vast te stellen perken, kunnen de in- 


landse gebieden en de buitengewoonte- 
rechtelijke centra, onder toezicht van 


de administratieve overheid, die hun 
jaarlijkse begrotingen. goedkeurt en hun 
opcentimes heffen 


Staat, en belastingen, taxen, brugge- 
gelden en cijnzen invoeren, en de op- 
brengst ervan bestedén aan uitgaven 


| van PRAGUE belang. 


“ART. 13. 


Artikel 3 van de wet van 21 augus- 
tus 1921 houdende de algemene be- 
groting der ontvangsten en uitgaven 
van Belgisch-Congo voor het dienst- 
wordt door volgende be- 


De stédelike en regionale instelline 
gen, opgericht bij decreten,: hebben, on- 


de voorwaatden en binnen de . -per- L 
| ken door de decreten vastgesteld, het 
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contracter des emprunts, de fou des 
travaux et, en général, de régler tout 
ce qui est d'intérêt urbain ou LE 


ART. Id 


La Dééseite loi sort ses. effets en Bel- 


gique et en Afrique, le 1% janvier 
1957. | | 

Promilguons la présente loi-ordon- 
nons qu'elle soit revêtue du sceau de 
l'Etat, et publiée par le Moniteur 
belge. oi à 


Donné à Bruxelles, le 10 juillet 
1957. 


-€n, 


recht base te heffen, leningen 
aan te gaan, over werken te beslissen 
in het .algemeen, een regeling te 
treffen voor al wat van stedelijk of 


| regionaal ne IS. 


ART. 14. 


 Deze wet treedt in werking in Bel- 
gié en in Âfrika op 1 januari 1957. 


Kondigen deze wet af, bevelen dat 
zij met ‘’s Lands Zegel bekleed en door 
het Belgisch Staatsblad M 
worde. 


Gegeven te sr de 10 juli 1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 


. De Minister van Kolonicn, 


À. BUISSERET. 


Vuet sccllé du sceau de l'Etat: 
Pour. le Ministre de la Justice, 
absent : 


Le Ministre des Colonies, 


4 


-Gezien en met’s Lands zegel gezegeld : 
Voor de Minister van Justitie, 


te ! 
L 
: 


afwezig : 


De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET.  - 
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TABLEAU 1. 





Budget des Voies et Moyens du Congo Belge 
‘pour: l'exercice 1957. 


(En milliers de francs.) 


.|-: Montant des 
évaluations de 
— recettes par article 
Art. DESIGNATION DES PRODUITS rs à = 
| Bedrag van de 
ramingen der ont- 
vangsten p. artikel 





CHAPITRE PREMIER. 
IMPOSITIONS ET TAXES. 


1 |Impôt personnel .. ’ ; . . + . 271.900 
2 |Impôt indigène , © . . . . . . + .| 360.704 
3 Impôt sur les revenus ; : - : RE . 8.276.000 
4 | Patente des trafiquants et permis de circulation -+  .| 11.500 

S |Droit proportionnel sur la constitution ou l’augmenta- a | 
| tion du capital des sociétés par actions à responsa- | 

= bilité limitée _.  .. . . . . . “| 23.000 

6 |Permis de chasse, de — ja et de vente d'armes | 
à feu et de munitions. . . . . + 23.098 

7 É Taxe d'enregistrement de l'ivoire . . Ge 6.510 : 

8 |Droits de douanes, d’accises et d’entrepôts | FN 
9 |Taxe de statistique . : EL à ; : à , 22.000 
| 10. | Licences d'importation et de vente de boissons contenant 22 000 


de l’alcool . x ; : 5 ; nus “ 


11 | Permis de recrutement de travailleurs -. .  .  .| Mémoire-Memoric 


12 |Licences pour recherches minières . _.  . 1.000 
13 |Taxe d'enregistrement et droits de mutation immobilière | |: 
(Décret du 31 mars 1926). . . . .. .[ 05.617 
14 |Taxes de port, de pilotage, d’immatriculation de bateaux 

et de- délivrance de commissions disciplinaires. | 
Droits généraux de balisage et de dragâge. Droits a 
d’accostage . . .  _ ‘ ol 19.000 

15 |Taxe cotonnière M 2.600 

16 |Taxe sur le paddy usiné . _. + . .| Mémoire-Memori: 


17 |Taxe-de sélection . L- ; FRET TE ; 17.500 
l J 


_— 1521 — 


TABEL L 


PE 


Begroting der Middelen van | Belgisch- Congo à 


voor het dienstjaar 1957. 


(In duizenden frank.) 


Total 
par 
chapitre 


Totaal 
| per 
hoofdstuk 


8.929.705. 


8.929.705 


AANWIJZING DER OPBRENGSTEN 


| EERSTE HOOFDSTUXK. 
‘BELASTINGEN EN TAXEN. 


Personele belasting . . , | : 
Inlandse belasting .  .  .. . | de 
Belasting op de inkomsten in. é— : D 


Handelaarspatent en verkeersverloven . . : 


Evenredig_recht op de samenstelling of de verhoging van 
het kapitaal der vennootschappen op aandelen met 
beperkte aansprakelijkheid ë : RE 


| Jachtverloven, verlaven om wapens te dragen en om 


vuurwapens en munitie te verkopen. .. . , 


Registratietaxe op het ivoor . . . . . . | 


Douane, accijns- en entrepotrechten . 


[Statistiektaxe . _ PR 


| Vergunningen voor invoer en verkoop van alcoholhou- 


dende dranken .  . ô à + : 


-Verloven tot aanwerving van arbeiders . : ; , 


Vergunningen voor delfstoffenopzoekingen . . . 


Registratietaxen en mutatierechten op onroerende goe- 
deren (Decreet van 21 maart 1926). . ; 2 


| | Haven-, loods-, immatriculatietaxe van boten en taxe 


voor het afleveren van tuchtcommissies.. Algemene 
betonning- en. Haggerreentes AnAPrreentEn ; . 


Katoentaxe —— ‘ PC ET N ” 
Taxe op de verwerkte paddie .  . _…. . : à 


Selectietaxe . nu: x  _—_..: . | . 


Over te dragen. 








Att. 


D À W& NN 


16 
17 
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BUDGET DES VOIES ET MOYENS DU CONGO BELGE 
POUR L'EXERCICE 1957. 


_ 


. (Œa milliers de francs.) 





| ÉTRR Lo Montant des 
| : évaluations de | 
reccttes par articl 











Art | -DESIGNATION DES PRODUITS. . | — 
| | | ÿ: Bedrag van de 
:| ramingen der ont- 
vangsten p. artikel | 
Report : 


. | 
CHAPITRE Il. on. 
RECETTES DOMANIALES. | 














18 | Permis de récolte . .  _.  .  “ . . 1.500 
19 | Permis de coupe de bois, licences d'achat de bois et taxes _82.409 
__ forestières ; À ; : SLR pre 
20 | Redevances pour concessions de terres à palmiers. Licen- 
ces pour zones huileries. Permis de récolte. spécial . | 57 
21 |Vente d'ivoire acquis à l’Etat en exécution des disposi- | 
tions du décret du 21 août 1937 et des mesures d’exé-| | 
cution . : CR °: 0 e | : ss ." | 16.000 
22 |Location de terrains domaniaux. Occupations provisoires 69.580 
; : | | 
23 |Redevances minières SUR M «| 800 
CHAPITRE I, 
RECETTES JUDICIAIRES ET ADMINISTRATIVES. 

: 24. | Récettes diverses et accidentelles des Sérvices judiciaires | 66.196 
25 Recettes Aerses: des Services des Affaires politiques 
administratives èt judiciaires ; x _ 23.024 
26 Recettes du Service de l'Instruction Publique. Minerval. | | 
. Produit des travaux des ateliers SÉRREENUEREe et: | 

des sections professionnelles, ete. ‘. … . : 45.802 
27 |Recettes diverses des Services médicaux . EE 87.083 
28 Recettes diverses du. Service des Affaires Economiques 2 157 | 
29 | Recettes diverses du Service des Titres Fons, 6.931 
30 | Recettes diverses des Services des Bâtiments civils et 
Une et Chaussées ! . ï : + Le 42.728 
‘À reporter .  , 


nu 27 3.921 


1 


BEGROTING DER MIDDELEN VAN BELGISCH-CONGO 
VOOR HET DIENSTJAAR 1957. 


(In duizenden frank.) 








Total 
par | 
. chapitre | : | | | eu 
= on: AANWIJZING DER OPBRENGSTEN . Art. 
_ Totaal ” | 
° per 
. hooféstuk . : 





8.929.705 Overgebracht.: 
HOOFDSTUK II. 
. ONTVANGSTEN VAN DOMEINEN. 


Verloven tot inoogsting UE . + Se à . 18 

Verloven tot houtaankap, PR RERE voor houtaan-| 19 
_ koop en bostaxe . : : ‘ : . ; 

Cijnzen voor concessie van palmboomgronden. Vergun-| 20 
ningen voor olieslagerijzonen. Bijzonder inoogstings- 
verlof : re ; . : à ; ré 


Verkoop van ivoor aan de Staat dome ter uitvoe-| 21 
ring van de bepalingen van het decreet van 21 au-| 
gustus 1937 en van de -uitvoeringsmaatregelen : 


Verhuring van domeingronden. Voorlopige bezitnemin-| 22 : 

gen e . e ï . CR Ca e | e e 

— Mijncijnzen  ... .  . dd CMS RES .| 23 
170.346 | 


HOOFDSTUK III. 


| GERECHTELIJKE EN ADMINISTRATIEVE 
: . ONTVANGSTEN. 


Allerhande en toevallige ontrangsten van de Gerechts- 24 
diensten  . RE : : : . : . 


Allerhande ontvangsten van de Diensten der politieke-, 25 Ë 
-administratieve en gerechtszaken . x 5. 


Ontvangsten van de Dienst van het Openbaar Onderwijs. | 26 
Schoolgeld. Opbrengst van de werken der leerwerk- 
_plaatsen en der vakafdelingen, enz. # ; 


Allerhande ontvangsten van de Geneeskundige Diensten 27 


Allerhande PHLVANESLEN van de Dienst der Economische |. 28 
Zaken ’ . : . . O ; x : 


Allerhande SHivangsten van. _. Dienst der Grondtitels .| 29 


‘| Allerhande ontvangsten van de Diensten der Burgerijke | 30 
shower, Bruggen en Wegen. . : : . 


9.100.051 Over te dragen. 





31 


32 
33 


_ #4 


35 
36 
37 


38 


_39 


40. 


41 


— 1524 — 


BUDGET DES VOIES ET MOYENS DU CONGO BELGE 


POUR L'EXERCICE 1957. 


(En milliers de francs.) 


DESIGNATION DES PRODUITS 


Report . . : 


Recettes diverses du Service des Voies navigables . 


Recettes diverses du Service des Transports . ne 


Recettes diverses du Service de l’Agriculture, des Eaux 
et des Forêts . : UE ‘ ‘ " : 


Recettes diverses du Service vétérinaire. . . . 


Recettes diverses du Service des Finances . . e- 
Recettes diverses du Service des Postes . $ ‘ $ 
Recettes diverses du Service des Télécommunications 


Recettes diverses des autres services. . _. … 


CHAPITRE IV. 
PRODUITS DES REGIES. 


Résultats bruts de la Régie de distributions d’eau et 
d'électricité du Congo Belge et du Ruanda-Urundi . 


CHAPITRE V. 
PRODUITS DES CAPITAUX ET REVENUS. 


Revenus nets des titres et valeurs du Portefeuille de la 
Colonie, des intérêts de prêts ou d’avances, des in- 
térêts de capitaux investis et participations finan- 
cières nettes assurées par des conventions particu- 

_ lières entre la Colonie et des organismes coloniaux 


CHAPITRE VI. 
RECETTES EXCEPTIONNELLES. 


TOTAL DES RECETTES . . 


Montant des 
‘évaluations de 
| recettes par article 


Bedrag van de 
ramingen der ont- 


“vangstén p. artikel 





278.921 


8.887 


41.297 


— 


81.353 
12.555 


131.900 
208.735 
176.762 


80.009 


61.135 


1.203.410 
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BEGROTING DER MIDDELEN VAN BELGISCH-CONGO 
= VOOR HET DIENSTJAAR 1957. 

(In duizenden frank.) 











Total 
par 
chapitre | _ . .…. + | 
— -  AANWIJZING DER OPBRENGSTEN 
_ Totaal | ee | | | 
.. per 
hoofdstuk 
9.100.051 | Overgebracht. 
Allerhande ontvangsten van de Dienst der Bevaarbarea| 31 
Waterwegen " ; : : ; | 
Allerhande ontvangsten van à de VoRocdiense. ; .| 32 
| Allerhande ontvangsten van de Landbouw-, Water- en| 33 
Posdienst i : : : Û ‘ ‘ ù 
Allerhande ontvangsten van de Diergeneeskundige 34 
Dienst à : RE | 
Allerhande ontvangsten van de Dienst der Financiën .| 35 
| Allerhande ontvangsten van de Dienst der Posterijen .| 36 
| Allerhande ontvangsten van de Dienst der Verrebericht- 37 
| gevingen | ‘ : : à 
960.419. | Allerhande ontvangsten der andere Diensten . ; .| 38 
: HOOFDSTURK IV. 
OPBRENGSTEN VAN DE REGIFEN,. 
| Bruto-uitslagen van de Regie der water- en electriciteits- | 39 
D verdelingen van AR RECONEO en van Ruanda- 
61.135 Urundi ; ; - : 


HOOFDSTUK V. 
OPBRENGSTEN DER KAPITALEN 
EN INKOMSTEN. 


N etto-opbrengsten der titels en-waarden van de Porte-| 40 | 
: feuille der Kolonie, van de interesten op leningen of 
voorschotten, van de interesten op belegde kapita- 
len en netto-geldelijke deelnemingen door bijzondere 
1.203.410 tussen de Kolonie en koloniale organismen gewaar- 
_ borgde overeenkomsten, 


HOOFDSTUK VI. 
UITZONDERINGSONTVANGSTEN. 
— | . . e D . e . e : : é. + | . 41 
| 11.325.015 TOTAAL VAN DE ONTVANGSTEN. 
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TABLEAU li. 


Budget des Dépenses ordinaires, du Congo Belge 
pour l'exercice 1957. a. 


_ 


(En milliers de francs.) 


‘ DESIGNATION DES SERVICES ET DE L'OBJET DES DEPENSES 


Ant. | À ue UN ST 


| AANWIJZING VAN DE DIENSTEN EN VAN HET VOORWERP DER UITGAVEN . 





- A. — DEPENSES COLONIALES DANS LA METROPOLE. 
“| A. — KOLONIALE UITGAVEN IN HET MOEDERLAND. 


PREMIERE SECTION. — EERSTE AFDELING. 
INSTITUTIONS ET SERVICES DIVERS. | 
VERSCHEIDENE INSTELLINGEN EN DIENSTEN. 


CHAPITRE PREMIER. — EERSTE HOOFDSTUK. 
CONSEIL COLONIAL. | 
KOLONIALE RAAD. 


1 Dépenses divérses du Conseil Colonial, y compris indemnités des membres du Conseil, 


_ des auditeurs et du personnel administratif. — Allerhande uitgaven van de Kolo- 


niale Raad, met inbegrip van LÉ re voor leden van de Raad, de auditeurs - 


- en het bestuurspersoneel ? : es 


CR CHAPITRE II. — HOOFDSTUR II. 


_ SERVICES DIVERS. 
VERSCHEIDENE DIENSTEN. 


2 Traitements, indemnités et salaires du personnel ternporaire chargé de travaux ie 
niaux dans la Métropole. Indemnités fixes et pour travaux extraordinaires relatifs 


à la Colonie. Remboursement des rémunérations du personnel d’administrations 


publiques belges détaché au Département pour y effectuer des travaux d'ordre 
colonial. — Wedden, vergoedingen en lonen van het tijdelijk personeel dat belast 


‘ 


‘is met koloniale werken in het Moederland. Vaste vergoedingen en vergoedingen | 


voor buitengewone werken betreffende de Kolonie. Terugbetaling van de bezoldi- 
gingen van het personeel van de Belgische openbare besturen dat bij het 2. 
tement gedetacheerd is om er werk van koloniale aard te verrichten . 


3 | Matériel, mobilier, fournitures en général et frais accessoires de toute nature, — Mate- 
rieel, meubelen, benodigdheden in het algemeen en bijkomende kosten van alle 


A reporter. — Over te dragen . 
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TABEL IL. 





Begroting der Gewone Uitgaven van Belgisch-Congo | 
voor het dienstjaar 1957. 


(In duizenden frank.) 








MONTANT DES CREDITS — BEDRAG DER KREDIETEN. 












Gouvernem. | Province de| Province de| Province | Province du | Provi $ tete. 
Général Léopoldville l'Equateur Orientale Kivu Énties à Fa di Er rame à PORTE 
Gouvernem. LProvinoie Evenaars- Oost- Kivu- Katan ur ee — 
Generaal opoldstad|\ provincie | provinoie provinotie provinoie LORS ee Totalen 
0 1 2 8 4 5 6 7 








_. Le ue = " en 3.936 3.936 

_ 3.936 
É où Te nn — _— 35.110 35.110 
7” = = ue = 5 729 729 


35.839 
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BUDGET DES DEPENSES ORDINAIRES DU CONGO BELGE 
POUR L'EXERCICE 1957. 


(En milliers de francs.) 








DESIGNATION DES SERVICES ET DE L'OBJET DES DEPENSES 


Art. | 
AANWIJZING VAN DE DIENSTEN EN VAN HET VOORWERP DER UITGAVEN 





: | : | Report = Overgebracht 


4 |Dépenses diverses; frais de réception de Sersonnabtés colonisles ou autres; dépenses 
à effectuer à titre de reconnaissance de la Colonie. — Allerhande uitgaven; kos- 
ten voor ontvangst van koloniale personaliteiten of andere; SL te doen uit 


hoofde van erkentelijkheid der Kolonie . : ; : 5 : : à 
5 |Frais de publications; dépenses diverses et subsides y relatifs. — Kosten voor tijd- 
schriften; allerhande uitgaven en subsidies die erop betrekking hebben . : 


6 | Voyages d’études et missions diverses dans la Colonie, dans la Métropole et à l’étran- 
ger. Indemnités ou autres dépenses s'y rapportant. — Allerhande studiereizen en 
zendingen in de Kolonie, in het Moederland of in den vreemde. Vergoedingen of 
andere uitgaven die erop betrekking hebben . : ’ : ; : : : 


T | Dépenses diverses du Musée Royal du Congo Belge. — do dub van het 
Koninklijk Museum van Belgisch-Congo . : ; CR : 


8 | Dépenses diverses du Laboratoire de Recherches chimiques. — Allerhande Anti 
van het Laboratorium voor Scheikundige Onderzoekingen . : RER 


9 Dépenses diverses de l'Ecole Coloniale. — Allerhande uitgaven van de Koloniale School. . 


10 Dépenses diverses de l'Agence coloniale des Approvisionnements. — Allerhande uit- 
gaven van het Koloniale Voorradenkantoor . : ‘ : | . : 
11 Dépenses diverses des bureaux fonctionnant à l'étranger. — Allerhande uigaven van 


bureau’s die in den vreemde werken . HU : ; : : 


‘SECTION II. — AFDELING II. 


PENSIONS ET ALLOCATIONS DIVERSES. 
PENSIOENEN EN ALLERHANDE TOELAGEN. 


CHAPITRE III. — HOOFDSTUXK III. 


PENSIONS ET ALLOCATIONS DIVERSES ET FRAIS DIVERS 
S'Y RAPPORTANT. 


PENSIOENEN EN ALLERHANDE TOELAGEN EN KOSTEN 
_ ERMEDE IN VERBAND. 


12 |Pensions du personnel européen de l’Administration d'Afrique : Pensions diverses 
: et allocations de capital tenant lieu de pensions de l’exercice en cours et des 
exercices antérieurs. — Pensioenen van het Europees personeel van het Bestuur 
in Afrika : Allerhande pensioenen en, toelagen in kapitaal, cé ses als pee 

Le voor het lopend dienstjaar en vroegere dienstjaren . ë : 


A reporter. — Over te dragen 
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BEGROTING DER GEWONE UITGAVEN VAN BELGISCH-CONGO 
VOOR HET DIENSTJAAR 1957. 


(In duizenden frank.) 





MONTANT DES CREDITS — BEDRAG DER KREDIETEN. 







Province de] Province 
l'Equateur Orientale 


Provinoie Evenaars- Ocet- 
Leop 


Totaux 








35.839 
_ — — — — — = 2.018 2.018 
_ _— — _ — — = 5.620 5.620 
_ — — — — — = 9.000 9.000 
_ ” = = _ — — 7.567 7.567 
— = _ — — — _— 1.708 1.708 
_— — — — — — = 2.981 2.981 
— — — — — — L 6.359 6.359 
2.150 — 3 LE AR Fr — — — 2.150 

73.242 
a = — — | — = _ 262.670 262.670 


262.670 


13 


14 


— 1530 — 


_ BUDGET DES DEPENSES ORDINAIRES DU CONGO BELGE 
POUR L'EXERCICE 1957. . 


(En milliers de francs.) 








DESIGNATION DES SERVICES ET DE L'OBJET DES DÉPENSES 


| AANWIJZING VAN DE DIENSTEN EN VAN HET VOORWERP DER UITGAVEN 


Report — Overgebracht 


Pensions du personnel indigène de l'Administration d'Afrique : Pensions et allocations 
de l'exercice en cours et des exercices antérieurs. — Pensioenen van het inlands 
personeel van het Bestuur in Afrika : Pensioenen en toelagen voor het lopend 
dienstjaar en vroegere dienstjaren _ . P . | ; : : us 


Dépenses diverses incombant au Service des pensions et allocations. Alimentation du 
Fonds spécial d'allocations aux pionniers, vétérans et anciens coloniaux (B.P.0., 
art. 20) du Fonds de réversibilité des pensions (B.P.0., art. 17bis) et du Fonds 
spécial des opérations relatives aux cotisations pour soins de santé (B.P.0., 
art, 71). — Allerhande uitgaven welke ten laste vallen van de dienst der pen- 
sioenen en der bewilligingen. Stijging van het Bijzonder Toelagenfonds voor pio- 
niers, veteranen en oudkolonialen (B.V.O., art. 20), en van het Fonds der over- 
draagbaarheid van de pensioenen (B.V.O., art. 17bis) en van het Bijzonder F'onds 
der Patchs betre À Les de bijdragen voor gezondheidsverzorging (B.V.O., 
art, 71 2” . . « à : : . . À 


SECTION 11 I. —— AFDELING Il. 


DETTE PUBLIQUE. 
OPENBARE SCHULD. 


CHAPITRE IV. — HOOFDSTUK IV. 


SERVICE DES EMPRUNTS ET DES CAPITAUX GARANTIS. 
DIENST VAN DE LENINGEN EN DE GEWAARBORGDE KAPITALEN. 


Intérêts et amortissements de la dette consolidée, y compris les dotations à la Caisse 
d'Amortissement de la Dette Publique du Congo Belge (crédit non limitatif). — 
Interesten en uitdelgingen der geconsolideerde schuld, met inbegrip der dotaties 
aan de 2 Hras res der CpARes sente van  Belgisch-Congo Gi kre- 
het) ; Fe . . er . 


Intérêts et charges diverses de la Dette flottante pos non limitatif) — Interesten 
en verscheidene lasten der Vlottende Schuld (onbegrensd krediet) . ‘ 


Dépenses résultant de la garantie de paiement des intérêts et de a 
d’actions et d'obligations de sociétés coloniales et de déficits d’exploitations en con- 
formité avec les conventions existantes (crédit non limitatif). — Uitgaven voort- 
vloeiende uit de waarborg ter betaling der interesten en ter uiîtdelging van 
aandelen en schuldbrieven van: koloniale vennootschappen en van exploitatie 
rt in TERRES met de bestaande PIONEER (onbegrensd kre- 

iet) 0 : : : . ù : ; . : : : 


Soldes d'intérêts sur les avoirs d'épargne statutaires du personnel (crédit non limi- 
_tatif). — Overschot van interesten op het. statutair spaarvermogen van: het a A 
goneel (onbegrensd krediet) .: + é : : : È ; 


‘ À reporter. — Over te dragen . 
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BEGROTING DER GEWONE UITGAVEN VAN BELGISCH-CONGO 
VOOR HET DIENSTJAAR 1957. | 

















(In duizenden frank.) 
MONTANT DES CREDITS — BEDRAG DER KREDIÆTEN. 
Gou | Province de| Province de| Pro vi rovin dmini 
Général |Léopoldville| l'Equateur Ortentale ne _ D Aer "Rat Métropolit. FE 
Gouvernem.| Provincie | Evenaars- Ooet- Kivw- Katan aps ooderlde ou 
Érius Es provincie | provincie provincie provincie ue Bone Totalen 
2 8 4 _6 6 7 
- suis 
262.670 
19.508] 2537| 1021] 2.019 401| 2.526 387| — 28.399 
_ _ = _ = 7 — | 66.703 66.703 
| 357.772 
_— _ — = — — se 1.556.563 1.556.563 
_— — _ _ En bee PPT Le .: 113.553 | 113.553 
_ = _ = — — _ 74.850 74.850 
— = PER _ > 25 
| 1.744.991 


20 


21 


23 
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_ BUDGET DES DEPENSES ORDINAIRES DU CONGO BELGE 
POUR L'EXERCICE 1957. 


(En milliers de francs.) 


 DESIGNATION DES SERVICES ET DE L'OBJET DES DEPENSES 


AANWIJZING VAN DE DIENSTEN EN VAN HET VOORWERP DER UITGAVEN 


Report — Overgebracht . x 
Intérêts de cautionnement déposés en numéraire (crédit non limitatif). — Interesten 
van in specièn neergelegde borgtochten (onbegrensd krediet) . : x ; 


Frais généraux relatifs au service de la Dette publique, du Portefeuille et de la Tré- 
gorerie, y compris rémunération de travaux. Comité du Portefeuille de la Colonie 
(crédit non limitatif). — Algemene kosten betreffende de dienst van de Openbare 
Schuld, van de Portefeuille en van de Schatkist, met inbegrip van de bezoldiging 
der werken. Comité van de Portefeuille der Kolonie (onbegrensd krediet) . ‘ 


B. — DEPENSES DES SERVICES D'AFRIQUE. 
B. — UITGAVEN VAN DE DIENSTEN IN AFRIKA. 


SECTION IV. — AFDELING IV. 


SERVICES ADMINISTRATIFS, JUDICIAIRES ET FORCE PUBLIQUE. 
BESTUURS- EN GEREOHTSDIENSTEN EN WEERMACHT. 





CHAPITRE V. — HOOFDSTUK V. 


GOUVERNEMENT GENERAL, 
GOUVERNEMENT-GENERAAL, 


Traitements et indemnités du cl européen et du personnel auxiliaire. — Wed- 
den en allerhande pr nuen van het on personeel en van het hulp- 
personeel : ‘ ” é À , ; oo : : 


Frais de voyage à l'extérieur et à l’intérieur de la Colonie. Indemnités de voyage et 
de séjour. Indemnités pour emploi en service de véhicules privés, —Reiskosten 
“buiten en binnen de Kolonie. Reis- en verblij HAPEr DORA M vV00r 
gebruik in dienst van private voertuigen . : ; : : . 


Salaires, frais d’entretien, de recrutement et de rapatriement du personnel indigène 
engagé par contrat. — Lonen, onderhoudskosten, kosten voor PRE en repa- 
triéring van het bij contract aangeworven inlands personeel .. SL. 


Matériel, mobilier, fournitures en général et frais accessoirés de toute nature — 
.. bte, DenodigeRenen in het algemeen en bijkomende kosren van 
aie aard . É : ë : : ‘ ï : : : : ‘ 


A te Dean 
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BEGROTING DER GEWONE UITGAVEN VAN BELGISCH-CONGO 
VOOR HET DIENSTJ D 1957. 


a dvigeaden frank.) 





MONTANT DES CREDITS — BEDRAG DER KREDIETEN. 


Gouvernem. | Province de] Province de| Province rene du ne du | Province du | Administr. 


Général Léopoldville l'Equateur Orientale atanga Kasaï Métropolit. Totaux 
Gouvernem. Provincis Evenaars- Oost- Ricu- Ratanga- Kasaÿ- Moederids Er 2 
Generaal |Leopoldstad| provincie | provincie | provincie | provincie | provincie | Bestuur Totalen 
0 1 2 | 8 | 4 6 . 6 7 
1.744.991 
60 _— cu — — — — = 60 
1.745.551 
41.841 — — — he | — 3.763 45.104 
8.088| — tr _ se 1.065 | 9.088 
8.009 — | — — — _ _ "| 3.009 
ras) ee | SUR = SE = 80. 7.265 


64.466. 





26 
27 


29 


30 
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BUDGET DES DEPENSES ORDINAIRES DU CONGO BELGE 
POUR BERERCICE 1957. | 


(En milliers de francs.) 


DESIGNATION DES SERVICES ET DE L'OBJET DES DEPENSES 


AANWIJZING VAN DE DIENSTEN EN VAN HET VOORWERP DER UITGAVEN 


Report — Overgebracht : ; 


Dépenses diverses d’ordre général relevant du Gouvernement général. Subsides. Sûreté : 
Service de renseignements. — Allerhande uitgaven van algemene aard, uitgaande 
van het Gouvernement-Generaal. Toelagen. Veiligheid : Dienst der inlichtingen : 


Subsides aux villes. — Toelagen aan de steden . ; . : ; : : £ | 


1. Frais de procédure, déboursés, amendes et divers. Indemnités ou nmasé intéréte 
intérêts moratoires compris, dus par la Colonie en raison de sa responsabilité ou 
de celle de ses préposés et non prévus aux chapitres suivants. Quote-part contri- 
butive dans le règlement d’avaries communes aux cargaisons des navires. Alloca- 
tions de réparation allouées par la Colonie en sa qualité de propre assureur, aux 
victimes d’accidents survenus en service et à leurs ayants droit (crédit non "limi- 
tatif). — Kosten van rechtspleging, uitgaven, geldboeten en varim Vergoedingen 
of schadeloosstellingen, erbij begrepen moratoire interesten, door de Kolonie ver- 
echuldigd uit hoofde van haar dansprakeliÿkheid of van die van haar aange- 
stelden en welke in de volgende hoofdstukken niet vastgesteld zijn. Bijdragend 
aandeel bij het regelen van gemene averijen aan de lading der schepen. Bewilli- 
gingen als herstelling door de Kolonie toegekend, in haar hoedanigheid van eigen 
verzekeraar, aan de slachtoffers van in de dienst ba Grade PE en aan 
hun rechthebbenden (onbegrensd krediet) . ? ; à ; 


2. Indemnité mensuelle forfaitaire allouée, en exécution de l'arrêté + du 17 
juillet 1954, à Mme Delvigne, Jeanne (veuve Dumont, Albert), dont l’époux, chargé 
de mission officielle pour compte du Gouvernement de la Colonie, est décédé 
accidentellement en service commandé au cours de sa mission coloniale à Terre- 
Neuve, le 18 septembre 1946. — Maandelijkse forfaitaire vergoeding toegekend, 
bij uitvoering van het Koninklijk besluit van 17 juli 1954, aan Mevr. Delvigne, 
Jeanne (weduwe Dumont, Albert) wiens echtgenoot belast met een officiêle zen- 
ding voor rekening van het Gouvernement van de Kolomie bij ongeval overleden 
. bevolen dienst gedurende se uses zending op here dés 18 AE 50 

er 1946 . : : ‘ : ° . . . 


Dépenses imprévues. — Onvoorziene uitgaven . : nu ; ; 5 ; ; 


CHAPITRE VI. — HOOFDSTUK VI. 


ADMINISTRATION SUPERIEURE DES PROVINOES, 
SERVICE TERRITORIAL EF POLICE. 
HOGER BESTUUR DER PROVINOIEN, GEWESTDIENST EN POLITIE. 


Traitements et indemnités diverses du personnel européen et du personnel auxiliaire, | 
— Wedden en allerhande ue vaux het Europeës cé en van het 
hulppersoneel _ S h : ‘ . .…._. 


Frais de _ voyage à l’extérieur et à l’intérieur de la Colonie. Indemnités de voyage et 
de séjour. Indemnités pour emploi en service de véhicules privés. — Reiskosten 
buiten en bieuen de Kolonte. Reis- en verblij Mod nus di Vergoedingen voor 
gebruik in dienst van private voertuigen . : ‘ ‘ . . . 


A reporter. — Over te dragen . . 
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BEGROTING DER GEWONE UITGAVEN VAN BELGISCH-CONGO 
VOOR HET DIENSTJAAR 1957. 


(In duizenden frank.) 





MONTANT DES CREDITS -— BEDRAG DER KREDIETEN. 











Gouvernem. | Province de| Province de| Provi Province d | Admi 
‘Général |Léopoldvillel l'Equnteur | Orientale | Riva | Kamues|roincedu| Administr. | ‘otaux 
Gouvernem.| Provinoie | Evenaars- |  Oost- Kiv Katan Qsai oederlde = 
Generaal |Leopoldstad| provincie | provincie provineie roots Arms ete Totalen 
0 1 2 8 4 6 6 RÉ due 
64.466 
7.966 327 339 425 300| 440] 372 10.682 | 20.852 
= 152.631] — _ — 110.532|  — =. 263.163 
= 1.800] 300] 1.800 600 800 300| 400 6.000 
— _— — — — — 2 75 75 
100| — — — — deu | 100 
354.656 
270] 94.005] 67.374| 86.962 68.895 74.014 70.646 45.451 507.621 
= 21.863| 13.045] 18.117 17.556 14.444 13.756 24.850 123.631 





631.252 
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BUDGET DES DEPENSES ORDINAIRES DU CONGO BELGE 
POUR L'EXERCICE 1957. . 


(En milliers de francs.) 





DESIGNATION DES SERVICES ET DE L'OBJET DES DEPENSES 
Art. ni | . 
AANWIJZING VAN DE DIENSTEN EN VAN HET VOORWERP DER UITGAVEN 





Report — Overgebracht . : 


31 |Salaires, frais d’entretien, de recrutement et de rapatriement du personnel indigène 
‘engagé par contrat et des élèves des écoles officielles, Soldes, allocations diverses 
et frais d’entretien des agents indigènes de la police engagés par contrat. Entre- 

tien et déplacement des relégués politiques. Dots de libération de femmes de poly- 
games. Traitements et primes aux autorités indigènes. Cadeaux politiques. 
Ristournes aux autorités indigènes déléguées à la perception de l'impôt (crédit 
non limitatif). — Lonen, kosten van onderhoud, aanwerving en repatriéring van 
het bij contract aangeworven inlands personeel en van de leerlingen der officièle 
scholen. Soldijen, allerhande bewilligingen en kosten voor onderhoud van de bij 
contract aangeworven inlandse politiebedienden. Onderhoud en verplaatsing van 
de politieke ontvoerden. Huwelijksgiften voor vrij te maken vrouwen van polyga- 
men. Wedden en premiën aan de inlandse overheden. Politieke geschenken. Terug- 
gave aan de inlandse hoofden die PNR Lis voor het innen van . belas- 
ting (onbegrensd krediet) . k s : 


32 |Autres dépenses, y compris matériel, mobilier, fournitures en général, jetons pour 
l'impôt indigène et frais accessoires de toute nature, etc. — Andere uitgaven, met 
inbegrip van materieel, meubelen, benodigdheden in het algemeen, do de voor 
de inheemse belasting en allerhande bijkomende onkosten, enz . ; 2 


33 | Subsides aux circonscriptions indigènes et aux centres extracoutumiers. — Toelagen 
aan de inlandse gebieden en aan de buitengewoonterechtelijke centra . : 


CHAPITRE VII. — HOOFDSTUK VII. 


SECRETARIAT GENERAL : 
SECRETARIAT. — ARCHIVES. — STATISTIQUES. — TOURISME. 
URBANISME. 


SEORETARIAAT-GENERAAL : 
SECRETARIAAT — .ARCHIEF. — STATISTIEKREN. — TOERISME. 
URBANISATIE. 


34 |Traitements et indemnités diverses du personnel européen et du personnel auxiliaire. 
— Wedden en allerhande RATE gen van het ne personeel en van het 
hulppersoneel : x : ‘ ë : | 


35 | Frais de voyage à l'extérieur et à l'intérieur de la Colonie, Indemnités de voyage et 
de séjour. Indemnités pour emploi en service de véhicules privés. — Reiskosten 
buiten en binnen de Kolonie. Reïis- en verblijfsvergoedingen. di Le voor 
gebruik in dienst van private voertuigen . : és 6 ‘ | . ” 


Salaires, frais d'entretien, de recrutement et de rapatriement du personnel indigène 
engagé par contrat. — Lonen, onderhoudskosten, kosten voor rt doi. en repa- 
triéring van het bij contract aangeworven inlands. personeel .  . US 


A reporter. — Over te dragen : : 
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BEGROTING DER GEWONE UITGAVEN VAN BELGISCH-CONGO 
: VOOR HET DIENSTJAAR 1957. 


(In duizenden frank.) 


MONTANT DES CREDITS — BEDRAG DER KREDIETEN. | 














Gouvernen. | Province at Province de] Province 
Général |Léopold Orientale 


FER du | Province ee Province du | Administr. Totaux 
vile| l'Equateur Kivu . | Katan Kasaï Métropolit. 
Gouvernem.| Provinois | Evenaars- Oost- Kivu- Katanse: Kasaï Mocderlde le 
Leopoldstad| provincie | provinoie provinoie rotin Soulhcie - Bestuur Totalen 
0 1 2 8 4 5 6 7 - 
631.252 
150] 38.436| 17.331] 284461 21.770 28.531 20.357 2 155.021 
_ 8.286] 6.284] 7318| 4548| 75251 325901 37.557 
ef L 149.600 
sn __ 39.007| 23.290| 40898 12.869 16.429 17.107 _ 
973.430 
16.318] 3.022 1.505] 1,730] 1596|  2376| 2.109 | | 2.000 30.656 
944 363 147 220 285 164|.. 175 1.506 3.803 
(2226 85] 34] sel : . 42] sel  3o1l. — 2.781 


37.240 
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BUDGET DES DEPENSES ORDINAIRES DU CONGO BELGE 
POUR L'EXERCICE 1957. 


(En milliers de francs.) 





DESIGNATION DES SERVICES ET DE L'OBJET DES DEPENSES 
Art. a : | | 
AANWIJZING VAN DE DIENSTEN EN VAN HET VOORWERP DER UITGAVEN 





Report — Overgebracht 


37 | Autres dépenses, y compris matériel, mobilier, fournitures en général et frais acces- 
soires de toute nature. Subsides. — Andere uitgaven, met inbegrip van materieel, 
meubelen, benodigdheden in het algemeen en allerhande uitgaven. Toelagen . 


CHAPITRE VIIL — HOOFDSTUK VIII. 


INFORMATION. 
VOORLICHTING. 


38 | Traitements et indemnités diverses du personnel européen et du personnel auxiliaire. 
— Wedden en allerhande bu van ei Do en Person eee en van het 
hulppersoneel .. : : : : : 


39 | Frais de voyage à l'extérieur et à l’intérieur de la Colonie Indemnités de voyage et 
de séjour. Indemnités pour emploi en service de véhicules privés. — Reiskosten 
buiten en binnen de Kolonie. Reis- en bu ot os de LÉ hé voor 
gebruik in dienst van private voertuigen . : ; : À : 


40 Salaires, frais d’entretien, de recrutement et de rapatriement du personnel indigène 
engagé par contrat. — JLonen, onderhoudskosten, kosten voor aanwerving en 
repatrièring van het bij contract aangeworven inlands personeel . , ; à 

41 | Autres dépenses, y compris matériel, mobilier, fournitures en général et frais acces- 

soires de toute nature. Subsides. — Andere uîtgaven, met inbegrip van materieel, 
meubelen, benodigdheden in het algemeen en allerhande uitgaven. Toelagen .  . 


CHAPITRE IX. — HOOFDSTUK IX. 


AFFAIRES POLITIQUES, ADMINISTRATIVES ET JUDICIAIRES. 
POLITIEKE-, ADMINISTRATIEVE- EN GERECHTELUKE ZAKEN. 


Justice. — Personnel. — Service pénitentiaire. 
Justitie. — Personeel, — Penitentiaire Dienst. 


42 |Traïtements et indemnités diverses du personnel européen et du personnel auxiliaire. 
— Wedden en allerhande out 6 van het Arte DS en van het 
hulppersoneel L : : CR 2 : : ; > 


43 | Frais de _voyage à l'extérieur et à l’intérieur de la Colonie. Indemnités de voyage et 
de séjour. Indemnités pour emploi en service de véhicules privés. — Reiskosten 
buiten en binnen de Kolonie. Reis- en verblij étre Vergoedingen voor 
gebruik in dienst van private voertuigen . ; : : RE . 


44 Salaires, frais d'entretien, de recrutement et de bien du personnel indigène 
‘engagé par contrat. — Lonen, onderhoudskosten, kosten voor Fo a en repa- 
triëring van het bij contract aangeworven inlands personeel . ; el 


À reporter. — Over te doc ‘ a 
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BEGROTING DER GEWONE UITGAVEN VAN BELGISCH-CONGO 


VOOR HET DIENSTJAAR 1957. 


(In duizenden. frank.) 








MONTANT DES CREDITS —— BEDRAG DER KREDIETEN. 





G P de|P de| Provi P 
Général Léopaléville l'Equateur Orientale Vire " Ratnen PE Raaet Métropoli. Ro 
G P Evenaars- Oost- Kivu- oederlde an 
se Poe Rene! Ont, | jme | Kalonos | Kasar. | Mooderi . 
0 1 2 8 4 5 6 7 : 
LE RS ER ER ee A SN 
37.240 
16.954 415, 217 180| 165 507 1.572 1.160 21.170 
58.410 
18.326| — — — — — 1.500 19.826 
1.418 — ne. Me É . — 402 1.820 
8711] — Eu er de — — — 871 
23.385) — — — — | — — 52.320 75.705 
98.222 
23.778] 13.323] ‘7.881! 12.710]  7.332|  8g895| 9292 5.000 88.163 
2.296] 1.211) 496] 1051) 967 1.088 798 710 8.612 
Le 121 26 61 613 76 ne 897 


97.672 


BUDGET DES DEPENSES ORDINAIRES DU CONGO BELGE 
POUR L'EXERCICE 1957. 
(En milliers de francs.) 
PP 
DESIGNATION DES SERVICES ET DE L'OBJET DES DEPENSES 
Art. 2 | DE 


AANWIJZING VAN DE DIENSTEN EN VAN HET VOORWERP DER UITGAVEN 





Report — Overgebracht . : 


45 | Nourriture, entretien, déplacement, Sabatriement des détenus de droit commun, poli- 
tiques et contraints. Rémunération des détenus pour travaux. — Voeding, onder- 
houd, verplaatsing, repatriëéring van gedetineerden van gemeen recht, van politieke 
gevangenen en gedwongenen. Vergoeding aan de gevangenen voor ‘werken ; 


46 | Autres dépenses, y compris matériel, mobilier, fournitures en général et frais acces- 
soires de toute nature. Subsides, — Andere uîitgaven, met inbegrip van matertieel, 
meubelen, benodigdheden in het algemeen en allerhande uitgaven. Toelagen . 


47 | Dépenses relatives à l’état civil et aux successions. Matériel, imprimés, emballages et 
frais accessoires de toute nature. Plaques à placer sur les monuments funéraires 
des agents de la Colonie ainsi que des membres de leur famille décédés au Congo. 
— Uitgaven betreffende de burgerlijke. stand en de nalatenschappen. Materieel, 
drukwerken, verpakkingen en bijkomende kosten van alle aard. Gedenkplaten voor 
de graftekens van de agenten der Kolonie alsmede van hun in Congo overleden 
familieleden ë : , ; : : PE : : . : à : : 


CHAPITRE X. — HOOFDSTUK X. 
SERVICES JUDICIAIRES. — PARQUETS ET TRIBUNAUX. 
GERECHTSDIENSTEN. — PARKETTEN EN RECHTBANKEN. 


48 |Traïtements et indemnités diverses du personnel européen et du personnel auxiliaire. 
— Wedden en ren PorgOEpeR van het GS personeel en van het 


HÉDPETEURESE : : ; ë : : $ : ; . 
49 | Frais de voyage à à l'extérieur à l’intérieur de la Colonie. Indemnités de voyage et 
de séjour. — Reiskosten buiten en binnen de Kolonie. Reis- en verblijfsvergoe- 


50 |Salaires, frais jetée de recrutement et de rapatriement du personnel indigène 
engagé par contrat. — Lonen, onderhoudskosten, kosten voor pre en dia 
triéring van het bij contract aangeworven inlands personeel . . ; 


51 Matériel, mobilier, fournitures en général et frais accessoires de toute ne — 
; _ Materiel, meubelen, nes in het algemeen en bijkomende kosten van 
alle aard : PRE : : : : : : > < 


52 |Frais de justice (crédit non imitatif). — Gerechtskosten ( RE Lrediat) | é 


CHAPITRE XI. — HOOFDSTURK XI. 
FORCE PUBLIQUE. 
WEERMACHT, 
53 |Traitements et indemnités diverses du personnel européen. Frais de rappel des offi- 
ciers et sous-officiers .de réserve, etc. — Wedden en allerhande vergoedingen van | 


het Europees personeel. + US RONE RSI der PNR ficieren en -onder- 
officieren, enz. . . .: : 5 : : : F ‘ 


A reporter. — Over te ne . 
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BEGROTING DER GEWONE UITGAVEN VAN BELGISCH-CONGO 
VOOR HET DIENSTJAAR 1957. 


(In duizenden frank.) 








MONTANT DES CREDITS — BEDRAG DER KREDIETEN. 





She ir mi Province de | Province de! Province Province du | Province du | Province du | Administr. 
Gén i 





Léopoldville| l’Equateur | Orientale Kivu Katanga Kasaï | Métropolit. ge, Totaux 
Gouvernem.| Provincie | Evenaars-|  Ocet- Kiou- | Katonga- | Kosaï. | Mocderide de 
Generaal |Leopoldstad| provinoie | provincie Drovincie | provincie Drovincie Bestuur Totalen 
0 1 2 8 4 6 6 7 
97.672 
— 10.140]  10.185| 13.220 8.189 7.770 9.166 250 58.920 
8.752] 989] 1.021). 3.078] 752]. 344 957 4.342 15.235 
5 100 24 6 3 4 TT $ 10 157 
171.984 
Le 70219) —. 4. | — - 40.542 "= 12.000 127.761 
= CAS — | — | — 2189| — 5.015 12175 
Le 2.942 469 1.131 564 680 1.027 = 6.813 
= 8.712} 26| 83 28 985 31 — 4.815 
= 8.395] . 4 . 2 3] 3.433 7 = 9.844 
| 161.408 
212.187. — _— — ES 40.000 252.187 


252.187 


— 1542 — 


BUDGET DES DEPENSES ORDINAIRES DU CONGO BELGE 
POUR L'EXERCICE 1957. 


(En milliers de francs.) 





DESIGNATION DES SERVICES ET DE L'OBJET DES DEPENSES 


AANWIJZING VAN DE DIENSTEN EN VAN HET VOORWERP DER UITGAVEN 





Report — Overgebracht 


54 | Frais de voyage à l'extérieur et à l’intérieur de la Colonie. Indemnités de voyage et 
de séjour. Indemnités pour emploi en service de véhicules privés. — Reiskosten 
buiten en binnen de Kolonie. Reis- en verblij JÉRRAO EUR PRE voor 
gebruik in dienst van private voertuigen . : : : 5 ; 


55 |‘Traitements, soldes et allocations diverses de la troupe. Entretien et autres dépenses 
y relatives, — Wedden, soldijen en allerhande bewilligingen voor de troepen. 
Onderhoud en andere daarop betrekking hebbende uitgaven . : à . 


56 | Autres dépenses, y compris matériel, mobilier, fournitures en général et frais acces- 
soires de toute nature. Intervention partielle dans les dépenses d’entretien, de 
consommation et de fonctionnement des bases du Bas-Congo et Kamina. — Andere 
uîtgaven, erbij begrepen materieel, meubelen, benodigdheden in het algemeen en 
bijkomende onkosten van alle aard. Gedeeltelijke tussenkomst in de uitgaven voor 
onderhoud, verbruik en werking van de basissen van Neder-Congo en van Kamina. 


SECTION V. — AFDELING V. 


SERVICES SOCIAUX. 
SOCIALE DIENSTEN. 


CHAPITRE XII — HOOFDSTUK XII. 


AFFAIRES INDIGENES ET SOCIALES. — BIENFAISANCE. 
INLANDSE EN MAATSCHAPPELLUKE ZAKEN. — WELDADIGHEID. 


57 |Traitements et indemnités diverses du personnel européen et du personnel auxiliaire. 
— Wedden en allerhande vergoedingen van ee HR Dern 0Iess en van het 
hulppersoneel : x : ; ; ? Us . . 


58 | Frais de voyage à l'extérieur et à l'intérieur de la Colonie. Indemnités de voyage et 
de séjour. Indemnités pour emploi en service de véhicules privés. — Reiskosten 
buiten en binnen de Kolonie. Reis- en és hi dl ATUOENGPR voor 
gebruik in dienst van private voertuigen . ; : x ; s ‘ 


59 Salaires, frais d'entretien, de recrutement et de rapatriement du personnel indigène 
engagé par contrat. — Lonen, onderhoudskosten, kosten voor aanwerving en repa- 
triéring van het bij contract aangeworven inlands personeel . Ê ‘ : ” 


60 | Autres dépenses, y compris matériel, mobilier, fournitures en général et frais acces- 
soires de toute nature. Subsides. — Andere uitgaven, met inbegrip van materieel, 
meubelen, benodigdheden in het eme en PHONE kosten van alle aard. 
Toelagen ; ; ; ‘ : : ; ‘ Ce” ; ÿ ; 


À reporter. — Over te dragen 


— 1543 — 


BEGROTING DER GEWONE UITGAVEN VAN BELGISCH-CONGO 
VOOR HET DIENSTJAAR 1957. 


_ (n duizenden frank.) 


MONTANT DES CREDITS — BEDRAG DER KREDIETEN. 











G .| Provi de | Province de! Provi Province du | Provin | 
Ginéoat(Lépalivile| Put | Ormes | Ene | Remges| ruse) démbes | roule 
Gouvernem.| Provinoie | Evenaars- |  Oost- Kiv Katan ne oederlde DE 
General Leopoldstad roues Srorhoie pr noi provincie Por Mooderid Totalen 
0 1 2 8 4 __| 5 6 7 | 
252.187 
24.768] — — — — DE = 13.200 37.968 
348.825) — — — | — — — — 346.825 
239.065]  — — — — — _ _ 239.065 
876.045 
17482] 13.610] 6.443] 11984] 4481] 6.364] g189l 6.000 73.653 
8.88 1.048 1.349 1.449 471 1.031 1.249 3.525 13.509 
546 1.912 932] 1.865 893 531 955 = 7.634 
14.006 4.929 2.730 8.310 2.813 2.203 1.991 29.938 61.920 


156.716 


— 1544 — 


 BUDGET DES DEPENSES ORDINAIRES DU CONGO BELGE 
” POUR L'EXERCICE 1957. : 


(En milliers de francs.) 





DESIGNATION DES SERVICES ET DE L'OBJET DES DEPENSES 


TAANWIJZING VAN DE DIENSTEN EN VAN HET VOORWERP DER UITGAVEN. 





Report — Overgebracht . È 


61 | Dépenses de toute nature, y compris subsides relatifs aux œuvres sociales et à la bien- 
faisance publique. Renvoi des indésirables dans leur chefferie d’origine, — Aller 
hande uitgaven, met inbegrip van toelagen betreffende de sociale werken en de 
sh weldadigheid, Ha van de ongéwensten naar hun PRoIes ‘van 


CHAPITRE XIII. — HOOFDSTUK XII. 


INSTRUCTION PUBLIQUE. 
_OPENBAAR ONDERWIJS. 


62 Traitements et idémnitée diverses du peréonnel européen et du personnel dUsiliatee: 
— Wedden en allerhande vergoedingen van het FAepees Pre en van het 
hulppersoneel à : : LL x x > : | ; ‘ 


63 Frais de voyage à l'extérieur et à l’intérieur de la Colonie. Indemnités de voyage et 
de séjour. Indemnités pour emploi en service de véhicules privés. — Reiskosten 
buiten en binnen de Kolonie. Reis- en CDs HERO vO0Tr 
gebruik in dienst van private voertuigen . : ; ; ; 


.. 64 |Salaires, frais d'entretien, de recrutement et de rapatriement du personnel indigène 
engagé par contrat et des élèves des écoles officielles. Récompenses aux élèves. 
Frais d'entretien et de transport des enfants sous tutelle de l’Etat, dirigés sur 
une école. — Lonen, kosten van onderhaud, van aanwerving en repatriëring van 
het bij contract aangeworven inlands personeel en van de leerlingen der officièle 
scholen. Beloningen aan de leerlingen. Onderhouds- en vervoerkosten van kinderen 
die door de wet aan de voogdij van de Staat worden DUOrqe en en naar een 
school gericht : ” | ; ; Dre : : ; à ; ; 


65 |Matériel, mobilier, fournitures en général et frais accessoires de toute nature. — 


Materieel, meubelen, in het rprmeen en one re van 
alle aard . . . or ne 


66 | Autres dépenses, y ts subsides. - — Aitere uitgaven, met bectin van toelagen . 


67 e e e e e e e e e e e CR | e 


EN 8 


| CHAPTRE XIV. — - HOOFDSTUK XIV. 


OULTES. | 
EREDIENSTEN. 


68 . Subsides aux missions et divers. Frais de voyage de missionnaires. — Toslages aan 
| missies en varia. Reiskosten van missionarissen  . : ; : x . : 
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BEGROTING DER GEWONE UITGAVEN VAN BELGISCH-CONGO 
VOOR HET DIENSTJAAR 1957. 


(In duizenden frank.) 


MONTANT DES CREDITS — BEDRAG DER KREDIETEN. 











Gouvernem. 


Province de| Province de 


Général Léopoldville l'Equateur 


Gouvernen. 
Generaal 
0 


71.721 


10.322 


2.287 


11.000 


1 


9.410 


99.875 


12.285 


7.614 


20.658 
215.738 


Provincie Evenaa 
Leopoldstad ou biele 


2.503 


15.334 


8.715 


3.875 


47.072 


8.478 


6.947 


nn | 
provinote Drovincie 


Kiva tanga 
Kivu | Katenge- 
provincie 
4 6 
2.658 4.119 
36.287 115.245 
8.395 15.404 
4.898 9.860 
9.885 | 15.338 
82.149 119.384 


——— 


Kasat- 
provinoie 


3.083 


41.806 


10.294 


4.620 


Province | Province du | Province du | Province du | Administr. 
Orientale Ka Kasai Métropole. 


Mocderide 
Bestuur 


7 


3.407 


40.000 


40.070 


- 10 
90.227 


[| ‘257.392 


405.441 


100.928 


35.492 


11.000 
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BUDGET DES DEPENSES ORDINAIRES DU CONGO BELGE 
POUR L'EXERCICE 1957. 


| (En milliers de francs.) 


; DESIGNATION DES SERVICES ET DE L'OBJET DES DEPENSES-: 
Are. |: oo | — 
AANWIJZING VAN DE DIENSTEN EN VAN HET VOORWERP DER UITGAVEN 





CHAPITRE XV. — HOOFDSTUK XV. 


TRAVAIL ET PREVOYANCE SOCIALE. 
. ARBEID EN SOCIALE VOORZORG. 


69 |Traitements et indemnités diverses du personnel européen et du personnel auxiliaire. 
— Wedden en allerhande vergoedingen van het Re PAR en van het | 
hulppersoneel à e $ ; ë à ” ’ ; x 


70 | Frais de voyage à l'extérieur et à l’intérieur de la Colonie, Indemnités de voyage et 
de séjour. Indemnités pour emploi en service de véhicules privés. — Reiskosten | 
buîten en binnen de Kolonie. KReis- en AD A Lis FREE voor 
gebruik in dienst van private voertuigen . . ; ; : : 


71 Salaires, frais d’entretien, de recrutement et de sanatiiement du personnel indigène 
engagé par contrat. — Lonen, onderhoudskosten, kosten voor RS en DRE 
triéring van het bij contract aangeworven inlands personeel , : ; 


12 | Autres dépenses, y compris matériel, mobilier, fournitures en général et frais accessoi- 
res de toute nature. Subsides. Alimentation du Fonds de chômage (B. P. O., 
art. 45, 3) et du Fonds central des pensions de l’enseignement subsidié. (B.P.0., 
art. 82). — Andere uitgaven, met inbegrip van materieel, meubelen, benodigdheden 
in het algemeen en bijkomende onkosten van alle aard. Toelagen. Onderhoud van 
het Werklozenfonds (B.V.O., art. 45, 8) en van het Centraal Fonds der DS 
van het. gesubsidieerd onderwijs (B. V. O., art. 82) . ë . 


Ca 


CHAPITRE XVI. — HOOFDSTUK XVI. 


‘SERVICES MEDICAUX. | 
GENEESKUNDIGE DIENSTEN. 


73 Traitements et indemnités diverses du personnel européen et du personnel auxiliaire. 
— Wedden en allerhande vergoedingen van het Europees ee en van het 
hulppersoneel Ê | ; ; ” à : : à , ; 


74 | Frais de voyage à l'extérieur et à l’intérieur la Colonie. Hdemnités de voyage et 
de séjour. Indemnités pour emploi en service de véhicules privés. — Reiskosten 
buiten en binnen de Kolonie. Reis- en verblijfsvergoedingen. Vergoedingen voor 
gebruik in dienst van private voertuigen . : : : 2 : : : à 


75 | Dépenses de toute nature relatives au personnel médical agréé ou autre, collaborant 
aux services médicaux. Dépenses diverses des formations d’assistance médicale, 
y compris subsides. —Uîitgaven van alle aard, betreffende het erkend of ander 
medisch personeel, dat aan de gezondheidsdienst medewerkt. Onderscheiden uit- 
gaven van de formaties voor vs à SE die, met Osen van de hulp- 
gelden . s ; A ; : È à : à 5 


A reporter. — Over te dragen 


— 1547 — | 


BEGROTING DER GEWONE UITGAVEN VAN BELGISCH- CONGO 
VOOR HET DIENSTJAAR 1957. 


(In duizehden frank.) 





MONTANT DES CREDITS — BEDRAG DER KREDIETEN. 


Gouvernem.| Province de) Province de! Province | Province du | Province du | Province du | Administr. Totaux 


Général Léopoldville| l'Equateur Orientale Kivu Katanga Kasaï Métropolit. 
Gouvernem.| Provinois Evenaars- Oost- Kivu- Katanga- | Kasaï- Mocderläs sd 
Generaal |Leopoldstad| provinole | provincie provincie | provincie | provincie Bestuur Totalen 
1 2 | 8 4 5 6 








20.213 


123 


5,388| — Le _ Lu 2 | 195.698 


190.310 

| 223.399 

44.657| 57.991] 42.199] 56.864 42.150|  55.503| 44.945 50.000 394.309 
2416] 8.776| 5.913| 12.338 6.548 8.209| 72001 132001 64.600 
100] 24.725] 11865) 13.849] 6.811] 16.486] 12.588 450 86.874 


_ 545.783 


— 1548 — 


BUDGET DES DEPENSES ORDINAIRES DU CONGO BELGE 
POUR L'EXERCICE 1957. 


(En milliers de francs) 








DESIGNATION DES SERVICES ET DE L'OBJET DES DEPENSES 


Art. | | .  — | 
AANWIJZING VAN DE DIENSTEN EN VAN HET VOORWERP DER UITGAVEN 





Report — Overgebracht . à 


76 Salaires, allocations diverses, primes, frais d’entretien, de recrutement et de rapatrie- 
ment du personnel indigène engagé par contrat et des élèves des écoles d’assis- 
tants médicaux indigènes. — Lonen, allerhande bevwilligingen, premiën, kosten 
van onderhoud, aanwerving en one à van het bij contract aangeworven 
inlands personeel en der leerlingen * van de school voor inlandse geneeskundige 
helpers . : : (D re : ’ è ; : : “=. : 


11 | Dépenses relatives à l'hospitalisation des 2 au service de l'Etat et des indi- 
gènes. Dépenses d’exploitation des bateaux des services médicaux, Subsides, — 
Uitgaven betreffende de hospitalisatie der Europeanen in dienst van de Staat. 
en der inlanders. Uitgaven voor de explottatie Su schepen van de PERRRREUS 
diensten. T'oélagen , : à . ‘ È ; ë } : ‘ 


78 | Matériel scientifique et autre, destiné aux services ne y compris les frais acces- 
_ soires d'emballage, de transport, de manutention, de douane et divers. Subsides. 

— Wetenschappelijk materieel en ander tot de geneeskundige diensten bestemd, 

. met inbegrip der bijkomende onkosten van dé upa re behandeling, 

douane en varia. Toelagen . 2 ‘ ; : : 


79 
80 


Autres dépenses, y compris subsides. — Andere uitgaven, met inbegrip van toelagen . 


Centre médical colonial : Frais divers résultant de l'examen médical! du personnel de 
_l’Administration coloniale et du fonctionnement du dispensaire des maladies tropi- 
cales. Remboursement des rémunérations du personnel d’administrations publiques 
belges détaché au Centre. — Kolontaal geneeskundig centrum : Allerhande kosten 
van het geneeskundig onderzoek van het personeel van het Koloniaal Bestuur en 
van het dispensarium voor tropische ziekten. Terugbetaling van de bezoldigingen 
Se a Done van chi one PEER, Reerien . bij het or gedeta- 

C e e e e . e e 


81 . . e . e . 1e . e e e . . e e._ . e 


SECTION VI. — AFDELING VI. 


SERVICES D'ORDRE ECONOMIQUE. 
DIENSTEN VAN ECONOMISCHE AARD. 





CHAPITRE XVII. — HOOFDSTUK XVII. 
BUDGET. — FINANCES. — DOUANES. 
BEGROTING. — FINAN CIEN, — DOUANEN. 


82 Traitements et indemnités diverses du personnel européen et du personnel auxiliaire. 
. — Wedden en Here vergoedingen van het Europees personcel en van het 
‘hulppersoneel e e e e e e e . e e e " e e 


. À reporter. — Over te dragen . : 
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BEGROTING DER GEWONE UITGAVEN VAN BELGISCH-CONGO 
VOOR HET DIENSTJAAR 1957. 


(In: duizenden frank.) 








MONTANT DES CREDITS — BEDRAG DER KREDIETEN. 








| Gouvernem. | Province de! Province de! Province Province du | Province du | Province du | Administr. 





Général |Léopoldville| l'Equateur |. Orientale Kivu Katanga Kasaï Métropolit. La 
Gouvernem. Provincie | Evendars- | : Ocet- Rivu- Katanga- | Kasaÿ- Mocderlds Le 
Generaal |Leopoldstad| provincie | prouineie Drovincie | provinole | provincie Bestuur T'otalen 
0 1 2 3 4 6 6 7 | 
545.783 
10.128) . 27.209) 10.089]. 17.266| 12.056] 18.442] 10.046|  — 105.236 
— 14.296] 4.649). 13.985] °4898| 14571] 9.214| 12510] 74.023 
78.969! 59.141] 36.770) 63195] 30.490| 47485] 373703 100] 343.942 
. 500, — — — | 400! — — | 131548| 132.448 
_— — — — — — _ 8.067 8.067 
1.209.499 
75.746| 12.801| 5.465! : 8.303|: : 7.378| 0.858] 55551. .20.000 145.096 





145.096 


— 1550 — 


BUDGET DES DEPENSES ORDINAIRES DU CONGO BELGE 
__ POUR HRPPRCS 1957. 


(En milliers de francs.) 








DESIGNATION DES SERVICES ET DE L'OBJET DES DEPENSES 


Ca 


AANWIJZING VAN DE DIENSTEN EN VAN HET VOORWERP DER UITGAVEN 








Report = Overgebracht . 
83 |Frais de voyage à l'extérieur et à l’intérieur de la Colonie. Indemnités de voyage et 


de séjour. Indemnités pour emploi en service de véhicules privés. — Reiskosten 
buiten en binnen de Kolonie. Reis- en verblijfsvergoedingen. Vergoedingen voor 
gebruik in dienst van private voertuigen . ; . ; . . : ‘ . 


84 |Salaires, frais d'entretien, de recrutement et de rapatriement du personnel indigène 
engagé par contrat. — Lonen, onderhoudskosten, kosten voor Drnete en repa- 
triéring van het bij contract aangeworven inlands personeel . x : | 


85 Matériel, mobilier, fournitures en général et frais accessoires de toute nature. Publi- 
cations des budgets coloniaux, frais divers et rémunération des travaux y relatifs. 
Comité du budget colonial: — Matericel, meubelen, benodigdheden in het algemeen 

en allerhande bijkomende onkosten. Publicatie van de koloniale begrotingen, onkos- 

ten en Sat aie der daarop betrekking en werken. Comité de koloniale 
begroting ; : TR ; : à : : 


. 86 |Office douanier colonial d'Anvers : Traitements et indemnités du es et frais 
de gestion. Commissions douanières -— Kolomale toldienst van Antwerpen : Le 
den en vergoedingen van het Dotoonrel en beheerkosten. Tolcommissiën . 


87 | Autres dépenses, y compris subsides. — Andere uitgaven, met inbegrip van toelagen . 


AFFAIRES ECONOMIQUES. — TITRES FONCIERS. — MINES. — GEOLOGIE. 
ECONOMISCHE ZAKEN. — GRONDTITELS. — MIJNEN. — GEOLOGIE. 





CHAPITRE XVIII — HOFDSTUK XVIII. 


A. — AFFAIRES ECONOMIQUES. 
A. — EOONOMISOHE ZAKEN. 


88 |Traitements et indemnités diverses du personnel européen et du personnel auxiliaire. . 
— Wedden en Peer bin eu van het Europees personeel en van het 
hulppersoneel e e e b 0] . . e e . . CR 


89 |Frais de voyage à l’extérieur et à l’intérieur da la Colonie. Indemnités de voyage et 
de séjour. Indemnités pour emploi en service de véhicules privés. — Reiskosten | 
buiten en binnen de Kolonie. Keis- en verblij di hé its Vergoedingen voor. 
gebruik in dienst var private voertuigen . i x : à ; : e 


90 | Salbires, frais d'entretien, de recrutement et de rapatriement du personnel indigène 
engagé pat contrat. — Lonen, onderhoudskosten, kosten voor se en repa- 
ARPRAY van het bij contract aangeworven inlands pbreoneel . Re 


A reporter. — Over te dragen à : 


— 1551 — 


BEGROTING DER GEWONE UITGAVEN VAN BELGISCH-CONGO 
VOOR HET DIENSTJAAR 1957. 


In duizenden ae 





MONTANT DES CREDITS — BEDRAG DER KREDIETEN. 





Gouvernem. | Province de| Province de| Province | Province du | Province du | Province du | Administr. Totaux 
Général peonontrile l'Equateur Orientale Kiva Katanga Kasaïî Métropolit. 


Gouvernem. Provinci Evenaart- Oost- Kivu- Katanga- ‘ Kasaï- Moederlds TT 
Generaal |Leopoldstad| provinoie | provincie | provincia | provincie | provincie Bestuur Totalen 
0. DS PNR FRS ” 4 6 6 7 
145.096 
7.040| 1.812 157] 1278] 1081] 1.626 683| 6.025 19.802 
5.388 211 140 280 71 246 41 = 6.377 
d 
21.242 974 401 896 | 409! 1.072 257 630 25.880 
nu — _ Re  — 14.600 14.600 
10.720 115, 90] 330 60 60 125 5.761 17.261 
229.016 
8.956 2.036 2.357 2,960 2.721 2.960 2.597 3.000 27.587 
950 399 513 748 ‘710 862 517 1.208! 5.907 

86 26 22 51 27 55 _ Le 217 





— 1552 — 


BUDGET DES DEPENSES ORDINAIRES DU CONGO BELGE 
_. POUR L'EXERCICE 1957. 


(En milliers de francs.) 











DESIGNATION DES SERVICES ET DE L'OBJET DES DEPENSES 


AANWIJZING VAN DE DIENSTEN EN VAN HET VOORWERP DER UITGAVEN 








Report — Overgebracht .  . 


91 Matériel, mobilier, fournitures en général et frais accessoires de toute nature. — 
Materieel, meubelen, benodigdheden in het algemeen en bijkomende kosten van 
C4 À € aard e. e ° ° e e Q e e e C1 ° ° e e 


92 | Autres dépenses, y compris sdbaldés: — Andere witgaven, met nbegrp van toelagen . 


CHAPITRE XIX. — HOOFDSTUK XIX. 


B. — TITRES FONOIERS. | | ne 
B. — GRONDTITELS. 


93 | Traitements et indemnités diverses du personnel européen et du personnel sisi. 
— Wedden en allerhande ee van het ee PAR en van het 
hulppersoneel Fr ; ‘ | : : x È : 


94 | Frais de voyage à l'extérieur et à l’intérieur de la Colonie. Indemnités de voyage et 
_ de séjour. Indemnités pour emploi en service de véhicules privés. — Reiskosten 

buiten en binnen de Kolonie. Reis- en ie ur Le. Une voor 

gebruik in dienst van private voertuigen . : : - : 


95 Salaires, frais d'entretien, de recrutement et de Sratrièement du personnel indigène 
engagé par contrat. — Lonen, onderhoudskosten, kosten voor nertens en repa- 
triéring van het bij contract aangeworven inlands personeel . : e 


96 | Autres dépenses, y compris matériel, mobilier, fournitures en général et frais acces- 
soires de toute nature. Subsides. Rachat de droits indigènes. — Andere uitgaven, 
met inbegrip van materieel, meubelen, benodigdheden in het algemeen en aller- 
hande bijkomende onkosten. Toelagen. Afkoop van rechten van inlanders . à 


CHAPITRE XX. — HOOFDSTUK XX. 


_ ©. — MINES ET GEOLOGIE. 
OC. — MUNEN EN GEOLOGIE. . 


97 |Traitements et indemnités diverses du personnel européen et du personnel auxiliaire. 
— Wedden en allerhande vergoedingen van het Fe Rerone el en van het 
hulppersoneel : : : : : ee ; : _ : 


98 |Frais de voyage à l’extérieur et à l'iftérieur de la Colonie. Indemnités de voyage et 
de séjour. Indemnités pour emploi en service de véhicules privés. — Reiskosten 
buiten en binnen de Kolonie. Reis- en verb bij JR PURE FAIR voor 
gebruik in dienst van private voertuigen . u à UT : 


99 |Salaires, frais d’entretien, de recrutement et de dtiement du personnel indigène . 
engagé par contrat, — Lonen, onderhoudskosten, kosten voor AS db en repa- 
trièring van het bij contract aangeworven inlande personeel | 





A reporter. — Over te dragen 


1608 — 


BEGROTING DER GEWONE UITGAVEN VAN BELGISCH-CONGO 
VOOR HET DIENSTJAAR: 1957. 


(In duizenden frank.) 





MONTANT DES CREDITS — BEDRAG DER KREDIETEN. 








| Gouvernem. | Province de| Province de| Province | Province du | Province du Province du | Administr. Totaux 
Général |Léopoldville| l’Equateur | Orientale Kivu Katanga Kasaï Métropolit. 
Gouvernem.| Provincie Ésenaare: Ooët- Kivu- Katanga- Kasaÿ- Mocderlde nu 
Generaal |Leopoldstad| provincie | provincie provincie | provincie provincie Bestuur Totalen 
0 1 2 ‘8 4 | 5 6 .. M | 
33.711 
2,688] 44] 29284] 2333| 26611 22771 2217| 20 14.404 
821] . 45 6| — 1201  . 20| 10| 3.342 4.164 
_ 652.279 
3.170| 9.310] 4.061] 9.117] 6.344 3.836| 4.812 6.000 46.650 
407 532 487 2.311 824 370 451 2.015 7.397 
_ 606 219] 2.184 308|  227| 2301  — nn 
1472] 16.448) 3.225] 4752] 4786 2537| 1176] 28 34.424 
| | | 92.243 
25.043| — ne — _ — | — | 2.500 27.543 
5.587) — _ _ — — ee 612 6.199 
4409) — — — — — — — 4.409 


88.151 


- 









100 


101 


102 


103 


104 


105 
106 


107 


108 


BUDGET DES DEPENSES ORDINAIRES DU CONGO BELGE 
POUR L'EXERCICE 1957. 


(En milliers de francs.) 


DESIGNATION DES SERVICES ET DE L'OBJET DES DEPENSES 


AANWIJZING VAN DE DIENSTEN EN VAN HET VOORWERP DER UITGAVEN 


Report — Overgebracht : | ; 


Autres dépenses, y compris matériel, mobilier, tousitires en général et frais acces- 
soires de toute nature. Subsides, — Andere uitgaven, met inbegrip van materieel, 
meubelen, benodigdheden in het algemeen en allerhande uitgaven. Toelagen x 


AGRICULTURE ET COLONISATION. — SERVICE VETERINAIRE. 
LANDBOUW EN KOLONISATIE. — DIERGENEESKUNDIGE DIENST. 


CHAPITRE XXI. — HOOFDSTUK XXI. 


A. — AGRICULTURE. — EAUX ET FORETS. — COLONISATION. — OFFICES. 
À. — LANDBOUW. — WATERS EN BOSSEN. — KOLONISATIE. — BUREAUS. 


Traitements et indemnités diverses du personnel européen et du personnel auxiliaire. 
— Wedden en allerhande bide van het pepe és en van het 
hulpper soneel 0 e e e. ° ° e e e 


Frais de voyage à l'extérieur et à l'intérieur de la Con. Indemnités de voyage et 
de séjour. Indemnités pour emploi en service de véhicules privés. — Reiskosten 
buiten en binnen de Kolonie. Reïis- en DU RSR nSe Put voor 
gebruik in dienst van private voertuigen . ; ; SET 


Salaires, frais d'entretien, de recrutement et de en du personnel indigène 
engagé par contrat. — Lonen, onderhoudskosten, kosten voor aanwerving en repa- 
triéring van het bij contract aangeworven inlande personeel . ; ; : ; 


Matériel, mobilier, fournitures en général et frais accessoires de toute nature. — 
7 aterieel, ds RIRE in het Roue en cn Lo kosten van 
alle aard . | . ‘ ‘ . ‘ 


Autres dépenses, y compris idee — Andere een “4 enr van toelagen . 


Subsides à l’Institut national pour l’Etude agronomique du Congo Belge et à l’Institut 
des Parcs nationaux. — Toelagen aan het Nationaal Instituut voor de Land- 
bouwstudie in Belgisch-Congo en aan het Instituut der Nationale Parken 


Crédit destiné à alimenter les divers fonds spéciaux agricoles. (Immigration et Colo- 
nisation, B. P. O., art. 45; Crédit agricole indigène, B. P. O., art. 60; Développe- 
ment de la Pêche, B. P. O., art. 92; Soutien de la Sériciculture, B. P. O., art. 31; 
Paysannat indigène Babua, B. P. O., art. 49; Fonds de réserve des cafés 
Robusta, B. P. O., art, 51; Fonds d'égalisation de la Fibre, B. P. O., art. 52). — 
Krediet bestemd tot het stijven van de verscheidene bijzondere landbouwfondsen. 
(Immigratie en Kolonisatie, B. V. O., art. 45; Inlande Landbouwkrediet. B. V. O., 
art. 50; Uitbreiding van de Vissertj, B. V. O., art, 92: Ondersteuning der Zijde- 
teelt, B. V. O., art 31; Inlands Boerenbedrijf « Babua », B. V. O.; art. 49; Reser- 
vefonds voor Robusta-kojfies, B. A O., art. 51; Egalisatiefonds : voor de vezels, 
B. V. O. art. 52) . 


. . . ° . . . _e « . e e e e 
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BEGROTING DER GEWONE UITGAVEN VAN BELGISCH-CONGO 
VOOR HET DIENSTJAAR 1957. 


(In duizenden frank.) 





MONTANT DES CREDITS — BEDRAG DER KREDIETEN. 








Général | Province de| Province de| Province | Province du | Province du | Province du | Administr. Totaux 
- _ Léopoldville| l’Equateur | Orientale Kivu Katanga Kasaî Métropolit. 
ouvernem —_ = Ee = Les et _ 
Gouvernem.| Provincie | Evenaars Oost- Kivu- Katanga- Kasat- Moederlds ER 
Generaal |Leopoldstad| provincie | provincie provincie | provincie | provincie Bestuur Totalen 
0 1 2 8 4 5 126 7 
38.151 
4.955|  -- = — e— — ” 960 5.915 
44.066 
18.032 30.591 25.125 33.787 24.230 19.079 28.741 20.000 199.585 
3.108 7.459 6.734 11.505 7.659 4.678 7.116 12.000 60.2£0 
3.247 7.37: 3.432 4,283 4,980 2.426 3.545 — 29.271 
à ; 
3.352 3.520 8.310 2.165 1.634 660 1.261 600 16.502 
42.929 20.197 8.667 1.594 1.115 2.701 2.630 3.823 78.656 
Fe = — De — —— — 332.535 832.535 
60.900 — — — EE HE — 7.500 68.400 
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_ BUDGET DES DEPENSES ORDINAIRES DU CONGO BELGE 
POUR L EXERCICE 1957. 


(Ea milliers de francs.) 





DESIGNATION DES SERVICES ET DE L'OBJET DES DEPENSES 
AANWIJZING VAN DE DIENSTEN EN VAN HET VOORWERP DER UITGAVEN 





CHAPITRE XXII — HOOFDSTUK XXII. 


B. — SERVICE VETERINAIRE. 
B. — DIERGENEESKUNDIGE DIENST. 


109 | Traitements et indemnités diverses du personnel européen et du personnel auxiliaire. 
— Wedden en Fee RerpOeEngER van het Europees PareIe en van het 
hulppersoneel ; ï À : ; é À : 


110 | Frais de voyage à lédédieur et à l’intérieur de la Colonie. Indemnités de voyage et 
de séjour. Indemnités pour emploi en service de véhicules privés. — Reiskosten 
buiten en binnen de Kolonie. Reis- en guide Lit danois die dre ie v00T 
gebruik in dienst van private voertuigen . : : : : : : 


111 | Salaires, frais d'entretien, de recrutement et de rapatriement du personnel indigène 
engagé par contrat. — Lonen, onderhoudskosten, kosten voor aanwerving en repa- 
triéring van. het bij contract aangeworven inlands personeel .  . A é 


112 | Matériel, mobilier, fournitures en général et frais accessoires de toute nature. — 
Materiel, meubelen, RCE in het ep emeen en bijkomende or van 
alle aar d de ° . . . e 


113 | Autres dépenses, y compris subsides. — Andere uitgaven, met inbegrip van toelagen . 


TRAVAUX PUBLICS ET COMMUNICATIONS. 
_ OPENBARE WERKEN EN VERKEERSWEZEN. 


CHAPITRE XXII —— HOOFDSTUK XXIII. 


A. — BATIMENTS OIVILS. — PONTS ET CHAUSSEES. — AERONAUTIQUE. 
LABORATOIRES. 

A. — BURGERLIJKE GEBOUWEN. — BRUGGEN EN WEGEN. — VLIEGWEZEN. 
LABORATORIA. | 


114 | Traitements et indemnités diverses du personnel européen et du personnel auxiliaire. 
— Wedden en it eu DORA van het Furopee pErapnee en van bts 
hulppersoneel , _e ‘ ï 5 


115 | Frais de voyage à l'extérieur et : l'intérieur de la Colonie. Indemnités de voyage et 
de séjour. Indemnités pour emploi en service de véhicules privés. — Reiskosten 
buîiten en binnen de Kolonie. Reis- en Qi Poe voor 
gebruik in dienst van private voertuigen . : ; ë ; : ; 


A reporter. — Over te dragen 
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BEGROTING DER GEWONE UITGAVEN VAN BELGISCH-CONGO 
| VOOR HET DIENSTJAAR 1957. 


(In duizenden frank.) 





MONTANT DES CREDITS — BEDRAG DER KREDIETEN. 








G em. | Province de| Province d ovi ince dé £ de 
“Général |Léopoldville| l'Equateur | Orientale | Kivu | Rosmeedo | Province du | Adminitr. | Totaux 
Gouvernem.| Provincie Evenaarse- ° Ooet- Kivu- Katanga- Kasat- Moederids ne 
Generaal |Leopoldetad provincie Drovinoie provinoie provinct . 
0 1 Se | 7700 ; ; 6 di di dr Totalen 
5.169) 4.692]  4077| 7.496 7.230 6.384 2917| 4.000 41.965 
1.089| 791] 2.619 2.466 | 1.367 835 1.415 11.130 
1.005) 1331] 1937| 1.508 724 133 — 8.465 
6.474 441 1.039 558 2.010 | 734 1.306 60 12.622 
3.200| . 100 105| 1.600 1.940 1.420 | 2p 495 8.885 
83.067 
24.903| 38.799] 15.100| 25.187 17.622 18.469 | 17.130 15.000 .167.210 
8.903| . 1.397| . | 
897 . 6.238]. 4.921 4.678 2.497 10.050 86.457 








203.667 


Art. 


116 


117 


118 


119 


120 


121 


122 


123 


124 


125 


BUDGET DES DEPENSES ORDINAIRES DU CONGO BELGE 
- POUR L'EXERCICE 1957. | 


(En milliers de francs.) 


DESIGNATION DES SERVICES ET DE L'OBJET DES DEPENSES 


AANWIJZING VAN DE DIENSTEN EN VAN HET VOORWERP DER UITGAVEN : 
Report — Overgebracht ; 
Salaires, frais d'entretien, de recrutement et de rapatriement du personnel indigène 


engagé par contrat. — Lonen, onderhoudskosten, kosten voor aanwerving en repa- 
triéring van het bij contract aangeworven inlands personeel ..  .  :. : . 


Matériel, mobilier, fournitures en général et frais accessoires de toute nature, — 
Subventions aux fermes des boues. Rachat des péages. — Materieel, meubelen, 
benodigdheden in het algemeen en bijkomende kosten van alle aard. Toelage aan 
de reinigingsdiensten. Afkoop van de cijnzen ; à ; : 


Location de bâtiments. Indemnités aux agents qui pourvoient eux-mêmes à leur loge- 


ment. — Huren van gebouwen, ARBRE aan beambten die zelf in hun huis- 
vesting voorzien . ‘ j | . ; . . . . . ' cu 
Autres dépenses, y compris subsides. — Andere uitgaven, met inbegrip van toelagen . 


CHAPITRE XXIV. — HOOFDSTUK XXIV. 


B. — VOIES NAVIGABLES. 
B. — WATERWEGEN. 


Traitements et indemnités diverses du personnel européen et du personnel auxiliaire. 
— Wedden en allerhande vergoedingen van het Europses Lo en van het 
hulppersoneel ; 5 : s ; : : : . 5 ; , : 


Frais de voyage à l’extérieur et à l’intérieur de la Colonie. Indemnités de voyage et 
de séjour. Indemnités pour emploi en service de véhicules privés. — Reiskosten 
buiten en binnen de Kolonie. Reis- en Qu eh Vergoedingen voor 

_ gebruik in dienst van private voertuigen . ‘ : | è ‘ . . 


Salaires, frais d'entretien, de recrutement et de rapatriement du personnel indigène 
engagé par contrat. — Lonen, onderhoudskosten, kosten voor ps en repa- 
triéring van het bij contract aangeworven inlands personeel . 5 : ‘ 


Matériel, mobilier, fournitures en général et frais accessoires de toute nature. — 
Materieel, did A as in dc algemeen en her kosten van 


alle aard | : : : : ‘ à : ; : 
Autres dépenses. — Andere uitgaven : é Fe : : : ; ; : 


CHAPITRE XXV. — HOOFDSTUK XXV. 
CO. — POSTES. 
OC. — POSTERIJEN. 


Traitements et indemnités diverses du personnel européen et. du personnel auxiliaire. 
— Wedden en allerhande vergoedingen van het Europees Dersonses en van het 
hulppersoneel . À : L A : ‘ 2 ; : $ ; s 


A reporter. — Over te dragen . ; 
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PERS AC DER GEWONE UITGAVEN VAN BELGISCH-CONGO 


Covosse: 
Generaal 


2.295 


16.310 


35.000 
_ 730 


38.786 


5.812) 


34.413 


. 6.392 


0 





1 


51.870 


40.254 


2.037 


20.873 


VOOR HET DIENSTJAAR 1957. 


(In dujzenden frank.) 


Gouvernem. | Province de| Province del Province 
Général Léopoldville FÉQuAteUE Orientale 


Provinoie 
Leopoldstad 





Evenaars- 
Drovinocie 


30.461 


698 





MONTANT DES CREDITS — BEDRAG DER KREDIETEN 





Province du | Province du | Province du 
Ki Katanga - Kasa 














ae | Mocderide 
je | B 





Administr. 
Métropolit. 





1.102 


5.000 


2.020 


6.000 














Totaux 
Totalen 


203.667 


227.994 


195.335 


128.701 
1.321 


757.019: 


43.786 


. 7.832 
38.169 


87.805 
943 


178.535 | 


81.798 : 


81.798 
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BUDGET DES DEPENSES ORDINAIRES DU CONGO BELGE 
POUR L'EXERCICE 1957. 


(En milliers de francs.) 























DESIGNATION DES SERVICES ET DE L'OBJET DES DEPENSES 


AANWIJZING VAN DE DIENSTEN EN VAN HET VOORWERP DER .UITGAVEN 


Report — Overgebracht 





Frais de voyage à l'extérieur et à l’intérieur de la Colonie. Indemnités de voyage et 
.de séjour. Indemnités pour emploi en service de véhicules privés. — Reiskosten 
buiten en binnen de Kolonie. Reis- en verblijfsvergoedingen. Re voor 
gebruik in dienst van private voertuigen . : « : ë : . : 


126 


127 | Salaires, frais d’éntretien, de recrutement et de rapatriement du personnel indigène 
engagé par contrat. — Lonen, onderhoudskosten, kosten voor DRE en repa- 


triéring van het bij contract aangeworven inlands personeel 


128 | Matériel, mobilier, fournitures en général et frais accessoires de toute nature. — 
M aterieel, dpi Su des in Le rie en LE ide vs un van 


alle aard : : : 





129 | Bonifications aux services postaux étrangers (crédit non US — don: 


aan vreemde postdiensten (onbegrensd krediet) - ë ; e 


130 | Autres dépenses. Frais de transport, Subsides. Non-valeurs du service. — Andere uit- 


gaven. Kosten van vervoer. Toelagen. Kwade posten van de dienst . 


CHAPITRE XXVL HOOFDSTUK XXVI. 


D. — TELECOMMUNICATIONS. 
D. — VERREBERICHTGEVINGEN. 


\ t 
Traitements et indemnités diverses du personnel européen et du personnel auxiliaire, 


— Wedden en SE die van het Ttepees Pr en van het 
” hulppersoneel ; | ‘ ‘ « . . 





131. 


Frais de voyage à l'extérieur et à l’intérieur de la Colonie. Indemnités de Voyage et 
de séjour. Indemnités pour emploi en service de véhicules privés. — Reiskosten 
buîiten en binnen de Kolonie. Reis- en verblij For oRngere M is Le voor 
gebruik in dienst van private voertuigen . : ‘ : : é . | 





132 


Salaires, frais d'entretien, de recrutement et de tement du personnel indigène 
engagé par contrat. — Lonen, onderhoudskosten, kosten voor durs en des 
triéring van het bij contract aangeworven inlands personeel | 


133 


134 | Matériel, mobilier, fournitures en général et frais accessoires de toute nature, — 
Materiel, . meubelen, PRRAARRE in het algemeen en bijkomende kosten van 
alle ard e e e .e e e e e e : e 

135 | Bonifications aux services télégraphiques étrangers. (crédit non dRloE — Tenoee 
koming aan de vreemde telegraafdiensten (onbegrensd krediet) ‘ ; 

136 | Autres dépenses. Subsides. Non-valeurs du service. — Andere uitgaven. Toelagen. 


Kwade posten van de dienst . c ; : : ; : : ; : 
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BEGROTING DER GEWONE UITGAVEN VAN BELGISCH-CONGO 
VOOR HET DIENSTJAAR 1957. 


(In duizenden frank.) 


MONTANT DES CREDITS — BEDRAG DER KREDIETEN 








Province de! Provin Provi Province du | Provin À 
“Général Léopolésile| l'Equnteur Orientale FKiva | Kotanga Prat ne Métropolit FIRE 
Gouver ernetz. Provinoie Evenaars- Oost- Kivs- a. Ko A y Jd : —_ 
Control Leopoldstad| provineie provincie provineie - Provinoie roi Role ner Total 
0 1 2 8 4 5 6 7 
81.798 
1.482 619 899 1.374 1.773 | | 562 | : 3.020 10.276 
1.099]. 5.279] 1.136] 1.586 889 2.883 1.088 = 13.960 
10.585 519 232 248 .. 151 303 113 3.600 16.751 . 
40.850| — ee — — ni Me 80 . 40.930 
85.822]. 8.237] 2660] 8576 4.948 5.209 5.094 7.828 128.375 
- e | 291.090 
81.178] 22930] 11180] 15.870] 11.443] 16.903 9.302 8.000 126.806 
1.858 2137 1065] 1.856 956 1.039 600| 4.015 13.516 
3.062] 5.006] 1.334] 3.107 1.652 4,058 576| . — | 18.795 
36.317 65.185| 793| 1.449 "649! 1.056 598 20! 46.067 
23.500|  — — — | — — — 1500! . 25.000 


70 — — | — 2021 . — 1.868 | 2.544 
a 232.728 
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BUDGET DES DEPENSES ORDINAIRES DU CONGO BELGE 
__ POUR L'EXERCICE 1957. 


; (En milliers de francs.) 






_ DESIGNATION DES SERVICES ET DE L'OBJET DES DEPENSES 


AANWIJZING VAN DE DIENSTEN EN VAN HET VOORWERP DER UITGAVEN 







CHAPITRE XXVII — HOOFDSTUK XXVII. 


E. — CARTOGRAPHIE. — INSTITUT GEOGRAPHIQUE DU CONGO BELGE. 
E. — CARTOGRAFIE. 
AARDRIJKSKUNDIG INSTITUUT VAN BELGISCH-CONGO. | | 


137 | Traitements et indemnités diverses du personnel européen et du personnel auxilisiré. 
— Wedden en allerhande Aer van het Europees Derpeneer en van het 
hulppers oneel .e e e. e e e e e e e cs + e 


138 | Frais de voyage à l'extérieur et à l’intérieur de la Colonie. Indémnités de voyage et 
de séjour. Indemnités pour emploi en service de véhicules privés. — Reiskosten 
buiten en binnen de Kolonie. Reis- en dore VÉDOP RUE voor 
gebruik in dienst van private voertuigen . : ; . : ‘ 


139 | Salaires, frais d'entretien, de recrutement et de en du personnel indisène 
engagé par contrat. — Lonen, onderhoudskosten, kosten voor aanwerving en repa- 
triéring van het bij contract aangeworven inlands personeel . ; : ; è 


140 | Dépenses diverses, y compris matériel et fournitures; travaux de cartographie et 
d’'aérophotogrammétrie. Subsides. — Allerhande uitgaven, met inbegrip van mate- 
rieel en benodigdheden; cartografische en aerofotogrammetriewerken. Toelagen . 


141 | Subside à l’Institut Géographique du Congo Belge. — Toelage aan het Aardrijkskun- 
dig Instituut van Bert conge . S : : ‘ : , - ; ‘ 


CHAPITRE XXVIIL. —_ HOOFDSTUK XXVIII. 


SERVICES DES TRANSPORTS. 
VERVOERDIENSTEN. 


142 | Traitements et indemnités diverses du personnel ‘européen et du personnel auxiliaire. 
| — Wedden en allerhande PAPE van het Europees personeel en van het 
hulppersoneel : ; ; : ; . : : à : : : : 


143 | Frais de : voyage à l'extérieur et à l'intérieur de la Colonie. Indemnités de voyage .et 
de séjour. Indemnités pour emploi en service de véhicules privés. — Reiskosten 
buiten en binnen de Kolonie. Reïs- en verb PORN RUeRe Vergoedingen voor 
gebruik in dienst van private voertuigen . : : ; : $ & . 


144 | Salaires, soldes et allocations diverses, frais d'entretien, de der et de rapa- 
triement du personnel indigène engagé par contrat. — Lonen, soldijen en aller- 
hande bewilligingen, kosten van onderhoud, van aanwerving en née van 
het bij contract aangeworven inlands personeel " : : : 


145 Matériel, mobilier et fournitures: véhicules en général, matières d'entretien et de 
réparation, pièces de rechange outillage de garage, y compris les frais accessoires 
de toute nature. =- Materieel, meubelen en benodigdheden; voertuigen in het 
algemeen, stoffen voor onderhoud en herstelling, onderdelen, garage tuigen, erbij 
begrepen de bijkomende kosten van alle aard . ; ; M LE ; : . 


146 | Autres dépenses, — Andere uitgaven | D : : : . : 


/ 
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BEGROTING DER GEWONE UTTGAVEN VAN BELGISCH-CONGO 
| VOOR HET DIENSTJAAR 1957. 


(In duizenden frank.) 








MONTANT DES CREDITS — BEDRAG DER KREDIETEN 


Gouvernem. | Province de| Province de| Province | Province du | Province du | Province du | Administr. Totaux 


Général  |Léopoldville| l’Equateur | Orientale Kivu Katanga Kagaï Métropolit. 
Gouvernems.| Provinoie | Evenaare- Ooat- Kivu- Katanga- Kasaï- Moederlids ne 
Generaal |Leopoldstad| provincie | provincie | provinois | yprovincie | provincie Bestuur Totalen 


0 1 2 8 4 5 6 7 


2.500 _ 25.494 


22.994| . — _ = = L 
2.282) — = _ = —. _ 503 2.785 
2 — = = — ie — Mémoire 
Memorie 

2.755) — i = eu _ _ 6.030 8.785 
26.419)  — _ = — _ = . | 26.419 
| 63.483 

1.069 9.057 3.887 6.329 4170] 4.197 4.363 5.000 38.072 
293 661 496 599 450] . 715] 413 1.210 4.837 
76! 17205! 7549] 9.371 9.359|  9.375| 6.583]  — 59.518 
14.509| 51088 36430| 43.682] 32273| s0309| 24417| 215] 232.993 
| — _ 8.000 


_ 8.000|  — — _ — 
343.420 





Pa 

\ 
F 

D 
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: BUDGET DES DEPENSES ORDINAIRES DU CONGO BELGE 
POUR L'EXERCICE 1957. 


(En milliers de francs.) 


DESIGNATION DES SERVICES ET DE L'OBJET DES DEPENSES 


| AANWIJZING VAN DE DIENSTEN EN VAN HET VOORWERP DER UITGAVEN 





SECTION VII. — AFDELING VII. 


NON-VALEURS RESTITUTIONS ET DEPENSES D'EXERCICES CLOS. 


KWADE POSTEN, / 
TERUGGAVEN EN UIIGAVEN VAN GESLOTEN DIENSTIAREN. 


es : oi ue QT cé Lt 


CHAPITRE XXIX. — HOOFDSTUK XXIX. 


NON-VALEURS ET RESTITUTIONS. 
KWADE POSTEN EN TERUGGAVEN. 


147 | Restitutions de droits, d’impôts et taxes indûment perçus, et d’amendes. Restitutions 
de sommes reconnues appartenir à des tiers (crédit non limitatif). — Teruggave 
van ten onrechte geïnde rechten, belastingen, taxen en geldboeten. Teruggave 
van sommen welke erkend werden aan derden toe te behoren (onbegrensd krediet). 


148 | Régularisation des déficits de caisses et de magasins, des dévaluations de marchan- 
dises vendues ,des manquants, des avances sur traitement non remboursées. 
Alimentation et régularisation du fondé de remploi destiné au paiement des frais 
accessoires de matériel réquisitionné par les services d'Afrique (crédit non limi- 
tatif). — Regeling van tekorten van kassen en van magazijnen, van de waarde- 
vermindering van goederen in magazijn welke verkocht of vermist, van niet 
terugbetaalde voorschotten op wedden. Onderhoud en regeling van het weder- 
beleggingsfonds dat bestemd is om de bijkomende kosten te betalen van het 
materieel dat door de diensten van Afrika werd opgevorderd (onbegrensd krediet). 


CHAPITRE XXX. —- HOOFDSTUK XXX. 


DEPENSES D'EXERCICES CLOS. 
UITGAVEN VAN GESLOTEN DIENSTJAREN. 


149 | Crédit destiné à régulariser les dépenses d'exercices clos que les ordonnateurs, en cas 
de force majeure, n’ont pu liquider dans les délais légaux. — Xrediet dat bestemd 
is de uitgaven te regulariseren van gesloten dienstjaren welke de ordonnateurs, in 
geval van overmacht, binnen de wettelijke termijnen niet konden vereffenen . 


- 
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BEGROTING DER GEWONE UITGAVEN VAN BELGISCH- CONGO 
VOOR HET DIENSTJAAR 1957. | 


ee 


(In duizenden frank.) 


MONTANT DES CREDITS — BEDRAG DER KREDIETEN 


Gouvernem. | Province de| Province de! Province 
Léopoldville l'Equateur Orientale 


Gouvernem. Provinois 


Generaal |L 


36.100 


200 


cop 


1 


6.655 


900 


Evenaars- 
provincie 


726 


300 


Ooet- 
provincie 


1.000 


Province du 
Kivu 
Ktvu- 
provinote 
4 


1.300 


400 


Province du 
Katanga 


provinole 
5 


500 | 


5.001 


Province du 
Kasaï 


Kasat- 
provinoie 


6 


_ 200 


580 


Administr. 
Métropolit. 


Mocderläs 
Bestuur 
7 


21.500 


6.500 





Totaux 


73.622 


8.500 


77.122 


6.500 
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BUDGET DES DEPENSES ORDINAIRES DU CONGO BELGE 
POUR L'EXERCICE 1957. 


(En milliers de francs.) 
DESIGNATION DÉS SERVICES ET DE L'OBJET DES DEPENSES 


Art. — 
_ | AANWIJZING VAN DE DIENSTEN EN VAN HET VOORWERP DER UITGAVEN 


e : 


ec Ca ds 





SECTION VIII — AFDELING VIII. 


FONDS SPECIAL D'EGALISATION DES BUDGETS. FONDS DE PREVOYAN CE. 


BIJZONDER ÉGALISATIEFONDS VAN DE BEGROTINGEN. 
VOORZIENINGSFONDSEN. 


CHAPITRE XXXI. — HOOFDSTUK XXXI. 


FONDS SPECIAL D'EGALISATION DES BUDGETS. 
BIJZONDER ÉGALISATIEFONDS VAN DE BEGROTINGEN. 


150 | Alimentation du Fonds spécial d'égalisation de Phosse — Stijoing van het PUAQNEE 
Egalisatiefonds van de begrotingen . : ‘ 


CHAPITRE XXXII — HOOFDSTUK XXXII. 


FONDS DE PREVOYANCE DES REGIES. 
VOORZIENINGSFONDSEN VAN DE REGIEEN. 


151 1. Dotation des différents fonds de prévoyance nécessaires à la gestion de la Régie 
de Distribution d'Eau et d’Electricité du Congo Belge et du Ruanda-Urundi (cré- 
dit non limitatif). — Dotatie van de onderscheiden voorzieningsfondsen nodig voor 
het beleid van de Regie der Water- en er Nantes Le van este À 
en van Ruanda-Urundi (onbegrensd krediet) . 


TOTAL DES DEPENSES ORDINAIRES . . 
TOTAAL DER GEWONE UITGAVEN . . 
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BEGROTING DER GEWONE UITGÂVEN VAN BELGISCH-CONGO 
VOOR HET DIENSTJAAR 1957. 


(In duizènden frank.) 








MONTANT DES CREDITS — BEDRAG DER KREDIETEN. 






Gouvenem. | Province de| Province del] Province 







Province du | Province du | Province du | Administr. Totaux 
Général |Léopoldville| l’Equateur | Orientale Kivu Katanga Kasaï Métropolit. 
Gouvernem| Provinefe. | Evenaars- Oost- Kivu- Katanga- Kasai- Moederlds AH 
Generaal |Leopoldstad| provincie | provincie provincie provincie provincie Bestuur Totalen 


0 2 8 





7 


= = —_. Mémoire | 
Memorie 
\ : 4 | | 
— — 61.135 61.135 





ÊF 





4 ‘ . 
ee | —— mi En qe mr nr oo 


2.294.926| 1.490.613 





580.637| 908.910| 670.929 | 1:061.062| 664.253 | 3.621.277| 11.293.407 


men nee np mm med et nd 
im | 
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TABLEAU 111, 


Budget des Recettes et des Dépenses pour Ordre 
du Congo — pour l'exercice 1957. 


. 





| Prévisions 
des recettes 


| . Se t des dé 
Art. DESIGNATION DES SERVICES L Rs: 


Ramingen van 
de ontvangsten 
en uitgaven 
CHAPITRE PREMIER. 
FONDS DE TIERS. 
Cautionnements en matière fiscale.  .  .  . frs 30.000.000 
Cautionnements en matière judiciaire . : : è 10.000.000 
3 | Cautionnements meute soumissionnaires et 27.000.000 
concessionnaires : ‘ : Su | 
4 | Cautionnements des recruteurs de main-d'œuvre . : 500.000 
5 Cautionnements en matière de déficit de caisse . : 900.000 
6. | Sommes frappées de saisies-arrêts et oppositions A À 3.000.000 
.T | Liquidation des successions : | . 
1. Successions des blancs à . : ; | 10.000.000 
2. Successions des indigènes . x ‘ : ; 1.800.000 
8 | Vente de Du non déclarées ou délaissées en | 
| douane  . Ode Be et + + | 200.000 
9 Sommes non touchées par les bénéficiaires . : : ‘10.000.000 
10 | Consignations diverses : | 
1. Sommes Nono : Pr ou au Congo | 
Belge . ‘ : . 300.000.000 | 
2. Consignation des fonds de tenus indigènes ; | 1.000.000 
83. Sommes à convertir en mandats postaux ou à ni 
inscrire en comptes de chèques postaux . ‘ 50.000.000 
11 | Mandats postaux .. . . . . . . …. 400.000.000 
12 | Chèques et virements postaux. : . . . . 4.000.000.000 
13 | Consignation des indemnités de caisse du personnel au- | 
xiliaire et régularisation des soldes éventuels des | : 
avoir d'épargne statutaire de ce personnel . 5 ||: 1.000.000 


14 | Versements pour assurances d’employés temporaires 
(sécurité sociale des travailleurs) . PS 8.500.000 


15 Produit de la surtaxe des timbres-poste Pro-Mozart . l 600.000 


16 e 4 e e e : e e e e e e e e u 5 Pr 
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TABEL Il. 


Begroting der Ontvangsten en Uitgaven voor Orde 
van Belgisch-Congo voor het dienstiaar 1957. 


AANWIJZING DER DIENSTEN 


 EERSTE HOOFDSTUK. 
GELDEN VAN DERDEN. 


Borgtochten inzake fiscus ne” 5 : À : ; : ; : ‘ , 
Borgtochten inzake gerecht Se : : : : ; : UE 


‘| Borgtochten der aannemers, inschrijvers en concessionarissen . . . +. . 


Bortochten der aanwervers van arbeidskrachten . . . . . … Le 
Borgtochten inzake tekort in kas . . . D . : : ; : 
Met beslag en verboddoeningen geslagen sommen .  … | L à. F à 
Vereffening der nalatenschappen : | 


1. Nalatenschappen van blanken. 
+2. Nalatenschappen van inlanders. 


Verkoop van niet aangegeven of op het tolkantoor verlaten goederen . 
Door de rechthebbende niet geïnde sommen . : : : : : + 


Allerhande consignatiën : | 
1. Te Brussel of in Dee CURE terug te betalen sommen. 


2. Consignatie der fondsen der inlandse gevangenen. 
8. In postmandaten om te zetten of op postcheckrekening in te schrijven sommen. 


P ostmandaten e e | e e = e e e e e e e . e e 

Postchecks en postoverschrijvingen  . 2 : à ; À ù : : 

| Consignatie der kasvergoedingen van hét hulppersoneel en regularisatie van de even- 
tuele saldi van het statutair spaarvermogen van belloeld personeel. 

Storting voor verzekering der tijdelijke werknemers (mastschappelijke ne der 
werknemers) ee + +  _  _ 


Opbrengst van de bijslag op de « Pro-Mozart» postzegels . ù : > 


e e e e e e e e e e e ‘e e e e e e d 





NX OO nù À 


10 


11 
12 


13 


14 


15 
16 





Atr. 


17 


18. 


20 


21 


22 


23 
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BUDGET DES RECETTES ET DES DEPENSES POUR ORDRE 
DU CONGO BELGE POUR L'EXERCICE 1957. 


DESIGNATION DES SERVICES 


1. Caisse coloniale d’assurance L : | ; . frs 


2, Réversibilité partielle des pensions, rentes et supplé- 
ments au profit des veuves des pensionnés coloniaux 
(décrets des 5 février 1948 et 26 avril 1950) . 


8. Fonds spécial des opérations relatives à l'assurance 
complémentaire en cas de buis et bia ie Rich 
service : à ; 


CHAPITRE IL. 
FONDS SPECTAUX. 


Arrérages des rentes belge et congolaise acquises avec 
le reliquat disponible des annuités du Fonds spécial 
du Roi (arrêtés royaux = 8 décembre 1924 et 22 
mai 1930) . : é : $ ; ù : 


Avances pour frais de voÿage du personnel d'Afrique . 


Fonds spécial d’allocations aux pionniers, vétérans et 
anciens coloniaux.et à leur famille . x : ‘ 


Fonds des allocations spéciales à re en exéention 
du décret du 12 février 1937 . : : ‘ 


Prix de littérature coloniale (arrêtés royaux des 8 octo- 
bre 1922 et 2 avril 1928). . . . . . 


Fondations diverses :. 


1. Donation « Trémouroux » (arrêté royal du 16 
avril 1920) . 

2. Fondation «& Mussiri-Kanda » ‘(arrêté royal du 18 
octobre 1928) . ; ' 


8. Fondation « > (arrêté royal du 20 


avril 1928) . ? $ 


4, Fondation « Régine Barman, née van |Moppes > > 
(arrêté royal du 2 juin 1928) 


5. Prix « Simon Daniel Barman » Les royal dc 


4 février 1929) CR . . . 


6. Fondation « Gouverneur Duchesne re (arrêté RL 
du 11 mai 1988) . 


7. Prix du Souvenir de Reginald Frank Glasstone 


(arrêté royal du 10 février 1988)  . ; à 
8. Fondation « Jeanine de Poe » ( arrêté op du 
21 juin 19365) ; à 


| 9. Prix-fondation + Edmond Leplaé » (arrêté royal | 


du 21 septembre 1961). 


10. Fondation Commandant et Mme 3. Claeyssens- 
. Barbaïix (arrêté rayal du 6 novembre 1952) .. 


Prévisions 
des recettes 
et des dépenses 

Ramingen van 
de ontvangsten 
en uitgaven 


31.600.000 


32.500.000 


6.200.000 
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BEGROTING DER ONTVANGSTEN EN UITGAVEN -VOOK 
ORDE VAN BELGISCH-CONGO VOOR HET DIENSTJAAR 1957. 









AANWIJZING DER DIENSTEN 





1. Koloniale Verzekeringskas  . : 2 2 - 2 : À à : | 17 


2. Gedeeltelijke overdraagbaarheid van de pensioenen, renten en bijslagen ten bate 
van de weduwen van gepensionneerde kolonialen (décreten van 5 februari 1948 
en 26 april 1950). 


3. Bijzonder Fonds der verrichtingen, betreffende de aanvullende verzekering in geval 
van verwonding of ongeluk buiten de dienst. 


HOOFDSTUXK II. 
. BIJZONDERE FONDSEN. 4 
Achterstallen der Belgische en Kongolese renten aangekocht met het beschikbaar 18 


overschot der annuïteiten van het Bijzonder Fonds des Konings (koninklijke be- 
sluiten van 8 December 1924 en 22 Mei 1980). 


Voorschotten voor reiskosten yan het personeel van Afrika . ; ‘ : ; É 19 


Bijzonder Toelagenfonds voor pioniers, veteranen en oud-kolonialen en voor hun| 20 
familie : ; ; . ; : - : ; : ë : ; j E 


Fonds der bijzondere toelagen, te vereffenen in uitvoering van .het eee van 12| 21 
Februari 1937 " ; : ‘ : ; : : ; : > : 


Prijs voor koloniale letterkunde (koninklijke besluiten van 8 October 1922 en 2 April 22 
1928) : ; 


Allerhande stichtingen : 2 23 
1. Schenking « Trémouroux » (koninklijk béslait van 15 April 1920). 


2. Stichting e Mussiri-Kanda » (koninklijk besluit van-18 October 1923). 

8. Stichting « Wangermée » (koninklijk besluit van 80 April 1928). 

4, Stichting « Regina Barman, geboren van Moppes» (koninklijk besluit van 2 
Juni 1928). 

5. Prijs « Simon-Daniel Barman» (koninklijk besluit van 4 Februari 1929). 

6. Stichting « Gouverneur Duchesne » GKoninklijk besluit van 11 Mei 1933). 

7. Herinneringsprijs van Reginald Frank Glasstone (koninkliÿk besluit van 10 
Februari 19338). 

8. Stichting « Jeanine de Lannoy » (koninklijk besluit van 21 Juni 1935). 

9. Prijs-Stichting « Edmond Leplae » (koninklijk besluit van 21 September ce 


10. Stichting Commandant en Mevr. J. Claeyssens-Barbaix (koninklijk besluit van 
6 November 1952). 
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BUDGET DES RECETTES ET DES DEPENSES POUR ORDRE | 
| DU CONGO BELGE POUR L' EXERCICE 1957. | 


| | | Prévisions 
| des recettes 


| _et des dépenses 
Art. DESIGNATION DES SERVICES = 


Ramingen van 
‘ de ontvangsten 
en uitgaven 





24 | Avances sur traitements .  . . . .  . 25.000.000 


: 25 Donations diverses : 


1. Lutte contre la maladie du sommeil Te 50.000 
26 Versements de tiers pour travaux d’hydrologie de carac- | 
tère privé dure RS . . 1.000.000 
27 | Avances à des colons agricoles méritants . nn. : | 920.000 
28 | Avances aux offices des produits agricoles . . .| 66.393.000 
29 | Fonds spécial du Bien-Etre indigène. . . . . 125.000.000 
30 | Main-d'œuvre militaire . . . . + +. . 20.000 
31 | Fonds affecté au soutien de la sériculture . . 1.400.000 


32 Produit de la vente des timbres et des cartes de la 
Caisse des Pensions des travailleurs rie Éonge se | 
et du Ruanda- Urundi 5 ; 39.400.000 


33 | Achats en Europe pour compte des chefferies et des | 
Te secteurs indigènes  . : ss ’ 3 : 250.000 


34 | Avances aux indigènes évolués, aux caisses administra- 
tives de chefferies et aux centres extra-coutumiers 


pour la construction d'habitations À : : ; 973.764.000 
| 35 | Fonds temporaire de crédit agricole.  . : | ; :: è 50.000.000 
5 | 36 Fonds spécial d'égalisation des budgets .: .  .. | + 5.709.851.708 
31 | Loterie Coloniale . . + + . + 4. .| ‘ 00.000.000 
38 |. SR | — 
39 | Fonds spécial pour sértitpation de la colonie aux expo- — | | 
 sitions internationales . . Mémoire - Memorie 
UE 40 | Fonds destiné au paiement des frais Re du ma- oo. | 
. tériel réquisitionné par les services d'Afrique . À 62.000.000 . 
41 Quote-part de tiers dans les frais de SL : ee . | 
expositions ou foires coloniales. . Mémoire - Memorie 
42 Fonds affecté à la construction de silos à maïs . . | 10.000.000 
43 | Frais de contrôle des sociétés coloniales . ‘. AE 8.000.000 


44 Fonds de ORPeRmEon des D AREAS d'exportation de 
millet | e e e LR .. s 2.400.000 
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BEGROTING DER ONTVANGSTEN EN UITGAVEN VOOR 
ORDE VAN BELGISCH-CONGO VOOR HET DIENSTJAAR 1957. 










AANWILJZING DER DIENSTEN 





Voorschotten op wedden  . . : : ; à ; ; “. 


Allerhande begiftigingen : | 25 
1. Strijd tegen de slaapziekte. | | | 


Stortingen aan derden voor hydrologische werken van private aard . : ; «| 26. 


Voorschotten aan verdienstelijke landbouwkolonisten . . > |  ... . «| 27 
Voorschotten aan de landbouwproducten-bureau’s. . 28 
Bijzonder Fonds voor Inlands Welziÿn .  . . é ô é 5 ; : 29 
Militaire arbeidskrachten _ EE EE __… | 30 
Hulpfonds TA zijdeteelt 5 ; + ee : — ’ : | 31 


Opbrengst van de verkoop van postzegels en kaarten van de Pensioenkas der arbeiders 32 
van Belgisch-Congo en van Ruanda-Urundi. 


A 


| Aankopen in Europa voor rekening van de inlandse hoofdijen en sectors 


Voorschotten aan de geëévolueerde inlanders, aan de bestuurskassen der hoofdijen en | 34 
aan de niet-gewoonterechtelijke centra, verleend voor het oprichten van woningen. 


Tijdelijk fonds voor landbouwkrediet _ .  _. . . … M 5 


Bijzonder Egalisatiefonds van de begrotingen . . . . . . 


Koloniale Loterij 7 


e e . e e. - e e e. e e e e . . . 


Bijzonder FO voor deelneming der Kolonie aan wereldtentoonstellingen ; «+ | 39 


Fonds bestemd voor de betaling 5 van de Dee kosten van het el de diensten | 40 
in Afrika opgevorderd materieel A ; . : 


° e e e 


ju van derden i in kosten voor r deelneming aan tentoonstellingen of kolonjale : jaar-| 41 
eurzen £ : : À ; 


Fonds bestemd tot oprichter van bergplaatsen voor Turkse tarwe . ; : L .| 42 
Kosten van controle van koloniale vennootschappen . : , so L ….. «| 43 


Compensatiefonds bestemd tot de uitvoersverrichtingen van gierst 


Art. | 


45 


46 
47 
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BUDGET DES RECETTES ET DES DÉPENSES POUR.ORDRE 
DU CONGO BELGE POUR L'EXERCICE 1957. 


DESIGNATION DES SERVICES 


Fonds d'immigration et de colonisation : 
1. Avances : ‘ à : ST x 
2. Dépenses non récupérables ; a, : . . 
8. Fonds de chômage . 
4 


. Fonds d’avances récupérables à la disposition du 


Service de la Mobilisation ane du Travail gt de 
la Prévoyance Sociale . : : ; . 


5. 
6. 
7 : 

* Service de la Mobilisation civile, du Travail et de 


la Prévoyance Sociale, pour frais de rapatriement | 


Fonds du Roi . : : : . 3 ë :. 


Versements de tiers DORE travaux routiers de caractère 
privé . : x E : : Ur 


Opérations à résulter de l’encaissement et du rembour- 
sement du montant des billets et monnaies fiduciai- 


res métalliques retirés de la circulation .  . "a à 


Fonds du paysannat indigène « Babua » . 


Fonds spécial de crédit agricole indigène . ue FA 


Fonds de réserve des cafés Robusta  .  . . . 
Fonds d’égalisation de la Fibre ; k ; à k 


HÉgass général d'approvisionnement ,  . : : 


Fonds à ie SABENA pour acquisition de 
matériel volant  . . 


Fonds destiné à l'achat et à la vente d’or fin produit 
dans la Colonie . ; | . . . : . 


Accord économique anglo-belge . …. à Fe 


3 ‘ 
e e e ‘ee e e e | 


. e . e e e | Let ee _ € 


Fonds d’avances récupérables aux Offices du café et du 
_pyrèthre et au Pool du café : 


1. Office du café Arabica et du pyrèthre, à Bukavu 
2. Office du café Robusta, à Léopoldville . : ë 
8. Pool du café, à Léopoldville . : ; 5 : 


Fonds destiné à couvrir les acquisitions de matières, de 


fournitures et de médicaments à consommer au 


cours des exercices suivants, dont il est à craindre . 


de voir les sources d’approvisionnement se tarir 


. Fonds: d'avances récupérables à la disposition du 








Prévisions 
des recettes 
et des dépenses 


Ramingen van 
de ontvangsten 
en uitgaven 


170.060.000 


42.000.000 


1.000.000 


Mémoire - Memorie 
7.120.000 
17.424.000 
2.200.000 

Mémoire - Memoris 


Mémoire - Memorie 


Mémoire - Memorie 


Mémoire - Memorie 


ae 


Mémoire - Memorie 


| 45.000.000 


 — 1575 — 


BEGROTING DER ONTVANGSTEN EN UITGAVEN VOOR 


ORDE VAN BELGISCH-CONGO VOOR HET DIENSTJAAR 1957. 


AANWLJZING DER DIENSTEN 


Immigratie- en Kolonisatiefonds : 


1. Voorschotten. | 
2. Niet wederinbare uitgaven. 
‘ 8. Werklozenfonds. | 
4, Fonds van verhaalbare voorschotten ter beschikking van de Dienst der Burger- 
like Mobilisatie, van Arbeïd en Sociale Voorzorg. 


6. e | ee e e e e e e. . e ee _: e e . e e 

6. e e e e e e e. e e e e e e e e e 

7. Fonds van wederinbare voorschotten ter beschikking van de Dienst der Burger- 
lijke Mobilisatie, van Arbeid en Sociale Voorzorg, voor repatriéringskosten. 

F onds van de Koning e e e e e e e e e e e 2 e | e 

Stortingen van derden voor wegenwerken van private aard . : ; ER ‘ 


Verrichtingen die zullen voortvloeien uit de inning en de terugbetaling van het bedrag 
der uit de omloop teruggetrokken bankbiljetten en fiduciaire munten. 


Fonds tot bevordering van het inlands boerenbedrijf « Babua> . à ‘ ë : 
| Bijzonder Fonds voor landbouwkrediet aan inlanders . : UNS : : ë 
Reserfonds voor Robusta-koffies _. + . . . . . +. +. .  . 
Egalisatiefonds voor de Vezels . ; : : ë < : : : : 
Algemeen voorradenmagazijn 


e e e e : e e e e e e e e e e e e e e 


Fonds voor voorschotten aan de S.A.B.E.N.A. voor het aankopeñ van vliegend materieel 


Fonds voor dé in- en verkoop van het in de Kolonie gewonnen fijn goud . : £ 


: Engels-Belgisch Economisch Akkoord : . ë : : : . : s 


Fonds voor invorderbare voorschotten aan de Koffie- en Pyrethrumbureau’s en aan 
de Koffie-Pool : 


1. Arabica-Koffie bureau en Pyrethrumbureau, te Bukavu. 
2. Robusta-Koffie bureau, te Leopoldstad. 
8. Koffie-Pool, te Leopoldstad. 


Fonds voor de aanschaffing van materialen, benodigdheden en geneesmiddelen be- 
stemd voor gebruik in de loop van volgende dienstjaren maar die voorzichtig- 
heidshalve van te voren moeten worden aangekocht, daar zij later mogelijk niet 
meer verkrijgbaar zijn. 





45 


46 
47 


48 


49 
50 
si 
s2 
53. 
54 
55 


56 
57 


58 
59 
60 
61 
62 


63 


64 
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BUDGET DES RECETTES ET DES DÉPENSES POUR ORDRE 
L DU CONGO BELGE POUR L'EXERCICE 1957. 















Prévisions 
des recettes 
et des dépenses | 










DESIGNATION DES SERVICES 

Ramingen van 
de ontvangsten 
en uitgaven 


68 | e . . e . e . e e e . e Le 


69 | Fonds d'avance pour permettre l’achat pendant la durée 
de la guerre, de matériel et d'outillage à fournir 

aux indigènes ou aux circonscriptions indigènes | Tr ne 

contre remboursement __. . . . …. …. Mémoire - Memorie 


70 . | Fonds de pension des sociétés coloniales et du personnel |: | 
: temporaire de la Colonie (Consignation) . sn Mémoire - Memorie 


71 Fonds spécial des opérations relatives aux cotisations 
pour soins de santé : 


- 1. Agents en activité .  .  . 7 é ‘ 


2. Anciens agents  . . . : à ; | 10.000.000 L 
à. Veuves d'anciens agents et autres ayants droit . 

72 | . e e . e e e e Tee 

3 Fonds de contre-partie des HD paraétatiques : : 
1. Inéac . | ; + 7.500.000 

74 | Fonds de contre-partie : ne ns 2.000.000 


75 | Dépenses faites pour campte ss gouvernements britan- 
| nique et américain : « Revefse Land Lease » : 
1. Entretien des troupes : 
a) britanniques . : 4 : : & : 
b)° américaines  . SE : : x“ 


2. Transports de guerre : | | PICROITE None 
a) britanniques . . ‘ us ss. 
b) américains re  — à ‘ : 


76 | Magasin central de Srmadies te aux Shane. 
- cies privées et sociétés; fournitures de médicaments 
‘aux services de la Colonie, à la Croix-Rouge du Con- | 
.go et aux diverses missions médicales .  . . . ‘235.000.000 


77 | Fonds affecté à l'octroi de prêts d’études aux étudiants | 
de l’Institut de médecine tropicale et de l’Ecole co- |. : 
loniale annexée au Ministère des Colonies . un S = 8.650.000 


78 | Conscription civile : . 
Dépenses récupérables de recrutement, d’entretien, 
. de transport et de rapatriement des travailleurs - 
es indigènes FÉBIHONneS : : : è $ Mémoire - Memorie 


80 e e e e e e e e e e e e À EE: 
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BEGROTING DER ONTVANGSTEN EN UITGAVEN VOOR 
ORDE VAN BELGISCH-CONGO VOOR HET DIENSTJAAR 1957. 








AANWIJZING DER DIENSTEN 














e 


| Fonds voor voorschotten tot het aankopen, tijdens de oorlog van materieel en werk-| 69 
tuigen, tegen terugbetaling te leveren aan de inlanders of aan de inlandse gebieden 


Pensioenfonds van de Koloniale vennootschappen en van nes tijdelijk personeel der| 70 
_ Kolonie (Consignatie) s Tu A : : nn ; A £ 


Bijzonder Fonds der verrichtingen betreffende de bijdragen voor geneeskundige ver-| 71 
zorging : 
1. Beambten in dienst. 
2. Gewezen agenten. 
3. Weduwen van gewezen beambten en antlere rechthebbenden. 


LC] e e e e e e e e (] e e e e : e e e e 72 

Tegenfonds van de radiale: organismen : n | D 
1. Nilco. | 

Tegenfonds e . . e ee . e ee. e e e e e e . 74 


| Uïtgaven voor rekening van de Britse en Amerikaanse Regeringen : « Reverse Lend| 75 
Lease » : : | | 


1. Onderhoud der troepen : 
a) Britse troepen; 
b) Amerikaanse troepen. 
2. Oorlogsvervoer : 
a) Brits vervoer: 
b) Amerikaans vervoer. 


Pharmaceutisch hoofdmagazijn : leveringen aan private apotheken en aan vennoot-| 76 
schappen; leveringen van genebsmiddelen aan de diensten der Kolonie, aan het 
Rode Kruis van Congo, aan de verschillende geneeskundige zendingen. 


Fonds bestemd voor studieleningen aan de studenten van het Instituut voor Tropische | 77 
Geneeskunde en de bij het Ministerie van Koloniën behorende Koloniale School. 


Burgerlijke opvordering : | | 78 
Verhaalbare uitgaven voor. aanwerving, onderhoud, vervoer en repatriéring van 
opgevorderde inlandse arbeiders. 


96. 


97 
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BUDGET DES RECETTES ET DES DEPENSES POUR ORDRE 
DU CONGO BELGE POUR L'EXERCICE 1957. 


DESIGNATION DES SERVICES 





Fonds d’avances pour permettre l’achat par les caisses 
administratives des chefferies des récoltes de paille 
de lin et pour . de magasins ou han- 
gars . RER . … frs 


Fonds central des pensions de l'enseignement subsidié et 
congréganiste officiel x : ; , : d 


e e e e e e e e e e° e e 
0 


Produit de la vente des véhicules d’origine canadienne à 
l'intervention de l’Office des Approvisionnements . 


Caisse de compensation Don les Pnee du Congo 
Belge . : ‘ :  — à ë 


Fonds affecté au développement de la pêche et à l’amé- 
lioration des conditions de vie des populations de 
pêcheurs  . : : : ; : ; ; : 


Avances aux coopératives indigènes À $ : ë 


e e e L3 e e e e e e e e 


Fonds de pensions pour employés : 
1. Caisse coloniale de pensions pour employés. 
2. Fonds colonial d'allocations pour employés. ; 


3. Fonds spécial d'allocations . ? : 
4. Cotisations prévues par’ l'arrêté ministériel du 
13 avril 1948 . ' ; à F < 


Fonds colonial des invalidités . é , : x : 


Avances aux Autorités américaines pour acquisition 
d'immeubles et de terrains à la Colonie (application 
de l’Accord du 24 D doi 1946 sur l'Aide mu- 
tuelle) , 


e e e 


Biens mis sous Pour Sn 


Fonds de prêts aux membres du personnel de la Colonie 
pour l’achat de ei utilisés l'PARE les ces du 
service : ; ; 


Fonds d'habitations Reine Astrid . . 5 ; ù 


TOTAL DES RECETTES ET DES DEPENSES POUR 


ORDRE e , e e. e ° e e e e. frs 


Prévisions 
des recettes 
et des dépenses 


Ramingen van 
de ontvangsten 
en uitgaven 


Mémoire - Memorie 


5.000.000 


Mémoire - Memorie 


Mémoire - Memorie 


7.100.000 
65.476.000 


100.000.000 


12.500.000 


Mémoire - Memorie 


Mémoire - Memorie 


25.000.000 


Mémoire - Memorie | 


13.661.014.783 
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BEGROTING DER ONTVANGSTEN EN UITGAVEN VOOR 
ORDE VAN BELGISCH-CONGO VOOR HET DIENSTJAAR 1957. 









AANWIJZING DER DIENSTEN 


Voorschotfonds om voor de bestuurskassen der hoofdijen de aankoop toe te laten van 
vlasstro en voor het bouwen van magazijnen of loodsen. 


= — der pensioenen van het gesubsidicerd en officiéel congreganisten on-| 82 
e e e e e e e e e. : . e e e e 
e e e C2 e @ e e e e e e e e e e e e 83 
e e e e e e e e e e e e 8 e L] e 84 
e e e e e e e e LI | e LC] e e° e e e e e 85 
Opbrengst van de verkoop van Canadese rijtuigen door tussenkomst van de Voor- | 86 
raaddienst A 
… € e e °: e | e ® : e e . @ e ° e e e e e e ‘87 
©, e 'e e e e e e e e e e ° e e e e e 88 4 
Vereffeningskas voor de palmkernen van Belgisch-Congo : 89 
e | e e e e e . @ e . e e e e e e e e C2 e 90 
e e e e e e e e e e e e e e e e . e 91 
Fonds aangewend tot ontwikkeling van de visserij en tot verbetering van de toestand | 92 
der visserbevolking  .. . + + + + + + + +  . + 
Voorschotten aan de inlandse coôperatiën . RTE s : ; «| 93 
. e . . . . s- * e . . e e e . e. e e 94 " 
Fonds voor werknemerspensioenen : 95 
1. Koloniale Kas voor werknemerspensioenen. 
2. Koloniaal Fonds voor werknemerstoelagen. 
3. Bijzonder Toelagefonds, 
4. Bijdragen, voorzien door het ministerieel besluit van 13 april 1948. 
Koloniaal Invaliditeitsfonds AE 96 
Voorschotten aan de Amerikaanse Overheden voor aankoop van gebouwen en gronden| 97 
in de Kolonie (toepassing van het Akkoord van 24 Rene 1946, betreffende de 
Onderlinge Hulp). | 
Goederen onder sequester .  . .  . ‘ D cn PRE | 98 
Fonds voor leningen aan leden van het personeel van de Kolonie voor, de aankoop van| 99 
voertuigen gebruikt voor de behoeften van de dienst. | ne 
Koningin Astrid-Woningsfonds D nr ; : ” ‘100 


TOTAAL VAN DE ONTVANGSTEN EN UITGAVEN VOOR ORDE. 


RE Rese 
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TABLEAU IV. 


#? 


Budget des Voies et Moyens du Ruanda-Urundi 
pour l'exercice 1957. 


(En milliers de francs.) 





Montant des 
. ._. évaluations de 
… | ; | - recettes par article 
Art. DESIGNATION DES PRODUITS nu 
| | Cu Bedrag van de 
ramingen der ont- 
vangsten p. artikel 
CHAPITRE PREMIER. : à 
IMPOSITIONS ET TAXES. 
1 Impôt personnel . N . . ce : + 18.735 
“2 [Impôt indigène . . . . . + . . .| 125.888 
3 |Impôt sur le bétail. . . .. .. .. . .. .| . 46.986 
‘4 | Impôt sur les revenus à ; 5 : : |. 94.750 
| 35 |Patentes de trafiquants et permis de ERA RE D __ 8.450 
6 |Patentes de marchands de bétail . . . . .| 2.200 
7 Droit proportionnel sur la constitution ou laugmenta- 
tion du capital des __— ne is à responsa- | 
bilité limitée , : Sora - 200 
_ 8 | Permis de chasse, de port d'armes et de vente d'armes à .: 
| feu et de munitions : ; ’ , : : . 505 
‘9. | Taxe d'enregistrement de l'ivoire . . . . .| 100 
10 - | Droits de douanes, d’accises et d’entrepôts .  . nr; 280.392 
11 |Taxe de statistique . _. . . . .  . 1.500 
12 | Licences d'importation et de vente > de boissons contenant 
de l'alcool - : ; x ; . : | 3.900 
13 | Permis de recrutement de travailleurs  . . «| Mémoire - Memorie 
14 Licences pour recherches minières . _.  .- . . 750 
15 Taxes d'enregistrement et droits de mutation immobi-| . Re 
| lière e e e e e e e e , 8.500 
16 |Taxe d’abatage sur les marchés coutumiers indigènes . 1.300 
17 Taxe d’abattage dans les abattoirs . . . . | : 1200: 
__ 18 |Taxe cetonnière  _.  . . .. + . + | 168 


19 L Taxe de sélection e e e . ., e e ._ ® | | 1.200 
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TABEL IV. 


Begroting der Middelen van Ruanda-Urundi 


voor het dienstjoor 1957. 


(In duizenden frank.) 


Total 
par 
chapitre 

Totaal 
| per 
hoofästuk 


:AANWIJZING DER OPBRENSTEN. 


- 


EERSTE HOOFDSTUX. 


BELASTINGEN EN TAXEN. 
| 4 


Personele belasting F RE 
Inlandse belasting . . 1 : FH + ë : 
Belasting op het vee A 
Belasting op de inkomsten . : : : à k 


Handelaarspatenten en verkeersverloven . _.  . | 
| Patenten voor verkoopslieden . _. . . . 


ÆEvenredig recht op de samenstelling of de verhoging 


van het kapitaal der vennootschappen op aandelen 
_ met beperkte aansprakelijkheid. . à ‘ ; 


Jachtverloven, verloven om wapens te dragen en om 
vuurwapens en schietvoorraad te verkopen . S 


Registratietaxe op het ivoor . . . . . … 
Douane-, accijns- en entrepotrechten Sa. à 
Statistiektaxe M Tr M Se 


Vergunningen tot invoer en on van SisokoThonden: 
de dranken L D _… + 


| Toelatingen tot aanwerving van | arbeiders FRE : 


Vergunningen tot delfstoffenopzoekingen. : : : 
Registratietaxen « en Diners LL as goe- 


deren : - ee es : 
Taxe voor hét sischten: « op de gomoonterechtaliée in- 
landse markten .. + + + 


Taxe voor het slachten in de. slachthuizen, eu 5 
Selectietaxe e e e e | e e e C] e. 


Over te dragen.' 








J A D OR D D = 
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 BUDGET DES VOIES ET MOYENS DU RUANDA-URUNDI 
| POUR L'EXERCICE 1957. 


(En. milliers de francs.) 
















Montant des 
évaluations de 
recettes par article 
Bedrag van de 
ramingen der ont-. 
| vangsten p. artikel 





Report 7» 
. CHAPITRE Il. 
| RECETTES DOMANTALES. 
20 |Permis de récolte; permis de coupe de bois; licences | ” | 
| d'achat de bois et taxes forestières .  . . .| 150 
21 | Vente d'ivoire acquis à l’Etat en exécution des disposi- 
tions du décret du 21 août 1937 et des mesures 
d'exécution :. . . . . . +. .|Mémoire - Memorie 
22 | Autres recettes domaniales : location de terrains doma- | | 
niaux; occupations provisoires; redevances diverses 8.000 
.23 |Redevances minières D 11.143 
CHAPITRE III. 
RECETTES JUDICIAIRES ET ADMINISTRATIVES. | 
Recettes diverses et accidentelles du Service judiciaire . 6.250 
25 | Recettes diverses du Service du Contentieux . s : _ 1.285 
26 | Recettes diverses du Service de l’Instruction Publique . 14.951 
27 |Recettes diverses du Service médical . . . . 4.700 
28 |Recettes diverses du Service des Affaires Economiques. 171 
29 | Recettes diverses du Service des Titres fonciers .  . 650 
30 | Recettes diverses du Service des Travaux Publics.  . 4.306 
31 |Recettes diverses du Service des Transports. . . 10.059 
32 | Recettes diverses du Service de l'Agriculture . ñ 56.991 
33 | Recettes diverses du Service vétérinaire. . . . 7.720 








A reporter . 106.083 
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BEGROTING DER MIDDELEN VAN RUANDA-URUNDI 
VOOR HET DIENSTJAAR 1957. 


(In duizenden frank.) 


œr. mie eme ee ee EE Gi 






per 
hoofdstuk 


587.419 


19.298 





He \ 
AANWIJZING DER OPBRENSTEN. 





Overgebracht. 


HOOFDSTUXK IL. 
ONTVANGSTEN VAN DOMEINEN. 


Oogstvergunningen; houtkapvergunningen:; vergunnin- 
gen voor houtaankoop en bostaxen. 


Verkoop van ivoor aan de Staat toekomend ter uitvoe- 
ring der bepalingen van het decreet van 21 augus- 
tus 1937 en van de uitvoeringsmaatregelen. 


Andere ontvangsten van domeinen: verhuring van 
domeingronden; voorlopige bezitneming; allerhande 
cijnzen. 


Mijneijnzen …. . . . ... . . 


HOOFDSTUK III. 


GERECHTELIJKE EN ADMINISTRATIEVE 
| ONTVANGSTEN. 


Allerhande en toevallige ontvangsten van de Gerechts- 
dienst. 


Allerhande ontvangsten van de Dienst voor Geschillen . 


Allerhande ontvangsten van de Dienst voor Openbaar 
Onderwijs. 


Allerhande ontvangsten van de Geneeskundige Dienst . 


Allerhande ontvangsten van de Dienst der Economische 
Zaken. 


Allerhande ontvangsten van de Dienst der Grondtitels . 


Allerhande ontvangsten van de Dienst der Openbare 


Werken. 
Allerhande ontvangsten van de Vervoerdienst 
Allerhande ontvangsten van de Landbouwdienst 
Allerhande ontvangsten van de Dierengeneeskundige 

Dienst. 


LS 


Over te dragen. 











20 


21 


22 


23 
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BUDGET DES VOIES ET MOYENS DU RUANDA-URUNDI 
POUR L'EXERCICE 1957. ù 
(En milliers de francs.) 
. Montant des 
Le sf évaluations de 
son | | ‘| recettes par article 
Art. DESIGNATION DES PRODUITS us 
| | Bedrag vân de 
ramingen der ont- 
vangsten p. artikel 
Repürt . 106.083 
34 | Recettes diverses du Service des Finances . . £ 12.980 
; 35 | Recettes diverses du Service des Postes.  . .  .| 11.455 
on | 36 |Recettes diverses du Service des Télécommunications .| 12.050 
37 | Recettes diverses des autres services . . . 3.415 


CHAPITRE IV. 
PRODUITS DES REGIES. 


38 | Quote-part dans les résultats bruts de la Régie de Dis- 
tributions d’eau et d'électricité du Congo Belge et | 
du 4 Ruanda-Uründi e . . e . . | . | - 3.909 


Re 


CHAPITRE V. | 
PRODUITS DES CAPITAUX ET REVENUS. 


. 39 | Revenus nets des titres et valeurs du portefeuille . . 2.187 
CHAPITRE VI. 
RECETTES EXCEPTIONNELLES. 
; 4 e =, , 
TOTAL DES RECETTFS . . 
s - |. 
\ 8 
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BEGROTING DER MIDDELEN VAN RUANDA-URUNDI 
VOOR HET DIENSTJAAR 1957. 


(In duizenden frank.) 


Total 
par 
chapitre 
Totaal 
per 
hoofdstuk 


AANWIJZING DER OPBRENSTEN. 


606.712 | Overgebracht. 


| Allerhande ontvangsten van de Dienst der Financiën . 
Allerhande ontvangsten van de Dienst der Posterijen . 


Allerhande ontvangsten van de Dienst der Verrebericht- 
gevingen. | 


145.983 + | Allerhande ontvangsten der andere diensten . 


HOOFDSTUK IV. 
OPBRENGSTEN VAN DE REGIÉEN. 


Aandeel in de bruto-uitslagen van de Regie der Water- 


en Electriciteitsverdelingen van Belgisch-Congo er 
van Ruanda-Urundi. | 


3.909 
HOOFDSTUK V. 
OPBRENGSTEN 
DER KAPITALEN EN INKOMSTEN. 
| Netto-inkomsten van de titels en waarden der porte- 
2.187 feuille. à | 


HOOFDSTUK VI. 
| UITZONDERINGSONTVANGSTEN, 


° e. e ° e ° ° ° e [2 e e 


758.791 |TOTAAL VAN DE ONTVANGSTEN.. | 


36 


37 


38 


39 
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TABLEAU V. 





| Budget des Dépenses ordinaires. du Ruanda-Urundi 
pour l'exercice 1957. 


(En milliers de francs.) 







| , Montant des 
DESIGNATION DES SERVICES ET DE L'OBJET |cCrédits par article 


DES DEPENSES Bedrag der 


kredieten p. artikel 


PREMIERE SECTION. 


PENSIONS. 


CHAPITRE PREMIER. 


“Ristourne au Trésor colonial des parties de pensions ou 

._ d'allocations en capital liquidées, pour services ren- 

dus, aux agents de la Colonie détachés au Ruanda- 

Urundi, y compris les quotités afférentes à des exer- 

cices clos que les ordonnateurs n’ont pu ordonnan- 

cer dans les délais légaux. Quote-part du Ruanda- 

Urundi dans les cotisations relatives à l’assurance 

pour soins de santé des anciens agents de YAdminis- 

tration d'Afrique et de leur famille (Décret du 

5 RARE 1955) (crédit non limitatif) . 0 8.000 


SECTION Il. 


DETTE PUBLIQUE. 


CHAPITRE II. 


Charge de la dette du Ruanda-Urundi. Frais d’escompte 
de certificats de. trésorerie de l'Etat belge. Soldes 
d'intérêts sur les avoirs d'épargne statutaires du 
personnel auxiliaire et intérêts des cautionnements | 
déposés en numéraire (crédit non limitatif) . : 33.160 


À reporter : — 
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TABEL V. 


Begroting der Gewone Uitgaven van Ruanda-Urundi 
voor het dienstjaar 1957. 


(In duizenden frank.) 











Total 
par 
chapitre 












 AANWIJZING VAN DE DIENSTEN 


Totaal EN VAN HET VOORWERP DER UITGAVEN 


per 
hoofdstuk 





EERSTE AFDELING. 


| PENSIOENEN. 


EERSTE HOOFDSTUK. 


Terugbetaling aan de Koloniale Schatkist der delen van | 
pensioenen of bewilligingen in kapitaal vereffend, 
voor bewezen diensten, aan de agenten der Kolonie 
in Ruanda-Urundi gedetacheerd, erbij begrepen de |. 
delen behorende tot gesloten dienstjaren welke de 
ordonnateurs binnen de wettelijke termijnen niet 
konden ordonnanceren. Aandeel van Ruanda-Urun- 

di in de bijdragen betreffende de verzekering tegen 
de gezondheïdsverzorging der gewezen beambten 
van het bestuurspersoneel in Afrika en van hun fa- 

| milie (decreet van 5 September 1955) (onbegrensd 
8.000 krediet). | | 


AFDELING II. 


OPENBARE SOHULD. 


HOOFDSTUK II. 


Last der schuld van Ruanda-Urundi. Diskontokosten van 
Schatkistcertificaten van de Belgische Staat. Over-| 2 
schotten van interesten op het statutair spaarver- 
mogen van het hulppersoneel en interesten van in 
geldspeciën neergelegde borgtochten (onbegrensd 

33.160 krediet). 


41.160 Over te dragen. 
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BUDGET DES DEPENSES. ORDINAIRES DU RUANDA-URUNDI 
POUR L'EXERCICE 1957. 


(En milliers de francs.) 





SECTION ll. _ 


SERVICES ADMINISTRATIFS, JUDICIAIRES 
ET FORCE PUBLIQUE. 


CHAPITRE lil. 
ADMINISTRATION SUPERIEURE 
DU TERRITOIRE. SERVICE TERRITORIAL. 
POLICE. 


3 Traitements et indemnités diverses du personnel euro- 
| péen et du personnel auxiliaire . : . « . 57.226 


4 |Frais de voyage à l'extérieur et à l’intérieur du! Terri- 
toire. Indemnités de voyage et de séjour. Indemnités | 
pour emploi en service de véhicules privés . : __ 16.632 


S |Salaires, frais d'entretien, de recrutement et de rapa- 
triement du personnel indigène engagé par contrat. 
Soldes, allocations diverses et frais d'entretien des 
agents indigènes de la police engagés par contrat. 
Entretien et déplacement des relégués as ; 
Dots de libération de femmes de polygames . 14.065 


Rémunérations aux chefferies et cadeaux politiques. : 20 


Ristournes accordées aux Bami et aux chefferies indi- 
gènes sur le produit de l’impôt indigène et de l’im- 


pôt sur le bétail (crédit non limitatif) . . 11.660 
8 | Matériel, mobilier, fournitures en général et frais acces- 

soires de toute nature. Subsides.  .  .  . . 6.551 
9 }Dépenses d'ordre général relevant de l’Administration | | 

du territoire. Sûreté : Service de renseignements . 1.059 


10 |Frais de procédure, déboursés, amendes et divers. In- 
demnités ou dommages-intérêts, intérêts moratoires 

: compris, dus par le Ruanda-Urundi en raison de sa 
responsabilité ou de celle de ses préposés (crédit 


| non limitatif) . . : ‘ é 350 
11 | Dépenses imprévues s : : Dre ‘ ‘ 50 


A reporter . | — 
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BEGROTING DER GEWONE UITGAVEN VAN RUANDA- URUNDI 
VOOR. HET DIENSTJAAR 1957. 


(In duizenden frank.) 





Total | . 
Chapitre " .-AANWIUZING VAN DE DIENSTEN 


| Totaal | EN VAN HET VOORWERP DER UITGAVEN 
7. per 
. hoofdstuk 


Art. 








41.160 Overgebracht. 


AFDELING Ill. 


BESTUURS- EN GERECHTSDIENSTEN 


HOOFDSTUXK IIL 


_ HOGER BESTUUR VAN HET GEBIED. 
GEWESTDIENST. POLITIE. 


Wedden en allerhande vergoedingen van het Europees 
personeel en van het hulppersoneel. 


Reiskosten buiten en binnen het Gebied. Reis- en ver- 
blijfsvergoedingen. Vergoedingen voor gebruik in 
dienst van private voertuigen. 


| Lonen, kosten van onderhoud, aanwerving en repatrié- 

. ring van het bij contract aangeworven inlands per- 
soneel. Soldijen, allerhande bevwilligingen en kosten 
voor onderhoud der bij contract aangeworven in- 
landse agenten der politie. Onderhoud en verplaat- 
sing van de politieke ontvoerden. Giften voor vrij te 
maken vrouwen van polygamen. 


Vergelding aan de hoofdijen en politieke geschenken . 


| Terugbetalingen toegekend aan de Bami en de inlandse 
hoofdijen op de opbrengst der inlandse belasting en 
belasting op het vee (onbegrensd krediet). 


| Materieel, meubelen, benodigdheden in het rene en 
| “allerhande bijkomende kosten. Toelagen. 


|'Uitgaven van algemene aard, ten laste vallend van het 
bestuur van het gebied. en Dienst der 
-inlichtingen. | 


| Voorgeschoten procedure-kosten, geldboeten en varia. 
Vergoedingen of schadeloosstellingen. Moratoire 
‘interesten.  welke door Ruanda-Urundi verschuldigd 
zijn naar aanleiding van zijn aansprakelijkheiïd of 
deze zijner aangestelden (onbegrensd krediet). 


10 





L | Onvoorziene uitgaven 11 
106.613 . 


147.773 Over te dragen. 
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BUDGET DES DEPENSES ORDINAIRES DU RUANDA-URUNDI 
POUR L'EXERCICE 1957. 


(En milliers de francs”). 





Montant des 


. DESIGNATION DES SERVICES ET DE L'OBJET |Crédits par article 
t. | = 


n | | DES DEPENSES Bedrag der | 
| kredieten p. artikel 


Report . : 


CHAPITRE IV. 
SERVICE DU SECRETARIAT. 


Traitements et indemnités diverses du personnel euro- 


12 
péen et du personnel auxiliaire . _. _. . . 1.852 


Frais de voyage à l'extérieur et à l’intérieur du Terri- | 
toire. Indemnités de voyage et de séjour. Indemni- 
tés pour emploi en service de véhicules privés. ; 69 


E) 


Salaires, frais d’entretien, | de récrutement et de rapa- 


di triement du personnel indigène engagé par contrat 72 


Autres dépenses, y compris matériel, mobilier, fourni- 


.15 É ] 
tures en général et frais accessoires de toute nature 179 


CHAPITRE V. 
| SERVICE DU CONTENTIEUX ET DU PERSONNEL. 


16 |Traitements et indemnités diverses du personnel euro- 
péen et du personnel auxiliaire . RTE é à 3.853 
| Frais de voyage à l'extérieur et à l'intérieur. du Terri- 


! toire. Indemnités de voyage et de séjour . ue 782 


18 | Salaires, frais d’entretien, de recrutement et de rapatrie- 
ment du personnel indigène engagé par contrat  . 49 
| Nourriture, entretien, déplacement, rapatriement des 
à détenus de droit commun, politiques et contraints. 
Rémunérations aux détenus pour travaux effectués. 7.152 


19 


Autres dépenses, y compris matériel, mobilier, fournitu- 


2 res en général et frais accessoires de toute nature . 625 


Dépenses relatives à l’état civil et aux successions. Ma- 
tériel, imprimés, emballages et frais accessoires de 
toute nature. Plaques à placer sur les monuments 
funéraires des agents du Vice-Gouvernement ainsi | 
que des membres de leur famille décédés au Ruan- 
da-Urundi . . . e . e e.. e 9 


21 





À reporter .  . __ >» 
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BEGROTING DER:GEWONE UITGAVEN VAN RUANDA-URUNDI 
VOOR HET DIENSTJAAR 1957. 


(In duizenden frank.) 





Total 
. chapitre AANWIJZING VAN DE DIENSTEN 


Totaal ._ EN VAN HET VOORWERP DER UITGAVEN 
pe. | 
hoofdstuk ne 


Art. 


LC 


147.713 Overgebracht. 


HOOFDSTUK IV. 
- DIENST VAN HET SECRETARIAAT. 


Wedden en allerhande vergoedingen van het Europees 12 
personeel en van het hulppersoneel. 


Reiskosten buiten en binnen het Gebied. Reis- en ver-| 13 
blijfsvergoedingen. Vergoedingen voor gebruik in 
dienst van private voertuigen, 


Lonen, onderhoudskosten, kosten voor aanwerving en| 14 
repatriéring van het bij contract aangeworven | 
inlands personeel. 


Andere uitgaven, met inbegrip van materieel, meubelen,| 15 


ns benodigdheden in het algemeen en allerhande kosten. 


HOOFDSTUK V. 


DIENST VAN DE GESCHILLEN , 
EN VAN HET PERSONEEL. 


Wedden en allerhandé vergoedingen van het Europees| 16 
personeel en van het hulppersoneel. 


Reiskosten buiten en binnen het Gebied. Reis- en ver- 17 
blijfsvergoedingen. 


Lonen, onderhoudskosten, kosten voor PE en 18 
repatriéring van het bij contract aangeworven 
inlands personeel. 


Voeding, onderhoud, verplaatsing, repatriéring van del 19 
gedetineerden van gemeen recht, van politieke 
gevangenen en gedwongenen, vergoeding aan de 
gevangenen voor uitgevoerde werken. 

Andere uitgaven, met inbegrip van materieel, meubelen, 20 

benodigdheden in het algemeen en allerhande kos- 

ten. : 


Uiïtgaven aangaande de burgerlijke stand en de nala-| 21 
tenschappen. Materieel, drukwerken, verpakmidde- 
len en bijkomende kosten van alle aard. Gederik- 
platen voor de graftekens der beambten van het! 
Vice-Gouvernement evenals voor de in Ruanda-! 

re Urundi overleden leden hunner familie. 


162.415 Over te dragen. 
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‘BUDGET DES DEPENSES ORDINAIRES DU RUANDA-URUNDI 
_. POUR L'EXERCICE 1957. 


(En milliers de francs.) 





‘Montant des 





DESIGNATION DES SERVICES ET DE L'OBJET |Crédits par article 
DES DEPENSES Bedrag der 
kredieten p. artikel 
| ? Report . | > 
CHAPITRE VI. 
PARQUETS ET TRIBUNAUX. 
22 |Traïitements et indemnités diverses du personnel euro- 
péen et du personnel auxiliaire . L : : . 13.847 
23 |Frais de voyage à l’extérieur et à l’intérieur du Terri- 
toire. Indemnités de voyage et de séjour . . . 1.982 
24 |Salaires, frais d'entretien, de recrutement et de rapa- 
triement du personnel indigène engagé par contrat. 342 
25 |Matériel, mobilier, fournitures en général et frais acces- 
soires de toute nature . . RE 445 
26 |Frais de justice (crédit non limitatif) . ut . 1.732 
CHAPITRE VII. 
FORCE PUBLIQUE. 
27 |Traitements et indemnités diverses du personnel euro- : 
péen. Frais de rappel des officiers et sous-officiers | 
/ de réserve, etc. . à : . : ; : : 5.383 
28 |Frais de voyage à l'extérieur et à l’intérieur du Terri- 
toire. Indemnités de voyage et de séjour. Indemnités 
pour emploi en service de véhicules privés . 1.353 
29 Traitements, soldes et allocations diverses de la troupe. 
‘Entretien et autres dépenses y relatives . -.  .| 14.008 
30 |Autres dépenses, y compris matériel, mobilier, fourni- 


tures en général et frais accessoires de toute nature. | 6.781 
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BEGROTING DER GEWONE UITGAVEN VAN RUANDA-URUNDI 
VOOR HET DIENSTJAAR 1957. … | 


(In duizenden frank.) 


Total 
par 


SD AANWIJZING VAN DE DIENSTEN 
Totsal EN VAN HET VOORWERP DER UITGAVEN 


per 
hoofästuk | 


162.415 | Overgebracht. 


HOOFDSTUK VI 
PARKETTEN EN RECHTBANKEN. 


Wedden en allerhande vèrgoedingen van het Europees| 22 
personeel en van het hulppersoneel . 


Reïiskosten buiten en binnen'het Gebied. Reis- en ver-| 23 
blijfsvergoedingen 3 : 


Lonen, onderhoudskosten, kosten voor aanwerving en| 24 
repatriéring van het bij contract aangeworven 
inlands personeel. 


Materieel, meubelen, benodigdheden in het algemeen en| 25 
| allerhande bijkomende kosten . : 5 


Gerechtskosten (onbegrensd krediet) : : > .| 26 
18.348 


HOOFDSTUK VII. 
WEERMACHT. 


Wedden en allerhande vergoedingen van het Europees| 27 
personeel. Terugroepingskosten der reserve-officie- 
ren en -onderofficieren, enz. 


Reiskosten buiten en binnen het Gebied. Reis- en ver- 28 
blijfsvergoedingen. Vergoedingen voor gebruik in 
dienst van private voertuigen. 


Wedden, soldijen en allerhande bevwilligingen der troe-| 29 
pen. Onderhoud en andere daarop Rérekens heb- 
bende uitgaven. 


Andere uitgaven, erbij | begrepen mateniel meubelen,| 30 
benodigdheden in het algemeen en bijkomende on- 
kosten van alle aard. 


27.525 


or 


208.288 Over te dragen. 
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:BUDGET DES DEPENSES ORDINAIRES DU RUANDA-URUNDI 
POUR L'EXERCICE 1957. 


(En milliers de francs.) 





Montant des 


_. ‘| DESIGNATION DES SERVICES ET DE L'OBJET |crédits par article 
ü DES DEPENSES Bedrag der 


kredieten p. artikel 
Report . . 


SECTION IV. 
SERVICES SOCIAUX. 


CHAPITRE VIII. 


SERVICE DES AFFAIRES INDIGENES 
ET DE LA MAIN-D'ŒUVRE. 
ŒUVRES SOCIALES. — BIENFAISANCE. 


31 |Traitements et indemnités diverses du personnel euro- 


‘ péen et du personnel auxiliaire . , : : : 6.328 


32 |Frais de voyage à l'extérieur et à l’intérieur du Terri- 
toire. Indemnités de voyage et de séjour. Indemnités 
pour emploi en service de véhicules privés 1.264 

33 |Salaires, frais d'entretien, de recrutement et de rapa- 


triement du personnel indigène engagé par contrat. 519 


34 Autres dépenses, y compris matériel, mobilier, fourni- 
tures en général et frais accessoires de toute nature. 
Subsides ‘ ; ; ; CES . 9.403 
35 |Dépenses de toute nature, y compris subsides relatifs 


aux œuvres sociales et à la bienfaisance publique . 10.223 


* 


CHAPITRE IX. 
INSTRUCTION PUBLIQUE. . 


36 |Traitements et indemnités diverses du personnel euro- 
péen et du personnel auxiliaire . : ‘ | 26.000 

37 |Frais de voyage à l'extérieur et à l’intérieur du Terri- 
toire. Indemnités de voyage et de séjour. Indemnités 


pour emploi en service de véhicules privés 9.669 


A reporte . . 35.669 
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| (ln duizenden frank.) 






























Total 
de 
chapitre AANWIJZING VAN DE DIENSTEN 


EN VAN HET VOORWERP DER UITGAVEN 


Totaal 
| per 
 hoofdstuk 


208.288 Overgebracht. 
AFDELING IV. 
_: SOCIALE DIENSTEN- 
HOOFDSTUK VIII. 
DIENST DER INLANDSE ZAKEN 
EN WERKKRACHTEN. 
SOCIALE WERKEN. WELDADIGHEID. 
Wedden en allerhande vergoedingen van het Europees| 31 
personeel en van het hulppersoneel, 
| Reiskosten buiten en binnen het Gebied. Reis- en ver-| 32 
É blijfsvergoedingen. Vergoedingen voor gebruik in 
dienst van private voertuigen, 

Lonen, onderhoudskosten, kosten voor aanwerving en] 33 
repatriéring van het bij contract aangeworven 
inlands personeel. | 

Andere uitgaven met inbegrip van materieel, meubelen| 34 
benodigdheden in het algemen en allerhande uitga- 

_ ven. Toelagen. ! 

Allerhande uitgaven, met inbegrip van toelagen aan-| 35 

gaande de sociale werken en de openbare weldadig- 
27.737 heid. | 
. HOOFDSTUK IX. 
OPENBASR ONDERWIJS. | 

Wedden en allerhande vergoedingen van het Europees 36 
personeel en van het hulppersoneel ; ‘ : ; 

Reiskosten buiten en binnen het Gebied. Reis- en ver-| 37. 


blijfsvergoedingen. Vergoedingen voor gebruik in 
dienst van private voertuigen. | 


236,025 Over te dragen. 
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_BUDGET DES DEPENSES ORDINAIRES DU RUANDA-URUNDI 
POUR L'EXERCICE 1957. 


(En milliers de francs.) 


DES DEPENSES 





Report . .|. 35.669 


Salaires, frais d’entretien, de recrutement et de rapa- 
triement du personnel indigène engagé par contrat 
et des élèves des écoles officielles pour indigènes. 
Récompenses aux élèves. Frais d'entretien et de 
transport d'enfants sous tu: Los de ie ue 


38 


sur une école . | | 4.608 
39 |Matériel, mobilier, fournitures en général et frais acces- | 
soires de toute nature. Frais d'entretien des élèves | 
internes des écoles officielles pour européens . . 6.843 
40 | Autres dépenses, y compris subsides  .  . .  .| 137.633 
CHAPITRE X. 
OULTES. 


Subsides aux missions et divers. Frais. de voyage » de mis | | 
sionnaires . : : , ; Ô : ; 2.839 
\ 


41 


ere XL. 


SERVICE MEDICAL. 
42 |Traitements et indemnités diverses du personnel euro- 
péen et du personnel auxiliaire.  . ue : 50.120 


Frais de voyage à l’extérieur et à l’intérieur du Terri- 
toire. Indemnités de voyage et de séjour. Indemnités | 
pour emploi en service de véhicules privés’ . : 8.193 


43 


Dépenses de toute nature relatives au personnel médi- |. 
cal agréé ou autre collaborant au service médical. | | 
Dépenses diverses des formations d’aésistance médi- | 5 
cale, y compris subsides . ; rois : 5 | 10.323 


Salaires, allocations Aiérses primes, frais d'entretien, 
de recrutement et de rapatriement du. personnel 
indigène engagé par contrat et des élèves des écoles 
_ d'assistants médicaux indigènes ; ; : 15.445 


45 


46 Dépenses relatives à l'hospitalisation des Européens au 


service de l'Etat et des indigènes. Subsides .… . 17.323 





A reporter À é _ 101.404 
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AANWIJZING VAN DE DIENSTEN 
EN VAN HET VOORWERP DER UITGAVEN 


+ Art. 
Totaal 
per 
hoofästuk 






236.025 Overgebracht. | 


Lonen, kosten voor onderhoud, aanwerving en repatrié-| 38 
ring van het bij contract aangeworven inlands per- 
soneel en van de leerlingen van de officiéle scho-- 
len voor inlanders. Beloningen aan de leerlingen. 
Onderhouds- en vervoerkosten der kinderen ender 
voogdij van de Staat die naar een school gericht. 


worden. 
Materieel, meubelen, benodigdheden in het algemeen en| 39 
< bijkomende kosten van alle aard . | 
- Onderhoudskosten der internen van de officiéle scholen 
voor Europeanen + + + 
184,758 Andere uitgaven, met inbegrip van toelagen Se .| 40 


HOOFDSTUK X. 
EREDIENSTEN. 


Toelagen aan de missies en varis. Reiïiskosten van mis-| 41 


sionarissen re . . . e e e e: 
2.839 LOS È 


HOOFDSTUK. XI. 
GENEESKUNDIGE DIENST. 


Wedden en allerhande vergoedingen van het Europees| 42 
personeel en van het hulppersoneel . « À . 


Reïiskosten buiten en binnen het Gebied. Reis- en ver- 43 
. blijfsvergoedingen. Vergoedingen voor gebruik in 
dienst van private voertuigen. | 


Uitgaven van alle aard, betreffende het erkend of ander| 44 
| medisch personeel, dat aan de geneeskundige dienst 
medewerkt. Allerhande uitgaven van de formatie 
voor geneeskundige bijstand met inbegrip van de 
hulpgelden. 


Lonen, allerhande bevwilligingen, premiën, kosten van| 45 
- |”  onderhoud, aanwerving en repatriéring van het bij 
contract aangeworven inlands personeel en der leer- 
lingen van de school voor inlandse geneeskundige 
helpers. : 


Uïtgaven aangaande het opnemen in een hospitaal der | 46 
Europeanen in dienst van de Staat en der inlanders. 
Toelagen. 


423.617 Over te dragen. 
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BUDGET DES DEPENSES ORDINAIRES DU RUANDA- URUNDI 
. POUR L'EXERCICE 1957. 


(En milliers de francs.) 





Montant des 


DESIGNATION DES SERVICES | crédits par article 
ET DE L'OBJET DES DEPENSES Bedrag der 


kredieten p. artikel 





Report . . 101.404 
47 | Matériel scientifique et autre, y compris les frais acces- 
soires de toute nature, Subsides .  . . 41.807 


SECTION V. 
SERVICES D'ORDRE ECONOMIQUE. 


CHAPITRE XII. 
* SERVICE DES FINANCES. 


48 |Traitements et indemnités diverses du personnel euro- |: 
péen et du personnel auxiliaire . : : ‘ “ 10.330 


49 |Frais de voyage à l'extérieur et à l’intérieur du Terri- 
toire. Indemnités de voyage et de séjour. Indemnités | 


_ pour emploi en service de véhicules privés . û 2.790 
50 Sites frais- d'entretien, de recrutement et de rapa- | | 

_ triement du personnel indigène engagé par'contraät 580 
51 |Matériel, mobilier, fournitures en général et frais acces-| . 

soires de toute nature : ; ; : é 2.083 
52 |Autres dépenses du service. Alimentation du Sn d’a- 


vances sur traitements GP. O., art. 10). . …. | 879 


CHAPI TRE XIII. 
SERVICE DES AFFAIRES ECONOMIQUES. 


53 Traitements et indemnités diverses du personnel euro- 
péen et du personnel auxiliaire . nn. “aie ; + D 2.576 


54 |Frais de voyage à l'extérieur et à l’intérieur du Terri- 
toire. Indemnités de voyage et de séjour. Indemni-. 


tés pour emploi en service de véhicules privés.  . 785 
55 |Salaires, frais d’entretien, de recrutement et de rapa- | 
| triement du personnel indigène engagé par contrat 20 


56 Autres dépenses, y compris matériel, mobilier, fourni- 
tures en général et frais accessoires de toute natu- 
ré, Subsides .: . . . : . . . . : 2.604 
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AANWIJZING VAN DE DIENSTEN 
EN VAN HET VOORWERP DER UITGAVEN 





per 
hoofdstuk 


423.617 | Overgebracht. 


143.211 | Wetenschappelijk materieel en ander, met inbegrip van | 47 
allerhande bijkomende onkosten. Toelagen. 


AFDELING V. 
| DIENSTEN VAN ECONOMISCHE AARD. 


HOOFDSTUK XIL 
DIENST DER FINANCIEN. 


| Wedden en allerhande vergoedingen van het Europees | 48 
personeel en van het hulppersoneel. 


Reïiskosten buiten en binnen het Gebied. Reis- en ver-| 49 
blijfsvergoedingen. Vergoedingen voor gebruik in | 
‘’-dienst van private voertuigen, 


|Lonen, onderhoudskosten, kosten voor aanwerving en| 50 
repatriéring van het bij contract aangeworven in- 
.. lands personeel : RE ‘ A  ( 


| Materieel, meubelen, benodigdheden in het algemeen en| 51 
allerhande bijkomende onkosten : è : |. 


Andere uitgaven van de Dienst. Stijving van het wed-| 52 
de denvoorschottenfonds (B.V.O., art. 10) . ‘ à 


| HOOFDSTUK XIIL. 
DIENST DER ECONOMISCHE ZAKEN. 


Wedden en allerhande vergoedingen van het ns 53 
personeel en van het hulppersoneel . < : | 


Reïiskosten buiten en binnen het Gebied. Reïs- en ver- 54 
blijfsvergoedingen. Vergoedingen vaor gebruik in. 
dienst van private voertuigen. 


Lonen, onderhoudskosten, kosten voor aanwerving en| 55 
repatriéring van het bij contract aangeworven in- 
lands personeel. 


Andere uitgaven, met inbegrip van  materieel, éubelen, 56 
* benodigdheden in het algemeen en allerhande uit- 
| | gaven. Toelagen. 
5.935 En 
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BUDGET DES DEPENSES ORDINAIRES DU RUANDA- URUNDI 
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(En milliers de francs.) 












| Montant des 
crédits par article 


Bedrag der 
|kredieten p. artikel 






DESIGNATION DES SERVICES 
ET DE L'OBJET DES DEPENSES 







Report . _. > 


| | CHAPITRE XIV. 
| SERVICE DES TITRES FONOIERS. 


57 | Traitements et indemnités diverses du personnel euro- 
| péen et du personnel auxiliaire. . . . + 5.211 
Frais de voyage à l'extérieur et à l’intérieur du Terri- 
toire. Indemnités de voyage et de séjour.Indemnités : 
pour emploi en service de véhicules privés . : 156 


.J8 


Salaires, frais d'entretien, de recrutement et de rapa- 


59 
| triement du DAREREEI indigène engagé par contrat 327 


60 Autres dépenses, y compris matériel, mobilier, fournitu- 
res en général et frais accessoires de toute nature. 
Subsides. Rachats de droits indigènes. Quote-part 
du Ruanda-Urundi dans les dépenses du Service géo- 


logique du Congo Belge - . . . …. : 1.726 
2 vd | 
CHAPITRE XV. 
| SERVICE DE L/AGRICULTURE. 


61 |Traitements et indemnités diverses : du personnel euro- 


péen et du personnel auxiliaire . ; D 24.628 


-| Frais de voyage à l'extérieur et à l’intérieur du Terri- 
toire. Indemnités de voyage et de séjour. Indemni- 
tés pour emploi en service de véhicules privés.  .| 7.823 


62 


63 |Salaires, frais d’entretien, de recrutement et de rapa- 


triement du personnel HER engagé par nee N 12.672. 
64 itres dépenses, y compris matériel, mobilier, fourni- £ 
tures en général et frais accessoires de toute natu- | 
re. Subsïdes. Alimentation ne Fonds d’égälisation 
des cafés indigènes (B.P.0., art. 27) et du Fonds | 
spécial de crédit agricole be (B.P.0., art. 17) | 99.206 
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BEGROTING DER GEWONE UITGAVEN VAN RUANDA-URUNDI 
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Un duizenden frank.) 








Total 


par | | | 
Poe | AANWIJZING VAN DE DIENSTEN 
Total | EN VAN HET VOORWERP DER UITGAVEN 


Art. 


per 
hoofdstuk 
589.425 | Overgebracht. 


HOOFDSTUK XIV. 
DIENST DER GRONDTITELS. 


Wedden en allerhande vergoedingen van het Europees | 57 
personeel en van het hulppersoneel . se : 


Reïskosten buiten en binnen het Gebied. Reïs- en ver-| 58 
blijfsvergoedingen. Vergoedingen voor gebruik in 
dienst van private voertuigen. 


Lonen, onderhoudskosten, kosten voor aanwerving en| 59 
repatriëring van het bij contract aangeworven in- 
lands personeel, 


Andere uitgaven, met inbegrip van materieel, meubelen, | 60 
__ benodigdheden in het algemeen en allerhande bijko-| 
mende onkosten. Toelagen. Terugkoop van rechten 
aan inlanders. Aandeel van Ruanda-Urundi in de 
uitgaven van de Aardkundige Dienst van Belgisch- 
8.840 Congo. . | ne 


HOOFDSTUK XV. 
LANDBOUWDIENST. 


Wedden en allerhande vergoedingen van het Europees| 61 
personeel en van het hulppersoneel. 


Reiskosten buiten en binnen het Gebied. Reis- en ver-| 62 
blijfsvergosdingen. Vergoedingen voor gebruik in 
dienst van private voertuigen. 


Lonen, onderhoudskosten, kosten voor aanwerving en 63 
repatriéring wan het bij contract aangeworven 
inlands personeel. 


= | . | Andere uitgaven, met inbegrip van materieel, meubelen,| 64 
” à benodigdheden in het algemeen en allerhande bij- 
komende onkosten. Toelagen. Stijving van het Ega- 
lisatiefonds voor inlandse koffies (B. V. O., art. 27) 
en van het Biizonder Fonds voor Landbouwkrediet 
144.329 aan de inlanders (B. V. O. art. 17). 


742.594 Over te dragen. | 
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65 


66 
67 


68 


69 


70 
71 
72 


..73 


74 


POUR L'EXERCICE 1957. 


(En milliers de francs.) 


DESIGNATION DES SERVICES 
ET DE L'OBJET DES DEPENSES 


Report . _. 


CHAPITRE XVI. 
SERVICE VETERINAIRE. 


Traitements et indemnités diverses du personnel euro- 


péen et du personnel auxiliaire .. . : : .| 


Frais de voyage à l’extérieur et à l’intérieur du Terri- 
toire. Indemnités de voyage et de séjour. Indemni- 
tés pour emploi en service de véhicules privés. : 


Salaires, frais d’entretién, de recrutement et de rapa- 
triement du personnel indigène engagé par contrat 


Autres dépenses, y compris matériel, mobilier, fournitu- 
- res en général et frais accessoires de toute nature. 
Subsides  . : " : ” : : : : 


CHAPITRE XVII. 
SERVICE DES TRAVAUX PUBLICS. 


Traitements et indemnités diverses du personnel euro-. 


péen et du personnel auxiliaire . : : s : 


Frais de voyage à l'extérieur et à l’intérieur du Terri- 
toire. Indemnités de voyage et de séjour. Indemni- 


tés pour emploi en service de véhicules privés. À 


Salaires, frais d’entretien, de recrutement et de rapa- 
‘ triement du personnel indigène engagé par contrat 


Autres dépenses, y compris matériel, mobilier, fourni- 
tures en général et frais accessoires de toute natu- 
re. Rachat de péages. Subsides. . . ; 


Location de bâtiments. Indemnités aux agents qui pour- 
voient eux-mêmes à leur logement . ; À : 


CHAPITRE XVIIL 
SERVICE DES POSTES. 


Traitements et indemnités diverses du personne] euro- 
péen et du personnel auxiliaire . ‘ : ; 


À reporter 





Montant des 
credits par article 


Bedrag der 


kredieten p. artikel 


16.742 


3.738 
3.788 
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BEGROTING DER GEWONE UITGAVEN VAN RUANDA-URUNDI 
VOOR HET DIENSTIAAR 1957. 


(In duizenden frank.) 





Total 


par | | 
chapitre AANWIJZING VAN DE DIENSTEN 


Totaal EN VAN HET VOORWERP DER UITGAVEN 
per . 
hoofdstuk 





742.594 | Overgebracht. 


HOOFDSTUK XVI. 
DIERGENEESKUNDIGE DIENST. 


Wedden en allerhande vergoedingen van het Europees| 65 
personeel en van het hulppersoneel. 


Reiskosten buiten en binnen het Gebied. Reis- en ver-| 66 
blijfsvergosdingen. Vergoedingen voor gebruik in | 
dienst van private voertuigen. 


Lonen, onderhoudskosten, kosten voor aanwerving en| 67 
repatriéring van het bij contract aangeworven 
inlands personeel. 


Andere uitgaven met inbegrip van materieel, meubelen| 68 
benodigdheden in het algemeen en allerhande bij- 
27.787 komende onkosten. Toelagen. 


HOOFDSTUK XVII. 
DIENST DER OPENBARE WERKEN. 


Wedden en allerhande vergoedingen van het Europees| 69 
personeel en van het hulppersoneel. 


Reiskosten buiten en binnen het Gebied. Reis- en ver- 70 
blijfsvergoedingen. Vergoedingen voor gebruik in 
dienst van private voertuigen, 


Lonen, onderhoudskosten, kosten voor aanwerving en! 71 
repatriéring van het bij contract aangeworven 
inlands personeel. 


Andere uitgaven met inbegrip van materieel, meubelen| 72 
benodigdheden in het algemeen en allerhande bij- 
komènde kosten. Afkoop van’ cijnzen. Toelagen. 


Huur van gebouwen. Vergoedingen aan beambten die| 73 
82.964 | zelf in hun huisvesting voorzien. 


HOOFDSTUK XVIII. 
POSTDIENST. 


Wedden en allerhande vergoedingen van het Europees| 74. 
personeel en van het hulppersoneel . . . 


——_———.——— 


858.845 
| Over te dragen' 
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BUDGET DES DEPENSES ORDINAIRES DU RUANDA-URUNDI 
POUR L'EXERCICE 1957. 


(En milliers de francs.) 


Montant des . 


e DESIGNATION DES SERVICES crédits par ‘article 
‘ ET DE L'OBJET DES DEPENSES Bedrag der 
0 kredieten p. artikel 
Report . : 3.738 
715 |Frais de voyage à l'extérieur et à l’intérieur du Terri- 
toire. Indemnités de voyage et de séjour. Indemnités 
pour emploi en service de véhicules privés . ? 1.093 
16 |Salaires, frais d’entretien, de recrutement et de rapa- 
triement du personnel indigène engagé par contrat. .. 683 
77 |Matériel, mobilier, fournitures en général et frais acces- 
soires de toute nature  . : ; : : : 1.236 
78 IBonifications aux services postaux étrangers (crédit 
non limitatif) . . . . . .  . . 3.300 
19 |Autres dépenses, y compris subsides. Non-valeurs du 
Bervice _ . .. . 826 
CHAPITRE XIX. 
SERVICE DES TELECOMMUNICATIONS. 
80 Traitements et indemnités diverses du personnel euro- | 
péen et du personnel auxiliaire . : : L 5.051 
81 Frais de voyage à l'extérieur et à l’intérieur du Terri- 
toire. Indemnités de voyage et de séjour. Indemnités 
pour emploi en service de véhicules privés . || 818 
82 |Salaires, frais d’entretien, de recrutement et de rapa- 
triement du personnel indigène engagé par contrat. 1.020 
83 | Autres dépenses, y compris matériel, mobilier, fourni- 
tures en général, frais accessoires de toute nature | 
et non-valeurs du service . É : ; ï : 1.501 
84 \Bonifications aux services télégraphiques étrangers 
(crédit non limitatif) | 2.200 


| CHAPITRE XX. 
SERVICE DES TRANSPORTS. 


85 |Traïitements et indemnités diverses du personnel euro- 
péen et du personnel auxiliaire . : : : . 1.915 


86 | Frais de voyage à l’extérieur et à l'intérieur du Terri- 
toire. Indemnités de voyage et de séjour. Indemnités 
pour emploi en service de véhicules privés . " 341 


A reporter . : 2.256 
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BEGROTING DER GEWONE UITGAVEN VAN RUANDA-URUNDI 
VOOR HET DIENSTJAAR 1957. | 


(In duizenden frank.) 


Total 
Mr AANWIJZING VAN DE DIENSTEN re 
Totaal EN VAN HET VOORWERP DER UITGAVEN | 
per | 
hoofdstuke 


858.845 Overgebracht. 


Reiskosten buiten en binnen het Gebied. Reis- en ver-| 75 
blijfsvergoedingen. Vergoedingen voor gebruik in| 
dienst van private voertuigen. 


Lonen, onderhoudskosten, kosten voor aanwerving en re- | 76 
patriéring van het bij contract aangeworven inlands 
personeel. 


| Materieel, meubelen, benodigdheden in het Ssnen en| 77 
allerhande bijkomende onkosten  . : : | 


‘| Tegoedkomingen aan de vreemde postdiensten (onbe-| 78 
grensd krediet) , . ‘ SO ‘e é : ‘ 


Andere uitgaven, met inbegrip van toelagen. Kwade pos-| 79. 
10.876 ten van de dienst . . . . « . . 


HOOFDSTUK XIX. 
_ DIENST DER VERREBERICHTGEVINGEN. 


Wedden en allerhande vergoedingen van het Europees| 80 
personeel en van het hulppersoneel . : à : 


Reiskosten buïiten en binnen het Gebied. Reïis- en ver-| 81 
blijfsvergoedingen. Vergoedingen voor gebruik in 
dienst van private voertuigen .  . à : : 


Lonen, onderhoudskosten, kosten voor aanwerving en] 82 
repatriéring van het bij contract aangeworven in- 
lands personeel . s … F . ‘ : : 


Andere uitgaven met inbegrip van materieel, meubelen, | 83 
benodigdheden in het algemeen, allerhande bijko- 
mende onkosten en kwade posten van de dienst. 


Tegoedkomingen aan de vreemde telegraafdiensten (on-| 84 
10.590 begrensd krediet) “ & . re A : . 


HOOFDSTUK XX. 
VERVOERDIENST, - 
Wedden en allerhande vergoedingen van het Europees| 85 
personeeel en van het hulppersoneel . : « : 


Reiskosten buiten en binnen het Gebied. Reis- en ver-| 86 
blijfsvergoedingen. Vergoedingen voor gebruik in 
dienst van private voertuigen. 


874.811 Over te dragen. 
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BUDGET DES DEPENSES ORDINAIRES DU RUANDA-URUNDI 
POUR L'EXERCICE 1957. 


(En milliers de francs.) : 





Montant des 


je DESIGNATION DES SERVICES crédits par article 
j ET DE L'OBJET DES DEPENSES |  Bedrag der 
kredieten p. artikel 
| Report . é 2.256 
87 |Salaires, soldes et allocations diverses, frais d'entretien, 
de recrutement et de rapatriement du personnel _ 4.188 


indigène engagé par contrat . .  .  .  . 


88 |Matériel, mobilier et fournitures; véhicules en général, 
matières d’entretien et de réparation, pièces de 
rechange, outillage de garage, y compris les frais __ 29.756 
accessoires de toute nature. , : : : : 


SECTION VI. 


NON-VALEURS, 
RESTITUTIONS ET DEPENSES 
D'EXERCICES CLOS. 


CHAPITRE XXI. 
NON-VALEURS ET RESTITUTIONS. 


89 |Restitutions de droits, d'impôts et de taxes indôment 
perçus et d’amendes. Restitution de sommes recon- 
nues appartenir à des tiers (crédit non limitatif) . 4.800 


90 Régulerisation des déficits de caisses et de magasins, 
des dévaluations de marchandises vendues, des man- 
quants, des avances sur traitements non rembour- 
sées. Alimentation et régularisation du fonds de 
remploi destiné au paiement des frais accessoires | 
du matériel réquisitionné par les services d'Afrique 
Se non D oO Lie Se Gr SE 500 


CHAPITRE XXII. 


. DEPENSES D'EXERCICES CLOS. 
. 91 Crédit destiné à régulariser les dépenses d'exercices clos 


que les ordonnateurs, en cas de force majeure, n’ont 
pu liquider dans les délais légaux . ù : : 800 


À reporter 
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4 


BEGROTING DER GEWONE UITGAVEN VAN RUANDA- URUNDI 
_ VOOR HET DIENSTJAAR 1957. 


| (In duizenden frank.) 





Total 


par | | 
chapitre ._… AANWIJZING VAN DE DIENSTEN 


= | | Art. 
Totaal _ EN VAN HET VOORWERP DER UITGAVEN 


per 
hoofdästuk . 





874.811 Overgebracht. 


Lonen, soldijen en allerhande bevilligingen, onderhouds- | 87 
kosten, kosten voor aanwerving en repatriéring van | 
het bij contract aangeworven inlands personeel. 


Materieel, meubelen en benodigdheden; voertuigen in| 88 
het algemeen, stoffen voor onderhoud en herstel- 
ling, reservestukken, garagetuigen, on begrepen 

< 7 de PHROMENdE kosten van alle aard. 


AFDELING VI. 
KWADE-POSTEN, 


TERUGGAVEN EN UITGAVEN 
VAN GESLOTEN DIENSTIAREN. 





HOOFDSTUK XXI. | 
KWADE-POSTEN EN TERUGGAVEN. 


Teruggave van ten onrechte geïnde rechten, belastingen| 89 
en taxen. Teruggave van geldboeten. Teruggave 
vañn sommen welke erkend worden aan derden toe 
te behoren (onbegrensd krediet). : 


 Regeling van tekorten van kassen en van magazijnen,| 90 
van de waardevermindering van goederen welke 
werden verkocht of vermist, van niet terugbetaalde | 
voorschotten op wedden. Onderhoud en regeling van 
het wederbeleggingsfonds dat bestemd is om de bij- 
komende kosten te betalen van het materieel dat 
door de diensten van Afrika werd DPEEOENERS 


5.300 (onbesrensi krediet). 


HOOFDSTUK XXIL. 
UITGAVEN OVER GESLOTEN DIENSTIAREN. 


: Krediet dat bestemd is om de uitgaven te regulariseren| 91 
over gesloten dienstjaren welke de ordonnateurs, 
bij geval van overmacht, binnen de wettelijke ter- 
300 mijnen niet konden vereffenen. 


916.611 





| Over te dragen. 
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BUDGET DES DEPENSES ORDINAÏRES DU RUANDA-URUNDI 
POUR L'EXERCICE 1957. 


(En milliers de francs.) 








Montant des 
DESIGNATION DES SERVICES crédits par article 
. Art... | : — | 
ET DE L'OBJET DES DEPENSES Bedrag der 


kredieten p. artikel 





Report . . | » 


SECTION VII. 
FONDS DE PREVOYANCE. 


CHAPITRE XXIIE. 
FONDS DE PREVOYANCE DES REGIES. 


92 |Quote-part du Ruanda-Urundi dans la dotation des dif- 
| | férents fonds de prévoyance nécessaires à la ges- 
tion de la Régie de distribution d’eau et d'électricité 

du Congo Belge et du Ruanda-Urundi (crédit non | 
limitatif) . ss let : À ; __. 8.909 


TOTAL DES DEPÉNSES ORDINAIRES . . 
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BEGROTING DER GEWONE UITGAVEN VAN RUANDA- URUNDI 











à VOOR HET DIENSTJAAR 1957. 
| / 
Un duizenden frank.) : | ra 
Total 
par | | | res 
RP AANWIJZING VAN DE DIENSTEN . 
Totaal EN VAN HET VOORWERP DER UITGAVEN 
per | | | | .i 
hoofdstuk | | 
916.611 Overgebracht. 
AFDELING VII. 
VOORZORGSFONDSEN. 
HOOFDSTUK XXII. nn 
VOORZORGSFONDSEN VAN DE REGIEEN. VE 
Aandeel van Ruanda-Urundi in de jte van de a . -9à 
scheiden voorzorgsfondsen nodig voor het beleid van 
. de Regie der water- en electriciteitsverdelingen van E 
|  Belgisch-Congo en van Ruanda- Urundi (onbegrensd 
3.909 krediet). 
920.520  |TOTAAL DER GEWONE UITGAVEN. 


EEE 





ù se esse 
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_. TABLEAU VI. 
. ée 
: * Budget des Recettes ot des Dépenses pour Ordre 
: | du Ruanda-Urundi pour l'exercice 1957. . - 
Fe : di | | Prévisions 
. Ù so À des recettes 
E | et des dépenses 
DESIGNATION DES SERVICES = 
| Ramingen van 
de ontvangsten 
; en uitgaven 
LE CHAPITRE PREMIER. 
. | FONDS DES TIERS. = 
Cautionnements 2 Ce GUESS 9.000.000 
ne / ù : : : : 
k 2 Sommes frappées de saisies-arrêts et oppositions . : 100.000 
: 3 | Liquidation de successions : | 
. | 1.-Successions des blancs . Ge LE . : 500.000 
4 2. Successions des indigènes . . . . . 100.000 . 
- 4 | Vente de marchandises non déclarées ou délaissées en | | 
: douane RE : ; x : .. A RE 5.000 
: 5 Consignations diverses : - oo | 4 
s. _1. Sommes remboursables à Poe Ou. au | 
. Ruanda-Urundi , . . 60.000.000 
2 2. Consignation des fonds des détenus indigènes | F 100.000 
Fe, 8. Sommes à convertir en mandats postaux ou à| | 
Le inscrire en comptes de chêques-postaux - | . 5.000.000 
. 6 | Mandats postaux.  . . + + + + | 40.000.000 
| 7 | Chèques et virements postaux . .  . . .|  1.500.000.000 
\. 
“ 8 | Caisse coloniale d'assurance .  . . . . |. 6.250.000 
: 9 | Produit de la surtaxe des timbres-poste Pro-Mozart .| 200.000 
ne, CHAPITRE IL. 
‘ ES FONDS SPECIAUX, 
10 | Avances sur traitements . À : : 5 | 8.000.000 
11 | Fonds du Roi . . ; ue, 7 : EE — | 8.000.000 
12 | Produit de la vente des timbres et des: cartes de la 
» TE __ Caisse des pensions des travailleurs .e ORES ss 
Bi | : et du Ruanda-Urundi ; FE | Ce 9.800.000 


/ 
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TABEL VI 


Rs 


Begroting der Ontvangsten en Uitgaven voor Orde 
van Ruanda-Urundi voor het dienstjaar 1957. 







AANWIJZING DER DIENSTEN Art. 


EERSTE HOOFDSTUXK. 


GELDEN VAN DERDEN, 


| Borggelden e. e e e e | . e e e e e e é e ° e 1 
Met beslag onder derden belaste sommen en verzetaantekeningen . UE ; : 2. 
Vereffening van nalatenschappen : L 3 


1. N alatenschappen der blanken. 
2, Nalatenschappen der inlanders. : 


 Verkoop van goederen welke bij de toldiens: se werden aangegeven of er werden 4 
achtergelaten ; : ; À 


Allerhande borgtochten : | | 5 


1. Te Brussel of in Ruanda-Urundi terug te betalen sommen. 


2. Borgtocht voor het Fonds der inlandse gevangenen. 


8. In postmandaten om te zetten of op de PORN RENE in te schrijven 


sommen. 

Postmandaten ni. : ; ; dE . ; a 6 
Postchecks en overschrijvingen . . HS ho: , $ ; | ; 7 
Koloniale Verzekeringskas : : : : PRE ue NE : ‘ : 8 
Ophrengst van de bijslag op de « Pro-Mozart » postzegels | SRE Ra le 

HOOEDST UK II. 
BIJZONDERE FONDSEN. 
Voorschotten op wedden  . 0. ‘ ; : : ; ; ; : ‘ | 10 


Fonds van de Koning . . : | DNS ‘ sn. . . . | 1 


Opbrengst van ce verkoop van postzegels en kaarten van ce Pensioenkas der arbeïders 
van dd dé en van Ruanda-Ururdi | 12 
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BUDGËT DES RECETTES ET DES DEPENSES POUR ORDRE 
DU RUANDA-URUNDI POUR L'EXERCICE 1957. 








UE : | Prévisions 

: | © d des recettes 

Se UE. on, TT | et des dépenses 
Art. |. DESIGNATION DES SERVICES = 

| | Ramingen van 

de ontvangsten 

en uitgaven 





13 | Avances aux caisses administratives de chefferies en vue 


___… de la construction de maisons pour indigènes . frs 17.750.009 

14 | Fonds spécial de la taxe d'émigration des indigènes . | . 200.099 

15 | Fonds provenant du rachat des prestations coutumières 75.000.090 
16 | Fonds destiné au paiement des frais accessoires du ma- : 

tériel réquisitionné par les services d'Afrique.  _. 5.009.000 

17 | Fonds spécial de crédit agricole indigène. . . . 200.000 

18 | Fonds spécial du Bien-Etre indigène . | 125.000.000 

. 19 | Main-d'œuvre militaire . " er. Se : Mémoire - Memorie 


20 | Opérations à résulter de l’encaissement et du rembour- 
| sement de la quote-part du Ruanda-Urundi dans le 
montant des billets et monnaies fiduciaires metalli- 


ques retirés de la circulation . ; À RE Mémoire - Memorie 
22 Avances aux coopératives indigènes . - : | à | 3.000.000 
23 e e e e e . 0 e . e : e | ES | 


24 |: Fondation Jean-Jacques Simon (arrêté du Régent du 17 
mars 1948) . È ; : ; ù ‘ are | 1.000 


25 | Bien mis sous séquestre . . . ù : | ; Mémoire - Memorie 


26 | Fonds de pension et d'invalidité du personnel de la Colo- | 
me . +. « . . . . .  . |  , 8.090.000 


27 Fonds d'égalisation des cafés indigènes du Ruanda- nn à 
M DEN a à ES EU SE 7 à 20.000.000 


. TOTAL DES RECETTES ET DES DEPENSES POUR 


: ORDRE . À . : CE ; . ° . fr. | 1.901.203.009 : 


SE ————û—_—_—_—e 
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BEGROTING DER ONTVANGSTEN EN UITGAVEN VOOR ORDE 


VAN RERO URUNDI VOOR HET DIENSTJAAR 1957. 


a 





"Art. 





AANWIJZING DER DIENSTEN 

Voorschotten aan de bestuurlijke kassen der hoofdijen met het me op het bouwen van 13 

huizen voor inlanders . : : : ‘ : : . . 
Bijzonier Fonds van de uitwijkingstaxe der inlanders 14 
Fonds voortkomend van de ter ugkoop der gewoonterechtelijke prestaties 15 
Fonds bestemd voor de betaling van de bijkomende kosten van het door de diens'en in| 16 

Afrika opgevorderd materieel . . RE : | - e. 
Bijzonder Fonds voor Landbouwkrediet aan de inlanders . : ; D Le ; | 17 
Bijzonder Fonds voor Inlands Welzijn : 18 
Militaire arbeidskrachten . moe : : è 2 7" ï HO 19 
Verrichtingen die zullen voortvloeien uit de inning en de terugbe'‘aling van het aandeël | 20 

van Ruanda-Urundi in het bedrag der uit de omloop teruggetrokken bankbiljet'en 

en fiduciaire munten. 

; 6 : : à £ ; sun .… : " : < : 2 | 21 
_Voorschotten aan inlandse coôperatiën  . ; 22 
S'ichting Jean-Jacques Simon (besluit van de Regent van 17 maart 1948) . 24 
Goederen onder sequester . . . . À ‘ ; : x ; : 2 CP + 25 
Pensioen- en Invaliditeitsfonds oue het koloniaal personeel | 6 
Egalisatiefonds voor de inlandse koffies van Ruarda-Urundi . 27 


TOTAAL VAN DE ONTVANGSTEN EN UITGAVEN VOOR ORDE. 
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10 juillet 1957. — Loi contenant le 
budget des recettes et des dépenses 
extraordinaires du Congo Belge 

pour lPexercice 1957 (1). | 


# 


| BAUDOUIN, 
Ror DES BFLGES, 


A tous,. présents et à venir, SALUT. 


Les Chambres ont adopté et N ous 
sanctionnons ce qui sui : 


(TITRE PREMIER. 


Budget des Recettes et des Dépenses 
extraordinaires du Congo Belge 
pour l'exercice 1957. 


_ Dépenses extraordinaires. 


ARTICLE If. 


Il'est ouvert, pour les dépenses ex- 
traordinaires du Congo Belge de 
l'exercice 1957, des autorisations 
d'engagement s’élevant ensemble à 
deux milliards neuf cent co 
cinq millions cinq cent cinquante et 
un mille francs (2.955.551.000 fr.) et 
se répartissant conformément au ta- 
bleau I ci-annexé. 


ART. 2. 


Il est ouvert, pour les dépenses ex- 
traordinaires du Congo Belge de 


(1) Session 1956-1967. 


Sénat. 
Documents parlementaires. —— Projet de 
loi, n° 79. — Amendement, n° 216. — Rap- 
port, n° 258. — Amendement, n° 302. 


Annales parlementaires. — Discussion et 


adoption. Séances des 28 et 29 mai, 5 et 6 
juin 1967. 


Chambre des Été 


Documents parlementaires. — Projet de 
loi, 742, n° 1. — Rapport, 742, n° 2. 


Annales parlementaires. — Discussion et | 


adoption. Séances des 26 et 27 juin et 2 juil- 
let 1957. 


10 juli 1957. — Wet houdende de be- 
groting der buitengewone ontvang- 
Sten en uitgaven van Belgisch- 
Congo voor het dienstjaar 1957 (1). 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, | 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


De Kamers hebben aangenomen en 
Wij bekrachtigen hetgeen volgt : 


EERSTE TITEL. 
Begroting der. Buitengewone Ontvangsten 


en Uitgaven van Belgisch-Congo 
voor het dienstjaar 1957. | 


Buitengewone uitgaven. 


ARTIKEL I. 


‘Er worden voor de buitengewone 
Dita ven van Belgisch-Congo van het 
dienstjaar 1957, aanwendingsmachti- 
gingen geopend tot een gezamenlijk 


bedrag van twee miljard negenhon- 


derd vijf en vijftig miljoen vijfhon- 


derd een en viftig duizend frank 


(2.955.551.000 frank), overeenkom- 
stig DER behorende tabel I. 


ART. 2. 


Er worden voor de buitengewone 
uitgaven van Belgisch-Congo voor het 


(1) Zittijd 1956-1967. 


Senaat. 
Parlementaire bescheiden. — Wetsont- 
werp, n° 79. — Amendément, n' 215. — 
Verslag, n° 258. — Amendement, n° 802. 
Parlementaire Handelingen. — Bespre- 
king en aanneming. Vergaderingen van 28 
ca 29 mei, 5 en 6 juni 1957. 


Kamer der Volksvertegenwoordigers. 
Parlementaire bescheiden. — Wetsont- 
werp, 742, n° 1. — Verslag, 742, n' 2. 
Parlementaire Handelingen. — Bespre- 
king en aanneming. Vergaderingen van 26 


| en 27 juni en 2 juli 1967. 


Fr 
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l'exercice 1957, des crédits de paie- 
ment s’élevant ensemble à cinq mil- 
liards neuf cent nonante-deux mil- 
lions huit cent trente-neuf mille fr. 
(5.992.839.000 fr.) et se répartissant 
conformément au tableau I ci-annexé. 


ART. 3. 


Il pourra être fait des imputations 
pendant trois ans, à compter du 1° 
janvier 1957, sur les autorisations 


d'engagement de dépenses ouvertes. 
par l’article premier de la présente 


loi et sur les crédits de paiement ou- 


verts par l’article 2, sans préjudice. 


du terme fixé pour les autorisations 
d'engagement prévues par l'article 23 
du tableau I ci-annexé. 


Les excédents d’autorisations d’en- 


gagement de dépenses et de crédits 
. de paiement disponibles à la fin de 
chaque exercice seront reportés à 
l’année suivante, 


ART. 4. 


. Recettes extraordinaires. 


Les recettes ‘extraordinaires du |: 


Congo Belge pour l’exercice 1957 sont 
évaluées à la somme de trois cent 
septante millions neuf cent quatre- 
vingt mille francs (370:980.000 fr.), 
se répartissant conformément au ta- 
bleau II ci-annexé. 


ART. 5 
L'excédent des dépenses prévues 
par la présente loi à l’article 2 sur les 
recettes extraordinaires prévues à 
l’article 4 sera couvert, soit au moyen 
des excédents de recettes des budgets 


ordinaires du Congo Belge, soit au 


moyen d'emprunt. 


artikel 


dienstjaar 1957 betalingskredieten 
geopend tot een gezamenlijk bedrag 
van vijf miljard negenhonderd twee 
en negentig miljoen achthonderd ne- 
gen en dertig duizend frank (5.992. 
839.000 frank), overeenkomstig hier- 
bijbehorende tabel I. 


' ART. 3. 


Met ingang van 1 januari 1957 mo: 
gen, gedurende drie jaar, aanrekenin- 
gen worden gedaan op de aanwen- 
dingsmachtigingen tot uitgaven bij 
het eerste artikel van deze wet geo- 
pend en op de betalingskredieten bij 
artikel 2 geopend, onder voorbehoud 
van de term bepaald voor de aanwen- 
dingsmachtigingen voorzien bij arti- 


kel 23 van hierbijbehorende tabel I. 


De op het einde van elk dienstjaar 
beschikbare overschotten van de aan- 
wendingsmachtigingen tot uitgaven 
en der betalingskredieten zullen wor- 
den overgebracht op het volgende 
Jaar. 


ART. 4.. 


LS 


Buitengewone ontvangsten. 


De buitengewone ontvangsten van 
Belgisch-Congo voor het dienstjaar 
1957 worden geraamd op de som van 
driehonderd zeventig miljoen negen- 
honderd tachtig duizend frank (370. 
980.000 frank), overeenkomstig hier- 


bijgevoegde tabel IT. 


ART. 5. 


Het teveel der. uitgaven, door de 
wet voorzien onder artikel 2 op de bij 
4 voorziene buitengewone 
ontvangsten, wordt, hetzij door midde] 


.van de overschotten der ontvangsten 


der gewone begrotingen van Belgisch- 
Congo, hetzij door middel van lening 


gedekt. 


ART. 6. 


Le Ministre des Colonies est auto- 
risé, par la présente loi, à créer pour 
compte du Congo Belge, à concurren- 
ce de l’emprunt à contracter, soit des 
bons du Trésor dont les modalités se- 
ront semestriellement approuvées par 
arrêté royal, soit des titres d'emprunt 
consolidé dont un arrêté royal délibé- 
ré en Conseil des Ministres détermi- 
nera préalablement les modalités. 


! 


TITRE IL. 
Dispositions diverses. 


ART. 7. 


En cas de nécessité, le Ministre des 
Colonies et le Gouverneur Général 
sont autorisés à verser des acomptes 
préalablement à l’exécution de mar- 
chés ou conventions pour travaux et 
fournitures à charge du budget ex- 
traordinaire du Congo Belge. 


ART. &. 


Le Ministre des Colonies est auto- 
_ risé à consentir des prêts en numérai- 
re aux sociétés et organismes bénéfi- 
ciant de la garantie de la Colonie, 
dans les limites et aux fins fixées par 
les lois qui ont accordé cette garantie. 


ART. 0. 


Le Ministre des Colonies est auto- 


risé, par la présente loi, à créer, à con- 
. currence du montant des prêts auto- 
risés par l’article 8, soit des bons du 
Trésor dont les modalités seront se: 


| 
| 
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ART. 6. . 


De Minister van Koloniën wordt 


door deze wet gemachtigd, voor reke- 


ning van Belgisch-Congo, tot beloop 
der aan te gane lening, uit te geven, 
hetzij Schatkistbons waarvan de mo- 


daliteiten om de zes maanden bij ko- . 


ninklijk besluit worden goedgekeurd,. 
hetzij effecten van geconsolideerde 
lening, waarvan een koninklijk be- 
sluit, waarover door de in Raad ver- 
gaderde Ministers zal beraadslaagd 
worden, vooraf de modaliteiten zal be- 


palen. 


TITEL II. 


Verscheidene bepalingen. 
ART. 7. 


In geval van noodzaak, worden de 


Minister van Koloniën en de Gouver- . 


neur-Generaal gemachtigd afkortin- 
gen te storten vôér de uitvoering van 


aankopen of bvereenkomsten voor 
_werken en leveringen ten laste van de 


buitengewone REDOUTE van Belgisch- 
Congo. 


ART. 8. 


De Minister van Koloniën wordt ge- 
machtigd leningen in geld toe te staan 
aan de vennootschappen' en organis- 
men die de waarborg van de Kolonie 
genieten en dit. binnen de perken en 
voor de doeleinden vastgesteld door 
de wetten die deze MAFAORE verleend 
hebben. 


ART. 0. 


De Minister van Koloniën wordt 
door onderhavige wet gemachtigd ten 
belope van het door artikel 8 toege- 
staan bedrag der leningen, hetzi)j 


! Schatkisthbons uit te geven waarvan 


— Po — 


mestriellement approuvées par arrêté 
royal, soit des titres d'emprunt con- 


solidé dont un arrêté royal délibéré 


en Conseil des Ministres déterminera 
préalablement les modalités. 


ART. 10. 


Le Ministre des Colonies est auto- 


._ risé à accorder la garantie du Congo 


Belge au remboursement, à concur- 
rence. d'un montant complémentaire 
de cinq cents millions de francs, et au 
paiement des intérêts des emprunts 
dont il aura au préalable approuvé les 


modalités, à émettre par l’Office des: 


Cités Africaines, établissement public 
créé par décret du 30 mars 1952. 


ART. Il. 


| Le Ministre des Colonies est auto- 
 risé à attacher la garantie du Congo 
Belge : 


a) au paiement des intérêts et au 
remboursement du principal des em- 
prunts d’un montant total de 580 mil- 
lions de francs à émettre par la So- 
ciété des Forces hydroélectriques du 
Bas-Congo; | 


b) au paiement des intérêts et au 
remboursement du principal des em- 
prunts d’un montant total de 350 mil- 
lions de francs à émettre par la Socié- 
té des Forces hydroélectriques de 
l'Est de la Colonie. 


ART. 12. 
Le Ministre des Colonies est auto- 


risé à accorder la garantie du Congo 
_ Belge : 


CR —_—_ EP 2 oo 
—….…— “mn 0 0 à À 
rs . 


de modaliteiten halfjaarlijks bij Lo. 
ninklijk besluit zullen goedgekeurd . 
worden, hetzij effecten van geconso- 
lideerde schuld uit te schrijven waar- 
van een koninklijk besluit waarover 
door de in Raad vergaderde Ministers 
zal worden beraadslaagd, vooraf de 
modaliteiten zal bepalen. | 


ART. IO. 


De Minister van Koloniën wordt ge- 
machtigd de waarborg van Belgisch- 
Congo te verlenen voor de terugbeta- 
ling ten belope van een aanvullend be- 
drag van vijfhonderd miljoen frank, 
en voor de betaling der interesten der 
leningen waarvan hij vooraf de moda- 
liteiten zal goedgekeurd hebben, uit te 
geven door de Dienst der Afrikaanse 
Wijken, openbare instelling opgericht 
bij decreet van 30 maart 1952. 


ART. I1. 


De Minister van Koloniën wordt ge- 
machtigd de waarborg van Belgisch- 
Congo te hechten : 


a) aan de betaling der interesten 
en aan de terugbetaling der hoofdsom 
van de leningen uit te geven voor een 
tot:al bedrag van 580 miljoen frank 
door de « Société des Forces hydro- 
électriques du Bas-Congo » ; 


_b) aan de betaling der interesten 
en aan de terugbetaling der hoofdsom 
van de leningen uit te geven voor een 
totaal bedrag van 350 miljoen frank 
door de « Société des Forces hydro- 
électriques de l’Est de la Colonie ». 


ART. 12 


De Minister van Koloniën wordt ge- 
machtigd de waarborg van Belgisch- 
Congo te verlenen : 


ue a TE EN 

s Ph es à E 
: 

ne 


sulte : 


. Ministre des Colonies ; 
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1) au remboursement à concurren- | 


ce de deux cents millions de francs 
nominal, et au paiement des intérêts 


y afférents, des emprunts à émettre 
_par la Société des Transports en com- 
mun de Léopoldville (à constituer), 


et dont les modalités et les conditions 


d'émission auront été préalablement 


approuvées par le Ministre des Colo- 
nies ; 


2) au paiement d’un premier divi- 
dende «prorata temporis >» de 4 % 
l'an, net d'impôts réels, au capital ap- 
pelé et libéré de ladite société dans la 
mesure où le bénéfice net ne permet 
pas ce paiement;- 


8) au déficit du compte d’exploita- 
tion pour autant que ce déficit ré- 


a) de l'application des tarifs et ba- 
rèmes de perception arrêtés par le 


b) de toutes charges supplémentai- 


res imposées par les pouvoirs publics. 


au concessionnaire. 


ART. 13. 


La présente loi sera exécutoire en 


Belgique et au Congo Belge le jour de 


sa publication au « Moniteur Belge » 
et au « Bulletin Officiel » du Congo 


_ Belge. 


! | , 
Elle sortira ses effets, en ce qui 
concerne l’ouverture des autorisations 


d’engagement de dépenses et des cré- 
dits de paiement, à la date du 1° jan- 
vier 1957. 


 Promulguons la présente loi, or- 
donnons qu’elle soit revêtue du sceau 


DS 


1) voor de terugbetaling tot een be- 
loop van tweehonderd miljoen frank 
nominaal en voor de betaling van de 
erop betrekking hebbende interesten, 
der leningen uit te geven door de 
« Société des Transports en commun 
de Léopoldville >» (op te richten) en 
waarvan de modaliteiten en de voor- 
waarden tot uitgifte voorafgaandelijk 


door de Minister van Koloniën wer- 


den goedgekeurd : 


2) voor de betaling van een eerste 
winstaandeel « prorata temporis >» van 
4 % ?’s jaars, vrij van werkelijke be- 
lastingen, op het opgevraagd en vol- 
gestort kapitaal van genoemde ven- 
nootschap in de mate waarin de net- 
to-winst deze betaling niet mogelijk 
maakt ; | 


3) voor het tekort der uitbetalings- 
rekening, in zover dit tekort voort- 
vloeit uit: 


a) de toepassing van dè tatrieven en 
inningsschalen vastgesteld door de 
Minister van Koloniën: 


b) elke “bijkomende last door de 
openbare besturen:aan de concessie- 
houder opgelegd. 


VE 


ART. 13. 


Deze wet is uitvoerbaar in Belgié 
en in Belgisch-Congo de dag waarop 
zij is bekend gemaakt in het « Bel- 
gisch Staatsblad » en in het « Ambte- 
lijk Blad » van Belgisch-Congo. 


Zij treedt, wat de opening der aan- 
wendingsmachtigingen tot uitgaven 
en der betalingskredieten betreft, in 


-werking met ingang van 1 januari 


1957. 


‘ Kondigen deze wet af, bevelen dat 
zij met ’s Lands zegel bekleed en door 
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de l’ Etat, et publiée par le « Moniteur | le « | Belgisch Staatsblad » bekendge- 


Belge ». | maakt worde. 
: Donné à Bruxelles, le 10 juillet | Gegeven te Brussel, de 10 juli 1957. 
1967. | . | 
BAUDOUIN, 
. Par le Roi : | Van Koningsivege . 
Le Ministre des Colonies, | DeM imisier van Kolomën, 
_ A. BUISSERET. 

Vu et scellé du sceau de l'Etat: Gezien en met ’s Lands zegel gezegeld : 
Pour le Ministre de la Justice, Voor de Minister van Justitie, 
absent : | afwezig : 

Le Ministre des Colonies, . | De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 
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TABLEAU I. 


Budget des Dépenses extraordinaires du Congo Belge 
pour l'exercice 1957. 


(En milliers de francs.) 






DESIGNATION DES SERVICES ET DE L'OBJET DES DEPENSEs 






Art. 





AANWIJZING VAN DE DIENSTEN EN VAN HET VOORWERP RER UITGAVEN 


\ 






PREMIERE PARTIE. __ EERSTE -DEEL. 


DEPENSES EXTRAORDINAIRES NON PREVUES DANS LE PLAN DECENNAL. 


‘BUITENGEWONE UITGAVEN NIET VOORZIEN IN HET TIENJARENPLAN. 
| RÉEL 
— 


CHAPITRE PREMIER. — EERSTE HOOFDSTUK. 


Portéfeulile ct investissements en valeurs moiières. 
Portefeuille en beleggingen i in roerende waarden. 
| Portefeuille de a Colonie : souscription ce titres et valeurs, participa ions, appels . 
de fonds, etc. Prêts. Investissements div:rs. — Portefeuille der Kolonie : inschrij- 


ving op effecten en waarden, deelhebbingen, Gusforingen enz. Leningen. Aller- | 
hande beleggingen : 


Autorisations d’e engagement d2 dépenses, — Aanwendingsmachtigingen tot 
uitgaven . : ; : à : : . 
_ Crédits de paiement. — - Betalingskredioien | | 


CHAPITRE II. — HOOFDSTUX II. 
Acquisitions foncières et immobilières. 
| Verkrijgingen van gronden en van onroerende goederen. 


2 | Acquisition foncières et immobilières diverses. — Verkrijging van gronden en van 
allerlei onroerende goederen : 

Autorisations SABRE de dépenses, — - Aanwendingsmächtigingen tot 

uitgaven VERS à 2 à À . 


Crédits de paiement. — - Betalingskredie: en ; 5 | D ue à 


CHAPITRE ll. — HOOFDSTUR III. 


Dépenses extraordinaires relatives à la défense de la Colonie et à la Force publique. 
Buitengewone uitgaven betreffende de verdediging van de Kolonie en de Mere 
3 | Défense de la Colonie : armement, munitions, charroi, matériel, intendances, instal- 


lations et divers. — Verdediging van de Kolonie : bewapening, schietvoorraad, 
wagens, materieel, beheer, installaties en varia : | P 
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TABEL I. 


Begroting der Buitengewone Uitgoven van Belgisch- Congo 
voor het dienstjaar 1957. 


. (In duizenden frank.) 











MONTANT DES CREDITS — BEDRAG DER KREDIETEN. 


ee ———_——_——— ——_————————— .——— ———— —_———_—_—_—_—_—_—_—— 











— … —— ee ———— 





Gouvernem. | Province de| Province de Province ‘Province du | Province du | Province du Administr. Totaux 
. Général |Léopoldville| l’'Equateur | Orientale Kivu Katanga . Kasaï Métropolit. 
Gouvernem.| Provincie | Evenaarse- Oost- Kivu- Katanga- Kasaï- Moederids C0 | 
Generaal |Leopoldstad| provincie | provineie provincie provincie provincie Bestuur Totalen 
0 . 1 2 83 4 6 | 6 : 7 


120.890| ‘ 353.000 6.000| 5.000] 50.000! 60.338]  62.800| 53.000 | - 711.026 
120.890] 353.000] 6.000]  5.000| 50.000! 60.336] 62.800| ‘56.200 714.226 


83.000!  — — | — Oo te, = 33.000 
33.000! — | — mA ee = oo — | 338.000 


TRES USE ve 
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BUDGET DES DEPENSES EXTRAORDINAIRES DU CONGO BELGE 
: POUR L'EXERCICE 1957. 


(En milliers de francs.) 









DESIGNATION DES SERVICES ET DE L'OBJET DES DEPENSES 











Ar t: . Ù — 
AANWIJZING VAN DE DIENSTEN EN VAN HET VOORWERP DER UITGAVEN : 
Autorisations d'engagement de dépenses, — Aanwendingsmachtigingen tot. 
uitgaven . Le : x RE 2 
Crédits de paiement. — | Betalingskredieten à ; SU ; 7 
4 | Construction dans les camps militaires. — Bouwwerken in de militaire kampen : 
Autorisations DER de dépenses. — Aanwendingemachtigingen tot _ 
uitgaven . 5 Je . . _… . 


Crédits de paiement. — - Betalingskredie! en ‘ à S.à 
TOTAUX CHAPITRE III. — TOTALEN HOOFDSTUK III : 


; Autorisations. GE de dépenses, — Aanwendingemachtigingen tot 
uitgaven  . ; à : 
. Crédits de paiement. — * Betalingskredieten Do ; ; : . ORLLE 


CHAPITRE IV. — HOOFDSTUK IV. 


Dépenses extraordinaires diverses. 
Allerhande buitengewone uitgaven. 


5 | Subsides pour intervention de la Colonie dans les frais de construction de bâtiments 
non prévus dans le Plan décennal. Autres subsides et dépenses extraordinaires 
pour constructions, aménagements et achats divers. —— Toelagen voor tussen- 
komst van de Kolonie in de kosten voor het optrekken van gebouwen die niet in 
het: Tienjarenplan voorzien zijn. Andere toelagen en buitengewone Ayauer VO0r . 
bouwwerken, inrichtingen en allerhanden nai oi : 


‘ Autorisations opus de dépenses. — Acmwendingemachtigingen tot 

uitgaven . _ ; . . . 

| Crédits de paiement. — | Betalingskredioten ; ; : , s Du: 

6 |Service vétérinaire : lutte contre les maladies contagieuses, — Diergeneeskundige 
dienst : strid tegen de besmettelijke 2ziekten : | 
Autorisations d'engagement de dépenses. — ue Da ec Le Le tot 

. uitgaven . . . ‘ .  _ 

Crédits de paiement. — | Betalingskredieten : ‘ res 

7 |Dépenses extraordinaires relatives à l'installation de populations dus. des ie agri- 
coles favorables. — Buitengewone uitgaven betreffende de plaatsing van volken- 
groepen in de geschikte landbouwstreken : | 
Autorisations d'engagement de dépenses, — Aanwendingsmachtigingen tot 

uitgaven : 3 : ; fre la ù , 


Crédits de paiement. _— . Betalingskredieten. ; 


8 lOffice d’ Exploitation des Transports Coloniaux (OFTRACO). Annuités dues pour 
remboursement du capital de l’Unatra et reconstitution du fonds de pensions de 
lOtraco. — Erxploitatiedienst van het Koloniaal Verkeerswezen (OTRACO). An- 

_ nuîteitén verechuldigd voor terugbetaling van het kapitaal « Unatra » en herstel 
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| BEGROTING DER BUITENGEWONE UITGAVEN 
VAN BELGISCH-CONGO VOOR HET DIENSTJAAR 1957. 


(In duizenden frank.) 





MONTANT DES CREDITS — BEDRAG DER KREDIETEN 


— 
— 





Gouvernem. | Province de| Province de| Province | Provinée du | Province du | Province du | Administr. Totaux 

: Général Léopoldville| l'Equateur | Orientale Kivu Katanga Kasaï Métropolit. | 
Gouvernem. | Provineia | Evenaars- Oost- Hiva _Katanga- Kasai- Moederlds nn 
Generaal |Leopoldstad| provincie | provincie prouinoig | provincie | provincie Bestu Totalen 


0 d-:) 2 3 A. ER EUR 1 8 7 


= oo _— | = — — - 163.744 


163.744 — — = _ _ — ee 163.744 
108.953 _ = =  — — D | 108.953 
112.028 — e = Lee — ie ne 112.023 
272.697 
275.767 


12.582 _10.267| 1.400! 10.935! 6.567! 14.844 268 | 282.293| . 339.156 
14.314] 10.433} 1.55 10.985 | 6.587 14.904 | _268| 232.298 291.264 
. 

ES nn En Le — 27 EE au Mémoire 
cn ne on TRE 277 n me — . Memorie 
_ ue _ PR 30.000 = 7” Eee 80.000 


= 30.000 — — _— ‘ 80.000 





BUDGET. DES DEPENSES EXTRAORDINAIRES DU CONGO BELGE 
POUR L'EXERCICE 1957. 


: SR: : | | + | (En milliers. de francs.) 


SERRE L Ü d e : : Es z ” : & ps Lund TA 





.  DESIGNATION DES SERVICES ET DE L'OBJET DES DEPENSES 
| AANWIJZING VAN DE DIENSTEN EN VAN HET VOORWERP DER UITGAVEN 





van het pensioenfonds van de « Otraco » : 
RE | Autorisations en de dépenses. — Aamwendingemachtigingen tot 
é | uitgaven  . . . . 
ue | Crédits de paiement. — Halo iedieen. Eu | 
nn 9 |Régularisation de dépenses ‘extraordinaires relatives à des exercices antérieurs. — 
‘: | Regularisatie van buitengewone uitgaven betreffende vroegere dienstjaren : 
. 1 Autorisations denpagenent de dépenses.  — NUE Li Lie tot 
ne uitgaven  . ‘  o . . 
Crédits de paiement. — * Betalingskredieten . Mu De Li 
“a 10 e e . . . e ._ _« _e e . e de . . e e 
5 TOTAUX CHAPITRE IV. — TOTALÉN HOOFDSTUK IV : 
Autorisations . ne de dépenses. — out tot 
uitgaven . . Sn - . a. 
Crédits de paiement. — | Betalingskredieten . ; ë ; te ; 
Totaux de la première partie. — Totalen van het eerste deel . ‘ 
. Autorisations d’en FÉES de dépenses. — Aanwendingsmachtigingen tot ; 
LE e uitgaven e e e e e e ‘ e e 
OR Crédits de paiement. —  Betalingekredioten D Du 
1 r _ DEUXIEME PARTIE. — TWEEDE DEEL. 
L DEPENSES EXTRAORDINAIRES RELATIVES AU PLAN DECENNAL. 
BUITEN GEWONE UITGAVEN BETREFFENDE HET TIENJARENPLAN. 
à de SECTION. -- EERSTE AFDELING. 
_ | . _ Transports. | | 
. | se LE à - Vervoer. 
. 1i ne par rail. —  Vervoer. per spoor : 
: _. Autorisations d’ menus de dépenses, — Acnwendingsmachtigingen tot 
_. uitgaven ; 56 à ‘ , ‘ de 
o Crédits de paiement. — Betalingekredioten SE : se 
. * 12 |Transports par route. — Vervoer per as : 0 | 
| Autorisations d’ EEE de dépenses. — Aanwendingsmachtigingen tot : 
uitgaven : . à . . . . # 


Crédits de paiement. — - Betalingskredioten à ; à 
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.  BEGROTING DER BUITENGEWONE UITGAVEN 
VAN BELGISCH-CONGO VOOR HET DIENSTJAAR 1957. 


(In duizenden frank.) 





MONTANT DES CREDITS — BEDRAG DER KREDIETEN 








Gouvernem. | Province del Province de| Province | Province du | Province du | Province du | Administr Totaux 


Général |Léopoldville| l'Equateur | Orientale Kivu | Katanga Kasaï Métropolit. 
Gouvernem.| Provinois | Evencars- |  Ocet- Kivu- Katanga- | Kasaï- | Moederide Co. 
Generaal |Leopoldstad| provincie | provincie provincie provincie prôvincie Bestuur Totalen 
0 1 . 2 : |. 8 4 Lt 6 . 4 
_— _— — — = = US 15.436 | 15.436 
De <= — — ne ve = 15.436 | 15.436 
41.881! — a . ne — _ = 41.881 
41.881 — _— = — ee ue 41.891 
| : + . 426.473 
| . : — _ 878.581 


481.060! .363.267| 7400] 15.935| gése7| 75180| 65.088! 350.720 | 1.443.196 
485.852! 363.433] 7.550] 15935| 86.567|  75.240| 63.068| 303.929] 1.401.574 


mm À mme | mme | 0 
sw. À an | Rene À que 








— —— — —— = —— — .— — 


— | 0 | = — | = == | 405 — 405 
20.000 23.320] 40.180 19.750 120| — 201.251 


97.881] 47.709) 18612| 60075| 71837| 53125| 43740 = 790.899 
514.801 - | 






14 


15 


17 


18 


19 
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PES DES DÉPENSES EXTRAORDINAIRES DU CONGO BELGE 
POUR L'EXERCICE 1957. 


(En milliers de francs) 





DESIGNATION DES SERVICES ET.DE L'OBJET DES DEPENSES 


AANWIÈJZING VAN DE DIENSTEN EN VAN HET VOORWERP DER UITGAVEN 







Transports par eau. — Vervoer te water : : 

Autorisations Rent de dépenses. — Aanwendingsmachtigingen tot 

__ “uitgaven . ‘ . : : ” s 
Crédits de paiement. _— | Betalingskredieien s ; | ; : ‘ 


Transports par air. — Vervoer in de lucht : 


Autorisations RER de dépenses, — Aamwendingemachtigingen tot 
uitgaven . : ni ‘ ‘ : 
Crédits de paiement. — ! Betalingskredieten ; ; ‘ | . 
TOTAUX SECTION I. — TOTALEN AFDELING I : 
Autorisations d'engagement de dépenses. — +R ReNNNNEe tot 
uitgaven  . . oo . . 
‘ Crédits de paiement. — - Betalingskredieten _… . : ‘ ; : 


SECTION IT. — AFDELING II. 


Equipement scientifique et services publics. 
Wetenschappelijke toerusting en openbare diensten. 


Constructions administratives; logements pour Européens et logements pour indigè- 
nes (en dehors des cités); urbanisme; subventions. — Administratieve bouwwer- 
ken; huisvestingen voor Europeanen en huisvestingen voor inlanders (buiten de 
wijken gelegen); stedebouw: toelagen : 


Autorisations bi de dépenses, — Aanwendingsemachtigingen tot 

uitgaven ù e . : : : ë 

: Crédits de paiement. — | Betalingskredie: en 3 x : ‘ ‘ UNE, 
Silos et entrepôts. —— Silo’s en entrepots : | 

Autorisations dnessenen de dépenses. — Aanwendingemachtigingen tot 

uitgaven . ; . Re - ei re 


Crédits de paiement. — * Betalingskredieten > ne” ; à ne 


Cartographie et. géodésie : : subside à l’Institut Géographique du Congo Belge. — 
Cartografie. en GORE toelage aan het. Aardrijkskundig Instituut van Bet- 
_gisch-Congo : 


Autorisations d'engagement de dépenses. — Aamwendingemachtigingen tot 
uitgaven : : : s . . 
Crédits de paiement. _ | Betalingskredie! en ; |: ù | 
Géologie et hydrologie. — Aardkunde en DATeRODMUEUeS 
Autorisations dengsenent de dépenses, — no CE de tot 
uitgaven : : : : : . ‘ 
Crédits de paiement. — = Betalingskredieten RE 
Météorologie. —  Weerkunde : | | | 
| Autorisations Jen de dépenses. — | Aamvendingemachtigingen tot 
uitgaven . .  _… . . . . 


Crédits de paiement, —  Betalingekredieten . : . à  . 


\ 
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BEGROTING DER BUITENGEWONE UITGAVEN 
VAN BELGISCH-CONGO VOOR HET DIENSTIJAAR 1957. 


(In duizenden frank.) 





MONTANT DES CREDITS — BEDRAG DER KREDIETEN 











Gouvernem. | Province de| Province de| Province | Province du | Province du | Province du | Administr. Totaux 


Général |Léopoldville| l’Equateur | Orientale Kivu Katanga Kasaï Métropolit. 
Gouvernem. Provincie | Evenaars- Oost- Kivu- Katan ga- Kasaï- | M oederlds RER 
Generaal |Leopoldstad! provincie | provincie Drovincie | provincie provincie | Bestuur Totalen 
0 1 2 ” 8 ._4 5 6 7 
193.600] — — ne NL 2. 193.600 
167.600] 1.000 = 100 a, 4 LL 168.700 . 
150.000 — |. — — _ a À 150.000 
164.525 — 1.181, — SE | 600 1.050 SR 167.356 
544.851 
1.136.360 
84.933| 52.342] 11.513] 28.441 10.190| 44.575 15.725 2 247.719 
168.431| 304.476] 125.593] 148.409| 83.827| 205.775 74.847 = 1.111.358 
_ — = =. _ 2. LL Mémoire 
= _—_ 2 — ne _n un ® Memorie 
11.000 — — — _ Æ En = 11.000 
5.018 _— — — Le — _ 4.400 9.418 
‘2.200 1.900  — 3.000 re 1.150 no Eu 8.260 


3.050 1.900 — 3.000 — 1.150 CR 9.100 
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BUDGET DES DEPENSES EXTRAORDINAIRES DU CONGO BELGE 
| . POUR L'EXERCICE 1957. | 


(Œn milliers de francs.) 







— 


DESIGNATION DES SERVICES ET DE L'OBJET DES DEPENSES 






| AANWIJZING VAN DE DIENSTEN EN VAN HET VOORWERP DER UITGAVEN 








20 Télécommunications. — Verreberichtgevingen : 
Autorisations Me D de dépenses. — | Aonwendingemachtigingen tot 

uitgaven LE 
Crédits de paiement. — | Betalingskredieten É | 








20 bis | Transports en commun. — Gemeenschappeliik vervoer : 
Autorisations d’en en de dépenses. — ap due ie tot 
_ uitgaven . . . . . Le 
Crédits de paiement. — | Betalingskredieien ; 


‘Recherches scientifiques : subside à l’Institut pour la Recherche scientifique en Afri- 

| que Centrale (IRSAC) pour investissement divers. — _ Wetenschappelijk onder- 
zoek : toelage aan het Instituut voor Wetenschappelijk Onderzoek in Centraal 
Afrika (IWOCA) voor allerlei beleggingen : | 


Autorisations M cts de dépenses. — Sn D PSE tot 
uitgaven . : : 
Crédits de paiement. — ; Betalingskredieten 


TOTAUX SECTION II. — TOTALEN AFDELING IT : 


Autorisations Ce ARsEent de dépenses. — PT tot 
uitgaven : e ÊE" | . | e e ._e e . 
Crédits de paiement. — | Betalingskredieten à nets Ce : : 









21 











SECTION Ilbis. — AFDELING Ilbis. 
| _. Logement des indigènes. | 
: Woningen der inlanders. + Fe 
Office des Cités Africaines : travaux à réaliser par l'Office pour compte du Congo 


Belge. — Dienst der Afrikaanse Wijken : werken te RERO door de Dienst 
voor rekening van Belgisch-Congo : " 


Autorisations d'engagement de déperses. — ARMOR TECr tot 
uitgaven : . . . . 
Crédits de paiement. — - Betalingekredieten ; , : : se 







21 bis 










SECTION III. — AFDELING III. 


Electricité et apprôvisionnement en eau: 
Electriciteit en watervoorziening. 







Participation de la Colonie dans la constitution de sociétés de production et de distri- 
bution d'énergie électrique, — Deelhebbing van de’ Kolonie in het oprichten van 
‘vennootschappen voor het vocrébrengen en het verdelen van electrische drij f- 









 kracht : 
Autorisations CEORREement de dépenses. — ni que rte A dia tot 
uitgaven .. re CE 






Crédits de paiement. — - Betalingekredie: En Lu : 
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BEGROTING DER | BUITENGEWONE UTTGAVEN 


VAN BELGISCH- CONGO VOOR HET DIENSTJAAR 1957. 


(In duizendes | frank.) 


MONTANT DES CREDITS — BEDRAG DER KREDIETEN | 














Gouvernem.| P i de| Province de| Province | Province d P ne | 
Général Léopoldville l'Equateur Orientale Kiva ’ Rte 5 te du rene Totaux 
Gouvernem. Provincie Evenaars- | Oost- Kivu- | Kata porn. | nr ce 
‘||  Generaal |Leopoldstad| provincie | provincie provinois provinelé Enr Roue Totalen 
0 Re 2 8 4 _— er 7 ? 
7.269 8.500|  — REG a nes ; _ — 10.769 
‘ 24.936| 17.035 1.618 7177! 2.760 14.500 4.618|  — 72.644 
a — a — — _— — Mémoire 
En TT si Te ii en — Memorie 
266.738 
1.224.370 
| 231.395 — — GE n. + — es ‘231.395 
E — — — — = —- Mémoire 


Memorie 
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V4 


BUDGET DES DEPENSES EXTRAORDINAIRES DU CONGO’ BELGE 
POUR L'EXERCICE 1957. 


(En milliers de francs.) 





DESIGNATION DES SERVICES ET DE L'OBJET DES DEPENSES 


Art. — M tr | 
:|AANWIZING VAN DE DIENSTEN EN VAN HET VOORWERP DER UITGAVEN | 





22 bis | Etudes et travaux pour compte de la Colonie, — Studies en werken voor gekening 
| : van de Kolonie : : | 
Autorisations nr de dépenses. — Aanwendingsemachtigingen tot : 
uitgaven à : À ; ; : Es 
Crédits de paiement. — potuÉarabrodsten 


22ter | Souscription de la Colonie aux emprunts des sociétés de production et de distribition 
| d’énergie électrique. — Jnschrijving van de Kolonie op de leningen van vennoot- . 
schappen voor het voortbrengen en het verdelen van electrische drijfkracht : 


Autorisations aa de dépenses, — aies Du Le tot 
uitgaven ï ° ‘ 


Crédits de paiement. — | Betalingskredieten 


23 |Régie de distribution d’eau et d'électricité du Congo Belge et du Ruanda-Urundi. 
Investissements divers. — Regie van water- en electriciteitsverdeling van Bel- 
gisch-Congo en van Ruanda-Urundi. Allerlei beleggingen : 


Autorisations d'engagement de dépenses pour la période 1957-1958, — Aan- 
wendingmachtigingen tot uitgaven voor de PER 1957-1 958 
Crédits de paiement. — Betalingskredieten ; 


23 bis | Eclairage public à Léopoldville : investissements divers. — Openbare verlichting te 
Leopoldstad : allerlei beleggingen : : 


Autorisations PREAENEnE de déni — Aanwendinpemachtigingen tot 


uitgaven . . : 
Crédits de. paiement. —_ . Betalingskredieten | : 
TOTAUX SECTION III. — TOTALEN AFDELING II: 
-_ Autorisations ne de dépenses. — Aanwendingsmachtigingen tot 
uitgaven . à : : 


Crélits de paiement. — Betalingskredieten 


SECTION IV. — AFDELING IV. : 


Instruction des indigènes. 
Onderwiis der inlanders. 


24 |Enseignement : constructions, subsides pour constructions et divers. — Onderwijs : 
bouwwerken, Lortagen voor bouwwerken en allerlei: . 

Autorisations à Re de dépenses. —  Aanwendingemachtigingen tot 

witgaven :. … : : à é 2.5 

Crédits de paiement. — - Betalingakredioten : : : : À 
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BEGROTING DER BUITENGEWONE UITGAVEN 
VAN BELGISCH-CONGO VOOR HET DIENSTJAAR 1957. 


f 


(In duizenden frank.) 






MONTANT DES CREDITS — BEDRAG DER KREDIETEN 








Go :| Province de! Province del Province | Province du | Provi be ee 
“Ginéral: |Léonolirilel ravir |lOcestle | Ris | Eos |unedu| Sn FOX 
Gouvernem.| Provincie | Evenaare- | Oct: Kivu | Kotong re ocderlds 
 Generaal |Leopoldstad| provincie | provinole provinole : provincie tb | gr sers Totalen 
0 1 2 8 . 4 à 5 . 6 7 
— — . = — — — 371.153 371.153 
— — _ 7 — _ en 181.153| . 181.153 
Li _ =. rs Le js — | 100.000 .100.000 
NN : 
168.876, — — — = Lu. _ _ 168.876 
335.899) _ sa __ ue _. | 335.899 
35.000|  — 2 — _ = 2 35.000 
540.029 
652.052 
46.977 5.310 567 2.880 — 9.895 1.478 = 66.607 
18.900 


218.878] 24.110] 7.950] 26.770 52.963 1.478| — 351.049 





/ Fa, > CS . | à y nr . RE . : | “2 PRE La Te A . x DV TS 2 HS Ter 
Mn | : : | ’ ‘ | | | à DE Fi 
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BUDGET DES: DÉPENSES EXTRAORDINAIRES DU CONGO BELGE 
POUR L'EXERCICE 1957. | 


(Ex milliers de francs.) | 
- DESIGNATION DES SERVICES ET DE L'OBJET DES DEPENSES 
* | AANWIJZING VAN DE DIENSTEN EN VAN HET VOORWÉRP DER UITGAVEN 


Led 





| SECTION V. —-AFDELING V. 


Hygiène et installations médicales. 
Hygiène en geneeskundige installaties. 


25 |Services médicaux : bâtiments, hôpitaux, laboratoires, établissements : spéciaux; sub- 
sides pour constructions et divers. — Geneeskundige diensten : gebouwen, hospi- 
talen, laboratoria, bijzondere inrichtingen: toelagen voor bouwwerken en aller- 
hand: 


Attorisalions d'engagement de de — PR tot 
uitgaven  . er ” : e . : L 
Crédits de paiement. — - Betalingoleredieten À : | 


& SECTION VE. == AFDELING VI. 
È L Immigration et colonat. 
Inwijking en kolonaat. 
: 26 |Souscription du Ce Belge à l'augmentation du capital de la Société de Crédit au 


Colonat et à l'Industrie. — Inschrijving van Belgisech-Congo op de kapitaalsver- 
hoging van de Kredietmaatschappij voor de Kolonisten en de Nijverheid : 


Autorisations déténganent de dépenses. — Aanwendingsmachtigingen tot 
uitgaven . : : '° : . . : 
_ Crédits de paiement. — * Betalingekredieten e ‘ : | ; ; , 


SECTION VIL — AFDELING VII. 


| | Développement agricole. 
Ontwikkeling van de landbouw. 


27 | Lutte antiérosive. Stations d'essais et de multiplication. Cultures annuelles. Cultures 
ETS Subsides. — Strijd tegen de erosie. Proef- en ébaii-dous Hide 
tions. Jaarlijkse cultures. Overblijvende cultures. Toelagen : 


Autorisations d'engagement de dépenses, — Aanwendingsmachtigingen tot | 
uitgaven  . à : : ‘ F À | 
Crédits de paiement. — _ Betalingskredieten : : ; ‘ : : & 


28 Prospection et reboisement dcs forêts. — Prospectie der bossen en herbebossing : 


‘ Autorisations d'en engagement, de dépenses. — Aanwendingsmachtigingen tot 
| uitgaven . : ds ‘ ë : . 
Crédits de paiement. — - Betalingskredieten : : : ; : ‘ A 


29 |Pêche et pisciculture, y compris subsides. — Visvangst en visteelt, met inbegrip van |. 
toelagen : “ 


Autorisations d'engagement de dépenses. — Aanwendingemächtigingen tot 
uitgaven é : . : 
Crédits ‘de paiement. — - Betalingskredieten : É e ; A 
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BEGROTING DER BUITENGEWONE UITGAVEN 
VAN BELGISCH-CONGO VOOR HET DIENSTJAAR 1957. 


2- 


(In duizenden frank.) 








MONTANT DES CREDITS — BEDRAG DER KREDIETEN 


EEE"... —_—_— a —— 


Gouvernem Province de| Province de] Province | Province du | Province du | Province du | Administr. | 
Général |Léopoldville| l’Equateur | Orientale Kivu ° Katanga ° Kasaï ï Métropolit. Poux 
Gouvernem| Provincie Evenaars- Oost- Kivu- Kétinge : Kasoï- L Mocderlds ü 
Generaal |Leopoldstad| provinciz | provincise provincie provinci: |: provincis |: Bestuur Totalen : 
0 1 _ 2 3 4 : 6 7 
_. 61.500] — | 8.000! — —_ = = = 69.500 
5.878| 108.338 82.847 71.591 76.286 132.949 34.644 56.915 569.448 


58.450 * 58.450 


— |: 7186). 178] 1017%| g8957| 5716! 5990! — . 118.205 : 
| 2. _ Æ Æ 19.092 


1.662] 2.047 go8| 3.934 48s| 2681] 2472| — 14.282 
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BUDGET DES DEPENSES EXTRAORDINAIRES DU CONGO BELGE 
| POUR L'EXERCICE 1957. 


(En-millien de francs.) 





DESIGNATION DES SERVICES ET DE L'OBJET DES DEPENSES 
Art. | he 1. 
AANWIJZING VAN DE. DIENSTEN EN VAN HET VOORWERP DER UITGAVEN 





Hvesiocements dans les installations pour le t'aitement des produits agricoles. Con- 
structions relatives à la colonisation agricole. Subsides. Prêts. — Beleggingen in | 
de instellingen voor het bewerken van landbouwproducten. Bouwwerken met . 
betrekking op de landbouwkolonisatie. Toelagen. Leningen : 


30 


Autorisations SÉRRAEAIEN de dépenses. — - Aanwendingemachtigingen tot 
uitgaven ? ‘< : ; F- + te. 
Crédits de paiement. — Betalingakredicton. s : : ; : ; : 
31 | Elevage. — Veeteeit : | 
Autorisations Fo de de. — Aanwendingsemachtigingen tot 
uitgaven . ë . : RÉ 
| Crédits de paiement. — Betalingskredieten We 
32 |Investissements de l’Institut National pour l'Etude agronomique du Congo Belge 
(INEAC) : subside. — Beleggingen van het Nationaal Instituut voor de Land- 
bouwstudie in Belgisch-Congo (NILCO) : toelage : 
Autorisations Rene de dépenses. — Aanwendingsmachtigingen tot 
uitgaven . , ; = Us : : : 
Crédits de paiement. — . Betalingskredieten | 
33 | Programmes agricoles spéciaux. — Bijzondere landbouwprogramma’s : 


Autorisations d’ re de ‘dépenses, — ste LAS 
uitgaven . 
Crédits de païement. — ! Betalingskredie‘en Fr $ : : ; 


TOTAUX SECTION VII — TOTALEN AFDELING VII : 


. Autorisations d° osgnent de dépenses. — HAE RRAENUner tot 
uitgaven . k : : 
‘Crédits de paiement. — Betalingskredie‘en 


Totaax de la deuxième partie (Plan décennal. — Totalen van het tweede deel 
: Tienjarenplan) e C2 e e. '. e e e . e e e e __ : e 
‘Autorisations d'engagement de dépenses. — Aanwendingsmachtigingen tot 
uitgaven à ie z 2 à ‘ ee 
7 Crédits de paiement. : — Betalingskredieien 


e 2 
e 


Totaux des dépenses extraordinaires (première et deuxième parties). _— Totalen van de 


buitengewone uitgaven (eerste en tweede delen) . 2 . : dt 
Autorisations d'engagement de dépenses. —_— Aumwendingemachtiginoen tot 
uitgaven 


Crédits de paiement. : — - Betalingekredicten ne 4 | ; | 








_ VAN BELGISCH-CONGO VOOR HET DIENSTJAAR 1957. 
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BEGROTING DER BUITENGEWONE UITGAVEN 


(In. duizenden frank.) 





© MONTANT DES CREDITS — BEDRAG DER KREDIETEN. 








Gouvernem| Province de| Province de|. Province. | Provinée du | Province du | Province du | 
Léopoldvi'le| l’Equateur 


Général 


Gouvernem| Provincis | Evenaare- 
Sfenercal |Leopoldstad| Provincie 


0 


ss 


837.866 
1.938.859 


: es | ————————…—…—  ——— 
rt | rate — | 2m crée | —————————.’…<<< | pers 8 nt 


1.318.916 
2.424.711 





1 


83.052 


530.080 


446.319 


893.513 


2 


27.480 


251.142 


Orientale 


Oost- 


Provincie 


3 


Kivu 


Kivu- 


Provineie 


10.009 


57.641 


346.178 | 


73.576 


362.113 


50.370 
363.272 


136.937 


449.839 


Katanga 


—— 


Katanga- 
Provincie. 


11.768 | 


74.870 
484.411 


‘ 150.050 
559.651 


Kasaï 


Kasai- 


.Provinecie 


_ 8.495 


17.323 
177.033 


80.391 
240.101 


Administr. 
Métropolit. 


— 


Moederlids 


Bestuur 


— 


106.922 


371.153 
‘507.840 


2 


721.882 


811.769 





106.922 


24.630 
44.630 


24.630 
368.141 


1.512.355 


4.591.265 


2.955.551 


5.992.839 
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PAPERS 11. 


Budget des Recettes extraordinaires du s Conge Belge 
| pour l'exercice 1957. 


(En milliers de francs.) 









‘. DÉSIGNATION DES PRODUITS 
Produit net de la vente ou du remboursement de valeurs 
et de créances du Portefeuille ;  .  . . . 
… | 2 |Vente d’autres valeurs capitales du domaine . . L 80.550 


< 3 |Récupération de la contribution se la Colonie au stock 
régulateur d’étain  . à ‘ ; : 


4 | Recettes extraordinaires diverses … . . …. …. 


æ 





: : | | : Total des recettes extraordinaires. . . 


CRT 


CTABEL I 


Begroting der Buitengevone Ontvangsten van Belgisch-Congo 


voor het dienstjaar 1957. 


(In Abbas frank.) 1 






Art. 
Netto-opbrengst van de verkoop of de terugbetaling van 1. 
de waarden en van de: schuldvorderingen der Por-| 
tefeuille, 
Verkoop van andere ndeardes van het a : 2 
Terugvordering van de bijdrage’ van de Kolonie in de 3 
internationale stabilisatiestock voor tin. 
4 


370.980 


AANWIJZING DER OPBRENGSTEN 


Allerhande buitengewone. ontvangsten dE : 5 


Totaal der buitengewone ontvangsten. 








| — 16358 — 


10 juillet 1957. — Loi contenant le 


budget des recettes et des dépenses 
extraordinaires du Ruanda-Urundi 
pour Fexereice 1957 (1). 


E BAUDOUIN, 
| _Rozr pes B&LGES, : 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Les Chambres ont adopté et Nous | 


sanctionnons Ce qui suit : 


TITRE PREMIER 
Budget des Recettes et des Dépenses 


extraordinaires du Ruanda-Urandi 
pour l’exercice 1957. 


Dépenses extraordinaires. 
ARTICLE I*®. 


Il est ouvert, pour les dépenses ex- 


traordinaires du Ruanda-Urundi de 


l'exercice 1957, des autorisations 
d'engagement s’élevant ensemble à 
cinq cent nonante millions trois cent 


0 





(1) Session 1956-1967. 


Sénat. 


Documents parlementaires. — Projet de 
loi, n° 78. — Rapport, n° 257. 


Annales parlementaires. — Discussion et 
adoption. Séances des 28 et 29 mai, 5 et 


6 juin 1957. | | 


Chambre des Représentants. 


Documents. parlementaires. — Projet de 


loi, 748, n° 1. — Rapport, 743, n° 2. 


Annales parlementaires. — Discussion et 
adoption. Séances des 26 et 27 juin et 2 juil- 
let 1957. 


1987 (1). 


| 10 pli 1957. — Wet houdende de be- 
_ groting der buitengewone ontvang- 


sten en uitgaven van Ruanda- - 
Urundi voor het  dienstjaar 


7 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. | | 


_ De Kamers hebben aangenomen en 
Wij bekrachtigen hetgeen volgt : 


_ EERSTE TITEL. 


Begroting der buitengewone Ontvangsten 
-en Uïtgaven van Ruanda-Urundi 
voor het dienstjaar 1957. 


Buitengewone uitgaven. 
ARTIKEL I. : 


Er worden voor de buitengewone 
uitgaven van Ruanda-Urundi van het 
dienstjaar 1957 aanwendingsmachti- 
gingen geopend tot een gezamenlijk 
bedrag van vijfhonderd negentig mil- 


(1) Zittijd 1956-1957. 
| Senaat. | 


Parlementaire bescheiden. — Wetsont- 
werp, n° 78. — Verslag, nr 267. 


Parlementaire H andelingen. — Bespre- 
king en aanneming. Vergaderingen van 28 
en 29 mei, 5 en 6 juni 1957. 


Kamer der Volksvertegenwoordigers. 


Parlementaire bescheiden. —  Wetsont- 
werp, 743, n' 1. — Verslag, 743, n° 2, | 
Parlementaire Handelingen. — Bespre- 


king en aanneming. Vergaderingen van 26 
en 27 juni, en 2 juli 1957.. 
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cinquante mille francs (590.350.000 
francs) et se répartissant conformé- 
ment au tableau I ci-annexé. 


ART. 2. 


Il est ouvert, pour les dépenses ex- 
traordinaires du Ruanda-Urundi de 
l'exercice 1957, des crédits de paie- 
ment s’élevant ensemble à cinq cent 
quatre-vingt-un millions neuf cent 
septante-sept mille francs (581. 
977.000 francs) et se répartissant 
conformément au tableau I ci-annexé. 


ART. 3. 


Il pourra être fait des imputations 


pendant trois ans, à compter du 1* 


janvier 1957, sur les autorisations 
d'engagement de dépenses ouvertes 
par l’article preïnier de la présente 
loi et sur les crédits de paiement ou- 
vert par l’article 2. 


_ Les excédents d’autorisations d’en- 


gagement de dépenses et de crédits de 
paiement disponibles à la fin de cha- 
que exercice seront reportés à HODSe 
suivante 


ART. 4. 
Recettes extraordinaires. 


Les recettes extraordinaires du 


 Ruanda-Urundi pour l'exercice 1957 


sont évaluées à la somme de quatre 
cent neuf millions neuf cent nonante 


mille francs (409.990.000 francs), se. 


répartissant conformément au ta- 
bleau II ci-annexé. 





joen driehonderd  vijftig duizend 
frank (590.350.000 frank), overeen- 


komstig hierbijbehorende tabel I. 


ART. 2. 


Er worden voor de buitengewone 
uitgaven van Ruanda-Urundi voor 
het dienstjaar 1957, betalingskredie- 
ten geopend, tot een gezamenlijk be- 
drag van vijfhonderd een en tachtig 
miljoen negenhonderd zeven en zeven- 
tig duizend frank (581.977.000 fr.), 
overeenkomstig hierbij behorende ta- 
bel I. | 


ART. 3. 


Met ingang van 1 januari 1957 
mogen, gedurende drie jaar, aanreke- 
ningen worden gedaan op de aanwen- 
dingsmachtigingen tot uitgaven bij 
het eerste artikel van deze wet geo- 


_pend en op de betalingskredieten bij 


artikel 2 geopend. 


De op het einde van elk dienstjaar 
beschikbare overschotten van de aan- 


wendingsmachtigingen tot uitgaven 


en der betalingskredieten zullen wor- 
den overgebracht op het volgende 


| jaar. 


ART. 4. 
Buitengewone ontvangsten. 


De buitengewone ontvangsten van 


_Ruanda-Urundi voor het dienstjaar 


1957 worden geraamd op de som van 
vierhonderd en negen miljoen negen- 
honderd negentig duizend frank (409. 
990.000 frank), overeenkomstig hier- 

bijgevoegde tabel II. | 
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ART. 5. 


L’excédent des dépenses prévues 


par la présente loi à l’article 2 sur les 
recettes extraordinaires prévues à 
l’article 4 sera couvert par les res- 
sources extraordinaires du Trésor du 
Ruanda-Urundi. 


Disnositions diverses. 
ART. 6. 


En cas de nécessité, le Ministre des 


Colonies et le Gouverneur Général 


. sont autorisés à verser des acomptes 
préalablement à l’exécution de mar- 
chés ou conventions pour travaux et 
fournitures à charge du budget extra- 
_ ordinaire du Ruanda-Urundi. 


ART. 7. 


La présente loi sera exécutoire en 
Belgique et au Ruanda-Urundi le jour 
de sa publication au « Moniteur Bel- 
ge» et au « Bulletin Officiel > du 

Congo Belge. 


Elle sortira ses effets en ce qui con- | 
wendingsmachtigingen tot uitgaven 


cerne l'ouverture des autorisations 
d'engagement de dépenses et des cré- 
dits de paiement à la date du 1e jan- 
| vier 1957. 


Promulguons la présente loi, ordon- 
nons. qu’elle soit revêtue du sceau de 
l'Etat, et publiée par le « Moniteur 
pese» ». 


Donné 


| à Bruxelles, le 10 juillet 
1957. | | 


ART. 5. 
Het teveel der uitgaven, door deze 
wet voorzien onder artikel 2 op de bij 


artikel 4 voorziene buitengewone ont- 
vangsten, wordt door. de buitengewo- 


ne middelen der Schatkist van Ruan- 
da-Urundi gedekt. 


TITEL NL. 
Allerhande bepalingen. 
ART. 6. 


In geval van noodzaak, worden de 
Minister van Koloniën en de Gouver- 
neur-Generaal gemachtigd afkortin- 
gen te storten vôér de uitvoering van 
aankopen of overeenkomsten voor 
werken en leveringen ten laste van de 
buitengewone begroting van Ruanda- 
Urundi. 


ART. 7. 


Deze wet is uitvoerbaar in België | 


en in Ruanda-Urundi de dag waarop 
: zij is bekendgemaakt in het « Bel- : 


gisch Staatsblad » en‘in het « Amb- 


telijk Blad +» van Belgisch-Congo. 


Zij treedt, wat de opening der aan- 


en der betalingskredieten betreft, in 
werking met ingang van 1 januari 


"1957. 


Kondigen deze wet af, bevelen dat 
zij met ’s Lands zegel bekleed en door 
het « Belgisch Staatsblad » bekendge- 
maakt worde. 


_ Gegeven te Brussel, de 10 juli 1957. 
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BAUDOUIN, 
Par le Roi: | Van Koningswege : 
Le Ministre des Colomies, De Minister van Kolonién, 


A. BUISSERET. 


Vu et scellé du sceau de l'Etat: | Gezien en met ’s Lands zegel gezegeld: 


Pour le Ministre de la Justice, _f V’oor de Minister van Justitie, 
absent: | | afwezig : | 
Le Ministre des Colontes, _ De Minister van Koloniën, 


À. BUISSERET. 
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_ TABLEAU L : 


Budget des Dépenses extraordinaires du Ruonda-Urundi 
| pour l'exercice 1957. 


(En milliers de francs.) 





DESIGNATION DES SERVICES des autorisations 





Art d'engag 
ET DE L'OBJET DES DEPENSES de tee 
der aanwendins- 
machtigingen 
tot uitgaven 
PREMIERE PARTIE. 
DEPENSES EXTRAORDINAIRES UT 
NON PREVUES DANS LE PLAN DECENNAL 
DU RUANDA-URUNDI. 
CHAPITRE PREMIER. 
Portefeuille et investissements en valeurs mobilières. 
1 |Portefeuille du Ruanda-Urundi : souscriptions de titres 
et valeurs, participations, appels de fonds, etc. | 
. Prêts. Investissements divers . : nou 4.000 
CHAPITRE II. 
Acquisitions foncières et immobilières. 
2 |Acquisitions foncières et immobilières diverses . . 500 
| CHAPITRE III. 
Dépenses extraordinaires relatives à la Force publique. 
4 Constructions dans les camps militaires ee . Mémoire 


CHAPITRE IV. 


Dépenses extraordinaires diverses. 


5 |Subsides pour intervention du Ruanda-Urundi dans les 
| frais de construction de bâtiments non prévus dans 
le Plan décennal. Autres subsides et dépenses ex- 
traordinaires pour constructions, aménagements et 

divers £ : : | ' PCR ; ‘ ; 8.326 
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TABEL I. 


bind: der Buitengewone Uitgaven van Ruanda-Urundi 
voor het dienstjaar 1957. | 


(In duizenden frank.) 





PAR ARTICLE 
PER ARTIREL 


des crédits. | AANWIJZING VAN DE DIENSTEN 


| | | Art. 
de paiement. | EN VAN HET VOORWERP DER UITGAVEN 
Fe | 
betalingskredieten 





EERSTE DEEL. 


BUITENGEWONE UITGAVEN 
NIET VOORZIEN IN HET TIENJARENPLAN 
VAN RUANDA-URUNDI. | 


EERSTE HOOFDSTUXK. 


| Portefeuille en beleggingen in roerende waarden. 


Portefeuille van Ruanda-Urundi : inschrijving op ef- 
nn fecten en waarden, deelhebbingen, bijstortingen, 
4.000 | enz. Leningen. Allerhande beleggingen : 


| HOOFDSTUK II. 


| Verkrijgingen van gronden en van onroerende goederen. 


500 Verkrijging van gronden en van allerlei onroerende goe- 
deren . ; : . | ; : : . 


HOOFDSTUK JIT: 


Buitengewone uitgaven betreffende de Weermacht. 


Memorie Bouwwerken in de militaire kampen . 


HOOFDSTUK IV. 
Allerhande buitengewone uitgaven. | 


Toelagen voor tussenkomst van Ruanda-Urundi in de 
kosten voor het optrekken van gebouwen die niet 
in het Tienjarenplan voorzien zijn. Andere toela- 
gen en buitengewone uitgaven voor RER Re 

3.326 | inrichtingen en allerhande : : z : | 
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7 BUDGET DES DEPENSES EXTRAORDINAIRES 
DU RUANDA-URUNDI POUR L'EXERCICE 1957. 


(En milliers de francs.) 





MONTANT 
BEDRAG 


DESIGNATION DES SERVICES | des kutorisations 
ET DE L'OBJET DES DEPENSES .. de dépenses 


der uanwërñdine- 
msech 
tot uitgaven 


7 |Service vétérinaire : lutte contre les maladies conta- | 
gieuses . > ; ; : : : nr : 2.500 
8 | Dépenses extraordinaires relatives à | l'émigration des | 
Banya-Ruanda et des Barundi au Kivu et au Ka- | 7 
tanga. Subsides aux émigrants : 0 500 
9 : | = 
10 |. — 
TOTAL DU CHAPITREIV . . 6.326 
Total de la première partie. .  . 10.826 
DEUXIEME PARTIE. 
__ DEPENSES EXTRAORDINAIRES 
RÉLATIVES AU. PLAN DECENNAL 
DU RUANDA-URUNDL 
PREMIERE SECTION. 
| | Transports. 
-11 | Transports par rail . ‘ - _ . : : £ Mémoire L 
12 |Transports par route . RE : TE 20.974 
13 |Transports par eau. .  . . + | 658.000 
14 |Tranaports gar air. . . . . . …. — 
L | TOTAL DE LA 1ire SECTION. -. [78.074 
- SECTION IL. | 
Equipement scientifique et services publics. 
15 |Constructions administratives ; logements pour Euro- 
| péens et logements pour indigènes (en __ des 
cités); : “urbanisme ; subventions . . ; 140.456 
16 + . . e À à . e . . e . | P— 
‘17 |Cartographie et bi . … : : : : Mémoire 
18 | Géologie et hydrologie :. .  . . . . …. 4.450 
19 | ni 


| Météorologie Mémoire 
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BEGROTING DER BUITENGEWONE UITGAVEN 
VAN RUANDA-URUNDI VOOR HET DIENSTJAAR 1957. 


(In duizenden frank. ) 















PAR ARTICLE | 
PER ARTIKEL 


des crédits _ AANWIJZING VAN DE DIENSTEN 
paient EN VAN HET VOORWERP DER UITGAVEN 


detalingshredieten 





Diergeneeskundige d dienst : : etrijd Het de besmettelile 7 
2.500  |- ziekten | 


Buitengewone uitgaven betreffende de uitwijking der| 8 
Banya-Ruanda en der Barundi naar Kivu en naar 


500 Katanga. Toelagen aan de uitwijkelingen 
— | | . 9 
+. UE à : : ë j .| 10 
6.326 TOTAAL VAN HOOFDSTUK IV. + 
10.826 | Totaal van het eerste deeL. | 
TWEEDE DEEL. 
BUITENGEWONE UITGAVEN 
BETREFFENDE HET TIENJARENPLAN 
VAN RUANDA-URUNDI. 
EERSTE AFDELING. 
Vervoer. | | 
Memorie Vervoer per spoor . : : x nn . | 11 
_ 45.934 Vervoer per as. . .  . . . . .  .| 1 
40.000 Vervoer te water . À , . …. … 13 
10.478 | Vervoer in dé Iucht . . , . . . .  .| 4 
96.412 . | TOTAAL VAN DE 1ste AFDELING.: 
| AFDELING I. | 
Wetenschappelijke toerusting en openbare diensten. 
Administratieve bouwwerken; A voor Euro- | 15 
peanen en huisvestingen voor inlanders (buiten de 
117.891 wijken gelegen) ; stedebouw; toelagen | 
_ à Eu . sn . : . ‘ «| 16 
Memorie Cartografie en geodesie . ; à " ; di 17 . 
_ 4.450 Aardkunde en waterbouwkunde : + | 18 


Memorie Weerkunde nn à 5. à . : Lu 19 
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BUDGET DES DEPENSES EXTRAORDINAIRES 
Dé RUANDA- URUNDI POUR L'’EXERCICE 1957. 


(Œn milliers de francs) 





MONTANT 
BEDRAG 


. DESIGNATION DES SERVICES des, autorisations 


ET DE L'OBJET DES DEPENSES de dépenses 
| der aanwendine- 

machtigingen 

{ot uitgaven 





20 |Télécommunications . . . . . . . .| 6.85 


21 |Recherche scientifique : gubside à l’Institut pour 
| la Recherche SRE en Afrique Centrale 
(IRSAC) . : ’ : : : ; ’ 1.150 


TOTAL DE LA SECTION II. .| 152.741 


SECTION Ibis. 
Logement des indigènes. 


21 bis | Office des Cités Africaines, — Travaux à cs pour | 
compte du Ruanda-Urundi ; à ; | 33.446 


SECTION III. 
Electricité et approvisionnement en eau, 


22 ‘Programme ‘d'investissement à réaliser par la Société 
des Forces hydroélectriques de l’Est de la Colonie : | ; : 
intervention du Ruanda-Urundi : ; : ; 153.000 


22bis | Etudes LL RON Mes du Ruanda-Urun- | or 
di e e + e e ‘6.000 


.23 |Régie de distributions d’eau et d'électricité du Congo 
Belge et du Ruanda-Urundi. Investissements divers. 


33.535 
TOTAL DE LA SECTION II. x 192.535 
SECTION IV. 
Instruction des indigènes. 
24 Enseignement : constructions, subsides pour construc- | 
tions et divers . - . : : ’ e sf" 36.224 


SECTION V. 
Hygiène et installations médicales. 


25 |Services médicaux : bâtiments, hôpitaux, laboratoires, 
établissements spéciaux; subsides one construc- 
tions et divers . ; ï : s: 23.811 
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BEGROTING DER BUITENGEWONE UITGAVEN 
VAN RUANDA-URUNDI VOOR HET DIENSTJAAR 1957. 


(In duizenden frank.) 





PAR ARTICLE 
PER ARTIKEL 


des crédits AANWIJZING VAN DE DIENSTEN 





| Art. 
M REuEl EN VAN HET VOORWERP DER UITGAVEN 
der 
betalingskredieten 
6.185 | Verreberichtgevingen  . : | ; ; : 20 


Wetenschappelijk onderzoek : toelage aan het Instituut| 21 
voor un Onderzoek in Centraal-Afri- 
1.150 ka (IWOCA) ; , : ; : 


129.676 TOTAAL AFDELING IT. 


AFDELING lIlbis. 
Huisvesting der inlanders. 


Dienst der Afrikaanse Wijken. — Werken te verwezen- | 21 bis 
26.840 lijken voor rekening van Ruanda-Urundi . : 


AFDELING III. 
Electriciteit en Watervoorziening. 


Beleggingsprogramma te verwezenlijken dcr de « So- 22 
| ciété des Forces Hydroélectriques de l'Est de la 
153.000 _ Colonie » : tussenkomst van Ruanda-Urundi. . 


Hydro-electrische studies voor rekening van Ruanda-| 22bis 
6.000 Urundi .. lt M tt te 


Regie van water- en electriciteitsverdelingen van Bel-| 23 
| oc gisch-Congo en van Ruanda-Urundi. Allerlei DelE 
27.535 gingen ‘ : . . ‘ . 


186.535 TOTAAL AFDELING I. 
AFDELING IV. 
Onderwijs der inlanders. 


Oriderwijs : bouwwerken; toelagen voor bouwwerken | 24 
41.084 en allerlei | | | ; . : 


_ AFDELING V. 


Hygiène en geneeskundige installaties. 


Geneeskundige diensten : gebouwen, hospitalen, labora-| 25 
toria, bijzondere inrichtingen; toelagen voor bouw- 
23.811 werken en allerhande ; ‘ 
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.BUDGET DES DEPENSES EXTRAORDINAIRES 
DU RUANDA-URUNDI POUR L'EXERCICE 1957. 


(En nilliees de francs.) 








MONTANT 
BEDRAG 


: d utoris | 
À | DESIGNATION DES SERVICES | +. stone 
ET DE L'OBJET DES DEPENSES de dépenses 
der aanwendins- . 
à machtigingen 
| tôt hitgaven 





SECTION VI. 


Immigration et colonat. 


DS M M lu 
SECTION VII. 
_ Développement agricole. 

27 |Conservation des sols. Cultures. Subsides . TR : 33.757 
28 |Prospection et reboisement des forêts . Du . _ 4.827 
29 |Pêche et pisciculture, y compris subsides . à ; 1.734 
30 |Investissements dans des installations pour le traite- | | 
ment des produits agricoles. Subsides. Prêts . ; 7.415 
. 31 |Elevage . : ; : ; ; ; | _ 7.360 


Subside à l’Institut National pour l’Etude Agronomi- 
que du ee Bee EU: Done Pre 


divers | | 11.700 
TOTAL DE LA SECTION VII. .| : . 66.793 
Total de la deuxième partie Œlan décennal) > | 579.524 


Total des dépenses extraordinaires rene et 
deuxième parties) : à : | 590.350 
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 BEGROTING DER BUITENGEWONE UITGAVEN 
VAN RUANDA-URUNDI VOOR HET DIENSTJAAR 1957. 


(In dutrendés frank.) 





_ PAR ARTICLE 
PER ARTIREL 


des crédits AANWIJZING VAN DE DIENSTEN 


de paiemet | EN VAN HET VOORWERP DER UITGAVEN | 
betalingehredieten 





AFDELING VI. 


Inwijking en Kolonaat. 


AFDELING VII. 


. Ontwikkeling van de landbouw. 


33.757  |Behoud van de bodem. Culturen. Toelagen . . .| 27 


. 4,827 Prospectie der bossen ‘en herbebossing $ ‘ . | 28 

1.784 Visvangst en visteelt, met inbegrip' van toelagen . . .| 29 

| |Beleggingen in de instellingen voor de behandeling der| 30 
7.415 landbouwproducten. Toelagen. Leningen ; 

7.360 Veeteelt . : ; ; LUS ù ses À .| 31 


| Toelage aan het Nationaal Instituut voor de Landbouw-| 32 
: | studie in Belgisch- pi D voor r allerhande 
. 11.700 beleggingen 


66.793 . | TOTAAL AFDELING VIL 
571.151 Totaal van het tweede deel (Tienjarenplan). 


Totaal van de buitengewone uitgaven (eerste en tweede 
581.977 delen). 
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TABLEAU Il, 


Budget des Recettes extraordinaires du Ruanda-Urundi 
pour l'exercice 1957. | 


(En milliers de francs.) 














Montant 
des évaluations 
de recettes par article 


DESIGNATION DES PRODUITS _— 
| Bedrag 

van de ramingen der | 
_ontvangsten per artikel 








Produit net de la vente ou du remboursement de. va- 
leurs et de créances du Portefeuille du Ruanda- 


Urundi : : : ; . RE : |. 1.990, 
2 |Vente de valeurs capitales du domaine . é ; 8.000 
3 |Recettes extraordinaires diverses . Du . | Mémoire- Memorie 


4 | Avance récupérable de l'Etat Belge au Ruanda-Urundi 
pour son équipement économique et son développe- 
ment social : : : : ? ; . : 400.000 


Total des recettes extraordinaires . : 
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TABEL II. 


Begroting der Buitengewone Ontvangsten van Ruanda-Urundi 
voor het dienstjaar 1957. 


(In duizenden frank.) 





AANWIJZING DER OPBRENGSTEN Art. 





Netto-opbrengst van de verkoop of de terugbetaling van 1 
de waarden en van schuldvorderingen der Porte- 
feuille van Ruanda-Urundi ; : : 


Verkoop van kapitaalswaarden van het domein 


| 2 
Allerhande buitengewone ontvangsten . : 3 
Invorderbaar voorschot van de Belgische Staat aan| 4 
Ruanda-Urundi voor zijn economische toerusting en 
zijn sociale ontwikkeling . ; ; ï . 


409.990 Totaal der buitengewone ontvangsten. 
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Distinctions Honorifiques. 
Arrêté royal du 15 juillet 1957. 
Ordre Royal du Lion. 
Est nommé Officier : 
M. le Major SHARP, Robin, R., vé- 


téran colonial, ancien chef de mission de 
l’Union Minière du Haut-Katanga. 


LA MEDAILLE D'OR est décernée 


à M. JOOS, Louis, C.D., directeur de 


Radio-Cameroun, à os 


Ils prennent rang dans l'Ordre, à dater 
du 8 avril 1957. 


Personnel Jadiciaire. 


Par arrêté ne en date du 15 juillet 
1957; MM. | 


_ 1) BOGAERTS, Lodénil Frans, 
Clément, agent territorial principal, 


2) VAN WETTER, Roger, 
Léon, sous-commissaire de police 
principal, 


sont transférés définitivement dans le ca- 
dre de la police judiciaire des parquets, 


à la date du 1° janvier 1957, par voie 


de promotion au grade d'inspecteur judi- 
ciaire de 2° classe. 


Marcel, 


Eervolle Onderscheidingen. 


Koninklijk besluit van 15 juli 1957. 


Koninklijke Orde van de Leeuw 
Wordt tot Officier: benoemd : 


Majoor Robin, K., SHARP, koloniaal 
veteraan, gewezen chef van een zending 
van de « Union Minière du Haut-Katan- 


ga». 


DE GOUDEN MEDAILLE wordt 
toegekend aan Dhr. Louis, C.D:., JOOS, 
directeur van Radio-Cameroun, te Va- 
ounde. 1 


| Zij nemen, van 8 april 1957 af, rang 
in de orde. 


Bij koninklijk besluit van 15 juli 1957, 
worden de Heren: 


BO- 


Frans 


1) Lodewijk, Clément 
GAERTS, eerstaanwezend gewest- 
beamite, | 


2) Roger, Marcel, Léon, VAN WET- 
TER, eerstaanwezend onderpolitie- | 
commissaris, pre 


voorgoed overgeplaatst in het kader van 


de gerechtelijke politie bij het parket, 


met ingang van 1 januari 1957, door 
bemiddeling van bevordering tot de 
graad van gerechtelijke inspecteur twee- 
de klasse. 
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Arrêté royal du 15 juillet 1957 relatif à | Koninklijk besiuit van 15 juli 1957 be- 


l'emprunt de 4.800.000 $ contracté par 
le Ruanda-Urundi auprès de la Banque 


Internationale de Reconstruction et 


de Développement économique à 
Washington. i 


BAUDOUIN, 
Rotr DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu la loi du 21 août 1925 sur le Gou- 
. vernement du Ruanda-Urundi; 


Vu les lois contenant les budgets des 
recettes et des dépenses extraordinaires 
du Ruanda-Urundi ; 


Sur la proposition de Notre Ministre 


des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE I®%. 


Notre Ministre des Colonies est auto- 


risé à contracter un emprunt d’un mon- 


tant maximum de quatre millions huit 


cent mille dollars U.S.A. auprès de la 


Banque Internationale pour la Recon- 
struction et le Développement à 
Washington (International Bank :for 
Reconstruction and Development - 
Washington) ; 


ART. 2. 


L? emprunt est contracté au taux an- 
nuel de 5 5/8 HD; | 


P 3. 


L'intérêt sera payable semestrielle- : 


ment le 15 janvier et le 1 S juillet de cha- 
de année ; 


treffende de lening van 4.800.000 $ 

- aangegaan door Ruanda-Urundi bij de - 
Internationale Bank voor Wederop- 
bouw en Economische NES 
te Washington. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, Hei. 


Gelet op de wet van 21 augustus 1925 
op het Gouvernement van Ruanda- 
Urundi ; ù 


Gelet op de wetten houdende de begro- 


tingen der buitengewone ontvangsten en 
uitgaven van Ruanda-Urundi; 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonién, 


- HEBBEN WIj BESLOTEN EN BESLUITEN 
WI] : 
ARTIKEL I. 


Onze Minister van Koloniën wordt ge- 
machtigd een lening aan te gaan voor 


een maximum bedrag van viermiljoen- 


achthonderdduizend Dollar U.S.A. bij de 
Internationale Bank van Wederopbouw 
en Uitbreiding te Washington (Interna- 
tional Bank for Reconstruction and De- 
velopment - Washington) ; 


ART. 2. 


De lening wordt aangegaan tegen eeen 
jaarlijkse interest van 5 5/8 %; 


ART. 3. 


De interest is halfjaarlijks betaalbaar 
Op 15 januari en Op 15 juli van elk jaar; 
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ART. 4. 


Le remboursement du capital s’effec- 
tuera conformément au tableau d’amor- 
tissement annexé au présent arrêté; 


| ART. 5. 


Le paiement des intérêts et le rem- 
boursement du capital seront exempts de 
la taxe mobilière et de tous impôts au 
taxes congolais et belges réels ou per- 
çus à la source, présent ou futurs. 
Ils seront effectués aux caisses des éta- 
blissements à désigner par les preneurs 
de l'emprunt ; | 


ART. 6. : 


Les autres conditions de l'emprunt 


seront déterminées par le Ministre des 
Colonies. 


Le contrat d'emprunt sera signé par 
le Ministre des Colonies ou son délégué ; 


ART. 7. 


Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent arrêté. 


Donné à Bruxelles, le 1 5 juillet 1957. 


ART. 4 


De terugbetaling van het kapitaal zal 
geschieden volgens een. aflossingstabel 
die bij dit besluit gevoegd is; 


_ ART. 5. 
De betaling der interesten en de terug- 


betaling van het kapitaal worden vrij- 
gesteld van de mobiliénbelasting en van 


alle werkelijke of bij de bron geïnde, 


tegenwoordige of toekomstige Congolese 
en Belgische belastingen en taxes. Zij 


zuüllen geschieden aan de kassen van de 


door de inschrijvers op de lening aan te 
wijzen inrichtingen ; 
ART. 6. 


De andere voorwaarden van de lening 
zullen door de Minister van Koloniën 
bepaald worden. 


Het leningscontract zal door de Minis- 


ter van Koloniën of door zijn gedele- 
geerde ondertekend worden ; 


ART. 7. 


Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Brussel, de 15 juli 1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: j 
Le Ministre des Colonies, | 


Van Koningswege: 
De Minister van Kolonién, 


_ A. BUISSERET. 
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| | RUANDA-URUNDI. . 
Emprunt 5 5/8 % 1957. | : Lening 5 5/8 % 1957. 











Tableau d'amortissement. Aflossingstabel. 
| Amortissements 
Echéances | Vervaldagen | ji ae Ge 
elging 
| | | in dollar U.S.A. 
15 janvier 1961 : 15 januari 10961 | 86,000 
15 juillet 1961 | 15 juli 1961 89,000 
15 Janvier 1962 .15 januari 1962 OI,000 
15 juillet 1962 . 15 juli 1962 93,000 
‘15 janvier 1963 | 15 Januari 1963 96,000 
15 juillet 1963 15 juli 1963 99,000 
I5 janvier 1964 | 15 januari 10964 102,000 
15 juillet 1964 15 juli 1964 . 105,000 
15 janvier 1065 IS Januari 1965 107,000 
15 juillet 1965 15 juli 1965 111,000 
15 janvier 1966 15 januari 1966 | 114,000 
15 juillet 1966 15 juli 1966 | 117,000 
.-15 janvier 1967 15 januari 1967 120,000 
15 juillet 1967 ur 15 juli 1967 | 123,000 
15 janvier 1968 15 januari 1968 127,000 
‘15 juillet 1968 __ 15 juli 1968 | 131,000 
15 janvier 1969 | 15 januari 1969 134,000 
15 juillet 1969 15 juli 1969 138,000 
15 janvier 1970. 15 januari 1970 | . 142,000 
15 juillet 1970 | ". 15 juli 1970 ‘146,000 
. 15 janvier 1971 : 15 januari 1971 | ._ 150,000 
15 juillet 1971 15 juli 1971 154,000 
15 janvier 1972 _ IS januari 1972 150,000 
15 jüillet 1972. 15 juli 1972 163,000 
15 janvier 1973 Lu januari 1973 167,000 
15 juillet 1973 15 Jjuli 1973 172,000 
‘15 janvier 1974 15 januari 1974 | 177,000 
15 juillet 1974 Ihre 15 juli 1974 182,000 
15 janvier 1975 15 Januari 1975 .. 187,000 
15 juillet 1975 15 Juli 1975 193,000 
15 janvier 1976 15 Januari 1976 > 198,000 
15 juillet 1976 : 15 juli 1976 | ‘203,000 
15 janvier 1977 15 januari 1077 209,000 
. 15 juillet 1977 15 juli 1977 215,000 
| _. | Total: néon 
Totaal : : __ $ 4806000 


Vu pour être annexé à Notre arrêté 


Gezien en goedgekeurd om aan Ons 
du 15 juillet 1957. 


besluit van 15 juli 1957 te worden toe- 
_ | gévoegd. n° 


BAUDOUIN, 





Par le Roi: Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, En De Minister van Koloniën, 
A. BUISSERET. | | 
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Admission dans les cadres de la Force 


Publique de réservistes et d'officiers | 


de complément de l’armée métropoli- 
taine. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 10 mai 1919 sur l’or- 
ganisation de la force publique, modifié 
notamment par celui du 9 décembre 1953, 
spécialement l’article 16; 


Vu larrêté royal du 21 mars 1956 
relatif à l’admission dans les cadres de 
la force publique de réservistes et d’offi- 
ciers de complément de l’armée métropo- | 
litaine;: 

Sur la proposition de Notre Ministre 


des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE 1°. 


L'article 3 de l’arrêté royal du 21 mars 
1956 est complété par la disposition sui- 
vante : 


« Les lieutenants temporaires ne peu- 
» vent accéder au grade de capitaine 
» qu'après que les lieutenants des cadres 
» actifs nommés deux ans après eux 
» auront été promus ». 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est chargé | 
de l’exécution du présent arrêté. 


| Donné à Bruxelles, le 20 juillet 1957. | 


Toelating tot de kaders van de weer- 
macht van reservisten en toegevoegde 
_officieren van het moederlandsleger. 


BOUDEWIJN, 
_ KONING DER BELGEN, 


Aan allen, legenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het decreet van 10 mei 1919 
op de inrichting van de weermacht ge- 
Wijzigd namelijk door het .decreet van 
9 december 1953, inzonderheid Op arti- 
kel 16; 


Gelet op het koninklijk besluit van 21 
maart 1956 houdende toelating tot de ka- 
ders van de weermacht van reservisten 
en toegevoegde officieren van het moe- 
derlands leger. 


_ Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonién, 


| HEBBEN W1j BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wii] : | 


ARTIKEL I. 


Artikel 3 van het koninklijk. besluit 
van 21 maart 1956 wordt door de vol- 
gende bepaling aangevuld : 


« De tijdelijke luitenants kunnen 
» slechts tot de graad van kapitein wor- 
» den bevorderd, radat de luitenants van 
» het actief kader die twee jaar na hen 
» zijn benoemd bevorderd zijn ». 


- ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Brussel, de 20 juli 1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Kolonién, 


A. BUISSERET. 
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« Cinzano-Congo ». — Modifications aux 
statuts. — Augmentation du capital 
social QE 


_———. 


Par arrêté royal du 20 juillet 1957 
furent autorisées les modifications ap- 
portées aux statuts de la société congo- 
* laise par actions à responsabilité limitée, 
dénommée : « Cinzano-Congo » par l’as- 
semblée générale de ces actionnaires 
tenue le 15 avril 1957. 


« Société Minière de Nyamukubi» (So-. 


mikubi). — Modifications aux statuts 


(1). 


Par arrêté royal du 20 juillet 1957 
furent autorisées les modifications ap- 
portées aux statuts de la société congo- 
laise par actions à responsabilité limitée, 
dénommée : « Société Minière du Nya- 
mukubi » (Somikubi) par l'assemblée 
générale extraordinaire de ces actionnai- 
res tenue le 6 juin 1957. 


« Brasserie de Léopoldville ». — Chan- 
gement dénomination sociale de la so- 
ciété en : « Brasseries, Limonaderies et 
Malteries Africains » en abrégé « Bra- 
lima». — Augmentation du capital 
social. — Modifications aux statuts 


Par arrêté royal du 20 juillet 1957 
furent autorisées les modifications ap- 
portées aux statuts de la société congo- 
laise par actions à responsabilité limitée, 
dénommée: « Brasserie de Léopoldville » 
devenue : « Brasseries, Limonaderies et 


(1) Voir annexe ÏI au présent fascicule. 


| lese 


« Cinzano-Congo ». — Wijzigingen aan 
c'e statuten. — Vermeerdering van het 
rraatschappetijk Loos (1). 


me 


Bi] koninkliik besluit van 20 juli 1957 
werden gemachtigd de wijzigingen aan- 
gebracht aan de statuten van de kongo- 
lese vennootschap op: aandelen met 
beperkte aansprakelijkheid, genaamd : 


‘ « Cinzano-Congo » door de buitengewone 


algemene vergadering van haar aandeel- 
houders gehouden op 15 april 1957. 


« Société Minière de Nyamukubi» (So- | 
mikubi). — Wijzigingen aan de sta- 
 tuten (1). 


———— 


Bij koninklijk besluit van 20 juli 1957 
werden gemachtigd de wijzigingen aan- 
gebracht aan de statuten van de kongo- 
vennootschap op aandelen met 
beperkte aansprakelijkheid, genaamd : 
« Société Minière de Nyamukubi» (So- 
mikubi) door de buitengewone algemene 
vergadering van haar aandeelhouders ge- 
houden op 6 juni 1957. : 


| « Brasserie de Léopoldville ». — Veran- 


oo 


dering van de maatschappelijke bena- 

” ming van de vennootschap in : « Bras- 
series, Limonaderies et Malteries Afri- 
cains » in ’t kort « Bralima ». — Ver- 
meerdering van het maatschappelijk 
kapitaal. — Wijzigingen aan de statu- 
ten van de vennootschap (1). 


Bij koninklijk besluit van 20 juli 1957 
werden gemachtigd de wijzigingen aan- 
gebracht aan de statuten van de kongo- 
Jese vennootschap op aandelen met 
beperkte aansprakelijkheid, genaamd : 
« Brasserie de Léopoldville >» geworden : 





œ Zie bijlage Ï bij dit nummer. 


[\ 
L % 
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Malteries Africains» en abrégé « Bra- 
lima » par l'assemblée générale extraor- 
dinaire de ses actionnaires tenue le 31 


ma: 1957. 


« Brasseries, Limonaderies et Malteries 
Africains » in ’t kort « Bralima» door. 


de buitengewone algemene vergadering 


van haar aandeelhouders gehouden op 31 
mei 1957. 





« Société d'Exploitation et de Recherches 
Minières au Katanga » en abrégé 


 « Sermikat ». — Modifications aux 
statuts. SERERIANOR du capital 
social (D. 


Par Sie royal du 20 juillet 1957 
furent autorisées les modifications ap- 
portées aux statuts de la société congo- 
laise par actions à responsabilité limitée, 
dénommée : 
de Recherches Minières au Katanga » 


en abrégé « Sermikat» par l’assemblée 


générale extraordinaire de ces actionnai- 


res tenue le II juin 1957. 


\ Compagnie Foncière du Katanga ». — 


\ Modifications aux statuts. — Augmen- 


tation du capital social (1). 


Par arrêté royal du 20 juillet 1957 
furent autorisées les modifications ap- 
portées aux statuts de la société congo- 


Rise par actions à responsabilité limitée, 


dénommée: « Compagnie Foncière du 


Katanga » par l’assemblée générale extra- 
ordinaire de ses actionnaires tenue le 28 


(1) Voir annexe I au présent fascicule. | 


« Société d Exploitation et 


« Ssciété d'Exploitation et de Recherches 
Minières au Katanga » in ’t kort « Ser- 
mikat ». — Wijzigingen aan de statu- 
ten. — Vermeerdering van het maat- 
schappelijk kapitaal (1). 


Bij koninklijk besluit van 20 juli 1957 
werden gemachtigd de wijzigingen aan- 
gebracht aan de statuten van de kongo- 
lese vennootschap op aandelen met 
beperkte aansprakelijkheid, genaamd : 
« Société d'Exploitation et de Recherches 
Minières au Katanga » in *t kort « Ser- 
mikat.» door de buitengewone algemene 


_vergadering van haar aandeelhouders ge- 


houden op 11 juni 1957. 


« Compagnie Foncière du Katanga ». — 

_ Wijzigingen aan de statuten. — Ver- 
meerdering van het maatschappelijk 
kapitaal (1). 


Bij koninklijk besluit van 20 juli 1957 
werden gemachtigd de wijzigingen aan- 
gebracht aan de statuten van de kongo- 
lese vennootschap op aandelen met 
beperkte aansprakelijkheid, genaamd : 
« Compagnie Foncière du Katanga » door 
de buitengewone algemene vergadering . 
van haar aandeelhouders ae op 28. : 


mei 1957. 


| (1) Zie bijlage I-bij dit nummer. 
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| Rappôrt du Conseil Coloniai sur le projet de décret relatif au contrat 
d’apprentissage, 


CONSIDERATIONS GENERALES 


Ce projet de décret a été examiné par le Conseil Colonial en sa séance du 
31 mai 1957. | | | 


Son objet est l'organisation de l'apprentissage des ère ét des non- 
indigènes. | 


Plusieurs membres se félicitent de cette nouvelle consécration du principe 
de non discrimination raciale. 


Tout en se délirant partisan du projet de décret, un be fait remat- 
quer qu'en droit métropolitain le contrat d'apprentissage ne se conçoit qu’à 
l'égard d'un métier manuel à l'exclusion de toute profession libérale: les 
textes qui nous sont soumis, dit-il, visent l’un et l’autre: ne faut-il pas 


craindre que l'on y recoure pour échapper à l'obligation des dispositions 
légales sur le contrat d'emploi. | 


Comime le signale l'exposé des motifs, déclare le représentant de l’Admi- 
nistrâtion, au Congo des jeunes gens ne disposant que d’un bagage d'études 
réduit se voient, en raison des charges imposées par le décret du 25 juin 1949, 
refuser l'accès de professions dans l'exercice desquelles ils n'apporteraient pas 
le rendement qu'un employeur est en droit d'attendre d’un personnel engagé 
par contrat d'emploi: le projet de décret leur donne l'occasion de compléter 
leur formation. | 


Pour éviter les abus, l’article 4 du projet impose un visa de l'Autorité 
laquelle s'assure notamment si l'apprenti n’a pas fait des études ou subi une 
préparation spécialisée constituant une présomption de capacité professionnelle 
exclusive d'un apprentissage. 


De plus, l'article 2 du Doit limite l'application du. décret aux métiers 
et professions déterminés par le Gouverneur Général. 


Un autre membre se réjouit de ce que le projet s'inspire très largement des . 
principes de la recommandation n° 60 de l'organisation internationale du 
travail de 1939. Il constate toutefois que sauf en ce qui concerne le visa 
préalable, aucun contrôle n’est expressément prévu. 


Il estime qu’en labéeñce d’un système d'agréation. de services et d'ateliers 
d'apprentissage, d'application difficile au ones l'intervention de l’Inspec- 
tion du travail devrait être prévue. 


Des instructions seront données à cet effet, déclare le Président: elles ne 
seront d'ailleurs que l'application de l’article 1° du décret cu 16 mars 1950 
ainsi CONÇU : 


« Il est institué dans la colonie du Congo Belge une inspection du travail. 
» Elle s'applique à toute personne physique ou morale, privée ou publique, 
> ‘indigène où non-indigène, partie à un contrat d’ emploi, de travail, d ap- 
> prentissage, de stage et de toute forme de louage de services. » 
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Véthe van de Koloniale Raad over het ire: van decreet 
betreffende het leercontract. 


_—— 


ALGEMENE BESCHOUWINGEN 


De Koloniale Raad heeft dit ontwerp van decreet onderzocht in de verga- 
dering van 31 mei 1957. 


Dit ontwerp heeft als opzet de inrichting van het leerlingenwezen voor 
inlanders en niet-infanders. 


Verschillende raadsleden erhéusen zich erover dat het eens temeer het 
beginsel der rassengelijkheid huldigt. 


Een raadslid, voorstander van het ontwerp, merkt op dat men zich, in 
het moederlands recht, een leercontract alleen voorstellen kan ten aanzien van 
een ambacht, met uitsluiting van enig vrij beroep. De voorgelegde teksten, 
zo Zegt hi}, slaan op beide. Is het niet te vrezen dat men -hiertoe zijn toe- 
vlucht zal nemen om de wettelijke verplichtingen inzake het werknemers- 
contract te omzeilen. 


De vertegenwoordiger van het Bestuur trek de aandacht zoals de memorie 
van toelichting, op het geval van sommige jongelieden in Congo die 
slechts summiere studies hebben gedaan. Wegens de lasten, opgelegd door het 
decreet van 25 juni 1949, wordt hun de toegang ontzegd tot zekere beroepen 
omdat Z1j, in de uitoefening daarvan, niet het rendement zovden opleveren 
dat een werkgever gerechtigd is te verwachten vanwege personeel dat aange- 
worven is met een werknemerscontract : het ontwerp van decreet verschaft 
hun de gelegenheid om hun opleiding te vervolmaken. nn 


Om misbruiken te vermijden legt artikel 4 van het ontwerp een visum van 
de overheid op, die zich onder meer ervan vergewist dat de leerjongen geen 
studies heeft gedaan of geen bijzondere opleiding heeft gehad die een vermoe- 
den van BerOED DER NS EmneS, uitmaken welke het leercontract onmogelijk 
maakt. 


Bovendien beperkt artikel 2 van het ontwerp de fée van ‘het de- 
creet tot de ambachten en beroepen bepaald door de Gouverneur-Generaal. 


_ Een ander raadslid verheugt Zich erover dat het ontwerp, in Zeer ruime 
mate de beginselen tot leiddraad neemt die vervat zijn in de aanbeveling 
n' 60 van de internationale arbeidsorganisatie van 1939. Hij stelt evenwel 
vaÿt dat generlei controle uitdrukkelijk wordt omschreven, behalve dan voor 
het voorafgaandelijk visum. | 


Bij ontstentenis van een regeling wat betreft de erkenning van leerwerk- 
plaatsen, die in Congo moeilijk kan worden toegepast, meent hij dat de 
tussenkomst van de Arbeidsinspectie moest worden omschreven. L 


De Voorzitter verklaart dat met dit doel onderrichtingen gegeven zullen 
worden, welke trouwens enkel de toepassing vormen van artikel 1 van het 
decreet van 16 maart 1950, luidend als volgt : 


« In de Kolonie Belgisch-Kongo wordt een toezicht op de arbeid opge- 
»-richt. Het is van toepassing op elke private of openbare, inlandse: of; niet- 
» inlandse, natuurlijke- of rechtspersoon, partij in een wWerknemers-; ar- 
» beids-, leer- of stagecontract en in om het even welke vorm van es 
»  verburing. » LE. 
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EXAMEN DES ARTICLES 


ARTICLE re, 
Critique : 
a) L'apprentissage est plutôt une initiation qu'un enseignement’; 


b) Le mot « Colonie » peut être eu pu la LE étant comprise dans 
l'expression « personne morale » | 


c) Une mention relative à la de l'apprenti serait utile: 


d) Au nom de la logique et de la technique juridique les textes constitutifs de 
l'article 1*% seraient avantageusement répartis en trois articles. : 


Ces diverses ‘observations sont reconnues fondées et l'article 1 est 00PE 
dans la forme suivante : 


1 a) 


« Les dispositions du SÉéent décret s  bliquent au contrat par lequel 
> une personne physique ou morale initie ou fait initier à l'exercice d'un 
> métier ou d'une profession déterminée l'apprenti qui s "oblige jusqu’ à l'ex- 
> piration du contrat d'exécuter lès travaux qui lui sont assignés. » | 


1 b). 


« L'’apprenti doit être âgé de moins de 21 ans; son engagement est soumis 
» aux règles du droit commun sur la capacité des personnes. | 


+ »s L’ apprenti doit être reconnu K physiquement apte au travail auquel il est 
» destiné. » 


lc) 


« Toute clause contractuelle donnant à l'apprenti des avantages inférieurs 
» à ceux prévus par le présent décret est nulle et sans effet: » 


ART. 2. 
Critique : 


Le principe de l'intervention du Coivernens Général ici I est Du 
à l'unanimité mais : | | | | 


a) un membre propose que les décisions du Gouverneur Général soient, au 
préalable, soumises à l’avis d'une commission consultative; 


b) un autre membre estime qu'outre les pouvoirs prévus à l’article 2 du pro- 
jet, le Gouverneur Général devrait pouvoir, par catégorie, fixer la durée 
maximum de J'apprentissage et le montant minimum de la rémunéra- 
tion: 


c) un troisième membre propose que délégation soit donnée au Gouverneur 
Général pour déterminer, selon les nécessités, les cas dans lesquels un 
salaire minimum pourrait être imposé. 


Le recours à une commission consultative est | adopté à l'unanimité. 
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ONDERZOEK VAN DE ARTIKELEN 

| | ‘ARTIKEL I. 

“Kritiek | 

_ a) Het leerliñngenwezen is veeleer een inwijding dan een onderwijs; 


b) Het woord « Kolonie » mag geschrapt worden aangezien de Kolonie 
_ begrepen is in het woord « rechtspersoon >; | 


c) Een vermelding betreffende de bekwaamheid van: de <ARHoneen zou nuttig 
zijn; 


d) Omvwille van de logica en de wetgevingstechniek zouden de teksten waar- 
uit artikel 1 bestaat met voordeel in drie artikelen Sat nn kunnen 
worden. . | | | 


/ 


 Deze verschillende opmerkingen oder gegrond geacht en aftikel L wordt 
aangenomien in de volgende vorm : | 


1 a) 
« De bepalingen van dit de zijn van toepassing op” een contract inge- 
volge hetwelk een natuurlijke persoon of rechtspersoon de leerjongen, die 
zich tot bij het verstrijken van het contract verbindt om de hem toege- 
wezen Werken uit te voeren, in de uitoefening van een ambacht of van 
een bepaald beroep inwijdt of laat inwijden. » 


16) | 

« De leerjongen moet minder dan 21 jaar oud zijn; zijn indienstneming | 

_» is onderworpen aan de gemeenrechteli jke regelen op de bekwaamheid van . 

> de personen. rue : 

.. » De leerjongen' moet lichamelijk geschikt bevonden worden voor de ar- 
>» beid waarvoor h1]j is bestemd. » 


1 c) | | n  . 0 


« Ieder contractueel beding dat aan de leerjongen geringere voordelén ver- 
» va dan deze bepaald door dit decreet is nietig en zonder uitwerking. » 


VU OV VV 


ART, 2. 
Kritiek : 


Het beginsel van 1 de hier omschreven be van de Gouverrieur-Gene- 
raal wordt eenparig aangenomen. Nochtans : 


d} stelt een raadslid voor de beslissingen van de Gouverneur- Generaal Vooraf 
aan een adviescommissie te onderwerpen:; 


b) meent een ander raadslid dat de Gouverneur-Generaal, naast de bij arti- 
kel 2 van het ontwerp omschreven bevoegdheden, de macht moest heb- 
ben om, per categorie, te bepalen hoelang de leertijd, ten hoogste, mag 
duren en hoeveel de bezoldiging ten minste moet bedragen: | 


c) stelt een derde raadslid voor de Gouverneur-Generaal te machtigen om, 
volgens de noodwendigheden, te bepalen in welke gevallen een minimum- 
loon kan worden opgelegd. 


Eenparig wordt aanvaard dat een, a beroep 21 worden gedaan op een | advies 
commissie, | 
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+ durée d’un apprentissage étant en ordre principal fonction de l’activité 
et de l’habilité de l'apprenti, on ne voit pas comment une durée maximum 
pourrait être légalement déterminée. 


Le représentant de l'Administration fait remarquer que c’est notamment 
à cause de l'imposition d’un salaire que le décret de 1926 sur l'apprentissage 
des indigènes n’a donné aucun résultat pratique. 


Un quatrième membre signale qu'entre indigènes non seulement le maître 
d' apprentissage ne paie aucune rémunération à l'apprenti mais que celui-ci 
paie très cher son initiation notamment aux métiers de chauffeur et de tail- 
leur. 


Le Conseil, par 8 voix contre 1 voix et une abstention, rejette l’imposi- 
tion d’une rémunération minimum et par 8 voix contre 2 repousse la pro- 
position tendant à donner délégation au Gouverneur Général pour déterminer 
les cas dans lesquels les apprentis doivent être rémunérés. 


En conséquence, l’article 2 du projet est adopté avec un 3° alinéa ainsi 
conçu : 


« Le Gouverneur Général aura, au préalable, pris l’avis d’une commission 
composée de représentants d'employeurs, d'employés et de travailleurs dési- 
» gnés par lui. » 


L'article 3 est adopté sans observation. 


ART. 4. 


Critique : 


Partant du principe que le visa est une formalité essentielle sans laquelle le 
contrat d’ apprentissage est inexistant, un membre propose, pour l'alinéa 3, 
la rédaction suivante :. 


4 


| « Tant qu'il n'a pas été soumis : cette formalité, le contrat d'apprentis- 
» sage est nul; si des services ont néanmoins été prestés, ils sont présumés 
» l'avoir été en exécution d un contrat d'emploi ou É un contrat de tra- 
» » vail. » : | 


. Cette remarque provoque un échange de vues sur les effets de l’inexistence 
des contrats et de leur nullité. L'intervention du juge étant toujouts néces- 
saire, il semble bien que vis-à-vis des intérêts en présence il n’y a pas de 
différence. En conséquence, le membre retire sa proposition de modification. 


Un autre membre demande .qu ‘un délai soit prévu pour la présentation 
du contrat d'apprentissage au visa, de résever au seul apprenti le droit de 
demander l’annulation du contrat non visé et qu’en cas d’ appel d’une déci- 
sion de refus ou de retrait du visa, le magistrat saisi ait à se prononcer dans 
les x jours de la réception de l'appel. 


D'autre part, ce membre estime que la présomption établie par l'alinéa 3 
en cas de doute, devrait être étendue au cas d’annulation. Cette dernière 
pape FH pee et l'alinéa 3 est complété comme suit : 


…le contrat est annulable et en cas d'annulation ou en cas de doute.., 
ne ». 
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Een leertijd hangt in hoofdzaak af van de werkzaamheid en van de han- 
digheid van de leerjongen en het is niet duidelijk hoe een maximumduur 
. wetteli‘k kan worden vastgesteld. Ë | 


De vertrgenwoordiger van het Bestuur merkt op dat bet decreet 1926 
op het leercontract voor inlanders practisch niets heeft opgeleverd, onder meer 
omdat een loon werd opgelegd. | 


Een vierde raadslid wijst erop dat de leermeester, onder de inlanders, de 
leerjongen hoegenaamd niet bezoldigt- maar Zich integendeel door hem voor 
zijn inwijding, onder meer tot het chauffeurs- en kleermakersambacht, zeer 
duur laat betalen. 


. De Raad verwerpt met 8 stemmen tegen 1; bij een onthouding, de opleg- 
ging van een minimumbezoldiging en met 8 stemmen tegen twee het voorstel 
om de Gouverneur-Generaal ertoe te machtigen te bepalen in welke gevallen 
de leerjongens bezoldigd moeten worden. 


Artikel 2 van het ontwerp wordt bijgevolg aangenomen met een derde 
lid dat luidt als volgt : 


& De Gouverneur-Generaal wint vooraf het advies. in van een commissie 
» bestaande uit vertegenwoordigers van werkgevers, van werknemers en van 
» arbeiders die hij aanwijst. » 


Artikel 3 wordt aangenomen zonder opmerking. 


D ART. 4. 
Kritiek : | : 
Uitgaande van het beginsel dat het visum een wezenlijke formaliteit is 


zonder welke het leercontract niet bestaat stelt- een rsadshd de volgende tekst 
voor het derde lid voor : . à 


« Zolang deze formaliteit niet is vervuld is het leercontract nietig: de 


» diensten, desondanks geleverd, worden verondersteld gedaan te zijn in uit- L 


> voering van een Wwerknemerscontract of van een arbeidscontract. » 


Deze opmerking lokt een gedachtenwisseling uit over de gevolgen van het 
niet bestaan van contracten en van dezer nietigheid. Aangezien de tussen- 
komst van de rechter steeds is vereist is er, ten aanzien van de op het spel 
staande belangen, kennelijk geen verschil. Het. raadslid trekt bijgevolg zijn 
wi ijzigingsvoorstel in. | 


Een ander raadslid vraagt te bebaten binnen welke termijn het leercontract 
moet worden geviseerd en aan de leerjongen het alleenrecht voor te behouden 
om de vernietiging van het niet geviseerd contract aan te vragen. Voorts 
vraagt hij dat, in geval van hoger beroep tegen een beslissing tot weigering 
of tot intrekking van het visum, de magistraat bij Wie de zaak aanhangig is 
uitspraak Zou moeten doen binnen x dagen na ontvangst, van het beroep. 


Dit raadslid meent, van de andere kant, dat het vermoeden waarvan sprake 
is in bet derde lid, moet worden uitgebreid tot het geval van de vernietiging. 
Dit laatste voorstel wordt aangenomen en het derde lid wordt aangevuld als 
._ volgt : 


« is het contract vernietigbaar en in geval van vernietiging of in geval 
> van à twiifel.. ., enZ. >. 
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Il semble peu pratique de prévoir un délai pour l’accomplissement de la 
formalité du visa; aucun délai n'est d’ailleurs prévu à la législation sur le 
contrat de travail: on ne voit pas non plus comment on pourrait imposer 
un délai au magistrat du Parquet pour le prononcé de sa décision. 


L'article 4 du projet est Acné avec le complément repris ci- dessus et relatif 
à l'alinéa 3. 


ART. 5. 
Critique : 


La rémunération dans le sens que é donne la législation coloniale n'étant 
pas un élément essentiel du contrat d'apprentissage, il est préférable de dé-. 
nommer « indemnités » les sommes éventuellement octroyées à l'apprenti par 
le maître d'apprentissage. 


Il est évident que le visa est obligatoire pour tous les avenants au contrat 
qui interviendraient. 


L'article 5 est adopté sans modification. 


| ART. 6. 
Critique : 
L'expression « services effectifs » utilisée au 8° comprerd non seulement 


les travaux DOPrEmEnt dits mais également le temps donné: au coûrs théo- 
rique. | 


Le 9° stipule l'engagement pour le maître d'apprentissage de ne pas faire 
travailler l'apprenti plus de huit heures par jour; cette disposition peut être 
supprimée, le décret du 14 mars 1957 sur la durée du travail étant applicable 
aux apprentis. 


Au 11° le mot « stage » doit être remplacé par le mot « apprentissage ». 
Sous réserve des observations reprises ci-dessus, l’article 6 est approuvé. 


ART. 7. 
Critique : 


À Îa demande d’un membre, le 7° est rédigé comme suit : 


_« se soumettre aux examens médicaux imposés par le maître et aux exa- 
>» mens effectués en vue du contrôle... ». 


ART. 9. 
Critique : 


La. disposition reprise au 9° ferait utilement l'objet d’un alinéa spécial à 
_ renvoyer à la fin de l’article et ainsi conçu : 


_« La fille apprentie peut à tout moment mettre fin au contrat sans préavis 
» ni indemnité {orsque l'épouse du maître d'apprentissage ou toute autre 
> femme qui dirigeait la maison à l’époque de la conclusion du contrat vient 
» à mourir ou à se retirer. » | | 
. L'article 9, 3°, déclare un membre, prévoit que l'apprentissage prend fin 

. lorsque l'apprenti a atteint l'âge de 21 ans quelqu'ait été la durée de son 
apprentissage et sans possibilité légale de prolongation puisque l’article 1° 
impose que l'apprenti ait moins de 21 ans: l'apprenti peut donc se voir ainsi 
jeté sur le marché du travail avec une formation insuffisante. 


= 1666 _ 


Het lijkt weinig atdsch te bepalen binnen welke termijn moet worden 
voldaan aan de formaliteit van het visum. Ook de wetgeving op het arbeids- 
contract bepaalt geen termijn. Het is evenmin duidelijk hoe aan de Parket- 
magistraat een termijn kan worden opgelegd, Waarbinnen: deze zijn beslissing 
moet kenbaar maken. | | 


Artikel 4 wordt aangenomen met de hierboven vermelde aanvulling van 
het derde lid. | 


re S: 
Kritiek : 


Aangezien de bezoldiging, in de bétekenis welke de koloniale wetgeving 
aan dit woord hecht, geen wezenlijk bestanddeel is van het leercontract ver- 
dient het de voorkeur de bedragen, eventueel door de leermeester aan de Îeer- 
jongen toegekend, te vermelden als « vergoédingen ». Vanzelfsprekend is het 
visum verplichtend voor al de later aan het contract toegevoegde aanhangsels. 


Artikel 5 wordt goedgekeurd zonder wijziging. 


ART. 6. 
Kritiek : 


De woorden « effectieve diensten », voorkomend sub 8° behelzen niet enkel 
_ de eigenlijke werken maar ook de tijd besteed aan. theoretische lessen. 


Sub 9° wordt voor de leermeester de verplichting omschreven de leerjongen 
niet meer dan acht uur per dag te doen werken; deze bepaling mag geschrapt 
worden aangezien het decreet van 14 maart 1957 op de arbeidsduur. van 
toepassing is op leerjongens. 


Het woord « stage » in 11° moet vervangen worden door « leercontract ». 


Onder voorbehoud van bovenstaande opmerkingen wordt artikel 6 goed- 
gekeurd. | - 


| ART. 7. 
| Ki tiek : | | 


Op verzoek van een raadslid wordt het 7° gesteld als volgt : 


« Zich onderwerpen aan de geneeskundige onderzoeken, opgelegd door de 
> meester en aan de onderzoeken gedaan met het 008 op het toezicht.. >. 


ART. 0. 
Kritiek : 


De bepaling cond sub ge zou met nut in een bijzonder lid Énnes 
opgenomen worden aan het einde van jet artikel en luidend als volgt : 


«Het leermeisje kan, op ieder ogenblik, een einde maken aan het contract 
> zonder opzegging noch vergoeding, wanneer de echtgenote van de leermees- 
» ter of elke andere vrouw die zign huis bestuurde bij het sluiten van het 
» contract, komt te overlijden of zich terugtrekt. » 


Artikel 9, 3°, zo verklaart een raadslid, bepaalt dat het leercontract eindigt 
wanneer de leerjongen de leeftijd van 21 jaar bereikt, welke ook de duur van 
zijn leertijd moge zijn en zonder dat het. wettelijk mogelijk is het contract 
te verlengen. Artikel 1 behelst immers de verplichting. dat de leerjongen minf- 
der dan 21 jaar oud moet zijn. De leerjongen kan bijgevolg in de arbeids- 
markt terechtkomen met een ontoereikende vorming. 


æe\ 
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En conséquence, ce membre propose la suppression pure et simple de la 
disposition reprise au 3° de l’article 9. D'autre part, il estime qu’au 8°, la 
durée du préavis devrait être réduite de moitié en faveur de l'apprenti. 


Cette dernière proposition est acceptée: par contre, la limite de l’âge de 
21 ans étant imposée pour éviter que d'aucuns se servent du contrat d’appren- 
tissage pour échapper aux obligations du contrat d'emploi ou même du con- 
trat de travail, il n ‘est pas possible d'accepter la suppression du 3° de l'ar- 
ticle 9. 


Le en du 3° de l'article 9 est approuvé par 9 voix contre une. L'ar-. 
ticle 9 est approuvé avec la nouvelle rédaction proposée ci-dessus en ce qui 
concerne la fille apprentie et avec la modification suivante pour le 8° : 


4 moyennant un préavis de deux mois pour le maître d'apprentissage et 
» dr un mois pour ARPPEERE prenant cours... ». 
ART. 10. 
Critique : 


Partant du principe de droit commun qu'une indemnité n'est due que s'il 
y a préjudice, un membre propose la suppression de la disposition reprise au 
projet sous l'article 10. En cas de préjudice causé par la rupture sans juste 
motif ou sans respect du délai de préavis, les parties en référeront au juge qui 
fixera les’ dommages et intérêts dus. | 


Cette suppression est adoptée à l'unanimité, | 


ER Ar. II. 


Lai suppression de cet article est le cotollaire de la suppression de article 10. 


Cette suppression est adoptée à l’unanimité. 


. ART. I2. 
L'article 12 est adopté sans modification. 


Le texte définitif du décret devra contenir un article déclarant le décret 
applicable au Ruanda-Urundi. ; 


L'ensemble du projet est adopté à l'unanimité. 


MM. van de Putte et Van der Linden, en voyage à l'étranger, M. Laude 
pour raisons de santé ainsi que MM. Sohier et Peigneux, empêchés, sont 
absents et excusés. | 


Bruxelles, le 21 juin 1957. 


Le:C onseiller-Rapporteur. 
| P. ORBAN. 
__ .L’Auditeur, 
M. Van Hecee. 
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Dit raadslid stelt bijgevolg voor de bepaling, voorkomend onder artikel 9, 
3° gewoon te schrappen. Van de andere kant meent hij dat de opzeggings- 
termijn, sub 8°, ten voordele van de leerjongen, met de helft moest vermin- 
derd worden. | 


Dit laatste voorstel wordt aanvaard. Het is daarentegen niet mogelijk de 
schrapping van artikel 9, 3° te aanvaarden. De leeftijdsgrens wordt immers 
opgelegd om te vermijden dat sommigen gebruik maken van het leercontract 
teneinde te ontsnappen aan de verplichtingen van het werkremerscontract 
of zelfs van het. arbeidscontract. 


De handhaving van artikel 9, 3° wordt goedgekeurd met negen stemmen 
tegen één. Artikel 9 wordt goedgekeurd met de hierboven voorgestelde 
nieuwe tekst wat het leermeisje betreft en met de volgende wijziging aan 
de 8° : 


« ..mits een opzegging van tWee maanden door _ leermeester en van één 
maand voor de leerjongen, die een aanvang neemt.. 


ART. IO. . 

Kritiek : | | 

Uitgaande van het gemeenrechtelijke beginsel dat schadevergoeding alleen 
verschuldigd is wanneer er schade is stelt een raadslid voor de bepaling te 
schrappen die voorkomt onder artikel 10. Wordt er schade berokkend door- 
dat het contract verbroken werd zonder geldige reden of zonder inachtneming 
van de opzeggingstermijn, dan doen partijen een beroep op de rechter die 
de verschuldigde schadevergoeding bepaalt. 


Deze. schrapping wordt eenparig goedgekeurd. 


ART. II. 


De schrapping van dit artikel volgt uit deze van artikel 10. 
Deze schrapping Wordt eenparig goedgekeurd. 


ART. 12. 


Artikel 12 wordt eenparig deceurds 


De definitieve tekst van het decreet moet een artikel esta dat het 
decreet van toepassing maakt in Ruanda-Urundi. — 
_ Het ontwerp wordt in zijn geheel eenparig goedgekeurd. 


Met kennisgeving zijn afwezig de H.H. van de Putte en Vander Linden, : 
op reis in het buitenland, de Hr. Laude, om gezondheidsredenen, de HH. So- 
hier en Peigneux, verhinderd. 


Brussel, 21 juni 1957. 


Het Raadslid- V'erslaggever, 
P. ORBAN. 


De Auditeur, 
M. VAN HECKE. 
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Décret sur le Contrat d'apprentissage. 


& — 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES. 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial, 
en sa séance du 31 mai 1957; 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


. NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


CHAPITRE I. 


Dispositions générales. 


ARTICLE I®%. 


Les dispositions du présent décret s’ap- 
pliquent au conträt par lequel une per- 
sonne physique ou morale initie ou 
fait initier à l'exercice d’un métier ou 
d’une profession déterminée l'apprenti 
qui s'oblige jusqu’à l'expiration du con- 


trat d'exécuter les travaux qui lui sont 


assignés. 


ART. 2. 
L'apprenti doit être âgé de moins de 
21 ans; son engagement est soumis aux 


règles du droit commun sur la capacité 
des personnes. 


_L'apprenti doit être reconnu physique- 
ment apte au travail auquel il est destiné. 


ART. 3. 


Toute clause contractuelle donnant à 


l'apprenti des avantages inférieurs, à 
ceux prévus par le présent décret est 


nulle et sans effet. 


Decreet betreffende het leercontract. 


BOUDEWIJN, 
_ KonNING DER BELGEX, | 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


 menden, biz. 


Gelet op het advies uitgebracht door 
de Koloniale Raad in zijn zitting van 31 


mei 1957; 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolomén, 


HEBBEN WIJ GEDECRÉTEERD EN DECRE 
TEREN Wi] : 


HOOFDSTUXK I. 
Algemene bepalingen. 


ARTIKEL I. 


De bepalingen van dit decreet zijn toe- 
passelijk op een contract waarbij een 
physisch of zedelijk persoon zich ver- 
plicht de leer jongen in te wijden of te 
doen inwijden in de uitoefening van een 
bepaald ambacht of beroep. Zijnerzijds 
verplicht zich de leerjongen tot bij het 
verstrijken van het contract de werken 
uit te voeren die hem worden opgelegd. 


| - ART. 2. 


De: leerjongen moet minder dan 31 
jaar oud zijn; zijn indienstneming blijft 
onderworpen aan de regels van het ge 
meen recht betreffende de bekwaamheid 


- van de personen. 


De leerjongen moet lichamelijk ge- 
schikt bevonden worden voor de arbeid 
die hij moet uitvoeren. 


ART. 3. 


Jedere contractuele clausule welke aan 
de leerjongen mindere voordelen zou toe- 
kennen dan deze bepaald door dit de- 
creet is nietig en zonder uitwerking. 
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ART. 4. 


Le Gouverneur Général détermine la 
liste des catégories de métiers et de pro- 
fessions dont l'apprentissage est organisé 
par Je présent décret. 


Il'fixe les conditions de sécurité et de 
salubrité du travail de l'apprenti, ainsi 


que les conditions de moralité et de capa- : 


cité professionnelle que doit réunir le 
maitre d'apprentissage. 


Le Gouverneur Général aura, au préa- 
lable, pris l'avis d’une commission com- 
d'employeurs, 


posée de représentants 
d'employés et de travailleurs AEABAES par 
lui. 


CHAPITRE Il. 


Forme et preuve du contrat. 


Tout contrat d'apprentissage doit être 
constaté par écrit. Le contrat est signé 


par le maître d'apprentissage, par l’ap- 


prenti, ainsi que par les personnes qui, 
d’après la loi ou la coutume indigène, 
exercent sur lui la puissance paternelle 
ou le droit de garde. 


A défaut d’écrit, l’apprenti peut éta- 
blir l’existence et les conditions du con- 
trat par toutes voies de droit. 


ART... 6. 


Tout contrat d’apprentissage dioit être 
soumis au visa d’un agent du Service 
Territorial. S'il s’agit d’un contrat con- 
clu au nom de la Colonie, le visa doit 
être donné soit par l’Administrateur de 
territoire ou son assistant, soit par l’ins- 
pecteur du travail, 


L'autorité qui vise le contrat doit véri- 
fier s’il ne renferme aucune clause illé- 
gale et si les parties ont une connaissance 
parfaite de leurs droits et de leurs obli- 


gations. Elle s'assure également que l’ap-. 


ART. 4. 


De Gouverneur-Generaal bepaalt de 
list van de categorieëen van ambachten 
en beroepen waarvoor het leercontract 


‘ingericht is door dit decreet. 


Hij bepaalt de voorwaarden van vei- 


ligheid en gezondheïd voor het werk van 


de leerjongen, alsook de voorwaarden 
van zedelijkheid en beroepsbekwaamheid 
welke de leermeester van het leercon- 
tract moët vervullen. | | 


Vocieanidiil zal de Gouverneur- 
Generaal het advies ingewonnen hebben 


van een commissie samengesteld uit ver- 


tegenwoordigers van de werkgevers, de 
bedienden en de arbeiders die de aan- 


duidt. 


HOOFDSTUXK IL. 


Vorm an bevijs van het contract. 


/ 


Elk leercontract moet vastgesteld wor- 
den bij geschrift. Het contract wordt 
getekend door de leermeester van het 
leercontract, door de leerjongen, aisook 
door de personen die volgens de wet of 
de inlandse gewoonte, over hem de vader- 
lijke macht of het bewakingsrectit uitoe- 


fenen. 


Bij gebreke van scechrift kan de leer- 
jongen het bestaan en de voorwaarden 
van het contract door alle rechtsmiddelen 
vaststellen. 


ART. 6. 


EIk leercontract moet voorgelegd voor 
visum aan een agent van de Gewestelijke : 
dienst. Indien het gaat om een contract 
gesloten in naam van de Kolonie, moet 
het visum gegeven worden hetzij door 
de gewesthbeheerder of zijn assistent, het- 


zij door de arbeidsinspecteur. 


De overheid die het contract met het 
visum bekleedt moet nagaan of het geen 
onwettige clausüle bevat en of de par- 
tijen volledige kennis hebben van hun_ 
rechten en verpichtingen. Zij vergewist 
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prenti n’a pas fait des études ou subi 
une préparation spécialisée constituant 
une présomption de capacité profession- 
nelle exclusive d’un apprentissage. 


Tant qu'il n’a pas été soumis à cette 
formalité, le contrat est annulable et, en 
cas d’annulation ou en cas de doute sur 
“.J'objet du contrat, les services de l'ap- 
prenti sont présumés avoir été prestés 
en exécution d’un contrat d'emploi ou 
d’un contrat de travail. 


Le visa peut être retiré lorsque l’exécu- 
tion du contrat fait apparaître que les 
conditions d’application du présent dé- 
cret ne sont plus réunies. 


En cas de refus ou de retrait du visa, 
l'appel de cette décision peut être inter- 
jeté dans les 8 jours qui suivent la noti- 
fication auprès du magistrat du Parquet. 


ART. 7. 


Le contrat doit déterminer la nature 


de la profession ou du métier enseigné, 
celle des services de l'apprenti, le lieu 
d'exécution du contrat, sa durée et sa 


date d’entrée en vigueur, le montant de 


l'indemnité en espèces éventuellement 


octroyée à l'apprenti, ainsi que les avan- 


tages complémentaires et toutes autres 
conditions qui ne font pas l'objet des dis- 
positions impératives du présent décret. 


CHAPITRE IIL. 


Obligations du maître d'apprentissage 
et de l'apprenti. 


_ ART. 8. 


L'apprentissage comporte essentielle- 
. ment pour le maitre d'apprentissage les 
obligations suivantes : 


1) initier ou faire initier l'apprenti à 


l'exercice d’un métier ou Que pro- 
fession déterminée ; 


er zich insgelijks van dat de leerjongen 
geen studies heeft gedaan of geen bij- 
zonder voorbereiding heeft gehad die een 
vermoeden van beroepsbekwaamheid uit- 
maken die het leercontract onmogelijk 
maakt. 


Zolang deze formaliteit niet is vervuld 
geworden is het contract vernietigbaar 
en in geval van vernietiging of in geval 
van twijfel omtrent het voorwerp van 


het contract, worden de diensten van de 


leerjongen verondersteld gedaan te zijn 
in uitvoering van een werknemerscon- 
tract of een arbeidscontract. 


Het visum mag ingetrokken worden 
wanneer de uitoefening van het contract 


 doet uitschijnen dat de voorwaarden van 


toepassing van dit decreet niet meer 
verenigd zijn. 


In geval van weigering of intrekking 
van het visum; kan beroep tegen deze 
beslissing aangetekend worden binnen de 
8 dagen die volgen op de betekening bij 


de magistraat van het Parket. 


ART. 7. 


Het contract moet de aard van het 
aangeleerd beroep of ambacht aanduiden, 
de aard van de diensten van de leerjon- 
gen, de plaats van uitvoering van het 
contract, zijn duur en zijn datum van 
inwerkingtreden, het bedrag- van de ver- 
goeding eventueel in speciën toegekend 
aan de leerjongen alsook de aanvullende 
voordelen en alle andere voorwaarden die 
het voorwerp niet uitmaken van de ge- 
biedende bepalingen van dit decreet. 


HOOFDSTUK III. 


V'erplichtingen van de leermeester 
en de leerjongen. 


ART. 8. 


Het leercontract bevat hoofdzakeli jk 
voor de leermeester de volgende verplich- 
tingen : 


1) de leerjongen inwijden of laten in- 
wijden in de beoefening van een am- 
bacht of een bepaald beroep; 


2) 


» 


5) 


6) 


7) 
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occuper l’appreriti à des travaux de 
nature à le perfectionner dans l’exer- 
cice de ce métier ou de cette profes- 
sion ; | 


mettre à sa dioéton les outils et 
le matériel nécessaire à son instruc- 


tion; 


contrôler périodiquement le degré de 
formation professionnelle de l’ap- 


prenti ; 


payer les indemnités en espèces et les 
autres avantages éventuellement con- 
sentis PRRAOEnenrss l'apprenti ; 


faire respecter les convenances et les 
bonnes mœurs pendant l'exécution du 
contrat, veiller à sa sécurité et à sa. 


santé, compte tenu des circonstances 
et de la nature du travail; 


faire donner à l’apprenti, pendant la 
durée du contrat, les soins médicaux, 
chirurgicaux, pharmaceutiques et hos- 


pitaliers nécessaires, ainsi que les ap- : 


pareils d’orthopédie et de prothèse 


” (prothèse dentaire exceptée) aux con- 


8) 


9) 


ditions fixées pour les employés et 
les travailleurs par la législation sur 


le contrat d'emploi et le contrat de 
travail, sans préjudice à l’application 


des décrets sur la réparation du dom- 
mage résultant des accidents du tra- 


vail et des maladies professionnelles, 


dont bénéficient les apprentis ; 


accorder à l'expiration de chaque 
période d’un an de services effectifs 
un congé de 15 jours, pendant lequel 
l'apprenti aura droit à une indemnité 
de congé égale à la moitié de l’indem- 


nité éventuellement convenue .pour sa 


période d'activité: 


fournir sur demande de l'inspecteur 
du travail tous renseignements et do- 


_ cuments de nature à permettre le con- 


trôle du degré de formation profes- 


sionnelle de l'apprenti; 





2) 


3) 


ur 


4 


5) 


6) 


7) 


de leerjongen tewerkstellen aan wer- 
ken van aard hem te vervolmaken in 
het beoefenen van dit ambacht of 
beroep ; 


de nodige el on en mate- 
rieel te zijner beschikking stellen voor 
zijn vorming ; 


periodisch, de graad van beroepsken- 
nis nagaan van de leerjongen ; 


de vergoedingen betalen in speciën en 
eventueel de andere voordelen con- 
tractueel toegekend aan de leerjon- 
gen; 


de welvoegijkheid en de goede zeden 


_doen in acht nemen gedurende de uit- 


voering van het contract; waken op 
zijn veiligheid en zijn gezondheid 
rekening houdend met de omstandig- 
heden en de aard van het werk:; 


aan de leerjongen gedurende de duur 
van het contract de nodige genees- 
kundige, heelkundige, pharmaceuti- - 


sche en verplegingskosten laten ver- 
strekken alsook de orthopedische toe- 


stellen en prothese (tandheelkundige 
prothese -uitsezonderd) onder de 
voorwaarden vasfgesteld voor de 
wérknemers en de arbeiders door de . 
wetgeving op het werknemerscontract 
en het arbeiderscontract, onvermin- 
derd de toepassing van de decreten 
betreffende het herstel van de schade 
vaortvloeiende uit arbeïdsongevallen 
en beroepsziekten waarvan de leer- 


_ jongens genieten; 


8) 


9) 


na het verstrijken van iedere periode 
van één jaar effectieve diensten een 
verlof toekennen van 15 dagen gedu- 
rende dewelke de leerjongen recht zal 
hebben op een verlofvergoeding ge- 
lijk aan de helft van de vergoeding 


eventueel toegekend voor de activi- 
teitsperiode ; 


op aanvraag van de arbeidsinspecteur 
alle inlichtingen en documenten ver- 


strekken van aard het toezicht toe te 


läten van de grond van beroepsvor- 
ming van de leerjongen ; 


10) délivrer à l'issue de l'apprentissage 
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ou à l’expiration du contrat un certi- 
ficat constatant la nature de l’appren- 


tissage, les dates auxquelles il a com- 


mencé et pris fin ; 


11) avertir sans retard les ce de 


l'apprenti ou leur represéntant, en cas 
de maladie d’absence ou de tout fait 
de nature à motiver leur intervention. 


Il doit les prévenir des fautes graves 


commises par l'apprenti. 


ART. 0. 


L'apprentissage comporte essentielle- 


ment pour l'apprenti les ROLE RQrE sui- 


1) 


2) 


3) 


4) 


. . vantes: 


se conformer aux ordres du maïître 
d'apprentissage ou de son préposé; 


exécuter les travaux qui lui sont con- 
 fiés aux conditions convenues et 


d’une manière générale, aider le maï- 


tre d'apprentissage ou son préposé 


dans la mesure de ses ue et de 
ses forces; 


observer le respect des convenances 
et des bonnes mœurs pendant l’exé- 
cution du contrat ; 


restituer en bon état les outils, mar- 
chandises, produits ou tout objet qui 


lui ont été confiés par le maître d’ap- 


5) 


prentissage, sauf détériorations et 
usure dues à l'usage normal de la 
chose ou perte par cas fortuit; 


s'abstenir de tout ce qui pourrait: 


_ nuire aux intérêts du maître d'appren- 


tissage, à sa propre sécurité ou à celle 


_ de ses compagnons ; 


6) 


7) 


garder les secrets de fabrication ou 


d’affaires dont il a connaissance à 
l’occasion de l'apprentissage ; 


se soumettre aux examens médicaux 
imposés par le maître et aux exa- 
mens effectués en vue du contrôle de 
sa formation professionnelle par le 
maître d'apprentissage ou son préposé 


3 


10) na afloop van het leercontract of bij 


het verstrijken van het contract een 
certificaat afleveren dat de aard van 
de leercontract, de data op dewelke 
het begonnen en geindigd is, aan- 
duidt ; 


11) zonder uitstel de ouders van de leer- 


jongen of hun vertegenwoordigers 


. verwittigen, in geval van ziekte, afwe- 


zigheid of elk feit van aard hun tus- | 


 senkomst te wettigen. Hij moet ze 


verwittigen wanneëer de leerjongen 
zware fouten begaat. 


ART. 0. 


Het leercontract bevat hoofdzakelijk. 


voor de FER de volgende verplich- 
tingen : 


1) 


2) 


LEA 


4) 


zich schikken naar de bevelen van de 
leermeester of van zijn aangestelde; 


de werken die hem toevertrouwd zijn 
uitvoeren volgens de overeengekomen 
voorwaarden en op een algemene 


wiyze de leermeester of zijn aange- 


stelde helpen in de mate van zijn 
mogelijkheden en zijn krachten; 


de welvoeglijkheid en de goede zeden. 
in acht nemen gedurende de uitvoe- 
ring van het contract ; 


de werktuigen, koopwaren, producten 
of ieder voorwerp dat hem toever- 
trouwd werd door de leermeester in 
goede staat teruggeven, behoudens 


. beschadiging of slijtage door normaal 


6) 


7) 


gebruik van het VOOTWETp of verlies 
door toeval; 


zich te onhouden van al wat de belan- 
gen van de leermeester, zijn eigen 
veiligheid of deze van zijn medege- . 
zellen zou kunnen schaden ; 


de fabricatie en zakengeheimen be- 
waren Waarvan hi kennis heeft, ten- 
gevolge van zijn leercontract. 


zich onderwerpen aan de genëéeskun- 
dige examens die de leermeester hem 
opgelegd heeft en aan de onderzoeken 
gedaan met het oog op het toezicht 
van zijn beroepsvorming door de leer- 
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ou par l'autorité chargée d’accorder 
le visa. : 


CHAPITRE IV. 


Suspension et fin du contrat. 


ART. IO. 


Le contrat d'apprentissage est sus- 


pendu pendant la durée de l'incapacité de 
travail de l'apprenti résultant de maladie 
ou d’accident. 


Le maitre d'apprentissage a, toutefois, 
la faculté de résilier le contrat lorsque 
l'incapacité de travail a duré deux mois 
ou lorsque la maladie ou l'accident fait 
présumer que l'apprenti ne pourra rem- 


plir ses obligations pendant une. CERN 


continue de deux mois. 


ART. II. 


Le contrat d'apprentissage prend fin: 


1) par ‘expiration du terme convenu; 


2) par l'appel ou le rappel sous les ar- 
_ mes de l’apprenti ou du maitre d’ ap- 
prentissage ; 


3) lorsque l'apprenti atteint l’âge de 21 


ans révolus ; 


4) par l’achèvement de la formation de 
l'apprenti, lorsque le contrat a été 
conclu pour la durée de sa formation 
professionnelle; 


5) par la mort du maïtre d’ apprentissage 
ou de l'apprenti; 


6) par la décision de l’inspecteur du tra- 
vail constatant l’achèvement de la for- 
mation professionnelle de l'apprenti, 
même . lorsque celle-ci est réalisée 
avant le terme conventionnellement 
fixé ; | 

7) par la rupture du contrat par l’une 
_des parties, lorsque l’autre partie s’est 
rendue coupable de 
grave à ses obligations ou de faits 
rendant impossible la continuation 
des rapports contractuels. 


manquement . 


_ meester ot zijn aangestelde of door 
de overheid gelast het visum te ver- 
lenen. 


HOOFDSTUK IV. 


Schorsing en einde van het contract. 


| ART. 10. 


Het leontact wordt geschorst ge- 
durende de duur van de arbeidsonbe- 
kwaamheid van de leerjongen voortsprui- 
tend uit ziekte of ongeval. 


De leermeester heeft nochtans de mo- 
gelijkheid het contract te verbreken wan- 
neer de arbeidsonbekwaamheid twee 
maanden heeft geduurd of wanneer de 
ziekte of ongeval doet veronderstellen 
dat de leerjongen zijn verplichtingen niet 
zal kunnen vervullen gedurende een door- 
lopende periode van twee maanden. 


ART. II. 


Het leercontract neemt een einde : 


1) door het verstrijken van de overeen- 
gekomen termijn ; 


2) door het oproepen of heroproepen on- ‘ 
der wapens van de leerjongen of van 
de leermeester ; 


3) wanneer de leerjongen de ouderdom 
van volle 21 jaar bereikt ; 


4) door de voltooïing van de vorming 
van de leerjongen wanneer het con- 
tract gesloten werd voor de duur van 
zijn beroepsvorming ; 


5) door de dood van de leermeester of 
de leerjongen ; 

6) door de beslissing van de arbeids- 
inspecteur die de voltooiïing van de : 
beroepsvorming van de leerjongen 
vaststelt, zelfs wanneëer deze verwe- 
ljkt is voor het vertrijken van de 
overeengekomen termijn ; 


7) door het verbreken van het contract 
door een van de partijen, wanneer de 
andere parti] zich schuldig heeft ge- 
maakt aan een erge tekortkoming aan 
ziyn verplichtingen of feiten welke de 
voortzetting van de contractuele be- 
trekkingen onmogelijk maken; 
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8) par la volonté de l'une des parties, 
| moyennant un préavis de deux mois 
pour le maitre d'apprentissage et d’un 
mois pour l'apprenti, prenant cours 
le premier du mois qui suit la notifi- 
cation du préavis Eur Par lettre 
recommandée ; 


9) en cas de retrait du visa. 


La fille apprentie peut à tout moment 
mettre fin au contrat sans préavis ni 
indemnité lorsque l'épouse du maître 


d'apprentissage ou toute autre femme qui 


dirigeait la maison à l'époque de la con- 
clusion du contrat vient à mourir ou à se 
retirer. 


CHAPITRE V. 


Prescriptions. 


ART. IL. 


Les actions naissant du contrat d’ap- 
prentissagé sont prescrites par un an à 
partir de la fin du contrat. 


Toutefois, l’action en réparation du 


préjudice causé au maître d’apprentis- 
sage pour manquements aux obligations 
prévues par l’article 7, 5° et 6° du pré- 
sent décret n'est prescrite qu'un an à 
partir du jour où le maître d’apprentis- 
sage a eu connaissance du fait préjudi- 
ciable. 


ART. 13. 


Le décret du 11 janvier 1926 sur le 
contrat d’apprentissage est abrogé. 


ART. I4. 


“re présent décret est rendu applicable 


au Ruanda-Urundi. 


Donné à Bruxelles, le 23 pue 1057. 


8) door de wil van een van de partijen 
mits een opzeg van twee maanden 
voor de leermeester en één maand 
voor de leerjongen, die een aanvang 
neeint de eerste van de maand die 
volgt op de kennisgeving van de op- 
zeg betekend door aangetekend Sue: | 
ven. 


9) in geval van intrekken van het visum. 


Het leermeisje kan steeds een einde 
stellen aan het contract zonder vooropzeg 
of vergoeding indien de echtgenote van. 
de leermeester of elke andere vrouw die 
het huis bestuurde op ogeriblik van het 
afsluiten van het contract sterft of zich 
terugtrekt. 


| HOOFDSTUK V.. 
Ê Verjaringen. 
ART. I2. 


De vorderingen voortspruitend uit het 
leercontract verjaären één jaar na het 
einde van het contract. 


Nochtans, de ne tot herstel van 
de schade veroorzaakt aan de leermees- 
ter voor tekortkoming aan de verplich- 
tingen bepaald door artikel 7, 5° en 6° 
van dit decreet verjaart één jaar na de 
dag dat de leermeester kennis heeft ge- 
kregen van het schadelijk feit. 


ART. 13. 


Het decreet van 11 januari 1926 op 
het leercontract is afgeschaft. 


ART. I4. 


Dit decreet is toepasselijk in Ruanda- 


| Urundi. 


RE te Brussel, de 23 juli 1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: 
Le M inistre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van K olontén, 


A. BUISSERET. 
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Rapport du Conseil Colonial sur le pro- | Verslag van de Koloniale Raad over het 


jet de décret modifiant les droits de 
chancellerie, 


Ce projet a été examiné par le Con- 


seil Colonial en sa séance du 21 juin 


1957. 


Les droits de chancellerie à percevoir 
de ce chef au profit du Trésor ont été 
fixés par un décret en date du 16 janvier 
1928; ces droits étaient respectivement 
de 10 fr, 20 fr, 10 fr, 20 fr, 5 fret 10 fr. 


Une première augmentation de ces 


montants a été décidée par les ordonnan- 


ces législatives en date des 28 décembre 

1943 et 21 décembre 1946 qui ont res- 

. pectivement porté les droits à 40 fr, 
80 fr, 40 fr. 80 fr, 20 fr et 40 fr. 


Les nouvelles augmentations proposées 
paraissent donc tout à fait justifiées. 


L'article 3 du décret du 16 janvier 
1928 prévoit qu’au cas ou une pièce est 
soumise à la légalisation en plusieurs ex- 
péditions présentées simultanément, la 
première légalisation seulemient donne 


rie. 


_ La modification proposée à cet article 


a pour objet d'imposer à la moitié du 
droit normal la seconde légalisation. 


Ces diverses modifications ne soulè- 


vent aucune observation et le projet de 
décret est adopté à l’unanimité. 


- M. Peigneux, absent, s'était fait excu- 
| | | nisgeving. 


ser. 
Bruxelles, le 21 juin 1957. 


.‘Le-Conseiller-Rapporteur, 


à P. ORBAN. 
: 


M. VAN Hecke. 


L’Auditeur, 


lieu au paiement des droits de chancelle- 


ontwerp van decreet tot wiiziging van 
de re | 


De Koloniale Raad heeft dit ontwerp 
van decreet onderzocht io de vergade- 
ring van 21 juni 1957. 


De uit “den hoofde ten bte van de: 


Schatkist te heffen kanselarijrechten zi jn 


bij decreet van 16 januari 1928 respec- 


tievelijk vastgesteld op 10 fr, 20 fr, 10 fr, 


20 fr, Sfr en 10 fr. 


Deze bedragen werden voor het eerst 
verhoogd door de wetgevende ordonnan- 
ties van 28 december 1943 en 21 decem- 


‘ber 1946 die de rechten gebracht hebben 


op 40 fr 80 fr, 40 Fee 80 fr, 20 fr en 
40 fr. | 


De oorbesede a verhogingen 
lijken dus volkomen gerechtvaardigd. 


Het decreet van 16 januari 1928 be- 
paalt in artikel 3 dat, ingeval een stuk 
in verschillende uitgiften gelijktijdig aan 
de eerste echtverklaring aanleiding geeft 
tot het betalen der kanselarijrechten. 


De wijziging voorgesteld in dit artikel 
strekt ertoe voor de tweede echtverkla- 
ring de betaling van de helft van het 
recht op te leggen. 


 Deze verschillende wijzigingen geven 
geen aanleiding tot opmerkingen en het 


_ontwerp wordt a goedgekeurd. 


De Hr Peigneux i is afwezig met ken- 


Brussel, 21 juni 1957. 


- Het Raadslid-Verslaggever, | 


De Auditeur, 
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BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 21 juin 1957; 


Sur la proposition de Notre Ministre. 


. des Colonies,' 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE UNIQUE. : 


Les articles 2 et 3 du décret du 16 ; jan- 
* vier 1928 sur les droits de chancellerie 
modifié par les ordonnances législatives 
n° 453/Fin. Dou du 28 décembre 1943 
et n° 373/A.P.A.J. du 21 décembre 1946 


‘et par les décrets des 26 novembre 1951 
et 15 juillet 1954, sont remplacés par les 


dispositions suivantes : 


« Art. 2: — Les droits de chancellerie 


à percevoir de ce chef au profit du Tré- 


sor sont fixés comme suit : 
1° pour délivrance d’un extrait des actes 


de l'état civil, 60 francs; 


2° pour délivrance d’une copie des actes 
de l’état civil, 120 francs; 


3° pour délivrance d’un certificat de vie, 


60 francs : 


4° pour délivrance de tout certificat ou 

de tout autre document au sujet des- 
quels aucune taxe n’est spécialement 
prévue, 120 francs; 


5° pour visa de tout certificat ou de tout 
document repris au 4° IS, 30 
francs ; 


_6°pour légalisation de signatures sur tou- 
tes pièces ou documents, 60 francs. 


BOUDEWIJN, 
 KONING DER BELGEN, 


Aan allen, Ron en toeko- 
menden, HErL. 


Gelet op het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in zijn vergadering van 
21 juni 1957 ; 


_ Op de ide van Onze Pos 
van Kolonién, 


HEBBEN WIJ GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 


ENIG ARTIKEL. 


De artikelen 2 en 3 van het decreet van 
16 januari 1928 op de kanselarijrechten, 
gewi1Jzigd door de wetgevende ordonnan- 
tièn n° 453/Fin. Dou van 28 december 
1943 en n° 373 P.A.G. van 21 december 
1946 en door de decreten van 26 novem- 
ber 1951 en 15 juli 1954, .worden ver- 
vangen door de volgende bepalingen : 


« Art. 2. — De uit dien hoofde ten 
bate van de Schatkist te heffen kansela- 
rijrechten zijn vastgesteld als volgt: 


1° voor het afleveren van een uittreksel 
uit de akten van de burgerlijke stand, 
60 frank; 


| 2° voor het afleveren van een’afschrift 


van de akten van de burgerlijke stand, 
120 frank; 


3° voor het afleveren van een levensge- 


tuigschrift, 60 frank; 


4° voor het afleveren van elk ander ge- 
tuigschrift of van elk ander bescheid 
Waarvoor geen enkele taks He 
hjk 1s voorzien, 120 Has 


5° voor het viseren van elk des ae 
_schrift of elk ander bescheid, vermeld 
in 4° hierboven, 30 frank; 


6° voor het echtverklaren van handteke- 
ningen op alle stukken of bescheiden, 
60 frank. 
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En ce qui concerne la délivrance de 


passeports, celle de laïissez-passer qui 


tiennent lieu de passeports, il est fait 


application du tarif des taxes consulaires 
établi par le Gouvernement AEÉTORORe 
tain. » ; 


« Art. 3 — Au cas où une Dièe est 


4 


soumise à la légalisation en plusieurs 


expéditions présentées simultanément, le 
droit est réduit de moitié à partir de la 
seconde légalisation. | 


Lorsqu'une même autorité est appelée 
à légaliser plusieurs signatures sur un 
même document, les droits ne sont per- 
çus que pour une seule signature. » 


Donné à Bruxelles, le 23 juillet 1957. 


Wat de aflevering van de paspoorten, 
van de vrijgeleiden welke de paspoorten 
vervangen en het viseren van de pas- 


_poorten betreft, wordt het tarief toege- 
past van de door de Moederlandse Rege- 


ring vastgestelde consulaire taksen. » 


« Art. 3. — Ingeval een stuk in tal- 
rijke gelijktijdig aangeboden uitgiften 
aan de echtverklaring wordt onderwor- 
pen, wordt het recht met de helft vermin- 
derd, te rekenen van de tweede echtver- 


| klaring. 


Wanneer een zelfde overheid geroepen 
is verscheidene handtekeningen op een 


zelfde bescheid echt te verklaren,. wor- 


den de rechten slechts voor één enkele 


| handtekening geheven. » 


Gegeven te Brussel, de 23 juli 1957. 


BAUDOUIN, 


_ Par le Roi: 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Koloniën, 


_ À. BUISSERET. 


Tarif des droits de sortie. —— Modifica- 
tions. 


LE MINISTRE DES CORONIES, 


Re le décret du 29 janvier 1949, por- 
tant coordination de la législation doua- 
nière, tel qu’il a été modifié à ce jour; 


Vu le décret du 11 décembre 1954, et 
le tarif des droits d'entrée qui y est 
annexé, tel qu’il a été modifié à ce jour, 


‘: ARRÊTE : 


ARTICLE 1°, 


La position n° 26.0; du tarif des droits 
de sortie est modfiiée comme suit : 


t 


Tarief van uitvoerrechten. — Wijzigin- 
sen 


- DE MIiniISTER VAN KOLONIËN, 


 Gelet op het decreet van 29 januari 
‘1949, houdende samenordening van de 


douanewetgeving, zoals het tot op heden 
is geWwijzigd ; 


Gelet op het decreet van 11 december 


1954 en het daarbijgevoegde tarief van 


uitvoerrechten, zoals het tot op heden is 
gewijzigd, 


BESLUTr : 


ARTIKEL à A 


Post 26.01 van het tarief van uitvoer- 
rechten wordt gewijzigd als volgt: 


1m 


26.01.-— Minerais, même enrichis, y compris les pyrites de fer grillées (cendres 


de pyrites) : 


Ertsen, ook indien geconcentreerd, geroost ijzerkies HAS daar- 


onder begrepen : 


.21 . ; 
à - tot censé 
34 ongewi]zigd. 
— de wolfram ou de tungstène : 
_ Tungsteen- of wolframerts: 


A1 provenant des gîtes primaires et obtenus par broyage + 


. Kg. Exempt 


Voortkomende van primaire lagen en door pletten bekomen Kg. Vrij 


.49 autres 
_ ander 


: ART. 2. 


Le présent arrêté, applicable au Congo 
Belge et au Ruanda-Urundi, entrera en 


vigueur le 15 juillet 1957. 
Bruxelles, le 19 juillet 1957. 


0000000000 0.000000e0000 09000 


000000000000. 


a ce ii Kg. Exempt 
RS Kg. Vriÿj 


ART. 2. 


Dit besluit, dat geldt. voor Belgisch- 
Congo en voor Ruanda-Urundi, treedt . 
in werking Op 15 juli 1957. | 


Brussel, 19 juli 1057. 


À. BUISSERET. 





Tarif des droits de sortie. — Modifica- 
tions. 


Le MinisTRE DES COLONIES, 


Vu le décret du 29 janvier 1949, por- 
tant coordination de la législation doua- 
nière, tel qu'il a été modifié à ce jour; 


Vu le décret du 11 décembre 1954 et 
notamment le tarif des droits de sortie 
qui y est annexé, tel qu'il a été modifié 

par l’arrêté ministériel du 3 juillet 1956, 


ARRÊTE : 


ARTICLE I®%. 


Les positions, ci-après, du tarif des 
droits de sortie sont modifiées comme 
suit : 


Tarief van uitvoerrechten. — Wijzigin- 


gen. 


pee 


DE MINISTER VAN KOLONIËN, 


Gelet op het decreet van 29 januari 
1949, tot samenordening: van de doua- 
newetgeving, zoals het tot op heden is 
gewijzigd ; - 


Gelet op het decreet van 11 december 
1954, inzonderheid op het daarbijge- 
voegde tarief van uitvoerrechten, zoals 
het werd gewijzigd door het ministerieel 
besluit van 3 juli 1956, 


BESLUIT : 
ARTIKEL 1. | 
De hiernavermelde posten van het 


tarief van uitvoerrechten worden als 
volgt gewiÿzigd: 


ES 


| 74.03— 
.20 
30 


_ 74.04.10 


74.05.10 


74.07.10 


74.08.10 


7410.10 


_. Kabels, touwwerk, vlechten en dergelijke, van koperdraad, 
‘behoudens indien geïsoleerd voor het geleiden van electri- 


D de a 


| 741110 


74:14:10 


‘.koper of met koperen kop 


74.15.10 
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Barres, profilés et fils de section pleine, en cuivre: 
Staven, profielen en draad, massief, van ROBE 


Barres et profilés 
Staven en profielen 


000000000000 000000000000000000000000000000000 


000000000000 0000000000000002000000000 


000008000000 5000000000000000000000000000 000000000000 0000000000060000000 


Tôles, planches, feuilles et bandes en cuivre d’une épaisseur 
de plus de 0,15 mm 
Platen, bladen en strippen, van koper, met een dikte van 
meer dan O,15 mm 


000000000000 000000000000000000000000000 


0000000080 008000 600200000000 0000000000280000000000000 


Feuilles et bandes en cuivre (même gaufrées, découpées, 

perforées, revêtues,; imprimées ou fixées sur papier, carton, 

matières, plastiques artificielle ou supports similaires), 
d’une épaisseur de 0,15 mm et moins (supports non com- 
pris) 
Bladkoper (ook indien gegaufreerd, gesneden, geperfo- 
reerd, overtrokken, bedrukt of bevestigd op papier, op 
karton, op kunstmatige plastische stof, of op dergelijke 
dragers), met een dikte van niet meer dan 0,15 mm (dra- 
ger niet medegerekend) 


240000000000 0:0000080000000500000000000000000000-00000,.000000.00000e 


Tubes, tuyaux et barres creuses, en cuivre 
Buizen, pijpen en holle staven, van n.koper 


000000000000 


00000000 00000000000 


Accessoires de tuyauterie en cuivre (raccords, coudes, 
joints, manchons, brides, etc.) . 
Hulpstukken (fittings) voor buisleidingen, van koper (ver- 

bindingsstukken of koppelingen, ellebogen, voegstukken, | 
moffen, flenzen, enz.) 


000000000000 0000000000000000000e 


Câbles, cordages, tresses et similaires, en fils de cuivre, à 
l'exclusion des articles isolés pour l'électricité 


citeit 


Toiles métalliques, grillages et Las en fils de cuivre … 
Metaaldoek, metaalgaas en traliewerk, van koperdraad 


Pointes, clous, crampons, crochets, punaises en cuivre ou 
avec tête en cuivre 
Draadnagels, spijkers, 


krammen, haken, punaises van 


Boulons et écrous (filetés ou non), vis, Ditass et crochets 
à pas de vis, rivets, goupilles, chevilles, clavettes et articles 


. similaires de boulonnerie et de visserie; rondelles (y com- 


bouten, spieën en dergelijk bout- en schroefwerk; 


pris les rondelles brisées et autres rondelles destinées à 
faire ressort), en cuivre 
Bouten en moeren (met of zonder schroefdraad), gewone 
schroeven, oogschroeven, schroefhaken, klinknagels en 
klinkbouten, splitpennen en splitbouten, stelpennen en stel- 
sluit- 
ringen (veerringen en ändere elastische sluitingen daaron- 
der begrepen), van koper 


« 
0000000000 00000000008500000000000000000000 


dass TTL CORTE EEEEEEEEL EEE EEE EEEETEE Kg. 


. Exempt 
.. Vri 


dsnie TS Kg. 


. Exempt 


Vrij 


. Exempt 


Vrij 


Kg. Exempt 


Vri] 


.. Exempt 


Vri j 


Kpg. Exempt 


Vrij 


. Éxempt 


Vrij 


Exempt 
… Kg. 


Vrij 


. Exempt 


Vri] 


. Exempt 


Vrij 
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. 74.18.10 Articles de ménage, d’ foie et d'économie doestique et 


#leurs' parties, En. CHIVrE Share needed lee uste Kg. Exempt 
Keukengerei, gereedschap voor huishoudelijk gebruik en | 
hygiénische artikelen, en delen daarvän, van koper … Kg. Vrij 
74.19.10 Autres OUVIARES EN CUÎVIE sesssssssssssesesene, Kg. Exempt 
Andere werken-van koper Kg  Vrij 
ART. 2. ART. 2. 


Le présent arrêté, applicable au Congo 


Dit besluit, dat geldt voor Belgisch- 


Belge et au Ruanda-Urundi, entrera en | Congo en voor Ruanda-Urundi, treedt 


vigueur le 1° août 1957. 


Bruxelles, le 23 juillet 1957. 


in werking op 1 augustus 1957. 


Brussel, 23 Ji 1957. 


A. BUISSERET: 


7 des droits de sortie. — Modifica… ! | Tarief van uitvoerrechten. = Wijzigin- 


tions. 


LE MINISTRE DES COLONIES, :- 


Vu le décret du 29 janvier 1949, por- 


tant coordination de la législation doua- 


nière, tel qu’il a été modifié à ce jour; 


‘ Vu le décret du 11 décembre 1954 ét 
notamment le tarif des droits de sortie 
qui y est annexé, tel qu’il a été modifié 
à ce jour, 


ARRÊTE : 
ARTICLE I®%. 


___ La position n° 8r.04 du tarif des droits 
de sortie est modifiée comme suit : 


. gen. 


DE Minister VAN KOLONIEN, 


 Gelet op het decreet van 29 januari 
1949, tot samenordening van de douane- 
wetgeving, zoals het tot op heden is ge- 
Wi]zigd ; | 


Gelet op het decreet van 11 december 


1954, inzonderheid op het daarbijge- : 


voegde tarief van uitvoerrechten, zoals 
het tot op heden is gewijzigd, 


BESLUTT : 


ARTIKEL I. 


_ Post 81.04 van het tarief van uitvoer- 
rechten wordt gewijzigd als volgt : 


81.04.—- Autres métaux communs, bruts ou ouvrés : 
Andere onedelen metalen, ruw of bewerkt : 


a are 


et - en 
2 °ngewijzigd 


= Cobit — Cobhe 


.31 Alliage bäne (Cu-Co) (plus de 38 % de cobalt et plus de 


9 % de cuivre) 


Witte legering (Cu-Co) nee dan 38 % cobalt en meer. 


dan 9 % koper) 


000000000000 00000000000000008088000000000000000000 
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32 granulé (plus de 94 % de cobalt) 
in korrels (Res dan 94-% cobalt) 


à ae usé | 
ongeWwijzigd 
-90 | 
ART. 2. 
Le présent arrêté, applicable au Congo 


Belge et au Ruanda-Urundi, entrera en 
vigueur le 1° août 1957. 


\ Bruxelles, le 25 juillet 1957. 


_ ART. 2. 


Dit besluit, dat geldt voor Belgisch- 
Congo en voor Ruanda-Urundi, treedt 


| in werking op 1 augustus 1957. 


Brussel, 25 juli 1957. 


À. BUISSERET. 





te juillet 1957. — Loi modifiant la loi du 


15 juin 1951 sur la milice, le recrute- 
ment et tes obligations de service. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Les Chambres ont adopté et Nous 


sanctionnons ce qui suit: 


= ARTICLE I®. 


L'article 67, $ 1, alinéa 2, deuxième 


phrase, de la loi du 15 juin 1951 sur.la 
milice, le recrutement et les obligations 


de service est remplacé par la SÉpPe tes 
_ suivante: 


« Si cette mesure intervient entre le 


douzième et le dix-huitième mois, les 


miliciens qui sont formés pour le cadre 


des officiers de réserve ou en font déjà 
partie peuvent être. maintenus sous les 
armes jusqu'à l'expiration du dix-hui- 
tième mois. » 


ART. 2. 


‘La présente loi entre en vigueur le jour 
de sa publication au Moniteur belge. 


1 juli 1957. — Wet tot wijziging van de 
dienstplichtwet van 15 juni 1951. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


De Kamers hebben aangenomen en 
Wi) bekrachtigen hetgeen volgt : 


ARTIKEL I. 


Artikel 67, & x, lid 2, tweede volzin, 
van de dienstplichtwet van 15 juni 1951 
wordt vervangen door wat volgt: 


« Wordt deze maatregel toegepast tus- 
sen de twaalfde en de achttiende maand, 
dan kunnen de dienstplichtigen die voor 
het kader der reserveofficieren worden 
opgeleid of daarvan reeds deel uitmaken, 


in dienst gehouden worden tot na de af- 


loop van de achttiende maand. » 


ART. 2. | 


Deze wet treedt in werking de dag 
waarop ze in het Belgisch Staatsblad 1S 
DRÉcRdRemAere 
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Promulguons la présente loi, ordon- | . Kondigen deze wet af, bevelen dat zij 


ñons qu’elle soit revêtue du Sceau de | met ’s Lands zegel bekleed en door 
l'Etat et publiée par le Moniteur Belge. | het Belgisch Staatsblad bekendgemaakt 


_ | worde. 
Donné à Bruxelles, le 1° juillet 1957. Gegeven te Brussel, 1 juli 1957. 
BAUDOUIN, 


Par le Ro : 
Le Ministre de l'Intérieur, 


Van Koningswege : 
De Minister van Binneniandse Zaken, 





P. VERMEYLEN. 


Le Ministre de la Défense N HHbnale: h © De Minister van Landsverdediging, 
À. SPINOY. 


Vu et scellé du sceau de l'Etat. _Gezien en met ’s lands zegel gezegeld. 
Le Ministre de la Justice, | 


. De Minister van Justitie, 
À. LILAR. | 


Arrê'é royal accordant au Ministre des | Koninklijk besluit waarbij de Minister 


Colonies la faculté de déléguer à des van Koloniën aan onder hem staande 
agents qui lui sont subordonnés le pou- beambten de bevoegdheid kan over- 
pouvoir de régler, même par voie de dragen om, zelfs bij wege van dading, 
transaction, la réparation des domma- | het herstel te regelen van de schade 
ges résultant d'accidents qui concer- voortspruitend uit ongevallen die zijn 
son département. | | departement betrefien. 
— : se 
BAUDOUIN, | BOUDEWIJN, 
Ro DES BELGES, | __ KOoNING DER BELGEN, 
‘ À tous, présents et à venir, SALUT. . Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, TE 


Vu l'article 67 de la Constitution; Gelet op artikel 67 van de Grondwet; 
Vu la loi du 15 mai 1846, organique 


Gelet op de wet van 15 mei 1846 op de 
de la comptabilité de l'Etat ; 


comptabiliteit van de Staat;: 


Vu le Règlement organique de l’Admi- Gelet op het Reglement tot inrichting. 
nistration centrale du Ministère des Co- | van het hoofdbestuur van het Ministerie 
lonies ; | _{ van Kolonién; 


Vu l’avis du Conseil d'Etat; Gelet op het advies van de Raad van 


State ; 


Sur la proposition de Notre Ministre 


Op de voordracht van Onze Minister 
des Colonies, 


van Kolonien, : 


9 PRES CE 
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Nous AvoNs ARGÈRÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE IT. 


Dans les limites et sous les conditions 
qu’il détermine, le Ministre des Colonies 
peut déléguer à des agents qui lui sont 
subordonnés, le pouvoir de régler, même 

.par voie de transaction, la réparation des 
dommages résultant d'accidents qui con- 
cernent son département. : 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Donné à Bruxelles, le 28 juin 1957. 


: _- BAUDOUIN, 


Par le Roi: 
Le Ministre des Colonies, 


No 





HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wij: É nm 
ARTIKEL I. 


De Minister van Koloniën kan binnen 
de grenzen en onder de voorwaarden die 


hi] bepaalt, aan onder hem staande be- 


ambten de bevoegdheid overdragen om, 
zelfs bi] wege van dading, het herstel te 
regelen van de schade voortspruitende 
uit ongevallen die zijn departement be- 


ART. 2. 


‘Onze Minister van Koloniën is belast 


met de uitvoering van dit besluit. _ 


_ Gegeven te Brussel, de 28 juni 1957. 


Lu 


- Van Koningswege: 
De Minister van Koloniën, 


À. BuISSERET. 


Arrêté ministériel ‘accordant à un fonc- 
tionnaire du Ministère des Colonies le 


pouvoir de régler même par voie de | 


transaction, la réparation des dom- 
mages qui résultent d'accidents. 


Le MINISTRE DES COLONIES, 


Vu l'arrêté royal du 28 juin 1957, en 
vertu duquel le Ministre des Colonies, 
peut dans les limites et sous les conditions 
qu'il détermine, déléguer à des agents 
qui lui sont subordonnés, le pouvoir de 
régler, même par voié de transaction, la 
réparation des dommages résultant d’ac- 
cidents qui concernent son département, 


ARRÊTE : 


ARTICLE UNIQUE. 


Délégation est accordée au Directeur 


Ministerieel beslait waarbij bevoegdheid 
wordt verleend aan een ambtenaar van 
het Ministerie van Koloniën om, zelfs 
bij wege van dading, het herstel te 
regelen van de schade voortspruitend 
uit ongevallen. 


DE MINISTER VAN KOLONIËN, | 
Gelet op het koninklijk besluit dd, 28 


juni 1957, waarbij de Minister van Kolo- 
niën, binnen de grenzen en onder de 


voorwaarden die hij bepaalt, de bevoegd- 
heid mag overdragen aan onder hem 


staande beambten, om, zelfs bij wege 
van dading, het herstel te regelen van de 
schade voortspruitend uit ongevallen die 
zijn departement betreffen, 


 BesLurr : 
ENIG ARTIKREL. 


Bevoegdheid wordt verleend aan de 


__ : rêté. 
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général de la direction générale des ser- 
vices administratifs de l'administration 


centrale du Ministère des Colonies, pour 


régler, même par voie de transaction et 
jusqu'à concurrence de 250.000 Fr., la 
réparation des dommages résultant d ac- 


cidents. nn S CM fe 


Brüxelles, le 23 juillet 1957. 


Directeur-Generaal van de algemene di- 
rectie der administratieve diensten bij 
het hoofdbestuur van het Ministerie van 
Kolonién, om, tot.een bedrag van 250.000 
Fr., en zelfs bij wege van dading, het 
herstel te regelen van de schade voort- 
spruitend uit ongevallen. 


Brussel, de 23 juli 1957. 


A. BUISSERET. 


_ A. M. du 17.7.1957. — Secrétaire Géné- | 


ral Foreami. 


LE MINISTRE DES COLONIES, 


Vu l’Arrêté Royal du 13 août 1955. 


uortant te Statut organique du « Fonds 
_ Reine Elisabeth pour l’Assistance Médi- 
cale aux Indigènes du Congo Belge » 
a spécialement en son arti- 
cle 15; 


_ Vu l’Arrêté Ministériel du 18 janvier 


1955 prorogeant le mandat de Secrétaire 
Général dont est investi Monsieur H. L. 
‘KEYSER, Gouverneur de Province 
Honoraire jusqu'au 4 décembre 1957; 


Vu l'Arrêté Royal du 14 octobre 1937 


notamment en son article 3: ; 
 ARRÊTE : 


ARTICLE 1%. 


Le mandat de Secrétaire Général du 
FOREAMI dont est investi Monsieur 


KEYSER, Henri, Léon, est DEORPSE pour 


un terme d'une année. 


ART. 2. 


L'Administrateur Général des Colonies 
est chargé de l'exécution du présent ar- 


Bruxelles, e 1 7.787. 


M. B. van 17.7-1957. — Secretaris Gene- 
raal Kefghi. 


DE MINISTER VAN KOLONIËN, 


Gelet. op het koninklijk besluit van 
13 augustus 1955, houdende organiek 
statuut van het « Koningin Elisabeth- 
fonds voor de Geneeskundige Hulp aan 
de Inlanders van Belgisch-Congo » 


(KEFGHI) voornamelijk op artikel 15; 


Gelet op het ministerieel zesluit van 
18 januari 1955, waarbij het mandaat 
van secretaris-generaal van de heer H. L. 
KEYSER, Ere-Provinciegouverneur tot 
op 4 december 1957 wordt verlengd ; 


Gelet op het koninklijk besluit van 14 


_october 1937, ondermeer op artikel 3; 


BESLUITr : 
ARTIKEL I. 


Het mandaat van Secretaris Generaal 
bi] het KEFGHI, van de heer KEYSER, 
Henri, Léon, wordt voor een periode van 
één jaar verlengd. 


ART. 2. 


De Administrateur Generaal van Kolo- 
nién 1s belast met de uitvoering van dit 
besluit. | | 


‘ Brussel, de 1 7.757. 


A. BUISSERET. 
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| Conseil Supérieur de l’Hygiène Coloniale. 
— Jetons de présence. — Subsides de 
voyage et de séjour. | 


LE MINISTRE DES COLONIES, 


. Vu l'arrêté royla du 23 avril 1927, qui 
crée le Conseil Supérieur d'Hygiène 
Coloniale : | 


Vu l'arrêté royal du 9 mars 1957, qui 
modifie l’article 5 de l’arrêté royal du 
23 avril 1927; 


Vu l'arrêté ministériel du 10 décembre 
1947; qui crée au sein du Conseil Supé- 
rieur d'Hygiène Coloniäle une Commis- 
sion permanente chargée de l’examen des 
questions relatives à l’Art de Guérir au 
Congo Belge et au Ruanda-Urundi ainsi 
que des questions relatives au perfection- 
_ nement technique des médecins colo- 
-_ niaux; 


ARRÈTE : 


ARTICLE I®%. 


Sauf s'ils tombent sous l'application 


_- des dispositions de l’arrêté royal du 2 
octobre 1937, portant Statut des Agents 


de l’Etat, le président, les vice-présidents 
et les membres du Conseil Supérieur 
d'Hygiène Coloniale, ont droit à un jeton 
de présence de 250 frs, pour chaque 
séance du Conseil à laquelle is assistent. 


ART. 2. 


Sauf s'ils tombent sous l'application 


des dispositions de l'arrêté royal du 2 
octobre 1937, portant Statut des Agents 
de l'Etat, il est remboursé, s’il échet, au 
président, aux vice-présidents et aux 
membres, pour chacune des séances du 
Conseil auxquelles ils assistent, les frais 
de parcours en première classe, sur les 
lignes de la Société Nationale des Che- 
mins de Fer Belges, des chemins de fer 
concédés et dés Chemins de Fer Vici- 


Hoge Raad voor Koloniale Volksgezond- 
_ kid — Presentiegelden. — Reis- en 
_verblijisvergoedingen. 


DE MINISTER VAN KOLONIEN, 


Gelet op het koninklijk besluit van 
23 april 1927, tot oprichting van de Hoge 
Raad voor Koloniale Volksgezondheïd ; 


Gelet cp het koninkliÿk besluit van 
9 maart 1957, tot Wijziging van artikel 5 
van het koninklijk besluit van 23 april 


1927 ;. 


Gelet op het ministerieel besluit van 
10 december 1947, tot oprichting in de 
Hoge Raad voor Koloniale Volksgezond- 
heid, van een vaste Commissie, belast met 
het onderzoek van de vraagstukken be- 
treffende de geneeskunst in Belgisch- 
Congo en in Ruanda-Urüundi, alsmede 
van de vraagstukken betreffende een be- 
tere technische opleiding van de koloniale 
geneesheren ; 


BESLUIT : 


ARTIKEL I. 


Behalve wanneer ze omder toepassing 
vallen van de bepalingen van het konink- 
lijk besluit van 2 october 1937, houdende 
statuut van het Rijkspersoneel, hebben 
de voorzitter, de’ondervoorzitters en de 
leden van de Hoge Raad voor Koloniale 
Volksgezondheiïd, recht op een presentie- 
geld van 250 frank voor elke zitting van 
de Raad die z1j bijwonen. 


ART. 2. 


Behalve wanneer ze onder toepassing 
vallen van de bepaliagen van het konink- 
hjk besluit van 2 october 1937, houdende 
Statuut van het Rijkspersoneel, worden 
zo daartoe gronden zijn, aan de vooorzit- 
ter, de ondervoorzitters en de leden van 
de Raad, voor elke zitting die zij bijwo- . 
nen, de kosten terug betaald van hun 
heen- en terugreis in eerste klasse tussen 
hun woonplaats en Brussel, op de lijnen 


van de Nationale Maatschappij der Bel- 


naux, de leur aie a Bruxelles et 
vice-versa. 


ART: 3- 


Les personnes visées à l’article 1 béné- : 


ficient, s’il échet, d’une indemnité forfai- 
taire jounalière de séjour, lorsque leur 
voyage dure plus de cinq heures. 


Cette indemnité est plus élevée lorsque 
le voyage dure au moins huit heures. 


Les voyages d’une durée ininterrom- 


pue de plus de cinq heures à moins de 
huit heures, qui comprennent entièrement 
la treizième et la quatorzième heure du 
jour donnent lieu à l'octroi de l'indemnité 
prévue pour les voyages d’uné durée de 
huit heures au moins. 


Un supplément forfaitaire est accordé 
lorsque l'intéressé n’a pu loger chez lui. 


Ce supplément est plus ou moins élevé 


porté des frais supplémentaires ou qu'il 
a bénéficié d’un logement gratuit. 


Les montants de ces indemnités et sup- 


pléments sont fixés au tableau annexé au | 


f 


_ présent arrêté. : 


_ ART. 4. 


Le Président, les vice-présidents et les 
membres du Conseil peuvent, pour les 
missions, qui leurs sont confiées par le 
Conseil dans le cadre de ses attributions, 
demander l'application des dispositions 
prévues aux articles 2 et 3. 


Les dispositions du présent arrêté sont 


également applicables aux membres du 


Conseil Supérieur d'Hygiène Coloniale 
qui assistent aux séances des Commis- 
sions créées au sein du Conseil Supérieur 
d'Hygiène Coloniale. 


. Bruxelles, le 17.7.1957. 
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gische Spoorwegen, der geconcedeerde 


spoorwegen, en der Buurtspoorwegen. 


ART. 3. 


De in artikel 1 bedoelde personen ont- 
vangen, zo daartoe gronden zijn, wan- 
neer hun reis meer dan vijf uur duurt, 
een dagelijkse forfaitaire vergoeding 
voor verbli] fskosten. 


Die vergoeding 1S 20 de reis 
minstens acht uur duurt. 


De reizen van een ononderbroken duur 


van meer dan vijf uur tot acht uur, 
waarin het dertiende en het veertiende 
uur, van de dag volledig begrepen zijn, 


geven aanleiding tot de toekenning van 


de vergoeding bepaald voor reizen van 


een duur van ten minste acht uur. 


Een forfaitaire toslag op de vergoe- 
ding wordt verleend wanneer de belang- 


. hebbende niet thuis heeft kunnen over- 
selon que l'intéressé à effectivement sup- 


nachten, De toeslag is groter of kleiner 
naargelang de belanghebbende werkelijk 
bijkomende kosten heeft gemaakt of 
kosteloos heeft overnacht. 


__ De bedragen van die en en 
toeslagen zijn aangegeven in de bij dit 


besluit gevoegde tabel. 


ART. 4. 


De Voorzitter, de ondervoorzitter en 
de leden van de Raad, mogen voor de 
zendingen die hun door de Raad worden 
toevertrouwd binnen het kader van zijn 


bevoegdheden, de toepassing vragen van 


de bepalingen voorzien in de artikelen 2. 


‘en 3. 


De bepalingen van dit besluit zijn 


eveneens van toepassing voor de leden 
van de Hoge Raad voor Koloniale Volks- 
gezondheid die de zittingen bijwonen van 
de Commissies die in de schoot van de 
Hoge Raad- voor Koloniale Volksgezond- 
heid worden opgericht. 


Brussel, de 17.7.1057. 


A. BUISSERET. 
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ANNEXE I. 
Indemnités de séjour (prévues à à Parti- | 
cle 3). | 
OBJET : MONTANT 
(en frs.) 


Voyage de plus de cinq heures … 25 


| Voyage de huit heures ou plus ) 


Voyage de moins de huit heures, ) 125 
_ mais comprenant la treizième ) 

et la quatorzième heure ..……. ) 

| | ) 
Supplément pour le logement gra- 

CUIR ose sn. fetes 65 
Supplément pour logement payant 155 


Vu pour être annexé à l'arrêté minis- 
tériel du | 


Bruxelles, le 17.757. 


BIJLAGE L. 


| Vergoeding voor. verblijfskosten (be- | 
doeld in artikel 3). | 


 BEDRAG 


VOORWERP 
| (in frk) 

Reis van meer dan vijf uur .…….. 25 
Reis van acht uur of meer ) - 
Reis van minder dan acht uur, ) 125 
 doch waarin het dertiende en ) 

het veertiende uur DÉBEDER ) 

CA UE à RP PE 
The voor kosteloos nachtver- 
blijf .........…. ne 65 
Toeslag voor cheb jf ISERE | 

- betaling. eee eides ce ie ess 155 


Mi; ben om te worden gevoegd bij | 
het ministerieel besluit van 


Brussel #7:7:57. 


_: À. BuISSERET. 


Conseil Supérieur de l'Hygiène Coloniale. 
— Nominations. 


BAUDOUIN, 
Rot DES BELGES, 


__ À tous, présents et à venir SALUT. 


Vu l'arrêté royal du 23 avril 1027, | 


_ créant le. Conseil Supérieur d'Hygiène 
_ Coloniale, spécialement en son article 2 


Sur la proposition de Notre Ministre 
_des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


Hoge Raad voor Koloniale Volksgezond- 


|  heid. — Benoemingen. 


BOUDEVWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, Her. | 


Gelet op het koninklijk besluit van 23 


april 1927, tot oprichting van de Hoge 


Raad voor Koloniale Volksgezondheid, 


| nameli jk op artikel 2; 


Op de voordracht van Où Minister | 
van Kolonién, 


HEBBEN WIj BESLOTEN EN BESLUITEN 
WI] : 
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. ARTICLE. 1%. 


Sont nommés membres du Conseil 
Supérieur d'Hygiène Coloniale: 


1) M. le docteur VAN CAMPEN- 
HOUT, E, professeur à l’Université 
Catholique de Louvain, en remplace- 
ment de Monsieur le Professeur R. 
BRUYNOGHE, décédé ; 


2) M. le docteur BOUCKAERT, J. 
professeur à l’Université de l'Etat de 
Gand, en remplacement de Monsieur 
le Professeur Dr. ADANT, décédé. 


. 2. 


Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent arrêté. 


=. Donné à Bruxelles, le 20 suillet 1957. 


1) Dhr. 


| | ARTIREL 1. | 
Worden benoemd tot lid van de Hoge 
Raad voor Koloniale Volksgezondheid: 


Dokter VAN  CAMPEN- 
HOUT, E., professor aan de Katho- 
lieke Universiteit van Leuven, in ver- 
vanging van Prof. Dr. R. BRUYNO- 
GHE, overleden: . . 


|.2) Dhr. Dokter BOUCKAERT J. J, 


professor aan de Rijksuniversiteit 
van Gent, in vervanging van Prof. 
. Dr. ADANT, overleden. 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Brussel, de 20 juli 1957. . 


BAUDOUIN. 


Par le Roi: 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Kolonien, 


A. BUISSERET. 





Donation pour « Prix Docteur Albert | Schenking voor « Prix Docteur Albert 


Duren ». 


BAUDOUIN, 
 Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'expédition de l'acte de donation 
en date du 21 mai 1957, passé devant 


Maitre VERBIST, J., notaire à Bruxel- 
les, contenant les dispositions suivantes: . 


Duren ». 


——— 


BOUDEWIJN, | 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


| Gelet op de uitgifte der schenkings- 
akte, ter dagtekening van 21 mei 1957, 
verleden vôo6r Méester VERBIST, J, 
notaris te Brussel, houdende volgende 
schikkingen : 


— Devant Maître Joseph VERBIST, notaire à Bruxelles 


— À comparu: 


— Le Docteur Maurice KIVITS, médecin, faisant fonctions d’Inspecteur Géné- 


a se 


ri 


ral de l'Hygiène au Ministère des Colonies, demeurant à Forest, 138, rue du 


Croissant, agissant au nom et comme délégué de l'Association de fait: « PRIX 
DOCT EUR ALBERT DUREN ». | 


_ Lequel comparant, agissant qualitate qua, a par ces présentes déclaré faire 
donation en faveur de la Colonie du Congo Belge, pour laquelle est ici présent 
et accepte expressément, mais sous réserve d'approbation de l'autorité compétente, 
monsieur Albert GILLE, Directeur au Ministère des Colonies, demeurant à 
Uccle, rue Cuylits, numéro 35, en vertu des pouvoirs lui conférés par Monsieur 


le Ministre des Colonies, en date du huït avril mil neuf cent ir SE sept. 


HAE délégation restera ci-annexée. 


— D'un capital nominal de DEUX CENT NONANTE-SEPT MILLE 
F RAN CS, représenté par les valeurs belges et congolaises mentionnées à la 


liste reprise ci-dessous et placées sous dossier numéro 43.160 à la Banque du 
os Belge à Bruxelles. 









. Numéros 





206.280 à 206.284 


cinq fois cinq mille Emprunt Belge douze ans, quatre et 

mille francs francs demi pour cent mil neuf cent cin- 

| quante-deux/mil neuf cent soi- 

xante-quatre. 

41.055 et 41.056 deux fois vingt-trois Emprunt Belge vingt ans, quatre et 

| nn _ dix mille mille francs demi pour cent, mil neuf cent cin- 

| francs | quante-trois/mil neuf cent sep- 

58.677 à 58.679 trois fois tante-trois. | 

mille francs | 

17.359, 17.360 cinq fois . cinq mille Emprunt Belge quinze ans, quatre et 
185.740 à 185.742 mille francs francs . demi pour cent, mil neuf cent cin- 
‘ quante-trois/mil neuf cent soi- 

: - xante-huit. RE 

38.049 à 38.052 quatre fois vingt mille Emprunt Belge dix ans, quatre et 
cinq milke francs demi pour cent, mil neuf cent cin- 

: francs quante-six/mil neuf cent soixante- 

| | sept. | | 
* A. 35.960 à Svtnie a oillé Régie des Télégraphes et Téléphones 
A, 35.965 mille francs francs quatre et demi pour cent, mil neuf 
cent cinquante-six/mil neuf cent 
| septante-un. 
114766 dix mille treize mille: Certificat de Trésorerie quatre pour 
. 118.917 à 118.919 trois fois | francs cent, mil neuf cent quarante-trois. 
| mille francs | : 

Série 567 neuf fois neuf mille Dette Coloniale quatre et demi pour 
n°*:69 à 77 mille francs _ francs cent, mil neuf cent cinquante-qua- 

: tre-mil neuf cent septante-quatre 

| (Emise en Belgique). 
Série 4931 deux fois vingt-deux Obligation Dette Coloniale quatre et. 
n°*9et 10 . dix mille mille francs demi pour cent (Emise en Belgi- 
C francs | que). 


Quantité et 
valeur nominale | 


Capital nominal 


en francs 
belges 


Désignation des valeurs 
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Numéros 


Série 259 
n°* 63 et 64 


1.686 et 1.687 


1323 et 36.938 


15.096 à 15.100 


24.281 à 24.300 


28.282 à 28.285 
32.587 à 32.589 
47.867. à 47.871 
50.456 à 50.460 
50.466 à 50.470 


62.779à 65.311 | 


66.775 à 66.786 
66.790 à 66.792 
73.800 à 73.804 


78.815 à 78.821 


86.495 à 86.500 | 


105.180, 110.191 
à 110.200, 
110.801 à 110.802 


45 1.680 à 451. 682 
453.349, 
479.391 


 B. 61.848 


A. 28.430 
A. 31.686 
. À. 88.509 


_ Quantité et 


valeur nominale 


deux fois 
mille francs 


deux fois. 
vingt-cinq 
mille francs 
deux fois 
dix mille 
francs 
soixante-neuf 
fois 
mille francs 


sept fois 
mille francs 


dix-neuf fois 
mille francs 


quatre fois 

. Cinq mille 
francs 

mille francs 


une fois : 
cinq mille 
francs 
trois fois 
mille francs 


Capital nominal 
en francs 
belges 


- cent 
trente-neuf 


‘mille francs 


sept mille 
francs 


dix-neuf 
mille francs 


vingt-un | 


mille francs 


huit mille 
francs 


_ Désignation des valeurs 


Oblrstons: Société Nationale des 


Chemins de fer Belges - quatre . 


pour cent - mil neuf cent cin- 
quante-cinq/mil neuf cent septante- 
cinq - Première Série, 


Obligations Société Nationale des 
‘Chemins de fer Belges, quatre et 
demi pour cent, mil neuf cent cin- 
quanté-quatre/mil neuf. cent sep- 
tante-deux. | 


Obligations Société Nationale des 
Chemins de fer Belges, quatre et 
demi pour cent, mil neuf cent cin- 
quante-trois/mil neuf cent soi-. 
xante-cinq. 


fe Obligations Société Nationale des 


Distributions d'Eau quatre et demi 
pour cent, mil neuf cent cinquante- 
trois. 


Régie des Télégraphes et des Télé- 
‘phones quatre et demi pour cent, 
mil neuf cent cinquante-un/mil 
neuf cent soixante-un. 





dépôt à la Banque du Congo Belge à Bruxelles, au compte de chèques n° 43.160. 


Il est fait observer que ce qui précède reflète la situation du compte au six 
avril mil neuf cent cinquante-sept. La présente donation corppren les auditifs 
à ce FRA depuis la  susdite date. 


Ce pit a été constitué par les souscriptions des médecins du Congo Belge, | 
des médecins coloniaux et anciens coloniaux résidant en Belgique, de même que 
d'un grand nombre d'organismes coloniaux, en vue de constituer un € Prix Doc- 
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teur Albert DUREN» commémorant les services rendus au progrès de la santé 
des populations des territoires belges d’Afrique par l’Inspecteur Général Hono- 
raire de l’Hygiène au Ministère des Colonies, le Docteur Albert DUREN. 


Cette donation est faite sous les cordons suivantes : 


1) Institution et objet du prix. 


Il est institué au moyen du capital repris ci-dessus et des revenus de celui-ci 


un « Prix Docteur Albert Duren > en vue de récompenser les meilleurs travaux 


scientifiques ou cliniques médicaux, concernant des questions ayant un intérêt 
pour la santé dans les territoires africains de la Belgique. 


2) Bénéficiaires du prix. 


Le prix est réserve à des personnes ayant une qualification médicale officiel- 
lement reconnue par les dispositions législatives du Congo Belge et du Ruanda- 
‘Urund: et issues d’une des écoles médicales établies dans ces territoires. 


3) Périodicité du prix. 


Le prix est annuel. 


Il est attribué alternativement à des personnes issues d’une des écoles médi- 
cales techniques et à des personnes issués d’une faculté-de médecine, sans dis- 
tinction de race ou de nationalité. Il portera le nom de prix a B. dans le 
premier cas et de prix catégorie A. dans le deuxième cas. 

Par disposition transitoire, le prix sera attribué chaque année à des personnes 
issues des écoles médicales techniques (catégorie B) jusqu'au moment où les 
premiers diplômés réguliers sortiront des facultés de médecine (catégorie A). 


_ Dès lors, il sera attribué alternativement à l’une et à l’autre catégorie. 


| Le prix pourra être attribué pour la première fois en mil neuf cent cinquante- 
huit, il le sera, au plus pard en al neuf cent cinquante-neuf. 


4) M ontant du prix. 


. Le prix de la catégorie B s'élève à un montant d'au moins DIX MILLE 
FRANCS, auquel pourra être ajoutée une somme de SIX MILLE FRANCS, 
au maximum pour couvrir des frais divers et notamment des frais d'impression. 


Le prix de la catégorie À s’élèvera à un montant d'au moins VINGT MILLE 
FRANCS, auquel pourra être ajoutée une somme de ONZE MILLE FRANCS, 
au maximum pour couvrir des frais divers et notamment des frais d'impression. 


Si le prix n'était pas distribué, faute de travaux ou faute de valeur des tra- 
vaux présentés, son montant sera réparti sur les deux prix similaires suivants 
a raison de la moitié pour chacun d’entr'eux, en supplément de la somme ordinaire. 


5) Gestion. 


Le Ministre des Colonies confiera la gestion financière de la donation « Prix 
Docteur Albert DUREN » à un comité de gestion séant à la Colonie dont les 
membres seront nommés par le Gouverneur Général du Congo Belge. 


Le Médecin en Chef de la Colonie est de droit membre de ce comité. 


/ 
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Le comité de gestion place l'avoir au mieux de sa productivité à la Banque 
Centrale du Congo Belge et du Ruanda-Urundi et en surveille l’évolution. I 
convertit les sommes en espèces en fonds d'Etat Belges ou congolais. 


Si la gestion de la donation s’avérait impossible, l'avoir restant serait remis 
par le Ministre des Colonies à la Société Belge de Médecine Tropicalé. À défaut 
d'acceptation par cette dernière, les fonds seraient utilisés à des fins similaires 
à celles poursuivies par la Société Belge de Médecine Tropicale. | 


6) Attribution du prix. | | 

Pour l'attribution du prix, un jury sera institué à la Colonie par ee soins 
du Gouverneur Général. Il sera composé des personnes suivantes et de toute 
autre personne que désignerait le Gouverneur Général: 

Le Médecin en chef de la Cofonie, Président, 

1 Inspecteur des Laboratoires, 

L’Inspecteur des Services d’ Fi éiène: 
Un és choisi hors des die officiels, 


Le Directeur Général du service des Finances. 


Un Secrétaire désigné pour un terme de cinq ans. Le mandat de ce dernier 
pourra être prorogé. 


_. Si l’un des membres du jury faisait défaut Je Gouverneur Général pourvoiera 
à son remplacement sur propostion du Président. 


Le Jury est chargé de l'attribution du prix. A cet effet, il remplira notamment 
les tâches énumérées ci-après : 


a) Il déterminera au moins deux ans à l’avance, le ou les sujets des travaux à 
présenter. Il peut également laisser le choix des sujets à la libre initiative des 
concurrents. | 


I donnera à sa décision la publicité voulue. 
= b) Il délibère sur les travaux présentés et décide du ou des lauréats. 
c) Il remet le prix à la date qu'il fixera. 


_ d) En cas de partage du prix entre plusieurs. lauréats, chacun recevra une part 

égale. | | | 

e) En vue d'atteindre les montants fixés à l’article 4, le jury pourra disposer 
des intérêts de l'avoir comme aussi d’une partie de cet avoir. 


f) A l'approche de l'expiration de l'avoir, le jury fie le montant des deux 
derniers prix en respectant au mieux les dispositions de l’article 4. 


g) Le jury soumet son règlement d'ordre intérieur à l’approbation du Gouver- 
neur Général du Congo Belge. Les fonctions des fnembres du jury sont gra- 


A KV. 
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_tuites. Cependant les frais d'administration indispensables Dénvent être impu- | 
tés sur les montants prévus à l’article 4 au titre de’ frais divers. 


._ Tous les frais, droits et honoraires sont à charge de association de fait 
: « PRIX DOCT EUR ALBERT DUREN » donatrice, 


DONT ACT E. 


Passé à Bruxelles, en présence comme témoins de: 


I. Monsieur Arthur CHARLIER, sans profession, demeurant à Te 


121, chaussée d’Etterbeek. 


| 2. Monsieur Léopold PEREMANS, sans “profession, demeurant à Etterbeek, 


10, rue du Cornet. 


Éécidre faite, les Sant oi signé ainsi que Nous Notaire. 


(Signé) J. VERBIST, M. KIVITS, A. GILLE, A. CHARLIER, L. PERE- 
MANS. | | 


Sur la proposition LE Notre Ministre 
des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE 1%. 
La donation d’un capital nominal de 
deux cent nonante-sept mille francs re- 
présenté par les valeurs belges et congo- 


 laises mentionnées à la liste reprise à 
l'acte ci-dessus et d’une somme en espè- 


ces de quatre cent douze francs, faite en 
faveur de la Colonie du Congo belge par 
l'association de fait « Prix Docteur 
Albert DUren » est acceptée sous les con- 


_ditions fixées par la donatrice. 


ART. 2. 
Notre Ministre des Colonies est chargé 


_ de l'exécution du présent arrêté. 


Donné à Bruxelles, le 20 juillet 1957. 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonién, 


. HEBBEN WiJ BESLOTEN EN BESLUITEN 


Wi] : 


ARTIKEL I. 


De schenking van een nominaal kapi- 
taal van tweehonderd zeven en negentig 
duizend frank vertegenwoordigd door de 
belgische en kongolese waarden aange- 
haald in de lijst overgenomen van boven- 
vermelde akte en van een som in specièn 
van vierhonderd twaalf frank, ten gunste 
van de Kolonie van Belgisch-Congo 
gedaan door de in feite bestaande vereni- 


| ging « Prix Docteur Albert Duren » 


wordt onder de door schenkster bepaalde 
voorwaarden aänvaard,. 


ART. 2. 
. Onze Minister van Kolonién is ; belast 


met de uitvoering van dit besluit. 


| Gegeven te Brussel, 20 juli 1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi Ë 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 
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Octroi de la personnalité civile à l’asso- 
ciation « Les Sœurs du Saint et Imma- 
culé Cœur de Marie ». 


BAUDOUIN, 
_ Roïr DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’article 8 de la loi du 18 octobre 
1908 sur le Gouvernement . du Congo 
Belge ; | 


Vu le décret du 28 décembre 1888 sur 


les associations religieuses, scientifiques 
et philanthropiques ; 


__ Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS :: 


ARTICLE 1%. 


La personnalité civile est accordée à 
l'association « Les Sœurs du Saint et Im- 
maculé Cœur de Marie» dont le siège 


est à Kisantu et qui a pour objet le relè- 


vement de la population par des œuvres 
religieuses, charitables et médicales ainsi 
que par l’enseignement. 


“ | Arr.2 


_ Sont agréées en qualité de représen- 


_ tante légale de l'association, là Révé- 
rende Sœur .AMOEN, Hellida (Sœur 
Marier Cécilia) et comme représentante 
légale suppléante, la Révérende Sœur 
BEUSELINCK, Maria er Aloy- 


sia). 
ART. 3. 


Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


__ Donné à Bruxelles, le 23 juillet 1957. 


 Toekenning van rechtspersoonlijkheid | 
aan de vereniging. « Les Sœurs du 
Saint et Immaculé Cœur de Marie Y. 


BOUDEWI —. 
Û KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, Her. 


Gelet op artikel 8 van de wet van 18. 


october 1908 op het Gouvernement van 


Belgisch-Congo ; 


Gelet op het decreet van 28 december 
1888 op de godsdienstige, wetenschappe- 
lijke en menslievende verenigingen ; 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonien, 


HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wii] : | 
-ARTIKEL I. 


Rechtspersoonlijkheid. wordt verleend 
aan de vereniging « Les Sœurs du Saint 


‘et Immaculé. Cœur de Marie > waarvan 
de zetel te Kisantu gevestigd is en welke 


de verheffing van de bevolking door 
godsdienstige, menslievende en genees- . 
kundige werken ‘evenals door het onder- 
wijs tot doel heeft. | 


ART. 2. 


Worden aanvaard als wettelijke verte- 
genwoordigster der vereniging, de Eer- 
waarde Zuster KAMOEN, Hellida (Zus- 
ter Maria-Cecilia) en als plaatsvervan- 
gende wettelijke vertegenwoordigster, de 
Eerwaarde Zuster BEUSELINCK, Ma- 
ria (Zuster Aloysia). 


ART. 3. 


Onze Minister van Koloniën is belast 


|_ met de uitvoering van dit besluit. 


_ Gegeven te Brussel, 23 juli 1957. 


BAUDOUIN 


. Par le Ro: : 
Le Ministre des C olonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 
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Octroi de la personnalité civile à l’asso- 
ciation « Sœurs du Service Médical des 
Missions ». 


Vi BAUDOUIN, 
Rotr DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SAIUT. 


Vu l’article 8 de la loi du 18 octobre 
1908 sur le Gouvernement . du Congo 
Belge; 


Vu le décret du 28 décembre 1888 sur 
les associations religieuses, scientifiques 
et philanthropiques ; 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


. Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE I. 


La personnalité civile est accordée à 
l’association « Sœurs du Service Médi- 
cal des Missions » dont le siège est à 
Peñndzwa ‘(Kiri, Lac Léopold IT) et qui 
a pour objet les œuvres de charité d’or- 


dre médical. 
_ ART. 2. 


Sont agréées en qualité de représen- 
tante légale de l'association, la Révé- 
rende Sœur M. Gulielma van Hôvell van 
Wezeveld van Westerflier et, comme 


représentante légale suppléante, la Révé- 


rende Sœur M. Jacinta Pouwels. 


ART. 3. 


* Notre Mmistre des Colonies est chargé | 


de l’exécution du présent arrêté. 


Donné à Bruxelles, le 20 juillet 1957. 


Toekenning van  rechtspersoonlijkheid 
aan de vereniging « Sœurs du Service 
Médical des Missions ». 


 BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, | 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op artikel 8 van de wet van 18. 
october 1908 op het Gouvernement van 
Belgisch-Congo 


Gelet op het decreet van 28 december 
1888 op de godsdienstige, wetenschappe- 
lijke en menslievende verenigingen ; 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonién, | 


HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
WW] : UN | 


ARTIKEL I, 


Rechtspersoonlijkheid wordt verleend 
aan de vereniging « Sœurs du Service 
Médical des Missions >» waarvan de zetel 
te Pendzwa (Kiri, Léopold II meer) 
gévestigd is en welke de werken van 


bärmhartigheid van Rene aard tot 


doel heeft. | 
ART. 2. . 


Worden aanvaard als wettelij ke verte- 
genwoordigster der vereniging, de Eer- 
waarde Zuster M. Gulielma van Hôvell 


van Wezeveld van Westerflier, en als 


plaatsvervangende wettelijke vertegen- 
woordigster, de Éerwaarde Zuster M. 


. Jacinta Pouwels. 


ART. 3. 


Onze Minister van Koloniën is belast 


. met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Brussel, de 20 juli 1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 
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Arrêté royal portant modification du Ca- 
dre organique du Centre Médical Co- 
lonial. | 


, BAUDOUIN, . 
Roïr DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu la loi sur le Gouvernément du 
Congo belge; 


Vu l'arrêté du Régent du 29 novembre 


1948 portant création d’un Centre Médi- 
cal Colonial, modifié par l'arrêté royal du 
8 décembre 1952; 


Vu l'avis du Comité de Consultation 
Syndicale ; 


Considérant qu’il y a lieu d'adapter le 
cadre organique du Centre Médical Colo- 
nial aux exigences actuelles ; 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des SOImes, 


Nous AVONS $ ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE I®%. 


L'article 3, alinéa 1°, de l'arrêté du 
Régent du 29 novembre 1948, portant 
création d’un Centre Médical Colonial, 
modifié par l’arrêté royal du 8 décembre 
1952 est remplacé par la disposition sui- 
vante : | 


« Le cadre organique du Centre Médi- 
» cal Colonial est fixé comme suit: 


médecin-directeur 
médecin-directeur-adjoint 
auxiliaires médicaux . 
agents sanitaires 
infirmières 
sténodactylographe secrétaire 
sténodactylographe 

commis 


+ 


VV VV VV Y 
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Koninklijk besluit houdende wijziging 


_.van het organiek kader van het Kolo- 
niaal Géneeskundig Centrum. 


: BOUDEWIJN, 
KonING DER BELGEN, | 


Aan alien. tegenwoordigen en toeko- 


menden, HEIL. 


Gelet op de wet op het beheer- van Bel: 
gisch-Congo ; 


Gelet op het besluit van de Regent van 
29 november 1948 tot oprichting van een 


_Koloniaal Geneeskundig Centrum, gewij- 
.zigd door het koninklijk besluit van 8 
| december 1952: 


_Gelet op het advies. van de Sudieate 
Raad van advies ; 


| Overwegende dat het past het organiek 
kader van het Koloniaal Geneeskundig 


| Centrum met de huidige vereisten in 


overeenstemming te brengen; 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonién, 


HEBBEN Wij BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wii] : 


ARTIKEL I. 


Artikel 3, eerste lid, van het besluit van 
de Regent van 29 november 1948, tot 
oprichting van een K'oloniaal Geneeskun- 
dig Centrum, gewijzigd door het konink- 
lijk besluit van 8 december 1952, wordt 
door de volgende bepaling vervangen : 


« Het organiek kader van het Kolo- 
» niaal Geneeskundig Centrum wordt 
» vastgesteld als volgt: 


» 1 geneesheer-directeur 

1 adjunct-geneesheer-directeur 
2 geneeskundige helpers 

» 2 gezondheidsbeambten 

» 4 ziekenverpleegsters 


Y Ÿ 


: » 1 stenodactylograaf-secretaris 


» 1 stenodactylograaf 


_» 2 klerken 


» 2 messagers-huissiers 
» I téléphoniste. » 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent arrêté. 


Donné à Bruxelles, le 23 juillet 1957. 


> 2 bode-kamerbewaarders 
» I telefonist. » | 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën 1S béiast 
met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Brussel, de 23 juli 1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : = 
De Per ‘van Koloniën, 


A. BUISSERET. 


Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret complétant l’ordonnance 
législative n° 62/330 du 27 septembre 

_ 1952 approuvée par le décret du 16 
avril 1953 sur les servitues aéronauti- 
ques. 


Le Conseil Colonial a examiné ce pro- 
jet de décret au cours de sa séance du 21 
juin 1957. 


Le décret du 30 juillet 1956 a fixé, à 
peine de forclusion, à un an, le délai 
d'introduction des demandes d’indemni- 
_Sation pour les servitudes aéronautiques. 
Ce délai prend cours à dater de l’expédi- 
tion au demandeur de la lettre recom- 


mandée l’avisant de l'établissement de ces . 


servitudes. 


Le. présent projet de décret en vue 
d'éviter que les propriétaires de terrains 
frappés par les servitudes aéronautiques 
établies antérieurement au décret du 30 


juillet 1956 continueraient de jouir de la 


prescripiion trentenaire pour toute action 


en indemnisation résultant desdites ser- 


vitudes fixe, par mesure transitoire, le 
délai d’un an pour l'introduction de la 


demande d'indemnisation, à partir de la 


date de la mise: en vigueur du présent 
décret. 





dire van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot aanvulling 
van de wetgevende ordonnantie n° 62/ 
330 van 27 september 1952, goedge- 
keurd bij decreet van 16 april 1953 op 
de luchtvaarterfdienstbaarheden. : 


De Koloniale Raad heeft ait ontwerp 
van decreet onderzocht in de vergadering 


van 21 juni 1957. 


Het decreet van 30 juli 1956 bepaalt 
dat de aanvragen tot- schadevergoeding 
voor luchtvaarterfdienstbaarheden, op 


straffe van uitsluiting, ingediend moeten 


worden binnen het jaar. Deze ternijn 
gaat in op de dag dat de äanvrager, bij 
aangetekend schrijven, wordt verwittigd 


| dat deze erfdienstbaarheden zijn geves- 


tigd.. 


Bij overgangsmaatregel wordt in on- 
derhavig ontwerp bepaald dat de indie- 
ningstermijn van een jaar voor de.aan- 
vragen tot schadevergoeding ingaat op de 
dag waarin dit decreet van kracht wordt. 
Hierdoor wil men vermijden dat de eige- 
naars van gronden, waarop luchtvaart.- 
‘érfdiensthaarhéden  gevestigd  werder 


 voordat het d'ecreet van 30 juli 1956 werc 


getroffen, verder zouden genieten van di 
dertigjarige verjaring voor enige vorde 
ring tot schadeloosstelling die uit gezegd 
erfdienstbaarheden zou volgen. 


— 1699 — 


Aucune observation n’a été présentée. | Er worden geen opmerkingen gemaakt. 
Mis aux voix, le projet fut approuvé Het ontwerp wordt in stemming ge- 
à l’unanimité. bracht en eenparig goedgekeurd. | 
M. le Conseiller Peigneux, absent, De Hr Peigneux is verhinderd en af- 
était exCusé. | _ | wezig met kennisgeving. 
Briles le 21 juin 1957. | *_ Brussel, 21 juni 1957. 
Le C onseiller-Rapporteur, |. Het Raadshid-V'erslaggever, 


| NORBERT LAUDr. | 
L'Auditeur,. | | n De Auditeur, 
| | M. VAN HECKE. 


Servitudes aéronautiques —  Complé- Luchtvaartertdienstbaarheden — Aan- 
ment. É . |  vulling. es 


ns à à 


* 7x 


BAUDOUIN, 


BOUDEWIJN, 
Ror DES BELGES, 


KONING DER BELGEN, 
À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- . 
| ou menden, HEIL. | 


Gelet op het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in zijn vergadering van 
21 juni 1957; 
Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën, 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial 
er sa séance du 21 ut 1957; 


ch la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 

Nous NOR DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HEBBEN Wi GEDECRETEERD EN DECRE- 
| | TEREN WI]: 


ARTICLE 1er. ARTIKEL I. 


L ice Bbis de Isordonnance législa- 
tive n° 62/330 du 27 septembre 1952 sur 
les servitudes aéronautiques, approuvée 
par le décret du 16 avril 1953 et modi- 
fiée par le décret du 30 juillet 1956 est 
complété par l’adjonction d’un alinéa 
rédigé comme suit : 


Het artikel 8bis van de ee 
ordonnantie n° 62/330 van 27 september 
1952 op de luchtvaarterfdienstbaarheden, 
goedgekeurd bij decreet van 16° april 
1953 en gewijzigd bij decreet van 30 juli 
1956, wordt aangevuld door toevoeging 
“van een alinea waarvan de tekst luidt als 


volgt : 
_« Article 8bis : &« Artikel &bis. 


» Mesure transitoire. » Overgangsmaatregel. 


» Pour les servitudes établies antérieu- » Voor de erfdiensthaarheden die voér 


» rement au décret du 30 juillet 1056, 
» le délai d’un an pour l'introduction de 
» la demande d'indemnisation prendra 
» cours à la date de mise en vigueur du 
» présent décret. » 


ART. 2, 


_Le présent décret entrera en vigueur 


_ à la date de sa publication. 
Donné à Bruxelles, le 23 juillet 1957. 


/ 
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‘» het decreet van 30 juli 1956 wérden 


» gevestigd neemt de termijn binnen de 
» welke de aanvraag tot schadeloosstel- 


_» ling moet werden gedaan, aanvang op 


» de datum van inwerkingstelling van 


» FAUIQE decreet. » 


ART. 2. | 
Huiïdig decreet zal in werking treden 
op de datum van zijn bekendmaking. 
Gegeven te Brussel, de 23 juli 1957. 


BAUDOUIN, 


‘Par le Roi: 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 


Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 


jet de décret modifiant le décret du 14 
juillet 1952 sur la réorganisation poli- 
tique indigène du Ruanda-Urundi: 


Le Conseil Colonial a examiné ce pro- 
jet de décret au cours de sa séance du 
31 mai 1957. M. Harroy, vice-gouver- 
neur général, gouverneur du Ruandäa- 
 Urundi assistait à la réunion. 


L'application du décret du 14 juillet 
1952 sur la réorganisation politique a 
provoqué au Ruanda-Urundi une telle 
évolution des idées en la matière que 
déjà des adaptations du dit décret aux 
contingences actuelles se sont révélées 
nécessaires. 


Ïl est apparu que deux modifications 
ne pouvaient attendre la réforme d’en- 
semble du décret envisagé. Elles se rap- 
portent à l’article 28 et à l’article 45, 2 


et ont fait l'objet de l'ordonnance légis- 
__ lative du 5 février 1957 du gouverneur 


du Ruanda-Urundi. Le présent projet de 


| Versiag van de Koloniale Raad over het 


ontwerp van decreet' tot wijziging van 

het decreet van 14 juli 1952 op de in- 

landse  politieke reorganisatie van 

Ruanda-Urundi. 

De Koloniale Raad heeft dit ontwerp 
van decreet onderzocht in de vergadering 
van 31 met 1957. De Hr. Harroy, vice- 
gouverneur-generaal, gouverneur van 
Ruanda-Urundi, woonde de vergadering 
bij. 


De toepassing van het decreet van 14 
juli 1952 op de politieke reorganisatie 
heeft in Ruanda-Urundi een zodanige 
ontwikkelingsgang in de desbetreffende 
opvattingen teweeggebracht dat het thans 
reeds nodig is gebleken voormeld decreet 
aan te passen aan de tegenwoordige om- 
standigheden. | 


Het is duidelijk geworden dat men, 


voor twee wijzigingen niet wachten kon 


op de omwerking van gezegd decreet in 
zijn geheel. Deze betreffen artikel 28 en 


artikel 45, 2° en hebben het voorwerp. 


uitgemaakt van de wetgevende ordon- 
nantie van 5 februari 1957 van de gou- 
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décret les confirme respectivement en 


deux articles. 


ARTICLE 1%. 


Un membre relève que le fait de pré- 
voir une vice-présidence du Conseil supé- 
rieur du pays au Ruanda et en Urundi 
non seulément se justifie pour des rai- 


_sons péremptoires telles que l’abseñce du 


Mwami ou un empêchement de sa part, 
mais marque aussi une heureuse évolu- 
tion de la réorganisation politique de ces 
deux pays dans le sens de la conception 
traditionnelle du gouvernement. En réa- 
lité le rôle du Mwami, jadis, était celui 
d’arbitre. Ce rôle d’arbitre est le seul qui 
soit conforme au pouvoir héréditaire que 
la coutume reconnait formellement au 


Mwami, C’est pourquoi, il estime que la 


désignation d’un vice-président est très 
heureuse: au fur et à mesure que les 


.idées évolueront, on arrivera peut-être à 
ce que le Conseil du pays soit présidé 


par une autre personne que le Mwami, 


ce qui assurerait aux membres encore 


beaucoup plus d'indépendance. 


Un autre membre rappelle que lors de 
la discussion du décret du 14 juillet 1952, 
l'opinion avait été émise qu'il n'était pas 
indiqué d’avoir un vice-président, au 
Conseil supérieur du pays, désigné parmi 
les membres. À ce sujet, le gouverneur 
du Ruanda-Urundi souligne qu'il est utile 
de conserver jusqu’au sommet le principe 
que le Mwami doit avoir un rôle direc- 
teur. [Il importe toutefois qu’en certaines 
circonstances le Conseil supérieur puisse 
se réunir légalement sans lui. 


Un autre membre encore demande 
pourquoi on a ajouté au premier alinéa 
de la nouvelle disposition de cet article 


1", les deux alinéas suivants figurant 


déjà dans le décret du 14 juillet 1952. 
Le représentant de l'Administration lui 
répond que de cette façon l’article 1° du 
présent décret groupe des dispositions 
relatives à l'intervention du gouverneur, 
les deux derniers alinéas étant repris avec 
une légère modification de forme, mais 
sans modification fondamentale. 


verneur van Ruanda-Urundi. Onderha- 
vig ontwerp van decreet bekrachtigt 
deze wijzigingen in twee artikelen. 


ARTIKEL I. 


Een raadslid wijst erop dat afdoende 


. redenen, zoals de afwezigheïid of verhin- 


dering van de Mwami, het rechtvaardi- 
gen te voorzien in een ondervoorzitter- 
schap van de Hoge Landsraad in Ruan- 


| da-Urundi. Bovendien zijn deze voorzie- 


ningen kentekenend voor de verheugende 


evolutie van de politieke reorganisatie 


dezer beide landen in de richting van de 
traditionele regeringsopvatting. De Mwa- 
mi had indertijd in werkelijkheid een 
scheïdsrechterlijke rol. Deze scheidsrecht- 
terlijke rol is de enige die overeenstemt 
met de erfelijke macht die de gewoonte 
uitdrukkelijk aan de Mwami toekent. 
Derhalve vindt hij het zeer gelukkig dat 
een ondervoorzitter aangewezen wordt: 
naarmate de opvattingen evolueren zal 
men er wellicht toe komen dat de Lands- 
raad voorgezeten wordt door iemand an- 
ders dan door de Mwami wat de leden 
veel zelfstandiger zou laten optreden. 


_ Éen ander raadslid herinnert eraan dat, 
bij de bespreking van het decreet van . 
14 juli 1952, de mening werd geopperd 
dat het geen aanbeveling verdiende in de 


.Hoge Landsraad een onder de leden aan- 
gewezen ondervoorzitter te hebben. In 


dit verband acht de gouverneur van 
Ruanda-Urundi het nuttig tot op de h6og- 
ste trap het beginsel te handhaven dat de 
Mwami een leidende rol moet spelen. 
Nochtans is het van belang dat de Hoge 
Raad in sommige omstandigheden wette- 
lijk kan vergaderen buiten hem om. 


Een ander raadslid vraagt waarom aan 
het eerste lid der nieuwe bepaling van 
artikel 1 de twee volgende leden toege- 
voegd worden die reeds voorkomen in het 
decreet van 14 juli 1952. De vertegen- 
woordiger van het Bestuur antwoordt 
hem dat. artikel 1 van dit decreet aldus 
de bepalingen groepeert die betrekking 
hebben op de tussenkomst van de gou- 
verneur, terwijl de twee laatste leden 
zonder fundamentele verandering en 
slechts met een lichte vormwijziging 
overgenomen worden. 
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ART, 2. 


Un membre relevant que l'obligation 
de réaliser des cultures fourragères n'est 
pas prévue jusqu’à présent dans les dé- 


crets relatifs aux circonscriptions indi- 


gènes, demande quelles sont Îes raisons 


_. de cette obligation supplémentaire qui, 


d’après l'exposé des motifs, n’entrainera 
aucune augmentation des prestations im- 


posées à titre éducatif. Pourquoi faut-il 


faire entrer cette culture dans le cadre 
des travaux obligatoires, étant donné 
qu'il a déjà été prouvé dans de nombreux 
pays sous-développés que des méthodes 
exemplaires donnaient des meilleurs ré- 
sultats qu’une imposition légale ? En 
outre, il rappelle que lors de la discus- 
sion du décret du 10 mai 1957 sur les 
circonscriptions indigènes, le (Conseil 
Colonial a approuvé à l'article 71 un 
texte qui, sans mettre fin aux cultures 
obligatoires, comporte un certain nombre 
d'améliorations. C’est ainsi que doréna- 
vant 1l faut que l'intérêt général exige 
de recourir à la méthode des cultures 
obligatoires, l’intérêt général étant recon- 
nu par une ordonnance motivée du Gou- 
verneur de province sur proposition du 
commissaire de district; il faut aussi 
‘qu’il existe dans les circonscriptions indi- 
gènes des terres suffisantes; il faut en- 
core que le caractère éducatif de la cul- 


_ ture obligatoire et la durée pendant la- 


quelle celle-ci conserve ce caractère soiént 
déterminés par le gouverneur de pro- 
vince. Pourquoi n'adopterait-on pas au 


Ruanda-Urundi des critères semblables ‘ 


ou identiques f 


Le Ministre-Président estime qu'il 


__ n'est pas possible de remplacer l’imposi- 
tion légale des cultures fourragères par 
des méthodes exemplaires. Certes, la Bel- 
gique a ratifié la convention internatio- 
nale du travail n° 29, relative au travail 
forcé ou obligatoire et rendue applicable 
au Congo belge et au Ruanda-Urundi. 
L'article 19 de cette convention ne vise 
cependant pas la situation existant actuel- 
lement au Ruanda-Urundi. Pour parer au 
risque. de famine qui y existe virtuelle- 


ment, pour y prévenir la disette de pro:. 


ART. 2. 


Een raadslid brengt onder de aandacht 
dat in de decreten op de inlandse gebie- 


| den totnogtoe géen verplichte voederge- 


wassenteelt werd omschreven. Hij vraagt 
waardoor deze bijkomende verplichting 
geréchtvaardigd wordt die, volgens de 
memorie van toelichting, geen enkele ver- 
meérdering met zich brengt van de pres- 
taties,opgelegd met een opvoedend doel. 
Waarom moet deze cultuur opgenomen 
worden in het kader van de verplichte 


werken ? In vele onderontwikkelde landen 


werd immers reeds het bewijs geleverd 
dat exemplaire methoden betere uitslagen 
opleveren dan een wettelijke verplichting. 
Bovendien herinnert hij eraan dat de 
Koloniale Raad, bij de bespreking van 


het decreet van 10 mei 1957 op de inland- 


se gebieden, voor artikel 71 een tekst 
heeft goedgekeurd die weliswaar geenñ 
einde -maakt aan de verplichte cultures 
maar een aantal verbeteringen behelst. 
Als eis geldt voortaan dat het algemeen 


belang vergt dat men zijn toevlucht neemt 


tot de methode der verplichte cultures 


terwijl het bestaan van dit algemeen be- 


lang erkend wordt door een gemotiveerde 


.ordonnantie van de provinciégouverneur 


op voorstel van de districtscommissaris ; 


vereist is ook dat in de inlandse gebieden 


genoeg gronden voorhanden zijn; voorts 
moeten het opleidend karakter der ver- 
plichte cultuur en de termijn gedurende 
welke ze dit karakter behoudt bepaald 
worden door de provinciegouverneur. 
Waarom zou men in Ruanda-Urundi geen 
gelijkaardige of dezelfde maatstaven aan- 
nemen ? 


De’ Minister-Voorzitter acht het onmo- 
gelijk de wettelijke oplegging van de voe- 
dergewassenteelt te vervangen door 
exemplaire methoden. België. heeft stellig 
de internationale overeenkomst n° -29 
goedgekeurd, die bétrekking heeft op ge- 


 dwongen of verplichte arbeid en die van 


toepassing is gemaakt in Belgisch-Congc 
en in Ruanda-Urund. Artikel 19 van 
deze overeenkomst slaat echter niet op de 
thans in Ruanda-Urundi bestaande toe- 
stand. Het is volstrekt noodzakelijk dit 
stadium van de wettelijke oplegging doo: 
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duits alimentaires, il est absolument né- 


cessaire de passer par ce stade de limpo- . 


sition Dis 


Se rapportant plus particulièrement 
aux dispositions de l’article 71 du décret - 
du 10 mai 1957, le gouverneur du Ruan- : 


da-Urundi fait observer que la nouvelle 


disposition sous examen s'inscrit dans le 
 câdre de l’article 45 du décret du 14 juil- 
let 1952 sur la réorganisation politique - 
du Ruanda-Urundi. Il en résulte que c’est |: 


le, Mwami qui, de l'avis conforme du 


Conseil supérieur du pays, prescrit à ses 
ressortissants de faire et d’entretenir cer-. 
taines cultures. L'obligation de faire des 
cultures fourragères pourra donc être 


: imposée en dehors de toute intervevntion 


des autorités européenne. Quant à la 


durée des mesures de contrainte, il est 
d'avis qu'il serait assez difficile de pré- 
voir un timing. Dans quelques années, 
l'obligation ne sera peut-être plus néces- 
saire que dans un seul des dix territoires 
du Ruanda-Urundi; maïs, c'est précisé- 


ment pour celui- À qu'il importera de 
pouvoir imposer des cultures fourragè- 


res, puisqu'aucun effort n'aura été en- 
trepris.. 


Un membre demande si le texte, tel 
du’il est formulé, suffit pour assurer que 
seuls les propriétaires et les possesseurs 
du bétail seront obligés de faire des cul- 
tures fourragères et proportionnellement 
au bétail qu’ils possèdent. Le gouver- 
_ neur du Ruanda-Urundi lui répond qu’au 
stade actuel de l’évolution, les abus de- 
viennent de moins en moins fréquents. 
Evidemment ïils pourront toujours se 
manifester le jour où certains chefs, se 
rendant compte de l'utilité des cultures 
fourragères, imposeraient celles-ci aux 
indigènes pour en réserver tout le béné- 
fice pour eux-mêmes. Dans ce cas, les 


textes permettront d'agir, de sorte que 


celui qui entreprend les cultures fourra- 
gères puisse aussi en retirer, soit direc- 
tement, soit indirectement, tout le béné- 
fice. 


= Un autre membre s’informe si l’on n’a | 





te maken teneinde het akaar virtueel 


bestaande. gevaar voor. hongersnood te 
| bezweren en. er te voor- : 
| Fous 


” De gouverneur | van Riéot-Urundi 
verwijst meer in het bijzonder naar arti- 


kel 71 van het decreet van 10 mei 1957 


en rerkt op dat de thans onderzochte 
nieuwe bepaling häar plaats inneemt in 
het kader van-artikel 45 van het decreet 


van 14 Juli 1952 op de politieke reorga- 


nisatie van Ruanda-Urundi. Hieruit volgt 
dat het de Mwami is die, op eensluidend 


advies van de Hoge Landsraad, aan zijn 
onderhorigen voorschrijft bepaalde cul- 


tures ter hand te nemen en te onderhou- 
den. De verplichte voedergewassenteelt 


kan bijgevolg worden opgelegd zonder 


enige Europese overheidsbemoeïingen. 
Ten aanzien van de duur der dwangmaat- 
regelen acht hi} het vrij moeilijk termij- 
nen te omschrijven. Over enkele jaren 
zal de verplichting wellicht niet langer 
gehandhaafd moeten worden tenzij in 
één enkel van de tien gewesten van 


Ruanda-Urundi. Juist voor dit gewest zal 


het dan evenwel van belang zijn de voe- 
dergewassenteelt te kunnen opleggen om- 
dat alsnog in die zin geen enkele inspan- 
ning werd gedaan. 


Een raadslid vraagt of de bewoordin- 
gen van de tekst voldoende waarborgen 
dat alleen de eigenaars en bezitters van 
vee verplicht zullen worden tot voeder- 
gewassenteelt in evenredigheid met het 


vee dat zij bezitten. De gouverneur van 


Ruanda-Urundi antwoord hem dat in de 
huidige ontwikkelingsgang steeds mun- 
der misbruiken worden vastgesteld. Mis- 
bruiken kunnen zich natuurlijk voordoen 
wanneer sommige hoofden, in het besef 
van het nut der voedergewassenteelt, 


deze opleggen aan de inlanders en ver- 
volgens al de winst hiervan voor zich- 


zelf houden. In dit geval laten de teksten 
toe derwijze op te treden dat diegene die 
voedergewassen teelt hieruit zelf o6k, 

rechtstreeks of onrechtstreekt, al de winst 
kan halen. . ne 


Een ander raadslid vraagt of nog geen 


— 


pas déj: tenté de remédier au problème 


des . cultures fourragères par d’autres 


méthodes que celle de l'imposition légale 
de travaux et quels ont été les résultats. 


À cet sujet le gouverneur du Ruanda- 
Urundi souligne que l'aggravation de la 
situation n’est pas imputable au succès 
médiocre des premières mesures prises 


_en vue d'augmenter le rendement des cul- | 


tures fourragères, maïs en ordre princi- 
pal, aux succès éclatants des services 
médicaux et. vétérinaires. Alors que le 
Ruanda-Urundi possédait en 1910 envi- 
_ ron 200.000 têtes de bétail, il en possède 

actuellement plus d’un million. La ferti- 


lisation des grandes régions du Ruanda- 


Urundi est le DORE vraiment f onda- 
mental. 


Au moment où la discussion du pro- 
jet prend fin, le même membre exprime 


le vœu que l'Administration donne l’assu-. 


rance au Conseil qu’elle n'aura recours 


à la contrainte qu’en cas de nécessité. En 


principe, il faut se méfier de tout tra- 


vail imposé. Le gouverneur du Ruanda- 


Urundi répond qu’il prend cet engage- 
ment. Il assure le Conseil que cette me- 
sure. n’a pas été envisagée comme une 
solution de commodité: il est convaincu 


lui-même que les méthodes exemplaires | 


et la propagande constituent toujoufs les 
meilleurs moyens. Dans cet ordre d'idées, 
il se déclare tout disposé à examiner la 
suggestion d’un membre préconisant le 
recours à un système de primes. 


Mis aux Voix, l’ensemble du projet est 
"REINE à l’unanimité. 


MM. van de Putte et Van der Linden 


en voyage à l'étranger, M. Laude pour 
des raisons de santé, ainsi que MM. Pei- 
gneux et Sohier, due étaient ab- 


: sents et excusés. 


| Le C onveiler-Ropportur 


N. DE CLEENE. 


-aangaande ze 


pogingen werden ihpevend om het 
vraagstuk der voedergewassenteelt op te 


lossen door andere methoden dan deze 
der verplichte oplegging van werken 
en welke uitslagen bereikt werden. Dien- 
de gouverneur van 
Ruanda-Urundi dat de verslechting van 
de toestand niet te wijten is aan het mid- 
delmatig succes van de eerste maatrege- 
len voor de rendementsverhoging der 
voedergewassenteelt maar in hoofdzaak 

aan de schitterende successen der genees- 


kundige en veeartsenijkundige diensten. 


In 1910 bezat Ruanda-Urundi png 
200.000 stuks vee, thans meer dan é 
millioen stuks. Hoe men in Rd 
Urundi grote streken vruchtbaar zal 
maken, dat is het UE ut 


… ['bleem. 


Op het ogenblilé dat de Li. van 
het ontwerp een einde neemt spreekt het- 
zelfde raadslid de wens uit dat het be- 
stuur aan de Raad de verzekering geeft 


dat het, alleen in geval van noodzaak, 


zijn toevlucht zal nemen tot dwang. Men. 
moet.in beginsel weinig verwachten van 
enige opgelegde arbeid. De gouverneur 
van Ruäanda-Urundi antwoordt dat hij 


deze verbintenis aangaat. Hij verzekert 


de Raad dat deze maatregel niet in over- 
weging wend genomen als een gemaksop- 
lossing: hijzelf is ervan .overtuigd dat 
exemplaire methoden en propaganda 
steeds de beste middelen zijn. In deze 
gedachtengang, verklaart hij.zich volko- 
men bereid de suggestie te onderzoeken 
van een raadslid die voorstelt gebruik te 


maken van een premiénstelsel. 


Het ontwerp wordt in 21 jn geheel in 
stemming DE en eenparig goedge- 


keurd. 


. Met kennisgeving zijn afwezig de 


| H.H. van de Putte.en Van der Linden, 
op reis in het buitenland, de Hr. Laude, 


om gezondheidsredenen en de H.H. Pei- 


gneux en Sohier, verhinderd. 


De Raodsheer-Versagpever . 
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Réorganisation . politique indigène du : 


: BAUDOUIN, 
Ror DES. Beuces, 


| [A tous, présents < et à venir, ; SALUT. 


| Vu l'avis émis | ee : Lo Par 


en sa séance. du 31 _ 2957 


Sur ri ÉFoposition de Notre Ministre 
des Colonies, | 


: Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET nécafrons . 


L'ARTICLE. UNIQUE. 


L a législative n° 21 1/ 16 du 
vice-gouverneur général du Ruanda- 
Urundi en date du 5 février 1957 rela- 


tive à. la ‘rébrganisation politique indigène 


du Ruanda-Urundi est APRIOUTÉES - Elle 
est conçue comme suit : 


Le vice-gouverneur : général, gouver- 


‘neur du pe one 


Vu la loi du 21 août 1925 sur le gou- | 


vernement du Ruanda-Urundi; 


Vu l'arrêté royal du 11 janvier 1926 
qui.pourvoit:à l'exécution de cette loi ; 


. Revu notamment en ses articles 28 et 


45, le décret du: 14 juillet 1952: sur la 
réorganisation politique indigène du 
Ruanda-Urundi ; 


Vu l'urgence, +: 


Ordonne: 


“ARTIQE re. 


Te deux derniers alinéas de l'article |. 
| 28 du décret du 14 juillet 1952 sont rem- : 


placés.par les dispositions suivantes : 


t 





Reorganisatie van: inlandse sais van 
: Ruanda-Urundi. . , 


o 
nm -. 
Tori 

ÿ es 


: BOUDEWIJN, 
| KowNG DER RÉPEENS. 


“An allen, tegenwoordigen en _toeko- | 


menden, He. 


Gelet op het advies dr de Koloniale 
Raad uitgebracht in zijn VERAEnRE” van 
31 mei 1957; 


Op de voordracht van One Minister 


1 van Kolonién, 


 HEBBEN Wi] GEDECRETEERD EN DECRF- 
TEREN WI] : | 


ENIG ARTIKEL. 


Dé wetgevende ordonnantie n° 21 /16 
van de vice-gouverneur-generaal van 
Ruanda-Urundi van $ februari 1956 hou- 
dende ‘reorganisatie van. de infandse poli- 
tiek van Ruanda-Urundi is goedgekeurd. 


‘[ Zij is in deze bewoordingen vervat: 


De  vice-gouverneur-generaal, gouver- 


neur van Ruanda-Urundi;._- 


_….Gelet op de wet van 21 augustus 1925 


op het gouvernement van Ruanda- 


-Urundi : 


Gelet op het koninkliÿk besluit van 11 
januari 1926 dat de luiveening van deze 


Wet voorziet; 


| Herzien het décret” van 14 juli 1952 
op’ de reorganisatie van de inlandse poli- 
tiek van Ruanda-Urundi, namelijk. in 
zijn artikelen 28 en 45; 


r Qenen de zaak agen: is, 
| Beveelt: 


“YARTIREL I. 


| De Latote: twes alineas van het artikel 
28 van-het decreet.van 14 juli 1952 wor- 


. | den dovr volgeride bepalingen vervangen : 
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e Le gouverneur désigne un vice-pré: | 
sident parmi les membres du Conseil : 
| » Landsraad. 


Y 


» supérieur du pays. 


» Il détermine les. modalités selon les- 

quelles il est procédé à l'établissement : 
de la liste des notables de la sous-chef- 
à- l'élection et à la : 
cooptation dont il . question dans’ le | 


‘ferie, au choix, 


RER 


Der article. 


> Il ‘détermine Élent les délais ; 
» dans lesquels ces diverses formalités . 
| » maliteiten moeten vervuld zijn. » 


» sont Fapcompues: ». 


Ace 2. 


L'article. 45. 2° est. pee PR la 


disposition suivante : 


« 2° de faire et d'entretenir à 
» éducatif et à 


»: do di » 


 Donné à Bruxelles, de 23 suillet 1957. 


titre: 
à leur profit exclusif des 
»: cultures fourragères, vivrières c ou d'ex- | 





‘« De“gouverrieur duidt een ondervoor- 
» zitter aan onder de leden van de Hoge 


> Hij bepazlt-demodaliteiten volgens 
dewelke de fijst-van de notabelen der 
onderhoofdi wordt opgernaakt en vol- 
gens dewéelke de keuze, de verkiezing 
en de coôptatie waarvan sprake in dit 
-artikel, worden gedaan. 


Ne 


» Hij bépaatt éveneens de: nn 
» binnen dewelke deze verschillende for- 


_ ART. 2. 


. : Artikel 45,: 2° wordt door volgende 
| —. vervangen : 


« 2° de aanleg en het onderhoud ten 
» opvoedkundigen titel en uitsluitend in 
> hun bèlang, van voedergewassen, voe- 


| > » dings- of. nitvoerteelten, > 


| Gegeven te Brussel de 23 jui. 1957. 


BAUDO UIN, 


Par le Roi: 
Le Ministre des Coloniés. 


Van: Koningswege : 
De Minister van Kolonién. 


. A. BUISSERET. oi: | 





Voie van. de Koloniale Raad over r het | 

ontwerp van decreet houdende de ; 

Nederlandse tekst van de decreten op : 
de inlandse rechtbanken zoals samen- 
_geordend door het uv besluit . 


:’ van 18. mei 1988. 


De Koloniale Raad heeft dit. entwerp il 
van decreet onderzocht 1 in de vergadering 


van 21 juni 1957. 


Het oorspronkelijk decreet op dé in- : 
landse rechtbanken en de teksten die het : 
hebben : gewijzigd- en aangevuld werden : 
weliswaar bekendgemaakt in de beide 
landstaten; overcentomstig artikel 3 van 


Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 


jet de décret portant le texte néerlan- 
dais des décrets sur les juridictions 
: idigènes tels qu'ils ont été coordon- 
nés dr larrèté une ne 13 mai 1938. 


Ce projet de décret a été examiné par 


1 le Conseil Colonial en sa séance du 21 
| juin 1957. | 


Bien que publiés dans les deux langues 
nationales, conformément à l’article 3 de 


la loi du” r8 octobre r908 sur le gouver- 


rierrient du. Côngo ‘belgé le décret initial 
sur lés:' juridictions indigènes et les tex- 
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: de wet van 18 oktobe 1r908 Op het gou- tes qui l’ont modifié et complété, présen- 
vernement van Belgisch-Congo, maar de | tent dans la rédaction néerlandaise des 


Nederlandse tekst vertoont zekere taal- | défectuosités de langue qu'il importait de 
gebreken die verbeterd dienen te worden. | corriger. 


Het bevat geen enkele wijziging ten 
gronde. Het verleent enkel kracht van | fond, il donne simplement force légale à 
wet aan een nieuwe redactie van de | une rédaction nouvelle du texte néerlan- 
Nederlandse tekst der decreten op de | dais des décrets sur les juridictions in-- 
inlandse rechtbanken zoals samengeor- | digènes tels qu'ils ont été coordonnés par 
dend door het koninklijk besluit van 1 3 | l'arrêté royal du 13 mai 1938, compte 


mei 1938 met inachtneming van de wij- | tenu des modifications intervenues avant 
zigingen hieraan FAnERprAeL vor 15 | ler Ts mars 1957. 


l 
| 
| 
; EAN PRE | : L Las | , » 
Dit is de reden van dit decreet. Telle est la raison du présent décret. 
Ne comportant aucune modification de 


— 


maart 1957. 
Het ontwerp wordt in stemming ge- Mis aux voix, il a été approuvé à l’una- 
bracht en eenparig goedgekeurd. | nimité. 
De Heer Peigneux is afwezig met ken-.| M. Peigneux était absent et excusé. 
nisgeving. à : 
Brussel, 21 juni 1957. | _ Bruxelles, le 21 juin 1957. 
Het Raadslid-V erslaggever, | Le Conseiller-Rapporteur, 
| N. DE CLEENE. 
L'Auditeur, _ De Auditeur, 
M. VAN HECKE. 
Inlandse rechtbanken. — Nederlandse | Juridictions Indigènes.. — Texte néerlan- 


tekst van de decreten zoals samenge- dais des décrets tels qu'ils ont été 
ordend door het koninklijk besluit van | - coordonnés par l'arrêté Pie du 13 


13 mei 1938. . mai 1938. 
BOUDEWIJN, | BAUDOUIN, 
KONING DER BELGEN, : Ror DES BELGES, 
Aan allen, tegenwoordigen en toeko- À tous, présents et à venir, SALUT. 


menden, HEIL. 

Gelet op het advies door de Koloniale Vu l'avis émis par le Conseil Colonial 
Raad uitgebracht : in zijn vergadering van | en sa séance du 26 juin 1957; 
26 juni 1957; 


Op de voordracht van Onzé Minister Sur la proposition de Notre Ministre 
van Kolonién, | des Colonies, 


HEBBEN W1j GEDECRETEERD EN DECRE- Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 
T£REN Wii] : 
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ENIG ARTIKEL. ARTICLE UNIQUE. 


De hierbijgevoegde Nederlandse tekst Le texte néerlandais ci-annexé est celui 
is deze van de decreten op de inlandse | des décrets sur les juridictions indigènes 
rechtbanken zoals samengeordend door | tels qu’ils ont été coordonnés par l'arrêté 
het koninklijk besluit van 13 mei 1938 | royal du 13 mai 1938, compte tenu des 
rekening houdende met de v66r 15 maart | modifications intervenues avant le 15 


1957 aangebrachte wijzigingen. mars 1957. 
Gegeven te Brussel, de 23 juli 1957. Donné : à Bruxelles, le 23 juillet 1957. 
BAUDOUIN, | 
Par le Roi: | | Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 


INLANDSE RECHTBANKEN. 


_Decreten van 15 april 1926, 22 februari 1932, 14 december 1933 en 17 maart 
1938, samenaeordend door het koninklijk besluit van 13 mei 1938 en JeHAOe 
door het decreet : van 8 december 1953. 


HOOFDSTUK I. 
Oprichting, samenstelling en toezicht. 


Art. I. — (Vervangen door het decreet van 22 februari 1932, aangevuld en 
gewijzigd door het decreet van 17 maart 1938). _Regelmatige inlandse rechtban- 
ken zijn alleen : oi | 


É de hoofdijrechtbanken die overeenkomstig de gewoonte in de hoofdijen 
bestäan en door de districtscommissaris zijn erkend. | 
Indien in een zelfde hcofdij een eerste rechtbank en secundaire rechtbank 
bestaan, vermeldt de beslissing waarbij die erkend worden, voor iedere recht- 
bank, of 2j een eerste rechtbank dan wel een secundaire rechtbank : IS ; 


2° eu 3° de a Les en Fe. centrumrechtbanken, door de districtscom- 
missaris opgericht. 


_ (Decreet van 11 januari 1951, art, 1, a). « De districtscommissaris kan in een 
_centrumrechtbank verscheidene kameïs oprichten ». 


Indien in de sector-vormende groeperingen gewoonterechtelijke rechtbanken 
bestaan, kan de districtscommissaris die erkennen onder de benaming van 
secundaire sectorrechtbanken. In dit geval krijgt de sectorrechtbank de bena- 
ming van eerste sectorrechtbank ; 


4 (Netsévende ordonnantie van 25 juni 1941). — « de gewestrechtbanken. Een 
dergelijke rechtbank bestaat in elk gewest en in elke stad ». 
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Art. 2. — (Vervangen door het decreet van 17 maart 1938). Het rechtsgebied 
van de eerste hoofdijrechtbank omvat het gebied van de hoofdij; het GR 
bied van de secundaire rechtbanken wordt bepaald door de Ft 


Het rechtsgebied van de eerste sectorrechtbanken omvat het gebied van de sec- 
toren waar zij, zijn opgericht; het. rechtsgebied van de secundaire sectorrecht- 
banken wordt PRE door de gewoonte. | ot 


Het rechtsgebied van de centrumrechtbanken wordt door de districtscoimmis- 
| saris bepaald. 


etevenide ordonnantie van 25 juni 1941). « Het rechtsgebied van de 
gewestrechtbank omvat het gehele gewest. In de steden omvat het rechtsgebied 
het gehele grondgebied van de stad ». | 


Alle inlandse rechtbanken houden OP geldige wijze zitting in om het even 
welk LA van hun rechtsgebied. . 


Art. 3. — (Gewijzigd door het decreet van 17 maart 1938). De samenstelling 
van de ‘hoofdijrechtbanken, zowel eerste als secundaire, wordt bepaald door de 
Een oonte. | 


_ Elk bevestigd of benoemd hoofd van een Roordi Vos ook de gewoonte zij, 
heeft het recht deel uit te maken van de eerste rechtbank en van de secundaire 
rechtbanken der hoofdij. De districtscommissaris kan zijnerzijds inlanders benoe- 
men om van de eerste of van de secundaire rechtbanken deel uit te maken. 


Art. 4. —.(Vervangen — het décret van 17 maart 1938 gewijzigd door 
het decreet van 8 december 1953). De rechters in de eerste sectorrechtbanken 
worden door de districtscommissaris benoemd uit de inlandse notabelen van de 
sector. De hoofden van sectorvormende HE maken van rechtswege 
deel uit van de rechtbank. | 


Het sectorhoofd en het adjunct-sectorhoofd zijn van rechtswege voorzitter en: 
ondervoorzitter. ; 


Bij afwezigheid of verhindering van de titularis, worden het voorzitterschap 
en het ondervoorzitterschap waargenomen door de inlanders die, volgens het 
decreet op de inlandse gebieden, ermee belast zijn het afwezige of verhinderde 
sectorhoofd en adjunct-sectorhoofd te vervangen. 


(Decreet van 8 december 1953), — « Om dezelfde redenen kan het voorzitter- 
schap of het ondervoorzitterschap waargenomen worden door één of meer onder- 
voorzitters gekozen uit de rechters van de rechtbank en benoemd door de dis- 
trictscommissaris ». | 


De eerste sectorrechtbanken houden op geldige wijze zitting, wanneer de 
helft der leden, of tenminste vijf ervan, met Aoenp van de voorzitter of van. 
ondervoorzitter, tegenwoordig zijn. | | 


De samenstelling van de secundaire scctorrechtbanhen wordt bepaald door 
de gewoonte. De districtscommissaris kan evenwel inlanders die niet door de 
gewoonte zijn aangewezen, tenoemen om ervan deel uit te maken. : 
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_ Art. 5. — (Vervangen door het decreet van 11 januari 1951, art. 1 b)—'e «De 
centrumrechtbanken zijn samengesteld uit één of uit drie inlandse rechters, 
benoemd door de districtscommissaris, die, in dit laatste geval, een voorzitter 

aanwi)] st. ; 


Wanneer de centrumrechtbank in verscheidene kamers is ingedeeld, wordt 
elke kamer op dezelfde wijze samengesteld. | 


De voorzitter van de eerste kamer draagt de titel van eerste voorzitter » 


Art. 6. —  (Vervangen je het decreet van 17 maart 1938). De cha 
‘ banken zijn samengesteld uit een voorzitter en uit twee of meer inlanders, die 
de voorzitter zich toevoëgt uit de rechters van de in het gewest opgerichte hoofdij-, 
sector-. of centrumrechtbanken, of bij gebreke van deze, uit de bevestigde of 
benoemde hoofden van dat gewest. 


De gewestbeheerder en de assistent-gewestbeheerder, zowel de titularis als 
degene die als zodanig 1s HE zi jn van rechtswege voorzitter van de gewest- 
rechtbank. 


De dsronmiense kan, op eensluidenid adyies van de rechter van de par- 
ketrechtbank, in elke gewestrechtbank een of meer andere uit de REF EIEnSE 
gekozen voorzitters benoemen. 


(Wetgevende ordonnantie van 25 juni 1941). — « De in de steden opgerichte 
gewestrechtbanken zijn samengesteld uit een voorzitter, die door de districtscom- 
missaris wordt benoemd uit de beheerders-titularissen voor het bestüuur der stad 
te zijner beschikking gesteld, of uit degenen die als zodanig zijn aangesteld, en 
uit twee of meer bijzitters die de voorzitter zich toevoegt uit de rechters van de 
inlandse rechtbanken van het rechtsgebied of, bij gebreke van sas uit de inlandse 
notabelen ». | 


Art. 7. — (Vervangen door het ie van 22 februari 1032, aangevuld en 
gewijzigd door het decreet van 17 maart 1938). De personen die, krachtens arti- 
kel 6, tweede en derde lid, geroepen zijn om de gewestrechtbanken voor te 
zitten, kunnen om het even welke in het gewest opgerichte intandse rechtbank 
voorzitten en zij zijn dan "éngerehege 


.. (Wetgevende ordonnantie van 25 juni 1941). __ « De voorzitter van de in elke | 
stad opgericht gewestrechtbank heeft hetzelfde recht ten opzichte van de andere 
inlandse rechtbanken die in zijn rechtsgebied zijn opgericht ». 


De donnee heeft hetzelfde recht ten opzichte van alle in het dis- 
_ trict opgerichte inlandse SANS | 


De gewest Déhecrder tin of hij die als zodanig is s aangesteld kan, bij 
maatregel van inwendige orde, het voorzittérschap van de in het gewest opge- 
richte inlandse rechtbanken voor zichzelf, alsmede voor de assistent-gewestbe- 
heerder, voorbehouden in de gevallen en in de zaken die hij bepaalt, zonder dat 
deze maatregel aan het recht, bij het vorige lid aan de districtscommissaris ver- 
leend, mag afbreuk doen. 


Art. 8. — In alle gevallen waarin een inlandse rechtbank uit twee of meer 
_ leden bestaat, is, bij staking van stemmen, de stem van de voorzitter beslissend. 
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Art. 9. — Verensen door het He van 22 februari 1932, gewijzigd bij 
decreet van 17 maart 1938). De inlandse rechtbanken kunnen niet op geldige 
wijze zitting houden zonder de medewerking van een griffier, die, volgens het 
geval, wordt benoemd door de gewestbeheerder van het rechtsgebied of door hem 
die, enr artikel 6, vierde lid, is aangewezen, of, bij afwezigheid of 
verhindering van de griffier, zonder de medewerking van een door de rechter 
of door de voorzitter aan de rechtbank toegevoegd meerderjarig persoon die 
schrijven kan. 


De afwezigheid van de griffier is geen oorzaak van nietigheid der rechtsple- 
ging, indien de voorzitter, de rechter of een der rechters het proces-verbaal van 
de terechtzitting heeft opgemaakt. | 


Art. 10. — De rechter van de parketrechtbank houdt toezicht op de samen- 
stelling en de werkzaamheden van alle in zi jn rechtsgebied re rechtbanken. 


Hij heeft het recht, ten zetel zelf der inlandse rehtbanlé inzage te nemen van 
de registers en andere beschéiden der rechtbank. 


 Zo nodig, kan hi; van ieder vonnis een eensluidend afschrift vragen. 


‘ Onverminderd de andere bevoegdheden die dit decreet hem toekent, geeft hij | 
aan de inlandse rechtbanken de Dodge richlijnen voor een goede rechtsbedeling 
door deze rechtbanken. 


Deze richlijnen worden aan de injandse rechtbanken, met uitzondering van de 
gewestrechtbanken, door bemiddeling van de gewestbeheerder gegeven. 


(Decreet van 8 december 1983) « De opdracht in de eërste vier leden van dit 
artikel omschreven, wordt eveneens door de voorzitter van de gewestrechtbank 
vervuld, onder het gezag en volgens de TÉREIRER van de rechter der parket- 
. rechtbank ». 


Art, robis. — (Decreet van 8 december 1053). « Ten aanzien van de inlanders, 
geimmatriculeerd krachtens het decreet van 17 mei 1952, zijn de inlandse recht- 
banken niet bevoegd. » 


Ld 


HOOFDSTUK II. 
Bevoegdheid van de inlandse rechtbanken. 


Art. II. — (Vervangen door het decreet van 8 december 1953). « Onder 
_ voorbehoud van de bepaling van artikel 15bis (artikel 16 van de -coürdinatie), 
nemen de inlandse rechtbanken kennis van de geschillen tussen inlanders uit. 
Congo of uit de naburige koloniën onder de twee hiernavolgende voorwaarden : 


1°) dat de geschillen niet moeten worden berecht met toepassing van de regelen 
van het geschreven recht ; 


2°) dat de verweerder zich in het rechtgebied ‘der rechtbank bevindt. 


« Evenwel zijn de hoofdij-, sector- en centrumrechtbanken onbevoegd ten 
aanzien van de militairen in werkelijke dienst, alsmede van het hulppersoneel 
van het Bestuur in Afrika, van de rechterlijke orde en van de ENCOnter wan- 
neer die als verweerders optreden. | | 
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Art. 12. — (Vervangen door het decreet van 8 december 1953). « Binnen de 
grenzen gesteld bij artikel 13 hierna en onder voorbehoud van de bepaling van 
artikel 1 5bis (artikel 16 van de coûrdinatie), nemen de inlandse rechtbanken, 
ten aanzien van de inlanders uit Congo of uit de naburige koloniën, kennis van 
de feiten die, hoewel zij geen grond opleveren tot een geschil tussen private per- 
sonen, worden gestraft door de gewoonte of door een geschreven wet die aan 
de inlandse gerechten uitdrukkelijk bevoegdheid verleent ». 


« De bevoegdheid van de ‘inlandse rechtbank is aan de twee hiernavolgende 
voorwaarden onderworpen : | 


1°) het feit moet begaan zijn binnen het rechtsgebied van de rechtbank : 
2°) de beklaagde moet zich in dit gebied bevinden. 


Evenwel zijn de hoofdij-, sector- of centrumrechtbanken onbevoegd ten aan- 
zien van de militairen in werkelijke dienst, alsmede van het hulppersoneel van 
het Bestuur in Afrika, van de rechterlijke ones en van de gewestpolitie ». 


Art. 13. — (Vervangen door het decreet van 17 maart 1938). De inlandse 
rechtbanken zijn onbevoegd : 


1°) indien het feit tegelijk door de gewoonte en door de geschreven wet wordt 
gestraft en deze laatste een strafdienst stelt van meer dan vijf jaren; 


2°) indien, zelfs wanneer de geschreven wet op de feiten een strafdienst stelt 
van niet meer dan vijf jaren, de verdiende straf wegens de’ omstandigheden 
zwaarder moet zijn dan één maand strafdienst en duizend frank geldboete 

of één van die straffen alleen. | 


Wanneer echter de inlandse rechthanken zitting houden onder voorzitterschap 
van een der personen aangewezen in artikel 6, tweede en derde lid, of van da 
districtscommissaris, zijn zij bevoegd om kennis te nemen van de in 2° fhier- 
boven bedoelde misdri jven, indien de verdiende straf wegens de omstandigheden 
niet zwaarder moet an dan twee _ maanden strafdienst en tweeduizend frank 
geldboete. 


Art. 14. — (Aangevuld en gewijzigd door het decreet van 17 maart 1938). 
Bij maatregel van inwendige orde kan de eerste hoofdijrechtbank zich, ten aan- 
zien van de in haar rechtsgebied opgerichte secundaire rechtbanken, de kennis- | 
neming voorbehouden van de zaken die zij bepaalt. 


Zij kan tevens iedere a die aan de kennisneming der bevoegde secundaire 
rechtbank onderworpen is, aan zich trekken, behalve wanneer deze rechtbank 
een zaak behandelt, onder voorzitterschap van een der in artikel 6, tweede en 
derde lid, aangewezen personen of van de districtscommissaris. 


De eerste recchtbank kan eveneens iedere zaak aan een bevoegde secundaire 
rechtbank overlaten, wanneer het geschillen tussen private partijen betreft, voor 
zover al deze partijen binnen het rechtsgebied der secundaire rechtbank ver- 
blijven. 


Zi; kan ten slotte de tenuitvoerlegging van de vonnissen van een secundaire 
-rechtbank schorsen en de herziening ervan ter hand nemen, met uitzondering 
van de vonnissen gewezen onder voorzitterschap van een der in artikel 6, tweede 
en derde lid, aangewezen personen of van de districtscommissaris. 
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._ De eerste sectorrechtbank heeft dezelfde bevoegdheden ten aanzien van de in 
haar rechtsgebied opgerichte secundaire sectorrechtbanken. 


Art. 15. — (Vervangen door het decreet van 17 maart 1938). De bevoegd- 
heden in het vorige artikel aan de eerste hoofdijrechtbanken en eerste sector- 
rechtbanken toegekend, behoren eveneens aan de gewestrechtbanken ten aanzien 
van alle in haar rechtsgebied opgerichte inlandse rechtbanken. 


_ Art. 16. — (Decreet van 11 januari 1951, art. 2, a) — « Met uitsluiting van 
iedere andere inlandse rechtbank, neemt de gewestrechtbank kennis van de 
geschillen waarin een inlandse rechter, een inlandse overheid of een houder van 
de kaart van burgerlijke verdienste als eiser of als verweender optreedt over- 
eenkomstig artikel 11 of vervolgd wordt overeenkomstig artikel 12 ». | 


Art. 17. — (Art. 16 vervangen door het decreet van 17 maart 1038). De Euro- 
pese rechtbanken hebben altijd de voorrang boven de inlandse rechtbanken. 


De Europese rechtbank die zitting houdt in strafzaken, kan ook hetzij het 
ganse geschil, hetzij alleen de burgerlike rechtsvordering naar de bevoegde 
inlandse rechtbank ter kennisneming verwijzen. | 


HOOFDSTUK III. 
Regelen door de inlandse rechtbanken toe te passen, met betrekking tot de zaken zelf. 


Art. 18. — (Art. 17 gewijzigd door het decreet van 17 maart 1938). De 
_inlandse rechtbanken passen de gewoonten toe voor zover deze niet strijdig zijn 
met de algemene openbare orde. | 


In de gevallen waarin de gewoonten met de algemene openbare orde strijdig 
zijn, evenals bi) ontstentenis van gewoonten, spreken de inlandse rechtbanken 
recht naar billijkheid. 


Indien evenwel sommige bepalingen van wet of verordening ten doel hadden 
de inlandse gewoonte door andere regelen te vervangen, passen de inlandse recht- 
banken deze bepalingen toe. 


Art. 19. — (Art. 18 gewijzigd door de decreten van 14 december 1933 en 
17 maart 1038). In de gevallen waarin een feit .dat volgens de gewoonte straf- | 
baar 1s, door de geschreven wet niet als misdrijf wordt beschouwd, zijn alleen 
de volgende straffen toepasselijk : 


1°) Hoodétraidiens van ten hoogste één of twee ane, Volens het in arti- 
kel 13 aangenomen onderscheid ; 


2°) (opgeheven door het decreet van 18 december 1951) ; 


3°) geldboete van ten hoogste duizend of twee duizend frank of een daaraan 
gelijke waarde, volgens het in artikel 13 aangenomen onderscheid'; 


4°) strafdienst ter vervanging van geldboete, vân ten hoogste vijftien dagen; 
5°) indien de gewoonte zulks voorschrijft, verbeurdverklaring van de zaken die 


het voorwerp van het misdrijf uitmaken of die gediend hebben of bestemd 
waren tot het plegen van het Rene wanneer zij eigendom zijn van de 
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vérbordeélde, en verbeurdverklaring van de zaken die uit het misdrijf voort- 
. komen. 


Art. 20. — (19). Bij veroordeling tot geldboete af tot TROT kan 
de rechtbank, indien de gewoonte zulks voorschrijft, deze geheel of ten dele aan 


het slachtoffer of aan zijn rechtverkrijgenden toekennen, in mindering van de 


schadevergoeding die hij toepassing van de gewoonte mocht verschuldigd zijn. 


Art, 21. — (Art. 20 vervangen door het decreet van 17 maart 1938). Wan- 
neer een feit dat volgens de gewoonte strafbaar is tevens door de geschreven 
wet als misdrijf wordt beschouwd, kunnen de inlandse rechtbanken, binnen de 
_ grenzen van hun bevoegdheid zoals deze in artikel 13 is bepaald, de door de wet 
_ of door de gewoonte gestelde straffen toepassen onder de voorwaarden omschre- 
ven in de artikelen 18 en 19 (19 en 20 van deze coûrdinatie). 


Art. 22. — (Art. 2: vervangen door het decreet van 17 maart 1938). In de 
gevallen waarin de weïgeving aan de inlandse rechtbanken de kennisneming toe- 
kent van feiten die alleen door de geschreven wet als misdrijf worden beschouwd, 
passen zij, binnen de grenzen van hun bevoegdheïd, zoals deze in artikel 13 is 
bepaald, de door de wet gestelde straffen toe. 


Art. 23. — (22). In geval. van samenloop van feiten die hetzij door de 
gewoonte, hetzij door de geschreven wet als misdrijven worden beschouwd, 
spreken de inlandse rechtbanken de op ieder van die misdrijven gestelde straffen 
uit, met dien verstande dat zij het totaal van de aldus uitgesproken hoofdstraf- 
dienst en geldboete verminderen tot de strafmaat welke dient om de bevoegdheid 
van de rechtbank te bepalen. 


Art, 24. — (23). Onverminderd de rechtstreekse tenuitvoerlegging op het voor 
- werp van het geschil en de gedwongen tenuitvoerlegging op de goederen van de 
vercordeelde, kan de inlander die weigert de veroordeling uit te voeren of die 
een door de inlandse rechtbank uitgesproken bevel of verbod niet opvolgt, worden 
gestraft met lijfsdwang van ten hoogste één maand indieri de gewoonte LS toe- 
passing \ van straffen afet VOCTSCORE 


HOOFDSTUK IV. 
Rechtspleging. 


Art. 25. — (Art 24 vervangen door het decreet van 17 maart 1938). Behou 
dens hetgeen in de hiernavolgende artikelen wordt bepaald, gelden als regelen 
der rechtspleging voor de onderscheidene rechtbanken de gewoonterechtelijke 
regelen van het rechtsgebied. | 


Ingeval de gewoonten strijdig zijn met de algemene openbare orde of mét de 
grondbeginselen van menselijkheid of billijkheïd, of bij intstentenis van gewoonte, 
richt de rechtspleging zich naar de regelen van de billijkheid. 


Art. 26, — (25). Hoe ook de gewoonte zi1j, geen vonnis wordt gewezen zonder 
dat de partijen zelf df hun gemachtigde vooraf in de gelegenheïd zijn gesteld . 
om, in volle vrijheid, de beweringen en de bewijzen der tegenparti te bestrijden 
en hun middelen voor te bereiden en te doen gelden. 


Art, 27. — (Art. 26 vervangen door het decreet van 17 maart 1938). . 
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de verweerder of de beklaagde die niet in persoon verschijnt, kan, op bevel van 
de rechtbank, een van de rechters of de griffier van de rechtbank een bevel tot 


medebrenging verlenen. 


Indien het bevel moet worden uitgevoerd buiten het rechtsgebied van de recht- 
bank die het heeft verleend, kan het niet worden uitgevoerd dan na een vooraf- 
gaand visum van de beheender van het gewest waar de uitvoering van het bevel 
moet geschieden of van zijn gemachtigde. 


Dit geldt eveneens wanneer het bevel in het rechtsgebied van de rechtbank 
moet uitgevoerd worden, maar, voor de.persoon die met de uitvoering is belast, 
de verplichting medebrengt om een deel van het rechtsgebied te betreden waarop 
niet- inlanders private ER hebben. | 


Art. 28. — - (27). De persoon tegen wie een bevel tot medebrenging is ver- 
leend, mag voér het vonnis slechts gedurende drie dagen, te rekenen van zijn 
aankomst ten zetel van de rechtbank, in hechtenis worden gehouden. Indien 
evenwel de rechtbant hem binnen deze termijn heeft ondervraagd, mag zij de 
duur van die voorafgaande hechtenis met ten hoogste vijf dagen verlengen. 


Ari. 20. -— (28). Behoudens bewezen en door de rechter-voorzitter erkend 
onvermogen, ve rich de inlandse rechtbank geen enkele handeling op verzoek 
van een parti}, indien deze de taks voor de inschrijving der zaak niet vooraf 
in handen van de rechter-voorzitter of van de griffier in consignatie heeft gesteld. 


Voor elke rechtbank bepaalt de districtscommissaris de inschrijvingstaks en 
het tarief van de andere kosten. 


De taks en de andere kosten worden gedragen door de in het ongelijk gestelde 
parti]. 


Art. 30. — (Nieuw art. 28bis toegevoegd door het decreet van 17 maart 1938). 
Bovendien wordt een evenredig recht van tenminste 4 % geïnd op alle sommen 
en Wwaarden die de rechtbank toewijst. 


Dit recht is op de minuut van het vonnis verschuldigd. 


Het wordt gedragen en voldaan door de partij die door de gewoonte wordt 
aangewezen en, bij gebreke van zodanige aanwijzing, door de in het ongelijk 
_ gestelde partij en het wordt in handen van de SRE betaald binnen de maand 
na de dagtekening van het vonnis. 


Indien het vonnis dat nleidins geeft tot inning van het evenredig recht, 
wondt herzien of vernietigd, wordt het recht geheel of ten dele teruggegeven of 
“wordt een aanvullend bedrag geïind Pa het geval. 


Art. 31. — (29). Het proces-verbaal van de herchetiie wordt in een regis- 
ter ingeschreven; het vermeldt op beknopte wijze de namen van de partijen, het 
- onderwerp van het geschil of de aard van het misdrijf, de datum waarop de 
zaak onderzocht en berecht is, de openbaarheid van de terechtzittingen, de namen 
van de rechters die aan de behandeling van de zaak of aan het vonnis hebben 
deelgencmen, de redenen. van het vonnis en de beslissing. Het proces-verbaal : 
wordt gedagtekend. Het wordt ondertekend door ide rechter of de rechters die 
zulks kunnen doen en door de griffier, indien de rechtbank er een heeft. 
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Art. 32. — (30). Het recht van herziening, in de artikelen 14 en 15 aan de 
eerste rechtbank en aan de gewestrechtbank toegekend, kan slechts worden uit- 
geoefend indien op de dag dat de herzienende rechtbank vergadert om van de 
zaak kennis te nemen, niet meer dan drie maanden zijn one sinds de dag- 
tekening van het vonnis dat moet worden herzien. 


Art. 33. — (31). In alle gevallen mag de herziening alleen dan geschieden 
indien de herzienende rechtbank de partijen op tre heeft gehoord of te 
bekwamer 1tijd heeft opgeroepen. 


Indien een van de partijen niet verschijnt, kan het bevel tot medebrenging, 
vermeld in artikel 26 (27 van deze coûrdinatie) tegen haar worden verleend, 
welke ook haar rol moge geweest zijn in het geding dat aanleiding heeft gegeven 
tot het vonnis dat moet worden herzien. 


Art. 34. — (32). Bi; de rechtspleging tot hedentne wordt het tarief toegepast, 
dat ter uitvoering van artikel 28 (art. 29 van deze coûdinatie) 1S vastgesteld 
voor de rechtbank die de herziening doet. | 


-De rechtspleging is echter kosteloos wanneer zij ambtshalve geschiedt. 


HOOFDSTUK V. 
Vernietiging van vonnissen der inlandse rechtbanken. 


Art. 35. — (Art. 33 gewijzigd door het decreet van 17 maart 1938). Bij vonnis 
uitgesproken in openbare terechtzitting, kan de parketrechtbank, zelfs ambtshalve 
doch zonder over de zaak zelve uitspraak te doen, de door inlandse rechtbanken 
van haar rechtsgebied gewezen vonnissen vernietigen : 


LU 


1° indien de inlandse rechtbank onregelmatig samengesteld was of onbevoegd 


was uit hoofde van het onderwerp van het geschil; 


2° die de door de gewoonte of door de wet voorgeschreven substantile vor- 
men zijn geschonden ; | 


indien de gewoonte die is toegepast, strijdig is met de algemene openbare 
orde, of met de wettelijke bepalingen die op alle inlanders van toepassing zijn; 


de bi] het vonnis andere straffen zijn opgelegd dan die welke krachtens 
dit decreet kunnen worden toegepast. 


In de ei ‘bepaad bi] 3° en 4° hierboven, kan de vernietiging worden 
beperkt tot het aanvechtbaar gedeelte van het vonnis. 


Art. 36. — (34). De eee A évenwel slechts binnen zes maanden na 
de dagtekening van het vonnis worden uitgesproken, tenzij : 


1° het vonnis een feit betreft dat door de geschreven wet als misdrijf wordt 
beschouwd, in welk geval de vernietiging kan worden uitgesproken zolang de 
publieke rechtsvordering niet False is door de dood van de beklaagde of 
door verjaring ; - 


_2° de gewoonte die is toegepast, geen toepassing mocht vinden wegens een van 


| 
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de oorzaken in à dit decreet bepaald, in welk ee de vernietiging kan worden 
uitgesproken zolang het van nut is dit te doen; 


3° het vonnis andere straffen heeft opgelegd dan die welke door dit decreet zijn 
gesteld, in welk geval de vernietiging kan worden uitgesproken, zolang deze 
straffen niet geheel ondergaan zijn. ” 


Art. 37. — (35). In geval van vernietiging kan de zaak, op initiatief van 
dezelfde persoon die deze in eerste aanleg bij de rechtbank heeft aanhangig 
gemaakt, opnieuw berecht worden door de rechtbank die het vernietigd vonnis 
had gewezen, tenzi] het geschil niet tot haar bevoegdheid behoort. 


Indien evenwel het vernietigde vonnis een feit betrof dat door de geschreven 
wet als misdrijf wordt beschouwd, kan het openbaar ministerie de. zaak bij de 
bevoegde Europese rechtbanken aanhangig maken. | 


Art. 38. — (36). Indien de rechtbank oordeelt dat een vonnis voor vernieti- 
ging vatbaar kan zijn, kan zij bevelen dat de tenuitvoerlegging van dit vonnis, 
voor het geheel of voor een gedeelte van de beslissing, zal worden geschorst 
gedurende een door haar te bepalen termijn, die echter niet langer mag zijn dan 
drie maanden. 


HOOFDSTUK VI. 
Algemene bepalingen. 


Art. 39. — (Art. 37 vervangen door het decreet van 22 februari 1932, aange- 
vuld en gewijzigd door het decreet van 17 maart 1938). De vonnissen van de 
inlandse rechtbanken, opgéricht bij dit decreet, zijn uitvoerbaar vanaf de dag dat 
Zi! Zijti gewezen, tenzij de tenuitvoerlegging wordt geschorst, zoals in de arti- 
kelen 14, 15 en 36 van dit decreet (14, 15 en 38 van deze coôrdinatie) is bepaald. 


(Wetgevende ordonnantie van 25 juni 1941). « De gewestbeheerder of zijn 
geniachtigde en, in de steden, de districtscommissaris of zijn gemachtigde nemen, 
zoveel als nodig, deel aan de tenuitvoerlegging. 


Strafdienst en lijfsdwang mogen worden ondergaan in het huis van hechtenis 
ingericht in de hoofdplaats van het gewest of in de stad, op een bevel dat onder- 
aan op het uittreksel van het vonnis van veroordeling wordt gegeven door een 
van de voorzitters der gewestrechtbank van het rechtsgebied. Dit uittreksel ver- 
meld de rechtbank, die het vonnis heeft gewezen, de dagtekening van het vonnis, 
de naam van de veroordeelde, de duur van de gevangenisstraf ». | 


Van de duur der reeds ondergane hechtenis wordt achteraan op het uittreksel 
melding gemaakt. | nu | 


(Decreet van 11 januari 1951, art. 2, b). « Inlandse rechters, inlandse over- . 
. heden of houders van de kaart van burgerlijke verdienste ondergaan strafdienst 
en lijfsdwang in het huis van hechtenis der hoofdplaats van het gewest. » | 


Art, 40. — (Art. 38 vervangen door het decreet van_17 maart 1938). De kos- 
ten van de rechtspleging, het evenredig recht, de beldboeten en verbeurdverkla- 
ringen uitgesproken door de inlandse rechtbanken, met uitzondering van de tot 
vergoeding strekkende geldboeten en verbeurdverklaringen, worden voor iedere 
- rechitbank geind door het inlands bestuur van het gebied waarin deze rechtbank 
is opgericht en worden i in de kas van het gebied gestort. | 
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- De kosten, het ‘evenredig recht, de niet tot vergoeding strekkende geldboeten 


en verbeurdverklaringen, uitgesproken door een gewest- of een centrumrecht- 


° 


overheden de macht die 
eerste, het tweede en het vierde lid van artikel 14 van dit decreet is toegekend. 


bank, opgericht in een a glomeratie die niet aan het statuut van de nietgewoon- 
terechtelijk centra onderworpen is, wonden evenwel door de gewestbeheerder. of 


zijr gemachtigde geïnd en in de kassen van de Kolonie gestort. 


De districtscommissari Hepaalt op gezette tijden in welke mate de geldmiddelen 
van het gebied zullen besteed worden aan uitgaven die nodig zijn voor de werk- 
zaamheden van de aldaarn opgerichte rechtbank of rechtbanken. | 


Art. 41. — (Art. 39 gewijzigd door het decreet van 17 maart 1988). In afle 
delen van een gewest die niet het rechtsgebied zullen uitmaken van een eerste 
hoofdijrechtbank, van een eerste sectorrechtbank of van een centrumrechtbank, 
oefenen de inlandse gewi onterechtelijke overheden of de overheden die in hun 
plaaus worden gesteld bij toepassing van de wetgevende bepalingen op de inlandse 
gebieden, verder de rechfsmacht uit die hun door de gewoonten of door de wet 
is toegekend, echter ondêr het voorbehoud bepaald in het NEÉRAE artikel 
41 (43 van deze coûrdin tie). 


Dezc overheden oefenen verder dezelfde rechtsmacht uit, zelfs in ht rechts- 
gebied van een eerste hoofdijrechtbank of een eerste sectorrechtbank, indien zij 
hun ambt uitoefenen in|een deel van het gewest dat niet begrepen is in het 
rechtsgebied van een seine rechtbank, zoals het door dit: decreet is bepaald. 


In geval van het se lid, heeft de eerste rechtbank ten opzichte van deze 
aar ten aanzien van de secundaire rechtbanken door het 


Art. 42. — (Art. 40 vérvangen door het decreet van 17 maart 1938). Zelfs in 
de delen van een gewest die het rechtsgebied van een eerste rechtbank of een 
secundaire rechtbank van een hoofdij of van een sector zouden uitmaken, oefenen 
de in artikel 39 (41 van deze coôrdinatie) bedoelde inlandse gewoonterechtelijke 
overheden de in dit artikel bepaalde rechtsmacht uit, zo dikwijls als wegens ‘enige 
omstandigheid de werkzhamheden van de bevoegde hoofdij- en sectorrechtbank 
geschorst zijn. - 





- Art. 43. — (Art. " ; Hoe ook de gewoonten zijn, kunnen de overheden 


_ bedoeld bij artikel 39 (41 van deze coürdinatie) hierboven slechts straffen uit- 


spreken onder de hiernaÿolgende voorwaarden : 
1° dat de gewoonte straffen stelt op de feiten; 


2° dat de gewoonte die de feiten strafbaar stelt, niet strijdig is met de .algemene 
openbare orde of met de bepalingen van de wetten en verordeningen waarbij 
de beginselen der inlandse gewoonte door andere regelen worden vervangen; 


3° dat de opgelegde stral fen enkel bestaan in : 


a) geldboete van ten hoogste honderd frank of van een daaraan gelijke 
‘waarde ; : 


 -b) gevangenisstraf nder lichamelijke foltering voor een duur van ten 
hoogste vijftien dagen, met of zonder dwangarbeid; de dwangarbeid mag 
enkel bestaan in Het uitvoeren van de werken die de desbetreffende wets- - 
bepalingen aan dé hoofdijen opleggen; 
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c) de zweepstraf, toegepast onder het voorbehoud en de voorwaarden bij 
artikel 18 (19 van deze coôrdinatie) bepaald. (opgeheven — zie art. 19, 2°). 


Art, 44. — (42). Op verzoek van de belanghebbende parti} en, herziet de gewest- 
rechtbank de vonnissen die bij toepassing van artikel 39 hierboven ar van deze 
ones door de inlandse overheden zijn uitgesproken. | 


| Zi kan dit ambtshalve doen. 


De herziening geschiedt binnen de  termijnen en onder de voorwaarden 
_ bepaald in de artikelen 30, 31 en 32 van dit decreet (32, 33 en 34 van sexe 
_coôrdinatie). : | 


De herzienenede rechtbank kan evenwel, 00k bnites de termijnen bi artikel 30 | 
(32 van deze coûrdinatie) gesteld, een vonnis van de inlandse overheid DAS 
indien dit nog niet ten uitvoer is gelegd. 


De herzienende rechtbank kan de tenuitvoerlegging van dit vonnis altijd 
_schorsen. | 


Art, 45. — (43). Onverminderd de bevoegdheid van de parketrechthank om 
overeenkomstig de artikelen 33 tot 36 van dit decreet (35 tot 38 van deze coûr- 
dinatie) de herzieningsvonnissen, gewezen bij toepassing van artikel 42 hierboven 
(44 van deze coûrdinatie) te vernietigen, blijven -de Europese  rechtbanken 
bevoegd om kennis te nemen van elke overtreding vari de geschreven wet, waar- 
omtrent door een der bij artikel 39 (41 van deze SOORCnane) bedoelde overheden 
een vonnis 1s gewezen. 


Ingeval het openbaar ministerie oordeelt fi er grond bestaat om de zaak 
_ bij eeri Europese rechtbank aanhangig te maken, kan het de tenuitvoerlegging 
van het vonnis der inlandse overheid schorsen. 


In geval van .vervolging vô6r de Europese rechtbank, houdt het vonnis rekening 
met de reeds ondergane straffen. 


Art. 46. — (44). De artikelen 19 en 20 van het decreet van 2 mei 1910, zoals 
het is gewijzigd door het decreet van 20 augustus 1916, worden opgeheven. 


Ons bekend gemaakt om te worden gevoegd' bij ons decreet van 23 juli 1957. 


Par le Roi : 


| Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, 





De Minister van Kolonién. 


A. BUISSERET. 





— Université officielle. — Démission. u Officiële Universiteit. — Ontslag. 
Par arrêté royal du 24 juillet 1957, | Bi; koninklijk besluit van 24 juli A 

la démission honorable de ses fonctions | wordt aan de Heer Bourgeois, W., 

de recteur de l’Université officielle est zijn verzoek, eervol ontslag verleend ui 

accordée, à sa demande, à M. Bourgeois, | ambt van rector der officiéle Universi- 

W., à la date du 1° octobre 1057. | teit op I october 1957. 


EN 
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Administration d'Afrique. — Nomination 
du Vice-Gouverneur Général. 


= BAUDOUIN, 
: Ror DES BELGES, 


A tous. présents et à venir, SALUT. 


Vu la is sur le Gouvernement du 
Congo Belge; 


Vu la loi sur le Gouvernement . du 


Ruanda-Urundi ; 


Vu l’Arrêté Royal du 1 JEANS 1926 


spécialement en son article 


5; 





Vu le statut des agents de l’Adminis- 


tration d'Afrique ; 


Vu la loi du 23 décembre 1946 sur le 
Conseil d'Etat ; | L 


Vu l’urgence, 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


AricEe re 


M. Jean-Paul, J. E. HARROY est 
nommé Vice-Gouverneur Général, Gou- 


verneur du Ruanda-Urundi, pour une 


période de cinq ans. 


ART. 2. | 


Le statut du soie à du Ruanda- 


Urundi est le même que le statut d’un 


Vice-Gouverneur Général tel qu'il est. 


prévu par le statut des agents de l’Admi- 
nistration d'Af rique. 


Dore à Bruxelles, le 26 juillet 1957. 


Bestuur in Afrika. — Benoeming van de 
_ Vice-Gouverneur Generaal. 


BOUDEWIJN, . 
KONING DER BELGEN, 


. Àan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op de wet op het Beheer van 
Belgisch-Congo; 


Gelet op de wet op het ÉEREEE van 
Ruanda-Urundi ; 


Gelet op het Koninklijk Besluit van 
II januari 1926, inzonderheid op arti- 
kel 5; 


Gelet op het statuut der beambten van. 


het Bestuur in Afrika ; 


_ Gelet op dé wet van 23 december 1946 
op de Raad van State; 


Gelet op het dringend karakter, 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonién, 


HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wii] : : 

| ARTIKEL I. 

Dhr. Jean Paul, J. E. HARROY, 
wordt benoemd tot Vice-Gouverneur- 
Generaal, (Gouverneur van Ruanda- 
Urundi voor een periode van vijf jaar. 


ART. 2. 


Het statuut van de Gouverneur van 
Ruanda-Urundi is hetzelfde als het sta- 


tuut van een Vice-Gouverneur-Generaal, 


zoals wordt voorzien door het statuut der 


| beambten van het Bestuur in Afrika. . 


Gegeven te Brussel, de 26 5 jub 1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roïi: 
Le Ministre des Colonies, 


[4 


Van Koningswege:, 
De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 
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«African Lloyd». — Modifications aux 


Statuts. — Augmentation du capital 
social (1). 


Par arrêté royal du 25 juin 1957 
furent autorisées les modifications 
apportées aux statuts de la société 
congolaise par actions à responsabili- 
limitée, dénommée : 


« African Lloyd » 


par l’assemblée générale extraordinai- 


re de ses actionnaires tenue le 25 mai 
1957. | 


« Société Minière du Beceka ». — Modi- 


fications aux statuts. — Augmentation 


du capital social (1). 


Par arrêté royal du 23 juillet 1957 


furent autorisées les modifications 
apportées aux statuts de la société 


congolaise par actions à responsabili- 


limitée, RENOMMER 


| Société Minière du Bécéka » 


par l’assemblée générale extraordinai- 
re de ses actionnaires tenue le 18 juin 
1957. 


N 


« Société Congolaise des Potasses et En- 
grais Chimiques » en abrégé « Congo- 
potasse ». — Constitution (1). | 


Par arrêté royal du 23 juillet 1957 
est autorisée la fondation de la socié- 
té congolaise par actions à responsa- 
bilité limitée, dénommée : 


à _ (1) Voir annexe I du présent fascicule. 


« African Lloyd ». — Wijzigingen aan de 


statuten, — Vermeerdering van het 
_maatschappelijk kapitaal (1). 


Bij konmklijk besluit van 25 juni 
1957 werden gemachtigd de wijzigin- 
gen aangebracht aan de statuten van 
de congolese vennootschap op aande- 
len met beperkte aansprakelijkheid, 
genaamd : 


« African Lloyd » 


door de buitengewone algemene ver- 
gadering van haar aandeelhouders 


gehouden op 25 mei 1957. 


« Société Minière du Beceka ». — Wij- 
zigingen aan de statuten. — Vermeer- 
dering van het maatschappelijk kapi- 
taal (). 


Bij koninklijk besluit van 23 juli 
1957 werden gemachtigd de wijzigin- 
gen aangebracht aan de statuten van 
de congolese vennootschap op aande- 
len met beperkte aansprakelijkheid, 
genaamd : 


= Société Minière du Bécéka » 


door de buitengewone algemene ver- 
gadering van haar aandeelhouders 
gehouden op 18 juni 1957. 


« Société Congolaise des Potasses et En- 
grais Chimiques » in ’t kort « Congo- 
potasse ». — Stichting (1). 


— 


_ Bi] koninklijk besluit van 23 juli 


1957 wordt gémachtigd de stichting 


van de congolese vennootschap op 
aandelen met beperkte aansprakelijk- 
heïd, genaamd : 


(1) Zie bijlage I bij dit nummer. 
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« Société Congolaise des Potasses 
et Engrais Chimiques » 
ca abrégé « Congopotasse » 


dont le siège social est établi à Stan- 
leyville et qui constituera une indivi- 
dualité juridique HSPRSEe de celle de 
ses associés. | | 


_ & Bureaux Techniques et Commerciaux 
au Congo Belge » en abrégé « Teco- 


bel ». — Modifications aux statuts. — 
Augmentation du capital social (1). 


Par arrêté royal du 23 juillet 1957 


furent autorisées les modifications 
apportées aux statuts de la société 
congolaise par actions à responsabili- 
limitée, dénommée : 


«Bureaux Techniques et Commerciaux 
au Congo Belge », 
en abrégé « Tecobel » 


par l’assemblée générale extraordinai- 
de ses actionnaires tenue le 3 juin 
1957. 


« Société Congolaise des Potasses 
et Engrais Chimiques » 
in ’t kort « Congopotasse » 


waarvan de maatschappelijke zetel te 
Stanleystad gevestigd is en een 
rechtpersoonlijkheid uitmaken al, 
onderscheiden van ci van haar 
vennoten. | 


| « Bureaux Techniques et Commerciaux | 


au Congo Belge» in ’t kort « Teco- 
bel ». — Wijzigingen aan de statuten. 
= Vermeerdering van het maatschap- 
pelijk kapitaal (1). 


Bij koninklijk besluit van 23 juli 
1957 werden gemachtigd de wijzigin- 
gen aangebracht aan de statuten van 
de congolese vennootschap op aande- 
len met PRE SL on 
genaamd : 


«Bureaux Te niques et Coinmerenus 
au Congo Belge », 
in ’t kort « Tecobel » 


’ 


door de buitengewone algemene ver- 


gadering van haar aandeelhouders 
LHeRouen op 13 juni 1957. 





. «Société les Plantations de Baraka » 
en abrégé « Sobaka ». — Modifications 
aux statuts. — Augmentation du capi- 
tal social (1). 


__ Par arrêté royal du 23 juillet 1957 
furent autorisées les modifications 
apportées aux statuts de la société 
congolaise par actions à responsabili- 
limitée, dénommée : 


(1) Voir annexe I du présent fascicule. 


« Société des Plantations de Baraka » 
in ’t kort « Sabaka ». — Wijzigingen 
aan de statuten. — Vermeerdering van 
het maatschappelijk kapitaal (1). 


Bij koninklijk besluit van 23 juh 
1957 werden gemachtigd de wijzigin- 
gen aangebracht aan de statuten van 


de congolese vennootschap op aande- 


len met beperkte aansprakelijkheid, 
genaamd : 


(1) Zie bijlage I bij dit nummer. 


- furent autorisées 
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« Société des Plantations de Baraka » 
| en abrégé « Sobaka » 


par l’assemblée énétile D oroel 
re de ses actionnaires tenue le 12 juin 
1957. 


€ Société des Plantations de Baraka » 
_ int kort « Sobaka » 


door de buitengewone algemene ver- 
gadering van haar aandeelhouders 


| gehouden op 12 juni 1957. 





« Compagnie Générale d’Automobiles et 
_ d’Aviation au Congo » en abrégé « Ce- 
geac». — Modifications aux statuts. 
— Augmentation du capital social (1). 


Par arrêté royal du 28 juillet 1957 
les modifications 
apportées aux statuts de la société 
congolaise par actions à responsabili- 
limitée, dénommée : 


& Comvaguie PES d’Automobiles 
et d’Aviation au Congo » 
en abrégé « Cégéac » 


par l’assemblée générale extraordinai- 


de ses actionnaires tenue le 12 juin 
1957. | 


« Usines Textiles de Léopoldville » en 

abrégé «Utexléo». — Modifications 
. aux statuts. — Prorogation de la durée 
dela société (1). 


be. 
Lee 


Par arrêté royal du 23 juillet 1957 
furent autorisées les modifications 
apportées aux statuts de la société 
congolaise par actions à responsabili- 
limitée, dénommée : 


« Usines Textiles de Léopoldville » 
en abrégé « Utexléo » 


(1) Voir annexe I du présent fascicule. 


« Compagnie Générale d’Automobiles èt 
d’Aviation au Congo » in ’t kort « Ce- 
geac». — Wijzigingen aan de statu- 
ten. — Vermeerdering van het maat- 
schappelijk su dou (1). 


Bij koninklijk besluit van 23 juli 
1957 werden gemachtigd de wijzigin- 
gen aangebracht aan de statuten van 


de congolese vennootschap op aande- 


len met beperkte aansprakelijkheid, 
genaamd : 


« Compagnie Générale d’Automobiles 


et d’Aviation au Congo » 
in ’t kort « Cegeac » 


- door de buitengewone algemene ver- 


gadering van haar aandeelhouders 
gehouden op 12 juni 1957. 


« « Usines Textiles de Léopoldville » in ’t 
kort «Utexléo.». — Wijÿzigingen an 
de statuten, — Verlenging van de léef- 
tijd van de vennootschap (1). 


Bij koninklijk besluit van 23 juli 


. 1957 werden gemachtigd de wijzigin- 


gen aangebracht aan de statuten-van 
de congolese vennootschap op aande- 


len met beperkte re 
 genaamd : 


« Usines Textiles de Léopoldville » 
int kort « Utexleo» 


/ 


(1) Zie bijlage I bij dit nummer. 
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par l’assemblée générale extraordinai- ! 


re de ses AÉHODRAIES tenue le 12 juin 
1957. | 


Rapport du Conseil Colonial sur le 


projet de décret modifiant le tarif | 


des droits d’entrée. 


Le Con Colonial a examiné le: 
projet de décret au cours de sa séance 
_ du 21 juin 1957. | : 


L'application du tarif des droits ! 
d'entrée a révélé, à l'expérience, que: 


certaines de ses dispositions étaient : 


trop rigides et qu’il conviendrait de: 
les assouplir. C’est le cas pour les ba-' 
gages des voyageurs et pour les pro-: 
duits et articles servant aux: cultes, 


eme 


limitativement émunérés dans le tex-: 


te légal alors que les services d’exécu-. 
tion devraient être à même, ainsi que 


le signale l’exposé des motifs, d’accor-:. 


der l’exemption suivant ce que dictent 
le bon sens et l'opportunité, D’après: 
le projet de décret, seul le principe 
sera énoncé, tandis que le Gouverneur 
Général déterminera les conditions et 


les limites dans lesquelles l’exemption-- 


_ sera accordée. 


L D'autre part, le bénéfice de l’exemp- 
tion des droits d’entrée prévus en fa- 


veur de la machinerie constituant le 


premier équipement d’une nouvelle 
exploitation industrielle ou agricole, 
est étendu aux tracteurs agricoles et 
forestiers, aux véhicules épandeurs. 
d'engrais liquide ainsi qu’aux appa- 
reils de navigation aérienne équipés 
“en vue de leur utilisation exclusive 
pour la pulvérisation ou l’épandage 
d'engrais. 


En outre, le projet habilite les rec- 
teurs et les délégués permanents du 


(1) Voir annexe I du présent fascicule. 





door de buitengewone algemene ver- 
gadering van haar aandeelhouders 
| gehouden op 12 juni 1957. 


 Verslag van de Koloniale Raad over 


. het ontwerp van decreet tot wijzi- 
ging van het tarief der invoerrech- 
ten. | 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de ver- 
gadering van 21 juni 1957. 


_De ondervinding toont aan dat 
sommige bepalingen van het invoer- 
rechtentarief in de praktijk te ge- 
streng zijn en versoepeld behoren te 
worden. Dit geld voor reisgoed en 
voor de produkten en artikelen ter ge- 
rieve van de erediensten die op beper- 
kende wijze worden opgesomd in de 
wettelijke tekst terwijl de uitvoe- 
ringsdiensten, zoals de memorie van 
toelichting aanstipt, nochtans in staat 
moesten zijn vrijstelling te verlenen 
wanneer het geschikt lijkt en wan- 
neer het gezond verstand dit voor- 
schrijft. Volgens het ontwerp wordt 
alleen het beginsel vooropgesteld ter- 


:wijl de Gouverneur-Generaal zal bepa- 


len onder welke voorwaarden en bin- 
nen welke PEFREN de vrijstelling ver- 
leend wordt. : 


Van de andere kant wordt het 
voordeel van de vrijstelling van in- 
voerrechten omschreven ten gunste 
van de machinerie die de eerste uit- 
rusting uitmaakt van een nieuw nij- 


verheids- of landbouwbedrijf, uitge- 
breid tot landbouwtractoren en bos- 
bouwtractoren, tot de sproeiwagens 


voor vloeibare meststoffen alsmede 
tot de luchtvaartuigen uitgerust voor 
het uitsluitend gebruik bij het ver- 
stuiven of strooïen van meststoffen. 


Bovendien machtigt het ontwerp de 
rectoren en vaste gouvernements af- 


(1) Zie bijlage I bij dit nummer, 
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Gouvernement auprès des institutions 
d'enseignement supérieur à délivrer 
les attestations requises par la douane 
en vue d'obtenir la franchise pour les 


objets de caractère éducatif, scientifi- 


que ou culturel. 


Le projet apporte enfin une modi- 
fication à l’article 34 bis du décret du 
29 janvier 1949 qui, notamment, au- 
 torise la restitution des droits d’en- 
trée acquittés sur des marchandises 


importées et qui sont réexportées 


dans les six mois qui suivent la décla- 
ration en consommation, sans avoir 
été utilisées ou vendues au Congo ou 
au Ruanda-Urundi. Les distances con- 
 sidérables qui séparent les postes- 
frontières des centres de réception ou 
de consommation des marchandises, 
des délais plus ou moins longs exigés 
par les formalités administratives, 
ont fait que dans de nombreux cas, le 
bénéfice de cette disposition était ré- 
duit à néant par suite du temps trop 
court fixé pour la réexportation, De 
six mois, le délai est porté à douze 
mois. | 


Un membre a fait valoir les avanta- 
ges du projet aux points de vue de 
l’intérêt général et de l’intérêt privé. 
L'extension du bénéfice de l’exemp- 
tion des droits d’entrée aux tracteurs 
agricoles et forestiers ainsi qu’à des 
engins de pulvérisation et d’épandage 
correspond du reste, selon lui, au souci 
qu'ont toujours manifesté les mem- 
bres du Conseil de voir la mécanisa- 
tion se substituer à l’emploi d’une 
main-d’uvre pléthorique, notamment 
dans les exploitations agricoles. A cet 
égard, il a tenu à préciser ce qu’il fal- 

lait entendre par l’expression £ nou- 
_ velle exploitation agricole >» employée 
dans le texte. Il s’est référé au qua- 
trième alinéa du paragraphe 4 des dis- 
positions préliminaires du Tarif des 
droits d’entrée : « Le bénéfice de cet- 
te disposition ne peut être accordé 
dans le chef d’une personne physique 
ou morale, que si celle-ci créée une 
exploitation nouvelle, c’est-à-dire, se 


a 


livre à une activité de nature diffé- 





gevaardigden bij de hogere onderwij S- 


inrichtingen ertoe de attesten af te 


geven welke de douane vereist voor de 
vrije invoer van voorwerpen met op- 
voedend, wetenschappelijk of cultu- 


reel karakter. 


| Tenslotte wijzigt het ontwerp arti- 


kel 34 bis van het decreet van 29 ja- 


nuari 1949. Dit laatste laat de terug- 
betaling toe van de invoerrechten be- 
taald op ingevoerde goederen die, zon- 
der dat ze werden gebruikt of ver- 
kocht in Congo of in Ruanda-Urundi, 
weder uitgevoerd worden binnen de 
zes maanden na de aangifte ten in- : 
voer. Wegens de aanzienlijke afstan- 
den tussen de grensposten en de cen- 
tra waar de goederen in ontvangst 
worden genomen of verbruikt alsmede 
ingevolge de min of meer lange ter- 
mijnen vereist voor de afwikkeling 
van administratieve  formaliteiten 
gaat het voordeel dezer bepaling in 
vele gevallen teloor omdat een te kor- 
te tijdspanne is vastgesteld voor de 
wederuitvoer. De termijn wordt van 
zes tot op twaalf maanden gebracht. 


Een raadslid wijst op de voordelen 
van het ontwerp vanuit het standpunt 
van het algemeen belang en vanuit 
het standpunt der privé belangen. De 
uitbreiding van het voordéel der vrij- 
stelling van invoerrechten tot land- 


bouwtractoren, bosbouwtractoren en 


tot toestellen voor de verstuiving en 
de uitspreiding  beantwoordt overi- 
gens, naar zijn mening, aan de steeds 
door de Raadsleden te kennen gege- 
ven bezorgdheid om het massaal ge- 
bruik van arbeidskrachten onder 
meer in landbouwbedrijven, door de 
mechanisering te zien vervangen, In 


dit verband hecht hij eraan nader de 


zin te bepalen van de woorden <nieuw 
landbouwbedrijf» die in de tekst ge- 


-bruikt worden. Hij verwijst naar het 


vierde lid van paragraaf 4 der inlei- 
dende bepalingen van het invoerrech- 
tentarief : « Aan natuurlijke perso- 
nen en evenmin aan rechtspersonen 
mag deze bepaling  slechts ten 
goede komen indien zij een nieuw be- 
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rente de celle qu Le a exercée anté- 
rieurement ». 


Au on de la modification habili- 
tant les recteurs et les délégués per- 
manents du Gouvernement auprès des 
institutions d’enseignement supérieur 
à délivrer les attestations requises par 
la douane pour obtenir l’exemption 
des droits d'entrée sur les objets de 


de caractère éducatif, scientifique ou 


culturel, le même membre s’est de- 
mandé s’il n’était pas préférable que 
seuls les délégués du Gouvernement 
en question reçoivent cette compé- 
tence. Pour les autres établissements 
d’enseignement en effet, un contrôle 
est exercé par le Chef du Service 
provincial de l'Enseignement, soit 
par le Gouverneur ou son délégué. 


Le représentant de l’Administra- 
tion a fait valoir que la modification 


proposée dans le projet devait être 


considérée dans le cadre du texte du 


paragraphe 6 des dispositions préli- 


minaires, c'est-à-dire, attestation 
émanant de la personne ou de l’orga- 
nisme qui utilise les objets de carac- 
tère éducatif, scientifique ou culturel 
et contre-seing du Chef du service 
rrovincial. Mais les universités ne re- 
lèvent pas de ce fonctionnaire. Le 
contre-seing, instauré en 1951, a été 
nécessaire parce que le service des 
Douanes ne connaissait pas la qualité 
des signataires des attestations déli- 
vrées par les multiples établissements 


| d'enseignement. Par contre, ce service 


sait qu’il n’y a que deux recteurs au 
. Congo. Une attestation signée par un 
recteur d'université constitue une 
preuve suffisante pour la douane que 
les objets couverts par ce document 
sont destinés à l’enseignement. Au 
surplus, le Ministre-Président a fait 


remarquer qu’il n’existait pas de délé- 


gué permanent du Gouvernement au- 
près de l’université « Lovanium ». Le 
Conseil adopta le point de vue de l’Ad- 
. ministration. Sur la proposition d’un 
membre, les mots « au préalable » fi- 
gurant sous le b) de l’article 3, ont été 


drijf oprichten, dit. wil zeggen, indien 
hun bedrijvigheid van andere aard is 
dan hun vorige bedrijvigheid ». 


Verder is daar de wijziging waar- 


door aan de rectoren en aan de vaste. 


gouvernementsafgevaar- 
digden bij hogere onderwijsinrichtin- 
gen machtiging wordt verleend om de 
attesten af te geven door de douane 
vereist voor de vrijstelling van in- 
voerrechten op de voorwerpen met 
opvoedend, wetenschappelijk of cultu- 


reel karakter. Te dien aanzien vraagt 


hetzelfde raadslid of het niet de voor- 
keur verdient deze bevoegdheid alleen 
te verlenen aan de goevernementsaf- 
gevaardigden waarvan sprake is. Oo 

andere onderwijsinrichtingen wordt 
immers toezicht gecefend ofwel door 
het Hoofd van de Provinciale Onder- 
wijsdienst, ofwel door de Gouverneur 
of diens afgevaardigde. 


Dé vertegenwoordiger van het Be- 
stuur merkt op dat de in het ontwerp 
voorgestelde wijziging moet be- 
schouwd worden in het kader van de 
tekst van paragraaf 6 der inleidende 
bepalingen, dit wil zeggen dat het at- 


test moet uitgaan van de persoon of 


van het organisme die gebruik maken 
van het voorwerp met opvoedend, 
wetenschappelijk of cultureel karak- 


ter en dat het moet medeondertekend 


worden door het Hoofd van de Pro- 
vinciale Dienst. De universiteiten val- 
len evenwel niet onder de bevoegdheid 
van deze ambtenaar. De medeonder:- 
tekening, ingevoerd in 1951, was 
noodzakelijk omdat de Dienst der 
Douane de hoedanigheid niet kende 
van de ondertekenaars der attesten 
afgeleverd door de menigvuldige on- 
derwijsinrichtingen. Deze dienst weet 
daarentegen wel dat er in Congo 
slechts twee  universiteitsrectoren 


zijn. Een attest ondertekend door ee 


universiteitsrector is een toereikend 
bewijs voor de douane dat de voor- 
werpen, door dit document gedekt, 
voor het onderwijs zijn bestemd. D: 
M'nister-Voorzitter merkt bovendien 
op dat er bij de universiteit « Lova- 
nium » geen vaste gouvernementsaf- 
gevaardigde ‘is, De Raad het stand- 
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supprimés : 
ne. peut s’agir que d'organismes 
agréés antérieurement par le Gouver- 
neur Général, re . 


Un membre a demandé des préci- 
sions sur ce qu’il fallait entendre par 
l'expression « premier équipement », 
. car a-t-il dit, on peut parfaitement 
concevoir que la personne qui entre- 
prend une nouvelle exploitation ne se 
décide à à acheter du matériel suffisant 
qu'après avoir éprouvé pendant quel- 
que temps la qualité d’un matériel 
minimum d'essai afin de faire son 
choix. Le représentant de l’Adminis- 
tration a répondu que la requête ten- 
dant à obtenir le bénéfice de l’exemp- 
. tion devait être appuyée de la liste 


détaillée du matériel considérée com- 


me nécessaire au premier équipement 
et susceptible d’être exempté du paye- 
ment des droits d’entrée; qu’au sur- 
plus, depuis plusieurs années déjà, 
l’exemption en faveur de ce qu’il faut 
entendre par « premier équipement » 
des nouvelles exploitations industriel- 
les et commerciales est d’application 
pour les machines, bâtis métalliques 
et plaques d’assise, chaudières, cuves, 
réservoirs, tuyaux, fours, matériaux 
réfractaires, matières isolantes, tan- 
dis que le matériel de rechange, de 
réserve ou de remplacement doit faire 
l’objet d’une déclaration distincte et 
suivre le régime qui lui est propre. 


Un des auditeurs a soulevé la ques- 
tion de la mise en vigueur du nouveau 
décret : le représentant de l’Adminis- 
_tration a signalé qu’elle serait fixée 


après la signature du Roi et qu’il im- | 


portait, puisqu'il s’agissait d’une ma- 
. tière fiscale, d'empêcher toute spécu- 
lation possible. 


Mis aux voix, le projet, modifié 


dans sa forme, a été approuvé à l’una- 


nimité. 


il va de soi en effet, qu ù | 


_— van het Bestuur bij. Op voorstel 
van een raadslid wordt in artikel 3, b, 
het woord « vooraf » geschrapt : van- 
zelfsprekend kan hier immers alleen 
sprake zijn van organismen die voor- 
af door de Gouverneur-Generaal wer- 
den erkend. 


Een raadslid vraagt ophelderingen 
over de betekenis van de woorden 
«eerste uitrusting >», Men kan zich 
immers best voorstellen, zo zegt hij, 
dat de persoon die een nieuwe exploi- 
tatie ter hand neemt eerst dan beslist 
voldoende materieel aan te kopen na- 
dat hij gedurende enige tijd de hoe- 
danigheid heeft beproefd van een mi- 
nimum van proefmaterieel teneinde 
een keuze te kunnen doen. De verte- 
genwoordiger van. het Bestuur ant- 
woordt dat het verzoek ter verkrij- 
ging van het voordeel der ontheffing 
gestaafd moet worden met de gede- 
tailleerde lijst van het materieel dat 
noodzakelijk wordt geacht voor de 
eerste uitrusting. Bovendien, zo zegt 


_hij, wordt reeds sedert verschillende 


Jaren de vrijstelling toegepast ten 
voordele van hetgene onder « eerste 
uitrusting » moet worden verstaan 
voor nieuwe nijverheids- en handels- 
bedrijven ter zake van de machines, 
metalen, geraamten en onderlegpla- 
ten, ketels, kuipen, reservoirs, buizen, 
ovens, vuurvast materiaal, isolatie- 
materiaal. Daarentegen moet het ver- 
vangmateriaal of het reservemate- 
riaal (dat zijn eigen regime moet vol- 
gen) een afzonderlijke verklaring 
worden opgemaakt. | 


‘ Een der auditeurs vraagt Wanneer 
het nieuw decreet in werking treedt. 
De vertegenwoordiger van het Be- 
stuur wijst erop dat de datum der in- 
werkingtreding zal worden vastge- 
steld nadat het decreet door de Ko- 
ning is ondertekend en dat het van 
belang is elke mogelijke speculatie te 
vermijden aangezien het om fiscale 
zaken gaat. 


Het ontwerp wordt met vormwijzi- 
gingen in stemming gebracht en een- 
parig goedgekeurd. 
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_ M. Peigneux, empêché d'assister à 
la séance, s’était fait excuser. 


| Bruxelles, le 21 juin 1957. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


Dhr Peigneux is verhinderd en af- 
wezig met kennisgeving. 


Brussel, 21 j uni 1957. 


Het Raadshd-V erslaggever, | 


M. MAQUET. 


L’Auditeur, 


De Auditesr. 


M. Van HECKe. 


Tarif des droits d’entrée. — Modifica- 
| tions. L | 


ur 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’avis émis par le Conseil Colo- | 


nial en sa séance du 21 juin 1957; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


. Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE I®%. 


Le paragraphe 3 des dispositions 
préliminaires au tarif des droits d’en- 
trée est remplacé par le texte ci- 
après : 


« PARAGRAPHE 3 

» Dans les limites et aux conditions 
fixées par le Gouverneur Général, les 
bagages des voyageurs sont admis en 


excepton des droits d’entrée sans do- 
cument, lorsqu'ils correspondent à la 


_ condition sociale des intéressés, qu'ils 


ne sont pas importés en quantités 
anormales et que la douane n’a pas 
de raison de croire à des manœuvres 
frauduleuses. 





 Tarief van invoerrechten. — Wijzigin- 


gen. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


 Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


_ menden, HEIL. 


. Gelet op het advies door de Kolo- 


 niale Raad uitgebracht in zijn verga- - 


dering van 21 juni 1957; 


Op de voordracht van Onze Minis- 


ter van Koloniën, 


HEBBEN WI GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 


ARTIKEL I. 


Paragraaf 3 der inleidende bepalin- 


_ gen van het tarief van invoerrechten 


wordt door de volgende tekst vervan- 
gen: . 


« PARAGRAAF 3 


» Binnen de grenzen en onder de 
voorwaarden gesteld door de Gouver- 


| neur-Generaal, wordt vrijstelling van 


invoerrecht verleend, zonder docu- 


ment, voor reisgoed mits het over- 
eenstemt met de maatschappelijke 
stand van de betrokkenen, geen ab- 


normale hoeveelheden worden inge- 


‘voerd en de douane geen reden heeft 
om smokkelpraktijken te vermoeden. 


— 1729 — 


>» Toutefois, la franchise ne. peut 


être accordée aux équipages des ba- 
teaux, aéronefs et autres moyens de 
transport public que pour les vête- 
ments, linge de corps et objets de toi- 
lette. » 


ART. + | # 


Le premier alinéa du paragraphe à 
des dispositions préliminaires au ta- 
rif des droits d’entrée est complété 
comme suit : 








« Les tr agricoles et les trac- 


teurs for: 45 de la posi- 

tion n° 87.01 £ droits d’en- 
trée ainsi que les : LE épandeu- 
ses automobiles pour engrais liquides 
_ relevant de la position n° 87.03 et con- 
stituant le premier équipement d’une 
nouvelle exploitation icole peu- 
vent également être admi 
tion des droits d'entrée. 










LS 


> La même exemption s’ applique 


aux appareils de navigation aérienne 
équipés en vuede leur utilisation ex- 
clusive pour la Sulvérisation ‘ou 
l’épandage d’engrais ou d’autres pro- 
duits, lorsqu'ils sont importés à titre 
de premier établissement. » 


ART. 3. 


Le deuxième alinéa du chiffre 2 du 


paragraphe 6 des dispositions préli- 
minaires au tarif des droits d'entrée 


est modifié comme suit : 


« Les attestations relatives aux ob- 


jets destinés à des institutions d’en- 


seignement supérieur seront signées 


soit par le recteur soit par le délégué 


permanent du Gouvernement auprès 
de ces institutions. 


» Les autres attestations devront 
être contresignées : 


» a) par le chef du service provin- 
cial de l’enseignement dont relève 
l'établissement lorsqu'il s’agit d’ob- 
jets importés par des établissements 
d'enseignement; | 


n exemp- 


onderwijsinstellingen … 


Vrijstelling kan evenwel slechts 
worden verleend aan de bemanning 
der schepen, vliegtuigen en andere 
openbare vervoermiddelen, voor Kkle-. 
ding, lijfgoed en toiletartikelen. » 


- ART. 2. 


Het eerste lid van paragraaî 4 der 
inleidende bepalingen van het tarief 


van invoerrechten wordt aangevuld, 


als volgt : 


Le Vrijstelling van invoerrecht kan 
eveneens worden verleend voor de 
landbouwtractors en de bosbouwtrac- 
tors, die vallen onder post 87.01 van 
het tarief van invoerrechten evenals 
de sproeiwagens voor vloeibare mest- 
stoffen van post 87.03 en de eerste 
uitrusting uitmaken van een nieuw 


landbouwbedriif. 


» Dezelfde vrijstelling is van toe- 
passing op de luchtvaartuigen welke 
uitgerust zijn met het oog op hun uit- 
sluitend gebruik voor het verstuiven 
of het strooien van meststoffen of an- 
dere producten, wanneer zi] als eer- 
ste uitrusting Worden ingevoerd. » 


ART. 3. | 


Het tweede lid van cijfer 2 van pa- 


ragraaf 6 der inleidende bepalingen 


van het tarief van invoerrechten 
wordt gewijzigd, als volgt : 


« De attesten betreffende de voor- 
werpen die bestemd zijn voor instel- 


lingen voor hoger onderwijs zullen 
getekend zijn ofwel door de rector 


ofwel door de vaste afgevaardigde 
van het Gouvernement bij deze in- 


| stellingen. 


» De andere attesten zullen moeten 
medeondertekend zijn door : 


» a) het hoofd van de provinciale 
dienst van het onderwijs waarvan de 
instelling afhangt, wanneer het door 

. ingevoerde 
voorwerpen betreft; ; 
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ce ou son délégué lorsqu'il s’agit d’ob- | gemachtigde, wanneer het voorwer- 
jets importés par des organismes | Den betreft die worden _ingevoerd ._ 
agréés au préalable pa 


» b) par le Gouverneur de provin- | » b) de Provinciegouverneur of zijn 


neur Général. » Date | Pages 
1 Son Vu par : Paraphes lsnelée 
. ART. 4. circulation 
Le paragraphe 7 des és 

e | Pré? - 70 
préliminaires au tarif de 7/EF7 dé | À éé 
trée est remplacé PAF BONTANS 
après : 

« PARAGRAPE a 
» Dans les limites et a: CLAEYS sf 
fixées par le Gouvern: DELCA MPE ” 
sont admis en exemptic , 
d'entrée les produits et DE MEYER 
vant aux cultes, dont la | 
est attestée par un certific DUBOIS 1 
de la personne ou de l’org. | . 
_les utilisera, | GHÉLAIRD N 
__ NEYZEN f 

_.» Le bénéfice de l’exem L 
peut être accordé aux article: PRIGNON C 
duits importés en vue de tran VAN DAELE 4. 


commerciales. » 
" TAN DERSCSTDSLZETENE 


ART. 5. 
Le délai inscrit au littera ( “WATRAEL> / 
l’article 34bis du décret du 29 jai | 
1949 portant coordination de la ll ns A 


lation douanière, tel qu’il a été m 
fié, notamment par celui du 18 
vembre 1955, est porté de six à douze 
mois. 


: HET HLAUVIU CE LU vau gew iJapu 
door het decreet van 18 november . 
1955, wordt van zes op twaalf maan- 
den gebracht. 





ART. 6. 


Dit decreet, hetwelk geldt voor 
Belgisch-Congo en Ruanda-Urundi, 
treedt in werking op één augustus 
1957. 


Gegeven te Brussel, 30 juli 1957. 


ART. 6. 


Le présent décret, applicable au | 
_ Congo belge et au Ruanda-Urundi, 
entrera en vigueur le 1* août 1957. 


Donné à Bruxelles, le 30 juillet 
1957. 
BAUDOUIN, 
Par le Roi : — Van Koningswege : 
. Le Minisire des Colonies, | .… De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 
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Dates …. Pages | Data ‘ | Bladz. 
Université Officielle du Congo Belge _ | Officiéle Universiteit van Belgisch- 
et du Ruanda-Urundi. — Com- : Congo en van Ruanda-Urundi. 
muniqué . . . . . . 1796-1798  — Mededeling . . . . 1797-1798 
10 juillet 1957. — L. —— Approbation 10 jui 1957. — W. — Goedkeurig 
de l’arrêté royal du 31 octobre van het koninklijk besluit van 
1956 ouvrant des crédits sup- | 31 october 1956 waarbij op 
plémentaires et ordonnant des * de begroting der gewone uit- 
virements de crédits au bud- gaven van Belgisch-Congo en 
get des dépenses ordinaires du van Ruanda-Urundi voor het 
Congo Belge et du Ruanda- dienstjaar 1955 bijkredieten 
Urundi pour l'exercice 1955 . 1828 worden geopend en krediet- 
b overschrijvingen worden ge- … 
_ordonneerd . . . . . . . 1828 
10 juillet 1957. — L. —— Approbation 39 juli 1957. — W. — Goedkeuring 
_-des ouvertures de crédits sup- van de opening van bijkredie- 
plémentaires et réduction de ten en van de vermindering 
certains crédits ouverts pour | van sommige kredieten ge- 
les dépenses extraordinaires ._ opend voor de buitengewone 
du Congo Belge et du Ruanda- . . uitgaven van Belgisch-Congo 
Urundi de l'exercice 1955 . . 1842 en van Ruanda-Urundi van het 
; dienstjaar 1955 . + + …. 1842 
20 juillet 1957. — A. R. — Personnel | 20 juli 1957. — K. B. — Gerechts- 
judiciaire. — Nomination . . 1827 personeel. — Benoeming . . 1827 
23 juillet 1957. — D. — Impôt per- | 23 juli 1957. — D. — Personele be- 
sonnel. — Modifications | ei  lasting. — Wijzigingen 
Rapport du Conseil Colonial . 1800 | Verslag van de Koloniale Raad 1801 


Décret + ee + + + + 1810 . Decreet  . . .'. . . . . 1810 





Dates 


23 juillet 1957. — D. — Impôt sur 


les revenus. — Modifications 
Rapport du Conseil Colonial . 
Décret 


23 juillet 1957. — D. — Impôt com- 
plémentaire. — Modifications : 


Rapport du Conseil Coloniel . 
Décret RH UE 


27 juillet 1957. — A. M. — Distine- 
tions RE — Ru de 
_ service ° . . | 


30 juillet 1957. — À. R. — De D. 


‘tions honorifiques. — Ordre 
de Léopold Mer ue 
80 juillet 1957. — A. R. — Distinc- 
tions honorifiques. — Ordre 
Royal du Lion . . . .,. . 


1734 


1736 


30 | juillet 1957. — A. R. — Distinc- 


tions honorifiques. 


— Ordre 
de la Couronne ; 


80 juillet 1957. — A. R. — Distine- 
tions honorifiques. Ordre 
de Léopold II RER 


1757 


30 juillet 1957. — A. R. — Distinc- 


tions honorifiques. 


— Etoile 
de Service . RE 


. 1767 


30 juillet 1957. — A. R. — Distinc- 


tion honorifique. —- Médaille 
| commémorative du Congo . 


1793 


30 juillet 1957. — A. R. — Distinc- 


tion honorifique. — Médaille 
commémorative de la Campa- 
gne d’Abyssinie . + 


30 juillet 1957. — A. R. — Distine- 
- tions honorifiques. — Médaille 
Africaine de la Lives 1940- 

| 1945 : 


30 juillet 1957. — A. R. — Distinc- 
tions honorifiques. — Médaille 
de l’Effort de Guerre Colonial 
1940- 1945 5 


3a snillet 1967. — - À, R. — Cadre de 
l'Agence Coloniale des die 
_visionnements é 


1793 


1793 


1794 


” 1796 


. 80 juli 1957. 





Data 


28 juli 1957. — D. — Inkomstenbe- 


lasting. — Wijzigingen. 


Verslag van de Koloniale Read | 


“etrese UT en He S 


28 juli 1967. — D. — died 


belasting. — Wijzigingen 


Verslag van de Folonale Raad | 


Decreet le a 


27 juii 1957. — M. B. — Eervolle 
1867 | 


| Ed — Dienst- 
, ter. . . + 


: 30 juli 1957. — K. B. — Eervolle 


D — FRS 
orde. ’ 

— K. B. — Eervolle 
onderscheidingen, — Konink- 
lijke Orde van de Leeuw . 


80 juli 1957. — K. B. — Eervolle 


-onderscheïdingen. —— Kroonor- 
CR 


80 juli 1957. — K. B. — Eervolle 
onderscheidingen. — nl van. 


Leopole II 


80 juli 1957. — K. B. — Eervolle 


onderscheidingen. ——- Dienst- 
ster de 6 D 0 D 
30 juli 1957. — K. B. — Eervolle 


onderscheïding. 
ringsmedaille van Congo 


80 juli 1957. — K. B. — Eervolle 


onderscheiding. Herinne- 


ringsmedaille van de Abessi- 


nische Veldtocht 


30 juli 1957. — K. B. — Eervolle . 


onderscheïdi Afri- 
kaanse Medaille van ‘de SOOPRE 
1940-1945 NS 


80 juli 1957. — K. B. — Eervolle 
onderscheïdingen. — Medaille 
der Koloniale Inspanning voor 
de Oorlog 1940-1945 . ; 


30: juli 1957. — K. B. — Kader van 


het Koloniaal Voorradenken- 
toor Cie 


Herinne- 


Bladz. 


1867 


. 1734 


. 1786. 


1757 


1764 


1767 


1793 


1793 
1793 


1794 


1796 





Dates 


1 août 1957. — A. R. — Octroi de 

la personnalité civile à l’asso- 

 ciation + Les Spectacles pop 
nue du es 


6 août 1957. — A. R. — « Compa- 
gnie Commerciale, Industrielle 
et Minière». — Modifications 
aux siatuts es à 


6 août 1951. —— A. R. — «Planta- 


tions de Bokonge ». — Modifi- 
cations aux statuts . , ,. . 


Erratum 


. Abréviations : 
A. M. = Arrêté Ministériel. 
A. R. — Arrêté Royal, 
D. — Décret. 
= Loi. 


L 


1826 


1826 


1827 


1870 
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Pages | Data | . | _ Bladz. 


1 augustus 1957. — K. B. — Toe- 
k van  rechtspersoon- 
ae aan de vereniging 

Les Spectacles ee du 
Katanea . + 1826 . 


6 augustus 1957. — K. B. — «< Com- 
pagnie Commerciale, Indus- 
trielle et Minière >. — Wijzi- 
gingen aan de statuten . . 1825 


6 augustus 1957. — K. B. — « Plan- 
tations de Bokonge >. — Wij- 


zigingen aan de statuten . . 1827 

Erratum . . . . . . . . . . 1876 
_ Verkortingen : : 
Decreset. 


— Koninklijk Besluit. 


D. — 
K. B. 
M. B. Ministerieel Besluit. 
W. = 


| Distinctions Honorifiques. 
Ordre de Léopold. | 
Arrêté royal du 30 juillet 1957. 
Sont promus OFFICIER : 
MM. 


AHRENS, Picrte: C. S., commis- 
saire de district (8.4.1957) ; 


ARLET, Willy, J. E., ancien sous- 
directeur du cadre de la compta- 


bilité et des approvisionnements 


(15.11.1956) ; 


BOMANS, Jan, B., commissaire ‘pro- 
vincial (8. 4, 1957) : : RE 


COULON, Lucien, E. J., ancien mé- 


decin-chef de clinique (8.4.1957) ; 


_ DE BELDER, Ferdinand, J., com- 
‘:  missaire de district (8.4.1957) ; 


DE GREEF, René, J. R. G., méde- 
cin-chef de clinique (8.4.1957) ; 


GEURTS, Mathieu, E. A., commis- 
saire de district (8.4.1957) ; 


LANFANT, Roger, V. P. J. com 


missaire de district. (8.4.1956) : 


MATTELAER, Etienne, M. A. R. 
. commissaire de district (8.4. 
1957) ; : Fo 


MENU, Herman, O. directeur pro- 
vincial du cadre de la comptabilité 


et. des approvisionnements (8.4. 


1957) : 


PAHAUT. Roger, L. J. L, 
nieur-directeur (8.4.1957) ; 


RIGOT, Eugène, F. G., ancien com- 
missaire de district assistant (8.4. 
1957); < 


TRIEST, Gérard, commissaire de 
district (8.4.1957) ; 


VANDENBUSSCHE, Ferdinand, M. 
:C. J., commissaire provincial (8.4. 
. 1957). 


_derd : 


ingé- 
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Eervolle Onderscheidingen. 


Leopoldsorde. 


Koninklijk besluit van 30 juli 1957. 


Worden tot OFFICIER bevor- 


Dhhr.. 


.Pierre, C. S., AHRENS, districts- 


commissaris (8.4.1957) ; 


"4 


Willy, J. E, ARLET, gewezen on- 


derdirecteur van het kader van de 
 comptabiliteit en voorraden (15- 
11.1956) ; 


Jan, B., BOMANS, provineiecom- 
missaris (8.4.1957) ; 


Lucien, E. J., COULON, gewezen ge- 


neesheer-kliniekchef (8:4.1957) ; 


Ferdinand, J., DE BELDER, dis- 
trictscommissaris (8.4.1957) ; 


René, J. KR. G., DE GREEF, genees- 
heer-kliniekchef (8.4.1957) ; 


Mathieu, E. A., GEURTS, districts- 
commissaris (8.4.1957) ; 


‘Roger, V. P. J. LANFANT, dis- 


trictscommissaris (8. 4.1956) : 


Etienne, M. A. R., MATTELAER, 
districtscommissaris (8.4. 1957) ; 


Herman O. MENU, provinciaal di- 
recteur bij het kader van de comp- 
tabiliteit en voorraden (8.4.1957) : 


Roger, L. J. L, PAHAUT, inge- 


nieur-directeur (8.4.1957) ; 


Eugène, FF. (G., RIGOT, gewe- 
zen hulpdistrictscommissaris (8.4. 
1957) ; 


Gérard, TRIEST, districtscommissa- 
ris (8. 4.1957) ; 


Ferdinand, M. C. J. ie | 


SCHE, provinciecommissaris (84 
1957). 
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Sont nommés CHEVALIER 
MM. 


nistrateur de territoire 


1957) ; 


DE RUYCK, François, G. auxiliai- 


re médical princrpal (8.4.1957) ; 


GERKENS, Georges, P. A." méde- 


cin-chef de clinique (8.4.1957) ; 


GILLE, Francis, H. C., 
médical principal (8.4.1957 ); 


GRYSOLLE, Josephus, E. E., au 
mètre principal de cadre du cadas- | 


tre (8.4.1957) ; 


HIRTZ, Nicolas, administrateur + 


territoire (8.4.1957) ; 


HULET, Jean-Baptiste, R. A. G., | 
commissaire de district assistant 


(8.4.1957) ; 


LAMBILLON, Joseph, X. G., méde- 


cin-chef de clinique (8.4.1956) ; 


LAUREYS, Henri E. C. L, aumé-. 
nier principal de 1" classé du culte 
catholique, à la Force PURAQUE (8. 


_ 4.1957) : 


NEESE, Rogier, A. E., administra- 


teur de territoire (8.4.1957) : 


PACKBIERS, André, J. H., agent 
temporaire (contrôleur des _pos- : 


tes) (8.4.1957) ; 


VAN HEMELRYCK, Guillaume, J., 
administrateur territorial assis- 


tant principal (8.4.1957) ; 


VAN LIERDE, Albert, capitaine- 
commandant de la Force publique 


-(8.4.1957) ; 


VAN OUTRIVE, Georges, G. E., 
agronome principal (8.4.1957) ; 


WEBER Mathias, A., administra- 
_teur de territoire (8.4. 1957). 


Ils porteront la décoration civile, 
à l'exception de MM. LAUREYS, 


Henri, E. C. L., aumônier principal 


auxiliaire : 


| Worden tot RIDDER benoemd : 


| È iii 
CAUVWE, René, A. G. R. M. admi- 
(8.4. |. 


René, A. G. R. M., CAUWE, gewest- 
beheerder ee 1957 ): 


François, G., DE RUYCK, eerstaan-. 
-wezend geneeskundig helper (8. 4. 
1957) ; 


Georges, P. A., GERKENS, genees- 
heer-kliniekchef (8.4.1957) ; 


Francis, H. C., GILLE, eerstaanwe- 


zend geneeskundig helper (8.4. 
1957); 


Josephus, E. E., GRYSOLLE, eerst- 


aanwezend landmeter bij het ka- 
der van het kadaster (8.4.1957) ; 


Nicolas, HIRTZ, gewestbeheerder 
(8.4.1957) ; 


Jean-Baptiste, R. A. G., HULET, 
 hulpdistrictscommissaris (8.4. 
1957) ; 


| Joseph, X. G., LAMBILLON, ge- 
|. neesheer-kliniekchef (8.4.1956) ; 


Henri, E. C. L, LAUREYS, eerst- 


aanwezend aalmoezenier 1°‘° klas- 
se van de katholieke eredienst, bi] 
de Weermacht (8.4.1957) ; 


Rôpier, A. E., NEESE, gewestbe- 
heerder (8.4.1957 ); 


André, J. H., PACKBIERS, tijdelijk 
beambte ( controleur bij de Nos 
 rijen) (8.4.1957); 


Guillaume, J., VAN HEMELRYCK, 
eerstaanwezend hulpgewestbeheer- 
der (8.4.1957) ; 


Albert, VAN LIERDE, kapitein- 
commandant bij de ‘Weermacht 
8.4.1957) ; 


Georges, G. E., VAN OUTRIVE, 
eerstaanwezend landbouwkundige 
(8.4.1957) : 


Mathias, A: WEBER, gevestheheer 
der (8.4. 1957 ). 


:. Zij zullen het burgerlijk ereteken 


dragen, met uitzondering van dhhr. 
Henri, E. C. L., LAUREYS, eerst- 
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* de 1” classe du culte catholique, et 
__ VAN LIERDE, Albert, capitaine- 
commandant, de la Force publique, 
qui porteront la décoration militaire. 


_ Ils prennent rang dans l’Ordre, en 
leur qualité respective, à la date in- 
diquée à la suite de leur nom. 
*k. 
# à 


s 


Arrêté royal du 30 juillet 1957. 


M. GERMAIN, Maurice, A. J. G., 
directeur du cadre des officiers de 
marine et hydrographes, est promu 


OFFICIER DE L'ORDRE DE LEO- 


POLD. 


Il portera la décoration civile et 
prendra rang dans l’ordre, en cette 
nouvelle qualité, à dater du 15 no- 
vembre 1956. | 


Dans la mesure où il décerne la 


. décoration d’Officier de l’ordre royal 


. du Lion à l'intéressé, à l’époque, chef 
de section du cadre des officiers de 
marine et. hydrographes, l'arrêté 
. royal du 20 juillet 1956 est rapporté. 


* 
**# 


Ordre Royal du Lion. | 
_ Arrêté royal du 30 juillet 1987. 
Sont promus OFFICIER : 


MM. 

.. BASTIN, Arthur, sous-directeur du 
cadre des percepteurs ( Fonte) 
(8.4.1957) ; 


BELET, François, P. L., lieutenant- 
colonel de la Force publique G. 4. 
1957) ; 


BOLLE, André, M. sous-directeur 


du cadre du cadastre (8.4.1957) 2 


.belanghebbende, 


aanwezend aalmoezenier - 1°‘ klasse 
van de katholieke eredienst, en Al- 


bert VAN LIERDE, kapitein-com- 
mandant, bij de Weermacht, die het 
militair ereteken zullen dragen. 


Zij nemen, van de datum vermeld 
nevens hun naam af, in hun respec- 


tieve hoedanigheid, rang in de Orde. 


$ 
LE 


1957. 


Dhr. Maurice, A. J. G., GER- 
MAIN, directeur bij het kader van 
de marine-officieren en hydrogra- 
fen, wordt tot OFFICIER IN DE 
LEOPOLDSORDE bevorderd. | 


Koninklijk Besluit: van 0 juli 


Hij zal het burgerlijk ereteken 
dragen en, van 15 november 1956 af, 


in deze nieuwe hoedanigheid, rang 
| nemen in de orde. 


‘Inzover het de PR betreft 
van het ereteken van Officier in de 
koninklijke orde van de Leeuw, aan 
op dat ogenblik, 
sectiehoofd bij het kader van de 
marine-officieren en hydrografen, 
wordt het koninklijk besluit van 20 


juli 1956 ingetrokken. 


LA 
Koninklijke Orde van de Leeuw. 
Koninklijk besluit van 30 juli 1957. 


Worden tot OFFICIER bevor- 
derd : 


Dhhr. | | | 
Arthur, BASTIN, onderdirecteur bij 


_ het kader van de ontvangers 
(Posterijen) (8.4.1957) ; 


François, P. L., BELET, luitenant- 
kolonel bij de Weermacht (8. 4. 
1957); 


re M., BOLLE, onderdirecteur 
bij het ‘kader van het kadaster 
(8.419657 7); > | 


MM. | 
BOUCHOMS, Guy, J. À. F, A. J. 


conseiller suppléant de cour d’ap- | 


-pel (8.4.1957) : 


DECOUX, Antoine, E. E., juge-pré- 


sident de tribunal de 1" Dee 
(8.4. 1957) ; 


 DUBOIS, Louis, L. F. J., sous-direc- | 


teur du cadre de “agriculture (8. 
4.1957) ; | 


EN GELEN, Maurice, T. L. , cumals- 
‘  saire de SRG assistant (8.4. 


1957) ; 
ENGELS, Hubert, G. É.  Commis- 


saire de district (15.11.1956); | 
FRANÇOIS, François, J. J., com- 


missaire de district (8.4. 1957) ; 


HOPPE, André, E. J., commissaire 
de district-assistant (8.4.1957) ; 


HUMBLET, Paul, V. J., directeur 
général (15.11.1956) ; 


JALHAY, Victor, H., ancien inspec- 
teur principal du cadre des affai- | 


‘res économiques (8.4.1955) ; ; 


le MAIRE de WARZEE d'HER- 


MALLE (Baron), Emile, J. L. M. 
_ C. J. W. E, juge-président de tri- 
| bunal de 1'° instance (8.4.1957) ; 


LENTZEN, Joseph, H. A., sous-di- 
recteur du cadre des secrétariats 
(8.4.1957) ; | 


LEROY, Pierre, P. L. M., commis- 


| saire provincial (8.4.1957) ; 


LUYCKX, François, E. commis- 
saire de CIsoeee assistant (8. 4. 
1957) ; | 


ROSY, Henri, L. J. G, secrétaire 
provincial (8.4.1957) ; - 


TONDEUR, Georges, P. V. E, ät- 
recteur du cadre de l'agriculture 
(8.4.1957) ; 


VAN DAMME, Paulue, L. M., lieu- 
que (8. 4.1957) ; 





Dhhr. 
Guy, J. A. F. A. d., BOUCHOMS, 
plaatsvervangend raadsheer in een 
 hof van beroep (8.4.1957) ;. 


Antoine, E. E., DECOUX, rechter- 
_ voorzitter in een rechtbank van 
__eerste aanleg (8.4.1957) ; 


Louis, L. F. J.,, DUBOIS, onderdirec- 


teur bij het kader van de land- 
bouw (8.4.1957) : 


Maurice, T. L., ENGELEN, hulp- 
| districtscommissaris (8.4.1957) ; 


Hubert, G. E, ENGELS, districts- 


: comimissaris ( 15.11.1956) ; 
François, J. J.. FRANÇOIS, dis- 
trictscommissaris (8.4.1957) ; 


André, E. J., HOPPE, hulpdistricts- 
_commissaris (8.4.1957) ; 


Paul, -V. J.. HUMBLET, directeur. 
generaal (15. 11.1956) ; 


Victor, H., JALHAY, gewezen eerst- 
aanwezend inspecteur van het ka- 
der van economische zaken (8.4. 


… 1955) ; 
(Baron) Emile, J. L. M. C. J. W. E. 


‘le MAIRE de WARZEE d’HER- 
MALLE, rechter-voorzitter in een 
rechtbank van 1‘‘* aanleg (8.4. 
1957) ; 


43 oseph, H. A, LEN TZEN, onder- 


directeur bij het kader van de 
secretariaten (8.4.1957) ; 


Pierre, P. L. M., LEROY, provincie- 
commissaris (8.4.1957) ; 


François, E., LUYCKX, hulpdis- 
trictscommissaris (8.4.1957) ; 


Henri, L. J. G, ROSŸ, provincie- 


secretaris (8.4.1957) ; 


Georges, P. V. E, TONDEUR, di-_ 


recteur bij het kader .van de land- 
bouw (8.4.1957) ; | | 


-Paulus, L. M, VAN DAMME, luite- 
: tenant-colonel de la: Force publi. : 


nant-kolonel bij. de, Weermacht (8. 
4.1957) ; 
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MM. | 
VANDERSMISSEN, Joseph, H., di- 
recteur du cadre de l'agriculture 
(8.4.1957) ; 


VAN HOOREBEKE, Marcel, 
lieutenant-colonel de la Force pu- 
blique (15.11.1956) ; 


WINANDY, Joseph D. J. S., sous- 


directeur du cadre des secrétariats 
(8.4.1957) ; 


WOLTERS, Emile, J. ‘Ps. P,, direc- 
teur du cadre des douanes (8.4. 
1957 L | 


Sont nommés CHEVALIER : 


MM. 

ADLER, Roger, J., administrateur 
térritorial assistant DANGERS (8. 
4,1957) : 


AREND, Henri, N. météorologiste 
chef de bureau (8.4.1957) ; 


BAKELANTS, Josephus, E. auxi- 
liaire médical (15.11.1956). Dans 
la mesure où il décerne à l’inté- 
ressé, en sa qualité d'agent sani- 
taire principal, la Médaille d’or du 
même ordre, l'arrêté royal du 16 
janvier 1957 est rapporté. 


BAUDON , Henri, M. M. L., médecin 
des hôpitaux (8.4.1957) ; | 

._ BEAUJEAN, Alfred, J. G., agent 
temporaire (mécanicien) (8.4. 
1957) ; 

BECKERS, Louis, F., commissaire 
de la sûreté (8.4.1957) ; 


BERGHENOUSE, Jean D. G., capi- 
taine-commandant de la Force pu- 
blique (8.4.1957); 


BERTRAND, Marcel, J. À. M., ré- 


dacteur principal ‘du cadre des | 


“ secrétariats (8.4.1957) ; 


BEYNS, Yan, L. J., médecin-chef de 


service des hôpitaux (8.4.1957) ; 


A., 





Dhhr. 

Joseph, H., VANDERSMISSEN, di- 
recteur bij het kader van de land- 
bouw (8.4.1957) ; 


Marcel, A., VAN  HOOREBERKE, 
luitenant-kolonel bij de Weer- 
macht (15.11.1956) ; 


Joseph, D. J. S., WINANDY, onder- 
directeur bij het kader van de se- 
cretariaten (8.4.1957) ; : 


Emile, J. P. P.. WOLTERS, direc- 
teur bi] het kader van de douane 
. (8.4.1957 È 


Worden tot RIDDER benoemd : 


Dhhr. 
Roger, J. ADLER, année 
hulpgewestbeheerder (8.4. 1957) ; 


| Henri, N., AREND, meteoroloog bu- 


reauchef (8.4.1957) ; 


Josephus, E., BAKELANTS, genees- 


kundig helper (15.11.1956). Inzo- 
ver het aan belanghebbende,. in 
zijn hoedanigheid van eerstaanwe- 
‘zend gezondheidsbeambte, de gou- 
den medaille in dezelfde orde toe- 
kent, wordt het koninklijk besluit 
van 16 januari 1957 ingetrokken. 


Henri, M. M. L., BAUDON, hospi- 


taal-geneesheer (8.4.1957) ; 


Alfred, J. G., BEAUJEAN, tijdelijk 
beambte (werktuigkundige). (8.4. 
1957) ; 


Louis, F., BECKERS, commissaris 
van de veiligheidsdienst (8.4. 
1967) ; _ 


_ Jean, D. G., BERGHENOUSE, kapi- 


tein-commandant bij 
- macht (8.4.1957) ; 


J. À. M, BERTRAND, 
‘eerstaanwezend opsteller bij het 
kader van de secretariaten (8.4. 

1957); 


Yan, L. J., BEYNS, E 
diensthoofd der ROSpLen: (8. 4. 
1967) ; 


de Weer- 


Marcel, 
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MM. | 
BODSON, Denis E. L, commissaire 
de police (8.4.1957); 


BONTE, Stanislas, E. T. . calcula- 
teur (Météo) (8.4.1957) ; 


 BRASSEUR, Pierre, C. A., agent 
temporaire (ingénieur-chef de sec- 
tion) (8.4.1957) ; 


BUELENS, Etienne, J . 


1957) ; 


CALVI, Jean, M. M. régent du ca- 
dre des écoles officielles (8.4. 
1957) : 


 CAMERLINCK, Carlos, A. G., sous- 
chef de bureau du cadre des secré- 
tariats (8.4.1957) ; 


CARPENTIEZ, André, E. J. A., 
commissaire de police (8.4.1957) ; 


CAVROT, Pierre, G. J. G., adminis- 
trateur territorial assistant prin- 
 cipal (8.4.1957) ; 


COEURDEROI, Albert, J. G. per- 


cepteur des postes onde 


COINE, André, F., percepteur des 
postes (15.11. 1956) : 


COLLINET, Jean, J., conseiller ju- 
ridique (15.11.1956) ; 


. CORMAN, Roger, J. L. C., fonction- 


naire de 2° classe de l’ordre judi- | 


diciaire (8.4.1957) ; 


COURTIN, Yvon, A. L., géomètre 
du cadre du cadastre (8.4.1957) ; 


COURTOIS, Léon, H. J., adminis- 
trateur territorial assistant (8.4. 
1957) : 


CRUTZEN, Albert C. F. J., agent 
temporaire (professeur des écoles 
officielles) (8.4.1957) ; 


CUYLAERTS, Augustinus, percep- 
teur des postes (15.11.1956) ; 


CUYPERS, Jean, P P.. administrateur 
territorial assistant principal (8. 
4,1957) ; 


adminis- 
trateur territorial-assistant (8.4. 


Dhhr. 
Denis, E. L., BODSON, tion 
_ missaris (8.4. 1957 ): 


Stanislas, E. T., BONTE, rekenaar. . 
(Meteo) (8.4.1957) : | 


Pierre, C. A., BRASSEUR, tijdelijk 


beambte 
(8.4.1957) ; 


Etienne, J.. BUELENS, hulpgewest- 
beheerder (8.4.1957) ; 


(ingénieur-sectiehoofd) 


Jean, M. M. CALVI, regent bij het 
 kader van de officiéle scholen (8. 
4.1957) ; 


Carlos, A. G., CAMERLINCK, on- 


derbureauchef bij het kader van 
de secretariaten (8.4.1957); , 


André, E. J. A., CARPENTIEZ, po- 
litiecommissaris (8.4.1957) ; | 


Pierre, G. J. G. CAVROT, eerstaan- 


wezend hulpgewestbeheerder (8.4. 
1957) ; | 


Albert, J. G, COEURDERO!I, ont- 


vanger bij de posterijen (15.11. 
1955) ; 


André, F. COINE, ontvanger bij de 
posterijen (15.11.1956) : 


Jean, J. COLLINET, rechtskundig 


adviseur (15.11.1956) ; 


Roger, J. L. C., CORMAN, ambte- 
naar 2° klasse van de rechterlijke 
orde (8.4.1957); 


Yvon: A. L., COURTIN, landmeter 
bij het kader van het kadaster (8. 
4.1957) ; 


Léon, H. J., COURTOIS, hulpge- 
westbeheerder (8.4. 1957) ; : 


Albert, C. F. J.,. CRUTZEN, tijde- 
lijk beambte (leraar bij de offi- 
_ciële scholen) (8.4.1957) ; 


Augustinus, CUYLAERTS, ontvan- 
_ ger bij de posterijen (15.11.1956) ; 


Jean, P., CUYPERS, éerstaanwezend 
 hulpgewestbeheerder (8.4.1957) : 
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MM. 

DARRAS, Théodore, P. C., médecin 
chef de service des hôpitaux (8.4. 
1957) ; . 


DEBRY, Emile, J. J. G., vérificateur 
principal du cadre des douanes 
(8.4.1957) ; 

DECLERCK, Louis, G. H. J. 

__ cepteur des postes (15.11. 1986): : 
DECRAEMER, René, G. L., profes- 
seur du cadre des écoles officielles 
(15.11.1956) : 

DEFRANCQ, Roger -A. A. M. admi- 
nistrateur de territoire 
1957) ; 


DE GROOPF, François, J. sous-chef 


de bureau du cadre de la compta- 
bilité et des approvisionnements 
(8.4.1957) : | 


DE KEYSER, Marcel, F., adminis- 
trateur territorial assistant prin- 
cipal (8.4.1957) ; 


DELOGE, Charles, M. H., magistrat” 


à titre provisoire (8,4.1957) : 


DELTOUR, Jacobus, P. P. F., ad- 


ministrateur territorial assistant 
principal (8.4.1957) ; 


DELVAULX, André, C. M. M. G., 


administrateur territorial assis- 


tant principal (8.4.1957); 


DELVILLE, Robert, A. G., capitai- 
| ne-commandant de la Force PUBlE 
que (8.4.1957) ; 


DEMUYNCK, Rodolphe, M. J. O., 
agent temporaire (médecin des hô- 

_ pitaux) (8.4.1957) ; 

DE PAUVW, Georges, L., percepteur 

des postes (15.11.1956) ; | 

._ DEPRET, Jean, F. A., administra- 


teur territorial assistant | Prbeipe | 


(8.4.1957) ; 


de SCHEITZ, Laszlo, ancien Avent 
temporaire (médecin de complé- 
ment) (15.11.1955). Dans la me- 
__ sure où il décerne la même distinc- 
tion à l’intéressé, sous le nom de 
.. &« SCHEITZ Laszlo (Vasile) », 


l’arrêté royal du 20 juillet 1956 est | 


rapporté. 


(8.4. 


Dhbr. 

Théodore, P. C., DARRAS. genees- 
heer-diensthoofd der hospitalen 
- (8.4.1957) ; 


. Emile, J. J. G., DEBRY, ae 


zend vérificateur bij het kader 
van de douanen (8.4.1957) : 
Louis, G. H. J., DECLERCK, ontvan- 
ger bij de posterijen ( 15.11.1956) ; 
René, G. L., DECRAEMER, leraar 
bij het kader van de officiële 
scholen (15.11.1956) ; | 


Roger, A. A. M., DEFRANCQ, ge- 
westbeheerder ( 8.4.1957) ; 


François, J., DE GROOF. onder- 
bureauchef bij het kader van de 
comptabiliteit en voorraden (8.4. 
1957); 


Marcel, F., DE KEYSER, cerstaan- 


wezend hulpgewestbeheerder (8.4. . 
1957) ; 

Charles, M: H., DELOGE, magis- 
traat met voorlopige aanstelling 
8.4.1957) ; 


Jacobus, P. P. F., DELTOUR, eerst- 


aanwezend 
(8.4.1957) ; 
André, C. M. M. G., DELVAUIX, 
eerstaanwezend  hulpgewestbe- 
heerder (8.4.1957) ; 


hulpgewestbeheerder 


| Robert, A. G., DELVILLE, kapitein- 


commandant bij de Weermacht . 
‘(8.4.1957) ; 


Rodolphe, M. J. O.. DEMUYNCK, 
tijdelijk beambte  (hospitaalge- 
neesheer) (8.4.1957) ; | 

Georges, L., DE PAUVW, ontvanger 
bij de posterijen (15.11.1956) ;: 


Jean, F. A., DEPRET, eerstaanwe- | 
zend RILEReMEEREREnIer (8.4. 
1957) ; 


Laszlo de SCHEITZ, gewezen tijde- 
lijk beambte (bijgevoegd genees- 
heer) (15.11.1955). Inzover het 
aan belanghebbende, onder de be- 

. naming van « SCHEITZ Lasgzlo 
(Vasile) », hetzelfde ereteken toe- 
kent, wordt het koninklijk besluit 
van 20 juli 1956 ingetrokken. 
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MM. 


DESMEDT, Eau J. J., conserva- 


teur des titres fonciers (8. 4.1957) ; 


| DE SMET, Gilbert, C. R., fonction- 


naire de 2° classe de l'ordre judi- 
ciaire (8.4.1957); 


DEVAUX, Victor, A. P. F., agent 


- temporaire (mission anti-érosive) 
(8.4.1957) ; 


_ DE VOS, Louis, E. N. C. H, capi- 
. taine de la : Force publique ” 8.4. 
1957) ; 


DEWIT, Jean, M. J. A. capitaine de 


la Force publique (8. 41957) ; 


DE WITTE, Alfred, sous-chef de bu- 
reau technique du cadre des secré- 
taires techniques et a ie 
(15.11.1956) ; 


| DREESEN, Arnoldus, P. F., direc- 


teur de prison de 2° classe (8.4. 


1957) ; 


ELOY, Emile, A. C., nn du 


cadre des écoles officielles (15.11. 
- 1955); | | | 


ELOYE, Célestin, L. J. G., inspec- 
_ teur de l’enseignement primaire 
(8.4.1957) ; 


ENGALYTCHEFF, André, agent 


So ter (conducteur - P. C. -. 


B. C..- M.) (8.4.1957) ; 


EYKENS, Jan, D., mécanicien ee 
1957) ; 


FOURIR, Lambert, F. PB. d. G. 

_ sous-chef de bureau du cadre de la 
comptabilité et des approvisionne- 
ments (15.11.1956) ; 


FRANCO, Paul, P. F., sous-chef de 
chantiers du cadre des techniciens 
(T. P.) (8.4.1957) ; | | 


GALLE, Raymond, F. R. J., sous- 
chef de bureau technique du cadre 


des secrétaires techniques et comp- | 


| tables (15.11.1956) ; 


GERARD, Pierre, ingénieur agro- 
nome (8.4.1957); : 


Pierre, GERARD, 


Dhhr. 
Paulus, J. J., DESMEDT, bewaarder 
van de grondtitels (8. 4. 1957) ; 


Gilbert, C. R, DE SMET, ambte- 
naar 2° klasse van de OPSENNS 
orde (8.4.1957) ; 


Victor, A. P. F., DEVAUX, tijdelijk 
beambte (anti-erosie-zending) (8. 
4.1957) RE 


Louis, E. N. C. H., DE VOS, kapi- 


tein bij de Weermacht (8.4.1957); 


Jean, M. J. A. DEWIT, kapitein bij 


de Weermacht (8.4.1957) ; 


Alfred, DE WITTE, technisch on- 


derbureauchef bij het kader van 
de secretarissen technici en reken- 
plichtigen (15.11.1956) : 


Aénoldus, P. F., DREESEN, gevan- 
genisbestuurder 2° klasse (8.4. 
1957) ; 


Emile, A. C., ELOY, leraar bij het 
kader van de officiéle scholen (15. 
_ Al. 1955) ; 


Célestin, L: J:: G., ELOYE, inspec- 


teur van het lager onderwijs (8.4. 
1957 le | 


André, ENGALYTCHEFF, tijdelijk 
beambte (conducteur B. W. - B. G. 
- W.) (8.4:1957) ; 


Jan, D., EYKENS, werktuighundige 
_ (8.4. 1957) : … 


| Lambert, F. P. J. G., FOURIR, on- 


derbureauchef bij het kader van 
_ de comptabiliteit en voorraden . 
(15.11.1956) ; 


Paul, P. F., FRANCO, onderbaas bij 
het kader van de technici (O0. W.) 
(8.4.1957) ; 


Raymond, F. KR. J.,. GALLE, tech- 
nisch onderbureauchef bij het ka- 
der van de secretarissen technici 
en rekenplichtigen (15.11.1956) ; 


landbouwkundig 
ingenieur (8.4.1957) : 
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- GEVERS, Jules, F. À., ingénieur- 
chef de bureau du cadre des mines 
(8.4.1957) ; 


GODART, Charles, E. J., inspecteur 
_de l’enseignement secondaire (8. 
. 4.1957) : 


GOEYVAERTS-FALK, Hendrik, M. 
C., médecin des hôpitaux o 4, 
1957 ) ; 


: GOFFIN, Léon, H. J., vent tempo- 
raire (géologue chef de section) 
(15.11.1956) ; 


GROSJEAN, Maurice, A. E., archi- 
tecte (B. C.) (8.4.1957) ; 


.GYSBRECHTS, Josephus, C. M., 
inspecteur principal du cadre des 
affaires économiques (8.4.1957) : 


HALLOY, Georges, H. A. G., pre- 
mier substitut du Procureur du 
Roi (8.4.1957) ; 


HENCKAERTS, Antoine, 
commissaire de police 
1956) ; 


HENNEBERT, Marcel, J. H. G., 
sous-directeur du cadre de PI. G. 
C. B. (8.4, 1957) ; : 


HENRION, Emile, auxiliaire médi- 
cal (8.4.1957) ; 


_ HENRION, Jean, G. A., nds 
principal (P. C. - B. C. - M.) (8.4. 
1957) ; 


HERMANS, Lodewijk, M. J., per- 
cepteur des postes (15:11.1957) ; 


A. J., 


HERTOGE, Carlos, J., 
(B. C.) (8.4.1957) : 


HOLEMANS, Christiaan, C. A. L., 
médecin : chef de service des hôpi- 
taux (8.4.1956) : 5 | 


architecte 


HOYOUX, Armand, J. J., chet de | 
bureau ‘du cadre de l'instruction 


publique et des cultes (8.4.1957) ; 


(15.11. | 





Dhbr. : 
Jules, F. A., GEVERS, 


ingenieur- 
bureauchef bij het kader van de 
 mijnen (8.4.1957); 


Charles, E. J., GODART, inspecteur 


van het secondair onderwijs (8.4. 
1957) ; 


Hendrik, M. C., GOEYVAERTS- 
FALK, hospitaalgeneesheer (8.4. 
1957); : 


Léon, H. J., GOFFIN, tijdelijk be- 
ambte (aardkundig sectiehoofd) 
(15.11. 1956) ; - 


Maurice, A. E. GROSJEAN, archi- 
tect (B. G.) (8.4. 1957) ; : 


Josephus, C. M. GYSBRECHTS, 
eerstaanwezend inspecteur bij het 
_kader van economische zaken _(8. 
41957) ; 


Georges, H. A. G., HALLOY, _—_ 
substituut-procureur des Konings 
(8.4.1957) ; 


Antoine, À. J.. HENCKAERTS, po- 
litiecommissaris (15.11.1956) ; 


Marcel, J. H. G, HENNEBERT, 
onderdirecteur bij het kader: van. 
het G. I. B. C. (8.4.1957) ; 


Emile, HENRION, 
helper (8.4.1957) ; 


Jean, G. A., HENRION, eerstaanwe- 
zend conducteur (B. W. - B. G = 
W.) (8.4.1957) ; 


Lodewijk, M. J., HERMANS. ont- 
vanger bij de DORTEr en (15.11. 
1956) ; 


geneeskundig 


Carlos, J., HERTOGE, architect (B. 


G.) (8.4.1957) 5 


Christiaan, C. A. L., HOLEMANS, 
geneesheer-diensthoofd der hospi- 
talen (8.4.1956) : | 


Armand, J. J. HOYOUX, bureau- 
chef bij het kader van het open- 
baar onderwijs en erediensten 
(8.4.1957) ; 


” 


MM. 
. HUBERT, Robert, H. G. : commis- 
 saire de la sûreté (8.4.1957) ; 


IN ’t VEN, Marcel, J. M. vérifica- 
teur du cadre des impôts (8.4. 
1957); 


JAMART, Carolus, J. I. conducteur 
(P. C.-B.C.-M.) (15.11.1956) ; 


Mlle 


JANSSENS, Elisabeth, A., agent 


temporaire (infirmière-chef) (15. 


11.1956) ; 

JARDON, André, L. M. architecte 
(B. C.) (8.4.1957) ; | 

KNEVELS, Petrus, J. M., commis- 


saire de police (15.11.1956) ; 
KORTLEVEN, Hubert, J. M. véri- 


ficateur du cadre des douanes (8. 
4.1957) ; 


Mme | 

 KROON, Reinoutje, agent tempo- 
raire (médecin de DU 
UE : 

LATEUR, ras 0. A., professeur 


du cadre des écoles officielles (8. 
4.1957) ; 


LEBAY, Théophile, E. F. G., vérifi- 


cateur du cadre des. impôts (8.4. 
1957) ; | 
LECARME, René, R. G., commis- 

saire de police (15.11.1956) ; 


LECLERCQ, Jacques, A. E., admi- 
nistrateur territorial 
(15.11.1956) ; 


LECLERCQ, Jean, A. G., ingénieur 
agronome principal (8.4.1957) : 


LEDENT, Georges, V. J. P. N., con- 
ducteur (P. C. - B. C. - M.) (15. 
11.1956) ; 


LEFEBVRE, Edouard, H. E., com- 
missaire de police (8.4.1957) : 


LEGRAND, Fernand, A. C., méde- 
(8.4.1957) ; 


Elisabeth, 


 Mevr. 
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Dhhr. 

Robert, H. G., HUBERT, commissa- 
ris van de veiligheidsdienst (8.4. 
1957) ; 


Marcel, J. M., IN ’t VEN, decifiss 
teur bij het kader van de belastin- 
gen (8.4.1957) ; 


Carolus, J. I, JAMART, odeur 


(B. W. - B. "G. - W.) (15.11.1956) : 
Me]. Ê | 
A., JANSSENS, tijde- 
lijke beambte  (hoofdziekenver- 
pleegster) (15.11.1956) ; | 


Dhhr. 
‘André, L. M. JARDON, architect 
(B. G.) (8.4.1957) : 


-Petrus, J. M, KNEVEIS, politie- 


commissaris (15.11.1956) ; 


: Hubert, J. M, KORTLEVEN, veri- 


ficateur bi] het kader van de doua- 
nen (8.4.1957) ; 


KROON, tijdelijke be- 


 Reinoutje, 
_ambte (bijgevoegd geneesheer) 
(8.4. 1957) : 
Dhhr. 


Frans, O. A., LATEUR, leraar bij 


het kader van de officiéle scholen 
(8.4.1957) ; 


Théophile, E. F. G., LEBAY, verifi- 
cateur bij het kader van de belas- 
tingen (8.4.1957) ; 


René, R. G., LECARME, politiecom- 


missaris (15. 11.1956) ; 


Jacques, A. E., LECLERCQ, hulp- 
assistant |: 


gewestbeheerder (15.11.1956) : 


Jean, A. G., LECLERCQ, eerstaan- 


wezend landbouwkundig ingenieur 
(8.4.1957) ; 


Georges, V. J. P. N:, LEDENT con- 


ducteur (B. W. - 
11.1956) ; 


. G. no) (15. 


Edouard, H. E, LEFEBVRE, poli- 


tiecommissaris (8.4.1957) ; 


: Fernand, A. C., LEGRAND, genees- 
cin chef de service des hôpitaux : 


heer-diensthoofd der 


- hospitalen 
(8.4.1957) ; | 
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MM. | 
LEJEUNE, Arthur, L. J. G., ri 
8.4. 


nieur agronome principal 
1956); | 


. LEKEUX, Louis, A. V. J. G., .ingé- 
nieur-chef de section (8.4.1957) ; 


LEPAGE, Louis, agent temporaire 
(mécanicien) | (8.4.1956) : 


Mme 

Vve LIEGEOIS, née DELEPLAN- 
QUE, Paula, E. F M. J., agent 
temporaire ( infirmière-chef) ( 8. 4, 
1967) ; : ut. | 


MM. 


_LISEE, Camille, L. A. Héoéfre du 


cadre du cadastre (8.4. 1957) ; 


LOGIST, Henri, A. A. G., sous-Chef 
de bureau du cadre de la compta- 
bilité et des approvisionnements 
(8.4. 1957) ; 


LOHEST, de L. P. A. F., 
agent temporaire (géologue-chef 
_ de bureau) (8.4.1957) ; 


LORIAUX, Jean, O. L. G., vérifica- 
teur du cadre des impôts (8.4. 
1957) ; 

MATIVA, Henri, M. M. J., capitaine 
de la marine (8.4.1957 ) : ; 


MESMAEKERS, Isidore, G. A. 


agent temporaire ( pren de la 


marine) (8.4.1957) ; 


MEURIN, Jacques, L. KR. C., vérifi- 
cateur du cadre des impôts (15.11. 
1956) ; 


MEYS, Louis, F. J., dur 


de territoire (8.4.1957) : 


MEYS, René, L., sous-chef de bu- 

- reau comptable du cadre des se- 
crétaires techniques et comptables 
(8.4.1957) ; 


MIGNON, André, J. G., contrôleur 
du cadre du budget et du contrôle 
budgétaire (8.4.1957 ); 


MOMMER, Jean, M. F. H., commis- 


saire de police (15.11.1956) ; | 


Camille, 


Dhbr. 

Arthur, L J. G., LEJEUNE, ee) 
aanwezend landbouwkundig inge- 
-nieur (8.4.1956) ; 


Le. A. V. J. G., LEKEUX, inge- 
nieur-sectiehoofd (8.4.1957) ; 


Louis, LEPAGE, tijdelijk beambte 
| (werktuigkundige) (8.4.1956) ; 


Mevr. 


Wwe LIEGEOIS, geboren Paula E. 


F. M. J., DELEPLANQUE, tijde- 
lijke beambte (hoofdziekenver- 
pleegster) (8.4.1957) ; 


Dhhr. 

L. A., LISEE, landmeter 
bij het kader van het kadaster (8. 
4.1957) ; 


Henri, A. A. G., LOGIST, onder- 
bureauchef bij het kader van de 
comptabiliteit en voorraden L 8. 4. 
1957) ; 


Alexandre, L. P. A. F. LOHEST. 
tijdelijk beambte (aardkundig-bu- 
reauchef) (8.4.1957 )> | 


Jean, O. L. G., LORIAUX, verifica- 
teur bij het kader van de belastin- 
gen (8.4.1957) ; 


Henri, M. M. J.. MATIVA, kapitein 


bij de marine {8.4.1957) ; 


Isidore, G. A., MESMAEKERS, tij- 


delijk beambte (kapitein bij de 
marine) (8.4.1957) ; 


Jacques, L. KR. C., MEURIN, verifi- 
_ cateur bij het kader van de belas- 
tingen (15.11.1956) ; 


Louis, F. J. MEYS, gewestbeheer- 


- der (8.4.1957) ; 


René, L, MEYS, onderbureauchef 
boekhouding bij het kader van de 
secretarissen technici en reken- 

_plichtigen (8.4.1957) ; 


André, J. G, MIGNON, controleur 
- bij het kader van de begroting en : 
begrotingscontrole (8.4.1957) ; 


Jean, M. F. H., MOMMER, politie- 


commissaris G5. 11. 1956) ; 


"|. SCHELSTRAETE, Ivo, L. 


2745 


‘MM. | | | 

MOUTON, Marcel, L. J. G., vérifi- 
cateur du cadre des douanes (8.4. 
1957) ; 


NELIS, Maurice, ingénieur agrono- 
me principal (8.4.1957) ; 


NIEMEGEERS, Carlos, J. E. J. 
‘- auxiliaire médical (8.4.1957) ; 


OLIMAR, Roland, J. G., inspecteur 
judiciaire de 2° classe (8.4.1957) ; 


OPDEBEECK, Alfons, M. D., vérifi- 
cateur du cadre des impôts (8.4. 
1957) ; 


PIERRE, enand. E. G., commis- 
saire de police (8. 4, 1957) : < 


PIETTE, Jean, B. C. J., commissaire 
de police (8.4.1957) ; 


PIRLOT, Gilbert, F. L. G., radio- 
électricien (8.4.1957) ; 


PLUYS, Jacques, M. J., fonction- 
naire de 2° classe de l’ordre judi- 
“‘ciaire (8.4.1957) ; 


PRAET, Théofiel, A. commissaire 
de Dose (8.4.1957) ; 


Mme 

PREVOT, | Marie-Louise, J., agent 
temporaire (infirmière-chef) (8.4. 
1957) : | 


MM... 
QUINAUX, Ernest, A., sous-chef de 


chantiers du cadre des techniciens 


(T. P.) (8.4.1957) ; 


| ROMMENS, Fernand, J. M. E. C., 
capitaine-commandant de la Force 
publique (8.4.1957); 


ROUARD, Victor, E. A. A. G., fonc- 


tionnaire de 2° classe de l'ordre 


judiciaire (8.4.1957) ; 


teur du cadre des impôts Me 
1957) ; | 


SCOUFLAIRE, Roger, E. T. E. C., 
percepteur ‘des postes (15. 11. 
1956) ; 


Gilbert, F. L. G., PIRLOT. 


… vérifiea | 





Dhhr. 


“Marcel, L. J. G., MOUTON, verifica- | 


teur bij het kader van de douanen 
(8.4.1957) ; 


_eerstaanwezend 


Maurice, NELIS, | 
landbouwktndig ingenieur (8.4. 
1957) : 


Carlos, J. E. J.. NIEMEGEERS, ge- 
neeskundig helper (8.4.1957) ; 


Roland, J. G., OLIMAR, gerechte- 
 lijke inspecteur 2e klasse (8. 4. 
1957) ; 


Alfons, M. D. OPDEBEECK. verifi- 
cateur bij het kader van de belas- 
tingen (8.4.1957) ; 


Fernand, E. G., PIERRE, politie- 
commissaris (8. 4,1957) ; 


Jean, B. C. J., PIETTE, politiecom- 
missaris (8.4.1957); 


radio- 
 electricien (8.4.1957) ; 


Jacques, M. J., PLUYS, ambtenaar 
2e klasse van de rechterlijke orde 
(8.4.1957); | 


_Théofiel, A., PRAET, politiecommis- 


| saris (8.4.1957) ; 

Mevr.  — 

Marie-Louise, J., PREVOT, tijde- 
lijke beambte (hoofdziekenver- 
pleegster) (8.4.1957) ; 


Dhhr. 


Ernest, A., QUINAUX, “onderbaas . 


bij het kader van de technici (©. 
_W.) (8.4.1957) : 


Fernand, J. M. E. C.. ROMMENS, 
kapitein-commandant bij de Weer- 
macht (8.4.1957) : 


Victor, E. A. A. G., ROUARD, amb- 
tenaar 2° klasse bi] de rechterlijke 
orde (8.4.1957) ; 


Ivo, L., SCHELSTRAETE, verifica- 
teur bij het kader van de belastin- 
gen (8.4.1957) : 


Roger, E. T. E. C., SCOUFLAIRE. 
ontvanger bij de LS G5. 
11.1956) ; 
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SERESIA, 


1957); 
SERRE, Martin, 4. Le sous-chef de 


bureau du cadre des secrétariats 


(8.4.1957) ; 


SOUPART, Georges, F. G., surveil- 
lant du cadre des techniciens (T. 
P.) (8.4.1957) ; | 


STAQUET, Georges, J. M. G., ingé- 
nieur géologue, anciennement atta- 
ché à la direction de la production 


minière de guerre, au Congo Belge | 


(15.11.1946) ; 


 STRUELENS, Michel, M. J. G., ms | 
 pecteur principal du cadre des af- | 


faires économiques (8.4.1957) ; 


STYNS, Jan, P., agent temporaire 
(médecin-directeur de laboratoire) 


(8.4.1957) ; 


THEUNISSEN, Yvan, J. E., admi- 
nistrateur territorial assistant (8. 
4.1957) ; 


THIJS, Raymond, F. A. sous-chef 
de bureau du cadre des secréta- 
riats (8.4.1957) ; : 


THIRY, Aimé, G., 1® Éétistant de 
la marine (15. 11. 1956) ; 


THONNARD, Joseph, A. G., vérifi- 
cateur du cadre des douanes (11. 
11.1956) ; 


TONNELIER, André, F. H. J. G. 


vérificateur du cadre des. douanes 


(8.4.1957) ; 


TOURNOY, Georgius, K., agent 
temporaire (médecin-chef de ser- 
vice des hôpitaux) (8.4.1957) : 


TULPIN, Camiel, J. P., capitaine- 


commandant de la Force publique 
(8.4.1957) ; 


VAN CRAENENBROECK, Jan, B., 
sous-chef de bureau du cadre des 


secrétariats (15.11.1956) ; 


André, T. A. vérifica- 
teur du cadre des impôts (8.4. 





Dhhr. 

André, T.' A, SERESIA, fes | 
_ teur bij het ‘kader van de belastin- 

gen (8.4.1957) : 


Martin, J. L., SERRE, onderbureau- 
chef bi] het kader van de secreta- 
riaten (8.4.1957) ; 


Georges, F. G. SOUPART, werkop- 
zichter bij het kader van de tech- 
nici (O0. W.) (8.4.1957) ; 


Georges, J. M. G., STAQUET, aard- 


kundig ingenieur, eertijds gehecht 
aan de directie van de mijnpro- 
ductie in oorlogstijd, in Belgisch- 
Congo (15.11.1946) : 


Michel, M. J. G., STRUELENS, 
eerstaanwezend inspecteur bij het . 
kader van economische zaken (8.4. 
1957) ; 


Jan, P., STYNS, tijdelijk beambte 
(geneesheer - laboratoriumdirec- 
teur) (8.4.1957) ; 


Yvan, J. E., THEUNISSEN, hulp- 
gewestbeheerder (8.4.1957) “r. 


Raymond, F. A.  THIJS, onderbu- 


reauchef bij het kader van de se- 
cretariaten (8.4.1957) ; 


Aimé, G., THIRY, 1° luitenant bij de 
marine (15.11. 1956) ; ; | 


Joseph, A. G., THONNARD, verifi- 
cateur bij het kader van de doua- 
pen (15.11.1956) : 


André, F. H. J. G., TONNELIER, 


. verificateur bij het kader van de 
douanen (8.4.1957) ; 


Georgius, K., TOURNOY, tijdelijk 
beambte  (geneesheer-diensthoofd 
der hospitalen) (8.4.1957) ; 


Camiel,, J. P., TUÜLPIN, kapitein- "5 
commandant bij de Weermacht 
(8.4. 1957 ) ; 


- Jan, B., VAN CRAENENBROECK, 


onderbureauchef bij het kader van 
de secretariaten (15.11.1956) ; 
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MM. | | | 
VAN DAMME, Daniel, J. E., admi- 
 nistrateur territorial assistant 


principal (8.4.1957) ; 


VAN de CASTEELE, Roger, F. G., 
vérificateur du cadre des douanes 
(8.4.1957) : 


VANDEN ABBEELE, Karel, G. M. 
J., médecin de laboratoire (8.4. 
1957) : 


VAN DEN DORPE, Albert, J. A., 
médecin-chef de service des hôpi- 
faux (8.4. 1957 ) ; 


VANDERVELDEN, Michiel, 
naire principal (8.4.1957) ; 


VAN EEPOEL, Armand, J., agent 
temporaire (architecte principal - 
B. C.) (8.4.1957) ; 


_ VAN HOYE, Remi, C. L. L., auxi- 
_ Jiaire médical (15.11.1956) ; 


VAN MIEGHEM, August, M. A, 
_radio—<lectricien (8.4.1957) ; 


VAN MINNENBRUGGEN, Roger, 
P. J. M. calculateur (Méteo) (8. 
4.1957) : 


VAN VEERDEGEM, Roger, A. M. 
professeur du cadre des écoles of- 
ficielles (8.4.1957); 


_ VASSART, René, commissaire de 
police (8.4.1957) ; 


_VERHOEVEN, Bené, A. H. 
cateur principal du cadre des im- 
pôts (8.4.1957) ; 


‘Mme 


Vve VERLANT, née DEMOLLING, 


Jacqueline, agent temporaire (in- 
firmière-chef) (8.4.1957) ; 


MM. 
VERSCHUEREN, Victor, M. G. F. 


C., administrateur de territoire 


(8.4.1957) ; 


vétéri- 


vérifi- 


| Dhhr. 


Daniel, J, E., VAN DAMME, D 
aanwezend hulpgewestbeheerder 
_(8.4.1957) : 


Roger, F. G., VAN de CASTEELE, 
verificateur bij het kader van de 
douanen (8.4.1957) : 


Karel, G. M. J., VANDEN ABBEE.- 


LE, laboratoriumgeneesheer (8.4. 
1957 ); 


Albert, J. A., VAN DEN DORPE, 
geneesheer-diensthoofd der hospi- 
talen (8.4.1957) : 


Michiel, VANDERVELDEN, eerst- 
aanwezend dierenarts (8.4.1957) ; 


Armand, J. VAN EEPOEL, tijde- 
lijk beambte (eerstaanwezend ar- 
chitect - B. G.) (8.4.1957) : 


Remi, C. L. L., VAN HOYE, genees- 
kundig helper (15.11.1956) ; 


August, M. A., VAN MIEGHEM, 
radio-electricien (8.4.1957) ; 


Roger, P. J. M. VAN MINNEN- 
BRUGGEN, rekenaar (Meteo) 
(8.4.1957) ; DE 

Roger, A. M, VAN VEERDEGEM, 
leraar bij het kader van de offi- 
ciéle scholen (8.4.1957) ; 


René, VASSART, politiecommissa- 
ris (8.4.1957) ; 


René, A. H.,, VERHOEVEN, eerst- 
_aanwezend verificateur bij het ka- 
der van : belastingen (8.4.1957) ; 


| Mevr. 


Wed. VERLANT, geboren Jacque- 
line, DEMOLLING, tijdelijke be- 


ambte (hoofdziekenverpleegster) 
(8.4.1957) : 

Dhhr. | 

Victor, M. G. F. C.,  VERSCHUE- 
REN, gewest - beheerder (8.4. 
1957) ; 


VERSTRAETEN, André, G., per- | André, G., VERSTRAETEN, ont- 


cepteur des postes (15.11.1956) : 


_vanger bij de posterijen (15.11. 
1956) ; 
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MM. 

VRANKEN, Joseph, E. L., agent 
temporaire (topographe I. G. C. 
B.) (8.4.1957) ; 


WEBER, Emile, H., administrateur 
territorial assistant (8.4.1957). 


Ils prennent rang dans l'Ordre, en 
leur qualité respective, à la date in- 
diquée à la suite de leur nom. 


“La MEDAILLE D'OR est décer- 
née à : | 


MM. 
| ADAM ,. Jules, M. C. G., adjudant- 
chef de la Force publique (8.4. 
1957) ; 


 APPELMANS, Edouard, R., Sgen 
territorial principal (8.4.1957) : 


Mme 

ART-MATERNE, Thérèsa, J. E., 
agent temporaire (gestionnaire 
d’internat) (8.4.1957) ; 


MM. 
 AUSSENS, Marcel, G. J., sent _. 
| ritorial principal (15. 11. 1956) ; 


BAELUS, Frans, A. R., sous-com- 
_ missaire de police principal (8.4. 
| 1957) ; 


BECHOUX, René, J. H. G., sue 


..-dant-chef de la Force publique (8. 
. 41957) ; 


BERBEN, Julien, S. M., adjudant- 


chef de la Force publique (8.4. 
1957) ; 


BESSEMANS, Berger, L. M., sur- 
veillant du cadre des techniciens 
(T. P.) (8.4.1957) ; 


BINAME, Jean, L. A., agent tempo- 
raire (agriculture) (8.4.1957) ; 


BLIJKERS, Jacobus, F., directeur 
. d'école primaire du cadre des éco- 
les officielles (8.4.1957) ; 


Dhhr. | 

Joseph, E. L., VRANKEN, RL 
beambte (topograaf G.. I. B. C.) 
_(8.4.1957) ; | 


Emile, H., WEBER, hulpgewest- 
beheerder (8.4. 1957 ). 


Zij nemen, van de datum érmell 
nevens hun naam af, in hun respec- 


tieve hoedanigheid, rang in de Orde. 


De GOUDEN MEDAILLE wordt 
toegekend aan : 


Dhhr. 

Jules, M. C. G., ADAM, adjudant- 
chef bij de Weermacht (8.4. 
1957) : 


Edouard, RK., APPELMANS, eerst- 
; aanwezend gewestbeambte (8.4. 
1957) ; 


Mevr. « 

Thérèsa, J. E., ART-MATERNE, 
tijdelijke beambte  (bestuurster 
van een internaat) (8.4.1957) ; 


“Dhhr. 


Marcel, G. J.. AUSSENS, eerstaan- 
wezend gewestbeambte (15.11. 
1956) ; 


Frans, A. R., BAELUS, eerstaanwe- 
zend onderpolitiecommissaris Sa 
41957 ); ; 


René, J. H. G. BECHOUX, adju- 


dant-chef bij ‘de _Weermacht ® 4. 
1957) ; 


J ulien, S. M., BERBEN, adjudant- 
chef bij de Weermacht (8.4.1957) ; 


Berger, L. M. BESSEMANS, werk- 


opzichter bij het kader van de tech- 
nici (O0. W.) (8.4.1957) ; | 


Jean, L. A., BINAME, tijdelijk be- 
ambte (landbouw) (8.4.1957) ;. 


Jacobus, F., BLIJKERS, bestuurder 
van een lagere school bij het ka- 
der van de officiéle scholen (8.4. 
1957) :. | 
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MM. | 

BLOMME, un J., adjudant- 
chef de la Force. publique (8.4. 
1957) ; | 

BOCQUILLON, Albert, adjudant- 
chef de la Force do (8.4. 
1957) ; 

Mlle | 

BODART, Elisabeth, T J. G., agent 


- temporaire  (travailleuse sociale) 
 (8.4.1957) ; 

MM. 

 BRASSEUR, ee. A. J. A., sur- 


veillant du cadre des techniciens 
(T. P.) (8.4.1957) ; 


_ BRUYNINOKX, Joannes, T., sous- 


commissaire de police principal | 


(8.4.1957) ; 


BULTHEZ, Paul, M. A., agent sani- 
taire principal (8.4.1957) ; 


BURGGRAEVE, Albert, J. F., sous- 


chef d’atelier de limprimerie (8. 
4.1957) : 


CAP, Aloys, M. O.,  mécanicien-ad- 
joint principal (8.4.1957) ; 


CARRIERE, 
agent temporaire (contremaître- 
techniciens-T. P.) (8.4.1957) ; 


: CLEMENT, Gaston, F., géomètre- 
adjoint principal du cadre du ca- 
dastre (8.4.1957) ; 


 COENEN, : Vincent, L., adjudant- 


chef de la Force publique (8.4. 


1957) ; ; 


È COESSENS, Roger, KR. J., topogra- 
phe-adjoint principal du cadre de 
VI. G. C. B. (8.4.1957) ; 


CORNELIS, Robert, A., agent terri- 

torial principal (8.4.1957) : 
 CORTEVILLE, Yves, agent territo- 
rial principal (8.4. 1957) ; | 


COULIER, Roger, N., agent tempo- 
raire (Travaux publics) (15.11. 
1956) ; | 


Joannes, 


Arnould, R. F. G., 





Dhhr. 
Josephus, J.. BLOMME, adjudant- 
chef bij de Weermacht (8.4.1957) ; 


Albert, BOCQUILLON, adjudant- 
chef bij de Weermacht (eR 1987 je 


Mel). 

Elisabeth, T. J. G., BODART, + tijde- 
lijke beambte (sociale werkster) 
(8.4.1957) ; 


jf Dhhr. | 
Roger, A. J. À., BRASSEUR. werk- 


opzichter bij het kader van de 

technici (0. W.) (8.4.1957) ; 

T., BRUYNINCKX, eerst- 
aanwezend onderpolitiecommissa- 

_ ris (8.4.1957) ; 


Paul, M. A.  BULTHEZ, eerstaan- 
wezend gezondheidsbeambte 108 4, 
1957) ; 


Albert, J. F., BURGGRAEVE, on- 
derwerkmeester der drukkerij (8. 
4.1957) ; | | 


Aloys, M. O., CAP, adjunct-eerst- 
aanwezend werktuigkundige e 4, 
1957) ; 


Arnould, R. F. C., CARRIERE, tij- 
delijk beambte (meestergast-tech- . 
nici-O. W.) (8.4.1957); 


Gaston, F., CLEMENT, adjunct- 
eerstaanwezend landmeter bij het 


kader van het kadaster (8.4. 
1957) ; 
Vincent, L., COENEN, adjudant- 
. chef bij de Weermacht (8.4. 
1957); 


Roger, R. J .COESSENS, adjunct- 
eerstaanwezend topograaf bij het 
kader van het G. I. B. C. ee 
1957); 


Robert, A.,  CORNELIS, ‘eerstaan- 
wezend gewestbeambte ‘(8.4.1957) ; 


Yves, CORTEVILLE, eerstaanwe- 
zend gewestbeambte (8.4. 1957) ; o 


Roger, N., COULIER, tijdelijk be- 
ambte (Openbare werken) (15. 11. 
1956) ; 
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DA CRUZ, Alberto, J., agent tem- 
poraire (Imprimerie) (15.11. 
1956) ; 


DE CLERCAQ, Léopold, I., agent ter- 
| ritorial (8.4.1957) ; 

DECOCK, Roger, T. C., agent terri- 
torial principal (15.11.1956) ; 


DEKAEZEMACKER,. François, 
_ agent temporaire (mécanicien-ad- 
joint principal) (8.4.1957) ; 


DELALIEUX, Robert, E., agent ter- 


ritorial principal (8.4.1957) ; 


DELORGE, Noël, V., adjudant-chef 
de la Force publique (8.4.1957) ;. 


DELVAUX, Robert, G. M. 
lant du cadre des techniciens (T. 
P.) (8.4.1957) ; | 


DE MEESTER, Jaak, J. A. agènt 
territorial principal (8.4.1957) ; 


DEMEYERE, Raoul, F. adjudant- 
chef de la Force publique (8.4. 
1957) ; 


DE MUNTER, Emiel, V., rédacteur 
principal (C. I D. T.) (8.4.1957) ; 


DESMET, Guy, N. M. M. agent ter- 
ritorial principal (8.4.1957) ; 

DESWERT, Joseph, C., directeur 
d’école primaire du cadre des éco- 
les officielles (8.4.1956); 


DETHIER, Emile, N. G., agent ter- . 


ritorial ( 8.4. 1957 Je 


DE VADDER, Jean-Baptiste, M. G., 
rédacteur principal (C. I. D. T.) 
(8.4.1957); 


 DEWEZ, Albert, J. P., sous-commis- 


saire de police principal (8.4. 
1957) ; 


D'HUYVETTER, Joannes, J. M. A. 
L., surveillant du cadre des techni- 
ciens (T. P.) (15.11.1956) : 


surveil- 


Dhhr. 
Alberto, J., DA CRUZ, tijdelijk be- 
ambte (Drukkerij) (15.11.1956) ; 


Léopold, I. DE CLERCQ, gewest- 
beambte (8.4.1957) ; 


Roger, T. C., DECOCK, eerstaanwe- 
zend gewestbeambte (15.11.1956) ; 


François, DEKAEZEMACKER, tij- 
delijk beambte (adjunct-eerstaan- 
wezend. werktuigkundige) (8.4. 
1957) ; | 


Robert, E., DELALIEUX, eerstaan- 


wezend gewestbeambte (8.4.1957) ; 


Noël, V., DELORGE, adjudant-chef 


bij de Weermacht (8.4.1957) ; 


Robert, G. M. DELVAUX, werkop- 


zichter bij het kader van de tech- - 
nici (O0. W.) (8.4.1957) ; 


Jaak, J. A, DE MEESTER, eerst- 
aanwezend gewestbeambte (8.4. 
1957) ; 


Raoul, F., DEMEYERE, adjudant- 
chef bij de Weermacht (8.4.1957) ; 


Emiel, V. DE MUNTER, eerstaan- 
wezend opsteller (C. B. Le S.) (8. 
4,1957) ; 


Guy, N. M. M., DESMET, eerstaan- 
wezend gewestbeambte (8.4.1957) : 


Joseph, C.. DESWERT, bestuurder 


van een lagere school bij het kader 
van de officiéle scholen (8.4. 
1956) ; | 


Emile, N. G., DETHIER, gewestbe- 
ambte (8.4.1957) : | 

Jean-Baptiste, M. G., DE VADDER, 
eerstaanwezend opsteller (C. B. D. 
S.) (8.4.1957) ; 


Albert, J. P., DEWEZ, eerstaanwe- 
_ zend onderpolitiecommissaris (8. 
4,1957) : 


Joannes, J. M. A. L., D'HUYVET- 


TER, werkopzichter bij het kader 
van de technici (0O. W.) (15.11. 
1956) ; 
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DIERCKX, Julien, mécanicien-ad- 
joint principal (8.4.1957) ; 


DIERCKX, Marcel ,JJ. E., rédacteur 


principal (C. I D. T.) (15.11. 
1956) ; 


DOBBELAERE, Daniel, E. M, 
agent temporaire (agent territo- 
-rial) (8.4.1957) ; 


DRICOT, André, L. F. O. G., agent 
territorial principal (8.4.1957) ; 


. DUBUISSON, Charles, C. J., agent 
territorial principal (8.4.1957) ; 


DUPUIS, Edmond, L. J., surveillant 
du cadre des techniciens (T. P.) 
(8.4.1957) ; 


ELENS, Jean, J. J. M. N., agent sa- 
nitaire principal (8.4.1957) ; 


\ 


_ ENCKELS, Manuel, J. A. T., agro- 
nome-adjoint principal (8.4.1957) ; 


ERNALSTEEN, Jacques, J. F. L. 
agent territorial principal 
1957) ; 


 FELGEN, Michel, G., ve territo- 
rial principal (8. 4. 1957 ) ; 


FOCANT, Fernand, P. C. M., rédac- 


* teur principal (C. I. D. T.) (8.4. 


GAEREMYN, Julien, H., agent sa- 
nitaire principal (8.4.1957); 


_GHEYSENS,; Albert, C., mécanicien- 
adjoint principal TN) | 


GILLARD, Ferdinand, M. J., agent 
temporaire (service médical) (8. 
4.1957 ) ; 


GILLET. Paul, W. M. rédacteur 
principal du cadre des secrétariats 
(8.4.1956) ; | 


(8.4. |- 


Dhhr. 

Julien, DIERCKX, adjunct-eerst- 
 aanwezend werktuigkundige (8. 4, 
1957) ; 


Marcel, J. E., DIERCKX, eerstaan- 
wezend opsteller (C. B. D. S.) (15. 
-11.1956) ; 


Daniel, E. M. DOBBELAERE. ti]- 
delijk beambte (gewestbeambte) 
‘ (8.4.1957) ; 


André, L. F. 0. G., DRICOT, eerst- 
_aanwezend gewestbeambte (8.4. 
1957) ; 


Charles, C. J., DUBUISSON, eerst- 
._ aanwezend gewestbeambte (8.4. 
1957) ; : 


Edmond, L. J. DUPUIS, werkop- 
zichter bij het kader van de tech- 
nici (0. W.) (8.4.1957) ; 


Jean, J. J. M. N., ELENS, eerstaan- 


| wezend gezondheidsbeambté (8.4. 
1957) ; 


Manuel, J. A. T., ENCKELS, ad- 


junct-eerstaanwezend  landbouw- 


kundige (8.4.1957) ; 


Jacques, J. F. L., ERNALSTEEN, 
eerstaanwezend gewestbeambte 
(8.4.1957) ; | | 


Michel, G., FELGEN, eerstaanwe- 
zend gewestbeambte (8.4.1957) ; 


Fernand, P. C. M., FOCANT. eerst- 
aanwezend opsteller (C. B. D. co 
(8.4.1957) ; | 


Julien, H., CAEREMYN, eerstaan- 
wezend ‘gezondheidsbeambte (8.4. 
1957) ; 


Albert, C., GHEYSENS. adjunct- 
eerstaanwezend verktuigkundige 
(8.4.1957) ; 


Ferdinand, M. dJ. GILLARD, tij- 


delijk beambte 
dienst) (8.4.1957) ; 


Paul, W. M.,, GILLET, ne 
zend opsteller bij het kader van de 
secretariaten (8.4.1956) : 


(geneeskundige 
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GILLIOT, Edmond, A. L. N., 
électricien adjoint principal (8.4. 
1957) ; 


GREGOIR, Jean, H., med 
joint principal (15.11.1956) ; 


GREGOIRE, Ignatius, A. L. J., adju- 
dant-chef de la Force publique " 
-4.1957) ; 


. GURICKX, Marcel, FE. H., agent ter- 
ritorial principal (8.4. 1957 ) ; 


HAUTAIN, Jean, L., agent tempo- 
raire (Travaux publics) (15.11. 
1955) ; ; 


HUMBLET, Gaëtan, L. J. M., adju- 
dant-chef de la Force DEEE (8. 
4.1957) ; | 


JACOB, René, A. H., mécanicien- 
adjoint principal (8. 4. 1957) ; 


JACOB, Victorien, J., agent tempo- 
raire (agriculture) (15.11.1956) ; 


JOPPART, Gustave, J., agent tem- 
poraire (contrôleur de trafic) (8. 
41957); 


KENENS, Robert, V., agent territo-’ 


rial principal (8.4.1957) : 
KERGEN, Jean, agent territorial 

principal ( 8.4.1957) nu 
 KOPPE, Fernand, R., mécanicien- 
_ adjoint principal (15.11.1956) : 


© KORTHOUDT, Eugenius, A, sur- 
veillant du cadre des techniciens 
(T. P.) (8.4.1957) ; 


LARTELIER, Alfred, H. A., agent 


temporaire (rédacteur principal 
des titres fonciers) (8.4.1957) ; 


LAURENT, Charles, F. J., agent 
territorial principal (8.4.1957) : 


LEDENT, Léopold, A. J., rédacteur 
_. principal du cadre des secrétaires 
- techniques et comptables (8.4. 

1957) ; | | 


radio- 





Dhhr. 


Edmond, A. L. N., GILLIOT, ad- 
jJunct-eerstaanwezend  radio-elec- 
tricien (8.4.1957) ; 


Jean, H., GREGOIR, adjunct-eerst- 


aanwezend landbouwkundige (15. 
11.1956) ; 


Ignatius, A. L. J. GREGOIRE, ad- 
- judant-chef bi] de Weermacht (8. 
4.1957) : 


Marcel, F. H., GURICKX, eerstaan- 
wezend gewestbeambte (8.4. 
1957) ; 


Jean, L., HAUTAIN, tijdelijk be- 
ambte ‘(Openbare werken) (15.11. 
1955) : 


Gaëtan, L. J. M, HUMBLET, adju- 
” dant-chef bij de Weermacht (8.4. 
1957) ; 


| René, A: H., J ACOB, adjunct-eerst- 


aanwezend verktuigkundige (8.4. 
1957) ; | 
Victorien, J., JACOB, tijdelijk be- 
ambte (landbouw) (15.11.1956) ; 


Gustave, J., JOPPART, tijdelijk be- 


ambte (controleur van het ver- 
keer) (8.4.1957) ; 


Robert, V. KENENS, eerstaanwe- 
zend gewestbeambte (8.4.1957) ; 


Jean, KERGEN, eerstaanwezend ge- 
westbeambte (8.4.1957) : 


Fernand, R., KOPPE, adjunct-eerst- | 
aanwezend werktuigkundige (6. 
11.1956) ; 


Eugenius, A. KORTHOUDT, werk- 
opzichter bij het kader van de 
technici (0. W.) (8.4.1957) : 

Alfred, H. A., LARTELIER, tijde- 
-lijk beambte (eerstaanwezend op- 
steller van de grondtitels) (8.4. 
1957) ; 


Charles, F. J., LAURENT, eerstaan- 


wezend 
1957) ; 


Léopold, A. J., LEDENT. or 
wezend opsteller bij het kader van 
de secretarissen technici en reken- 
plichtigen (8.4.1957) ; 


RRNRERNOES (8.4. 
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LE MAYEUR de MERPRES, Loue, 
G. M. G., agent sanitaire principal 


(8.4. 1957) : 


LESAGE, Jacques, B. B, agent sa- 
 nitaire principal (8.4.1957) ; 


 LEURIDAN, Christiaan, 


agent territorial PHNRE! (8.4. 
1967); | 
LOOSVELD, Michel, A. À:, sous- 


commissaire de police prineipal 
(8.4.1957) ; | 


* LUCA, Henri, F. A. G., agent terri- 
torial principal (8.4.1957); 


| MACK, Joseph, 
principal (8.4.1957) ; 


MAES, François, V. A. 
surveillant du cadre des écoles of- 
ficielles (8.4. 1957) ; 


MAES, Jozef, C. A., adjudant-chef. 


de la Force publique (8.4.1957) ; 


Mme | 

MARNEFFE-VOS, Gisèle, J. N., 
agent temporaire (enseignement) 
Le 11.1956) ; 


MASSET, Pierre, L. J. G., radio- 
électricien adjoint principal (8. 4, 
1957) ; 


MASSOELS, Willy, M. A., rédacteur 
principal (C. I. 


 MICHIELS, André, L. P., adjudant- 


chef de la Force publique (8.4. 


1957); 
MONJOIE, Marcel, | P. G. G., méca- 
nicien-adjoint principal | (8.4. 


1957) ; 


MONNOYE, René, V. F., agent ter- 
 ritorial DRNEDe (8.4. L1957) ; 


MOON S, Henri, L. J., agent sanitai- 
re principal (8.4.1957) ; 


W. M, 


agent territorial 


instituteur- 


D. T.) (8.4.1957) ; | 


Dhhr. | | 
Louis, G. M. G., LE MAYEUR de 
MERPRES, eerstaanwezend ge- 


zondheidsbeambte (8.4.1957) : 


Jacques, B. B., LESAGE, eerstaan- 
wezend gezondheidsbeambte (8. 4. 
1957) ; | 


Christiaan, W. M, LEURIDAN, 
eerstaanwezend  gewestbeambte 
(8.4.1957) ; = à 


Michel, A. A., LOOSVELD, eerst- 
aanwezend onderpolitiecommissa- 
ris (8.4.1957) ; 


Henri, F. A. G., LUCA, eerstaanwe- 
zend gewestbeambte (8.4.1957) ; 


Joseph, MACK, eerstaanwezend ge- 
westbeambte (8.4.1957) : 


Francois, V. A, MAES, ie 
zer-opzichter bij het kader van de 


_ officiële scholen (8.4.1957) : 


Jozef, C. A. MAES, adjudant-chef 
bij de Weermacht (8.4.1957) ; 


Mevr. | 
Gisèle, J. N., MARNEFFE-VOS, 
tijdelijke beambte (onderwijs) 
(15.11.1956) ; | 
Dhhr. à | 
Pierre, L. J. G., MASSET, uns. 
eerstaanwezend radio-électricien | 

(8.4.1957) ; 


Willy, M. A. MASSOELS, eerstaan- 
wezend opsteller (C. B. D. S.) 
_(8.4.1957 ); 


André, L. P., MICHIELS, adju- 
dant-chef bij de Weermacht (8.4. 
1957); 


Marcel, P. G. G., MONJOIE, adjunct- 


| eerstaanwezend werktuigkundige 
(8.4.1957) ; | 


René, V. F., MONNOYE, cerstaan- | 
wezend gewestbeambte : - (8. 4. 
1957) : 


Henri, L. J. MOONS, PRE 
zend gezondheidsbeambte (8.4. 
1957) ; 
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NOIRFALISSE, Charles, A. A. M. 


agent territorial principal (8.4. 


1957) ;. 
OLIVY, Marcel, H. J., agent tempo- 
raire (radio - électricien - adjoint 
_ principal) (15.11.1955) ; 


OP DE BEECK, Ivan, A. P. J., agro- 
nome-adjoint principal (8.4.1957) ; 


PARMENTIER, Rogier, E. E., adju- 
dant-chef de la Force publique (8. 
4,1957) ; 


PAUQUET, Edgar, 
joint (8.4.1957); 


PEELMAN, Franciscus, J. A., adju- 


dant-chef de la Force publique 
(8.4.1957) ; 


PEERAER, Ludovicus, 
_ agent territorial principal 
1957) ; 


PETILLON, Octave, instituteur du 
cadre des écoles officielles (8.4. 
1957) ; 


: PIROTTE, Roger, F. J. N., adju- 
 dant-chef de la Force publique (8. 
4.1957) ; 


PONCHELET, Jean, E. L. J., agent 
territorial (8.4.1957) ; 


POPLEU, Roger, V., agent territo- 
rial principal (8.4.1957) ; 


J. EF. C., 
(8.4. 


QUAIRIAT, Fernand, A. L. B., per- 
cepteur-adjoint principal des pot 


tes (8.4.1957) ; 


REDANT, Albert, J. B. G., ac. 
teur principal (C. I. D. T.) ee 
1957) ; 


RENARD, Odon, rédacteur princi- 
pal (C. I. D. T.) (8.4.1957) ; 


RENSON, René, A. L., agent de 1" 


classe de. l’orddre judiciaire (8.4. 
1957) ; 


RIDELLE, Louis H. L. M. soug- 
commissaire de police principal 
(8.4.1957) ; 


agronome-ad- 


Dhhr. 

Charles, A. A. M., NOIRFALISSE, 
eerstaanwezend gewestbeambte { 8. 
4.1957) ; 


Marcel, H. J., OLIVY, tijdelijk be- 
 ambte  (adjunct-eerstaanwezend 
radio-electricien) (15.11.1955) ; 


‘Ivan, A. P. J., OP DE BEECK, ad- 


junct-eerstaanwezend 
kudige (8.4.1957) ; 


Rogier, E. E., PARMENTIER, ad- 
_ judant-chef bij de Weermacht " 
_ 4,1957) ; | 


Edgar, PAUQUET. tient | 
bouwkundige (8.4.1957) : | 


Franciscus, J. A, PEELMAN, adju- 
dant-chef bij de Weermacht (8.4. 
1957) ; 


_landbouw- | 


| Ludovicus, J. KA. C., | PEERAER. 
eerstaanwezend gewestbeambte 
(8.4.1957) ; 


Octave, PETILLON, onderwijzer bij 
het kader van de officiéle scholen 
(8.4.1957) ; | 


Roger, F. J. N., PIROTTE, adju- 
. dant-chef bi) de Weermacht (8.4. 
1957) ; 


Jean, E. L. J., PONCHELET, ge- 
westbeambte (8.4. 1957) ; 


Roger, V., POPLEU, eerstaanwe- 
zend gewestbeambte (8.4.1957) ; 


Fernand, A. L. B., QUAIRIAT, ad- 
junct-eerstaanwezend ontvanger 
bij de posterijen (8.4.1957) ; | 


Albert, J. B. G., REDANT, eerstaan- 
“wezend opsteller (C. B. D. S.) (8. 
4,1957) ; 


Odon, RENARD, eerstaanwezend 
opsteller (C. B. D. S.) (8.4.1957) ; 


René, A. L., RENSON, beambte 1° 
klasse van de rechterlijke orde (8. 
4.1957) : 


Louis, H. L. M, RIDELLE, eerst- 
aanwezend onderpolitiecommissa- 
ris (8.4.1957) ; 


MM. | 
. ROEKAERTS, Clément, H. M. agent 


de 1” classe de l’ordre judiciaire | 


(8.4.1957) ; 
ROLLEWAGEN, Karel, A. O. M. 


agent térritorial principal QE 4 


1957) ; 


ROMBOUTS, Georges, A. M. agent 
territorial (8.4.1957 ) ; 


RONDELET, Louis, J. G., directeur 
__ d'école primaire du cadre des éco- 
_ les officielles (15.11.1956) ; 


_ SCHAFS, Henri, J. A., agent terri- 
torial principal (8.4.1957) ; | 


SCHARTZ, Roger, A. L., agent ter- 
ritorial PHREDe! (8.4.1957) : 


Mme 

SEGERS-LEDOUX, Solanee. L, H. 
agent temporaire (institutrice des 
écoles officielles) (15.11.1956) ; 


MM. | 
SPAEY, Daniel, I. A. M. agent tem: 
e (contremaître-techniciens- 
T. P.) (8.4.1957) ; 


STUCKENS, Lucien, M. L., rédac- 
teur principal (C. I. D. T.) (15. 
11.1956) ; 


TEIRLINCK, Wilfried, R. J., agent 
territorial principal (8.4.1957); 


TELLER, Fernand, J. A., agent ter- 


ritorial principal (15.11.1956) ; 


TIELEMANS, Jozef, adjudant-chef 
de la Force publique (8.4.1957) ; 


THIRION, André, A. G., mécanicien- 
adjoint principal (8.4. 1957 ) ; 


TOULLY, Charles, agent temporaire 


( surveillant-techniciens-T. P.) (8. 
4,1957) ; 


TYTECA, Roger, J., sous-commis- 
 saire de poiee principal (8.4. 
1957) ; 


Dhhr. 


Clément, H. M., 
ambte 1° klasse van de rechterlijke 
orde (8.4.1957) ; 


Karel, A. O. M.  ROLLEWAGEN, 
eerstaanwezend gewestbeambte (8. 
4.1957) ; 


Georges, A. M, ROMBOUTS, ge- 


westbeambte (8. 4.1957) ; 


Louis, J. G., RONDELET, bestuur- 
der van een lagere school bij het 
kader van de officiëéle scholen (15. 
11.1956) ; 


Henri, J. A., SCHAEFS, eerstaanwe- 
zend gewestbeambte (8.4.1957) ; 


Roger, A. L., SCHARTZ, eerstaan- 
wezend gewestbeambte (EST ) DE 


_Mevr. 


Solange, L. H. SEGERS-LEDOUX, 
tijdelijke beambte (onderwijzeres 
bij de officiéle PR (15.11. 
1956) ; 


Dhhr. 

Daniel, I. A. M. SPAEY, tijdelijk 
beambte (meestergast technici- 
O0. W.) (8.4.1957) ; 


Lucien, M. L, STUCKENS, eerst- 
aanwezend opsteller (C. B. D. S.) 
(15.11.1956) ; É 


Wilfried, R. J., TEIRLINCK, eerst- 
aanwezend gewestbeambte (8.4. 
1957) ; 


Fernand, J A., TELLER, eerstaan- 
wezend gewestbeambte (15.11. 
1956) : 


Jozef, TIELEMANS, adjudant-chef 
bij de Weermacht (8.4.1957) : 


André, A. G., THIRION, adjunct- 
eerstaanwezend werktuigkundige 
(8.4.1957) ; 


Charles, TOULLY, tijdelijk beambte- 
(werkopzichter - technici - O. W.) 
(8.4.1957) : 


Roger, J.. TYTECA, erestaanwe- 
zend onderpolitiecommissaris (8. 
4,1957) ; 


ROEKAERTS, be- 
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VAN AERSSEN BEYEREN VAN 


VOSHOL (Baron), François, C., 


agent temporaire (agent territo- 


rial) (8.4.1957) ; 
VAN AKEN, Herman, J. J., adju- 


dant-chef de la Force publique (8. 


4.1957) ; 


VAN DEN BUSSCHE, Armandus, 
T. C., agent temporaire (radio- 


électricien-adjoint principal (8.4. 


1957) ; 
VAN DEN EECKHAUT, Marcel, 


blique (8.4. 1957) ; ; 


| VANDEVELDE, Antonius, P., 


temporaire (contremaître-techni- 
ciens-T. P.)- (8.4. 1957) ; " 


VAN HOLDERBEKE, Michel, A. 
E., adjudant-chef de la Force pu- 
blique (83.4.1957) ; 


VAN INGELGEM, Petrus, F, C., 
adjudant-chef de la Force publi 
que (8.4.1957) ; 


VAN RAVESTYN, Carolus, KR. M. 
auxiliaire vétérinaire adjoint prin- 
cipal (8. 4.1957) ; | 


VANSEVENANT, Michel, B., agent 
temporaire (C. I. D. T.) (8.4. 
1957) : 


VAN SOEST, Henri, A. A. adju- 
dant-chef de la Force publique (8. 
4,1957) ; 


VANSTAEN, Joseph, A C. À, 
| agronome-adjoint principal (8.4. 
1957) ; 


VAN WETTER, Roger, M. L., sous- : 


commissaire de police principal 
(8.4.1957) ; | 


VELGE, Jean, F. M. C., agent tem- 


poraire (service médical) (8.4. 
1957) ;: n 
. VERHAEGHE, Michel, A., sous- 


_ commissaire de police principal (8. 
4. SE ; 


_ Petrus, F. C., VAN 





Dhhr. 

(Baron) François, C. VAN AERS- 
SEN BEYEREN VAN VOSHOL, 
tijdelijk beambte (gewestbeamb- : 
te) (8.4.1957) : 


Herman, J. J, VAN AKEN, adju- 
dant-chef bij de Weermacht (8.4. 
1957); 


Armandus, T. C.. VAN DEN BUS- 
. SCHE, tijdelijk beambte (adjunct- 
eerstaanwezend radio-electricien 
(8.4.1957) ; 


| Marcel, O., VAN DEN EECKHAUT, 
O., adjudant-chef de la Force pu- | 


adjudant-chef bij de Weermacht 
(8. 4.1957) ; 


| Antonius, Le: VANDEVELDE, tij- 


delijk beambte (meestergast-tech- 
nici-O. W.) (8.4.1957); 


| Michel, A. E., VAN HOLDERBEKE, 


adjudant-chef bij de Weermacht 
(8.4.1957) ; 


INGELGEM, 
adjudant-chef bij de Weermacht 
_ (8.4.1957) ; 


Carolus, R. M. VAN RAVESTYN, 
adjunct-eerstaanwezend veterinair 
helper (8.4.1957); 


Michel, B.,. VANSEVENANT, tijde- 
lijk beambte (C. B. D. S.) (8.4. 
1957) : | 


Henri, A. A., VAN SOEST, adju- 
dant-chef bij de Weermacht (8.4. 
1957) ; 


Joseph, A. C. A., VANSTAEN, ad- 
junct-eerstaanwezend  landbouw- 
kundige (8.4.1957) ; | 


Roger, M. L., VAN WETTER, eerst- 
aanwezend onderpolitiecommissa- 
ris (8.4.1957) : | 


Jean, F. M. C., VELGE, tijdelijk be- 
ambte (geneeskundige dienst) (8. 
4.1957) ; 


Michel, A, VERHAEGKHE, eerstaan- 
:: wezend 


onderpolitiecommissaris 
(8.4.1957) ; 
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MM. 
: VERHOEVEN, Maurice, R., agent 
territorial principal (8.4.1957) ; 


VERSTÉELE, Rogier, P., agent ter- 
ritorial principal (8.4.1957) ; 


Mme 

VIVIER-GILLARDIN, Marguerite, 

_- agent temporaire (régente des éco- 
les officielles) (. 4.1957) ; | 


MM. 


VLOEMANS, Albertus, À., agrono-. 


_ me-adjoint (8.4.1957) ; U 

WILS, Raymond, J. M. L., adjudant- 

. chef de la Force publique (8.4. 
1957) ; 


WINANTS, René, M. S. G. A. un 
territorial principal (8.4. 1957) : ; 


Ils prennent rang dans l’Ordre, à 
la date indiquée à la suite de leur 
nom. | 





Ordre de la Couronne. 
Arrêté royal du 30 juillet 1957. 
* Est promu COMMANDEUR : 


M. DERMAUT , Marcel, J. A., substitut 
du procureur général (8.4.1957). 


Sont promus OFFICIER : 


BORGERS, cn A., médecin-chef 
de clinique (15.11. 1956) : ; 


CLAEYS, Josephus, E. G. M., juge de 
tribunal de 1'° instance (15.11.1956) ; 


de BRABANDER, Léo, F., chef de sec- 
tion du cadre des conducteurs (P. C. - 
. B. C. - M.) (15:11.1956) ; 

DECLERCK, Albert, médecin-chef de 
clinique (8.4.1957) : 

DE DEKEN, Jérôme, A. 


G5:111956) ; 


chef de sec- - 
tion du Ge des Lio électriciens | 


Dhhr. 


Maurice, R. VERHOEVEN, eerst- 


aanwezend gewestbeambte (8.4. 


. 1957) ; 
Rogier, P;; VERSTEELE, eerstaan- 


wezend gewéstbeambte Ee 4. 
1957) ; Doi 
Mevr. US 
Marguerite, VIVIER-GILLARDIN, 


tijdelijke beambte (regentes bij de 
officièle Lo (8.4. 1957 Le 


Dhhr. 


Albertus, A. VLOEMANS, ne L 


landbouwkundige (8.4.1957) ; 


Raymond, J. M. L., WILS, adjudant- 
chef bi] de Weermacht (8.4.1957) ; 


René, M. S. G. A. WINANTS, eerst- 
aanwezend gewestbeambte (8. 4. 
1957) ; 


Zij nemen, van de datum vermeld 
nevens hun naam af, rang in de 
Orde. 





Kroonorde. 


à Koninklijk besluit van 30 juli 1957. 


Wordt tot COMMANDEUR bevor- 


| derd: 
_ Dhr. Marcel, J. A. DERMAUT, substi- 


tuut-procureur-generaal (8.4.1957) 


Worden tot OFFICIER bevorderd : 


Dhhr. | 

Georges, A., BORGERS, geneesheer- 
kliniekchef (15.11.1956) ; 

Josephus, E. G. M., CLAEYS, rechter 
in een rechtbank van 1° aanleg (165.11. 

- 1956); 


Léo, F., de BRABANDER, sectiehoofd 


bij het kader van de conducteurs 
(B. W. - B. G. - W.) (15.11.1956); 
Albert, - DECLERCK, geneesheer-kli- 
niekchef (8.4.1957) ; | 
Jérôme, À., DE DEKEN, sectiehoofd bi} 
het kader van de radio-electriciens (15. 
11.1956) ; | 
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MM. 
de JULEMONT, Victor, N. E., juge de 
tribunal de 1'° instance (8.4. 1057) : : 


DELHAYE, Joseph, F. G., médecin- 
chef de clinique (8.4.1957) ; 

DETHIER, Franz, M. N., commissaire 
de district (15.11.1956) : 


GEUKENS, Gerardus, L. A., médecin- 


chef de clinique (8.4.1957) ; 


GILLET, Jean, M. J. médecin-directeur 
de service d'hygiène (8.4.1957); 


GODEFROID, Richard, V. commis- 


saire de district assistant (8.419057); 


JANOT, Florent, J. M. A. G. G., méde- 
cin-chef de clinique (8.4.1957) ; 


| KOK, Lucianus, E. P., médecin-chef de 


_ service des hôpitaux (8.4.1957) ; 


LEMMENS, Cyrillus, S., sous-directeur 


du cadre des secrétaires techniques et 


comptables (8.4.1957) ; 


_ LIBERT, Nestor, M. chef de section 
du cadre des radio-élettriciens (8.4. 
1957) ; 


NONKEL, Roger, A. À. C., commissaire : 


de district assistant (8.4. 1957) : 


| PATTYN, Pieter, J. J. M., sous-direc- 
teur du cadre de l’agriculture (8.4. 


1957) ; 


ROEGIERS, Léonärd, A., commissaire 


de district assistant (8.4.1957) ; 


STAES, Antoine, 
procureur du Roi (8.4.1957); 


TONDEUR, Georges, P. V. E., direc- 
teur du cadre de l’agriculture (8.4. 
1955) ; | 

VANDERHULST, Jan, F., sous-direc- 
teur du cadre des percepteurs (Postes) 
(841957); 

WARNIMONT, Félicien, J. J., chef de 
section du cadre des officiers de ma- 
rine et hydrographes (8.4.1957). 


C., 1% substitut du 


Dhhr. 
Victor, N.E,, JULEMONT, rechter 
“in een rechtbank van 1° aanleg @&. 4. 


1957) ; 


Joseph, F. G., DELHAYE, geneesheer- 
kliniekchef (8.4.1957) : 


Franz, M. N., DETHIER, districtscom- 
missaris (ts. 11.109056) ; 


Gerardus, L.A., GEUKENS, geneesheer- 
kliniekchef (8.4.1957) ; 


Jean, M. J. GILLET, geneesheer-direc- 
teur van de gezondheidsdiensten (8.4. 
1957) ; 


Richard, V., GODEF ROID, hulpdis- 
districtscommissaris (8.4. 1987) : : 


Florent, J. M. A. G. G. JANOT, genees- 
heer-kliniekchef (8.4.1957) ; 


Lucianus, E. P., KOK, geneesheer- 
diensthoofd der hospitalen (8.4.1957) ; 

Cyrillus, S., LEMMENS, onderdirecteur 
bij het kader van de secretarissen tech- 
nici en rekenplichtigen (8.4.1957) ; 


Nestor, M. LIBERT, sectiehoofd bij 
het kader van de radio-electriciens (8. 


4-1957) ; 


Roger, A. A. C., NONKEL, indie: 
trictscommissaris (8.4.1957) ; 


Pieter, J. J. M., PATTYN, onderdirec- 
teur bij het kader van de landbouw 


(8.4.1957) ; 


Léonard, A., ROEGIERS, hulpdistricts- 


commissaris (8.4.1957) ; 


Antoine, C. STAES, 1° substituut-procu- 
reur des Konings (8.4.1957) ; 


Georges, P. V. E, TONDEUR, direc- 
. teur bij het kader van de landbouw 


(8.4.1955) ; 
Jan, F, VANDERHULST, Sndédiec: 
‘teur bij het kader van de ontvangers 
(Posterijen) (8.4.1957) ; 
Félicien, J. J, WARNIMONT, sectie- 
hoofd bij het kader van de marineoffi- 
cieren en hydrografen (8.4.1957) ; 
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Sont nommés OFFICIER: 

MM. 

LISFRANC, Jean, H. J., auxiliaire mé- 
dical principal (8.4.1957) ; 


 VANDERHOOST, Georges, auxiliaire 
médical principal (8.4.1957). 


Sont nommés CHEVALIER: 


MM. 
ADAMANTIDIS, Démètre, vétérinaire 
provincial (15.11.1056); 


AERTS, Jozef, F. M. directeur du ca- 
dre de l'instruction publique et des cul- 


tes (8.4.1957) ; 
ALLAERT, Valère, A. E., substitut du 
procureur du Roi (8.4.1957) : 
_ BAREEL, Marc, A. C. J. À. M. inspec- 
teur de main-d'œuvre du cadre du tra- 
vail (15.11.1956) ; 


BARTHELEMY, Léon, J. J., chef de 
bureau du cadre de la comptabilité et 
des approvisionnements (8.4.1957) ; 


BEHEVT, Paul, P. H., médecin-chef de 
clinique (8.4.1957) ; 

BELVA, Charles, L. J. H., conducteur 
principal (P. C. - B. C. - M.) (8.4. 
1957) ; 

BODSON, Pierre, L., administrateur- 
adjoint de la sûreté (8.4.1957) ; 

BRANCART, Alphonse, J., agent tem- 
poraire (géomètre principal du cadas- 
tre) (8.4.1957) ; 

BUSINE, Lucien, 1® substitut du pro- 
cureur du Roi (8.4.1957) ; 


CALLEBAUT, Antoine, G, E. F. A, 
juge de tribunal de 1° instance (15.11. 
1956) ; 

CHARDONE, Jean, H., médecin-chef 
de clinique (8. 41957); 


CLEMENT, Paul, J. E., inspecteur de 
main-d'œuvre du cadre du travail (15. 
11.1956) ; 


CLOCKERS, Marcel, L., commissaire 
de police principal (8.4.1957) ; 


_ Worden tot OFFICIER de 


Dhhr. 
Jean, H. J, LISFRANC, eertsaanwe- 
zend geneeskundig helper (8.4.1957) ; 


Georges, VANDERHOOST, eerstaan- 
_ wezend geneeskundig helper (8.4. 
1957). 


Worden tot RIDDER benoemd : 


Dhhr. | 
Démètre ADAMANTIDIS, provinciaal 
dierenarts (15.11.1956) ; 


Jozef, F. M., AERTS, directeur bij het 
kader van het openbaar onderwijs en 
erediensten (8.4.1957) ; 


Valère, A. E, ALLAERT, substituut- 


procureur des Konings (8.4.1957); 


Marc, À. C. J. A. M. BAREEL, inspec- 
teur der werkkrachten bij het kader 
van de arbeid (15.11.1956) ; 


Léon, J. J. BARTHELEMY, bureau- , 
chef bij het kader van de comptabili- 
teit en voorraden (8.4.1957) ; 


Paul, P. H, BEHEYT, geneesheer-kli- . 


niekchef (8.4.1957) ; 

Charles, L. J. H., BELVA, eerstaanwe- 
zend conducteur CB. W. -B.G.-W.) 
(8-4.1957) ; 

Pierre, L., BODSON, uno de 

. van de veiligheidsdienst (8.4.1957) ; 


Alphonse, J.. BRANCART, tijdelijk be- 
ambte (eerstaanwezend landmeter bij 
het kadaster) (8.4.1957); 


Lucien, BUSINE, 1° substituut-procu- 
reur des Konings (8.4.1957) ; 


| Antoine, G. E. F. A, CALLEBAUT, 


rechter in een rechtbank van 1° 
leg (15.11.1956) ; 

Jean, H., CHARDONE, scéhenLle 
iékchet (8.4.1957) ; 


Paul, J. E., CLEMENT, inspecteur der 
werkkrachten bij het kader van de ar- 
beid (15.11.1956) ; 


Marcel, L., CLOCKERS, eerstaanwe- 
zend politiecommissaris (8.4.1957) ; 


aan- 
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MM. 
COURCELLES, Jacques, J. M., sous- 
directeur du cadre de FARHCUIRe (8. 


4.1956) ; 


COURTEIOIE, André, J. A. G, con- 


seiller juridique (8.4.1957) ; 


DECRAENE, Albert, P., agent tempo- 
-raire (ingénieur agronome principal) 


(8.4.1957) ; 


DELAUNOIT, Les chef de bureau du 
_cadre des secrétariats (8.4.1957) ; 


DELBAERE, Rufijn, K. T., administra- 


teur territorial assistant principal (15. 


11.1050) ; 


de LIMBOURG, Jean, R. J. J. G., sub- 
stitut du procureur du Roi (8.4. 1957); 


DELMEE, Robert, architecte principal 
(B. C.) (841957); 


DELOMBAERDE, Roger, J. chef de 


bureau du cadre de la comptabilité et 
des approvisionnements (8.4.1957) ; 

 DELWICHE, Félicien, X. G. J., ingé- 
nieur agronome principal (8.4.1957) ; 


DEMEYER, Armand, V. J. L., fonc- 
tionnaire de 1° classe de l’ordre judi- 
claire (8.4.1957) ; 

DE MUNCK, Omer, J. L., inspecteur 
principal du cadre des affaires écono- 
miques (8.4.1957) ; 

_ DEQUINZE, Joseph, A. J. E., géomètre 

principal du cadre du cadastre Ge 4. 

__ 1957); 

DERBOVEN, Desiderius, V., rs 
trateur de territoire (8.4.1957) ; 

ELOY, Henri, A. ©. G., fonctionnaire 
de 1% classe de l’ordre judiciaire (8.4. 
1957) ; 


ERPICUM, Georges, L. E., auxiliaire 


médical principal (8.4.1957 ); ; 


FIASSE, René, J. A. G., sous-directeur 
_ du cadre de l'instruction publique et 
des cultes (8.4.1957) ; 


Dhhr. 


‘Jacques, J. M., COURCELLES, onder- 


directeur bij het kader van de land- 
bouw (8.4.1956) ; 


André, J. À. G., COURTEJOIE, rechts- 
kundig adviseur (8.4.1957) ; 

Albert, P., DECRAENE, tijdelijk be- 
ambte (eerstaanwezend landbouwkun- 
dig ingenieur) (8.41957); 

Léon, DELAUNOIT, bureauchef bij het 
kader van de $ecretariaten (8.4.1957) ; 

Rufijn, K. T. DELBAERE, eerstaan- 
wezend hulpgewesthbeheerder (15.11. 
1956) ; 

Jean, R. J. J. G., de LIMBOURG, sub- 
stituut procureur des HFORIRES (3.4. 
1957 ); 


Robert, DELMEE, anti ar- 
chitect (B. G.) (8.4. 1957) ; 


Roger, J. DELOMBAERDE, bureau- 
chef bij het kader van de comptabili- 
teit en voorraden (8.4.1957) ; : 

Félicien, X. G. J.. DELWICHE, eerst- 
aanwezend ARbeUVEMRe ingenieur 
(8.4.1957) ; 

Armand, V. J. L., DEMEYER, abte 
naar-1° klasse van de rechterli je orde 
(8.4.1957) ; | 

Omer, J. L., DE MUNCK, eerstaanwe- 
zend inspecteur bij het kader van eco- 
nomische zaken (8.4.1957); 

Joseph, A. J. E., DEQUINZE, eerstaan- 
wezend landmeter bij het kader van 
het kadaster (8.4.1957) ; 


Desiderius, V., DERBOVEN, gewest- 
beheerder (8. 1957) ; 


Henri, A. O: G. ELOY, ambtenaar 1° 


klasse van de rechterlijke orde (8.4. 
1957) ; | 
Georges, L. E., ERPICUM, eerstaanwe- 
zend geneeskundig helper (8.41957) : 
René, J. A. G., FIASSE, onderdirecteur 


bij het kader van het opénbaar onder- 
wijs en erediensten (8.4.1957); 
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MM. 

FINOULST, Emile, P. L., substitut du 
procureur du Roi (8.4. 1957) : ; | 
GATIN, Nestor, agronome-adjoint prin- 

cipal (8.4.1957) : 
GEERTS, Julien, J. M., médecin-direc- 
teur de service d'hygiène (15.11.1956) ; 


GHYOOT, Joseph, G. J., administrateur 
de territoire (8.4.1957) ; 


GISTELINCK, Renatus, H. géomètre 
principal du cadre du cadastre (8.4. 
1957) ; : 

HELMONS, Jean, L. C., auxiliaire mé- 
dical principal (8.4.1957) ; 

HEMBRECHTS, Luciaan, L. M. ad- 
ministrateur de territoire. (8.4.1957) ; 

HENRY, Pierre,- G. H. G., 
juridique (8.4.1957); 

HUET, Joseph, F. 
(8.4:1957) ; 

KELLETER, Charles, J., chef de chan- 
tiers du cadre des techniciens (T. P.) 
(8.4.1957) ; 

| LATOUCHE, Anatole, G. V., deb 


provincial du cadre de l'instruction pu- 
blique et des cultes (8.4.1957) ; 


conseiller 


ingénieur agronome 


Me 
: Vve LAURENT née MUSIN, Ruth, in- 
firmière directrice (15.11. 1956) ; ; 


MM. 

LEBRUN, Adolphe, G., 
de territoire (8.4.1957); | 

LECLERCQ, Louis, rédacteur principal 
du cadre des secrétariats (8.4.1957) ; 


administrateur 


LEMLIN, Albert, A. F. P., auxiliaire 
_ médical principal (15.11.1956) ; 


LENAIN, Maurice, E. R, administra- 
teur de territoire (8.4.1957) ; 

LEPAPE, Adolphe, J.-B. D. F., inspec- 
teur en chef du cadre de l'inspection 
-de l’enseignement (8.4.1957) ; 


Dhhr. 
Emile, P. L, FINOULST, substitiut- 
procureur des Konings (8.4.1957) ; 


Nestor, GATIN, adjunct-eerstaanwezend 
landbouwkundige (8.4.1957) : 


Julien, J: M, GEERTS, geneesheer- 
directeur van de gezondheidsdiensten 
(5114956); 

Joseph, G. J.. GHYOOT, gewestbeheer- 
der (8.4.1957) ; 


Renatus, H., GISTELINCK, eerstaan- 
wezend landmeter bij het kader:van 
het kadaster (8.4.1957) ; 


Jean, L. C. HELMONS, eerstaanwe- 

_ zend geneeskundig helper (8.4.1957) ; 

Luciaan, L. M, HEMBRECHTS, ge- 
westbeheerder (8.4.1957) ; 


Pierre, G. H. G., HENRY, rechtskundig 
adviseur (8.4.1957); 


Joseph, F., HUET, landbouwkundig in- 


_-genieur (8.4. 1957) ; 

Charles, J., KELLETER, werkbaas bij 
het kader van de technici (O0. W.) 
(84-1957) ; | 

Anatole, G. V., LATOUCHE, provin-_ 
ciaal directeur bij het kader van het 
openbaar onderwijs en erediensten 


_(8.4.1957) ; 


Mevr. 


Wed. LAURENT geboren Ruth MU- 
SIN, ziekenverpleegster - bestuurster 


(15.11.1056); 

Dhhr. 

Adolphe, G., LEBRUN, gewestbeheerder 
(8.4.1957) ; | 

Louis, LECLERCQ, eerstaanwezend op- 
steller bij het kader van de secretaria- 
ten (8.4.1957) ; 

Albert, A. F. P., LEMLIN, eerstaanwe- 
zend geneeskundig helper (15.11. 
1956); 

Maurice, E. R., LENAIN, gewestbeheer- 
der (8.4.1957) ; | 

Adolphe, J.-B. D. F., LEPAPE, hoofd- 
inspecteur bij het kader van de inspec- 

tie van het onderwijs (8.4.1957); 
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LIEBAERT, Jean, À. G. R., substitut 
du procureur du Roï (8.4.1957) ; 


LIMBOURG, Henri, L. P., substitut du 
procureur du Roi (8.4.1957) ; 


LINDEN, Michel, L., ancien agent ter-_ 


. ritorial principal (8.4.1957) ; 


MAINJOT, Michel, E., géomètre prin- 
cipal du cadre du cadastre (8.4.1957) ; 


MICHIELS, Albert, G. M. J., médecin- 
chef de clinique (8.4.1957) ; 


MOFFARTS, Mathieu, T. L., directeur 
provincial du cadre de l'instruction pu- 
blique et des cultes (8.4.1957) : 


NICAISE, Gustave, C. 
principal (8.4.1957); 

NOIROUX, Robert, F. J., inspecteur 
de main-d'œuvre du cadre du travail 
(84-1957) ; 

PENXTEN, Pierre, À., administrateur 
de territoire (8.4.1957) ; 

PUTMAN, Roger, P., ingénieur agro- 
nome principal (8.4.1957) ; 

QUINET, Paul, R, administrateur de 
territoire (8.4. 1957) ; 


RENSON, Louis, L., sous-directeur du 
cadre des secrétariats (15.11.1956) ; 


RONSMANS, Etienne, O. M., substitut 
du procureur du Roi (8.4.1957) ; 


ROSSIGNOL, Claude, J. À., chef de bu- 


reau du cadre des secrétariats (8.4. 


1957) ; 


RUSSIAUX, Marcel, H. J., surveillant 
du cadre des techniciens (T. P.) (8.4. 


1957) ; 


SALLE, Paul, V. J., architecte principal. 


(B. C.) (8.4.1957) ; 


SCHWILDEN, Raymond, agent tempo- 


raire (capitaine de la marine) (8.4. 


1957) ; 


radio-électricien 


Dhhr. 
Jean, A. G. R., LIEBAERT, substituut- 
procureur des Konings (8.4.1957) ; 


Henri, L. P., LIMBOURG, substituut- 


procureur des Konings (8.4.1957) ; 


Michel, L., LINDEN, gewezen eerstaan- 
wezend gewestbeambte (8.4.1957) ; 


Michel, E., MAINJOT, eerstaanwezend | 
landmeter bij het kader van het kadas- 
ter (8.4.1957) ; 


Albert, G. M. J. MICHIELS, genees- 
heer-kliniekchef (8.4.1957) ; 


Mathieu, T. L., MOFFARTS, provin- 
ciaal directeur bij het kader van het 
openbaar onderwis en erediensten (8. 
4.1957) ; 

Gustave, C. NICAISE, ta | 
radio-electricien (8.4. 1957) : : 


Robert, F. J. NOIROUX, inspecteur der 
werkkrachten bij het kader van de ar- 


beid (8.4.1957) ; 

Pierre, A. PENXTEN, gewestbeheerder 
(8.4.1957) ; 

Roger, P. PUTMAN, eerstaanwezend 
landbouwkundig ingenieur (8.4.1957) ; 


Paul, R., QUINET, PRES 
(8.4.1957) : 

Louis, L., RENSON, onderdirecteur bi; 
het kader van de secretariaten (15.11. 
1956) ; 

Etienne, O. M. RONSMANS, substi- 
tuut-procureur des Konings (8.4. 
1957) 3 | 

Claude, J. A., ROSSIGNOL, bureau- 
chef bij het kader van de secretariaten 
(8.4.1957) ; 


Marcel, H. J., RUSSIAUX, werkopzich- 


ter bij het kader van de technici 
(O. W.) (841957) ; 


Paul, V. J: SALLE, eerstaanwezend ar- 
chitecte (B. G.) (8.410957) : 


Raymond, SCHWILDEN, tijdelijk be- 
ambte (kapitein bij de marine) EU: 
1957) ; 
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MM. — | 
SERRURE, Georges, L., inspecteur en 
chef- -adjoint de l'enseignement secon- 


daire (8.4.1957) ; 


STIEVENART, Louis, A. O. 
temporaire (chef de bureau de l'in- 


struction Mod et des ue (8.4. 


1957): 


SYTS, Emiel, G. L., tatece de 
territoire (8.4. 1957) : < 


VAES, Lucien, W. M. chef de bureau 


du cadre des secrétariats (8.4.1957) ; 


_ VAN DAMME, Philémon, A. 
territorial principal (8.4.1957) ; 
VAN EGEREN, Regnier, G. C. L. M. 


administrateur territorial assistant (8. 


4.1957) ; 


VAN HAMME, Emile, M: A, agent 


territorial principal (8.4.1957) ; 


VANHOUTTE, Gérard, C., agronome- 
adjoint principal (8.4.1957) ; 


VAN ROY, Amand, L., préfét d’athé- 


née (8.4.1957) ; 


VAN WEZEMAEL, Alphonse, F. R. 
pharmacien-directeur (8.4.1957) ; 


VERKEMANS, Pierre, M., 


(8.4.1957) ; 


VERHOEVEN, Antonius, J. J., com- 
-missaire de police principal Us. Lt. le 


1956) ; 


VERSTRAET E, Jean, L. L., inspecteur 
principal du cadre des affaires écono- 


miques (8.4.1957) ; 


VIGNEUL, Victor, E., chef de bureau 
du cadre des secrétariats (8.4.1957) ; 


VIVIER, Pol, E. N. G., professeur du L 


cadre des écoles officielles (8.4.1957) ; 


1. 


VRYDERS, Andréas, À. administrateur 


de territoire (8.4.1957) ; 


agent 


agent- 


chef de chan- 
tiers du cadre des techniciens CL: P: L 





Dhhr. | 
Georges, L., SERRURE, adjunct- éoid 
inspécteur van het secondaire onder- 


wijs (8.4.1957) ; 
Louis, À. O., STIEVENART, tijdelijk 
beambte (bureauchef van het openbaar 
ondérwi) s'en er (84195 7) : 


Emiel, G. L., SYTS, A 
(84-1957) ; 

Lucien, W. M. VAES, bureauchef bi] 
het kader van de secretariaten (8.4. 
1957); | | 

Philémon, AÀ., VAN DAMME, eerstaan- 
_ wezend gewestbeambte (8.4.1957) ; 


Regnier, G. C. L. M. VAN EGEREN, 
hulpgewestbeheerder (8.4.1957) ; 


Emile, M. A., VAN HAMME, eerstaan- 
wezend gewestbeambte (8.4.1957) ; 
Gérard, C.. VANHOUTTE, adjunct- 
eerstaanwezend landbouwkundige (8.4. 
1957) ; 

Amand, L. VAN ROY, dou 
fect (8.4.1957) ; 


| Alphonse, F. R, VAN WEZEMAEL, 


apotheker-dirécteur (8.4.1957) ; 


Pierre, M. VEKEMANS, werkbaas bi; 
het kader van de technici (O0. W.) 
(8.4.1957) ; 


Antonius, J. J, VERHOEVEN, eerst- 
aanwezend politiecommissaris (15.11. 


1956); 


Jean, L. L.. VERSTRAETE, eerstaan- 
 wezend inspecteur bij het kader van 
economische zaken (8.4.1957) ; 


Victor, E. VIGNEUL, bureauchef bi; 


.‘het kader van de secretariaten Ne 


1957) ; 


Pol, E. N. G. VIVIER, leraar bij het 


” kader van de officiële scholen (8.4. 
1957) ; 


Andréas, A: VRYDERS, PER 
der (8.4.1957) ; 
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MM. 

WARNIMONT, Elisé, J. E. 
trateur de territoire (8.4.1957) ; 

WOUTERS, Prosper, L. A., adminis- 
trateur de territoire (8.4.1957). 


Ils prennent rang dans l’ordre, en leur 
qualité respective, à la date indiquée à la 
suite de leur nom. 


Les PALMES D'OR sont décernées 
à M. JORDANT, Joseph, P. L., agent 
temporaire (Travaux publics). 


I] prend rang dans l’ordre, à dater du 
8 avril 1956. 


# 
LE à 


La date de prise de rang dans le grade | 


d'Officier de l'Ordre de la Couronne de 
M. le MAIRE de WARZEE d’HER- 
MALLE (Baron) Emile, J. L. M. C. 
J. W. E. G., juge président de tribunal 
de 1"e instance, déterminée par l'arrêté 
royal du 16 janvier 1957, est reportée 
du 15 novembre 1956 au 8 avril 1956. 





L Ordre de Léopold II. | 
Arrêté royal du 30 juillet 1957. 
_ Sont nommés COMMANDEUR : 


MM. | 
-DELN EUVILLE, es A. E., substi- 
tut du procureur général (8.4.1957) ; 
GIFFROY, Albert, O. H., conseiller de 
cour d'appel (8.4.1957) ; 
HOEBERKE, Lucien, F. J. H., médecin 
provincial (8.4.1957) ; 
LEWILLON, Raymond, E. A., méde- 
__ cin provincial (8.4.1957). 
Sont promus OFFICIER : 


M. | 
DELTENRE, François, J., chef de chan- 


tiers du cadre des techniciens (T. P.) | 


(8.4.1957) ; 


, adminis- 





Dhhr. | | 
Elisé, J. E, WARNIMONT, gewestbe- 
heerder (8.4.1957) ; 


Prosper, L. A, WOUTERS, gewestbe- 


heerder (8.4. 1957). 


Zij nemen, van de datum vermeld ne- 
vens hun naam af, in hun respectieve 


hoedanigheid, rang in de orde. 


De GOUDEN PALMEN worden 
toegekend aan Dhr. Joseph, P. L., JOR- 
DANT, tijdelijk beambte. (Openbare 


_werken). 


Hij neemt, van 8 april 1956 af, rang 
in de orde. 


æ 
&œs 


De datum van rangneming in de graad 
van Officier in de Kroonorde van dhi:. 
(Baron) Emile, J. L. M. C. J. W. E. G., 
le MAIRE de WARZEE d'HERMAL- 
LE, rechter-voorzitter in een rechtbank 
van 1° aanleg, vastgesteld bij koninklijk 
besluit van 16 januari 1957, wordt van. 
15 november 1956 op 8 april 1956 terug- 


gebracht. 





Orde van Leopold II. 
Koninkdijk besluit van 30 juli 1957. 
_Worden tot COMMANDEUR be- 

noemd : 


Dhhr. | | | 
Jéan, A. E, DELNEUVILLE, substi- 
tuut-procureur-generaal (8.4.1957) ; 


Albert, O. H., GIFFROY, raadsheer in 


een hof van beroep (8.4.1957) ; 


Lucien F. J. H., HOEBERKE, provin- 
ciaal geneesheer (8.4.1957) ; 


Raymond, E. A., LEWILLON, provin- 
ciaal geneesheer (8.4.1957). 


Worden tot OFFICIER bevorderd : 


Dhr. 

François, J]. DELTENRE, werkbaas bij 
het kader van de technici (Q. W.) 
(84-1957) ; 


| CRIJNS, Joseph, M. 


_— 
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MM. 
DIEUDONNE, Robert, Fe G., adminis- 
trateur de territoire (8.4. 1957) : 5 


DONCKERS, Arthur, administrateur 
de territoire (8.4.1957) ;: 


:DUBUT, Gaston, chef de bureau du ca- 


- dre des secrétariats (8.4.1957). 


Sont one OFFICIER: 


MM. 


BULTOT, Fernand, J., chef de section 
du cadre des conducteurs (P. C. - 
B. C. - M.) (8.4.1957) ; 


territoire (8.4. 1957) : 


DEWEZ, Edmond, I. L. J, auxiliaire 


médical principal (8.4.1957) : 


 GEORIS, Marcel, F. J., none prin- 


cipal (8.4.1957); 


GOSSIAUX, Bauduin, G. G. adminis- 
trateur de territoire (8.4. 1957) ; . 


HENRARD, Luc, J., sous-directeur du 
cadre des affaires économiques (8.4. 
1957); | 


HERRINCK, Paul, C. J.R,., météoro- 
logiste-chef. de section. (8.410957) : 


MONS, Xavier, J. M. A. F,, chef de 
bureau du cadre des secrétariats (8.4. 

- 1957); . 

RUYSSERS, Gaston, J. B. M. E. H, 
chef de bureau du cadre des secréia- 
riats (8.4.1957) ; 


SNOECK, Jean, M. G. M. agronome 


principal (8.4.1957) ; 


THIELTGEN, Pierre, E., chef de bu- 
reau du cadre des secrétariats (8.4. 


1957) ; | 
VANDAM, Maurice, A. chef de sec- 


tion du cadre des officiers de marine. 


et hydrographes (8.4.1957) ; 


VANHAREN, Léon, J. C. J., commis- 


saire de district assistant (8.4.1957) ; 


WIAUX, Gabriel, A. G., médecin-chef 
de sérvice des hôpitaux (8.4.1957). 


administrateur de 


Marcel, F. J, 


Dhhr. 
Robert, C. G., DIEUDONNE, gewest- 
beheerder (BA. 1957); 


Arthur, DONCKERS, gewestbeheerder 


(8.4.1957) ; 


Gaston, DUBUT, l:ureauchef bij het ka- 
.. van de secretariaten (8.4.1957). 


Worden tot OFFICIER benoemd : 


Dhhr. 


Fernand, J. BULTOT, sectiehoofd bij. 
het kader van de conducteurs (B. W. - 
B. G. - W.) (841957); 

Joseph, M. CRIJNS, gewestbeheerder 
(8.4.1957) ; 

Edmond, I. L. J., DEWEZ, eerstaanws- 
zend geneeskundig helper (8.4.1957; ; 


GEORIS, eerstaanwezend 
landbouwkundige (8.4.1957) : 


Bauduin, G. G. GOSSIAUX, gewestbe- 
heerder (8.4.1957) : ; 


Luc, J. HENRARD, onderdirecteur bis | 
het kader van economische zaken (8. 4. 


1957) ; 


Paul, C. J. R., HERRINCK, meteoro- 


loog-sectiehoofd (8.4.1957) ; 


Xavier, J. M. À. F., MONS, bureauchef 
bij het kader van de secretariaten de 


1957) ; 


Gaston, J. B. M. E. H,, RUYSSERS, . 
bureauchef bij het kader van de secre- 
tariaten (8.4.1957) ; 


Jean, M. G. M, SNOECK, eerstaanwe- 
zend landbouwkundige (8.4:1957) ; 


Pierre, E. THIELTGEN, bureauchef 
bij het kader van de secretariaten (8.4. 


1957) ; 
Maurice, A. VANDAM, sectiehoofd bi} 


het kader van de neo tticieren en 


hydrografen (8.4.1957) ; 


Léon, J. C. J, VANHAREN, hulpdis- 


trictscommissaris (8.4.1957) ; 


Gäbriel, A. G., WIAUX, geneesheer- 
diensthoofd der hospitalen (8.4.1957). 
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Sont nommés CHEVALIER : 
MM. 


= ADONS, Clément, V. C. percepteur-. 
| (84. 


adjoint principal 


1957) ; 
BATAILLE, Louis, ©. E., agent tem- 


des postes 


poraire (mécanicien-adjoint principal) | 


(8.4.1957) ; 
BOUGNET, Servais, A., adjudant-chef 
de la Force publique (8.4.1957) ; 


-BOZZONETTI, Savio, F., agent tem- 
poraire (surveillant-techniciens T. P.) 
(8.4.1955) ; 

CAHAY, Robert, adjudant-chef de la 
Force publique (8.4.1957) ; | 

COURTOIS, Jules, L. H.,, agronome- 

adjoint principal (8.4.1957) ; 


DELHAZE, Jean, M. F. J., adjudant- 
chef de la Force publique (8.4.1957) ; 


DEVEUX, Pierre, L. E., rédacteur prin- 


cipal du cadre des secrétariats (8.4. 
| 1957); 
DUPUIS, Léonce, 
principal (8.4.1957) ; 
FRANÇOIS, Alphonse, D. J., mécani- 
cien principal (8.4.1957) ; | 


agronome-adjoint 


HAVENNE, Joseph, H. E,, agronorne- 
adjoint principal (15.11.1956) ; 


HENRIOULLE, Frans, A. G., agrono- 


me-adjoint principal (8.4.1957) ; 


LACOUR, Andréas, C. H., agent terri- 
torial principal (8.4.1957) ; 

LEURQUIN, André, L. E., agronome- 
adjoint principal (8.4.1957); 


=. MACKERS, Omer, G. J. G., surveillant 


du cadre des techniciens ei P.) (84 
1957) ; 

MALENGREAU, Evariste, rédacteur 
principal du cadre des secrétariats (8.4. 
1957) ; 


Joseph, H. E., HAVENNE, 


Worden tot RIDDER benoemd : 


Dhhr. 


Clément, V. C. ADONS, adjunct-eerst- 

_ aanwezend ontvanger bi; de posteri) je en 
(8.4.1957) ; 

Louis, O. E., BATAILLE, tijdelijk be- 
ambte (adjunct-eerstaanwezend werk- 
tuigkundige) (8.4.1957) ; 

Servais, A, BOUGNET, adjudant-chef 
bij de Weermacht (8.4.1957) ; 

Savio, F., BOZZONETTI, tijdelijk be- 
ambte (werkopzichter-technici : - ©. 
W.) (8.4:1955); . | 


Robert, CAHAY, adjudant-chef bij de 
Weermacht (8.4.1957) ; 


Jules, ER r PS COURT OIS, adjunct-eerst- 


aanwezend  landbouwkundige 
1957) ; 


Jean, M. F. J, DELHAZE, adjudant- 
chef bij de Weermacht (8.4.1957) ; 


(8.4. 


Pierre, L. E., DEVEUX, eerstaanwe- 


_zend opsteller bij het kader van de 
secretariaten (8.4.1957) ; 


Léonce, DUPUIS, adjunct-eerstaanwe- 
zend landbouwkundige (8.4.1957) ; 


Alphonse, D. J. FRANÇOIS, adjunct- 
eerstaanwezend MERE ANOISE (8.4. 
1957) ; | 

‘adjunct- 
eerstaanwezend ÉROOUNASE S 5. 
11.1956) ; 

Frs A. G, HENRIOULLE, adjunct- 
eerstaanwezend landbouwkundige (Ês 4. 
1957) ; 


Andréas, C. H. LACOUR, eerstaanwe- 
zend gewestbeambte (8.4.1957) ; 


André, L. E, LEURQUIN, adjunct- 
eerstaanwezend Dot Line (8.4. 
1957) ; 


Omer, G. JL G., MACKERS, werkop- 


_zichter bij het kader van de technici 
(O0. W.) (841957); | 
Evariste,. MALENGREAU, eerstaanwe- 


zend opsteller bij het kader van de 
secretariaten (8.4.1957) ; | 


- 
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RAESKINET, René, M. R,., adjudant- 
chef de la Force publique (8.4.1957) ; 


REUNIS, Paul, J. F. À. M. agent ter- 
ritorial principal (15.71. 1956) : 


TAEVERNIER, Robert, A.M.G., agent 
territorial principal (8.4.1957) ; 


VAN CLUYSEN, Guillaume, adjudant- 
chef de la Force publique (8.4.1957) ; 


VANDERLINDEN, Augustin, surveil- 
lant du cadre des techniciens (T. P.) 
(8.4.1957) ; 

VAN KERSSCHAEVER, Gérard, M. 
J, auxiliaire vétérinaire-adjoint prin- 
cipal (8.4.1957) ; | 

VERKEN, Joseph, E. M. J., rédacteur 
principal du cadre des titres fonciers 
(8.4.1957). 

Ils prennent rang dans l'Ordre, en leur 

qualité respective, à la date indiquée à 

la suite de leur nom. 


Arrêté royal du 30 juillet 1957. 


M. DESSAINT, Marcel, E. A., com- 
missaire provincial, est nommé COM- 
MANDEUR DE L’ORDRE DE LEO- 
POLD II. 


Il prend rang dans l'ordre, en cette 
qualité, à dater du 8 avril 1957. 


+ 
LE 
Dans la mesure où il décerne la déco- 
ration d'Officier de l’ordre de Léopold à 
l'intéressé, à l'époque commissaire de 


district, l'arrêté royal du 15 novembre 
1955 est rapporté. | 


= 


_ Etoile de Service. 


Par arrêté ministériel du 27 juillet 
1957, M. VAN INTHOUT Léonard E. 


H, général-major de la Force publi-. 


que, est autorisé à apposer une bar- 
rette sur le ruban de l'Etoile de ser- 
vice en or. 


Dhhr. 


René, M. R., RAESKINET, adjudant- 
chef bij de Weermacht (8.4.1957) ; 


Paul, J. F. A M., REUNIS, eerstaanwe- 
zend gewestbeambte (15.11.1956) ; 


Robert, A. M. G., TAEVERNIER, 
eerstaanwezend gewestbeambte (8.4. 
1957); 


Guillaume, VAN CLUYSEN, adjudant-_ 
chef bij de Weermacht (8.4.1957) ; 


Augustin, VANDERLINDEN, werkop- 
zichter bij het kader van de technici 
(O. W.) (8.4.1957) ; 


Gérard, M. J. VAN KERSSCHAE- 
VER, eerstaanwezend adjunct-veteri- 
nair helper (8.4.1957) ; 


Joseph, E. M. J. VERKEN, eerstaanwe- 
zend opsteller bij het kader van de 
* grondtitels (8.4.1957). 


Zij nemen, van de datum vermeld ne- 
vens hun naam af, in hun respectieve 
hoedanigheïid, rang in de Orde. 


Koninklijk besluit van 30 juli 1957. 


Dhr. Marcel, E. A., DESSAINT, pro- 
vinciecommissaris, wordt tot COM- 
MANDEUR IN DE ORDE VAN 
LEOPOLD II benoemd. ee 


Hij neemt, van 8 april 1957 af, in 

dezé hoedanigheïd, rang in de orde. 
"TE | 

Inzover het de toekenning betreft van 
het ereteken van Officier in de Leopolds- 
orde aan belanghebbende, op dat ogen- 
blik, districtscommissaris, wordt het ko- 
ninklijk besluit van 15 november 1955 
ingetrokken. 


Dienstster. 


Bij ministerieel besluit van 27 juli 
1957, wordt Dhr. Léonard E. H. VAN 
INTHOUT, generaal-majoor bij de 
Weermacht, gemachtigd één staaf- 


je op het lint van de Gouden Dienst. 


ster te dragen. 


Î 
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Arrêté royal du 30 juillet 1957. 


L'ETOILE DE SERVICE EN OR 
est. décernée à : 
ADONS Clément V. C., percepteur- 
adjoint principal des postes; 


_ ALLARD Jean E. J. G. auxiliaire 
médical principal; 


AUSSEMS Charles G. 
provincial; 


. BARBION Henri V. A. chef de bu- 
reau du cadre des secrétaires tech- 
niques et comptables; 


BATAILEÉE Louis ©. E. agent tem- 
poraire (mécanicien-adjoint princi- 
pal) ; 

BORGERS George A., médecin-chef 
de clinique; | 


vétérinaire 


BOUCHOMS Guy J. A. F. A. : con- 
seiller suppléant de cour d'appel: 


BULTOT Fernand J., chef de section 
du cadre des conducteurs (P.C.- 
B.C.-M.);, | 


CAHAY Robert, adjudant-chef de la 
Force publique; 


=: CAUWE René A. G. R. M. adminis- 


trateur de territoire; 


CLAEYS Josephus E. G. M. juge de 
tribunal de 1" instance; | 


COURTOIS Jules L. H., agronome- 


adjoint principal; 


DECLERCK Albert, médecin-chef de 
clinique; 


de JULEMONT Victor N. E. juge de 


tribunal de 1” instance; 


DELBAERE Rufijn K. T., 
trateur territorial assistant pinces 
pal; 


É DELHAYE Joseph F. G. médecin- 
chef de clinique; 


adminis- 


Koninklijk besluit van 30 juli 1957. 


De GOUDEN DIENSTSTER wordt 
toegekend aan : 


Dhhr. 

Clément V.C. ADONS, tt 
aanwezend ontvanger bij de poste- 

. rijen; | 


Jean E. J. G. ALLARD, eerstaanwe- 
zend geneeskundig helper; 


Charles G. AUSSEMS, provinciaal 
dierenarts; | 


Henri V. A. BARBION, bureauchef . 
bij het kader van de secretarissen 
technici en rekenplichtigen:; 


Louis O. E. BATAILLE, tijdelijk be- 
ambte (adjunct - eerstaanwezend 
werktuigkundige) ; 


George A. BORGERS, ES 
kliniek-chef; 


Guy J. À. F. À. J. BOUCHOMS, 
plaatsvervangend raadsheer in een 
hof van beroep; 


Fernand J. BULTOT, sectiehoofd bij 
het kader van de conducteurs (B.: 
W.-B.G.-W.); 


Robert CAHAY, adjudant-chef bij de 
Weermacht; 


René A. G. R. M. CAUVWE, gewest- 


” beheerder; 


Josephus E. G. M. CLAEYS, rechter | 
in een rechtbank van 1‘te aanleg; 


Jules L.H. COURTOIS, adjunct-eerst- 
aanwezend landbouwkundige; 


Albert DECLERCK, ee 
niekchef; 


Victor N. E. de JULEMONT. rechter 
in een rechtbank van l:'te aanleg: 


Rufijn K. T. DELBAERE, eerstaan- 
wezend hulpgewestbeheerder; 


Joseph F. G. ti geneesheer- 
kliniekchef; 
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MM. | 
DELHAZE Jean M. F. J, adjudant- 
= chef de la Force publique; 


de MAERE d’'AERTRYCKE (Jonck- 
heer) Christianus L. A. À. M. G., 
administrateur territorial assistant; 

DE RUYCK François G., auxiliaire 
médical principal, 

DEVEUX Pierre L. E., rédacteur 
principal du cadre des secrétariats; 


DEWITTE Victor M. G., major de la 
Force publique; 


DUPUIS Léonce, agronome-adjoint 
principal; 


_ FRAN ÇOIS Alphonse D. J Fe mécani- 

cien-adjoint principal; mu 

GARREIN Henricus G. J. C., adju- 
dant-chef de la Force publique: 


GEUKEN S Gerardus L. A., : médecin- 
chef de clinique; 


GILLE Francis H. C., auxiliaire mé- 


dical principal; 


GILLET Jean M. J., médecin-direc- 
teur de service d'hygiène: 


GRYSOLLE Josephus E. E., géomè- 
. tre principal du cadre du cadastre; 


HAGEN Marius J. P. agent tempo- 


raire (contremaître — techniciens - 

T. P.); 

_ HAVENNE Joseph H. E.,, agronome- 
adjoint principal; 

HENRARD Luc J., sous-directeur du 
cadre des affaires économiques, 


| HENRIOULLE Frans A. G., agrono- 
me-adjoint principal; 


HIRTZ Nicolas, 
territoire: 


HUET Joseph F, 
me; 


administrateur de 


ingénieur-agrono- 


JANOT Florent J. M. A. G. G., mé- 


_decin-chef de clinique; 


 Léonce DUPUIS, 


Dhhr. | 
Jean M. F. J. DELHAZE, adjudant- 
chef bij de Weermacht; 


(Jonkheer) Christianus L.A.A.M.G. 
de MAERE d’'AERTRYCKE, hulp- 
gewestbeheerder,; | 


François G. DE RUYCK, cerstaanwe- 
zend geneeskundig helper; 


Pierre L. E. DEVEUX, eerstaanwe- 
zend opsteller bij het kader van de 
..secretariaten; | 


Victor M. G. DEWITTE, majoor bi 
de Wéermacht; 


adjunct-eerstaan- 
wezend landbouwkundige; 


Alphonse D. J. FRANÇOIS, adjunct- 
eerstaanwezend werktuigkundige; 


Henricus G. J. C. GARREIN, adju- 
dant-chef bij de Weermacht; 


Gerardus L. A. GEUKENS, genees- 
_heer-kliniekchef; 


Francis H. C. GILLE, ctnte 
zend geneeskundig helper; | 


‘Jean M. J. GILLET, geneesheer-di- 


recteur van de RENE 
sten; 


Josephus EE GRYSOLLE, eerstaan- 
wezend landmeter bij het kader 
van het kadaster; 


Marius J. P. HAGEN, tijdelijk be- 
ambte (meestergast — technici - ©. 
W.); 


Josebh H. E. HAVENNE, adjunct- 


eerstaanwezend landbouwkundige; 


‘Luc J. HENRARD, onderdirecteur bij 


het kader van economische zaken; 
Frans A. G. HENRIOULLE, adjunct- 
eerstaanwezend landbouwkundige; 


Nicolas HIRTZ, gewestbeheerder; 


Joseph F. HUET, landbouwkundig in- 
genieur; 
Florent J. M. A. G. G. JANOT, ge- 
neesheer-kliniekchef; 
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MM. 
LACOUR Andréas C. H., agent ter- 
ritorial principal; 


LAURENT Georges M. J., receveur 
principal du cadre des douanes; 


LAUREYS Henri E. C. L., aumônier 
principal de 1" classe du culte ca- 
tholique à la Force Les 


LEURQUIN André L. E., agronome- 
adjoint principal; 


LOUVEAUX Jan T. K. M. J., méde- 
cin-chef de clinique; 


MACKERS Omer G. J. G., 
lant du cadre des techniciens (T. 
P.); 


MALENGREAU Evariste, rédacteur 
principal du cadre des secrétariats; 


NEESE Rogier A. E., administrateur 
de territoire; 


PACKBIERS André J. H. agent tem- 
poraire (contrôleur des postes); 


RAESKINET René M. R., adjudant- 
chef de la Force publique; 


_ REUNIS Paul J. F. A. M. agent ter- 
ritorial principal; 


SNOECK Maurice, adjudant- chef de 


la Force publique: | 


STAES Antoine C., 
procureur du Roi; 


TAEVERNIER Robert A.M.G., agent 
territorial principal; 


Le substitut du 


VAN CLUVYSEN Guillaume, adju- 


dant-chef de la Force publique; 


VANDAM Maurice A. 
tion du cadre des officiers de ma- 
rine et hydrographes,; 


VANDERLINDEN Augustin, surveil- 
Jant du cadre des techniciens T. 
P.); | 


surveil- 


chef de sec- 


Dhhr. 
Andréas C.H. LACOUR, eerstaanwe- 
zend gewestbeambte; 


Georges M. J. LAURENT, ee 
wezend ontvanger bij het kader 
van de douanen; 


Henri E. C. L. LAUREYS, eerstaan- 
wezend aalmoezenier - 1l:te klasse 
van de katholieke eredienst bij de 
 Weermacht; 


André L. E. LEURQUIN, adjunct- 
eerstaanwezend landbouwkundige:; 


Jan T. K. M. J. LOUVEAUX, genees- 
heer-kliniekchef;: 


Omer G. J. G. MACKERS, werkop- | 
zichter bij het kader van de tech- 
nici (O0. W.); 


Evariste MALENGREAU, eerstaan- 
wezend opsteller bij het kader van 
de secretariaten; 


Rogier A. E. NEESE, gewestbeheer- 
der; | 


André J. H. PACKBIERS, tijdelijk 
beambte GORE SRT bij de poste- 
rijen) ; 


René M. R..RAESKINET, adjudant- 
chef bij de Weermacht; 


Paul J. F. À. M. REUNIS, eerstaan- 
wezend gewestbeambte; 


Maurice SNOECK, adjudant-chef bij 
de Weermacht; | 


Antoine C. STAES, l:t substituut- 
procureur des Konings; 


Robert A.M.G. TAEVERNIER, eerst-. 
aanwezend gewestbeambte:; 


Guillaume VAN CLUYSEN, adju- 
dant-chef bij de Weermacht; 


Maurice À. VANDAM, sectiehoofd 
bij het kader van de marineofficie- 
ren en hydrografen; 


Augustin VANDERLINDEN, werk- 
-opzichter bij het kader van de tech- 
nici (O0. W.); | 
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MM. 

VAN KERSSCHAEVER Gérard M. 
J., auxiliaire NÉÉHPRRE Aou 
principal; 


VAN LIERDE Albert, capitaine-com- 


mandant de la Force publique; 


VAN OUTRIVE Georges G. E. doi 
| nome principal; 


VERKEN Joseph E. M. J., rédacteur 
principal du cadre des titres fon- 
ciers; 


VERMEIR Marcel J., major de la 


Force publique; 


 WAGEMANS Albert, agronome prin- 
cipal; 


. WEBER Mathias A. 
de territoire; | 


WETZ Edouard J. M. F., administra- 
teur de territoire; 


WIAUX Gabriel A. G., médecin-chef 
de service des hôpitaux; 


ZAALEN Octave G. A. ancien capi- 
taine-commandant de la Force pu- 
blique. 


“administrateur 


L'ETOILE DE SERVICE EN AR- 
GENT est décernée à : 


MM. 
AERTS en te denchet de 
la Force publique; 


ALOFS Marcel J. M., agronome; 


AMEEL Alfred G. L., administrateur 
de territoire; 


ANDRE Joseph A., adjudant-chef de 
la Force publique; 


_ Mmes. 

ART-MATERNE Thérèsa J. E., agent 
temporaire (gestionnaire d’ inter- 
nat) (écoles officielles); 


ARTIGES-HARDY  Albertine E, 
agent temporaire (Postes); 


| Dhhr. 

Gérard M. J. VAN KERSSCHAE- 
VER, eerstaanwezend adjunct-ve- 
terinair helper; 


Albert VAN LIERDE, kapitein-com- 
mandant bij de Weermacht; 


| Georges G.E. VAN OUTRIVE, eerst- 


aanwezend landbouwkundige; 


Joseph E. M. J. VERKEN, eerstaan- 
wezend opsteller bij het kader van 
de grondtitels; 


Marcel J. VERMEIR, majoor bij de 
Weermacht; 


Albert WAGEMANS, 
zend landbouwkundige; 


Mathias A. WEBER, LENeSIDeNeer 
der; 


eerstaanwe- 


_ Edouard J. M. F. Dee gewestbe- 


heerder; 


Gabriel À. G. WIAUX, geneesheer- 


diensthoofd der hospitalen; 


Octave G. A. ZAALEN, gewezen ka- 
pitein-commandant van de Weer- 
macht. 


De ZILVEREN  DIENSTSTER 
wordt toegekend aan : 


Dhhr. 
Gerardus AERTS, adjudant-chef bij 
de Weermacht; 


Marcel J. M. ALOPFS, landbouwkun- . 
dige; | 

Alfred G. L. AMEEL, Sewestbeheer 
der; 


Joseph A. ANDRE adjudant-chef bi] 
de Weermacht; 


Mevrn. 

Thérèsa J. E. ART-MATERNE, tijde- 
lijke beambte (bestuurster van een 
internaat) (officièle scholen); 


Albertine E. ARTIGES-HARDY, tij- 
delijke beambte (Posterijen); 
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MM. 
AUSLOOS Charles S. J., agent terri- 
torial principal; | 


BAILLY Marcel L., agent Érhporaise 
(sous-chef ‘d'atelier de l’imprime- 
rie); 


BALLAS Jean K. A. P., agent tempo- | 
raire (mécanicien-adjoint princi- | 


pal); 


BARVAUX Armand D. J. O. capitai- 
ne-commandant de la Force publi- 
que; | | 


‘BATEN Renatus C. L., surveillant du 
cadre des techniciens (T. P.); | 


BATSELAERE Rudolf J. H, agent 
territorial principal; 


BAUDOUR Marcel L. J., lieutenant 
temporaire de la Force publique; 


BEAUVOIS Philippe J. J. G., admi- 
nistrateur territorial assistant prin- 
cipal; 


BECHET Pol H. J., agent sanitaire 
principal; 


-BEHEN Arthur J. B;, agent tempo- 
raire (géomètre topographe adjoint 
principal); | 


BELLEMANS Charles A., adminis- 
trateur territorial assistant princi- 
pal; 


BERNARD Jules A. agent temporai- 
re (EVENE - ‘techniciens = T. 
P.); 


BERTENS Remi J. À., auxiliaire mé- 
dical; 


BLARIEAUX Camille, agent tempo- 
raire (contremaître - techniciens - 
T. P.);, 


BODART Nicolas F. G. G., adminis- 


trateur de territoire; 


BONDROIT Hubert J. A. capitaine- 


commandant de la Force publique; 


BONSEN Clément G. E, ee sani- 
_ taire  PEREPAS 


Dhhr. 
Charles S. J. AUSLOOS, eerstaanwe- 
zend gewestbeambte; 


Marcel L. BAILLY, tijdelijk Se | 
te (onderwerkmeester der drukke- 


rij); 

Jean R. A. P. BALLAS, tijdelijk be- 
ambte (adjunct - eerstaanwezend 
_werktuigkundige); 


Armand D. J. O0. BARVAUX, kapi- 
tein-commandant bij de Weer- 
macht; | | 


Renatus C. L. BATEN, werkpozich- 
ter bij het kader van de technici 
(O. W.); 


Rudolf J. H. BATSELAERE, eerst- 
aanwezend gewestbeambte; | 


Marcel L. J. BAUDOUR, tijdelijk lui- 
tenant bij de Weermacht; 


Philippe J. J. G. BEAUVOIS, eerst- 
aanwezend CREER 4 


Pol H. J. BECHET, eerstaanwezend 
 gezondheidsbeambte,; 


Arthur J.B. BEHEN, tijdelijk beamb- 
te (adjunct-eerstaanwezend land- 
meter-topograaf); 


Charles A. BELLEMANS, eerstäan- 
wezend hulpgewestbeheerder; 


Jules A. BERNARD, tijdelijk beamb- 
te (werkpozichter - technici — ©. 

Remi J. A. BERTENS, geneeskundig 
helper; 


Camille BLARIEAUX, tijdelijk be- 
ambte (meestergast — technici ©. 
W.); 


Nicolas F. G. G. BODART, gewest- 
beheerder; | 


Hubert J. A. BONDROIT, kapitein- 
. commandant bij de Weermacht; 


Clément G. E. BONSEN, eerstaanwe- 
zend gezondheidsbeambte; 
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MM. 
BOSMANS Josephus L., Aer sani- 
taire principal; 


BOTTEMAN Floribert J, ancien 

administrateur territorial assistant; 
BOUILLON Henri J. J. L. G., agent 
territorial principal; 


BOURCY Germain J. L., agent tem- 
poraire (agent forestier); 


BOURLON René J. A., agent tempo- 
. (surveillant - techniciens - T 


P.); 


BOUVY André, administrateur ter- 


ritorial assistant principal; 


‘BOUVY Louis E., médecin des hôpi- 
taux; 


BRACKE . E. A. 
nome; 


BRENARD Georgès R. O., er tem- 
poraire SURELANL (écoles offi- 
cielles) ; 


BROGNIEZ Léon, surveillant du ca- 
dre des techniciens (T. P.); 


BRUYLANDT Henri L., agent tem- 
poraire (rédacteur principal) (se- 
crétaires techniques et compta- 
bles); _ 


BURTON Pol A. M. administrateur 
__ territorial assistant principal; 


BUYL Georges A. F., administrateur 
territorial assistant principal; 


_ BUŸYSE Camille J. L., surveillant du 
cadre des techniciens (T. P.); 


ec agro- 


CALVI Jean M. M. régent du cadre 
des écoles officielles: 


CAMBIER Joseph C. H. A. me à 
chef de la Force publique; 


CARBONEZ Edgard E. A. géomètre 
du cadre du cadastre; 


| CARDON Jean G., adjudant-chef de 
la Force publique; 


CASTILLE Jean P. 


ingénieur-agro- 
nome; | 


Dhhr. 
J osephus L. BOSMANS, eerstaanwe- 
zend gezondheiïdsbeambte; 


Floribert J. BOTTEMAN, gewezen 
hulpgewestbeheerder; 


Henri J. J. L. G. BOUILLON, eerst- 
aanwezend gewestbeambte; 


Germain J. L. BOURCY, tijdelijk _ 


ambte (bosbeambte);. 


René J. À. BOURLON, tijdélijk de 
ambte (werkopzichter - technici - : 
O. W.); 


André BOUVY, ” éerstaanwezend 
hulpgewestbeheerder; 


Louis E. BOUVY, hospitaalgenees- 


heer; 


Jean E. A. BRACKE, landbouwkun- 
dig ingenieur; 


Georges R. ©. BRENARD), tijdelijk 
beambte (opzichter) (officièle scho- 
len) ; | 


Léon BROGNIEZ, werkopzichter bij 
het kader van de technici (O0. W.); 


Henri L. BRUYLANDT, tijdelijk be- 
ambte (eerstaanwezend opsteller) 
(secretarissen technici en reken- 
plichtigen); 


Pol À. M. BURTON, eerstaanwezend | 
hulpgewestbeheerder; 


Georges A. F. BUYL, ra nezend 


hulpgewestbeheerder; 


Camille J. L. BUYSE, werkopzichter 
bij het kader van de technici (0. 

_W.); | 

Jean M. M. CALYVI, ei bij het 
kader van de officièle scholen; 


Joseph C. H. A. CAMBIER, adjudant- 
chef bij de Weermacht; 


Edgard E. A. CARBONEZ, landme- 
ter bij het kader van het kadaster; 


Jean G. CARDON, adjudant-chef bij 
de Weermacht; 


Jean P. CASTILLE, landbouwkundig 


ingenieur; 
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MM. 
CATTELAIN Gilbert, surveillant du 
cadre des techniciens (T. P.); 


CATY Emile C. Le; en temporaire 
(agent forestier) : 


CEULEMANS Lucien G, 


ingénieur 
agronome principal; | 


CHAMBON René A. A. C. G., 
nieur agronome Et 


ingé- 


CHANOINE Jean M. A. G., agent ter- 
ritorial principal; 


CHANOINE Robert J. V. G. ne 
nistrateur territorial assistant prin- 
cipal; 


 CHARLIER Gilbert J. I. Gi sctons. 
me-adjoint principal; 


 CHIRY Paul E. V., agent sanitaire 


principal; 
CLAESSEN Carlo J. M. agent sani- 
taire principal; 


CLAESSENS Félix M. A. À. agent 
” temporaire (REeMENrCRer de sec- 
tion); 


CLAUDE Louis J. J: G. L., 
temporaire (ingénieur-chef ‘de sec-_ 


tion) ; 


CLAUDE Roger G., adjudant-chef de. 


la Force publique: 


CLAUDOT Christian P., substitut du 
procureur du Roi; | 


CLEYNHENS Julius J. agent terri- 


torial principal; 


COECKELBERGS Roger À. sent 
sanitaire principal; 


COESSENS Roger R. J., topographe- 
adjoint principal du cadre de l’I. G. 
°C; B;; | 

COLAERT Arthur R. M. substitut du 
procureur du Roi; 


COLLET Jean KR. S., capitaine-com- 
mandant de la Force publique: 





Dhhr. 

Gilbert CATTELAIN, werkopzichter 
bij het kader van de technici Le 
W.); 


Emile C. P. CATY, tideliik beambte 
(bosbeambte) ; 


Lucien G. CEULEMANS, eerstaan- 
wezend  landbouwkundig  inge- 
nieur; | 

René A. À. C. G., CHAMBON, eerst- 
aanwezend landbouwkundig inge- 
nieur; 


Jean M. À. G. CHANOINE, eerstaan- 
 wezend gewestbeambte; 


Robert J.V.G. CHANOINE, eerstaan- 


wezend hulpgewestbeheerder: 


Gilbert J. I. G. CHARLIER, adjunct- 
eerstaanwezend landbouwkundige; 


Paul E. V. CHIRY, eerstaanwezend 
gezondheiïidsbeambte; 


Carlo J. M. CLAESSEN , eerstaanwe- 


zend gezondheïidsbeambte; 


Félix M. A. A. CLAESSENS, tijde- 
lijk beambte  (ingenieur-sectie- 
hoofd) ; . 


Louis J. J. G. L. CLAUDE, tijdelijk 
beambte (ingenieur-sectiehoofd) : : 


Roger G. CLAUDE, adjudant-chef bij 
de Weermacht; 


Christian P. CLAUDOT, substituut- 
|: “procureur des Konings; 


Julius J. CLEYNHENS, eerstaanwe- 
zend gewestbeambte, 


Roger A. COECKELBERGS, eerst- 
aanwezend gezondheidsbeambte: 


Roger R. J. COESSENS, adjunct- 
eerstaanwezend topograaf bij het 
_kader van het G. I. B. C.; 


Arthur R. M. COLAERT, substituut- 
procureur des Konings; 


Jean KR. S. COLLET, kapitein-com- 
mandant bij de Weermacht; 
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MM. | Ni 


COLLET Walter F., agent temporaire 
(contremaitre - techniciens - T. P.); 


‘ COOMAN Victor G., agent temporai- 
re (contremaître - 1EAmeIEnse di 
P.); 


COPPEE Max A. G., 
nome principal; 
CORTOIS Charles, adjudant-chef de 

la Force publique; 
COSTERMANS Richard Rk,., 

territorial principal; 
COUNET Tony N. J., capitaine-côm- 
_mandant de la Force publique, 


CREPLET Jean G. J., agent tempo- 
raire (ingénieur-chef de bureau); 


CREVECŒUR Joseph J. G., capitai- 
_ ne-commandant de la Force publi- 
que; 

CREYF Joris M. E. | AANenIeRet de 
la Force publique: 


 CUYVERS Louis M. F. , agent territo- 
rial principal; i 


agent 


DAEM Roger À. L ingénieur-chef 


de bureau; | | 
DAMBOIS Louis C. J. E. A., adminis- 


pal; 


DAUTREBANDE Léon V.J.G., ei 
territorial principal; 


_ DE BACKER Fernand A. agent tem- 
poraire (agriculture); 


_ DEBACKER Marcel F. E,. 
_agronome principal; 


ingénieur 


DEBAISIEUX Emile P: F. G., percep- 


teur-adjoint principal des postes; 


DEBECKER Frans, vétérinaire prin- 
_ cipal; 


de BERNARD de FAUCONVAL de 
DEUKEN André M. L. G. ingé- 
nieur agronome principal; 


ingénieur-agro- 


Roger A. I. DAEM, 


trateur territorial assistant princi- | 





Dhhr. | 
Walter F. COLLET, tijdelijk beamb- 


te (meestergast - technici - O. W.); 


Victor G. COOMAN, tijdelijk beamb- 
te (meestergast - technici - O. W.); 


Max A. G. COPPEE, eerstaanwezend 
., landbouwkundig ingenieur; 


Charles CORTOIS, adjudant-chef bij 


de Weermacht; 


| Richard R. COSTERMANS, eerstaan- 


wezend gewestbeambte; 


Tony N. J. COUNET, kapitein-com- 


mandant bij de Weermacht; 


Jean G. J. CREPLET, tijdelijk be- 


ambte (ingenieur-bureauchef) ; 


Joseph J. G. CREVECŒUR, kapitein- 


commandant bij de MESÉRAEAE 


Joris M. E. CREYPF, Si bij 


_ de Weermacht; 


Louis M. F. CUYVERS, Lo enue | 


zend gewestbeambte; 


ingenieur-bu- 
reauchef; | 


Louis C. J. E. A. DAMBOIS, eerst- 
aanwezend hulpgewestbeheerder; 


Léon V.J.G. DAUTREBANDE, eerst- 
aanwezend gewestbeambte; 


Fernand A. DE BACKER, tijdelijk 
beambte (landbouw); 


Marcel F. E. DEBACKER, eerstaan- 


wezend 
nieur; 


Emile P. F. G., DEBAISIEUX, ad- 
junct-eerstaanwezend ontvanger 
bij de posterijen; | 


ee inge- 


Frans DEBECKER, eerstaanwezend 


dierenarts; 


André M. L: G. de BERNARD de 
FAUCONVAL de DEUKEN, eerst- 
EE landbouwkundig inge- 
nieur; 
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MM. | 
DE BUSSCHERE Hubert G.M. agent 
sanitaire principal; 


DECHAMPS Ferdinand R. J., ingé-. 


nieur agronome; 


-de CROMBRUGGHE de PICQUEN- 


DAELE (Baron) Renaud M. G. G., 
agronome-adjoint principal; 


DECROP Georges P., agent tempo- 
raire (mécanicien-adjoint princi- 
pal); | 

DEFFET Robert L. E. G., agent tem- 
poraire (agent forestier) ; | 


DEHANDSCHUTTER Edouard A. M. 
C., administrateur territorial assis- 
tant principal; | 


DE JAEGER Emiel W. L., agent ter- 
ritorial; 


DEJONG Pierre M. T. W., agent tem- 


| pal); : 


_ DE KETELAERE Georges J, E. M, 
administrateur territorial assistant 
principal; 


. DE KONINCK. Georges, dE 
_ adjoint; 


DELAUNOY André K,, Alec des 
hôpitaux; 


DELBROUCK Jean J., médecin des 
hôpitaux; 


DELCOURT Jean L. A. G., capitaine- 
commandant de la Force publique; 


DELEM Marcel G. G., agent sanitai- 
re principal; 


DELHAYE Guy L. C. sutvéllant du 
cadre des techniciens ess P.); 


DELSAUX Jules $S. T. J., agent terri- 
*_ torial principal; 


DELVAUX Albert J., agronome-ad- 
joint; 


 DEMEULEMEESTER André A.D.G., 
fonctionnaire de 2° classe de l'or- 
. dre judiciaire; 


Georges DE KONINCK, 


Dhhr. 


Hubert G.M. DE BUSSCHERE, eerst- 
aanwezend gezondheidsbeambte; 


Ferdinand R. J. DECHAMPS, land- 


bouwkundig ingenieur; 
(Baron) Renaud M. G. G. de CROM- 
BRUGGHE de PICQUENDAELE, 


landbouw- 
kundige; 


Georges P.  DECROP, tisdeliik be- 
ambte (adjunrt - eerstaanwezend | 


werktuigkundige) ; 


Robert L. E. G. DEFFET, tijdelijk be- 


ambte (bosbeamte) 4 


Edouard A. M. C. DEHANDSCHUT- 


TER, eerstaanwezend -hulpgewest- 
beheerder: 


Emiel W. L. DE JAEGER, gewestbe- 


ambte; 


Pierre M. T. W. DEJONG, tijdelijk 
poraire (agronome-adjoint princi- |: 


beambte . (adjunct-eerstaanwezend 
landbouwkundige) ;- s- 


eerstaanwezend hulpgewestbeheer- 
der; 


landbouwkundige; 


neesheer; 


Jean J. DELBROUCK, hospitaalge- 


neesheer; 


.Jean L. A. G. DELCOURT, kapitein- 


commandant bij de Weermacht; 


Marcel G. G. DELEM, eerstaanwe- 


zend gezondheidsbeambte; 


Guy L. C. DELHAYE, werkopzichter 
bij het kader van de technici. (O. 
W.); 


Jules S. T. J. DELSAUX, eerstaan- 


wezend gewestbeambte; 


Albert J. DELVAUX, adjunct-land- 


bouwkundige:; 


‘André À. D. G., DEMEULEMEES- 


TER, ambtenaar-2%: 


klasse van de 
rechterlijke orde; | 


Georges J. E. M. DE KETELAERE, 


adjunct- 


André R. DELAUNOY, hospitaalge- | 


\ 
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DEMOULIN Jean C. A., sous-chef de 


bureau technique du cadre des se- 
crétaires techniques et comptables; 


DERCK André C., agent temporaire 
(agronome-adjoint principal) ; 


DERNOEDEN Joseph, agent territo- 
rial principal; 


DE ROECK Gabriel F., agent tempo- 


raire (géologie); 


DE ROUCK Willy V. M. agent terri- 


torial principal; 


DE RUYCK Achille O. J., adminis- 
trateur territorial assistant princi- 


pal; 

DERYCKE Noël M. C. agronome-ad- 
joint principal; 

DESCHEPPER Jacques E. capitaine- 
commandant de la Force publique; 


DESCHOUT Georgius R., agent tem- 


poraire (agronome-adjoint princi-- 


pal) ; 


DE SOETE Albert Le, adjudant-chef 


de la Force publique: 


DETRAUX Léon J. L., agent territo- 


rial principal; 


DETRY Paul G. N. J. agent tempo- 


raire (agriculture); 


DEVAUX Victor A. P. F., agent tem- 


poraire (mission antiérosive); 


DEVISSCHER Georges C., mécani- 


_cien- adjoint principal; 


_ DEVLIES Etienne R. M. J., médecin 


chef de service des hôpitaux; 


DEVYNCK Hendrik G. F., adminis- 
trateur territorial assistant princi- 
pal; | 

 DEWEER Jean M. E. G., oies 


principal du cadre des ‘titres fon- 
ciers; 
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Jean C. À. DEMOUL.IN, technisch 

_onderbureauchef bij het kader van 
de secretarissen technici en \ reken- 
plichtigen; 


André C. DERCK , tijdelijk beambte 
(adjunct - eerstaanwezend - land- 
bouwkundige) ; | 


Joseph DERNOEDEN, eerstaanwe- 
zend gewestbeambte; 


Gabriel F. DE ROECK, tijdelijk be- 


ambte (aardkunde); 


Willy V. M. DE ROUCX, eerstaan- 
wezend gewestbeambte; 


Achille ©. J. DE RUYCK, eerstaan- 
wezend hulpgewestbeheerder; 


Noël M. C. DERYCKE, adjunct-eerst- 
aanwezend landbouwkundige; 


Jacques E. DESCHEPPER, kapitein- 
commandant bij de Weermacht; 


Georgius R. DESCHOUT, tijdelijk 
beambte (adjunct-eerstaanwezend 
landbouwkundige); 


Albert L. DE SOETE, adjudant-chef 
bij de Weermacht; 


Léon J. L. DETRAUX, ccrsanme 


zend Rte 


Paul G.'N. J. DETRY, tijdeliÿk de 
ambte (landbouw); 


Victor À. P. F. DEVAUX, tijdelijk 


beambte (antierosie zending); 


Georges C. DEVISSCHER, adjunct- 
‘ eerstaanwezend werktuigkundige; 


Etienne R. M. J. DEVLIES, genees- 


|: heer-diensthoofd der hospitalen; 


DEVOS Francis G. J., agent (énpoe 
raire (agronome-adjoint principal); 


Francis G. J. DEVOS, tijdelijk be- 
ambte (adjunct - SARAAAMEZeEA 
landbouwkundige) ; 


Hendrik G. F. DEVYNCK, eerstaan- 
wezend “hulpgewestbeheerder: 


Jean M. E. G. DEWEER, eerstaanwe- 
zend opsteller bij het kader van de 
grondtitels,; 


MM. Le. 

DEWELF Maurice J. M. cartogra- 
phe-adjoint principal du cadre de 
FL-GrC:B; 


. DE WILDE Marcel, agent temporai- 
re (agronome-adjoint principal) ; 


DEWULF Henricus F. J., agent sani- 
taire principal; 


DOBBELAERE Daniel E. M. agent 
temporaire (agent territorial); 


DOBBELAERE Daniel M. C., photo- 
graphe-retoucheur du cadre de l'I 


G. C. B.; 


_ DOLLE Fernand M. A., agent terri- 


torial principal; 


DOOLAEGE Léonard G. hydrogre- 
phe; 


_ DOSSIN Robert M. T. R. J. agrono- 


__me-adjoint principal; 

. DOSSOGNE Jean M. À. J. G., agent 
territorial principal; 

DREESEN Jacques T. J., adjudant- 
chef de la Force publique; 


DUCHATEAU Alphonse F., profes- 
_seur du cadre des écoles officielles; 


_ DUFAYS Jacques L. J. J., rédacteur 
principal du cadre des secrétariats; 


DUHANNOY Lucien H. C. attaché 


juridique principal; 


DUMOULIN J oseph M. N. L. A. car- 


tographe du cadre de l'I. G. C. B.; 


DUPRES Olivier H. R., administra- 


teur territorial assistant principal, 


DURAND Noël J. F. G., inspecteur 


principal du cadre des affaires éco- 


nomiques; 


DURIGNEUX Marcel R., administra- 
teur territorial assistant; 
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Maurice J. M. DEWELF. adjunct- 
eerstaanwezend cartograaf bij het 
kader van het G. I. B. C.;: 


Marcel DE WILDE, tijdelijk béamb- 
te (adjunct-eerstaanwezend Jand- 
bouwkundige) ; 


Henricus F. J. DEWULF, eerstaan- 
wezend gezondheidsbeambte; 


Daniel E. M. DOBBELAERE, tijde-. 
lijke beambte (gewestbeambte); 


‘“ Daniel M. C. DOBBELAERE, photo- 


graaf-retoucheur bij het kader : van 
het G. I. B.C,; 


Fernand M. A. DOLLE, eerstaanwe- 


zend gewestbeambte; 
Léonard G. DOOLAEGE, hydrograaf: 


Robert M. T. R. J. DOSSIN, adjunct- 
eerstaanwezend landbouwkundige; 


Jean M, A. J. G. DOSSOGNE, eerst- 
aanwezend gewestbeambte, 


Jacques T. J. DREESEN, adjudant-. 
chef bij de Weermacht; 


Alphonse F. DUCHATEAU, leraar 
bij het kader van de officiéle scho- 
len; 


J oué L. J, J. DUFAYS, eerstaan- 


wezend opsteller bij het kader van 


_ de secretariaten; 


Lucien H. C. DUHANNOY, eerstaan- 
wezend rechtskundig geattacheer- 
de; 


Joseph M. N. L. A. DUMOULIN, car- 
tograaf bij het kader van het G. I. 
B. C; | 

Olivier H. R. DUPRES, eerstaanwe- : 
zend hulpgewestbeheerder,; 


Noël J. F. G. DURAND, eerstaanwe- 


zend inspecteur bij het kader van 
economische'zaken; 


Marcel R. DURIGNEUX, hulpge- 
westbeheerder; 
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DURVIN Raymond F. J., agent sani- 


taire principal; 


ELOY Daniel F. L. Je agent tempo- 
raire (surveillant - techniciens - T. 
P. ); ? a | | 


EUGENE Jules N. O. J., 
médical; 


auxiliaire 


FERIER René E. L. .G. acent tempo- 


raire (agronome-adjoint principal); 


FOLLENS Andréas B., agent tempo- 
:: raire (médecin des hôpitaux); 


| FORNIER Edouard H., agent tempo- 


FRANCEUS Fernand.P. V., contre- 
(EP); 


FRAN CK Servais G. J., agent tem- 


poraire (agent forestier) : : 


FRESON Hubert C. J. édidanicher | 


de la Force publique: 


FREYER René J. conducteur princi- 
pal (P.C.-B.C.-M.): 


FROIDCŒUR Pol J. F. J, Te ter- 
ritorial principal; 


GAELENS Hilaire E. À., adjudant- | 


chef de la Force publique; 


GALLEZ Raymond A. agent tempo- 


raire (surveillant - techniciens - T. 
Le. ); , | 


GEERAERT Roobrechts 3. K., Sen 
temporaire (mécanicien - adjoint 
principal); 


GERARD Jacques E. P. F., adminis- 
trateur territorial assistant princi- 
pal; 


 GERNAY Albert À. M. agent __— | 
raire (architecte-adjoint principal 


(B. C.); 


GHEKIERE Emile c. Gi: agronome- 
adjoint principal; 
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Raymond F. J. DURVIN, eerstaanwe- 
zend gezondheidsbeambte; 


Daniel F. L. J. ELOY, tijdelijk be- 
ambte (werkopzichter - technici = 
O. W.); 


Jules N. O. J. EUGENE, geneeskun- 
dig helper; 


René E. L. G. FERIER, tijdelijk be- 
ambte (adjunct - eerstaanwezend 
landbouwkundige) ; : 


Andréas B. FOLLENS, tijdelijk be- 
ambte (hospitaalgeneesheer); 


Edouard H. FORNIER, tijdelijk be- 
raire (agronome-adjoint principal); | 


ambte (adjunct - eerstaanwezend 
landbouwkundige) ; 


| Fernand P. V. FRAN CEUS, meester- 
maître du cadre des techniciens : 


gast bij het kader van de technici 
(O. W.); 


Servais G. J. FRANCK, tijdelijk be- 


| ambte (bosbeambte); 


Hubert C. J. FRESON, adjudant-chef 
bij de Weermacht; … 


René J. FREYER, eerstaanwezend 
conducteur (B.W.-B.G.-W.); 


Pol J. F. J. FROIDCŒUR, eerstaan- 
_ wezend gewestbeambte; 


Hilaire E. A. GAEËLENS, adjudant- 
chef bij de Weermacht; 


Raymond A. GALLEZ, tijdelijk be- 


ambte (werkopzichter - technici - 
O. W.); 


Robrechts J. K.  GEERAERT, tijde- 


lijk beambte (adjunct-eerstaanwe- 
_ zend wertuigkundige); 


Jacques E. P. F. GERARD, eerstaan- 


wezend hulpgewestbeheerder; 


Albert A. M. GERNAY, tijdelijk be- 
ambte : (eerstaanwezend-adjunct ar- 
chitect (B. G.); | 


Emile C. J. GHEKIERE, us 


eerstaanwezend landbouwkundige: 
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MM. 

GILISSEN Pierre M. M. V. agent 
temporaire (percepteur - adjoint 
principal des postes) ;' 


GODEFROID Philippe, du 
cadre des écoles officielles; 


GOETHALS Charles E. J., agrono- 
me-adjoint principal; 


GOETHALS Remi. H., agent tempo- 


raire (agronome-adjoint principal); 


GOIDZEELS André A. J. G., agent 


temporaire (agent forestier); : 
GOIDZEELS René G. L. A, agent 
temporaire (agent forestier); 


GOMMERS.Lodewijk J. M, _agrono- 
me-adjoint; 


GONDA José F. N., 
territorial assistant principal; 


GORBATOFF Serge, agent temporai- 


re (agronome principal); 


GRAILET Lambert F. T., agent sa- 
nitaire principal; | 


GRANVILLE Albert E. G. —. 
phe du CaQre de l'I G. C.B 


GRIDLET Jean-Baptiste 3. agent 


_ temporaire (agent forestier); 


GUILLAUME André J. A. G., admi- 


nistrateur territorial assistant prin- 


cipal; 


GUISSON Frans A. A. Es 
du procureur du Roï; 


GURDEBEKE Achille, none 


joint principal; 


GYSELINCK Oswald F, acer tem-. 
_ poraire (chef de bureau des secré- 


tariats); 


HAEGEBAERT Karel L. P. O. agent 
sanitaire principal; 


HALET Jean A. L., médecin-chef de 
service des hôpitaux: 


administrateur 


ii 
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Pierre M. M. V. GILISSEN, tijdelijk 
beambte (adjunct-eerstaanwezend 
ontvanger bij de posterijen); 


Philippe GODEFROID, leraar bij het 
kader van de officiéle scholen; 


Charles E. J. GOETHALS, adjunct- 
eerstaanwezend landbouwkundige; 


Remi H. GOETHALS, tijdelijk be- 
ambte (adjunct - eerstaanwezend 
landbouwkundige) ; ; 


André A. J. G. GOIDZEELS, tijdelijk 
beambte (bosbeambte) ; 


René G. L. A. GOIDZEELS, tijdeijk 


beambte (bosbeambte); : 


 Lodewijk J. M. GOMMERS, adjunct- 


landbouwkundige; 


José F. N. GONDA, eerstaanwezend 


hulpgewestbeheerder; 


Serge GORBATOFF, tijdelijk be- 
ambte (eerstaanwezend landbouw- 
kundige) ; 


‘Lambert F. T. GRAILET, eerstaan- 


wezend gezondheiïidsbeambte; 
Albert E. G. GRANVILLE, photo- 

graaf bij het kader van het G. I 

B. C.; | 
Jean-Baptiste J. GRIDLET, tijdelijk 
beambte (bosbeambte); 


André J. A. G. GUILLAUME, eerst- 


aanwezend hulpgegestbeheerder; 


Frans A. A. J. GUISSON, substituut- 
procureur des Konings; 


Achille GURDEBERKE, adjunct-eerst- 


aanwezend landbouwkundige; 


Oswald F. GYSELINCK, tijdelijk be-_ 
ambte (bureauchef bi; de secreta- 
riaten); 


Karel L. P. O. HAEGEBAERT, eerst- 
aanwezend gezondheidsbeambte; 


Jean A. L. HALET, geneesheer- | 
diensthoofd der hospitalen: 
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HAMUS Pierre M. M. J., agent sani- 


taire principal; 


_ HANNOTTE Léon G. P. M. G, chef 


_ de bureau du cadre des titres fon- 
ciers; 


HARDY Edgard O. G. G. instituteur 
du cadre des écoles officielles: 


HARGOT Fernand G. P., ingénieur 
agronome principal; 


HASSELMANS Pierre J., agent tem- 
Hs (agronome-adjoint); 


 HAUSSY Robert A., mécanicien-ad- 
joint principal; 


HENEFFE Georges A. L. M, AFARSE 
me-adjoint principal; 


HERIUGERS Frans J. M. L. G. R,, 
agent temporaire (surveillant — 
techniciens — T. P.); 


"HIGUET Robert F, À. G., agent tem- 
. (surveillant - techniciens - 
T. P.); 


HOCK Charles A. P. L:; agent tem- 
LROrARe (surveillant - techniciens - 
T. P.); 


HOEYBERGHS Frans J., agent ter- 
ritorial principal; 


HUBERT Marcel H. M. J., agent tem- 
poraire (rédacteur principal) (se- 
crétaire techniques et comptables); 


HUBERT René L. A, administrateur 
territorial assistant principal; 

HUYSENTRUYT Etienne J., admi- 
nistrateur territorial assistant prin- 
cipal; | 

JACOB  Victorien J., agent temporai- 
re (agriculture); 


JANNE François L. A, agent terri- 
torial principal; 


JEANNAUD Jean C. vérificateur du 


cadre des douanes; 


| Dhhr. 


Pierre M. M. J. HAMUS, eerstaanwe- 
zend gezondheïdsbeambte: 


Léon G. P. M. G. HANNOTTE, bu- 
reauchef bij het kader van de 
grondtitels; 


Edgard O. G! G. HARDY, onderwij- 
zer bij het kader van de officiéle 
scholen; 


Fernand G. P. HARGOT, eerstaan- 
wezend landbouwkundig | inge- 
nieur; | _ 


Pierre J. HASSELMANS, tijdelijk 
Le Ne 
ge); 

Robert A. HAUSSY, adjunct-eerst- 
aanwezend werktuigkundige; | 


Georges A. L. M. HENEFFE, adjunct- 
eerstaanwezend landbouwkundige; 


| Frans J. M. L. G.R. HERUGERS, 


‘tijdelijk beambte Se = 
. technici — OC. W.); 


Robert F. A. G. HIGUET, tijdelijk 
beambte (werkopzichter - technici - 
O. W.); 


Charles A. P. L. HOCK, tijdelijk be- 
ambte (werkopzichter - technici - 
O0. W.); | 


Frans J. HOEYBERGHS, eerstaan- 
wezend gewestbeambte: 


Marcel H. M. J. HUBERT, tijdelijk 
beambte (eerstaanwezend  opstel- 
ler) (secretarissen technici en re- 
kenplichtigen) ; : 


René IL. A. HUBERT, eerstaanwe- 


. zend hulpgewestbeheerder; 


Etienne J. HUYSENTRUYT, eerst- 
aanwezend hulpgewestbeheerder; 


Victorien J. JACOB, tijdelijk beamb- 


te (landbouw); 


François L. A. JANNE, eerstaanwe- 
zend gewestbeambte; 


Jean C. JEANNAUD, verificateur bij 
het Kader van de douanen; 
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MM. 
JEUNIEAUX Paul J. K., contrôleur 
du cadre des douanes; 


JEURIS Jacques E., agent territorial 


principal; 


JORIS Raymondus F. B., surveillant 


du cadre des techniciens (T. P.); 


JORIS Willy A, contremaître du ca- 
dre des techniciens (T. P.); 
JOURET Marcel J. T., agent tempo- 

_ raire (mécanicien-adjoint princi- 

pal); 


J USZCZAKIEWICZ Leszek J. K. 


agent temporaire (conducteur @. 


C.-B.C.-M.); 


KEEREMAN Fernand J. E. M. véri- | 


. ficateur principal du cadre des 
douanes; 


KENNES Claude M. J. agent sanitai- 

re principal; 

KHRONUQUE Victor, agent tempo- 
raire (ingénieur-chef de bureau); 


KINTZELE Marcel Z. M. chef de bu- 
reau du cadre de la colonisation; 


KROTT Jeannot F. À. M. J., adminis- 
trateur territorial assistant princi- 
pal; 


LABENS Gabriel L. , agent territorial 
principal; 


-: LABYE Guy R. H. G. M. | agronome- 


adjoint principal; 


LADRIERE André I. D, ancien 


rial); 


LAMBERT Jean H. F, percepteur- 
ant principal des postes; 


LAMBERT Jean M. R. | agronome-ad- 
joint; 


LAMBOTTE Moïse J. A. M. G. agent 
territorial principal; | 
LAMBRECHTS Paul A. agent tem- 


Lis (surveillant - techniciens - 
T. P.); 
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Paul J. X. J EUNIEAUX, controleur 
bij het kader van de douanen: 


Jacques E. JEURIS, Reis RAnyeren 
gewestbeambte, 


Raymondus F. B. JORIS, werkopzich- 
ter bij het kader van de technici - 
(O. W.); | 


Willy A. JORIS, meestergast bij het 
kader van de technici (O. W.); 


Marcel J. T. JOURET, tijdelijk be- 
_ambte (adjunct - eerstaanwezend 
werktuigkundige); 


Leszek J. K. JUSZCZAKIEWICZ, 
tijdelijk beambte (conducteur (B. 
W.-B.G.-W.); | 


Fernand J. E. M. KEEREMAN, eerst- 
aanwezend verificateur bi) het } ka- 
_ der van de douanen; 


_Claude M. J. KENNES, eerstaanwe- 


zend gezondheiïidsbeambte; 
Victor KHRONUQUE, tijdelijk  be- 
ambte (ingenieur-bureauchef) ; 


Marcel Z. M. KINTZELE, bureauchef . 
bij het kader van de kolonisatie; 


Jeannot F. A. M. J. KROTT, eerst- 
aanwezend hulpgewestbeheerder; 


Gabriel L. LABENS, erstaanwezend 
gewestheambte; 


Guy R. H. G. M. LABYE, adjunct- 
eerstaanwezend landbouwkundige; 


André L. D. LADRIERE, gewezen tij- 
agent RE (service territo- | 


delijk beambte (gewestdienst); 


| Jean H. F. LAMBERT, adjunct-eerst- 


aanwezend ontvanger bij de poste- 
rijen; 


| Jean M. R. LAMBERT, RE 


bouwkundige; 


Moïse J. À. M. G. LAMBOTTE, eerst- 


aanwezend gewestbeambte; 


Paul A. LAMBRECHTS, tijdelijk be- 
ambte (werkopzichter - technici - 
O. W.); | 
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MM. | 

LANDRIEU Werner M. J., magistrat 
à titre provisoire; 

LANGLET Jean E. G., 
agronome principal; 


LANOY Albert À. J. G., surveillant 
du cadre des techniciens (T. P.); 


ingénieur 


LATIERS Yvon F. V. agent territo- 
_rial principal; 

LAURENT Damase S. D., mécani- 
cien-adjoint principal; 


LAUWERYS Franciscus A. M. C. 
agent sanitaire principal; 


LEBECQ Aimé, agent temporaire 
(surveillant - techniciens - T. P.); 


LECLERCQ Jean, sous-lieutenant de 
la Force publique; | 


| LEFEVRE Marcel G. agent nés 
:_ raire (agent forestier) : 


LEJEUNE Henri F. agent sanitaire 


principal; 


LEMAITRE Robert E. C. J., surveil- 


lant du cadre des techniciens (T. 
P.); 


LEROY Gérard M. C., administrateur 


territorial assistant principal; 


LEYMAN Gérard A. agent tempo- 


raire (agronome-adjoint principal); 


LIPINSKI Zygmunt, agent temporai- | 


re (ingénieur-chef de bureau); 


LORAND Jacques A. D. J. G. adju- 


dant-chef de la Force publique; 


LUPPENS Joseph, surveillant du ca- 


dre des techniciens (T. P.); 


MAES Henri À, adjudant-chef de la. 


Force publique; 


MARGUILLIER Maurice J., percep- 


teur-adjoint principal des postes; 


MARION Roger J. M. G., agent ter- 
ritorial principal, 
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Werner M. J. LANDRIEU, magis 


traat met voorlopige aanstelling; 


| Jean E. G. LANGLET, eerstaanwe- 


_zend landbouwkundig ingenieur; 


Albert A. J. G. LANOY, werkopzich- 
ter bij het kader van de technici 
(O0. W.); 

Yvon F. V. LATIERS, eerstaanwe- 
zend gewestbeambte:; 


Damase S. D. LAURENT, adjunct- 
eerstaanwezend werktuigkundige; 


Franciscus A. M. C. LAUWERYS, 
eerstaanwezend  gezondheiïidshbe- 
ambte; | 


Aimé LEBECQ, tijdelijk beambte 
(werkopzichter - technici - O. W.); 


Jean LECLERCQ, onderluitenant bi] 
de Weermacht; 


Marcel G. LEFEVRE, tijdelijk be- 
ambte (bosbeambte); 


Henri F. LEJEUNE, eerstaanwezend 
gezondheiïidsbeambte; 


Robert E. C. J. LEMAITRE, werkop- 
zichter bij het kader van de tech- 
_ nici (O0. W.); 


Gérard M. C. LEROY, eerstaanwe- 
zend hulpgewestbeheerder; 


Gérard A. LEYMAN, tijdelijk be- 
ambte (adjunct - eerstaanwezend 
landbouwkundige); 


Zygmunt LIPINSKI, tijdelijk beamb- 
te (ingenieur-bureauchef) ; 


Jacques A. D. J. G. LORAND, adju- 
dant-chef bij de Weermacht; 


Joseph LUPPENS, werkopzichter bij 
het kader van de technici (O0. W.);. 


Henri A. MAES, adjudant-chef bij de 
 Weermacht; 


Maurice J. MARGUILLIER, adjunct- 


eerstaanwezend ontvanger bij de 
posterijen; 


Roger J. M. G. MARION, eerstaan- 
wezend gewestbeambte; 
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Mme 
MARNEFFE-VOS Gisèle J. N. sent 
temporaire (enseignement); 


MM. 
MARSBOOM Robertus P. H. M. vé- 
térinaire principal; 


| MASSART Marcelin A. G., 
lant du cadre des techniciens T 
PJ: 


MEANT Léon L. J  Capitaine-com- 
mandant de la Force publique; 


MEERSSCHAERT Roger R,, 
territorial principal; | 

- MEEUS Lodewijk R. S., agent tem- 
poraire (mécanieien-adjoint prin- 
cipal) ; 

MELOTTE Albert J. G., adjudant- 
chef de la Force publique; 


agent 


MENETRIER Pierre M. R. G., | méca- 


nicien-adjoint RFNCIpAS 


MERSCH Jacques E. M. KR. agent 


temporaire  (agronome - adj oint 


_ principal); 


MICHAUX Georges J.-B. J. G., er 
territorial principal; 


MICHEL Numa E. F,, agent Le 
raire (géomètre topographe ad- 
joint); 


MIDOL Jacques M. J. G., administra- 


teur territorial assistant; 


MISSON Alfons I., agronome-adjoint 
principal; 


MOHR Georges À. E. agronome-ad- 
joint principal; 

MOMMENS Jacques G. E. agrono- 
me-adjoint, 

MONSEUR Claude L. L. G., adminis- 


trateur territorial assistant princi- 
pal; 


MOONEN Joannes H. A., vérificateur 


_ principal du cadre des douanes; 


MOUCHERON Aly J. G. agent tem- 
 poraire (agent forestier) : 


surveil- : 


Mevr. 
Gisèle J. N. MARNEFFE-VOS, tijde- 
lijke beambte (onderwijs); 


Dhhr. | 
Robertus P. H. M. MARSBOOM, 
eerstaanwezend dierenarts; 


Marcelin À. G. MASSART, werkop- 
zichter bij het kader van de tech- 
nici (0. W.); 


Léon L. J. MEANT, kapitein-com- 
mandant bij de Weermacht; 


Roger R. MEERSCHAERT, eerstaan- 
wezend gewestbeambte; 


Lodewijk R. S. MEEUS, tijdelijk be- 
ambte (adjunct - FEteAn were 
werktuigkundige); 


Albert J. G. MELOTTE, adjudant- 
_ chef bij de Weermacht; 


Pierre M. R. G. MENETRIER, ad- 
junct - eerstaanwezend werktuig- 
kundige; 


Jacques E. M. R. MERSCH, tijdelijk 
beambte  (adjunct-eerstaanwezend 
landboüuwkundige) ; 


Georges J.-B. J. G. MICHAUX, eerst- 


aanwezend gewestbeambte: 


Numa E. F. MICHEL, tijdelijk be- 


ambte (adjunct - landmeter - dis 
graaf); 


Jacques M. J. G. MIDOL, hulpge- 
westbeheerder; 


Alfons I. MISSON, adjunct-eerstaan- 
wezend landbouwkundige; 


Georges A. E. MOHR, adjunct-eerst- | 
aanwezend landbouwkundige:; 


Jacques G. E. MOMMENS, adjunct- 
‘ landbouwkundige; 


Claude L. L. G. MONSEUR, eerst- 
aanwezend hulpgewestbeheerder; 


Joannes H. A. MOONEN, eerstaan- 
wezend verificateur bij het kader 
van de douanen; 


Aly J. G. MOUCHERON, tijdeliÿk be- 
ambte (bosbeambte) ; 
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Mlle. 


MULLEMAN Ida MA. J. agent tem- 


poraire (infirmière); 


MM. 


NACHTEGAELE Willy C., agent 


temporaire (agronome-adjoint prin- 


_ cipal); 


NISET.. Joseph G. M. H, attaché juri- 
dique principal; 


NOEL Albert, agent temporaire 
(agronome-adjoint principal); 


NOEL ‘Robert W. A. H. surveillant 


du cadre des techniciens (T. P.): 


OLBRECHTS Robert M. E. adminis- 


trateur territorial assistant princi-. 


pal; 


OUVERLEAUX Emile F, J., agent 
temporaire  (agronome - ‘adjoint 
principal) ; 


OUVRY Maurice M, agent territorial 
_ principal; 


PAELEMAN Norbert A. P. B, agent 
sanitaire principal; 


PAELINCK Robert M. P. T., adju- 
dant-chef de la Force publique: 


 PAHAUT Robert E. G., er terri- 
torial principal; 


PAQUOT J oseph V. M. conducteur 
(P.C.-B.C.-M.); 


PARMENTIER Albhonse &: 
nistrateur de territoire; 


PEETERS Jules E. L;:; agent eo 


raire COntTERRTe - techniciens _ 


T: P.); 

PETEIN Raymond A. R. L., agent 
temporaire (surveillant — techni- 
ciens — T. P.); 


. PHILIPSEN Lodewijk, administra- 
teur territorial assistant principal; 


PIRET-GERARD René J. M. G., ma- 
‘gistrat à titre provisoire; | 


‘Robert E. 


| SE 


Mel. 


He M. A. J. MULLEMAN, tijdelijke 


beambte (æekenverpleegster) : 


Dhhr. 

Willy C. NACHTEGAELE, tijdelijk 
beambte  (adjunct- eerstaanwezend 
landbouwkundige) ; 


Joseph G. M. H. NISET, eerstaanwe- 


_zend rechtskundig geattacheerde; 


Albert NOEL, tijdelijk beambte (ad- | 
junct eerstaanwezend Jandbouw- 
‘kundige); 


Robert W. A. H. NOEL, werkopzich- 


ter bij het kader van de technici 
(O0. W.); 


Robert M. E. OLBRECHTS, eerstaan- 
wezend hulpgewestbeheerder; 


| Emile F. J. OUVERLEAUX, tijdelijk 


beambte. (adjunct-eerstaanwezend 
landbouwkundige) ; 


Maurice M. OUVRY, eerstaanwezend 
gewestbeambte; 


Norbert À. P. B. PAELEMAN, eerst- 
aanwezend gezondheidsbeambte; 


Robert M. P. T. PAELINCK, adju- 
dant-chef bij de Weermacht; 


G. PAHAUT, eerstaanwe- 
zend gewestbeambte; 


Joseph V. M. PAQUOT, conducteur 
(B.W.-B.G.-W.); 


Alphonsé L. PARMENTIER, gewest- 
beheerder; | 5 


Jules E. L. PEETERS, tijdelijk be- 


ambte (meestergast - technici - O. 
W.); 


Raymond A. R. L. PETEIN, tijdelijk 
beambte PE - technici 
— 0. W. 


Lodewijk PHILIPSEN, eerstaanwe- 


_ zend hulpgewestbeheerder; | 
| René J. M. G. PIRET-GERARD, ma- 


gistraat met voorlopige aanstelling; 
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MM. | 
 PIRONNET Richard J. A., agent tem- 
poraire (sous-chef de bureau tech- 
nique (secrétaires Sign et 
comptables) ; 


| PLEES Renier C. M. J., agent terri- 
..  torial principal; 


 PODEVYN André M.Ss., 
torial principal; 


POLLET Wilfried F. P. ent i tem- 
poraire (agronome-adjoint princi- 
pal) ; 

POMMIER René, lieutenant de la 
Force publique; 


POOT Adrianus LM. J., agent tem- 
poraire (pharmacien principal); 


ägent terri- 


PORTAEL Josephus, agent temporai- 
re (surveillant — techniciens — T. 
P.); 


PREVOST Nas {., surveillant 


du cadre des techniciens (T. FH 


PROOST Louis J., agent territorial 
principal; 


RAETS Raymond P. E, administra- 
teur territorial assistant; 


. RENDERS Norbert N. J. V., contre- 
maître du cadre des techniciens Lu 
P.); 


RICHIR Emmanuel A. J. J. M. > agro- 
nome-adjoint principal; 


RIGAUX Edward C. J., administra- 
teur territorial assistant principal; 


ROBERT René O. G., surveillant du 


cadastre des techniciens (T. P.); 


ROCHEZ Jean A, administrateur 
territorial assistant principal; 


RODEYNS Ghislain F. À. À. agent 
sanitaire principal; 


RODEYNS Robert F. P. sous-chef de 


bureau du cadre des secrétariats; 


Dhhr. 

Richard J. A. PIRONNET, idee 
beambte (technisch onderbureau- 
chef (secretarissen technici en re- 


_ kenplichtigen); 


Renier C. M. J. PLEES, eerstaanwe- 
zend gewestbeambte; 


André M. S. PODEVYN, ion 
zend gewestbeambte; 


Wilfried F. P. POLLET, tijdelijk be- 
ambte (adjunct - eerstaanwezend 
landbouwkundige) ; 


René POMMIER, luitenant bij de 
Weermacht; 


Adrianus L. M. J. POOT, tijdelijk be- 


ambte  (eerstaanwezend  apothe- 


ker) : 


Josephus PORTAEL, tijdelijk be- 
ambte (werpozichter — technici — 
O. W.); 


Narcisse J. L. PREVOST, a 
zichter bij het kader van de tech- 
nici (O0. W.); 


Louis J. PROOST, cerstaanwezend 
gewestbeambte; 


Raymond P. E. RAETS, hulpgewest- 
beheerder; 


Norbert N. J. V. RENDERS, meester- 


gast bij het kader van de technici 
(O. W.); 


Emmanuel A. J. J. M. RICHIR, ad- 
junct - eerstaanwezend landbouw- 
kundige; | 


Edward C. J. RIGAUX, eerstaanwe- 
zend hulpgewestbeheerder; 


René O. G. ROBERT, werkopzichter 
bij het kader van de technici (0. 
W.); 

Jean A. ROCHEZ, eerstaanwezend 
hulpgewestbeheerder; 

Ghislain F. A. A. RODEYNS, eerst- 
aanwezend gezondheidsbeambte; 


Robert F. P. RODEYNS, onderbu- 
reauchef bij het kader van de se- 
cretariaten: 
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MM. 
ROMMELAERE Julien J J. M., agrono- 
D CAPES 


ROSSEEL Marc A. P. M. J. C. agent 
temporaire (agronome-adj oint) : : 


: ROUSSEAU Jacques M. H. P. L., ad- 


ministrateur territorial assistant | 


principal; 


RULMONT José J. A. G., agent ter- | 


ritorial principal; 


SAEY Jean-Baptiste G., rs 


adjoint principal; 


SALVE Albert R. S., conducteur (P. 
C.-B.C.-M.); 


SCHAEK Jozef A. A. F.,, agent tem- 
poraire (agronome-adjoint princi- 
pal) ; 


SCHEPPERS Henricus J. adminis- 
trateur territorial assistant princi- 
pal; 


SCHIEPERS Gérard F. P. nine. 
trateur territorial assistant princi- 
pal; 


SCHMETZ André T. J., agent terri- 
torial principal; 


SCHMIT Ernest R, architecte-ad- 
joint principal (B. C.); 

SCHMITZ Ivan L. M. J., administra- 
teur territorial assistant principal; 


: SCHOENAERS Louis J. P. À. carto- 
graphe-adjoint principal du cadre 
de l’I. G. C. B.; 


SCHRAFF Fernand A, “agent tempo- | 


| raire (agronome-adjoint) : 
SERGOYNNE Roger C. I., substitut 
_ du procureur du Roi; 


SERRES Raoul J. surveillant du ca- 
dre des techniciens (T. P.); 
 SIERAKOWSKI  Stanislaw, 


reau); 


‘Jean-Baptiste G. SAEY, 


agent 
temporaire (ingénieur-chef de bu- 





Dhhr. 

Julien J. M. ROMMELAERE, ad- 
junct - eerstaanwezend landbouw- 
kundige; 


Marc À. P. M. J. C. ROSSEEL,, tij- 
delijk beambte is on ne 
 kundige); 


Jacques M. H. P. L. ROUSSEAU. 
eerstaanwezend hulpgewestbeheer- 
der; 


José J. A. G. RUEMONT, eerstaan- 
wezend gewestbeambte:; 


adjunct- 
eerstaanwezend werktuigkundige; 
Albert R. S. SALVE, conducteur (B.. 
W.-B.G.-W.); 


Jozef A. A. F. SCHAEK , tijdelijk be- 
ambte (adjunct - eerstaanwezend 
landbouwkundige) ; 


Henricus J. SCHEPPERS, eerstaan- 
wezend hulpgewestbeheerder; 


Gérard F. P. SCHIEPERS, eerstaan- 
wezend hulpgewestbeheerder; 


rer FE: J. SCHMETZ, eerstaanwe- 


zend gewestbeambte; 


Ernest R. SCHMIT, eerstaanwezend 


adjunct-architect (B. G.); 


Ivan L. M. J. SCHMIT2, eerstaanwe- 
zend hulpgewestbeheerder; 


Louis J. P. A. SCHOENAERS, ad- 
junct - eerstaanwezend cartograaf 
bij het kader van het G. I. B. C,; 


Fernand A. SCHRAFF, tijdelijk be- 
ambte (adjunct - landbouwkundi- 


._ 8e); 
Roger C. I SERGOYNNE, 


substi- 
tuut-procureur des Konings; 


Raoul J. SERRES, werkopzichter bij ‘ 
het kader van de technici (O. W.): 


Stanislaw SIERAKOWSKI, tijdelijk 
beambte (ingenieur-bureauchef) : 
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. MM. 
SIERENS Paul G. D. agent territo- 
rial principal; 


SMEKENS Julien F. L., adjudant- 
chef de la Force publique; 


SMETS Ludovic J. M. E., magistrat 
à titre provisoire, 

SORNIN de LEYSAT Victor L. L. J. 
G., agent temporaire (rédacteur 


principal (secrétaires LL et 
comptables) ; 


SPAUTE Lucien H., Aron ad. 


joint; 


SPOIDEN Georges M. G., agent tem- 
poraire (agent forestier) ; 


STAMANNE Victor J. G., agent tem- 
poraire (contremaître - techniciens 


— T. P.); 


STAPPERS Herman E. K. T., admi- 
nistrateur territorial assistant; 


STAQUET Georges J. M. G., ingé- 
nieur-géologue, anciennement atta- 
ché à la direction de la production 
minière de guerre au Congo belge; 


STASSEN Jan P. agent temporaire 


(agronome-adjoint PARA 


STIEVENARD Victor D. adjudant- 


chef de la Force publique: 


STRAGIER Karel A. L., administra- 
teur territorial assistant principal; 


STROOBANTS Etienne H.C.E., agent 


temporaire  -(agronome - Se 
principal) ; 


TAETS André A. agent territorial 
principal; 


TASIAUX André J. H. G. _— tem- 
poraire (géomètre-topographe ad- 
joint principal) ; 


_ TECK Frederik L. L., administrateur 
territorial assistant principal; 


. TEIRBROOD Guillaume, agent tem- 


poraire (mécanicien-adjoint); 


Dhhr. 


Paul G. D. SIERENS, eerstaanwezend 


gewestbeambte; 


Julien E. L. SMEKENS, adjudant- 
chef bij de Weermacht; 


Ludovic J. M. E. SMETS, magistraat 
met voorlopige aanstelling;. 


Victor L. L. J. G. SORNIN de LEY- 
SAT, tijdelijk beambte (eerstaan- 
wezend  opsteller  (secretarissen 
technici en rekenplichtigen) : 


Lucien H. SPAUTE, adjunct-land- 
bouwkundige; 


Georges M. G. SPOIDEN, IPS 
beambte (bosbeambte); 


Victor J. G. STAMANNE, tijdelijk 
beambte (meestergast - technici - 
O. W.); 


Herman E. K. T. STAPPERS, hulp- 
gewestbeheerder; 


Georges J. M. G: STAQUET. aard- 


kundig-ingenieur eertijds gehecht 
aan de directie van de mijnproduc- 
tie in oorlogstijd in DL 


80; 
Jan P. STASSEN, tijdelijk re 


(adjunct - eerstaanwezend  land- 
_bouwkundige) ; : 


Victor D. STIEVENARD, sdjudant | 
chef bij de Weermacht; 


Karel A. L. STRAGIER, ane 
zend hulpgewestbeheerder; 


Etienne H. C. E. STROOBANTS, tij- 
delijk beambte (adjunct-eerstaan-. 
wezend landbouwkundige); 


André A. TAETS, eerstaanwezend 
 gewestbeambte; 


André J. H. G. TASIAUX, tijdelijk 
beambte (adjunct-eerstaanwezend 
 landmeter-topograaf); 


Frederik L. L. TECK, eerstaanwe- 
zend hulpgewestbeheerder; | 
TEIRBROOD, tijdelijk 
(adjunct-werktuigkundi- 


Guillaume 
 beambte 
ge); 
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MM. 
TESTAERT Georges R. re 
teur territorial assistant principal; 


THIRIONET Francis L. M. A. capi- 
taine de la Force publique; 


THOMAS Jean L. H. surveillant du 


cadre des techniciens (T. P.); 


_ THONE Corne, agent HRporae 
(agent forestier); 


THYS Albert M. G. N., médecin de 


laboratoire; 


TILQUIN Jean P. A, agent territo- 
rial principal; 


TOUMPSIN Alphonse E. L. J., agent 
_ temporaire  (géomètre- -topographe 
adjoint principal); 


TRAMASURE Jacques M. J.,, ingé- 
_ nieur-agronome; _ 
TROMMELMANS Willem P. con- 


ducteur principal (P.C.-B.C.-M.); 


TUNGUZ ZAWISLAK Jacek, agent 


temporaire (ingénieur-chef de bu- 


reau); 


UGEUX Etienne M. G. G. J. G., jour- 


naliste; 


ULRICHS Jan G. H, adjudant-chef 
de k Force publique: 


VAN AERSSEN BEYEREN VAN 
VOSHOL 


rial) ; 


VAN ASSELBERGH Marcellus F!. 
agent temporaire (surveillant — 
techniciens — T. P.); 


VAN BAEL Joseph GC. R., agent ter- 


ritorial principal; 


VAN BEECK Hugo A. C. adminis- 
trateur territorial assistant princi- 
pal; 


VAN BERENDONCK Franciscus C. 
A., médecin des hôpitaux; 


(Baron) François C. 
agent temporaire (agent territo- 


Dhhr. . 
Georges R. TESTAERT, eerstaanwe- 
zend hulpgewestbeheerder; 


Francis L. M. A. THIRIONET, 5 | 


tein bij de Weermacht, 


Jean L. H. THOMAS, werkopzichter 


o het kader van de technici (O. 
W.); 
Germain THONE, tijdelijk beambte 
_ (bosbeambte); 


Albert M. G. N. THYS, ADOrR OR 
geneesheer; 


Jean P. A. TILQUIN, eerstaanwezend 


gewestbeambte; 


Alphonse E. L. J. TOUMPSIN, tijde- 
_ lijk beambte (adjunct-eerstaanwe- 
zend landmeter-topograaf); 


Jacques M. J. TRAMASURE, land- 
bouwkundig ingenieur; 


Willem P. TROMMELMANS, eerst- 
aanwezend conducteur (B.W.-B. G..- 
W.);. 


Jacek TUNGUZ ZAWISLAK, tijde- 
lijk beambte (ingenieur-bureau- 
chef) ; 


Etienne M. G. G. J. G. UGEUX, dag- 


bladschrijver; 


Jan G. H. ULRICHS, adjudant-chef 
bij de Weermacht; 


(Baron) François C. VAN AERSSEN 
BEYEREN VAN VOSHOL, tijde- 
lijk beambte (gewestbeambte); 


Marcellus F. VAN ASSELBERGH, 


tijdelijk beambte (werkopzichter - 
technici - O. W.); 


Joseph G. R. VAN BAEL, eerstaan- 
wezend gewestbeambte; 


Hugo A. C. VAN BEECK, eerstaan- 
wezend : hulpgewestbeheerder; 


Franciscus C. A. VAN BEREN- 
DONCK, hospitaalgeneesheer; 
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MM. 
VAN BOXEL Roger E. H, agent ter- 
ritorial principal; 


VAN BRUGGEN J osephus À. À. W. 
M., agent sanitaire principal; 


VAN DEN BRANDEN Léo H. A. ca- 


pitaine-commandant de la Force | 


publique; 


VANDENBULCKE André T, agent 
territorial principal; 


VANDENHEEDE Jean PSM, agent 
territorial; 


VANDEPITTE Marcel A. A. C., agent 
_ temporaire  (agronome - adjoint 
principal); | 


VAN DER AUWERA René A. J., ad- 


judant-chef de la Force publique; 


VAN DER BORGT Frans, adminis- 
trateur territorial assistant princi- 
pal, 


VANDERLINDEN Emile C. H. I, 
professeur du cadre des écoles offi- 
cielles; 


VANDERPUTTEN Raymond V., con- 
ducteur (P.C.-B.C.-M.); 


VAN DER STRAETEN Jozef C. 
agent territorial principal; 


VANDER STRAETEN Louis À. A. 


rédacteur principal du cadre des af- 


faires économiques; 


VANDEVELDE Léon KR. agent ter- 
ritorial principal; 


VANDEVELDE Lucianus À., surveil- 
lant du cadre des techniciens (T. 
P.); | | 


VAN EYCK Emile C. C. G., agent 
temporaire (agent forestier) ; 


VAN GEEM Marcel M. J., agent tem- 
poraire (agronome-adjoint princi- 
pal) ; 

VAN GILS René A. L. E., agronome- 
adjoint principal; 





Dhhr. 


Roger E. H. VAN BOXEL, eerstaan- 


_ wezend gewestbeambte; 


Josephus A. A. W. M. VAN BRUG- 


. GEN, eerstaanwezend gezondheids- 
 beambte; 


Léo H. A. VAN DEN BRANDEN, 
kapitein-commandant bij de Weer- 
macht; 


André T. VANDENBULCKE, eerst- 
aanwezend gewestbeambte:; 


Jean P. S. M. VANDENHEEDE, ge- 


westbeambte; 


Marcel A. À. C. VANDEPITTE, tij- 
delijk beambte (adjunct-eerstaan- 
wezend landbouwkundige); 


René A. J. VAN DER AUWERA, ad- 
judant-chef bij de Weermacht; 


Frans VAN DER BORGT, eerstaan- 
wezend hulpgewestbeheerder; 


Emile C. H. I. VANDERLINDEN, le- 
raar bij het kader van de officiéle 
scholen; 


Raymond V. VANDERPUTTEN, con- 
ducteur (B.W.-B.G.-W.): 


Jozef C. VAN DER STRAETEN, 


eerstaanwezend gewestbeambte; 


Louis À. A. VANDER STRAETEN, 
eerstaanwezend opsteller bij het 
_ kader van economische zaken; 


Léon R. VANDEVELDE, eerstaanwe- 
zend gewestbeambte:; 


Lucianus A. VANDEVELDE, werk- 
opzichter bij het kader van de tech- 
nici (O0. W.); | 


Emile C. C. G. VAN EYCK, tijdelijk 
beambte (pespeRmate): 


Marcel M. J. VAN GEEM, tijdelijk 
beambte (adjunct-eerstaanwezend 
landbouwkundige) ; 


René A. L. E. VAN GILS, adjunct- 
eerstaanwezend landbouwkundige; 
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VAN HORENBEECK Léo A. sur- 


veillant du cadre des techniciens 
(T. P.);, 


VAN HOUCKE Urbain O., adjudant- 


chef de la Force publique; 


VAN HOUTVEN Rudolphe H A. 
surveillant du cädre des techni- 
ciens (T. P.); 


VAN HUMBEECK Antonius É; ‘ 


agent territorial principal; 


VANMAELE Michiel J., agent tem- 


poraire ne princi- 


pal) ; 


VAN MARCKE Karel A. F,, agent 
sanitaire principal; 


VAN MOORLEGHEM Bruno E. R., 
mécanicien adjoint; 


 VANOVERSTRAETEN François L. 


agent temporaire (rédacteur prin- | 


cipal technique (secrétaires techni- 
aues et comptables); 


VAN ROMPAEY Jozef F. A. agent 
temporaire (agronome - adjoint 
principal); 


VAN STEENKISTE August F. J. ca-. 


pitaine de la Force publique; 


VAN VLASSELAER Frans, 
temporaire 
principal); 


VAN WELSSENAERS Jean M. G. E. 
__ G., conducteur-adjoint principal 
_(P.C.-BC.-M); | 


VAN ZANDWEGHE Germain J, 
agent territorial principal; 


VASTENAVONDT Ludovicus L, 
agent sanitaire principal; 


(mécanicien - adjoint 


: VASTMANS Jean J. P. agent tem- 
poraire (percepteur-adjoint BRRGI 
pal des postes); | 


 VERCAMMEN Léo A. 7. territo- 
rial principal; 


agent 


Dhhr. 

Léo A. VAN HORENBEECK, werk- 
opzichter bij het kader van de tech- 
nici (O0. W.); 


Urbain ©. VAN HOUCKE, adjudant- 
chef bij de Weermacht; 


Rudolphe H. A. VAN HOUTVEN, 
werkopzichter bij het kader van de 
technici (O0. W.): : 


Antonius L. VAN HUMBEECK, 
eerstaanwezend gewestbeambte:; 


Michiel J. VANMAELE, tijdelijk be- 
ambte (adjunct - eerstaanwezend 
landbouwkundige) ; 


Karel À. F. VAN MARCKE, eerst- 


aanwezend gezondheidsbeambte; 


Bruno E. R. VAN MOORLEGHEM, 
adjunct-werktuigkundige; 


François L. VANOVERSTRAETEN, 
tijdelijk beambte (eerstaanwezend 
techniseh opsteller (secretarissen 
technici en rekenplichtigen); 


Jozef F. A. VAN ROMPAEY, tijde- 
lijk beambte (adjunct-eerstaanwe- 
zend landbouwkundige) ; 


August F. J. VAN STEENKISTE, ka- 
pitein bij de Weermacht; 


Frans VAN VLASSELAER, tijdelijk 
beambte (adjunct-eerstaanwezend 
werktuigkundige) : 


Jean M. G. E. G. VAN WELSSE- 


NAERS,  adjunct-eerstaanwézend 
conducteur (B.W.-B.G.-W.); 


Germain J. VAN ZANDWEGHE, 
eerstaanwezend gewestbeambte; 


Ludovicus L. VASTENAVONDT, 
eerstaanwezend gezondheidsbe- 
ambte; 


Jean J. P. VASTMANS, | tijdelijk be- 


ambte (adjunct - eerstaanwezend 
ontvanger bij de posterijen); 


Léo À. VERCAMMEN, eerstaanwe- 
zend gewestbeambte; 
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MM. 
VERFAILLIE Michel G., agént tem- 
poraire (agronome-adjoint princi- 


pal); | 

VERHAEGHE Rodolphe J, agent 
temporaire  (agronome - adjoint 
principal); . 


VERHAEGHEN Jozef L. E., capitai- 
ne de la Force publique; 


VERHEYDEN Adolf P: J., ingénieur- 
chef de section; 


VERPOORTEN Georges M, mécani- 


cien-adjoint principal; 


VERTOMMEN Guillaume A. M, 
agent temporaire (j ournaliste-chef 
de rédaction); E 


VETTERLI Robert, agent baie 
- (ingénieur-chef de bureau); 


VIGNERON Michel A. L. G., agent 
temporaire (conducteur - adjoint 

_ principal (P.C.-B.C.-M.); 

VINCENT Pierre P., agent territo- 
rial principal; 

VLAEMINCK Louis E. F., adminis- 

_ trateur territorial assistant princi- 
pal; 

VLAMINCK Léo F., agent temporai- 


re (surveillant — techniciens — T. 
P:}; 


VOLKAERTS Jean P. J., capitaine- 


commandant de la Force publique; 


WALRY Jacques E. M. ancien agent 
temporaire (candidat colon stagiai- 
re); 
‘WARNON André J. E. G., conduc- 
_ teur-adjoint principal  (P.C.-B.C.- 
| )s 
WAUTIER Georges G., contremaître 
du cadre des techniciens (T. P.): 


WEBER Marcel H. A., adjudant-chef 
. de la Force publique; 


WEERTS Paul L. H., dentiste; 


Dhhr. 

Michel G. VERFAILLIE, tijdelifh” be 
ambte (adjunct - eerstaanwezend 
landbouwkundige) ; | 


Rodolphe J. VERHAEGHE, tijdelijk 
beambte (adjunct-eerstaanwezend 
landbouwkundige) ; | | 


Jozef L. E. VERHAEGHEN, apte 
bij de Weermacht; 


Adolf P. J. VERHEYDEN, ingenieur- 
sectiehoofd: 


Georges M. VERPOORTEN, adjunct- 
eerstaanwezend werktuigkundige: 


Guillaume A. M. VERTOMMEN, tij- 
delijk beambte (dagbladschrijver- 
hoofd van de redactie) ; : 


Robert VETTERLI, tijdelijk beambte 
(ingenieur-bureauchef ); 


Michel A. L. G. VIGNERON, tijdelijk 
beambte (adjunct-eerstaanwezend 
conducteur (B.W.-B.G.-W.); 


Pierre P. VINCENT, eerstaanwezend 


gewestbeambte; 


Louis E. F. VLAEMIN CK, eerstaan- 
wezend hulpgewestbeheerder; 


Léo F. VLAMINCK, tijdelijk beamb- 
te (werkopzichter — technici — ©. 
); 
Jean P. J. VOLKAERTS, kapitein- 
commandant bij de Weermacht; 


Jacques E. M. WALRY, gewezen tij- 
delijk beambte (kandidaat kolonist 
op proef); 


André J. E. G. WARNON, sdiuncts 
eerstaanwezend conducteur (B.W.- 
B.G.-W.); 


Georges G. WAUTIER, meestergast 
bij het kader van de technici (©. 
W.); | 


Marcel H. À. WEBER, adjudant-chef 
bij de Weermacht; 


Paul L. H. WEERTS, tandarts; 
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MM. 
WELLEMAN Richard L. 1 . agent 
temporaire (mécanicien-adjoint) ; 


WEVYNE Roland À. administrateur 
territorial assistant principal; 


WILMOTTE Constant F. O. agent sa- 


nitaire; 


WINTGENS Nicolas M. J. H, cel 
. territorial principal; 


WOLFF Guy M, agent territorial 
principal; 


WOUTERS Constantinus C. D. M. 
médecin des hôpitaux; 


. XHROUET Jean L. J. mécanicien- 


adjoint principal; 


YERNAUX André M. J. F. G., agro- 
| nome-adjoint principal. 


| Divers. ; 


Par arrêté royal du 30 juillet 1957, la 


Médaille Commémorative du Congo est 
 décernée à M. POLET, Maurice, F. G. 
 J. M. à Edmonton (Alberta) Canada. 


Arrêtés royaux du 30 juillet 1957. 


La Médaille Commémorative de la 
Campagne d’Abyssinie est décernée à M. 


SCHMIT, Jean, E., lieutenant de réserve 


de la Force Publique. 


% 
__ ++ 


La Médaille Africaine de la Guerre 
1940-1945 est décernée aux militaires et 
anciens militaires de la Force Publique 
_ désignés ci- aprés : | 





-Dhhr. 


Richard L. J. WELLEMAN, ti) delijk 
_beambte (adjunct-werktuigkundi- 


ge); 


Roland A. WEYNE, cerstaanwezend 
hulpgewestbeheerder; 


Constant K. O. WILMOTTE, Lies 
heidsbeambte; 


| Nicolas M. J. H. WINTGENS, eerst- 


aanwezend gewestbeambte, 


Guy M. WOLFF, eerstaanwezend ge- 
_westbeambte; 


_Constantinus C. D. M. WOUTERS, 


hospitaalgeneesheer; 


Jean L. J. XHROUET, adjunct-cerst- 
aanwezend werktuigkundige; 


André M. J. F. G. YERNAUX, ad- 
 junct-eerstaanwezend : landbouw- 
kundige. 


Allerlei. 


Bij koninklijk besluit van 30 juli 1057, 
wordt de Herinneringsmedaille van 


Congo toegekend aan dhr. Maurice, F. 


G. J. M. POLET, te Edmonton (Alber- 
ta), Canada. | 


Koninklijke besluiten van 30 juli 1957. 


De Herinneringsmedaille van de Abes- 
sinische Voldtocht wordt toegekend aan 
dhr. Jean, E., SCHMIT, reserve-luite- 
nant bij de Weermacht. 


es 


De Afrikaanse Medaille van de Oorlog 
1940-1945 wordt toegekend aan de hier- 
navermelde militairen en gewezen mili- 
tairen van de Weermacht: 
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MM. 

Dhhr. 

de RUETTE, Hervé, R. H. 
adjudant de réserve ; 
reserveadjudant ; 


SCHMIT, Jean, E, 
| lieutenant de réserve; 
reserveluitenant ; 


avec barrette Moyen-Orient : 
met barret Midden-Oosten : 
M. | 
Dhr. | 
DELAHAUT, Adolphe, J. 


adjudant-chef de réserve; 


reserveadjudant-chef ; 


Mme 
Mevr. 


PIRONNET-NEIRINCK, Jacqueline, L. A.R, 
auxiliaire volontaire féminine (durée guerre) ; 


vrijwillige helpster (gedurende de oorlog) ; 


avec barrette Nigérie: 
| met barret Nigeria: : 
Dhr. 
MATAGNE, Florent, A. G., 
capitaine de réserve; 
reservecapitein; 


avec barrettes Moyen-Orient et Nigérie: 


M. 
- Dhr. - 
VAN DEN DAELE, José, J. M. G., 


lieutenant (durée guerre) : 


met barretten Midden-Oosten en Nigeria : 


V 


luiténant (gedurende de oorlog) ; 


‘avec barrettes Moyen-Orient et Birmanie: 


M. 
Dhr. | 
DUBOIS, Charles, P. G., 


met barretten Midden-Oosten en Birmanié: 


adjudant de 1° classe (durée guerre) ; 
adjudant-1° klasse (gedurende de oorlog). 


La Médaille de l’Effort de Guerre 
Colonial 1940-1945, est décernée aux per- 
sonnes dont les noms suivent et qui ont 


contribué au Congo belge et au Ruanda- 


Urundi, entre le 10 mai 1940 et le 7 mai 
1945 inclusivement, à la victoire des 
alliés : | 


De Medaille der Koloniale Inspanning 


| voor de Oorlog 1940-1945 wordt toege- 


kend aan de personen wier namen vol- 
gen en die in Belgisch-Congo en Ruanda- 


| Urundi, tussen 10 mei 1940 en 7 mei. 


1945 inbegrepen, bijgedragen hebben tot 
de overwinning der geallieerden : 
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Dhhr. 

BATY, Victor, F. A. L., | 
ancien agent à la direction de la Production Minière de Guerre: 
gewezen beambte bij de directie van de mijnproductie in oorlogs- 
 tijd; 

DE JESUS Franklin, 
agent commercial aux Etablissements Madail ; 
handelsagent bij de « Etablissements Madail » ; 


GERLAXHE, Georges, 


conducteur principal à la Séciété des Mines d'Or de Kilo- Moto; 
eerstaanwezend conducteur bij de « Société des Mines d’Or de 
Kilo-Moto » : 


GOMES, Arnaldo, 
mécanicien à la Compagnie du Kasaï; | 
werktuigkundige bij de « Compagnie du Kasaïis: - 


MIERGE, Albert, A., 
colon au Ruanda-Urundi ; 
kolonist in Ruanda-Urundi; 


PARREIRA, José, M. 


mécanicien à la firme Silva et Andrades ; 
werktuigkundige bij de firma « Silva et Andrades » ; 


:PIRES, Carlos, C., 
comptable aux Etablissements Madail: 
boekhouder bij de < Etablissements Madail » : 


POUT CHINIAN. Vagan, 


ancien agent à la direction de la Production minière de guerre ; 
gewezen beambte bij de directie van de mi JRBIOGREHSS in PRTRES 
 tijd; | 


SANTOS DO VALLE, Werther, 
gérant commercial à la firme Valle et Irmaos; | 
zaakwaarnemer bij de. firma «« Valle et Irmaos » ; 


STAQUET, Georges, J. M. G. 
ancien ingénieur géologue de la Colonie; 
gewezen aardkundig ingenieur van de Kolonie : 


VERHOGGEN, Jean, 
ancien ingénieur temporaire de la Colonie ; 
gewezen tijdelijk ingenieur van de Kolonie. 
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Cadre de l’Agence Coloniale des Appro- | Kader van het Koloniaal Voorradenkan- | 
. visionnements. toor. 


Par arrêté ministériel du 30 juillet | Bij ministerieel besluit van 30 juli 
1957, le cadre de l'Agence Coloniale des | 1957, wordt het kader van het Koloniaal 
Approvisionnements, fixé par arrêté | Voorradenkantoor, vastgesteld bij minis- 
ministériel du 31 janvier 1957, est com- | terieel. besluit van 31 januari 1957, aan 


plété par un emploi de pharmacien à par- | gevuld met een ol van Gpotheber 
tir du 23 juillet 1957. | van 23 juli 1957 af. 


COMMUNIQUE. 
L'Université Officielle du Congo Belge et du Ruanda-Urundi annonce la 
vacance d’un emploi de chef de service des plantations. | 
Les candidats doivent remplir les conditions suivantes : 
1° posséder la nationalité belge ou luxembourgeoise : | 
2° être de conduite irréprochable; U 
ie jouir des droits civils et politiques ; 


_ 4 avoir accompli à l’armée le terme de service actif, ou se trouver dans un cas 
d’exemption ou de dispense prévus par la loi; 


5° être porteur d’un diplôme de technicien en horticulture | cat. A2, di par 
une Ecole d'Horticulture ; | 


6° être reconnu physiquement apte à séjourner et à occuper un El ou Congo 
belge. | 


CONDITIONS D'ENGAGEMENT. 
1) Traitement annuel de base: 156.250 F., majoré de l'index du coût de la vie 
dans la Colonie (actuellement 24 %). Il peut être tenu compte de l'ancienneté; 
2) Les indemnités .familiales prévues pour les agents de la Colonie; | 


| 3). Gratuité des voyages, du logement, des soins médicaux et des médicaments. 


Entrée en fonction au 1.1.1958. 


Les candidatures seront adressées au Recteur de l'Université Of ficielle du 
Congo Belge et du Ruanda-Urundi, B. P. 1825 à Elisabethville. 


_ Elles seront accompagnées : 
1) d’un curriculum vitæ détaillé ; | 
2) d'un extrait d’acte de naissance; 


3) d’un certificat de civisme et de ee mœurs : 
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4) d'un ccttieat de nationalité ; 
5) d’une copie des diplômes, certifiée 


Les candidatures doivent être rentrées au plus tard le 30 septembre 1957. 


BERICHT. 


De Officiële Universiteit van Belgisch-Congo en van Ruanda-Urundi kondigt | 
aan dat een betrekking van diensthoofd der beplantingen te begeven is. | 


De candidaten moeten volgende voorwaarden vervullen: 

__ 1) de Belgische of Luxemburgse nationaliteit bezitten ; - 
2) van onberispelijk gedrag zijn; | | | 

| 3). de burgerlijke en politieke rechten Des 


4) bij het leger de werkelijke dienst volbracht hebben, of in een bij de wét _ 
| bepaald geval van vrijstelling of vrijlating verkeren; 


9 houder zijn van een n diploma van tuinbouwtechnicus cat. Az 2, afgeleverd door 
een Tuinbouwschoo! ; 


6) tot het verblijf en het bekleden van een. n-betrekking i in Belgisch-Congo licha- 
meli jk geschikt bevonden zijn. 
AANWERVINGSVOORWAARDEN. 


1) jaarlijkse basiswedde: 156.250 F., vermeerderd met het indexcijfer voor de 
levensduurte in de Kolonie (thans 24 %). Er mag rekening gehouden cb | 
van de ancienneteit ; 


2) maandelijkse gezinstoelagen voorzien voor de Agenten van de Kolonie ; 


3) kosteloosheid van reizen, van huisvesting, van nee zorgen en van Genees- 
middelen. 


_ 


I ndiensttreding: I.I.19 8. 


De kandidaturen moeten gericht worden aan de Rektor van de Officiële Uni- 
versiteit van Belgisch-Congo en Ruanda-Urundi, P. B. 1.825, te Elisabethstad. 


Ze dienen vergezeld te zijn van: 

1) een omstandig curriculum vitæ ; 

2) een uittreksel uit de geboorteakt; 

3) een bewijs van goede zeden en van burgertrouw; 
4) een bewijs van nationaliteit; | | 
5) een eensluidend verklaard afschrift van diploma’s. 


De kandidaturen moeten uiterlijk op 30 september 1957 ingediend zijn. 
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COMMUNIQUE. 


L’ Université Officielle du Congo Belge et du Ruanda-Urundi annonce la 
vacance des chaïres suivantes en langue néerlandaise : 


I. Géométrie analytique (à 3 dimensions) et Géométrie descriptive (185 h.). 


2. Algèbre supérieure (60 h.) — (à joindre à l’un des enseignements déclarés 
vacants). 


3. Calcul différentiel et calcul intégral, clétents du. CCE des variations et du 
.. <alcul des différences (230 h.). SR 


4. Mécanique analytique (210 h.).. 


5. Physique générale et éléments de la Physique théorique et mathématique 
(240 h.). 


6. La Chimie générale et les éléments de la Chimie pliysique (240 h.). 


1 


Les candidatures seront idee en deux ie l'un au Recteur de 
l’Université Officielle du Congo belge.et du Ruanda-Urunid, B.P. 1825 à Elisa- 
bethville, l’autre au Président du Conseil d’ Administration, 227, avenue Louise 
à Bruxelles, téléphone 47.30.90...  : 


Chaque exemplaire sera accompagné d’un curriculum vitæ détaillé, d’une série 
de publications et d’un certificat de bonne santé. : | 


Les candidatures doivent être rentrées au us: tard pour le 1 be 1957- 


MEDEDELING. 
De Officiéle Universiteit van Belgisch-Congo en van Ruanda-Urundi.kondigt 
aan dat volgende leeropdrachten vacant zijn (Nederlandstalig onderwijs) : 


1. Analytische meetkunde on ni en ni _meetkunde 
:.. (185 u.); 


2. Hogere Algebra (60 c. — (te voegen bi £én van de vacant verkiaarde 
leeropdrachten) ; 


3. Differentiaalrekening en integraalrekening, beginselen van de variatierekening 
en van de differentierekening SE DE 


4. Analytische mechanica (210 u.); 


5. Algemene natuurkunde en HR en der theoretische en | wiskundige natuur- 
kunde (240 u.);. | ur 


6. Algemene scheikunde en beginselen der. fysische scheikunde (240 u). 


De kandidaturen zullen in 2 exemplaren “worden ingezonden, het ene gericht 
aan de Rector van de Officiéle Universiteit van Belgisch-Congo en Ruanda- 
Urundi, P.B. 1825 te Elisabethstad, het andere aan de Voorzitter van de Raad 
van Beheer, 227, Louisalaan, te Brussel, tel. 47.30.90. | 


Teder exemplaar zal vergezeld zijn van een omstandig curriculum-vitæ, van 
een reeks publicaties en van een medisch getuigschrift van goede gezondheid. 


De kandidaturen moeten ten laatste op :1 oktober 1957 toekomen. 
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Rapport du Conseil. Colonial sur le projet de décret modifiant le décret du 
16 mars 1950 établissant l'impôt personnel, et les décrets du 10 Ro LL 
instituant les impôts sur les revenus et ch té Pie 


‘CONSIDERATIONS GENERALES. 
Ce projet de décret a été examiné par le Conseil Colonial en sa séance ‘du 
3 mai 1957. | mn  & | | 


_ Comme un autre projet figurant à l’ordre du jour de la même séance et relatif 
à des modifications au régime des impôts sur les revenus et de l'impôt complé- 
mentaire, le présent projet groupe dans un seul et même acte législatif non seule- 
ment des modifications aux législations relatives aux impôts sur les revenus et à 
l'impôt complémentaire mais également des modifications à la législation relative 
à l'impôt personnel. | 


Ceci n’est conforme ni à Ja logique ni à une, bonne technique juridique. 
Aussi, le Conseil Colonial décide-t-il de réunir: | | 


a) dans un premier décret les diverses dispositions relatives au régime de l'impôt 
sur les revenus tant celles reprises au présent projet que celles figurant à 
l’autre projet examiné à la même séance du 3 mai 1957; 


b) dans un second décret, les diverses dispositions relatives au régime de l'impôt 
complémentaire tant celles reprises au présent projet que celles figurant à 
l’autre projet examiné à la même séance du 3 mai 1957; 


c) dans un troisième décret les dispositions du présent décret relatives à l'impôt 
personnel, 


Examen des articles. 


ARTICLES I ET 2. 


Le décret du 10 septebre 1951 relatif aux impôts sur les révenus ainsi que 
celui relatif à l'impôt complémentaire font usage de l'expression « Portefeuille 
(actions et obligations) d’origine belge.ou coloniale ». 


Nous lisons en effet : 


a) à l’article 7o du décret relatif aux impôts sur les revenus, au $& s: 
« Le capital investi est réduit de la valeur du portefeuille (actions et obli- 
> gations) d’origine belge ou coloniale » ; 
b) à l’article 83, 2°, du même décret: : 
__. « Sont considérés comme éléments déjà taxés les revenus du Dortefeuille 
» (actions et obligations) d’origine belge ou coloniale » ; | 
c) à l’article 17, 8 5, du décret relatif à l'impôt complémentaire : 
€ Le capital investi est réduit de la AL du DRQUIe (actions. et obli- 
>» gations) d’origine belge ou coloniale » 
d) à l’article 22 du même décret, 2°: 


« Sont considérés comme éléments déjà taxés les revenus du portefeuille 
> (actions et obligations) d’origine belge ou coloniale ». 
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Verslag van de Koloniale Raad over het ontwerp van decreet tot wijziging van 
_ het decreet van 16 maart. 1950 houdende instelling van de personele belasting 
en van de decreten van 10 september 1951 houdende instelling van de inkom- 
_ Stenbelastingen en van de aanvullende belasting. 


ALGEMENE BESCHOUWINGEN. 
De Koloniale Raad heeft dit ontwerp van decreet onderzocht in de vergadering 
van 3 mei 1957. | | 


Zoals een ander ontwerp dat voorkomt op de agenda van dezelfde re 
en dat betrekking heeft op wijzigingen aan het stelsel der inkomstenbelasting 
en der aanvullende belasting groepeert onderhavig ontwerp, in eenzelfde wetge- 
vende akte, niet enkel de wijzigingen aan de wetgeving op de inkomstenbelasting 
en op de aanvullende beasting maar bovendien ook de wijzigingen aan de wetge- 
ving op de personele belasting. 


Dit is in étrijd met de logica en tevens met de goede wegevingstechnik 


De Koloniale Raadbeslist dan o0k : 


a) in een eerste decreet de verschillende bepalingen bijeen te brengen die betrek- 
king hebben op het stelsel der inkomstenbelasting en dié zowel in dit ontwerp 
voorkomen als in het andere ontwerp sen tone dezelfde vergadering van 
3 mei 1957 wordt onderzocht ; | 


b) in een tweede decreet de verschillende bepalingen biièen: te brengen betref- 
fende de aanvullende belasting en die zowel in dit ontwerp voorkomen als in 
het andere ontwerp dat tijdens dezelfde vergadering van 3 mei 1957 wordt 
onderzocht ; 


_c) in een derde ontwerp de Revaliies bijeen te brengen van dit ontwerp die 
pb: hebben op de personele DEPNRE 


Ondergoek der artikelen. 
_ ARTIKELEN J EN 2. 


‘In het decreet van 10 september 1951 betreffende de inkomstenbelasting en 
in het decreet op de aanvullende belasting komen de bewoordingen voor « Porte- 
feuille (acties en DPUEREE) van belgische of koloniale herkomst ». 


Wij lezen inderdaad: 


2) in artikel 70 van het decreet betreffende de tetes in $ 5: 
« Het belegde kapitaal wordt verminderd met de waarde der portefeuille 
» ( acties en obligatién) van belgische of koloniale herkomst » ; 
b) in artikel 83, 2° van hetzelfde decreet : 
« Worden als reeds aangeslagen bestanddelen onu de inkomsten der 
portefeuille (acties en obligatiën) van belgische of koloniale herkomst » ; 
c) in artikel 17, $ 5, van het decreet op de aanvullende belasting : | 
| « Het belegde kapitaal wordt vérminderd met de waarde der portefeuille | 
» (acties en obligatiën) van belgiséhe of koloniale herkomst > ; | 
| d y in artikel 22, 2°, van hetzelfde decreet : | 


« Worden als reeds aangeslagen bestanddelen. ei de He < 
portefeuille (acties en obligatiën) van belgische of koloniale herkomst ». 
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/ à 
Dans la pratique, l'interprétation de cette expression a donné lieu à diverses 
difficultés. | 


Aux fins de limiter celles-ci dans toute la mesure du possible, des précisions 
sont apportées à l’article I en ce qui concerne l'impôt sur les revenus et à l’article 2 
en ce qui concerne l impôt complémentaire. 


A la demande d’un membre, l’expression « titres d’origine belge ou ne 
belge » est remplacée par l'expression plus précise « titres d'origine belge métro- 
politaine ou coloniale ». 


ART. 3. | | 
Les articles 6 et 74 du décret relatif aux impôts sur les revenus et l’article 2, 1°, 


du décret relatif à l'impôt personnel prévoient des exemptions en faveur notam 
ment des offices créés par le Gouvernement de la Colonie. 


L'article $ du projet remplace cette expression par «les offices et autres éta- 
blissements publics de droit colonial ». 


De plus, il subordonne l’exemption à la condition que cet organisme n'ait 
d’autres ressources que celles provenant des subventions budgétaires. 


A la demande d’un membre, il est précisé que par les mots « subventions 
budgétaires » on entend toutes les ressources provenant de subventions budgé- 
taires, même celles accordées par les pouvoirs subordonnés. 


ART. 4. 
Texte. 


1° Le décret du 10  sehnbre 19517 établissant les impôts sur les revenus est 
complété comme suit : 


« Article 75bis. — Jusqu'au a ie 1966, les associations coopératives 
» indigènes, constituées sous le régime du décret du 24 mars 1956, bénéficient 
» d’une exemption totale des impôts sur les revenus pendant trois années à partir 
» de la date de leur agréation et, pendant les deux années suivantes, d’une réduc- 
» tion de 50 % de ces impôts. » 


2° Le décret du 16 mars 1950 établissant un impôt personnel est complété 


. comme suit : 


_« Article 3bis. — Jusqu'au 31 décembre 1966, les associations coopératives 
_» indigènes, constituées sous le régime du décret du 24 mars 1956, bénéficient 
_» d’une-exemption totale de l'impôt personnel pendant trois années à partir de 

» la date de leur agréation et, pendant les deux années suivantes, d'une réduction 
» . 50 % de cet impôt. » 


C ommentaire. 


Le projet de décret organique des coopératives indigènes, devenu le décret 
du 24 mars 1956, contenait un article 17 ainsi conçu : ee 


« L'association bénéficie d’une exemption totale de onto personnelles 
» et de l’impôt sur les revenus pendant trois années à partir de là date: de l'agréa- 
» tion. Pendant les deux années suivantes, une he de: 59: %: de: tés impôts 
» lui est accordée. ». | . ER 7. 
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De interpretatie van deze bewoordingen heeft in : nue Là sanleiding gege- 
ven tot verschillende moeili jkheden. | _ 


Om deze zoveel mogeli jk te beperken worden in artikel. I nadere bepalingen 
aangebracht ten aanzien van de D en in artikel 2 ten aanzien 
van de aanvullende belasting. |  — | 


Op verzoek van een raadslid wordt de Here «effecten van Belgische 
of Belgische-koloniale herkomst » vervangen door de nauwkeuriger uitdrukking 
« effecten van Belgische herkomst, moederlandse of koloniale ». | 


ART: 3. 


De artikelen: 6 en 74 van het decreet op de ed en artikel 2, 1°, 
van het decreet op de personele helasting omschrijven vrijstellingen, onder meer- 
ten voordele van de diensten opgericht door het gouvernement van de Kolonie. 


Artikel 3 van het ontwerp vervangt deze sitdrukking door «de diensten en 
andere openbare instellingen van koloniaal recht ». 


Bovendien stelt het de vrijstelling afhankelijk van de se dt dit orga- 
nisme geen andere geldmiddelen Re dan die welke uit begrotingstoelagen 
voortkomen. | 


Op verzok van een raadslid wordt nader bepaald dat onder de woorden 
« begrotingstoelagen » verstaan worden alle geldmiddelen voortkomende van 
begrotingstoelagen, zelfs van deze verleend door ondergeschikte machten. 


ART. 4. 
Tekst. 


° Het decreet van 10 september roSi tot instelling van de inkomstenbelas- 
Fa wordt aangevuld als volgt: | 


& Artikel 75b1s. — Tot op 31 december 1966 genieten de adié cn 
verenigingen, opgericht onder de rechtsregeling van het decreet van: 24 maart 
1956, algehele vrijstelling van de inkomstenbelasting gedurende drie jaar, met 
ingang van de datum van hun erkenning en, gedurende de twee volgende jaren, 
een vermindering van 50 % van deze belastingen. » 


VV YO Y 


2° Het decreet van 16 maart 1950 tot instelling van een personele belasting 
wordt aangevuld als volgt : 


« Artikel 3b1s. — Tot op 31 december 1966 genieteni de inlandse coûperatieve 
>» verenigingen, opgericht onder de rechtsregeling van het decreet van 24 maart 
» 1956, algehele vrijstelling van de inkomstenbelasting gedurende drie jaar, met 
» ingang van de datum van hun erkenning én, gedurende de twee volgende 2 
> een vermindering van 50 % van deze belastingen. » 


Commentacr. 


_Het ontwerp van decreet op nd inrichting de inlndse. coëperaties, dat het 
décret ‘van 24 maart 1956 : is ee eesce een artikel 17 dat gesteld was | 
als volgt: | | 


« De os erate geniet rende de jaar, te Re. ‘van: de do af de 
». erkenning, algehele vrijstelling van de personele belastingen en van de inkom- 
» “sténbelasting. Gedurende de twee volgende jaren none AAèE een FRANCE 
» van 50 % op deze belastingen toegestaan. » :°:-.:: :-" °°. 
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Après une longue discussion, ce texte fut abandonné, son objet demandant, 
au nom de la logique et d’une bonne technique juridique qu il fut inséré dans la 
législation fiscale. 


Reprenant les considérations émises à la séance du Conseil Colonial du 25 no- 
 vembre 1955, un membre confirme son sentiment qu’eu égard au caractère excep- 
tionnel de l’exemption fiscale accordée aux coopératives indigènes, exemption se 
justifiant non seulement au point de vue économique mais peut-être surtout au 
point de vue social et psychologique, la disposition qui fait l’objet de l’article 4 
du présent projet doit s’insérer dans la législation sur le mouvement coopératif. 


En effet, « le premier but des coopératives indigènes est d’éduquer les paysans 
congolais et de promouvoir la création d’une armatüre sociale économique sans 
laquelle le milieu rural est manifestement condamné à mort»; «ces considéra- 
tions », déclare ce membre. « valent tant pour les coopératives indigènes de pro- 


duction agricole et artisanale que pour les coopératives d’achat et de services ». 


En conséquence, il réitère sa proposition de 1955 que la disposition de l’arti- 
cle 4 du présent projet soit renvoyée au décret organique des He 
indigènes. | | 


&« Si», continue ce membre, « cette proposition ne peut être agréée, j'insiste 
en faveur d’une exemption totale »: les coopératives en tant qu’associations ne 
. peuvent faire aucun bénéfice puisque leurs « bonis » sont uniquement constitués 
par des trop peu perçus individuels que les membres consentent à laisser dans la 
caisse commune afin de pouvoir mieux réaliser le but qu'ils se sont proposé en 
unissant leurs efforts. | 7 


En terminant il rappelle que c’est en raison de la menace que présentait l’arti- 
cle 1 7 prérappelé du projet de 1955 que plusieurs membres du Conseil Colonial 
ont, à l’époque, accepté le texte rigide de l'article premier du décret du 24 mars 


eu 


Cette ne don en faveur d’une exonération totale est reprise par un 
second membre. « Notre politique coloniale », dit-il, « doit tenir compte des inté- 
rêts essentiels de la population indigène dans son ensemble. Cette population 
vivait principalement de son agriculture. La politique. belge a favorisé au maxi- 
mum des entreprises européennes en général et l’industrie en particulier. Un des 
moyens qu elle a employés à cette fin a été de maintenir le plus bas possible le. 
- prix des produits de l’agriculture indigène; le résultat au point de vue main- 
d'œuvre au service de l’économie européenne a dépassé les prévisions. Cet excès 
a eu deux conséquences: d’une part, des concentrations urbaines massives dont 
. une organisation adéquate commence à excéder les possibilités financières du 

_ Congo; d’autre part, l'exode rural avec l’appauvrissement graduel sinon absolu 
du moins relatif de la population agricole. Or, l'é équilibre social du pays et son 
progrès économique exigent impérieusement une économie rurale en ‘expansion 
tant au point de vue démographique qu’'économique. Des diverses institutions 
susceptibles d'apporter à cette double fin un concours efficace, les coopératives 
indigènes doivent avoir une place privilégiée parce que à la fois appropriées à la . 
mentalité africaine et propres à étendre. la solidarité au delà des limites étroites 
du particularisme clanique. » | + 


Une discussion s'engage alors sur ce qu l faut, au sein d une coopérative, 
considérer comme bénéfice taxable. | | 
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Na een lange bespreking werd deze tekst ter zijde gesteld omdat deze, wegens 
het beoogde opzet, volgens de eisen der logica en der goede wetgevingstechniek, 
‘in de fiscale wetgeving moest ingevoegd worden. 


Een raadslid brengt andermaal de overwegingen in het midden die hi; j in de 
vergadering van de Koloniale Raad van 25 november 1955 naar voren heeft 
gebracht. Hij meent nog steeds dat de bepaling van artikel 4 van het tegenwoor- 
dig ontwerp in de wetgeving op de coôperatieve beweging moet worden ingevoegd 
wanneer in aanmerking wordt genomen welk het uitzonderlijk karakter is van 
de vrijstelling die verleend wordt aan de inlandse coôperaties. Deze vrijstelling 
is niet enkel in economisch opzicht gerechtvaardigd maar wellicht vooral in 
seciaal en psychologisch opzicht. 

Immers, «het hoofddoel der inlandse coôperaties bestaat erin de Congolese 
_ landbouwers op te leiden en de oprichting in de hand te werken van een sociaal- 
economische structuur zonder welke het plattelandsmilieu kennelijk ten dode is 
opgeschreven. » Het raadslid verklaart dat’ deze beschouwingen gelden zowel 
voor de inlandse productiecoôperaties voor de landbouw en het ambachtswezen 
als voor de inlandse coôperaties voor de aankoop en de verstrekking van diensten. 


Hij hernieuwt bijgevolg het voorstel dat hij in 1955 heeft gedaan, namelijk 
de bepaling van artikel 4 van dit ontwerp te verzenden naar het organiek decreet 
op de inlandse coôperaties. 

_« Bijaldien dit voorstel niet kan worden aanvaard », zo vervolgt dit raadslid, 
« dan dring ik aan op algehele vrijstelling »: de coôperaties kunnen als vereni- 
gingen generlei winst maken aangezien hun < boni » alleen bestaat uit individuële 
te laag aangeslagen ontvangsten. De coôperateurs stemmen er in toe deze in de 
gemene kas te laten om alzo beter het doel te kunnen verwezenlijken dat zij zich 
gesteld hebben bij het verenigen van hun inspanningen. 

Tot slot herinnert hij eraan dat verschillende raadsleden, juist wegens de 
bedreiging welke voormeld artikel 17 van het ontwerp van 1955 behelsde, destijds 
de strakke bepaling van artikel één van het decreet van 24 maart 1956 hebben 
aanvaard. 

Een tweede raadslid herneemt deze argumentatie ten voordele van een shie 
vrijstelling. « Onze koloniale politiek », zo zegt hij, « moet rekening houden met 
de wezenlijke belangen van de inlandse bevolking in haar geheel. Deze leefde 
hoofdzakelijk van de landbouw. De Belgische politiek heeft in de ruimste mate de 
_ Europese ondernemingen in het algemeen begunstigd en bepaaldelijk de industrie. 
Een der middelen die ze hiertoe heeft aangewend bestond er in de prijs van de 
produkten van de inlandse landbouw. zo laag mogelijk te houden. Het gevolg 
hiervan, wat betreft de inlandse werkkrachten die in dienst staan van de Europese 
economie, heeft de verwachtingen overtroffen. Dit exces had twee gevolgen. 


= Van de ene kant zijn daar de massale concentraties in de steden. Deze op geschikte 


_ wijze te organiseren vergt geldmiddelen die de financiéle mogelijkheden van 
Congo beginnen te boven te gaan. Van de andere kant is daar de landvlucht waar- 
mede gepaard gaat een geleidelijke, zo al niet absolute dan toch betrekkelijke 
verarming van de landbouwbevolking. Welnu, voor ?s lands maätschappeli jk 
evenwicht en economische vooruitgang 1s een, zowel in economisch als in demo- 
grafisch opzicht op expansie gerichte landelijke economie dringend geboden. 
Onder de diverse instellingen die op doeltreffende wijze kunnen bijdragen ter 
verwezenlijking van dit dubbel opzet moeten de inlandse coôperaties een bevoor- 
rechte plaats innemen omdat ze aan de inlandse mentaliteit aangepast zijn en 
tevens het samenhorigheidsgevoel kunnen uitbreiden over de enge begrenzingen 
van het clanparticularisme. » 

Vervolgens wordt van gedachten gewisseld over Letgene, in een coûperatie,, 
als belastbare winst mot worden beschouwd. | | 
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«<llya lieu: >», déclare d'Administration, « de distinguer les ristournes propre- 
» ment dites et les bénéfices. | 


» Les ristournes représentent les sommes He aux associés en proportion 
des produits fournis ou achetés; ces sommes constituent la restitution d’une 
diminution ou d'une majoration de prix consentie lors de l'achat « ou de la vente 
par la coopérative. | 


re 


» Les bénéfices représentent le solde bénéficiaire de activité de la coopé: 
» rative qui est réparti entre les associés en re de leur IE ic le capital 
» de la coopérative. LU 


» Les ristournes ne sont pas taxées et ne peuvent pas l'être car elles ont pour 
» objet de servir le coopérateur au prix coûtant; les instructions administratives 
» sont formelles sur ce point. 


> Par contre, les bénéfices sont taxés lorsqu'ils servent à rémunérer un capital, 
» c.a.d. lorsqu'ils sont répartis proportionnellement au. nombre de parts détenues 
par chaque coopérateur et non DEP ORREEMERS à son chiffre d’affaires 
+ avec la coopérative. » | 


Y 


« Il en résulte », fait remarquer un membre, « que la coopérative sera taxée 
si ce bénéfice est réservé pour permettre une égalisation des cours en période de 
baisse : ce qui est la suppression d’un des principaux objectifs de la coopérative. » 


« La politique que nous poursuivons », signale le Président, « tend à promou- 
voir les coopératives; il ne faut toutefois pas perdre de vue que des indigènes 
s’établissent individuellement et en toute indépendante en tant que commerçant. » 


« Cet établissement individuel », répond un des partisans de l'exonération 
totale, « est encore exceptionnel; l’économie rurale indigène n’a pas encore eu 
l'expansion nécessaire; les coopératives de producteurs et de consommateurs 
constituent un des meilleurs moyens pour assurer cette expansion: » | 


: Abondant dans le même sens, un membre suggère la suppression -de la. der- 
nière partie de l’article 4. .— 


En conclusion, le président propose de. retenir cute suggestion et de porter. 
le délai d'exonération totale à cinq ans à partir de la constitution de la coopérative, 
étant entendu que ce délai commence à courir à partir de 1956. 


s Cette proposition est acceptée à l'unanimité, un des membres réaffirmant 
toutefois son opposition de principe à toute taxation des coopératives indigènes. 


ART. s. | 
Texte. | 


. Le présent décret est applicable aux cotisations établies à partir de l'exercice 
fiscal 1956. | | | 


“Toutefois, en ce qui concerne les exercices fiscaux” antérieurs à oc6 les arti= 
cles 1 et 2 sont applicables aux cotisations non. encore définitivement dues. 


| Commentaire. | .. 
L'Administration fait remarquer que la rétroacttvité ici prévite tout en consti- 
tuant un allèsement fiscal simplifiera le travail: certains. dossiers ont été déli-: 
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« Er bestaat aanleiding », zo zegt het Bestuur, «om onderscheid te’ maken 
tussen de eigenlijke ristorno’s en de winsten. 


Y 


» De ristorno’s vertegenwoordigen de sommen die aan de coôperateurs worden 
uitgedeeld in evenredigheid met de geleverde of aangekochte produkten; deze 
» sommen vormen de teruggave van een prijsvermindering of -verhoging, toe- 
gestaan bij de aankoop of de verkoop door de coôperatie. 


ÿ 


Y 


.» De winst vormt het batig saldo van de bedrijvigheid der coôperatie dat 
» onder de coôperateurs wordt verdeeld in evenredigheid met hun aandeel in het 
> kapitaal der coûperatie. 


_..» Ristorno’s worden niet belast en ose niet belast worden, want ze strekken 
» ertoe, aan de coôperatéur diensten te leveren tegen de kostende prijs. Op dit 
» punt zijn de administratieve onderrichtingen formeel. 


» De winsten daarentegen worden belast wanneer zij dienen tot bezoldiging 
» van een kapitaal, dit wil zeggen wanneer ze verdeeld worden in evenredigheid 
» met de aandelen welke elke coôperateur in bezit heeft en niet in evenredigheid 
> met het zakencijfer zijner verhandelingen met de coôperatie. » 


« Hieruit volgt », zo zegt een raadslid, « dat de coôperatie wordt belast indien 
_ deze winst wordt voorbehouden voor het koersherstel in tijden van koersdaling : 


en daarmede wordt een der voornaamste doelstellingen van de coôperatie uitge- 
schakeld. » 


« Onze politiek », zo zegt de Voie « Wil de cooperaties bevorderen. Men 
mag echter niet uit het oog verliezen dat sommige inlanders zich individueel en 
volkomen zelfstandig als handelaars vestigen. » 


« Deze individuele vestiging », zo zegt een der voorstanders der algehele vrij- 
stelling, «is nog uitzonderlijk. De inlandse landelijke economie heeft nog niet 
de vereiste expansie gehad. De coôperaties van producenten en verbruikers zijn 
een der beste middelen om deze expansie tot stand te brengen. » 


Een ander raadslid spreekt in dezelfde zin en stelt voor het laatste gedeelte 
van artikel 4 te schrappen. | 


Tot besluit stelt de Voorzitter voor op dit voorstel in te gaan en de termijn 
van algehele vrijstelling op vijf jaar te brengen, met ingang van de oprichting 
der coôperatie, met dien verstande dat deze termijn ingaat vanaf 1956. 


Dit voorstel wordt eenparig aanvaard. Een der raadsleden herhaalt nochtans 
dat hij in beginsel gekant blijft tegen enige belasting op inlandse coôperaties. 


ART. 5. 
T'ekst. 


Dit decrest 15 Lopasselik op de vanaf het fa dienstaar 1956 ingestelde 
CORDES, 


Wat eveenwel de fiscale denstases betreft welke 1956 voorafgaan, zijn de 
_artikelen I en 2 van toepassing op de nog niet definitief verschuldigde contributies. 
Commentaar. 


Het Bestuur merkt op dat de hierin omschreven terugwerking een fiscale 
ontslasting betekent en tevens het werk zal vereenvoudigen: sommige dossiers 
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bérément laissés de côté en attendant les précisions que nous fournit le présent 
ne projet en ce qui concerne notamment la notion de portefeuille. 


Le projet de dre mis aux voix, est approuvé à l'unanimité avec les modi- 
fications . ci-dessus aux articles 1, 2 et 4. 


MM. le Vice-Président Louwers et Laude, absents pour raisons de santé et 
MM. van de Putte et Van der Linden, en voyage à l'étranger, se sont fait excuser. 


Bruxelles, le 31 mai 1957. 


| Le Conseiller-Rapporteur,. ._ L’Auditeur, 


_P. ORBAN. | | M. VAN HECKE 
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werden opzettelijk ter zijde gelaten in afwachting van de nadere bepalingen die 
dit ontwerp ons verschaft onder meer omtrent het begrip portefeuille. 


Het ontwerp van decreet wordt in stemming gebracht en eenparig goedge- 
keurd met de hierboven vermelde wijzigingen aan de artikelen 1,2 en 4 


De H.H. Louwers, Ondervoorzitter, en Laude, zijn om gezondheidsredenen, 
afwezig met kennisgeving evenals de H.H. van de Putte en Van der Linden, op 
‘reis in het buitenland. | R 


Brussel, 31 mei 1957. 


Het Raadslid-V erslaggever, eu De Auditeur, 


P. ORBAN. M. VAN HECKE. 
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Impôt personnel. — Modifications. 
BAUDOUIN, 
_- Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 
( 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 3 mai 1957; 


Sur la proposition de Notre Minis- | 


tre des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


_ ARTICLE lI*?. 


Le décret du 16 mars 1950 éta- 
blissant l’impôt personnel est modi- 
fié et complété comme suit : 


1°) Article 2. — Remplacer le 1° 
par le texte suivant : 


« 1°. — La Colonie, l’Etat Belge, 
» les Villes, les circonscriptions in- 
» digènes, les centres extra-coutu- 
» miers ainsi que les offices et au- 
» tres établissements publics de 
. » droit colonial n'ayant d’autres res- 
» sources, que celles provenant de 
> subventions No. » 


2°) Insérer un article 3bis ainsi 
conçu : | 


« Article 3bis. — Les associations 
» coopératives nidigènes, constituées 
> sous le régime du décret du 
» 24 mars 1956, bénéficient d’une 
» exemption totale de l'impôt per- 
» sonnel pendant cinq années à par- 


» tir de la date de leur agréation. » 
EN 


Personele belasting. — Wijzigingen. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, “tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in diens ver- 
gadering van 3 mei 1957; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HERBEN WIJ GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 


ARTIKEL I. 


Het decreet van 16 maart 1950 
tot instélling van een personele be- 
lasting wordt gewijzigd en aange- 


vuld als e : 


1°) Artikel 2. — Het 1° vervan- 
gen door volgende tekst : 


« lo. — De Kolonie, de Belgische 


» Staat, de Steden, de inlandsche ge- 


» bieden, de buitengewoonterechte- 
» lijke centra, alsook de diensten en 
» andere openbare instellingen van 
» koloniaal recht welke geen andere 
» geldmiddelen hebben dan die wel- 
>» ke uit begrotingstoelagen voortko- 
> men. » 


20) Een artikel 3bis opnemen, lui- 
dend als volgt : 


« Artikel 8bis — De inlandse 
» cooperatieve verenigingen, opge- 
» richt onder de rechtsregeling van 
>» het decreet van 24 maart 1956, ge- 
» nieten algehele vrijstelling van de 


» inkomstenbelasting gedurende vijf 


» jaar, met ingang van de datum 
> van hun erkenning. » 
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ART. 2. |  ART.2 


Le présent décret est applicable Dit decreet is toepasselijk op de 
aux cotisations établies à partir de | vanaf het fiscale dienstjaar 1956 in- 


l'exercice fiscal 1956. | gestelde contributies. 
Donné à Bruxelles, le 23-7-1957. _ Gegeven te Brussel, de 23-7-1957. 
| BAUDOUIN, 
Par le Roi: | | Van Koningswege : | 
Le Ministre des Colonies, De Minister. van Koloniën, 


A. BUISSERET. 


— 1812 — 


Rapport du Conseil Colonial sur le projet: de décret modifiant les décrets du 
10 septembre 1951 établissant les impôts sur les revenus et l'impôt complé- 
mentaire,. 


CONSIDERATIONS GENERALES. 


Ce projet de décret : a été examiné par le Conseil Colonial en séance du 3 mai 
1957. 


Il n'est, déclare un membre, ni logique ni conforme à une bonne technique 
_ Juridique de préseriter dans un seul et même projet, des modifications relatives 
aux impôts sur les revenus et des modifications relatives à l'impôt complémen- 
. taire alors que leur organisation fait l'objet d'actes législatifs différents bien que 
portant la même date, le 10 septembre 1951. | 


Ce sentiment est partagé par le. Conseil et il est décidé. de scinder., le proiet 
en réunissant dans un décret les modifications relatives au régime de l'impôt 
sur les revenus et dans un autre décret les modifications au régime de l'impôt | 
É complémentaire. : | 


Le présent projet vise le régime fiscal des bénéfices réalisés à l’occasion de 
la cession d'éléments d’actif. 


L'article 68, 3° alinéa, du a du 10 septembre ‘1951 relatif aux impôts 
sur les revenus et le second alinéa de l’article 16 du décret du 10 septembre 1951 
relatif à l'impôt PApIeneRee tous deux spin aux sociétés, stipulent 
respectivement : 


__& La taxe professionnelle est fixée à a 15 % sur les bénéfices et profits réalisés 
» par la société à l'occasion de la cession complète de l’ensemble des éléments 
» d’actif.. 


» L'impôt est ne à 15 % sur les bénéfices réalisés à l’occasion de la cession 
> complète de l’ensemble des éléments d'actif. » 


_ L'article 72, $ 3, du décret du 10 septembre 19S1 relatif aux impôts sur les 
revenus coftient une disposition identique à l’égard des personnes physiques. 


__ Ces divers textes ne visent que la cession complète, totale de l’ensemble des 

éléments de l’actif;.ils ne sont pas d’application en cas de cession de l'un ou 
l'autre élément de l'actif: le bénéfice résultant de pareïlle cession est soumis aux 
taux de 5 % à 25 % (art. 68, al. 1 et 2 du décret du 10 septembre 1951 relatif à 
l'impôt sur les revenus et art. 16, 1° al. du décret du 10 septembre 1951 relatif à 
l'impôt complémentaire) ce bénéfice s ‘ajoutant aux autres profits de l’exercice 
peut donc se voir imposer à un taux supérieur à 15 %. à 


Comme le signale l'exposé des motifs, les profits d’une cession partielle peu- 
vent ainsi être taxés plis lourdement que ceux provenant d’une cession totale : 
ce qui n'est ni logique ni équitable car il peut se faire qu’une société ou un parti- 
culier, décidé à remettre ses affaires en bloc, ne trouve pas acquéreur pour 
l'ensemble des exploitations, celles-ci étant très éloignées et indépendantes les 
unes des autres. | 


Le présent projet a pour objet d’y remédier. 
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Verslag van de Koloniale Raad over het ontwerp van decreet tot wijziging van | 
de decreten van 10 september 1951 waarbij de inkomstenbelasting en de aan- 
vullende belasting Sort worden. | 


ALGEMENE BESCHOUWINGEN. 


De Koloniale Raad heeft dit ontwerp van decreet onderzocht in de verga- 
dering van 3 mei 1957. 


. Het is, zo zegt een raadslid, onlogisch en in strijd met een goede wetgevings- 
techniek, in een en het zelfde ontwerp wijzigingen voor te stellen aan de wetgeving 

. op de inkomstenbelasting alsmede wijzigingen betreffende de aanvullende belas- 
. ting terwijl deze belastingen ingesteld werden door verschillende wetgevende 
akten, hoewel deze dezelfde datum van 10 september 1951 dragen. 


De Raad deelt dit gevoelen en er wordt beslist het ontwerp te splitsen. In 
een decreet zullen de wijzigingen betreffende het stelsel der inkomstenbelastingen 
samengebracht worden, in een ander decreet de wijzigingen aan het stelsel der 
aanvullende belasting. 


Dit ontwerp heeft betrekking op het fiscaal stelse der winsten gemaal bij 
de afstand van activa-bestanddelen. 


In artikel 68, derde lid, van het éccteet. van 10 september 1951 betreffende 
de inkomstenbelasting en in artikel 16, tweede lid, van het decreet van 10 septem- 
ber 1951 betreffende de aanvullende belasting, die beide van toepassing 13e CP 
de vennootschappen, wordt respectieveli jk bepaald : 


« De bedri; fsbelasting wordt vastgesteld op 15 %.op de winsten verwezen- 
» liJkt ter gelegenheid van de volledige afstand van de SÉremennIe activa- 
» bestanddelen. ne : 


» De belasting wordt vastgesteld op 15 % op de winsten verwezenlijkt ter 
. » seltgenneid van de volledige afstand van de gezamenlijke activa-bestanddelen. » 


‘ Artikel 72, Sarasrast 3, van het decreet van 10 september 1951 OP de inkom- 
stenbelasting behelst eenzelfde bepaling ten aanzién van natuurlijke personen. 


Deze verschillende teksten hebben alleen betrekking op de algehele, volledige 
afstand van de activa-bestanddelen. Ze zijn niet van toepassing ingeval het ene 
of het andere activa-bestanddeel wordt afgestaan. De winst die uit dergelijke 
afstand voortvloeid is onderworpen aan een heffing van 5 % tot 25 % (art. 68, 
1° en 2° lid, van het decreet van 10 september 1951 hetreffende de aanvullende 
belasting), en, aangezien deze winst gevoegd wordt bij de andere baten van het 
dienstjaar, kan ze bi jgevolg belast worden met een percentage van meer dan 15 %. 


De memorie van toelichting wijst er op dat de baten voortvloeiend uit een 
gedeeltelijke afstand op deze wijze zwaarder küunnen belast worden dan deze voort- 
vloeiend uit een volledige afstand. Dit is onlogisch en onbillijk want het kan gebeu- 
ren dat een vennootschap of een particulier, die besloten heeft zijn zaken in blok 
over te läten, geen gegadigde vindt voor de exploitaties in hun geheel, ,omdat s 
deze ver uiteenliggen en onderling niet afhankeli Jk zijn. 


Dit ontwerp: wil dit verhelpen. 
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Examen des articles. 


ART. 1%, 1°. 
Texte. 
« Article 46. — Compléter le 7° par le texte suivant : 


.« et des impôts supportés par le contribuable en exécution de l’article 68 
» 3° et 4° alinéas — ou de l’article 72, $ 3 > 


Commentaire. | 


L'article 46 du décret du 10 septembre 1951 relatif aux impôts sur les revenus 
détermine les dépenses professionnelles qui, au point de vue taxation, peuvent 
être déduites des revenus. 


_ Le 7° de cet article est libellé comme suit : .: 


« Les impôts sur les revenus, pour autant qu’ils aïent été supportés par le 
» contribuable à l’exclusion de la contribution spéciale de guerre. » 


Le complément proposé, reproduit ci-dessus, exclut donc des dépenses profes- 
sionnelles déductibles outre la contribution spéciale de guerre, la taxe de 15 % 
due sur les bénéfices et profits réalisés soit par les sociétés soit par les personnes 
physiques à l’occasion de la cession complète ou de la cession partielle des éléments 
de l'actif. 


La justification est que la taxe forfaitaire de 15 % ne peut ici être considérée 
comme une dépense professionnelle faite en vue d'acquérir et de conserver les 
revenus. | 


L'article 1°*, 1°, est adopté à l’unanimité. , 
k ART. 1%, 2°. 
Texte. 
« Article 68. — Ajouter le 44° alinéa suivant: 


» La taxe professionnelle est fixée à 15 % sur les bénéfices et profits réalisés 
» par les sociétés à l’occasion de la cession partielle de l’ensemble des éléments 
» d’actif d’un secteur d’activité pouvant être considéré comme constituant une 
» exploitation indépendante, viable sans le secours un ou plusieurs secteurs 
» d'activité connexes. » 


Commentaire. 


Le taux forfaitaire de 1 5 n'est applicable à à une « cession partielle que si celle-ci 
porte sur un secteur d'activité tout à fait indépendant. 


Un membre fait remarquer que la rédaction n’est pas très heureuse ; ilnes ’agit 
pas d’une cession partielle d’un secteur mais de la cession complète de tout un 
secteur ; d'autre part, le mot « viable » devrait être remplacé par le mot « auto- 
nome ». 


æ” 


Le texte devient donc: 


&« La taxe professionnelle est fixée à 15 % sur les bénéfices et profits réalisés 
» par les sociétés à l’occasion de la cession de l’ensemble des éléments d’actif 
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Onderzoek van de artikelen. 
ART. 1, 1°. 
T'ekst. 
Artikel 46. — Het 7° aanvullen door volgende tekst : 


.… € en van de belastingen welke in uitvoering van artikel 68, 3° en 4° alinea 
> of van artikel 72 — 3° $& door de ReESORepheniée worden BAHAEEN » 


Commentaar. 


Artikel 46 van het decret van 10 september 1951 betreffende de inkomsten- 
belasting bepaalt welke bedrijfsuitgaven, voor de belasting, van de inkomsten 
afgetrokken mogen worden. 


Het 7° van dit artikel is gesteld als volgt : 


« De belastingen op de inkomsten in zover zij door de belastingplichtige wer- 
» den gedragen, met uitsluiting van de bijzondere oorlogsbelasting. » 


De voorgestelde en hierboven afgedrukte aanvulling sluit bijgevolg van de 
aftrekbare belastingen de bijzondere oorlogsbelasting uit en bovendien de belas- 
ting van 15 % verschuldigd op de winsten en baten verwezenlijkt hetzij door de 
vennootschappen, hetzij door natuurlijke personen ter gelegenheid van de algehele 
of gedeeltelijke afstand van activa-bestanddelen. 


Dit wordt gerechtvaardigd doordat de forfaitaire belasting van 15 % hier 
niet kan worden beschouwd als een bedrijfsuitgave gedaan met het 228 op het 
_verkrijgen of het behoud van de inkomsten. 


Artikel 1, 1° wordt eenparig goedgekeurd. 


| ART. I, 2°. 
Tekst. | | 
« Artikel 68. —— De volgende 4° alinea bijvoegen : 
» De bedrijfsbelasting wordt vastgesteld op 15 % op de winsten verwezen- 
» lijkt door de vennootschappen ter gelegenheid van de gedeeltelijke afstand van 
» de gezamenlijke activa-bestanddelen van een activiteitssector die kan beschouwd 


> worden een onafhankelijke exploitatie te vormen, die leefbaar is zonder de 
» hulp van een of meer ermede verbandhoudende activiteitssectoren. » 


Commentaar. 


De forfaitaire belasting van 15 % is op een gedeeltelijke afstand alleen van 
toepassing wanneer deze betrekking heeft op een volkomen zelfstandige activi- 
teitssector. 


Een raadslid vindt de redactie niet zeer geslaagd. Het gaat niet om de gedeel- 
telijke afstand van een sector maar om de volledige afstand van een gehele sector. 
Van de andere kant zou het woord «leefbaar » vervangen moeten WOPER door 
« zelfstandig ». 


De tekst wordt bijgevolg gesteld als volgt: 


« De bedrijfsbelasting wordt vastgesteld op 15 % op de winsten event 
» door de vennootschappen ter gelegenheïd van’ de afstand van de gezamenlijke 
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» d’un secteur d'activité pouvant être considéré comme constituant une exploi- 
» tation autonome. » 


Ainsi modifié, le texte de l’article 1°, 2° est adopté à l’unanimité. 


© 


ART. I®, 3°. 
Texte. 
« Article 72.— Ajouter au paragraphe 3, le 2° alinéa suivant : 


» La taxe professionnelle est fixée à 15 % sur les bénéfices et profits réalisés 
» par les personnes physiques à l’occasion de la cession partielle de l’ensemble 
» des éléments d’actif d'un secteur d'activité, pouvant être considéré comme 
» constituant une exploitation indépendante, viable sans le secours d’un ou plu- 
» sieurs secteurs d'activité connexes. « " 


\ 


Commentaire. 


Cette disposition est labphestion pure et simple aux personnes physiques de la 
disposition précédente applicable aux sociétés. 


Comme le précédent, ce texte devient : 


« La taxe professionnelle est fixée à 15 % sur les bénéfices et profits réalisés 
>» par les personnes physiques à l’occasion de la cession de l’ensemble des éléments. 
» d’actif d’un secteur d'activité pouvant être considéré comme constituant une 
» exploitation autonome. » | - 


Ainsi modifié, le texte de l’article 1, 3° est adopté à l’unanimité. 


ART. 2, I°. 


Texte. 


« Article 11. — Compléter le 7°, littera d) par le texte suivant : 


» a l'exclusion de celui supporté par le CRE en exécution de l'article 16, 
_» 2°.et 3° alinéas. » 


Commentaire. 


L'article 11 du décret. du 10 septembre 1951 relatif à impôt née 
détermine les dépenses professionnelles qui, au point de vue taxation, peuvent être 
déduites des revenus. 


Le 7°, littera d), de cet article est libellé comme suit: 


« L' impôt complémentaire résultant de l’application du présent décret. » 


Le complément reproduit ci-dessus se justifie pour l'impôt complémentaire 
comme le complément proposé en ce qui concerne l'impôt sur les revenus. 

L'article 2, 1°, est adopté à l’unanimité. 

Au sujet de l’article 11, 7°, littera d), un membre formule le vœu suivant: 


L'institution, par la loi du 12 mars 1957, d’une taxe exceptionnelle de conjonc- 
ture appelle l'observation ci- après. 


L 


Le législateur a expressément encouragé les sociétés tons à établir leur 
siège FRnstant en EIRE : 
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» activa-bestanddelen van een activiteitssector die kan Dé how d worden | een 
» zelfstandige exploitatie te vormen. » 


De aldus gewijzigde tekst van artikel 1, 2° wordt eenparig goedgekeurd. 


| _ ART. 14: 
Tekst. | | .. m. 
_ « Artikel 72. — Bij de 3° paragraaf, de volgeride 2° alinea voegen : 

» De bedrijfsbelasting wordt vastgesteld op 15 % op de winsten verwezenlijkt 
» door de natuurlijke personen, ter gelegenheid van dé gedeeltelijke afstand van 
_» de gezamenlijke activa-bestanddelen, van een activiteitssector die kan beschouwd 


> worden een onafhankelijke exploitatie te vormen, die leefbaar is zonder de 
_» hulp van een of meer ermede verband houdende activiteitssectoren. » 


Commentaar. 


Deze alinea is de eenvoudige toepassing op natuurlijke personen van de voor- 
. gaande bepaling die van toepassing is op vennootschappen. 
Zoals in de voorgaande bepaling wordt de tekst gesteld als volgt: 


« De bedrijfsbelasting wordt vastgesteld op 15 % op de winsten verwezenlijkt 
> door de natuurlijke personen, ter gelegenheid van de afstand van de gezamen- 
» lijke activa-bestanddelen van een activiteitssector die kan beschouwd worden 
» een zelfstandige exploitatie te vormen. » 


De aldus gewijzigde tekst van artikel 1, 3° wordt eenparig goedgekeurd. 


ART. 2, I‘. 
Tekst. | 
« Artikel 11. — Het 7°, littera d), aanvullen door volgende tekst : 


» Met uitsluiting van die welke in uitvoering van artikel 16, 2° en 3° alinea, 
» door de RÉGEIRRICISeErS wordt cg Le » 


Commentaar. 


Artikel 11 van het decreet van 10 september 1951 op de aanvullende belasting 
bepaalt welke bedrijfsuitgaven, voor -de belasting, van de inkomsten A HÉSHOIRER 
ROEEn worden. | 

Het 7: littera d), van dit artikel luidt als _. | 

« De aanvullende belasting voortvloeiende uit de toepassing van dit decreet. » 


De hierboven aangebrachte aanvulling ïs voor de aanvullende belasting gerecht- 
vaardigd zoals de voorgestelde aanvulling wat betreft de inkomstenbelasting. 


Artikel 2, 1° wordt eenparig goedgekeurd. 


‘Ten aanzien van artikel 11, 7, littera d), spreekt een raadslid de volgende 
wens uit : | | 


Over de invoering hi de wet van 12 maart 1057 van een uitzonderlijke con- 
junctuurbelasting moet de volgende opmerking gemaakt worden. 


De wetgever heeft er de koloniale vénnootschappen ee toe RARE fun | 
bestuurszetel in D te vestigen. . 
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Cette fixation, disait l'exposé « des motifs de la loi du 21 ‘août 1921, est toute 
dans l'intérêt de notre action coloniale. Toutefois, elle expose à des sujétions tant 
d'ordre fiscal que civil. Pour les prévenir, l’article 2 de la prédite loi dispose que 
les sociétés congolaises demeureront soumises exclusivement aux lois coloniales. 


En méconnaissance de cet. engagement qui a incité la plupart des sociétés 
coloniales à fixer leur siège administratif dans la Métropole, le fisc belge leur a 
rendu applicable la taxe exceptionnelle de conjoncture. 


Il en résulte que, dans le cas de deux société coloniales ayant identiquement 
les mêmes exploitations, celle ayant un siège en Helene est souinise au prélè- 
_ vement, tandis que l’autre ne l’est pas. 


Il Hé paraît pas abusif, dans ces conditions, de dde que la taxe excep- 
tionnelle de conjoncture soit ajoutée à la liste des impôts qui constituent une 
charge professionnelle dans le chef des redevables de l'impôt complémentaire. 


Le président prend “ de ce vœu et demande à l'Administration de l’exa- 
miner. 


ART. 2, 2°. 
Texte. 


« Article 16. — Aouter le 3° alinéa suivant: 


». L'impôt est fixé à 15 % sur les bénéfices réalisés à l'occasion de la cession 
» partielle de l'ensemble des éléments d’actifs d’un secteur d’activité pouvant être 
» considéré comme: constituant une exploitation indépendante, viable sans le 
» secours d’un ou plusieurs secteurs d'activité connexes. » 


: Commentaire. 


Comme les articles 1°", 2°, et 1°, 3°, le texte est modifié comme suit: 


« L'impôt est fixé à 15 % sur les bénéfices réalisés à l’occasion de la cession 
» de l’ensemble des éléments d’actif d’un secteur d’activité pouvant être consi- 
» déré comme constituant une exploitation autonome. » 


L'article 2, 2°, ainsi modifié, est adopté à l’unanimité. 
L'ensemble du projet est adopté à l'unanimité. 


MM. le Vice-président Louwers et Laude, absents pour raisons de santé et: 
MM. van de Putte et Van der Linden, en voyage à l'étranger, se sont fait excuser. 


# 


Bruxelles, le 31 mai 1957. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


L'A uditeur, 
M. VAN HECKE. 
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Deze vestiging, zo leest men in de memorie van toelichting van de wet van 
21 augustus 1921, is geheel in het belang van onze koloniale actie. Zij stelt de 
vennootschappen evenwel bloot aan een aantal dienstbaarheden, zowel onder fis- 
caal als onder civiel oogpunt. Om deze te voorkomen bepaalt.artikel 2 van voor- 
melde wet dat de Congolese venootschappen uitsluitend APRES blijven aan 
de koloniale wetten. 


Deze verbintenis, die de meeste koloniale vennootschappen ertoe aangezet heëfi 
hun bestuurszetel in het Moederland te vestigen, wordt echter miskend door de 
Belgische fiscus die de uitzonderlijke PRINCIEUDEESNNE van toepassing heeft 
gemaakt op die vennootschappen. 


Hieruit volgt dat, van twee koloniale vennootschappen met juist dezelfde exploi- 
taties alleen deze aan de heffing onderworpen wordt die een zetel heeft in ue 
terwijl de andere vrijuit gaat. 


Het lijkt bijgevolg niet overdreven te vragen dat de uitzonderlijke conjunctuur- 
belasting toegevoegd wordt op de lijst van de belastingen die een bedrijfsuitgave 
vormen voor de belastingschuldigen die de aanvullende belasting betalen. 


De Voorzitter neemt akte van deze wens en verzoekt het Bestuur deze te 
onderzoeken. | 
ART. 2, 2°. 
Tekst. | 
« Artikel 16. — De volgende 3° alinea bijvoegen: 


» De belasting wordt vastgesteld op 15 % op de winsten verwezenlijkt ter 
» gelegenheid van de gedeeltelijke afstand van de gezamenlijke activa-bestand- 
» delen van een activiteitssector die kan beschouwd worden een onafhankelijke 
» exploitatie te vormen die leefbaar is zonder de hulp van een of meer ermede 
» verband houdende activiteitssectoren. » 


C ommentaar. 


Zoals in artikel 1, 2° en artikel 1, 3° wordt de tekst nd als volet: 


« De belasting. wordt vastgesteld op 15 % op de winsten verwezenlijkt ter 
» gelegenheïd van de afstand van de gezamenlijke activa-bestanddelen van een 
» activiteitssector die kan beschouwd worden een zelfstandige exploitatie te 
» vormen. » | 


Het aldus gewijzigd artikel 2, 2° wordt eenparig goedgekeurd. 
Het ontwerp wordt in zijn geheel goedgekeurd. 


Met kennisgeving zijn afwezig de! Hr. Louwers, Ondervoorzitter en de 
Hr. Laude, om gezondheidsredenen, evenals de H. de van de Putte en Van der 
Linden, op reis in het buitenland. | 


Brussel, 31 mei 1957. 


Het Raadslid- V'erslaggever, 


De Auditeur, 
M. VAN HECKE. 
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Impôt sur les revenus. — Modifications 


nl 


BAUDOUIN, 
Roï DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


| Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 3 mai 1957; 


sur la Poe de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET ns 


ARTICLE I‘. 


Le décret du 10 septembre 1951 
établissant les impôts sur les reve- 
nus est modifié et complété comme 
suit :, é 


1°) Articles 6 et 74 : Remplacer 
le 1° par le texte suivant : 


« 1°. — la Colonie, l'Etat Belge, 
> les villes, les circonscriptions indi- 
» gènes, les. centres extra-coutu- 
>» miers, ainsi que les offices et au- 
» tres établissements publics de 
» droit colonial n’ayant d’autres res- 
>» sources que celles provenant de 
> subventions budgétaires. » 


2e) Article 46. — Compléter le 7° 


par le texte suivant : 


« et des impôts supportés par le 


» contribuable en exécution de lar- 
» ticle 68. — 3° et 4° alinéas ou de 


» l’article 72 — $ 8 » 


æ) Article 68. 
alinéa suivant : 


« La taxe professionnelle est fixée 
» à 15 % sur les bénéfices et profits 
» réalisés par les sociétés à l’occa- 
» sion de la cession de l’ensemble des 


» éléments d’actif d’un secteur d’ac- 
considéré 


» tivité pouvant être 


— Ajouter le 4° |: 


Inkomstenbelastingen. — 


most 


Wijzigingen. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HI. 


Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in diens ver- 
gadering van 3 mei 1957; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN Wu: -GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN Wii] : 


ARTIKEL I. 


Het decreet van 10 settember 
1951 tot instelling van de inkomsten- 
belastingen wordt gewijzigd en aan- : 


 gevuld als volgt : 


1°) Artikelen 6 en TA : Het dy ver- 
vangen door volgende tekst : 


-.€& 1°. — de Kolonie, de Belgische 
» Staat, de Steden, de inlandse ge- 
» bieden, de buitengewoonterechte- 
» lijke centra, alsook de diensten en 
» andere. openbare instellingen van 
> koloniaal recht welke geen andere 
» geldmiddelen hebben dan die wel- 


» ke uit begrotingstoelagen voort- 


» komen. » 


2e) Artikel 46. — Het 7 aanvul- 
len door volgende tekst : 


« en van de belastingen welke in 


> uitvoering van artikel 68, 3° en 4° 


» alinea of van artikel 72 — % $ 
> door de belastingplichtige worden 
» gedragen. » 


g) Artikel 68. — De volgende 4° 
alinea bijvoegen : 


« De  bedrijfsbelasting wordt 
» vastgesteld op 15 % op de 
» winsten verwezenlijkt door de 
» vennootschappen ter gelegenheid 
» van de afstand van de gezamen- 
» lijke activa-bestanddelen van een 
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> comme constituant une exploita- 


Ÿ 


5 


Ÿ 


ÿY 


Ÿ 


| tion autonome. » 


4°) Article 70. — Remplacer le $ 
par le texte suivant : | 

« 8.5. — 1°) Le capital investi 
ee réduit de la valeur des titres 
ci-après d’origine belge, métropoli- 
taine ou coloniale, telle qu’elle fi- 
gure au bilan de l’exercice social 


ble : 


S 
» a) actions et parts quelconques 
émises par des sociétés ; 


» b) tous titres constitutifs d’em- 
prunts, autres que ceux énoncés à 
l'article 83 — 5°. 


» 2) Toutefois, le Ministre des 
Colonies peut étendre l’application 


de cette disposition aux actions et 


parts quelconques d’origine étran- 
gère, lorsque la participation au 
capital d’une société étrangère est 
indispensable à la sauvegarde des 
intérêts de la société participante 
et répond à une nécessité d'ordre 


économique général. » 


5e) Article 72. — Ajouter au $ 3, 


le 2° alinéa suivant : 


VV VV Y  Y 


« La taxe professionnelle est fi- 
xée à 15 % sur les bénéfices et 
profits réalisés par les personnes 
physiques à l’occasion de la cession 
de l’ensemble des éléments d’actif 
d’un secteur d'activité, pouvant 
être considéré comme constituant 
une exploitation autonome. » 


6°) Insérer un article 75bis ainsi 


conçu : 


» 


« Article T5bis. | 


— Les te 
tions coopératives indigènes, cons- 


précédant l'exercice social imposa- | 


> 
» 
. ? 


activiteitssector die kan be- 
schouwd worden als zijnde een 
zelfstandige exploitatie. » 


4) Artikel 70. — De 5° paragraaf 


vervangen door volgende tekst : 


& $ 5. — 1°) Het belegde kapitaal 
wordt verminderd met de waarde 
van de hiernavermelde effecten 
van Belgische herkomst, hetzi) 
moederlandse of koloniale, zoals 
zij voorkomt in de balaris van het 
maatschappelijk dienstjaar. dat 
het belastbare maatschappelijk 
dienstjaar voorafgaat : | 


_ » a) om het even welke door ven- 


nootschappen DsREerES acties en 
aandelen ; 


» b) alle effecten tot vestiging 
van leningen, met uitzondering 
van die vermeld in artikel 83 — 
5°, 


» 2) De Minister van Koloniën 
kan evenwel de toepassing van de- 
ze bepaling uitbreiden tot om het 
even welke acties en aandelen van 
vreemde herkomst, wanneer de 
deelneming in het Kapitaal van 
een buitenlandse vennootschap on- 
ontbeerlijk is voor het vrijwaren 
der belangen van de deelnemende 
vennootschap en aan een behoeîfte 
van algemene economische aard 
beantwoordt. » 


5°) Artikel 72. — Bij de 3% $, de 


volgende 2° alinea voegen : 


« De bedrijfsbelasting wordt vast- 


‘gesteld op 15 % op de winsten 


verwezenlijkt door de natuurlijke 
personen, ter gelegenheid van de 
afstand van de gezamenlijke acti- 

va-bestanddelen, van een activi- 
teitssector die kan beschouwd 


worden als zijnde een zelfstandige 


exploitatie. » 


6) Een artikel 75bis _opnemen 


luidend als volgt : 


» 


« Artikel 75bis. — De inlandse 
cooperatieve verenigingen, 


OPge- 
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» tituées sous le régime du décret du 
» 24 mars 1956, bénéficient d’une 


» exemption totale des impôts / Sur. 


» les revenus pendant cinq années à 
» partir de la date de leur agréa- 
» tion. » 


T°) Article 83. — Remplacer le 2° 
par le texte suivant : 


_« 2) —.a) les revenus des titres 
> énoncés à l’article 70 — $ 5 — 1°; 


» b) les revenus des titres énon- 
» cés à l’article 70 — $ 5 — 2°, lors- 
» que le Ministre des Colonies fait 
» usage des pouvoirs que lui confère 
». cette disposition. » 


8) Article 83. — Ajouter : 


« 5°) les intérêts, arrérages, pri- 
» mes ou lots et tous autres pro- 
+» duits d'obligations, certificats de 
» trésorerie, bons du trésor ou de 
» caisse, certificats  d’emprunts, 
» d’annuités ou de rente et tous au- 
_» tres titres analogues constitutifs 
>» d'emprunts, au porteur, à ordre ou 
» nominatifs, quelle qu’en soit la du- 
» rée, émis par le Congo Belge ou le 
» Ruanda-Urundi. » 


\ ART. 2. 


Le an décret est applicable 
aux cotisations établies à partir de 
l'exercice fiscal 1956. 


Toutefois, en ce qui concerne les 
exercices fiscaux antérieurs à 1956, 
les dispositions reprises aux 4°, 7° et 
& de l’article 1 sont applicables aux 
cotisations non encore définitive- 
ment dues. 


 Donné à Bruxelles, le 28-7-1957. 


» richt onder de rechtsregeling van 
» het decreet van 24 maart 1956, 
» genieten algehele vrijstelling van 
» de inkomstenbelasting gedurende 
» vijf jaar, met ingang van de da- 
» tum van hun SAcnine » 


T°) Artikel 83. — Het 2e vervan- 
gen door volgende tekst : 


« 2) —— a) de inkomsten vañ de 
> in artikel 70 — $ 5 — 1° opgesom- 
>» de effecten , 


» b) de inkomsten van de in arti- 
» kel 70 — $ 5 —— 2° opgesomde 
effecten wanneer de Minister van 
Koloniën gebruik maakt van de 
>» machten welke hem door deze be- 


Y Ÿ 


_» paling worden toegekend. » 


8° Artikel 83. — Bijvoegen : 


« 5°) de ‘interesten, renten, pre- 
» miën of loten en alle andere op- 


» brengsten van obligatiën, schat- 


ÿ kistcertificaten, schatkistbons of 
» kasbons, leningsannuïteiten- : of 
> rentebewijzen en alle andere soort- 
» gelijke effecten tot vestiging van 
leningen, aan toonder, aan order 
of op naam, welke ook de duur er- 


> 
. > 
>» van Zi], uitgegeven door Belgisch- 
> 


Congo of Ruanda-Urundi. » 


ART. 2. 


Dit decreet is van toepassing op 
de aanslagen vastgesteld vanaf het 
fiskale dienstjaar 1956. 


Wat evenwel de fiskale dienst- 
jaren betreft welke 1956 voorafgaan, 
zijn de bepalingen opgenomen onder 
4, 7° en & van artikel 1 van toe- 
passing op de nog niet definitief 
verschuldigde aanslagen. | 


” Gegeven te Brussel, de 23-7-57. 


BAUDOUIN, | 


Par le Roi: 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Koloniën, 


À. BUISSERET. 
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Impôt complémentaire. — Modifications. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 3 mai 1957; | 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE I®*. 


Le décret du 10 septembre 1951 éta- 
blissant l'impôt complémentaire est mo- 
difié et complété comme suit : 


1°) Article 11. — Compléter le 7° lit- 


tera d - par le texte suivant: 


« à l'exclusion de celui supporté par le 


 » contribuable en exécution de l’article 
» 16, 2° et 3° alinéas. » 


2°) Article 16. — Ajouter le 3 alinéa 
suivant : 


« L'impôt est fixé à 15 % sur les bé- 
néfices réalisés à l'occasion de la ces- 
sion de l’ensemble des éléments d’ac- 


être considéré comme constituant une 
exploitation autonome. » | 


Ë VE VY V  Y 


3°) Article 17. — Remplacer le $ 5 
par le texte suivant : 


« 8 5. — Le capital investi est réduit 
» de la valeur des titres ci-après d’ori- 
» gine belge, métropolitaine ou coloniale, 
» telle qu’elle figure au bilan de l’exer- 
» cice social précédant l'exercice social 
» imposable : | 


tifs d’un secteur d'activité pouvant 


Aanvullende belasting. — Wijzigingen. 


u— 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


.menden, HEIL. 


Gelet op het advies door de Koloniale 


Raad uitgebracht in diens vergadering 


van 3 mei 1957: 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonién, 


HEBBEN W1ij GEDECRETEERD EN DECRE- 


TEREN WI]: 


ARTIKEL I. 


_ Het decreet van 10 september 1951 tot 
instelling van de aanvullende belasting 
wordt gewijzigd en aangevuld als volgt : 


r) Artikel 11. — Het 7 littera d - 


‘aanvullen door volgende tekst : 


« met uitsluiting van die welke in uit- 
» voering van artikel 16, 2° en 3° alinea, 
» door de belastingplichtige wordt. gedra- 
» gen. » 


2°) Artikel 16. — de volgende 3° alinea 
bijvoegen : | 


« De belasting wordt vastgesteld op 15 


_» % op de winsten verwezenlijkt ter ge- 


» legenheid van de afstand van de geza- 
» menlijke activa-bestanddelen van een 
» activiteitssector die kan beschouwd 
» worden als zijnde een zelfstandige ex- 
» ploitatie. » 


3°) Artikel 17. — De $ 5 vervangen 
door volgende tekst : 


& $ 5. — 1°) Het mur kapitaal 
» wordt verminderd met de waarde van 
» de hiernavermelde effecten van Belgi- 


.» sche herkomst, hetzij moederlandse of 


» koloniale, zoals zij voorkomt in de ba- 
» lans van het maatschappelijk dienst- 
» jaar dat het belastbare maatschappe- 
» lijk dienstjaar voorafgaat : 


_* a) actions et parts quelconques de 


_» ses: par des Does, 


> b) tous titres, constitutifs d’em- 


» prunts autres que ceux énoncés à l’ar- 


» ticle 22 - 5°. 


» 2°) Toutefois, le Ministre des Colo- 
» nies peut étendre l’application de cette 


» disposition aux actions et parts quel- 


> conques d'origine étrangère, lorsque la 
» participation au capital d’une société 
_» étrangère est indispensable à la sauve- 
» garde des intérêts du redevable parti- 
> cipant et répond à une nécessité d’or- 
» dre économique général. » 


4°) Article 22. — Remplir le 2° par 


le texte suivant : 


& 2°). — a) les revenus des titres 
» énoncés à l'article 17 -$ 5-1°; 


» b) les revenus des titres énoncés à 


& 


l’article 17 - $ 5 - 2°, lorsque le Minis- 
tre des Colonies fait usage des pou- 
» voirs que lui confère cette disposi- 
» tion. » | 


Ÿ 


5°) Article 22. — Ajouter : 


« 5°) les intérêts, arrérages, primes ou 
» lots et tous autres produits d’obliga- 
+ tions, certificats de trésorerie, bons 
 » du trésor ou de caisse, certificats d’em- 
» prunts;, d'annuités ou de rente, et tous 
» autres titres analogues constitutifs 
‘ » d'emprunts au porteur, à ordre ou no- 
» minatifs, quelle qu’en soit la durée, 
» émis par le Congo belge ou le Ruanda- 
» Urundi. » 


- ART. 2. 


Le présent décret est applicable aux 


.cotisations établies à partir de l'exercice 


fiscal 1056. 


_ Toutefois, en ce qui concerne les exer- 


L: 


cices fiscaux antérieurs à 1956, les dis- 


positions reprises aux 3°, 4° et 5° de 
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» a) om het even welke door vennoct- 
» schappen uitgegeven acties en aande- 
» len; | 


» b) alle effecten tot vestiging van 
» leningen, met üitzondering van die 
» vermeld in artikel 22 - 5°. 


» 2°) De Minister. van Kolonië kan 
evenwel de toepassing van deze bepa- 
Jing uitbreiden tot om het even welke 
acties en aandelen van vreemde her- 


kapitaal van een buitenlandse vennoot- 

schap onontbeerlijk is voor het vrij- 

waren der belangen van de deelnemen- 
» de vennootschap en aan een behoefte 
» van algemene economische aard beant- 
» woordt. » 


» 
» 
» 
» komst, wanneer de deelneming in het 
» 
» 
» 


| 4) Artikel 22. — Het 2° vervangen 
door volgende tekst : 


« 2°). — a) de inkomsten van de in 


_» artikel 17 - $ 5 - 1° opgesomde effec- 


» ten; 


» b) de inkomsten vari de in artikel 17 
»- $ 5 - 2° opgesomde effecten wanneer 
» de Minister van Koloniën gebruik 


_» maakt van de machten welke hem door 


» deze bepaling worden toegekend. » 


5°) Artikel 22, — Bijvoegen: 


€ °) de interesten, renten, premiën of : 
» loten en alle andere opbrengsten van 


_» obligatiën, schatkistcertificaten, * schat- 


» kistbons of kasbons, leningsannuitei- 
» ten- of rentebewijzen en alle andere 
» Soortgelijke effecten tot vestiging van 
» leningen, aan toonder, aan order of op 
» naam, welke ook de duur ervan zij, 
» uitgegeven door Belgisch- Congo of 
» Ruanda-Urundi. » 


ART. 2. 


Dit decreet is toepasselijk op de vanaf 
het fiscale dienstjaar 1956 ingestelde 
contributies. 


Wat evenwel de fiscale dienst jaren 
betreft welke 1956 voorafgaan, zijn de 
bepalingen opgenomen onder 3°, 4° en 5° 
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l’article 1 sont applicables aux cotisations | van artikel 1 van toepassing op de nog' 
non encore définitivement dues. | niet definitief verschuldigde aanslagen. 


Donné à Bruxelles, le 23 juillet 1957. | Gegeven te Brussel, de 23 juli 1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: | | __ Van Koningswege: 
Le Ministre des Colontes, . De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 


Toekenning van  rechtspersoonlijkheid 
aan de vereniging: «Les Spectacles 
populaires du Katanga ». 


| Octroi de la personnalité civile à l’asso- 
ciation: « Les Spectacles populaires 
du Katanga ». 


BOUDEWIJN, 
| KONING DER BELGEN, 


BAUDOUIN. 
- Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
- : | menden, HEIL. 
Gelet op artikel 8 van de wet van 18 
HRE 1908 op het Gouvernement van 
Belgisch-Congo ; | 


Vu l'article 8 de la loi du 18 octobre 
1908 .sur le Gouvernement du Congo 
_ Belge; 


Vu le décret du 28 décembre 1888 sur 
-les associations religieuses, SICnHAQuEs 
et PAAErOpiques, 


Gelet op het decreet van 28 december 
1888 op de godsdienstige, wetenschappe- 
lijke en menslieventle verenigingen ; 


_ des CORRE van Kolonién, 


NQUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 


Wi1] : 
_ ARTICLE I®. ARTIKEL 1. 


Rechtspersoonli jkheid wordt verleend 
aan de vereniging « Les Spectacles popu- 


La personnalité civile est accordée à 
. l'association « Les Spectacles populaires 
du Katanga » dont le siège est à Elisa- 
bethville et qui a pour objet d'apporter 
une contribution à la solution du pro- 
blème des loisirs des populations rurales 
et urbaines de la Province du Katanga, 
sans distinction, par l’organisation per- 
manente de spectacles populaires. 


Elisabethstad gevestigd is en welke tot 
doel heeft bij te dragen tot de oplossing 
van het vraagstuk dat zich stelt omtrent 
het gebruik van de vrije tijd van de lan- 
delijke bevolking van de Katangaprovin- 
cie, zonder onderscheid, door het inrich- 
ten en in stand houden van volksverto- 
ningen. 


Sur ri proposition de Notre Ministre: Op de voordracht van Onze Minister 


laires du Katanga » waarvan de zetel te’ 
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ART. 2. 
Sont agréés en qualité de représentant 
légal de l'association, Madame Nadine 


LELOUP et, comme représentant légal 
suppléant, Monsieur Mario SPANDRE. 


ART. 3. 


Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


: Donné à Bruxelles, le 1° août 1957. 


| 1957. 


ART. 2. 


Worden aanvaard als wettelijke verte- 
genwoordiger der vereniging, Mevrouw 
Nadine LELOUP en, als plaatsvervan- 
gende wettelijke vertegenwoordiger, de 
Heer Mario SPANDRE. 


. | ART. 3. 


Onze Minister van Koloniën is belast 


met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Brussel, de 1 augustus 


« 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege: 
De Minister van Koloniën, 


À. BUISSERET. 





« Compagnie Commerciale, ‘Industrielle 


et Minière» en abrégé « CIM. ». — 





Modifications aux statuts. — Proroga- 
tion de la durée de la société (1). 


| Par arrêté royal du 6 août 1957 furent 
autorisées les “ modifications apportées 
aux statuts de la société congolaise par 
actions à responsabilité limitée, dénom- 
mée « Compagnie Commerciale, Indus- 
trielle et Minière » en abrégé « C.I.M. » 
par l'assemblée générale extraordinaire 
de ses actionnaires tenue le 19 juin 1957. 


(1) Voir annexe I au présent fascicule. 


« Compagnie Commerciale, Industrielle 
et Minière» in ’t kort «CIM». — 
Wijzigingen aan de statuten. — Ver- 
lenging van de leeftijd van de ven- 
nootschap (1). | 


Bij koninklijk besluit van 6 augustus 
1957 werden gemachtigd de wijzigingen 
aangebracht aan de statuten van de kon- 
golese vennootschap op aandelen met 
beperkte aansprakelijkheid, genaamd : 
« Compagnie Commerciale, Industrielle 


et Minière» in ‘t kort «C.I.M.» door 


de buitengewone algemene vergadering 
van haar aandeelhouders gehouden OP 19 


juni 1957. 


(1) Zie bijlage I bij dit nummer. 


18997 —. 


_« Plantations de Bokonge ». — Modifi- 
cations aux statuts. — Augmentation 
du capital social (1). 


Par arrêté royal du 6 août 1957 furent 


_ ‘autorisées les. modifications apportées 


aux statuts de la société congolaise par 
actions à responsabilité limitée, dénom- 
mée « Plantations de Bokonge» par 
l’assemblée générale extraordinaire de 
ses actionnaires tenue le 27 juin 1957. 


Personnel Judiciaire. 


= 
- 


Par arrêté royal en date du 20 juillet 


1957, il est mis fin à la carrière adminis- 


trative de M. POPITN, Juliaan, Louis, 
Arthur, Léopold, sous-chef de bureau des 
secrétariats. | 


. Par arrêté ministériel en même date, 


l’intéressé est nommé magistrat à titre 
. provisoire. 





(1) Voir annexe I au présent fascicule. 


« Piantations de Bokonge ». — Wijzigin- 
gen aan de statuten. — Vermeerdering 
van het maatschappelijk kapitaal (1). 


—_—— 


Bij koninklijk besluit van 6 augustus 
1957 werden gemachtigd de wijzigingen 
aangebracht aan de statuten van de kon- 
golese vennootschap op aandelen met 
beperkte aansprakelijkheid, genaamd : 
« Plantations de Bokonge » door de bui- 
tengewone algemiene vergadering van 
haar aandeelhouders gehouden op 27 juni 


1957. 


Gerechtspersoneel. 


Bij koninklijk besluit van 20 juli 1957. 
wordt er een einde gesteld aan de admi- 
nistratieve loopbaan van de Hr. Juliaan, 
Louis, Arthur, Leopold, POPIJN, on- 


‘| derbureauchef van de secretariaten. 


Bij ministeriéel besluit van dezelfde 
datum, wordt belanghebbende tot magis- 
traat met voorlopige aanstelling benoemd. 


(1) Zie bijlage I bij dit nummer. 
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19: juillet 1957. — Loi portant appro- 
‘bation de Parrêté royal du 31 octo- 
bre 1956 ouvrant des crédits sup- 

_ plémentaires et ordonnant des vire- 

. ments de crédits au budget des dé- 
penses ordinaires du Congo Belge 

_ et du Ruanda-Urundi pour Pexer- 
cice 1955 ®. | 


_ BAUDOUIN, _ 
Rotr DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Les Chambres ont adopté et Nous 
Sanctionnons ce qui suit : 


ARTICLE UNIQUE. = 


Est approuvé l'arrêté royal du 
31 octobre 1956 ouvrant des crédits 
supplémentaires et ordonnant des vi- 
rements de crédits au budget des dé- 


penses ordinaires du Congo Belge et 


du Ruanda-Urundi de l’exercice 1955 
pour les montants mentionnés ci- 
SE | 


À. — Congo Belge. 


Crédits supplémentaires : un mil- 
liard deux cent septante-neuf  mil- 
lions sept cent vingt mille francs 
: (1.279.720.000 francs). | 


Virements de crédits . cent treize 
millions cent. soixante mille francs 
(113. 160.000 francs). 


(1) Session 1956-1957. 


Sénat. 

Documents parlementaires. — Projet de 
loi, n° 111. — Rapport, n° 260. 

Annales parlementaires. — Discussion et 


adoption. Séances des 28 et 29 mai, 5 et 
6 juin 1957.. 


Chambre des Représentants. 
_ Documents parlementaires. — Projet de 
loi, 744, n° 1. — Rapport, 744, n° 2. 


Annales parlementaires. — Discussion et 
adoption. SPances des 26 et 27 juin et 2 juil- 
let 1957. 


| 10 juli 1957. — Wét tot Un. 


van het koninklijk besluit van 31 
october 1956 waarbij op de begro- 
ting der gewone uitgaven van Bel- 
Belgisch-Congo en van Ruanda- 

Urundi voor het dienstjaar 1955 
bijkredietéen worden geopend en 
kredietoverschrijvingen worden 


+ di (1). 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


_ Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HENL. 


De Kamers hebben aangenomen en 
Wij bekrachtigen hetgeen volgt : 


ENIG ARTIKEL. 


Wordt goedgekeurd het koninkliÿk 
besluit van 31 oktober 1956 waarbij 
bijkredieten geopend en kredietover- 
schrijvingen bevolen worden 6p de 
begroting der gewone uitgaven van 
Belgisch-Congo en van Ruanda-Urun- 
di voor het dienstjaar 1955, voor de 
bedragen hierna vermeld : 


A. = Belgisch-Congo. 
Bijkredieten : een miljard twee- 
honderd negen en zeventig miljoen 


zevenhonderd twintig nee frank 
(1.279.720.000 frank). | 


Kredietoverschrijvingen : honderd 
dertien miljoen honderd Zestig dui- 
zend frank (113.160.000 frank). 


(1) Zittijd 1956-1957. 


” Senaat. | 
‘Parlementaire bescheiden. — Wetsont- 
werp, n° 111: —— Verslag, n' 260. | 
Parlementaire Handelingen. — Bespre- 


king en aanneming. Vergaderingen Van 28 
en 29 mei, 5 en 6 juni 1957. 


Kamer der Volksvertegenwoordigers. ; 

Parlementaire bescheiden. — Wetsont- 
werp, 744 n° 1. — Verslag, 744, nr 2. 

Parlementaire Handelingen. — Bespre- 
king en aanneming. Vergaderingen van 26 
en 27 juni en 2 juli Dr | | 
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B. — Ruanda-Urundi. 


Crédits supplémentaires : cinquan- 


te-trois millions cinq cent soixante- 


cinq mille francs (53.565.000 francs). 


| Réductions de crédits : septante 
millions de francs (70.000. 000 de fr.). 


Virements de crédits .: cinq mil- 
lions six cent soixante Mille francs 
(5.660.000 francs). 


Promulguons la présente loi, ordon- 
nons qu’elle soit revêtue du sceau de 
l'Etat et Es par le Morsienr bel- 
ge. | 


Donné à AIRES le 10 juillet | 


1957. 


B. — - Ruenda-Urundi. 


| Bijkredieten : drie en vijftig mil- 
joen vijfhonderd vijf en zestig dui- 


zend frank (53.565.000 frank). 


Verminderingen van kredieten : ze- 


ventig miljoen frank (70.000.000 fr.). 


Kredietoverschrijvingen : vijf mil- 


_joen zeshonderd zestig duizend RL 


(5.660.000 frank). 


Kondigen deze wet af, bevelen dat . 
zij met ’s Lands zegel bekleed en door 
het Belgisch Staatsblad bekendge- 
maakt worde. 


Gegeven te Brussel, de 10 juli 1957. 


BAUDOUIN, 


- Par le Roi: 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege: 
De Minister van Koloniën. 


À. BuISsERET. 


| Vu et scellé du sceau de l'Etat: 


Pour le Ministre de la Justice 
. absent : 


_ Le Ministre des Colonies, 


| Genie en mét ’s Lands zegel gezegeld : 


Voor de Minister van Justitie 
_ afwezig : 


= De Minister van Kolomën, 


A. BUISSERET. 


ANNEXE. 


BAUDOUIN, 
Rot DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’article 12 de la loi du 18 octobre 
1908 sur le Gouvernement du Congo 
Belge ; 


Vu la loi du 21 août 1925 sur le Gou- 
vèrnement du Ruanda-Urundi ; 


Vu la loi du 11 juillet 1955 contenant 
le budget des recettes et des dépenses 
ordinaires du Congo Belge et du Ruanda- 
Urundi pour l’exercice 1955; 


Attendu que la gestion des crédits de 
l'exercice 1955 rend nécessaire le vire- 
ment de crédits entre un certain nombre 
‘ d’articles du budget des dépenses ordi- 
naires du Congo Belge et du Ruanda- 
Urundi, ainsi que l’ouverture de crédits 
supplémentaires à ce même budget ; 


Vu la nécessité et l’urgence ; 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


Budget ordinaire du Congo Belge 
pour l'exercice 195 5. 


; ARTICLE Ier, 


Des crédits supplémentaires s’élevant 
ensemble à un milliard deux cent sep- 
tante-neuf millions sept cent vingt mille 
_ francs (1.279.720.000 francs) sont ou- 
verts au budget des dépenses ordinaires 


du Congo Belge pour l’exercice 1955, se 
répartissant conformément aû tableau T 


‘Ci-annexé. 


ART. 2. 


_ Des virements de crédits entre les arti- 
cles du budget des dépenses ordinaires du 
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BIJLAGE. 


LS 


BOUDEWIJN, 
KONING DÉR BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toekc 
menden, Het. | 


Gelet op artikel 12 van de wet van 1: 
october 1908 op het Gouvernement vai 
Belgisch-Congo ; 


Gelet op de wet van 21 augustus 192 
op het Gouvernement van Ruanda 
Ürundi; . 


Gelet op de wet van 11 juli 1955 hou 
dende de -begroting van de gewone ont 
vangsten en uitgaven.van Belgisch-Cong 
en van Ruanda-Urundi voor het dienst 


jaar 1955; 


Aangezien het beleid der kredieten va 
het dienstjaar 1955 kredietoverschrijvin 
gen tussen een zeker aantal artikelen va: 
de begroting der gewone uitgaven va 
Belgisch-Congo en van Ruanda-Urund 
evenals de opening van bijkredieten o 
dezelfde begroting noodzakelijk maakt ; 


Aangezien het dringend noodzakelijk 
aangelegenheden geldt ; 


Op de voordracht van Onze Ministe 
van Koloniëén, 


HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITE 
WI] : | 


Gewone Begroting van Belgisch-Cong 
voor het dienstjaar 1955: 


ARTIKEL I. 


_ Op de begroting der gewone uitgave 
van Belgisch-Congo voor het dienstjas 
1955 worden bijkredieten geopend vor 
een gezamenlijk bedrag van één miljar 
tweehonderd negen en zeventig miljoe 
zevenhonderd  twintig duizend fran 
(1:279.720.000 ‘ frank) onderverdeel 
overeenkomstig hierbijgaande tabel I. 


ART. 2. 


Onder de artikelen van de begrotir 
der gewone uitgaven van Belgisch-Cong 


mit 


Congo Belge pour l'exercice | 1955 sent 


ordonnés à concurrence de cent treize mil- 
lions.cent soixante mille francs (113 mil- 
lions 160.000 francs), se répartissant con- 
formément au tableau IT ci-annexé. 


Budget ordinaire du Ruanda-U rundi 
À pour l'axercice 1955. 


ART. 3- 


Des crédits supplémentaires s’élevant 
ensemble à cinquante-trois millions cinq 
cent soixante-cinq mille francs (53 mil- 
lions 565.000 francs) sont ouverts au 
budget des dépenses ordinaires du Ruan- 
da-Urundi pour l'exercice 1955, se ré- 
partissant conformément au tableau II] 
ci-annexé. 


ART. 4. 


Est réduit à concurrence de 70.000.000 
de francs, le crédit inscrit à l’article 64 
du budget des dépenses ordinaires du 
Ruanda-Urundi pour l'exercice 1955. 


ART. 5. 


Des virements de crédits entre les arti- 


cles du budget des dépenses ordinaires du 
Ruanda-Urundi pour l'exercice 1955 sont 
ordonnés à concurrence de cinq millions 
six cent soixante mille francs (5 milions 
660.000 francs), se répartissant confor- 
mément au tableau IV ci-annexé. 


ART. 6. 


Les crédits supplémentaires ouverts 
aux articles 1 et 3 seront couverts par 
les ressources générales du Trésor du 
Congo Belge et du Ruanda-Urundi. 


ART. 7. 


Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent arrêté. 


Donné à Bruxelles, le 31 octobre 1956. 


voor het dienstjaar 1955 worden kre- 
dietoverschrijvingen bevolen tot beloop 
van honderd dertien miljoen honderd 
zestig duizend frank (113.160.000 frank) 
onderverdeeld overeenkomstig hierbi]- 
gaande tabel IT. 


| Gewone Begroting van Ruanda-Urundi 


voor het dienstjaar 1955. 


ART. 3. 


Op de begroting der gewone uitgaven 
van Ruanda-Urundi voor het dienstjaar 
1955 worden bijkredieten geopend voor 
een gezamenlijk bedrag van drie en vijf- 
tig miljoen vijfhonderd vijf en zestig 
duizend frank (53.565.000 frank) onder- 
verdeeld overeenkomstig Mérhigsnde 
tabel III. 


ART. 4. 
Het krediet uitgetrokken op artikel 64 


van de begroting der gewone uitgaven 


van Ruanda-Urundi voor het dienstjaar 
1955 wordt verminderd met een bedrag 


ten belope van 70.000.000 frank. 


ART. 5. 


Onder de artikelen van de begroting 
der gewone uitgaven van Ruanda-Urundi 
voor het dienstjaar 1955 worden krediet- 
overschijvingen bevolen tot beloop van. 
vijf miljoen zeshonderd zestig duizend 
frank (5.660.000 frank) onderverdeeld 
overeenkomstig hierbijgaande tabel IV. 


ART. 6. 


De bijkredieten geopend op artikelen 1 
en 3 zullen gedekt worden door de alge- 
mene géldmiddelen der Schatkist van 


Éd : en van Ruanda-Urundi. 


ART. 7. 


Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Brussel, 31 october 1956. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 


Fe 


OPERA I. _ TABEL I. 


| Budget des dépenses ordinaires du Congo Belge 
pour l'exercice 1955. | 


Begroting der gewone uitgaven van Belgisch- Congo 
voor het dienstjaar 1955. | 


Crédits supplémentaires. — Bi tikredieten. 





DESIGNATION DES SERVICES Montant 
e À ET DE L'OBJET DES DEPENSES re es 
€ % © AANWIJZING VAN DE DIENSTEN | Boërog 
EN VAN HET VOORWERP DER UITGAVEN ss 1 





CHAPITRE II. — HOOFDSTUXK II. 


Service divers. — Verscheidene diensten. 


2 Traitements, indemnités et salaires du personnel tem- | 
| poraire, etc. — Wedden, vergoedingen en lonen van Fe 
d het tijdelijk personeel, enz. . L R . fr. 1.520.000 
6 Voyages d’études et missions diverses, etc. — Aller- oo 
| hande studiereizen en dits enz. . {| 18.000.000 


CHAPITRE III. — a Ill. 


| Pensions et allocations diverses et frais divers 
s’y rapportant. — Pensioenen en allerhande toelagen en 
kosten ermede in verband. 


12 Pensions du personnel européen, etc. — Pensioenen van | 
| het Europees personeel, enz. ; ’ ; ‘ 75.200.000 


. CHAPITRE V. — HOOFDSTUK V. 
‘ Gouvernement Général. — Gonvernement-Generaal. 


21 | Traitements et indemnités du personnel européen, etc. 
— Wedden en allerhande vergoedingen van het 


Europees personeel, enz. 8.500.000 


CHAPITRE VI. — HOOFDSTUK VI. 


Administration supérieure des Provinces, Service 
territorial et Police. — Hoger Bestuur der Provincién, 
Gewestdienst en Politie. 


29 | Traitéments et indemnités du personnel européen, etc. 
— Wedden en allerhande PO DORATER van het 


Europees personeel, en. . 9.000.000 





Articlés 


38 


42 


48 


53 


62 


63 
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DESIGNATION DES SERVICES 
: ET DE L'OBJET DES DEPENSES 


AANWIIZING VAN DE DIENSTEN 
__ EN VAN HET VOORWERP DER UITGAVEN 


CHAPITRE VII. — HOOFDSTUR VII. 
Secrétariat Général. — Secretariaat-Generaal. 


Traitements et indemnités du personnel européen, etc. 
| — Wedden en allerhande vergoedingen van het 
Europees personeel, enz. .  . > ÿ . fr. 


CHAPITRE VIII. — HOOFDSTUK VIII. 
| Information. — Voorlichting. 


Traitements et indemnités du personnel européen, etc. 
— Wedden en allerhande in Le van het 
” Europees personeel, enz. . À : 


CHAPITRE IX. — HOOFDSTUXK IX. 


‘Affaires politiques, administratives et judiciaires. 
Politieke, administratieve en gerechtelijke zaken. : 


Traitements et indemnités du personnel européen, etc. 
— Wedden en allerhande vergoedingen van het 
_Europees personeel, enz. . : : : 


CHAPITRE X. — HOOFDSTUK X. 


_ Services judiciaires, Parquets et Tribunaux. 
Gerechtsdiensten. Parketten en Rechtbanken. 


Traitements et indemnités du personnel européen, etc. 
— 'Wedden en allerhande vergoedingen van het 
Europees personeel, enz. . “ (+3 ; ; À 


CHAPITRE XI. — ‘HOOFDSTUK XI. 
Force Publique. = Weermacht. 
Traitements et indemnités du personnel européen, etc. 


— Wedden en allerhande vergoedingen van het 
Europees personeel, enz. > : | ë : 


CHAPITRE XII. — HOOFDSTUK XIII. 
Instruction publique. Le Openbaar onderwijs. 


Traitements et indemnités du personnel européen, etc. 
— 'Wedden en allerhande M Le van het 


Europees personeel, enz. . | 
Frais de voyage à l’extérieur et à l'intérieur, etc. — 
Reiskosten buiten en binnen, enz. . ; < : 
Autres dépenses, y compris subsides. — Andere uitga- 


ven, met inbegrip van toelagen . nu : 





4.700.000 


_ 8.300.000: 


4.000.000 | 


10.300.000 | 


8.800.000 


5.900.000 
17.650.000 


89.950.000 


Articles 


- Arttkelen 
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DESIGNATION DES SERVICES 
ET DE L'OBJET DES DEPENSES 


AANWIIZING VAN DE DIENSTEN 
EN VAN HET VOORWERP DER UITGAVEN 


Montant 
des crédits 
supplémentaires 


_— 
——— 


_ Bedrag 
bijkredieten 





LE 


82 : 


88 


93 


97 


4101 


CHAPITRE XVI. — HOOFDSTUK XVI. 
Services médicaux . — Geneeskundige diensten. 


‘Traitements et indemnités du personnel européen, etc, 


— Wedden en allerhande vergoedingen van het 


. Europees personeel, enz. . ; : ; . fr. 


CHAPITRE XVII — HOOFDSTUK XVII. 


Budget. Finances. Douanes. : 
. Begroting: Financiën. Douanen. 


Traitements et indemnités du personnel européen, etc. 


— Wedden en allerhande vergocdingen van het 

Europees personeel, en. . : : : P : 
CHAPITRE XVII — HOOFDSTUK XVIII. 

Affaires économiques. — Economische Zaken. 
Traitements et indemnités du personnel européen, etc. 


— Wedden en allerhande du van het 
Europees personeel, enz. F 


CHAPITRE XIX. = HOOFDSTUK XIX. 


Titres tonciors. — Grondtitels. 


| Traitements et indemnités du personnel européen, etc. 
— Wedden en allerhande MAO van het | 


— HRODESS personeel, enz. 


CHAPITRE XX. —— HOOFDSTUK XX. 
Mines et Géologie. — Mijnen en Géologie. 


Traitements et indemnités du personnel européen, etc. 


— Wedden en allerhande vergoedingen van het | 


Europees personeel, enz. . 


CHAPITRE XXI — HOOFDSTUK XXI. 


Agriculture. Eaux et Forêts. Colonisation. Offices. 


| Landbouw. Wateren en Bossen. Kolonisatie. Bureau’s. - 


Traitements et indemnités du personnel européen, etc. 


— Wedden en allerhande te de van het 
si ou personeel, enz. . : ; 


. 87.800.000 


8.100.000 


2.500.000 


5.000.000 


900.000 


10.100.000 
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DESIGNATION DES SERVICES . | ere 
| , : es crédi 
8 & ET DE L'OBJET DES DEPENSES ARC CS 
9 à | =: | on =. 
& à AANWIUZING VAN DE DIENSTEN Beëras 
| EN VAN HET VOORWERP DER UITGAVEN breton 





CHAPITRE XXII — HOOFDSTUK XXII. 


Service Vétérinaire. — Diergeneeskundige Dienst. 


109 Traitements et indemnités du personnel européen, etc. 
— Wedden en allerhande vergoedingen van het | 
Europees personeel, enz. .  . .  . . fr. 5.200.000 


CHAPITRE XXII. — HOOFDSTUK XXII. 


Bâtiments civils. Ponts et Chaussées. Aéronautique. 


Laboratoires. 
Burgerlijke gebouwen. Bruggen en Wegen. PRESS 
Laboratoria. 
114 Traitements et indemnités du personne] européen, etc. 
— Wedden en allerhande POP enOER van ne | | 
Eurôpees npersoneel, enz. . S : ; : __ 87.700.000 
115 Frais de voyage à l'extérieur et à l'intérieur, ete. — | 
Reiskosten buiten en, binnen, enz. .  .  . 16.300.000 


CHAPITRE XXIV. — HOOFDSTUK XXIV. 
Voies navigables. — Waterwegen. 


120 Traitements et indemnités du personnel européen, etc, 
— Wedden en allerhande PppÉEEUer van het 
Euro pees personeel, enz. . ? | 1.800.000 


CHAPITRE XXV. — HOOFDSTUK XXV. 
__ Postes. — Posterijen. 


125 Traitements et indemnités du personnel européen, etc. 
.— Wedden en allerhande vergoedingen van het | 
Europees PERSO enz. . US ; : : 1.600.000 


CHAPITRE XXVI. — HOOFDSTUK XXVI. 
| Télécommunications, — Verreberichtgevingen. 


131 Traitements et indemnités du personnel européen, etc. . 
— Weïden en allerhande vergoedingen van het | 
Europees personeel, enz. . : He 5 : 13.100.000 


CHAPITRE XXVIII. 
HOOFDSTUK XXVIII. 


Service des Transports. — Vervoerdienst. 


142 Traitements et indemnités du personnel européen, etc. 
— Wedden en allerhande PÉROERUES van het |. 
Europees personeel, enz. . 1.800.000 
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DESIGNATION DES SERVICES _ Montant 


| E -_ des crédits 
8 Ë ET DE L'OBJET DES DEPENSES | supplémentaires 
RE ua : n 
4 $ | AANWIZING VAN DE DIENSTEN PoRaO h\ 
| EN VAN HET VOORWERP DER UITGAVEN bijkredieten 





CHAPITRE XXIX. — HOOFDSTUK XXIX. 


148 Régularisation des déficits de caisses et de magasins, 
etc. Alimentation et régularisation du fonds de 
remploi destiné au paiement des frais accessoires 
de matériel réquisitionné par les services d'Afrique 
(crédit non limitatif). — Regeling van tekorten 
van kassen en van magazijnen, enz. Onderhoud en 
regeling van het wederbeleggingsfonds dat bestemd 
is om de bijkomende kosten te betalen van het ma- 
terieel dat door de diensten van Afrika werd op- | 
gevorderd ( db do krediet)  .  . . fr. 30.000.000 


CHAPITRE XXX. — HOOFDSTUK XXX. 


Dépenses d'exercices clos. 
‘Uitgaven van gesloten dienstjaren. 


149 Crédit destiné à régulariser les dépenses d’exercices clos | 
que lez ordnnateurs, en cas de force majeure, n’ont 
pu liquider dans les délais légaux. — Krediet dat 
bestemd is de uitgaven te regulariseren van geslo- 
ten dienstjaren welke de ordonnateurs in geval van 
overmacht, binnen de wettelijke termijnen niet kon- 
den vereffenen . : : ; : ‘ : 4 56.000.000 


CHAPITRE XXXI. — HOOFDSTUK XXXI. 


Fonds spécial d’égalisation des budgets. 
_ Bijzonder egalisatiefonds van de begrotingen. 


150 Alimentation du Fonds spécial d’ égalisation des bud- 
: gets. — Slijving van het Re non di 


| van de begrotingen . . .… 400.000.000 
152. Alimentation d’un fonds spécial daonissement de la 
dette publique. — Stijving van het HER del- | 
gingsfonds van de Eee schuld . | : 400.000.000 
TOTAL. — TOTAAL . .| 1279.720.000 


| Ons bekend:om te worden gevoegd 
bij Ons besluit : van 31 october 1956. 


Vu pour être annexé à Notre arrê- 
té du 31 octobre 1956. 





BAUDOUIN, - 


Par le Roi: 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Koloniën, 





A. BUISSERET, 


_ 1837 — 


TABLEAU Il. — TABEL Il. 


_ Budget des dépenses ordinaires du Congo Belge 
pour l'exercice 1955. 


|Begrotins der gewone uitgaven van Belgisch- Congo 


\ 


voor het dienstjaar 1955. 


Montant des virements dont les crédits buideétarrés doivent être : 
Bedrag der UeReHenER waarmede de budgetaire kredieten moeten 


Augmentés. — Vermeerderd. 


Articles 
| Artikelen 


Total. — Totual 


fr. 


fr. 


vu pour être annexé à Notre arré- 


té du 31 octobre 1956. 


Par le Roi: 


Le Ministre des Colonies. 
.. À. BUuUISSERET. 


worden : 
Dimin inués. — Verminderd. 
Sommes Articles Sommes 
Sommen | Artikelen Sommen 
120.000 1 fr. 1.200.000 
420.009 5: 1.600.000 
800.000 22 2.100.000 
7.800.000 25 11.600.000 
7.100.000 28 90.000 
… 950.000 31 2.200.000 
._ 40.000 33 1.800.000 
8.700.000 | 37 1.700.000 
3.900.000 39 400.000 
1.300.000 43 x 250.000. 
450.000 45 900.000. 
1.250.000 46 2.600.000 
4.750.000 | 50 400.000 
1.500.000 54 500.000 
3.250.000 55 14.200.000 
1.250.000 | 56 12.700.000 
600.000 67 1.500.000 
200.000 70 2.550.000 
3.200.000 75 12.200.000 
150.000 76 7.100.000 
7.250.000 78 6.400.000 
300.000 81 500.000 
1.500.000 | 84 340.000 
1.000.000 85 3.400.000 
300.000 86 2.250.000 
‘88.700.000 87. 800.000 
2.900.000 98 3.000.000 
30.000 | 100 400.000 
250.000 | 104 2.600.000 
1.750.000 | 108 950.000 
550.000 | 116 7.600.000 
10.100.000 | 122 3.280.000 
3.200.000 | 128 800.000 
2.600.000 | 138 1.550.000 
143 1.700.000 
113.160.000 Total. — T'otaal : fr. 113.160.000 


 Ons bekend om te worden gevoegd | 
bij Ons besluit van 31 october 1956. 


BAUDOUIN, 


Van Koningswege: 


De Minister van Koloniën, 
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TABLEAU HI. — TABEL {IL 


Budget des dépenses ordinaires du Ruanda-Urundi 
pour l'exercice. 1955. 


Begroting der gewone uitgaven van Ruanda-Urundi 
_voor het dienstjaar 1955. 


Crédits supplémentaires. —— Bijkredieten. 





DESIGNATION DES SERVICES © Montant 


ET DE L'OBJET DES DEPENSES | Pr ire 


Articles 
Artikelen 


AANWILZING VAN DE DIENSTEN Bedrag 


der 
| EN l'AN HET VOORWERP DER UITGAVEN bijkredieten 





CHAPITRE IIL — HOOFDSTUK III. 


Administration supérieure du Territoire. 
Service territorial. Police. 
Hoger Bestuur van het Gebied. Gewestdienst. Politie. 


Traitements et indemnités diverses du personnel euro- 
péen, etc. — Wedden en allerhande vergoedingen - 
van het Frapues pÉrIOneeR. enz. . - ; 7.000.000 


CHAPITRE IV. — HOOFDSTUK IV. 
Service du Secrétariat. — Dienst van het Secretariaat. 


Traitements et indemnités diverses du personnel euro- 
péen, ec. — Wedden en allerhande vergoedingen 
van het Europees personeel, enz. . .  …. . 850.000 


CHAPITRE V. — HOOFDSTUXK V. 


_ Service du Contentieux et du Personnel. 


| Dienst van de Geschillen en van het Personeel. 


Traitements et indemnités diverses du pcrsonnel euro- 
péen, etc. — Wedden en allerhande vergoedingen | 
van het Europees personeel, enz. .  .  . . 650.000 


CHAPITRE VI. — HOOFDSTUK VI. 
Parquets et Tribunaux. — Parketten en Rechtbanken. 


Traitements et indemnités diverses du p:rsonnel euro- 
péen, etc. — Wedden en allerhande vergoedingen 
van het Europees personeel, enz. .  .  . . 950.000 


CHAPITRE VII. — HOOFDSTUK VII. 
Force Publique. — Weermacht. | 


Traitements et indemnités diverses du personnel euro- 
péen, etc. — Wedden en allerhande vergoedingen | 
van het Europees personeel, enz. . à 4 : .… 975.000 


— 1839 — 





DESIGNATION DES SERVICES . Montant 


, d rédits 
gs. ë ET DE L'OBJET DES DEPENSES de erédie 
SI LU — | | ——_ 

4 à AANWIJZING VAN DE DIENSTEN Bedrao 
EN VAN HET VOORWERP DER UITGAVEN. | bijkredieten 





. CHAPITRE VII. — HOOFDSTUK VIII. 


Service des Affaires indigènes et de la main-d'œuvre. 
Œuvres sociales. Bienfaisance. 


Dienst der Inlandse Zaken en Werkkrachten. 
Sociale Werken. Weldadigheïd. 


31 | Traitements et indemnités diverses du personnel euro- 
| péen, etc. — Wedden en allerhande se . 
van het Europees personeel, enz. fr. 750.000 


CHAPITRE IX. — HOOFDSTUXK IX. 


Instruction Publique. — Openbaar Onderwijs. 


36 Traitements et indemnités diverses du personnel euro- 
péin, etc. — Wedden en allerhande vergoedingen ne : 
van ‘het Europees personeel, enz. . : ; 5 2.050.000 
40 | Autres dépenses, y compris subsides. — Andere uitga- 


ven, met inbegrip van toelagen . L | PE 0 LS | 10.100.000 


cisrréte XI — HOOFDSTUK XI. 
Service médical. — Geneeskundige Dienst. 


42 Traitements et indemnités diverses du personnel euro- 
péen, etc. — Wedden en allerhande vergoedingen 
van :het Europees personeel, enz. . ' " : | 7.100.000 


CHAPITRE XII. — HOOFDSTUR XII. 
‘Service des Finances. — Dienst der Financiën. 


48 Traitements et indemnités diverses du personnel euro- 
péen, etc. — Wedden en allerhande vergoedingen 
van het Europees personeel, enz. . : à : -_ 1.150.000 


| CHAPITRE XIII. — HOOFDSTUK XIII. 


Service des Affaires Economiques. 
Dienst der Economische Zaken. 


53 Traitements et indemnités diverses du personnel euro- 
_ péen, etc. — Wedden en allerhande vergoedingen 
van het Europees personeel, enz. . * : : 750.000 


CHAPITRE XIV. — HOOFDSTUK XIV. 
Service des Titres fonciers. — Dienst der Grondtitels. 


57 Traitements et indemnités diverses du personnel euro- 
| péen, etc. — Wedden en allerhande vergoedingen 
van het Europees personeel, enz. .  . , ’ # 220.000 


—_ 1840 — 





| DESIGNATION DES SERVICES | PER 


, des crédits 

e $ .. ET DE L'OBJET DES DEPENSES nl nCutate 
BI * — — 
Là : : _ Bedrag 

< AANWIJZING VAN.DE DIENSTEN 


EN VAN HET VOORWERP DER UITGAVEN 


bijkredieten 





CHAPITRE XV. — HOOFDSTUK XV. 
Service de l'Agriculture. — Landbouwdienst. 


61 Traitements et indemnités diverses du personnel euro- 
péen, etc. — Wedden en allerhande No Oer .. 
van het Europees personeel, enz. , UE à A | 2.500.000 


CHAPITRE XVI. — —HOOFDSTUK XVI. 


Service Vétérinaire. — Diergeneeskundige Dienst. 


_ 65 Traitements et indemnités diverses du personnel euro- 
péen, etc. — Wedden en allerhande te 3 | 
van het E‘uropees per NeEe enz. . ë | 2.800.000 


CARRE XVII. — HOOFDSTUK XVII. 


Service des Travaux Publics. 
| | Dienst der Openbare Werken. 
"69 Traitements et indemnités diverses du pérsonnel euro- 
| péen, etc. — Wedden en allerhande Me de | 
van het Europees personeel, enz. . à 3.200.000 


— 


CHAPITRE XX: — HOOFDSTUK AS, 


Service des Télécommunications. | 
Dienst der Verreberichtgevingen. 


80 Traitements et indemnités diverses du personnel euro- 


péen, etc. — Wedden en allerhande RARES : 
van het Europees personeel, enz. . 420.000 


CHAPITRE XXII. — HOOFDSTUK XXII. 


Dépenses d'exercices clos. 
Uitgaven van gesloten dienstjaren. 

91 | Crédit destiné à régulariser les. dépenses d’exercices 

clos que les ordonnateurs, en cas de force majeure, 

n’ont pu liquider dans les délais légaux. — Krediet 

dat bestemd is om de ui'gaven te regulariseren van 

gesloten dienstjaren welke de ordonnateurs in geval | 

van overmacht binnen de wettelijke termijn niet | 

konden vereffenen ë : 3 see 12.100.000 


TOTAL. — TOTAAL. | 53.565.000 


Vu pour être annexé à Notre arré- 


 Ons bekend om te worden gévoegd 
té du 31 octobre 1956. 


bij Ons besluit van 31 october 1956. 
BAUDOUIN, 





| Par le Roi: 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege: 





De Minister van Koloniên, 
A. BUISSERET. 


— 1841 -- 
TABLEAU 1V. — TABEL 4V. 


Budget des dépenses ordinaires du Ruanda-Urundi 
pour l'exercice 1955. 
Begroting der gewone uitgaven van Ruandoa-Urundi 
voor het dienstjaar 1955. 


Montant des virements dont les crédits budgétaires doivent être : 
 Bedrag der. overschrijuingen waarmede de budgetaire kredieten moeten 


: Augmentés. — Vermeerderd. 


Articles 


_ Ar‘ikelen 


fr... 


Total. — Totaal. 


Vu pour être annexé à Notre arrê- 


. té du 31 octobre 1956. 


Par le Roi: 


Le Ministre des Colonies, 


worden : 
_Diminués. — Verminderd. 
Sommes | Articles | Sommes 
Sommen | Ar:ikelen Sommen 
200.000 | 4 . . :. . fr. ‘ 2.020.000 
420.000 Eh 60.000 
500.000 À 15 . . …. … …. 460.000 ‘ 
400.000 | 19 SC 1.520.000 
10.000 | 30 M 100.000 
30.000 | 71 x j ; : . 1.000.000 
500.000 | 77  . . . . 500.000 
720.000 | a 
30.000 
Que 300.000 
_ 850.000 
800.000 
5.660.000 | 


 Ons bekend om te worden gevoegd 


j bij Ons besluit van 31 october 1956. 


BAUDOUIN, 


Van Koningswege : 
De Minister van Kolonién, 


_ À. BUISSERET. 
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10 juillet 1957. — Loi approuvant des | 10 juli 1957. — Wet waarbij het ope- 


ouvertures de crédits supplémen- 
taires et réduisant certains crédits 


ouverts pour les dépenses extraor- | 


dinaires du Congo Belge et du 


Ruanda-Urundi de  Pexercice 
1955 (1). 
BAUDOUIN, 


Ror DES BELGES, 
À tous, présents et à venir, SALUT. 


Le Chambres ont Miopté et Nous 
sanctionnons ce qui suit : 


TITRE PREMIER. 


Budget des dépenses extraordinaires | 
du Congo Belge pour l'exercice 1955. 


Crédits supplémentaires. 


ARTICLE I. 


Sont approuvés les arrêtés royaux 


et les ordonnances du Gouverneur 


Général ouvrant au budget des dé- 


penses extraordinaires du Congo Bel- 


°ge pour l'exercice 1955 des crédits: 


supplémentaires s’élevant ensemble à 
la somme de trois milliards trois cent 
vingt-sept millions six cent septante 
et un mille quatre cents francs (3 mil- 
liards 327.671.400 francs), et autori- 
sant, au même budget, des engage- 
ments supplémentaires de dépenses 


s'élevant ensemble à la somme de 


(1) Session 1956-1957. 


Sénat. 


Documents parlementaires. — Projet de 


loi, n° 113. — Rapport, n° 261. 
Annales parlementaires, — Discussion et 


adoption. Séances des 28 et 29 mai, 5 et 
6 juin 1957. 


Chambre des Représentants. : 
Documents parlementaires. — Projet de 
* loi, 745, n° 1. -_ Rapport, 745, n° 2. 
Annales parlementaires. — Discussion et 


adoption. Séances des 26 et 27 juin et 
. 2 luillet 1957. | 


nen van bijkredieten wordt goedge- 
keurd en waarbij sommige kredie- 
ten geopend voor de buitengewone 
uitgaven van Belgisch-Congo en 
van Ruanda-Urundi van het dienst- 
jaar 1955 worden verminderd (1). 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


An allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


De Kamers hebben aangenomen en 
| Wij bekrachtigen hetgeen volgt : 


_ EERSTE TITEL. 


.| Begroting der buitengewone uitgaven van 


Belgisch-Congo voor het dienstjaar 1955. 


Bijkredieten. 


ARTIKEL I. 


Worden goedgekeurd, de koninklij- 
ke besluiten en de ordonnanties van 
de Gouverneur-Generaal, waarbij op 
de begroting der buitengewone uit- 


gaven van Belgisch-Congo voor het 


dienstjaar 1955 bijkredieten worden 
geopend die te zamen de som bedra- 
gen van drie miljard driehonderd ze- 
ven en twintig miljoen zeshonderd 
een en zeventig duizend vierhonderd 
frank (3.327.671.400 frank), en waar- 


bij op dezelfde begroting aanvullende 


aanwendingen tot uitgaven worden 


(1) Zittijd 1956-1957, . . 

 Senaat. .. 
Parlementaire bescheiden. We’ sontwerp, 

n' 113. — Verslag, n' 261. | 
Parlementaire Handelingen. — Bespre- 


king en aanneming. Vergaderingen van 28 
en 29 mei, 5 en 6 juni 1957. 


Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

Parlementaire bescheiden. — Wetsont- 
werp, 745, n' 1. — Verslag, 745, nr 2 

Parlementaire Handelingen. — Bespre- 
king en aaneming. Vergaderingen van 26 
en 27 juni en 2 juli 1957. 
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deux milliards ne cent seize mil- 


_ lions cent mille quatre cents francs 
(2.416.100.400 francs), se répartissant 
conformément au tableau I ci-an- 
nexé. 


_ Réductons. 
ART. 2. 


Sont réduits : 


# 


1° les crédits inscrits dans le budget | 


des dépenses exraordinaires du Con- 
go Belge pour l'exercice 1955, à con- 
currence d’une somme de deux mil- 
_ liards trois cent vingt-huit millions 


huit cent cinquante-trois mille quatre 


cents francs (2.328.853.400 francs), 
_ conformément au tableau I ci-an- 
nexé. | 


2e les autorisations d'engagement 


de dépenses inscrites au même bud- 
get, à concurrence d’une somme de 


un milliard quatre cent vingt millions 
quatre cent sept mille quatre cents 


francs (1.420.407.400 francs), confor- 
_mément au tableau 1 ci-annexé. 


TITRE IL. | 


Budget des dépenses extraordinaires 
du Ruanda-Urundi pour l'exercice 1955. 


_ Crédits supplémentaires. 


ART, 3. 


Sont approuvés les arrêtés royaux 
et les ordonnances du Gouverneur 
Général ouvrant au budget des dé- 
penses extraordinaires du kRuanda- 


Urundi pour l'exercice 1955 des cré- 


dits supplémentaires s’élevant en- 


semble à la somme de cent treize mil- 


lions quatre cent quinze mille francs 
(113.415.000 francs), et autorisant au 


même budget des engagements sup- 
plémentaires de septante-deux mil- 


lions huit cent vingt-cinq mille francs 
(72.825.000 francs), se répartissant 





gemachtigd die te zamen de som be- 
dragen van twee miljard vierhonderd 


zestien miljoen honderdduizend vier- 


honderd frank (2.416.100.400 frank) 
verdeeld overeenkomstig hierbijbe- 
horende tabel L | 


EEE 


ART. 2. 
Worden verminderd : 


1° de kredieten uitgetrokken op de 
begroting der buitengewone uitgaven 
van Belgisch-Congo voor het dienst- 


jaar 1955 ten belope van een som van 


twee miljard driehonderd acht en 
twintig miljoen achthonderd drie en . 


| vijftig duizend vierhonderd frank 


(2.328.853.400 frank), overeenkomstig 


hierbijbehorende tabel I. 


2° de aanwendingsmachtigingen tot 
uitgaven uitgetrokken op dezelfde 
begroting, ten belope van een som 
van één miljard vierhonderd twintig 
miljoen vierhonderd en zeven dui- 
zend vierhonderd frank (1.420.407.400 


| frank), overeenkomstig hierbijbeho- 


rende tabel I. 


TITEL IT. 


Begroting der buitengewone uitgaven 
van Ruanda-Urundi voor het dienstijaar 
| 1955. 


Bijkredieten. 
| ART. 3. | 
Worden goedgebeurd, de koninklij- 


ke besluiten en de ordonnanties van 


de Gouverneur-Generaal waarbij op 
de begroting der buitengewone uit- 
gaven van Ruanda-Urundi voor het 
dienstjaar 1955 bijkredieten worden 
geopend die te zamen de som bedra- 
gen van honderd dertien miljoen 
vierhonderd vijftien duizend frank 
(113.415.000 frank), en waarbij op de- 
zelfde begroting aanvullende aan- 
wendingen tot uitgaven worden ge- 
machtigd die te zamen de som bedra- 


D RCE 
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‘conformément au tableau pu ci-an- 
nexé. | | 


Réductions. 
ART. 4. | 


Sont réduits : 


l° les crédits inscrits dans le bud- 


_ get des dépenses extraordinaires du 
Ruanda-Urundi pour l'exercice 1955, 
à concurrence d’une somme de no- 
nante-deux millions deux cent sept 
mille francs (92.207.000 francs), con- 
formément au tableau II ci-annexé. 


._. 2 les autorisations d'engagement 
. de dépenses inscrites dans le même 
budget, à concurrence d’une somme 
de de cinquante et un millions six 
cent dix-sept mille francs (51.617.000 
francs) , conformément au tableau Il 
_ ci-annexé. 


TITRE III. 
Dispositions diverses. 


ART. S. 


Les crédits supplémentaires ap- 


prouvés par la présente loi seront 
| den gedekt : 


couverts : 


1° pour le Congo Belge, soit par les 
excédents de recettes des budgets or- 
dinaires du Congo Belge, soit par 
l'emprunt; 


2° pour le Ruanda-Urundi, par les 


ressources extraordinaires du Trésor. 


ART. 6. 
La présente loi sera exécutoire en 
Belgique, au Congo Belge et au Ruan- 


 da-Urundi le jour de sa publication 


_ au Moniteur belge et au Bulletin of- 
ne du Congo pese | 


buitengewone 





gen van twee en _zeventig miljoen 


achthonderd vijf en twintig duizend_ 


frank (72.825.000 frank) verdeeld 
overeenkomstig hierbijbehorende ta- 


| bel II. 


Verminderingen. 
ART. A. 
Worden verminderd : 


1° de kredieten uitgetrokken op de 


begroting der buitengewone uitgaven 


van Ruanda-Urundi voor het dienst- 
jaar 1955, ten belope van een som van 


twee en negentig miljoen tweehon- 


derd en zeven duizend frank (92 mil- 
joen 207.000 frank), overeenkomstig 
hierbijbehorende tabel II. | 


2 de aanwendingsmachtigingen tot 
uitgaven uitgetrokken op dezelfde be- 
groting, ten belope van een som van 
een en vijftig miljoen zeshonderd ze- 


ventien duizend frank (51.617.000 


frank) overeenkomstig hierbijbeho- 


_[ rende tabel IT. 


TITEL UL. 
Allerhande bepalingen. 
ART. 5. | 


De bijkredieten welke door deze 
wet worden goedgekeurd zullen wor- 


1° voor Belrisch Condo: hetzij do 
de overschotten der ontvangsten der 
gewone begrotingen van Belgisch- 
Congo, hetzij door lening; 


20 voor Ruanda-Urundi, door de 
geldmiddelen der 
Schatkist. | 


ART. 6. 
Deze wet zal uitvoerbaar zijn in 
Belgié, in Belgisch-Congo en in Ruan- 
da-Urundi de dag dat zij in het Bel- 


gisch Staatsblad en in het Ambtelijk 


Blad van Belgisch-Congo is bekend- 
ESMRARE | 


— 1845 — 


Elle sortira ses effets en ce qui con- 
cerne les réductions de crédits à la 
date du 1° janvier 1955. 


Promulguons la présente.loi, ordon- | 


nons qu’elle soit revêtue du sceau de 
l'Etat et publiée par le Moniteur bel- 
ge. | | | 


Donné à Bruxelles, le 10 juillet 
1957. | 


Wat de kredietverminderingen be- 
treft treedt zij in werking op de da- 


| tum van 1 januari 1955. 


Kondigen deze wet af, bevelen dat 
zij met ’s Lands zegel bekleed en 
door het Belgisch Staatsblad bekend- 
gemaakt worde. 


Gegeven te Brussel, de 10 juli 1957. _ 





BAUDOUIN, 


| Par le Roi: 
Le Ministre des Colonies, 


_ Van Koningswege : 
De Minister van Kolonién, 


A. BUISSERET. 


Vu et scellé du sceau de l'Etat : | 


Pour le Ministre de la Justice 
absent : 


Le Ministre des Colonies, 


Gezien en met ’s Lands zegel gezegeld: 
Voor de Minister van Justitie 
. afwezig : 
_ De Minister van Koloniën, | 


À. BUISSERET. 
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TABLEAU I. 


pour l'exercice 1955. 


Crédits supplémentaires et réductions de crédits. 


Budget des dépenses axiraordinaires du Congo Belge | 





Numéro 
de l’ordon- 
Dance 


OBJET 


VOORWERP 


Montant 
du crédit 
supplémen- 


taire ouver 


Bedrag 
van 
het geopen 

bijfkrediet 





31/28 


31/54 


81/59 


81/61 


18- 1-56 


9- 2-66 


9- 2-55 


10- 2-55 


Parachèvement de l'etrepôt des douanes à Luluabourg. — 
‘ Voltooting van het douane-entrepot te Luluaburg 


Construction d'un athénée à Coquilhatville — Bouwen 
van een atheneum te C quilhatstad : 


Résidence du Gouverneur général (Etudes). — Rae 
he van de Gouverneur-Generaal (Studies) . 


Constructions dans les camps militaires. — Bouwwerken 
in de militaire kampen D 


Travaux sur la route transversale Mungbere-Mambasa. — 
Werken op de traverse Mungbere-Mambasa 


Travaux routiers divers dans la Province du Kivu. — 
Allerhande wegenwerken in de Kivu-Provincie 


Travaux dans les ports secondaires et ports des lacs. — 
Werken in de tweederangshavens en havens der meren. 


Balisage lumineux du bief maritime et du fleuve et de ses 
affluents. — Lichtbebakening van het seevak en van 
de stroom- en sijn bijrivieren 


Protection de la presqu'ile de Banana. — Bescherming van 
het schicreiland Banana 3 ; , ; 


Dérochement de passes du bief supérieur. — Ontfrotsing 


der vaargeulen van het bovenvak 


Remplacement de toitures et aménagement d’une prison. 
—V ervanging van daken en RUES van een ge- 
vangenis . . “ …  . DU 


Construction de logement; installations sanitaires; mobi- 


lier et travaux divers. — Bouwen van woningen; 


sanitaire installaties; meubilair en allerhande werken. 


1.960.00 
8.680.00 
2.000.00 
8.278 0 
5.000.0( 
8.270.0( 


16.000.0( 


10.500.0! 
2,500.0( 


1.000.0! 
350.0! 


10.042.0 
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TABEL I. 


Begroting der buitengewone uitgaven van cb Si Congo 
voor het dienstjaar 1955. 


Bi ‘ikredieten en kredietverminderi ngen. 











Total 
Montant Article Montant des auto- . 
de l’auto- du budget | des ee risations 
risation Où réductions _ Article Total supplément. 
supplé- : le crédit d’auto- du budget des crédits | d'engagement 
mentaire supplé- Montant risations __ où supplé- - de 
engagement mentaire des _ d’enga- la réduction mentaires dépenses 
le dépenses doit être réductions gements doit être après après 
accordée rattaché de crédits de dépenses opérée réductions réductions 
. Bedrag Artikel Bedrag Bedrag van Arttkel van Totaal Totaal 
van de van der krediet- de vermin- de begroting der der 
aanvullende dé begroting vermin-  deringen waarop de bijkredieten bijkomende 
‘anwendings- waarop ‘ deringen tot vermindering na aanwendings- 
machtiging het aanwendings- dient ‘ vermin- . | machtigingen 
van bifkrediet machtigingen | äangebracht deringen . tot 
toegestane dient der . uitgaven 
uitgaven aangerekend : uitgaven | na vermin- 






3.630.000 


1.960.000 


3.630.000 


-15 3.630.000 | 16 — — 

2,000.000 | 15 2.000.000 | 2.000.000 15 = _ 
8.278.000 4 8.278.000 | 8.278.000 4 _ = 
5.000.000 12 ‘5.000.000 | 5.000.000 12 _ _ 
— 12 3.270.000 = 12 un Le 
— 13 . 16.000.000 |  — 13 = = 
— 13 2.500.000 = 18 = _ 
— 13 1.000.000 _ .18 =: — 
850.000 15 850.000 860.000 | ‘© 15 = _ 
1.818.000 15 | 10.042.000 |.. 1.818.009. |. 15 — _ 


. 81/61 


31/62 | 


81/76 


Date 


10-2-55 


10- 2-65 


4- 3-66 
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> eme mc et ue. M me mme = o—— - — æ=u—— 


du crédit 
OBJ ET supplémen- 
taire ouvert 
Bedrag 
VOORWERP von 
ee het geopend 
: dbijkrediet 
Télécommunications:; extensions et aménagements de -ré- 
seaux téléphoniques et télégraphiques. — Verrebe-| 
richtgevingen; uitbreidingen en inrichtingen van tele-| ” | 
foon- en telegraafnetten | 62.248.00( 
Condition et aménagement de centres médico-chirurgi- 
caux (Province du Kivu). — Bowwen en inrichten van| 
gencesheelkundige centra (Kivuprovincie) 1.000,00 
Construction de l’internat de l’école des assistants médi- 
 caux indigènes à. Lépoldville. — Bouwen van het 
internaat van de school voor inlandse geneeskundige 
assistenten te Leopoldstad a RS 1.000.00€ 
Lutte antiérosive; cultures annuelles et pérennes : salaires, 
entretien et équipement du personnel indigène (Pro- 
vince du Kivu). — Sfrijd tegen de erosie; jaarlijkse 
en overjarige cultures : lonen, onderhoud en toerus- 
ting van het inlands personeel (Kivuprovincie) 786.00{ 
Reboisement : construction de logement pour indigènes. — 
Herbebossing : bouwen van woningen voor inlanders . 600.00( 
Pêche et pisciculture : embarcations. — Vi isvangst en vis- 
teelt : vaartuigen : Re : L 90.0X 
Equipement de l’abattoir de Bukavu. — das van 
het slachthus van Bukavu nn; | . 607.00 
Etudes hydrographiques du bassin congolais — ob 
grafische studies van het Congobekken . .|  1.:000.0X 
Achats d'immeubles poar la Colonie. — Aankopen van nn 
onroerende goederen voor de Kolonte : : 1.320.004 
Subside pour extension des logements et achat de mobi- 
| lier scolaire au Lycée du Sacré-Cœur à Léopoldville- 
Kalina ; aménagement d’une aile de l’Ecole pour filles 
de Matadi. — Toelage voor uitbreiding der woningen 
en aankoop van schoolmeubilair aan het H. Hart Ly- 
cum te Leopoldstad-Kalina; inrichting van een vleu- 
gel von de M leisjesschoo! von Matadi . 8.474,60 
Aménagement de l'aérodrome d’ Elisabethville. — Inrich- 
ing van het vliegveld te Eliscbethstad : … à 8.265.000 
Constructions diverses dans la Province di Katanga. —| — | 
Allerhande bouwwerken in de Katangaprovincie . 2.649.800 
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Total 
Montant Article Montant des ne 
de l’auto- du budget des | | risations 
risation où réductions Article | Total supplément. 
 supplé- le crédit | d’auto- du budget | des crédits | j’engagement 
mentaire supplé- Montant risations . où . supplé- de. + # 
’engagement mentaire des d’enga- la réduction mentaires dépenses 
de dépenses doit être réductions gements doit être après après 
accordée rattaché de crédits | de dépenses opérée réductions | réductions 
Bedrag Artikel Bedrag Bedrag van | Artikel van Totaal Totaal 
van de van der krediet- | : de vermin- de begroting der 1 : der .. 
toegestane de begroting vermin- deringen waarop de bijkredieten bijkomende 
aanvullende waaroÿ : deringen der : vermindering na aanwendings- 
zanwenüdings- het 2 _aanwendings- . dient | vermin- machtigingen 
machtiging bijkrediet machtigingen | aangebrachi deringen tot 
tot dient tot | uitgaven 
uitgaven aangerekend | uitgaven : na vermin- 
| | - -  deringen 
44.834.000 20 52 243.000 | 44.334.000 20 — _ 
= 25 1.000.000 . 25 _— = 
= 25 1.000.000 — 25 _— = 
736.000 27 786.000 736.000 27 — — 
600.000 28 600.000 600.000 28 _ _ 
90.000 29 90.000 90.000 29 Le _ 
607.000 81 607.000 607.000 _ 81 ue _ 
1.000.000 13 —_ Cho 1.000.000 1.000.000 
1.820.000 2 1.320.000 | 1.320.000 2 = _ 
_—: e | | | | 
8.474.600 6 8.474.600 | 8.474.600 | .  &- — _ 
_ _ 14 8.265.000 | = * |. ° 14 — _ 
2.649.800 15 2.649.800 | : 2.649.800 | : 15. — — 











31/75 


31/84 | 


31/85 


31/89 


31/105 


31/112 | 


31/120 


31/127 | 


81/155 


4- 3-65 


16- 3-55 


16- 3-55 


17- 3-55 


26- 8-55 


30- 8-55 


5- 4-55 


12- 4-55 


3- 5-65 
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OBJET 


VOORWERP 


Conctesdion de PAthénée de Kolwezi _— Bouueh van het 
Atheneum te Kolwezi ; ; | . : 


Télécommunications ; construction ou extension de réseaux | 


téléphoniques ; équipements techniques radio. — Verre- 
berichtgevingen; aanleggen of uitbreiding van tele- 
foonnetten; technische uitrusting radio . | 


Subside pour construction d’une école secondaire latine à 


Bukavu. — Toelage voor het bouwen van een latijnse 
secondaire school te Bukavu . ; : ; . 


Aménagements à l’abattoir de Goma et tRSEL — Inrich- 
tingswerken aan het slachthuis van Goma en mate- 
rieel : | . ; : : ; ; . 


Construction de silos et d’un hangar d'entreposage de 
vivres à Léopoldville. — ÆAanleggen van silo’s en van 
een loods voor het bergen van levensmiddelen te Leo- 
poldstad | 


Construction de silos et d’un hangar d'entreposage de 
vivres à Léopoldville. — Aanleggen van silo’s en van 
een loods voor het bergen van levensmiddelen te Leo- 
poldstad . ’ ; 


Éhéention de la culture de la canne à sucre dunes la 
vallée de la Ruzizi. — Proefneming met de suikerriet- 
teelt in de vallei van de Ruzisi à 


Etudes hydrographiques du bassin nec _ Je: 


grafische studies van het Congobekken 


Construction du nouvel hôpital à Léopoldville (Etudes). — 
Bouwen van het nieuw Po DE te oo (Stu- 
dies) . : 


Expropriations et achats Here à as des | 


ports de la Colonie. — Onteigeningen en aankopen 
nodig voor de uitbreiding der havens van de Kolonte. 








Montant 
du crédit 
supplémen- 
taire ouvert 


10.000.000 


8.055.000 
12.298.000 


900.000 


10.000.000 


4 


1055.00 


7.000.000 


18.000 


109.980.000 


Aménagements au hangar d’entreposage de vivres à Léo- | 


poldville. — Inrichtingswerken aan de loods voor het 
bergen van levensmiddelen te Leopoldstad D, 


Prêts aux circonscriptions indigènes et à la ville de Léo- 
poldville pour construction de maisons pour indigènes. 
— Leningen aan de inlandse gebieden en de stad Leo- 
poldstad voor het bouwen van huzen voor inlanders . 


625.00€ 


169.000.000 








Montant 
de l’auto- 
risation 
. Supplé- 
mentaire 


"engagement 
le dépenses 
accordée 


1.508.000 
12.298.000 


| 900.000 


89.270.000 


1.055.000 
7.000.000 


18.000 


625.000 


L69.000.000 


_ Article 


du budget | 
où : 


le crédit 
supplé- 
mentaire 
doit être 
rattaché 


Artikel 
van 
de begroting 


15 


81 
16 


16 


138 
26 
13. 


16 


Montant 
des 
réductions 
de crédits 


Bedrag 
der krediet- 
vermin- 


deringen 


10.000.000 


8.055.000 
12.298.000 


900.000 


10.000.000 


| 18.000 


109.980.000 


169.000.000 


réductions 
d’auto- 
risations 
d’enga- 
gements 


_ de dépenses 


Bedrag van 
de vermin- 
deringen 
der 
aanwendings- 
machtigingen 

- dot 
uitgaven 


10.000.000 


1.508.000 


12.298.000 


900.000 


‘ 18.000 


169.000.000 


Article 
du budget 
où 


la réduction 
doit être 


opérée 


Artikel van 
de begroting 
waarop de 
vermindering 
dient 
aangebracht 


15 


24 


31 


16 


13 


Total 
des crédits 
supplé- 
mentaires 
après 
réductions 


- - der. 
bijkredieten 
na 
vermin- 
deringen 


1.055.000 


7.000.000 


625.000 





Total 
des auto- 
risations 


supplément. 
d’engagement 


.. de 
dépenses 
après 
réductions 
Totaal 
. der 
bijkomende 


aanwendings- 
machtigingen 


tot 
uitgaven 
na vermin- 


deringen 


39.270.000 


1.055.000 


7.000.000 


626.000 
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OBJET 


VOORWERP 





81/155 


-8- 5-65 


Défense de la Colonie (armements, munitions, charroi, 
etc.). — Verdediging van de Kolonie ” FR PORN 
schietvoorraad, wagens, ens.) . : 


Constructions dans les camps militaires. — Bouwwerken 
an de militaire kampen 


Dépenses relatives à l'installation de populations dans des 
gites agricoles favorables. — Ustgaven betreffende 
de plaatsing van or da in de D land- 
bouwstreken : . 


Etudes pour les axes et transversales du Plan décennal. — 
Studies voor hoofdwegen en traversen van het Tien- 
jarenplan ; F à 


Transversale Mungbere-Mambasa. — Traverse Mungbere- 
Mambasa . .. : ë : : | 


Aménagement: des ateliers du Service des Voies naviga- 
-bles à Boma. — JInrichting der werkhuisen van de 
Dienst der Bevaarbare Wegen te Boma ; 


Construction et aménagement d'aérodromes. — Aonleggen 
en inrichten van vlieguelden . | 


Construction de bâtiments administratifs. — Oprichten 
van administratieve gebouwen RE 


Etablissements scolaires pour enfants européens. — 
. Schoohinrichtingen voor Europese kinderen ; 


Logements pour le personnel CHEN Woningen voor 
Europees personeel : Se 


Logements pour le personnel indigène. _— Wonigen v00r 
het. inlands personeel à 


Rédevances de voirie dues au CS.K. — Aan de c S. K 
verschuldigde wegcignsen 


Raccordements de bâtiments aux: réseaux se et d'élec- 


tricité. — Aansluiting van Hop met de. woter- 
en electricitetisnetten . | 


Télécommunications : extension de de ie 
équipements pour radiodiffusion : travaux divers. — 
Vérreberichigevingen : witbreidingen van telefoonnet- 


ten ; toerustingen voor ro allerhande | : 


werkèn 


70.000.00 


4.961.0X 


1.000.00( 


7.730.00 


10.000.004 


2.000.00€ 
7.000.00€ 
1.680.000 
2.247,00 
15.850.00€ 
7.647.000 


23.294.000 


-1.798.00€ 


‘26.479.000 


. Montant 
de l’auto- 
. fisation 


le dépenses 
accordée 
Bedrag 
van de 
toegestane 
aanviillende 
lanwendings- 


machtiging - 


tot 
uitgaven 


70.000.000 


4.961.000 


10.000.000 


1.830.000 


2.247.000 
2.772.000 
4.647.000 


28.294.000 


1.798.000 


12.129.000 


Article 
du budget 
où 
le crédit 
supplé- 
mentaire 


doit être 
rattaché 


Artikel 


12 
12 


18. 


Bedrag 
der krediet- 
vermin- 


- deringen 


70.000.000 
4.961.000 
1.000.000 


7.130.000 


10.000.000 


2.000.000 . 


7.000.000 


1.680.000 


2.247.000 


15.850.000 


7.647.000 . 


23.294.000 


1.798.000 


26.479.000 


réductions 
d’auto- 
risations 


70.000.000 


4.961.000 


1.000.000 


10.000.000 


1.330.000 


2.247.000 
2.772.000 
4.647.000 


23,294.000! | 


1.798.000 |. 


L 12.129.000 


Article 


. du budget 
Où 
la réduction 
doit être 
opérée 


Total 
des crédits 
supplé- 
mentaires 
après 
réductions 


Totaal 
bijkredieten 


Total 
des auto- 
risations 
supplément. 
d’engagement 


après 
réductions 





81/1556 3- 5-65 


81/161 | _ 4- 5-55 


81/1170 6- 5-65 


31/176 10- 5-55 


— 1854 — 


OBJET 


VOORWERP 


Subsides pour construction et équipement d'écoles. — Toe- 


lagen voor het bouwen en het toerusten van scholen . 


Construction et aménagement de dispensaires et d'habita- 


‘ tions pour le personnel médical. — Bouwen en inrich- 


ten van verpleeghuizsen en van woningen voor het | 


geneeskundig personeel 


Constructions médicales en zones urbaines; matériel, mobi- 


lier, fournitures. — Geneeskundige bouwwerken 1n 
stadszonen; materieel, mobilair, benodigdheden . à 


Subsides pour construction de lèproseries, hôpitaux et 
dispensaires. — Toelagen voor het bouwen van lepro- 
zertjen, hospitalen en verpleeghuisen 


Lutte antiérosive : salaires et entretien ‘du on 


indigène. — Strijd tegen de erosie : lonen en onder- 
houd van het inlands personeel . 


Lutte antiérosive : achat de matériel, véhicules, ani- 
maux de trait, etc. — Strijd tegen de erosie : aan- 
koop van materieel, voertuigen, trekdieren, enz. . 


Cultures annuelles : salaires et entretien du personnel 
indigène. — Jaarlijkse cultures: lonen en onder- 
houd van het inlands personeel 


Cultures pérennes : salaires et entretien du personnel 


‘indigène; routes d'accès. — Overjarige cultures : 
lonen en onderhoud van het inlands personeel; toe- 
gangswegen SR 


Pêche et pisciculture : salaires et entretien du person- 
nel indigène. — Visvangst en visteelt: lonen en 
onderhoud van het. inlands personeel À 


Elevage : contruction et équipement de fermes —  Vee- 
teel t: bowwen en toerusten van hoeven 


= Achat d'une maison à Goma. _ Aunkoop van een huis. 


te Goma 


Construction et équipement d’une école officielle-internat à 
Paulis. — Bouwen en toerusten van een officièle mure 
. Schook-internaat te Paulss . | : : 


Aménagement et équipement d'écoles pour enfants euro- 
péerns. — Inrichting en toerusting van scholen voor 
Europese kinderen : 


Montant 
du crédit 
supplémen- 


7.852.000 


2.979.000 
6.400.000 
15.344.000 
2.800.000 
6.000.000 


| 800.000 


1.473.00€ 


_1.550.00( 


— 1855 — 


RE A 


Montant Article 
de l’auto- du budget 
risation où 
supplé- le crédit 
mentaire supplé- 
’engagement mentaire 
de dépenses doit être 
accordée rattaché 
Bedrag Artikel 
van de van 
toegestane: | de begroting 
aanhvullende waarop 
1anwendings - het 
machtiging bikrediet 
tot dient 
uttgaven 





7.852.000 


15.344.000 
2.800.000 
6.000.000 


800.000 


1.473.000 
92.000 
999.000 


998.000 


8.400.000 


1.550.000 


aangerekend 


24 


25 


26 


25 


27 


29 


31 


15 


15 


Montant 
des 
réductions 
de crédits 


Bedrag 


der krediet- 


vermin- 
deringen 


7.852.000 


2.979.000 


6.400.000 


15.344.000 
2.800.000 


6.000.000 


= 800.000 


Montant 
des 
réductions 
d’auto- 
risations 
d’enga- 
gements 
de dépenses 
Bedrag van 
de vermin- 
deringen 
der 
aanwendings- 
machtigingen 
tot 
utlgaven 


7.852.000 


15.344.000 
2.800.000 
6.000.000 


800.000 


Article 


_ du budget 
où 


ja réduction 
doit être 
opérée 


Artikel van 


de begroting : 


waarop de 
vermindering 
dient 
aangebracht 


24 


25 


25 


26 


27 


31 


Total 
des crédits 
supplé- 


| mentaires 


après 
réductions 


Total 
des auto- 
risations 

supplément. 
d'engagement 
de : 
dépenses 
après 
._réducions 


Totaal 


der 
btkomende 
_aanweñdings 
machtigingen 
tot 
uitgaven 
na verman- 
deringen 


: 1856 — 





‘31/176 


31/201 


31/204 


_ 10- 5-55 


28- 5-55 


28- 5-65 





OBJET 


VOORWERP : 


Entrepôt des douanes à Aketi. — Douane-entrepot te Aketi. 


Construction et équipement d’ écoles officielles pour indigè- 
nes. — Bouwen en. toerusten van officiéle scholen voor 
inlanders . . ; RE ; à : : 


Prêts aux circonscriptions indigènes et centres extra-coutu- 
miers des Provinces Orientale et du Kasaïi pour con- 
struction de maisons pour indigènes. — Leningen aan 
de inlandse gebieden en buitengewoonterechteligke cen- 
tra der Oost- en Kasaïprovincie voor het bouwen van 
huizen voor inlanders : à ; , : . 


Défense de la Colonie: installation de l'aviation militaire 

à [’âäérodrome de Léopoldville. — Verdediging van de 

” Kolonie : installatie van het militair vliegwesen in. de 
_luchthaven van Leopoldstad | : : 


Subside pour construction d’un pensionnat à Butembo. — | 


Toelage voor bouwen van een pensionaat te Butembo . 


Etudes pour les axes et transversales du Plan décennal. — 
Studies betreffende de hoofdwegen en traversen van 
het tienjarenplan : . : : ; : : ; 


Aménagement de l'aérodrome de Save Vas — Innich- 
ten van het vliegveld van Stanleystad: 


Constichion de logements pour le personnel. — Bouwen 


van woningen voor het personeel 


Fravaus de voirie à Luluabourg. — Wegenwerken te 


Luluaburg CRE 


Construction de maisons pour infirmiers en zones rurales. | 


— Bouwen van huizen voor siekenverplegers in platte- 
landssones : : - s ; . : 


Constructions médicales en zones urbaines. — Genceskun- | 


dige bouwwerken in stadsones 


Construction d'écoles primaires dans les camps de la 


Force publique. — Bouwen van lagere scholen in de 
kampen der Weermacht NE 


Alimentation du Fonds spécial « Magasin général d’appro- 
visionnement » (B.P.O. 53). — Stijuing van het Bij- 
sonder Fonds « Algemeen Voorradenmagasign > 
ÉB: Vs O:SS) à & SO à °° Ki 


Montant 
du crédit 
supplémen- 
taire ouvert 


Bedrag 
van 


het geopend 
bifkrediet 


117.000 


28.300.000 


. |: 19.000.000 


5.000.000 


_ 2.002.000 


250.000 


8.100.000 
620.000 


10.000.000 


260.000 


7.445.000 


7.244.000 


150.000.000 


FRS, 





Montant 
de l’auto- 
risation 
supplé- 
mentaire 


engagement | 


lé dépenses 

accordée 
Bedrag | 
van de 

toegestane 


ranvullende . 


anwendings- 
machtiging 
tot 
uitgaven 


117.000 


28.300.000 


19.000.000 


5.000.000 


2.002.000 


5.446.000 


7.244.000 


50.000.000 . 


mentaire : 
doit être 


rattaché 


Artikel 
van 
de begroting 


bijkrediet 
dient 
aangerekend 


16. 


25 


Montant 
des | 
réductions 

de crédits 


Bedrag 
der krediet- 
vermin- 
deringen 


19.000.000 


5.000.000 


250.000 | 


8.100.000 


620.000 


| 10.000.000 


260.000 


7.446.000 | 


Montant 
des 


. réductions 


d’auto- 
risations . 
d’enga- 
gements 
de dépenses 


Bedrag van 


de vermin- 


deringen 
der 
aanwendings- 
machtigingen 
tot 
uitgaven 


Article 


_ du budget 
ù 


o 
la réduction 


doit être’ 
opérée 


Artikel van 
de begroting 
waarop de 
vermindering 
dient 
aangebracht 


15 


15 


Total 
des crédits 
supplé- 
mentaires 
après 
réductions 


Totaal 
der 
bijkredieten 

De 


vermin- 
deringen 


117.000 


28.300.000 


supplément, 


d'engagement 
_ de 
dépenses 
après 
réductions 


Totaal 


bijkomende 
_aanwendings- 


machtigingen 
tot 
uitgaven 
na vermin- 
deringen 


117.000 


28.300.000 


7.244.000 


160.000.000 





—.1858 — 


OBJET 


VOORWERP 


Construction de maisons pour le personnel enseignant. — 
Bouwen van huizen voor het. onderwijzend personeel . 


Construction et équipement d'écoles officielles pour indi- 
gènes. — Bouwen en toerusten van officiéle scholen 
voor inlanders . 


Reprise de l’hôpital « Otraco » à Lukula. — Overname van 
het « Otraco » hospitaal te Lukula . TT 


] 


Construction d’une école primaire officielle-internat à 
Paulis. — Bouwen van een pifsete dagere schoot- 
internaat te Paulis : | : ; À 


Construction du centre de formation professionnelle A 
lérée de Léopoldville. — Bouwen van het Centrum 
voor versnelde vakopleiding te Leopoldstad . 


Achat et installations de, bacs. — Aankoop en installatie 
van Veerponten . ; ; ; à ; ! : 


Dépenses de personnel temporaire affecté aux travaux 
routiers. — Uitgaven van tigdelijk personeel aange- 
wend voor de wegenwerken : . x 


Défense des rives du Lualaba dans le lac Kisale. — Ver- 
dediging van de oevers van de Lualaba in het Kisale- 
meer | " : ë ; ë ; : RE 


Protection de la presqu'île de Banana. — Bechoninn von 


het schiereiland Banana 


_ Construction d'un commissariat de district et d’un bureau 
de territoire à Luluabourg. — Bouwen van een dis- 
trictscommissariaat en een gewestkantoor te Lulua- 
burg 


Construction de logements pour le personnel indigène. — 
Bouwen van woningen voor het inlands personeel 


 Adduction d’eau et d'électricité (Province du Katanga). — 
Water- en electriciteitsaanvoer (Katangaprovincie) 


Dépenses de personnel européen affecté aux travaux 
détaillés à l’article 15 des budgets extraordinaires en 
cours. — Uitgaven voor Europees personeel aange- 
_wend voor werken gespecificeerd in artikel 15 van de 
lopende buitengewone begrotingen 


5.540.00 


6.000.00 


3.871.00 
800.00 


3.440.00 


4.567.00 
14.648.00 
1.000.0C 
2.000.0( 
8.000.0€ 
407.0 


240.00 


20.000.0! 





oo 














: Total 
Montant Article Montant des auto- 
de l’auto- du budget | - des | risations 
risation où réductions Article Total supplément. 
supplé- le crédit d’auto- du budget des crédits | d’engagement 
mentaire supplé- Montant risitions où supplé- de 
d'engagement mentaire des _ d’enga- la réduction mentaires dépenses 
de dépenses doit être réductions gements doit être après après 
accordée rattaché de crédits de dépenses opérée réduction réductions 
Bedrag Artikel Bedrag Bedrag van Artikel van Totaal Totaal 
van de uan der krediet- de vermin- de begroting der … der 
Loegestane de begroting vermin- deringen waarop de | bijkredieten bijkomende 
aanvullende |  waarop deringen der vermindering na aanwendings- 
aanwendings- het aanwendings- dient vermin- machtigingen 
machtiging bigkreäiet 5 machtigingen | aangebracht deringen . Lot | 
. tot dient tot uitgaven 
uitgaven aangerckend Er uilgaven na vermin- 
: | deringen 





5.540.000 | 5.540.000 


| 
| . 
5.540.000 15 — ee | = 
| 
| 
6.000.000 | 24 = —_ = | 6.000.000 6.000.000 
8.871.000 DO Re | _ _ 3.871.000 3.871.000 
800.000 15 — — _ 800.000 800.000 
_ 24 | 3.440.000 = 24 _ _ 
, k | 
= 12 4.567.000 = 12 == _ 
_. 12 14.648.000 = 12 = = 
_ 13 | 1.000.000 18 _ _ 
= 18 2.000.000 — 13 == = 
_ 15 3.000.000 _ 15 _ _ 
107.000 16 407.000 107.000 15 + — 
240.000 15 240.000 240.000 15 = = 
ss 15 20.000.000 _ 15 = _ 


—_ 1860 — 








Montant 
. du crédit 
OBJET ne supplémen- 
| : taire ouvert 
, LS Bedrag 
VOORWERP | de 
d het geopend 
bijkrediet 
Hydrologie : dépenses d'utilisation de véhicules. — Wa- 
terbouwkunde : uitgaven voor gebruik van veertuigen. 1.990.000 
Achèvement du complexe hospitalier: « Reine Elisabeta » 
et travaux à la clinique à Léopoldville. — Foltooting 
van het hospitaalcomplex « Reine Elisabeth » en wer- 
ken aan de kliniek te Leopoldstcd. . L DRE 1.000.000 
Cultures annuelles : salaires et entretien du personnel 
indigène. — Jaarligke cultures : lonen en onderhcud 
van het inlands personeel  . .  . . …. …. 872.000 
Centre piscicole de la Kipopo : habitation et «guest- 
house ». — Visteelt-centrum der Kipopo : woonhuis en 
« guest-house » ; . . , ; ue ce .i 1.516.000 
Construction d'une école primaire au camp de la Force 
publique de Stanleyville. — Bouwen van een lagere 
| school in het kamp der Weermacht van Stanleystad . 600.000 
Subsdé au Centre Universitaire Lovarium à Kimuenzä 
— Toelage aan het Universitair. Centrum Lovanium 
te Kinmenzsa : | 11.500.000 
| | 
Achat d'un immeuble pour les bureaux de district à Pau- 
lis. — Afkoop van een gehouw voor de districtkan- qu, 
toren te Paulis . : : : : 1.000.000 
Alimentation du Fonds spécial « Magasin central de Phar- 
macie» (B.P.O. art. 76). — Stijuing van het Bijzon- | 
der Fonds « Centraal Magazin voor Pharmaceutische | 
producten» (B. F. O , art. 76) . : ; À : 215.000.000 
Construction d'un camp militaire à Nzilo III. — Bouwen 
van cen militair kamp te Naztlo III : , .| 15.240.000 
. Remise ‘en état et aménagement de la route Albertville- 
Kiumbi. — ‘!n ordebrenging en inrichting van de weg 
Albertstad-Kiyumbi . : l . : ; ; : 4.500.099 
Expropriations et achats pour l’extension des ports de la 
Colonie. — Onteigeningen en aankopingen voor de uit- 
breiding der havens van de Kolonie . . . .| 11.000.000 


Construction et équipement d’une école primaire-internat 
à Paulis. — Bouwen en toerusten van een lagere 
school-internaat te Paulis : : : : 330.000 


— 1861 — 





Montant 
e l’auto- 
risation 
supplé- 
nentaire 


igagement 
dépenses 


ccordée 


Bedrag 
van de 
egestane 
nvullende 
wvendings- 
achtiging 
tot 

étgaven 


Article 


du budget 


où 
le crédit 


supplé- 


mentaire 
“doit être 


rattaché 


Artikel 
van 


de begroting 


waarop 
het 


bijkrediet 


dient 


aangerekend 


Montant 
des : 
réductions 


de crédits. 


_ Bedrag 


der krediet- 


vernun- 
deringen 


_. Montant 


des 
réductions 
_ d’auto- 
risations 
d’enga- 
gements 
de dépenses 


Bedrag van 


de vermin- : 
_ deringen 


der 


aanuendings- 
machtigingen 


tot 
uilgaver 


Article 
du budget 
où 


. la réduction 


doit être 
opérée 


Artikel van 
de begroting 
waarop de 
vermindering 
dient 


aangebracht 


« 


Total 
des crédits 
supplé- 
mentaires 

après : 
réductions 


bijkredieten 
na 
vermin- 
deringen 





Tot 
des auto- 
risations 
supplément. 
d’engagement 
de 
dépenses : 
après 
réductions 


Toiaal 
der 
bijkomende 
aanwendings- 
machtigingen 
tot | 
uiltgaven 
na vermin- 
_deringen. 


É = . £ st 


990.000 


872.000 
516.000 
600.000 


500.000 


600.000 


000.000 


240.000 
500.000 


200.000 


385.000 | 


18 


27 


29 


24 


15 


10bis 


18. 


15 


1.990.000 


1.000.000 
872.000 


1.516.000 


15.240.000 





1.990.000 


18 


26 


29 





600.000 


11.600.000 


1.600.000 


_ 215.000.000 


‘4.500.000 


11.000.000 


386.000 


_ 600.000 
11.500.000 


|. 1.600.000 
215.000.000 
 4,500.000 


11.000.000 


335.000 











— 1862 — 
: d LÀ | Montant 
Numéro” | du erédit 
de l’ordon- . OBJET supplémen: 
Dance Date : taire ouve 
Nummer | : Datum . Bedrag 
santi = het geopen 
31/294 7- 9-65 Reprise de maisons « Otraco » à Lukula. — Overname van 
| &« Otraco > huizen te Lukula : 1.160.0€ 
Construction de silos et d’un hangar d'entreposage de 
vivres à Léopoldville. — Aanleggen van silo’s en van 
… een loods voor het PAU van levensmiddelen te Leo- 
poldstad . ; : : ; _89.270.0€ 
Construction d'un magasin de douane à Elisabethville. — nd 
_ Bouwen van een douanemagasign te Elisabethstad 5.000.0{ 
Expérimentation de la culture de la canne à sucre dans 
la vallée de la Ruzizi. — Experimentatie van de sui- 
| kerrietteelt in de Ruzisivallei. 1.250.X 
31/302 . 15- 9-55 | Avance récupérable à l’'O.P.A.C. — Herkrijgbaar voor- | | 
| : Schot aan het O.P.A.C. : ; , | | 696.01 
Expropriations et achats pour l'extension des ports de la | 
Colonie. — Onteigeningen en aankopen voor de uit- 
breiding der havens van de Kolonie 830.01 
Construction ‘de logements à Coquilhatville. — Bouwen 
| van woningen te Coquilhatstad : 20.000,01 
L 1/344 16-11-55 | Construction de logenrents pour le personnel européen. —| 
ns du Bouwen van woningen voor het Europees personeel .|  40.000.0! 
É Indemnités aux indigènes pour reprise de constructions à . 
la Cité indigène de Léopoldville. — Vergoedingen aan 
de inlanders voor de terugkoop van OMR in |. | 
| | de inlandse wijk te Leopoldstad — .|  5.000.0 
31/344 | 16-11-55 Indemnités aux indigènes pour rachat de constructions à d 
Kongolo. — Vergoedingen aan de inlanders voor de 
terugkoop van bouwwerken te Kongolo , . 844.0 
31/8538 17-11-55 | Lutte antiérosive: Irrigation de la Siné de la Ruzizi 
Exécution du projet la Kiliba. — Strisd tegen de ero- 
ste: Irrigatie van de Rusisivlakte. Uitvoering van 
het ontwerp van de Kihba À : 8:200.0 
31/359 28-11-55 Expropriations et achats pour l'extension de ports de la| 
à | | Colonie. — Onteigeningen en aankopen voor de uit- 
LS. | breiding der havens van de Kolonie 1.399.0 
. 81/368 5-12-55 Etude de la rationalisation de l'emploi de la main-d'œuvre. 
| | — Studie van de rationalisatie van het ue der | 
werkkrachten : | : 1.200.0 





— 1863 —. 








à in * | | | Total 
Montant Article Montant des auto- 
le l’auto- eu bueger . + : risations SUp- 
sation où réductions _ Article Total plémentiires 
Ou Vs le crédit | d’auto- du budget des crédits | jen nt 
EX ns Pi ra supplé- . Montant risations où supplé- ae | 
: ment | Mentaire des . d’enga- la réduction mentaires dénenses 
mp ses doit être réductions gements doit être après rès 
À . dée rattaché de crédits -| de-dépenses opérée réductions réd s o8s 
es Artikel | Bedrag Bedrag van Artikel van  Totaal | ET 
node van der krediet- de vermin- de begroting der de css le 
pégestane de begroting vermin- deringen wasrop de | bijkre:lieten trendines 
nn le waarop deringen der. vermindering . na machtigingen 
rennes | het aanwendings- dient - | vermin- ne 
chi Seine biÿkredier : machtigingen aangebracht deringen te aoe: 
1 uitgaven | dient cFOE na vermin- 
aangerekend ‘uilgaven deringen 
1.150.000 15 — — — 150.000 | 1.150.000 
= 16. = = Es | 89.270.000 — 
5.000.000 | 16. — — — 5.000.000 | 5.000.000 
1.250.000 27 — —— — 1.250.000 1.250.000 
696.000 1 _ = = 696.000 696.000 
_ 880.000 |: 18 — — — 830.000 830.000 
0.000.000 15 — — — |: 20.000.000 | 20.000.000 
0.000.000 | 15 _ _ — 40.000.000 | 40.000.000 
5.000.000 |: 16 _ _ — 5.000.000 | 6.000.000 
344.000 11 _ = = 844.000 344.000 
8.200.000 27 se _… ” 8.200.000 | 8.200.000 
1.399.000 18 . _ = _ 1.399.000 |: : 1.399.000 
1.200.000 15 _— _— = 1.200.000 


1.200.000 





Cl 


Numéro 
* de l’ordon- 


31/386 


31/402 


". 81/411 


81/4156 


Ariêté royal | 


Koninklijk 
besluit 


13-12-55 


22-12-55 


28-12-55 


31-12-66 


1- 1-56 


14 1-55 


— 1864 — 


OBJET 


VOORWERP 


Prêt à l'Office des Produits agricoles de Stanleyvillle. — 
Lening aan het bureau der Landbouwproducten van 
Stanieystad 


Matériel pour équipement des brigades dasélérié on dés 
routes (dépenses engagées sur les budgets extraordi- 
naires de 1950 et 1951). — Materieel voor toerusting 

_van de brigaden voor de verbetering van wegen (uit- 
. gaven aangewend ten laste van de buitengewone be- 
grotingen van 1950 en 1951) , 


Lohan pour le personnel des brigades routières. — 


Woningen zoor het personeel der wegbrigades 


Construction d’une école à Boma et à Bengamisa. — Bou- 
wen van een school te Boma en te Bengamisa 


Clinique Reine Elisabeth à Léopoldville : aménagements. 
— Koningin Elhsabethkliniek le Are verbe- 


toringen . 


Construction et équipement de 9 classes à Stanleyville. — 
Bouwen en toerusten van 9 klassen te Stanleystad 


Avance à la Caisse de compensation pour Allocations 
familiales de la Province du Kivu. — Voorschot aan! 


het K inderbijslagvereveningsfonds der Kivu-Provincie. 


Souscription à un emprunt de l'Office d'Exploitation des 
Transports Coloniaux (Otraco). — Inschrijving op 
een lening van de Exploitatiedienst van het Koloriaal 
Verkeerswezen (Otraco) 


Ccnstruction du nouvel internat de l’Institut Universitaire 


des Territoires d'Outremer à Anvers. — Oprichten 
van het nieuxw internaat van het Universitair Insti- 
tuut der Overseese Gebieden te Antwerpen . 


Souscription à un emprunt de l'Office d'Exploitation des 


Transports Coloniaux «Otraco ». — Inschrijving op 
een lening van de Exploitatiedienst van het Kolontaal 
Verkeerswezen (Otraco) . , EM 


Souscription à un emprunt de la Société des Forces hydro- 


électriques du Bas-Congo. — Inschrijuing op een lening 
van de « Société des Forces hydroélectriques du Bas- 
C ongo > : : | : | : SN 





5.050.00 


‘859.00 
11.791.00 


. 2.822.00 


6.153.00 


. 826.00 
250.00 
646.750.00 
5.252.00 
150.000.00 


75.000.00 
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LE © EN GR 





| | Total 
Montant Article Montant des Fr 
e l’auto- du budget | des | | sation 
risation , Où réductions - Article Total suppKment. 
supplé- le crédit d’auto- du budget des crédits | d’engagement 
nentaire supplé- Montant risations où |  supplé- de 
igagement |  mentaire des. d’enga- la réduction | mentaires dépenses 
dépenses doit être réductions gements doit être après après 
ccordée rattaché de crédits de dépenses . opérée réductions réductions 
Bedrag Artikel Bedrag Bedrag van Artikel van Totaal Totaal 
van de van der krediet- de vermn- de begroting der der 
egestane de begroting vermin- deringen waarop de bijkrdieten biÿkomende 
nvullende taarop deringen der vermindering na aanwendings- 
moendings- het aanwendings- dient vermin- machtigingen 
achtiging bykrediet machtigingen | aangebracht deringen tot 
Lot dient tot à uitgaven 
itgaven aangerekend uilgaven i na vermin- 
— deringen 
.050.000 1 _— _ — 5.050.000 | 5.050.000 
— 12 — — — 859.000 — 
— 15 — — — 11.791.000 — 
— 24 — — — 2.322.000 — 
— 25 | — — — 6.153.000 — 
326.000 24 = — — 826.000 326.000 
250.000 1 _— _ 250.000 250.000 
750.000 libis | 646.750.000 | 646.750.000 l1bis _ — 
252.000 | 5 = _ = 5.252.000 | 5.252.050 
_ 1lbis | 150.000.000 = 11bis == _— 
_ 22ter | 75.000.000 — 22ter : — 


— 1866 — 











: Montant 
du crédit 
Date taire ouve 
Datusin | Bedrog 
VOORWERP van 
| het geoper 
biflredie: 
Arrêté royal 16- 3-55 | Régie des distributions d'eau et d'électricité du Congo | 
Koninklijk | j Belge et du Ruanda-Urundi: Investissements divers. 
besluit — Regie van water- en electriciteitsverdelingen van 
Belgisch-Congo en van Ruanda-Urundi : allerle: beleg- | 
gingen OS .. _.| 95.065.0 
> .1- 4-55 | Souscription à un emprunt de l'Office d'Exploitation des 
Transports Coloriaux (Otraco). — JInschrijving op 
een lening van de Exploitatiedienst van het Koloniaal | 
Verkeerswezen (Otraco) . 210.000. 
Travaux à réaliser par l'Office des Cités Africaines pour 
c:mpte du Congo Belge. — Werken te verwezenlisken 
door de Dienst der À] frikaanse Wijken : voor rekening | 
_ van Belgisch- Congo . 170.000-0! 
> 27- 4-55 | Premier subside au Comité Exécutif de la Section Colo- 
niale en vue de l’organisation générale de la section 
coloniale de l'Exposition Universelle de Bruxelles 
1958: — Eerste toelage aan het Uïitvoerend Comité 
van de Koloniale Afdeling met het oog ob de algemene 
inrichting van de Koloniale Afdeling van de Wereld-1. 7 - 
tentoonstelling van Brussel 1958 | : : .[ :5.000.0 
> _ 80- 4-55 Transport. par rail : construction du chemin de fer Kamina- 
| . Kabalo. — Vervoer per shoor: aanleggen van de 
sbocrweg Kamina-Kabalo ant : 34.000.0N 
» » Transports en commun : participation au capital de et 
prêt à la Société des Transports en commun de Léo- 
poldville. — Gemeenschappelik Vervoer : déelneming 
in hct kapitaal van een lening aan de «Société des : 
Transports en commun de Léopoldville » .| 21.750.0( 
> 7- 6-56 Expropriations et achats pour l'extension des ports de fa 
ee Colonie. — Onteigeningen en aankopen voor de uit- . 
breiding der havens van de Kolonte 85.640.0! 
» » Prêt à l'Office des Cités Africaines. — Lening ‘aan de N 
Dienst der Afrikaanse Wijken . ss: 200.000.0 
» _ Construction d’un bâtiment destiné à grouper les services 
de divers établissements paraétatiques coloniaux à 
Bruxelles. — Optrekken van een gebouw dat bestemd 
is om de diensten van verschillende koloniale parasta- | 
.| 26.000. 





tale instellingen, te Brussel, te groeperen 





Montant 


Total 





de l’auto- du budget des | | risations 
risation où réductions Article Total supplément. 
supplé- le crédit : d’auto- du budget des crédits d’engagement 
mentaire supplé- Montant risations ‘où supplé- de 
‘engagement mentaire des d’enga- la réduction mentaires dépenses 
le dépenses doit être réductions gements doit être après après 
accordée rattaché de crédits | de dépenses |: opérée . réductions réductions 
Bedrag Artikel |  Bedrag . | Bedrag van | Ariikel van Totaal Totaal 
van de van der krediet- de vermin- de begroting der der 
toegestane . | de begroring vermin- deringen waarop de bitkredieten bijromende 
tanvullende |‘  waarop deringen der vermindering na aanwendines- 
anwendings- het. aanwendings- dient vermin- machtigingen 
machtiging bijkrediet machtigingen | aangebracht deringen | tt. 
tot dient _ Lot | uitgaven 
uitgaven aangerekend uilgaven na vermin- 
di | fa 
22.481.000 28 95.065.000 | 102.481.000 23 = ne 
= 11bis 210.000.000 — 11bis — — 
70.000.000 21bis | 170.000.006 | 170.000.000 21bis _ — 
5.000.000 5: 5.000.000 | 5.000.000 5. . — 
_ 11 34.000.000 _ 11 — — 
= 20bis . | 21.750.000 — 20bis — = 
15.640.000 18 —_ = = 85.640.000 | 85.640.000 
)0.000.000 ns = — — 200.000.000 | ‘200.000.000 
16.000.000: 5 _ de _ 26.000.000 | 26.000.000 | 







-Montant 
du crédit 
supplémen- 
taire ouvert 


VOORWERP 





. Arrêté royal 9- 5-55 | Subside à la Commission Administrative du Patrimoine 
Koninklijk : de l’Institut Royal des Sciences naturelles pour l’ex- 
besluit plorat'on des lacs Kivu, Edouard et Albert. — Toe- 

| lage aan de Administratieve Commissie van het Patri- 

monium van het Koninklik Instituut voor Natuur- 


welenschappen voor het onderzoeken van de Kivu-, 
Edward- en Albertmeren .  .  . . un: 1.000.000 


> 25- 5-55 | Acquisition d'actions de dividende de la Société Cole: 
huile» à Léopoldville — Aanwerving van winstde- 
lende die van de DORE «Colohuiles te| | 
Leopoldstad . | .| 33.704.000 


> 24- 6-55 | Souscription à un cmipeunt de la Société des Forces hydro- 
électriques du Bas-Congo..— Inschrigjuing op een 
lening van de «Société des Forces hydroélectriques | 
du Bas-Congo > .. + + + + | 45.000.000 


» 1- 7-55 | Souscription à l’augmentation de capital du Syndicat pour 
l'étude géologique de la cuvette congolaise. — ]nschrij- 
ving op kapitaalsverhoging van het Syndicaat voor 
het geologisch onderzoek van het Centrale. Congo- 
bekken . : à NS | : | 6.000.000 


> |» Prêt à la Compagnie des Chemins de fer du Congo supé- 
T rieur aux Grands Lacs Africains « C.F.L.» — Lening 
aan de «Compagnie des Chemins de fer du Congo 

supérieur aux Grands Lacs Africains CF.L. . .| 50.000.000 


» Ut Expropriations et achats pour l'extension des ports de la 
Colonie. — Onteigeningen en aankopingen voor de 
uitbre'ding der havens van de Kolonie .. . . 600.00€ 


> » Prêt à court terme à la Société des Transports en com- 
mun de Lénpoldville. — Lening op korte termijn aan. 
de «Soriété des Transports en commun de Léopold- 
zrille » | : , . | , ; : .| 15.000.000 


» y Etudes et travaux d'installations électriques et hydroélec- 
triques. — Siudies en werken voor electrische en | 
“hydrolectrische installaties  . .  . . . .| 5.000.000 


9 5- 9-55 | Achèvement du nouvel internat de l’Institut Universitaire 
| des Territoires d'Outre-mer à Anvers. — Afwerking 
van het nieuxw internaat van het Universitair Inshituut| 
voor Overzseese Gebieden te Antwerpen . . 2.147.000 





Montant 
de l’auto- 
risation 
supplé- 
mentaire 
engagement 
le. dépenses 
accordée 


Bedrag 

van dé 
toegestane 
zanvullende 
anwéndings- 
machtiging 


1.000.000 


33.704.000 


5.000.000 


2.747.000 


Article 
du budget 
où 
le crédit 
supplé- 
mentaire 
doit être 
rattaché 


Artikel 
van 
de begroting 
‘waarop 
het 
bigkrediet 
dent 
aangerekend 


29 


22ter 


L 


Montant 
des 
réductions 


de crédits 


Bedrag 
der krediet- 


_ vermin- 


deringen 


1.000.000 


45.000.000 


50.000.000 


15.000.000 | 
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Montant 
des. 


_ réductions 


d’auto- 
risations 

d’enga- 

‘ gements 
de dépenses 
Bedrag van 
de vermin- 
deringen : 

der 


| aanwendings- 


machtigingen 
tot 
uilgaven 


1.000.000 


la réduction 


doit être 
opérée 


Artikel van 


|: de begroting 


waarop de 


vermindering | 


dient . 
aangebracht 


29 


22ter 


 ilter 


20bis 


Total 
des crédits 
supplé- 
mentaires 
‘après 
réductions 


bijkredieten 
na 
vermin- 
deringen 


83.704.000 


6.000.000 


600.000 


5.000.000 


2.747.000 





Total 
des auto- 
risations 

supplément. 

d'engagement , 

de 
dépenses 
après 


réductions 


| Totaal 
. der 
bijkomende- 


. aanwendings- 


machtigingen 
tot 
uitgaven 


| na vermin- 


deringen 


33.704.000 


24.000.000 


600.000 


6.000.000 


2.747.000 


ST à 


OBJET 


VOORWERP. 





Arrêté royal 


Koninklijk 
besluit 


… 27-10-55 | Université officielle d’Elisabethville : dépenses de pre- 
mière installation; subside, — Officiéle Universiteit 
van Elisabethstad : uitgaven tot eerste inrichting; toe- 


lage 
38-11-55 | Acquisition d’études relatives à l'équipement hydroélectri- 
que du Bas-Congo. — ÆAankoop van studiën die 


betrekking hebben op de NES Here 
van Neder-Congo ; 


19-12-55 Participation de la Colonie au Capital de la Compagnie 


Foncière des Grands Lacs. — Deelneming van de 
Kolonie in het kapitaal van de « Compagnie Foncière 
des. Grands Lacs » 


Totaux. — Totalen. ; {r. 


750.000 


15.000.000 





3.327.671.400 









| 1871 — 













: | Total 
Montant Article Montant des auto- 
de l’auto- du budget des risations 
risation où. réductions Article Total supplément. 
supplé- le crédit. d’auto- du budget des crédits | d'engagement 
. mentaire supplé- Montant risations où . supplé- de | 
d'engagement mentaire . des . d’enga- la réduction | mentaires dépenses 
de dépenses doit être réductions gements doit être après après 
accordée rattaché de crédits de dépenses opérée réductions réductions 
Bedrag . Artikel : Bedrag | Bedrag van |- Artikel van Totaal - Totaal 
- van de van der krediet- de vermin- de begroting der der 
toegestane dé begroting vermin- deringen twaarop de bijkredieten bifkomende 
aanvullende waarop deringen der vermindering | - na |_aanwendings- 
aanwendings- het aanwendings- . dient _vermin- | machtigingen 
machtiging bijkrediet machtigingen | aangebracht deringen | tot 
tot | dient tot uitgaven 
 uitgaven. |. aangerekend uitgaven . - na vermin- 
— deringen 
5.000.000 24 — — — 5.000.000 5.000.000 
750.000 22bis — — — 750.000 750.000 
15.000.000 1 — _— — 16.000.000 | 15.000.000 
2416.100.400 2.328.853.400 | 1.420.407.400 998.818.000 | 995.698.000 


es rm | —— | ——]"…——]—"".———m—— | ————_—_—_—_-——————————…—…—…— _ | mr” | Ed 
mme a ——_—_—_—— À 


{ 
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TABLEAU I. 


Budget des dépenses extraordinaires du Ruonda-Urundi 


pour l'exercice 1955. 


Crédits supplémentaires et réductions de crédits. 





Numéro 
de l’ordon- 
nance 


31/78 


31/1566 


31/240 


31/265 


31/2738 


31/288 


Date 


0- 8-55 


8- 5-65 


 1- 7-55 


8- 8-55 


11- 8-55 


_26- 8-55 


OBJET. 


VOORWERP 


Expropriations et achats d'immeubles à Usumbura. — Ont- 
eigeningen en aankopingen van onroerende goederen 
te Usumbura . : NL : : : 


Entretien et fonctionnement du Hratériel routier. — Onder- 
houd en werking van het wegenmaterieel 


Dépenses du personnel européen temporaire affecté aux 
travaux routiers. — Uitgaven van tiÿdehjk Europees 
persoreel aangewend voor de wegenwerken . 


Remboursement de dépenses de construction et d’ameuble- 
‘ ment au groupe scolaire d’Astrida. — Terugbetaling 
van de bouwkosten en het meubilair in de schoolgroep 
van Astrida .  .  .  ., un 


% 


Aménagement de locaux à l’Athénée d’Usumbura. — 
.Inrichting van lokalen bij het Atheneum te Usumbura. 


Aménagement de locaux à l'école primaire officielle pour 
européens de Kitega. — Inrichting van lokalen voor 
de officièle lagere school voor Europeanen te Kitega. 


Matériel didactique pour l’école officielle pour indigènes 
d'Usumbura. — Didactisch materieel voor de DÉIIENÉE 
school voor inlanders te Usumbura . , 


Construction et équipement complémentaires au sanato- 


rium de Kibumbu. — ÆAanvullende bouwwerken en |- 


toerusting van het sanatorium te Kibumbu 


Equipement complémentaire du sanatorium de Rwama- 


gana. — Aanvullende bowmwerken van het sanatorium 
te Rwamagana . _ 


Montant 
du crédit 


. supblémen- 


taire ouvert 


4.400.000 


8.000.000 


1.080.000 


3.447.000 


600.000 
71.000 
110,000 
4.815.000 


348.000 


TABEL IL. 
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Begroting der buitengewone uitgaven van Ruanda- Urundi 


voor het dienstiaar 1955. 


Bijkredieten en kredietverminderingen. 














s | Total 
Montant Article Montant des auto- 
de l’auto- | du budget des risations 
risation où réductions Article Total supplément. 
supplé- le crédit d’auto- ‘du budget des crédits | d’engagement 
mentaire supplé- Montant risations - où supplé- de 
d'engagement mentaire des . d’enga- la réduction mentaires dépenses 
de dépenses doit être réductions gements doit être après après 
accordée rattaché de crédits de dépenses opérée réductions réductions’ 
Bedrag Artikel Bedrag Bedrag van | Artikel van Totaal Totaal 
van de van der krediet- | de vermin- de begroting der der 
toegesta 16 de begroting vermin- deringen waarop de bijkredieten bijkomende 
aanvullende waarop deringen der vermindering na aanwendings- 
aanwendings- | het aanwendings- dient vermin- machtigingen 
machtiging bijkrediet machtigingen | aangebracht deringen | tot 
tot  dient tot uilgaven 
uitpaven aangebracht : uilgaven na vermin- 
| | deringen 
4.400.000 15 — = = 4.400.000 | 4.400.000 
, . 
8.000.000 12 3.000.000 | 3.000.000 | 12 e ns 
1.080.000 12 1.080.000 | 1.080.000 | 12 _ ne 
3.447.000 24 3.447.000 | 3.447.000 24 = _ 
600.000 | 15 — — — 600.000 600.000 
71.000 | 15 = = == 71.000 71.000 
110.000 24 _ — _ 110.000 110.000 
4.315.000 25 = == _ 4.315.000 4.315.000 
848.000 E = _ 


348.000 | 348.000 


Lé 


— 1874 — 







D Montant 
; Numéro du crédit . - 
de l’ordon- supplémen- 
nance Date taire ouvert 
Nummer Datum | : Bedrag 
___ der ordon- ._ VOORWERP van 
- RU È bijkrediet. 





-31/288 26- 8-55 | -Achat de terrain pour le laboratoire vétérinaire d’Astrida. | 
| — Aankoop van grond voor het diergeneeskundig 
laboratorium te Astrida .  . . . . . .[ 1.500.000 


31/326. 14-10-55 | Premier équipement de la section préuniversitaire à Usum- | 
: bura. — Eerste uitrusting van de voorbereidende afde- — 
ing van de Universitest te Usumbura à : | .| 2.052.000 


31/337 | 31-10-66 | Asphaltage de la route Ruzizi-plaine d'aviation de Ka- | 
membe. — Asfalteren van de 20eÿ Ruzist-vliegueld van 


Kamembe . . . . -. . . . .  .|;, ‘7.812.000 
Arrêté royal 97-166 Participation à Ja fusion des sociétés minières du Ruanda- |: 
Koninklijk | ‘°  Urundi. — Deelneming aan de versmelting van de |: | 
besluit | . _ mijinbouwvennootschappen van Ruanda-Urundi . |: 28.400.000 
‘ >» _ 16- 3-55 | Régie de distributions d'eau et d'électricité du Congo 


Belge et du Ruanda- Urundi : investissement divers. — |. 

_Reg'e van water- en electriciteitsverdelingen van Bel- | 
gisch-Congo en van Ruanda-Urundi : allerles a Eu 

gingen + à «|: 26.280.000 


| > 1- 4-65 | Office des Cités Africaines : travaux à réaliser pour | 
 … | | . -. . ! compte du Ruanda-Urundi : aménagement du centre|. . 
| extra-coutmier d'Usumbura. — Dienst der Afri-|: 
kaanse Wiiken : werten te verwezenlijken voor reke-|' . 
ning van Ruanda-Urundi: inrichting van het buiten- | 





gewoonterechtelijk centrum van Usumbura .  .: .|: 30.000.000 
Totaux. — Totalen.… .  fr.|113.415.000 


Montant 
de l’auto- 


l’engagement 
de dépenses 
accordée 
Bedrag 
van de 


Loegestane 
aanvullende 


biskrediet 
dient 
aangerekend 


Montant 


des 
réductions 
de crédits 


Bedrag 


risations 

d’enga- 

gements 
de dépenses 


Bedrag van 


du budget | 


réductions 
Totaal 
der 
bijkredieten 
na 


vermin- 
deringen 


Total 
des auto- 
risations 
supplément. 
d'engagement 
e ; 





1.500.000 


2.052.000 | 


7.812.000 


“re ee | en ——————— ne [ne 


72.825.000 


a [2 — 


15 


12 


28 


28.400.000 


26.280.000 


30.000.000 


_—_— | ue  û —— — À ————_—_—_—mm— — | | 
qe À mpeg À mme m2 À ——_—————_————— mm À mm | 


30.000.000 


23 


1.500.000 
2.052.000 


7.812.000 


© 1.500.000 
2.052.000 


7.812.000 
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Bulletin officiel du Congo Belge du | Ambtelijk blad van Belisch-Congo : 
15 août 1957, 1'"e partie, p. 1678 texte | van 15 augustus 1957, 1°.deel, bl. 1678 


français du décret du 23 juillet 1957. | franse tekst van het decreet van 23 ui 
| | | | 1957: 7 
au lieu de: | — à lire: | 

. in plaats van: : | __. lezen: a 


_ Antépénultième alinéa 
Op twee na het laatste lid 


« En ce qui concerne la. délivrance de  « En ce qui concerne la délivrance de 
passeports, celle de laissez-passer qui passeports, celle de laissez- -passer qui 
tiennent lieu de Por il est fait tiennent lieu de passeports et le visa . 
‘application... » : … _ passeports, 1l est fait application... 
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Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret approuvant la convention 
conclue entre le Congo Belge et la 
Société des Chemins de Fér Vicinaux 
du Congo, le 13 juin 1956. 


Le projet de décret portant approba- 
tion de la convention du 13 juin 1956 
entre le Congo Belge et la Société des 
Chemins de Fer Vicinaux du Congo a 
- été porté à l’ordre du jour de la séance 
du 5 octobre. Il a été examiné au cours 

des séances des 12 et 26 octobre. 


Au cours de la séance du 5 octobre, 
plusieurs membres ont signalé qu'ils n’ont 
pas eu le temps nécessaire pour procéder 
. à une étude approfondie de la convention. 
La convention ayant été signée en juin, 
ils regrettent que le texte ne leur ait été 
communiqué que sept jours avant la 
séance. Ils ont exprimé le vœu de rece- 
voir; dès qu’ils sont établis, les projets de 


décrets importants, sans attendre qu'ils 


Soient portés à l’ordre du jour d’une 
séance déterminée. M. le Ministre-Prési- 
dent a fait savoir qu’il prendrait les me- 
sures nécessaires pour qu il en soit ainsi 
dans l'avenir. 


Le débat sur le fond, auquel ont parti- 


_cipé la plupart dés membres du Conseil. 


a eu lieu les 12 et 26 octobre. 


, La convention du 13 juin 1956 est des- 
‘ tinée à remplacer la convention de 1923, 
modifiée et complétée par celle de 1929, 
qui stipulait que le réseau pouvait être 
repris par le Congo. Belge en 1958 et en- 


suite tous les dix ans. C’est en raison de 


cette échéance de 1958 que des pourpar- 
lers ont êté engagés pour établir une nou- 
velle convention. 


La reprise du réseau en 1958 eut obligé 
le Congo Belge à reprendre les obliga- 
tions et actions privilégiées restant à 
amortir et à rembourser les sommes in- 
vesties dans le réseau, sous déduction des 





Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot goedkeuring 
van de overeenkomst van 13 juni 1956 

tussen Belgisch-Congo en de « Société 
des Chemins de Fer Vicinaux du 
Congo D. 


Het ontwerp van decreet tot goedkeu- 
ring van de overeenkomst van 13 juni 
1956 tussen’Belgisch-Congo en de « So-. 
ciété des Chemins de Fer Vicinaux du 
Congo >» kwam voor op de agenda van 
de vergadering van 5 oktober. Het werd 
onderzocht in de vergaderingen van 12 
en 26 oktober. : 


Tiydens de vergadering van 5 oktober 
zeggen verschillende raadsleden niet te 
hebben beschikt over de nodige tijd om 
de overeenkomst grondig te onderzoeken. 
Zij betreuren dat deze reeds in juni on- 
dertekende overeenkomst hun eerst zeven 
dagen vôôr de vergadering werd overge- 
maakt. Zi] wensen de belangrijke ont- 
werpen van decreet te ontvangen zodra 
deze opgemaakt zijn, zonder te wachten 
tot ze ingeschreven worden op de agenda 
van een bepaalde vergadering. De Minis- 
ter-Voorzitter bericht dat hij de vereiste 


_maatregelen zal treffen opdat in de toe- 


komst aldus zou te werk gegaan worden. 


De bespreking ten gronde, waaraan de 
mees‘e raadsleden deelnamen, werd ge- 
houden op 12 en 26 oktober. 


De overéenkomst van 13 .juni 1956 
moet de overeenkomst van 1923 vervan- 


gen die gewijzigd werd en aangevuld 


door deze van 1929, waarin bepaalt is 
dat het net door Belgisch-Congo kan 
overgenomen worden in 1958 en vervol- 


gens om de tien jaar. Wegens de nabi]- 


heid van deze vervaltijd in 1958 werden 


_besprekingen aangeknoopt voor het op-. 
_maken van een nieuwe overeenkomst. 


De overneming van het net in 1958 
zou Belgisch-Congo ertoé genoopt heb- 
ben de alsnog af te lossen preferente 
obligaties en aandelen over te nernen eñ 
de in het net belegde sommen terug te 
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amortissements et de la valeur nominale ! 


des emprunts pris en charge. En outre, 
les montants payés par le Congo Belge 
au titre de garantie d'intérêts ne pour- 
_raient- être récupérés, la convention de 


1929 ne l'ayant pas prévu. Il'en résulte: 


que le Congo Belge devrait emprunter en- 
viron 330 millions, entrainant une charge 
annuëélle de l’ordre de 25 millions. La nou- 
velle convention évite cet écueil et assure, 
en toutes éventualités, le remboursement 
à la Colonie dune créance de 168 mil- 
lions, selon un tableau d'amortissement 
faisant corps avec la nouvelle convention. 
Ce montant, 
tions cumulées de la Colonie en vertu des 
lois de garantie existantes, est majoré de 
13 millions par la mise en liquidation du 
fonds extra-conventionnel de renouvelle- 
ment du matériel fixe, rendu inutile par 
l'adoption d’un nouveau mécanisme fi- 
nancier plus précis. Il a été souligné, à 
ce propos, que les annuités de rembour- 
sement seront attribuées à la Colonie 


avant l'octroi d’un dividende quelconque 


au capital. 


Pour l'avenir, la garantie d'intérêts à 
certains capitaux privés subsiste telle 
qu'elle était prévue antérieurement. Elle 
ne pourrait d’ailleurs être étendue à de 
nouveaux capitaux qu’en vertu d’une loi. 


Mais en raison des investissements 
importants qui sont prévus, la reprise du 
réseau par le Congo Belge qui pouvait 
avoir lieu tous les dix ans à partir de 
1958 a été fixée aux seules années 1984 
et 1999 avant le terme de la convention 
en 2014. Plusieurs membres ont HÉBTERE 
cette modification. 


Sur le plan financier, la nouvelle con- 
vention est plus favorable que l'ancienne, 
les revenus annuels que le Congo Belge 


l 


représentant les interven- | 


betalen, onder aftrek van de afschrijvin- 
gen en van de nominale waarde der ten 
laste genomen leningen. Bovendien zou 
Belgisch-Kongo niet opnieuw in het bezit 
küunnen komen van de bedragen die het 
gestort heeft als waarborg van de rente, 
aangezien dit niet was bepaald in de over- 
eenkomst van 1929. Hieruit volgt dat Bel- 
gisch-Kongo een lening van ongeveer 330 
millioen zou moeten aangaan waarvan de 
jaarlijkse last circa 25 millioen zou be- 
dragen. De nieuwe overeenkomst om- 
zeilt deze klip en verzekert in alle omstan- 
digheden de terugbetaling aan de Kolonie 
van een schuldvordering van 168 millioen 
volgens een aflossingstabel die deel uit- 
maakt van de nieuwe overeenkomst. Dit 
bedrag vertegenwoordigdt de samenge- 
voegde tussenkomsten van de Kolonie 
krachtens de bestaande garantiewetten en 
wordt verhoogd met 13 millioen inge- 
volge de liquidatie van hét extra-conven- 
tioneel fonds tot vernieuwing van het 


vast materieel dat overbodig geworden is 


wegens de goedkeuring van een nieuw en 
nauwkeuriger financieel mekanisme. Te 
dien aanzien wordt onder de aandacht 
gebracht ‘dat de annuïteiten tot terugbe- 


taling aan de Kolonie worden toegekend 


voordat enig dividend wordt toégewezen 
aan a het kapitaal. É 


In de blijft, zoals te voren 
was bepaald, de rente op sommige pri- 
vate kapitalen gewaarborgd. Deze waar- 
borg kan trouwens niet tot nieuwe kapi- 
talen worden uitgebreïd, tenzij dan door 


een wet. 


De overneming van het net door Bel- 


 gisch-Kongo die, vanaf 1958, kon. plaats 


vinden om de tien jaar, werd echter om- 
schreven, enkel voor de jaren 1984 en 
1999 voordat de overeenkomst in 2014: 
ten einde loopt, en wel wegens de in het 
vooruitzicht gestelde aanzienlijke beleg- 
gingen. Verschillende raadsieden betreu- . 
ren deze wijziging. | 


In financieel opzicht is de nieuwe 
overeenkomst voordeliger dan de oude 
aangezien de jaarlijkse inkomsten die 
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recevra sur la base d’un résultat d'explot- 


_tation identique étant sensiblement majo- 


rés. 


_ Un membre a estimé trop vague la sti-_ 
pulation de l’article 24 de la convention 


concernant les approvisionnements à re- 
mettre au Congo Belge au terme de la 
convention. Il'eut souhaité qu’au lieu de 
se référer aux approvisionnements néces- 


saires à la bonne marche de toute l’ex- 


ploitation pendant six mois on eût stipulé 
que ceux-ci devraient être égaux à la 
moyenne des sorties de magasin pendant 


les quatre semestres précédant la reprise. 


En ce qui concerne le réseau ferré, il 
a été déclaré que l’on n’envisageait pas 


en cé moment une modification de l’écar- 
tement de la voie, ni la prolongation du 


rail d’'Aketi jusqu’au fleuve Congo. 


_‘ La question de savoir s’il convenait de 


faire exploiter, comme par le passé, le 
port d'Aketi par les Vicicongo ou sil 


- était préférable de confier cette exploi- 
tation à l'Otraco, a fait l’objet d’un long 
débat, dont :l est résulté que l’interven- 


tion d’un nouvel intermédiaire (Otraco- 
port) entre les partenaires actuels (Otra- 
co-barges et Vicicongo) alourdirait le 


rythme de la circulation des marchandi- 
ses au point de jonction entre le chemin 


de fer et le port. Il paraît certain que les 


ports qui constituent en même temps des 


terminus de rails doivent être exploités 


par l'organisme qui dispose du maximum 
de moyens à proximité immédiate. 


Des critiques ont été émises quant à 


l'insuffisance de l’équipement des instal- 


. lations portuaires de manutention. Mais 


il a été fait remarquer que l’infrastruc- 


. ture du port incombe au Congo Belge et 


que celle-ci conditionne la superstructure. 
Cette infrastructure est en voie d’amé- 


Jioration et dès que les travaux y relatifs 


seront achevés, l'équipement du port sera 
modernisé. La convention de 1932 rela- 


tive à l'infrastructure n’est pas modifiée 


Belgisch- -Kongo te beurt vallen op cri 


van eenzelfde bedrij oe aanmerke- 


lijk zijn verhoogd. 


Een raadslid acht de bepaling van arti- 
kel 24 van de overeenkomst te vaag. 
Hierin is sprake van de voorraden die 
bij het einde vän de -overeenkomst aan 
Belgisch-Kongo moeten ter hand gesteld 
worden. In plaats van een verwijzing 
naar de vereiste voorraden voor de goede 
gang van de exploitatie gedurende zes 
maand had hij liever zien bepalen dat 
deze voorraden gelijk moesten zijn aan 


de gemiddelde uitgaande goederen uit de 


magazijnen gedurende. vier Ssemesters 
voôr de overneming. 


. Wat het spoorwegnet betreft wordt 
verklaard dat thans noch een wijziging 
van de spoorbreedte noch een verlenging 
van het spoor van Aketi tot aan de Kon- 
gostroom in overweging wordt genomen. 


Er wordt lang van gedachten gewis- 
seld over de vraag of het past de haven 
van. Aketi, zoals in het verleden, te laten 
exploiteren door Vicicongo ofwel of het 
de voorkeur verdient deze exploitatie aan 
Otraco toe te vertrouwen. Uit het debat 
blijkt dat het invoegen van een nieuwe 
schakel (Otracohaven) tussen de tegen- 
woordige partners (Otraco-bargen en 
Vicicongo) het ritme van het goederen- 
verkeer op het knooppunt tussen haven 
en spoorweg zou vertragen. Het blijkt 
vast te staan dat de haveris die tevens 
eindstations zijn van het spoor moeten 
geéxploiteerd worden door het organisme 


| dat in de onmiddellijke nabijheiïd over de 


meeste hulpmiddelen beschikt. 


Er wordt kritiek geoefend op de ontoe- 
reikende uitrusting van de haveninstal- 
laties voor overlading en lossing. Hierop 
wordt echter gaangemerkt dat de onder- 
bouw van de haven ten laste valt van 
Belgisch-Kongo en dat de bovenbouw af- 
hangt van de onderbouw. Deze laatste 
wordt thans verbeterd en zodra de des- 
betreffende werkzaamheden zijn voltooid 
wordt de havenuitrusting gemoderniseerd. 
De overeenkomst van 1932 die betrekking 
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et le règlement de 1935 régissant l'exploi- | heeft op de onderbouw wordt niet gewij- 


tation du port sera, comme par le passé, 
sujet à revision tous les trois ans, la pro- 
chaine revision devant avoir lieu en 1957. 
Le vœu a été émis que lors de cette revi- 


sion, le Conseil Supérieur des Transports 


soit consulté et que toutes les mesures 


soient prises pour éviter les surestaries 


| du matériel fluvial. 


Un membre a fait remarquer que la re-. 


prise du port d’Aketi, possible moyennant 


un an de préavis selon la convention de 
_ 1932, sera désormais liée aux nouveaux 


délais de rachat stipulés dans la conven- 
tion de 1956 pour l’ensemble du complexe 
des Vicicongo. L’Administration a répon- 
du que cette modification est la consé- 
quence logique de la fusion de tous les 
comptes d'exploitation (rail-route-port) 
en un seul, ce qui implique que tous les 
éléments concourant à la formation de 
_ l’unique résultat d'exploitation soient pla- 
cés sous un statut commun. 


Sur- le point de savoir si l'exploitation 
actuelle du port d'Aketi est satisfaisante, 


le Président a répondu que les résultats 


cumulés se soldent en bénéfice. 


Enfin, en ce qui concerne le réseau 
routier, il a été précisé qu'il ne fait l’ob- 
jet d'aucun monopole d'exploitation. La 
carte jointe à la convention ne fait que 
traduire graphiquement le réseau sur le- 
quel des transports sont organisés ou peu- 
vent l’être.La nouvelle convention prévoit 


que l'autorisation du Ministre sera re- 


quise pour organiser des transports sur 
d’autres trajets routiers. Antérieurement 
la société pouvait demander l'autorisation 
mais n’en avait pas l'obligation. Quant à 
la question de savoir s’il convient de dis- 
- socier l'exploitation du rail de celle de la 
route, il a été signalé qu’à l’occasion de 
l'étude d un cas analogue, le Conseil Su- 
périeur des Transports du Congo a ré- 


© 
3 ing 


zigd en het reglement van 1935 op het 
havenbeddrijf kan, zoals in het verleden, 


‘om d® drie jaar worden herzien, terwijl 


de eerstvolgende herziening in 1957 moet 
plaatsvinden. De wens wordt uitgesproken 
dat de Hoge Raad voor het Vervoer zou 
worden geraadpleegd bij deze herziening 
en dat al de maatregelen zouden genomen 
worden om overligdagen voor de rivier- 


| boten te vermijden. 


Een -raadslid merkt op dat de overne- 
ming van de haven van Aketi, die vol- 
gens de overeenkomst van 1932 mogelijk 
was met inachtneming van een opzeg- 
gingstermijn van één jaar, voortaan on- 
derworpen is aan de nieuwe-termijnen 
voor Wederafkoop die in de overeenkomst 
van 1950 zijn bepaald voor het gehele 
complex van Vicicongo. Het Bestuur ant- 
woordt dat deze wijziging logischerwijze 
voortvloeit uit de samensmelting van al 
de bedrijfsrekeningen (spoor, wegen, ha- 
ven) ; hieruit volgt dat al de bestanddelen 
van dit enkelvoudig bedrijfsresultaat on- 
der één gemeen statuut worden geplaatst. 


Op de vraag of de tegenwoordige ex- 
ploitatie van de haven van Aketi bevre- 
dgend is antwoordt de Voorzitter dat de 
gezamenlijke bedrijfsuitslagen « een batig 
saldo vertonen. 


.Ten aanzien van het wegennet wordt 
nader bepaald dat hierop geen enkel be- 
drij fsmonopolie rust. De kaart die bij de 


_overeenkonist is gevoegd vormt enkel de 


grafische weergave van het net Waarop | 
het vervoer is georganiseerd of georgani- 
seerd kan worden. De nieuwe overeen- 


komst bepaalt dat de machtiging van de 


Minister zal vereist zijn voor de inrich- 
ting van wegvervoer op andere trajecten. 
Vroeger mocht de vennootschap de mach- 
tiging aanvragen maar zij was hiertoe 
niet gehouden. In verband met de vraag 
of het past de exploitatie van het spoor 
te scheiden van de exploitatie van de we- 
gen wordt onder de aandacht gebraoht 
dat de Hoge Raad voor het vervoer in 
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cemment opté pour l'association de ces 
deux modes d'exploitation. 


= 


par le passé, recevoir l'approbation mi- 
nistérielle. Une enquête a été faite pour 
_ savoir si des réductions tarifaires ont été 
accordées; il en résulte qu’elles bénéfi- 
cient aux clients ayant souscrit des con- 
trats de fidélité. Il existe 30 contrats de 
ce type dont deux concernant des affaires 
du STOUPe de le Cominière. | 


De plus, le règlement des Vicicongo 
ne permet pas à la Société d'assurer, 
même avec l'accord des autorités locales, 
des transports occasionnels à des tarifs 


fixés pour la circonstance. Interrogée par 


l'Administration, la direction métropoli- 


taine de la société déclare ne pas se livrer 


à cette pratique. 


Comme les résultats d'exploitation du 


port, du réseau ferré et du réseau routier . 


vont être fusionnés pour établir le béné- 
fice global de l’entreprise, il était inté- 


 ressant de noter que l'exploitation du ré- 


seau routier est bénéficiaire. 


Le vœu a été exprimé que l'évacua- 
tion de la production agricole indigène 
soit assurée avec suffisamment de célé- 
_rité, notamment en ce qui concerne le riz. 
‘Le représentant de l’Administration a 
donné des assurances qu'il y serait veillé, 
et a énoncé l’ensemble des mesures géné- 
rales déjà prises dans ce out. | 


Le Congo Belge est actuellement repré- 
senté au Conseil d'Administration com- 
posé de 16 membres et au Comité de 
Direction par deux administrateurs. En 
outre, deux délégués du Ministère assis- 
tent avec voix consultative aux réunions 
du Conseil. Enfin, parmi les cinq com- 
missaires, un seul représente le Congo 
Belge. Il n’est pas contesté que le Congo 
Belge, qui possède déjà un droit de vote 
majoritaire à l’assemblée générale, droit 
de vote qui sera encore renforcé si la nou- 


Les tarifs de transport doivent, comme 


Kongo, bij het onderzoek van een soort- 


 gelijk geval onlangs de voorkeur heeft 


gegeven aan de samenvoeging van beide 
wijzen van exploitatie. 


De vervoertarieven moeten, zoals in 
het verleden, goedgekeurd worden door 
de Minister. Er werd een onderzoek in- 


gesteld naar de toegestane tariefverlagin- 


gen en het is gebleken dat deze ten goede 
komen aan cliénten die getrouwheidscon- 
tracten hebben aangegaan. Er bestaan 39 
contracten van deze aard en twee hier- 
van hebben betrekking op verhandelingen 
van de groep « Cominière ». 


Het reglement van Vicicongo laat bo- 
vendien aan de maatschappij niet toe, 
zelfs met goedvinding van de plaatselijke 
overheid, toevallige transporten te verze- 
keren tegen tarieven die voor de gelegen- 
heid zijn vastgesteld. De moederlandse 
directie, hierover ondervraagd, verklaart 
dergelijke praktijken niet te huldigen. 


Nu de bedrijfsuitslagen van haven, 
wegen- en spoorWégennet versmolten 
worden met het 00g op de vaststelling van 


| de globale winst van de onderneming is 


het belangwekkend op te merken dat 
de exploitatie van het wegennet winstge- 
vend 1s. 


De wens wordt uitgesproken dat de 
afvoer van de inlandse landbouwproduk- 


tie, onder meer van rijst, met genoeg- 


zame haast zou behartigd worden. De 
vertegenwoordiger van het bestuur ver- 
zekert dat hiervoor zal worden gewaakt 
en geeft een overzicht van een stel alge- 
mene maatregelen die met dit doel reeds 
getroffen werden. 


Belgisch-Kongo wordt thans vertegen- 
woordigd:in de. Raad van Beheer, die 16 
leden telt, en in het Bestuurscomité door 
2 beheerders. Bovendien wonen twee 
vertegenwoordigers van het Ministerie 
met raadgevende stem de vergaderingen 
bij van de Raad. Ten slotte zetelt slechts 


één enkele van de 5 commissarissen als 


vertegenwoordiger van Belgisch-Kongo. 
Het staat vast dat Belgisch-Kongo, dat 
reeds de meerderheid van de stemmen 
heeft in de algemene vergadering — een 
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_velle convention est. approuvée, pourrait 
augmenter le nombre de ses représentants, 
tant au Conseil qu’au Comité de Direc- 
tion, et .au Collège des Commissaires. 
Plusieurs membres ont estimé insuffi- 
sante la représentation actuelle; d’autres 
ont été d’avis qu’il n’y a pas lieu de la 
modifier, l'influence prépondérante du 
principal actionnaire étant assurée à suf- 
 fisance non seulement par son droit de 
vote, mais encore par le contrôle finan- 
cier qu’il exerce et par l'obligation de 
soumettre au Ministre certaines décisions 
avant qu’elles ne deviennent effectives. 
Au suprlus, le Président a fait remar- 
quer que la convention ne s'oppose nulle- 
ment à l'exercice des droits du Congo 
Belge, actionnaire majoritaire. La con- 
vention n’4a d’autre but que celui de ré- 
gler les relations entre concédant et con- 
cessionnaire, indépendamment de la qua- 
lité d’actionnaire du concédant. 


Enfin, il a été constaté avec regret 
que la nouvelle convention n'ait pas été 
soumise à l’avis du Conseil Supérieur des 
Transports. Il a été fait remarquer que 
cette consultation de la part du Ministre 
est facultative et ne porterait que sur les 
aspects relevant de la technique des trans- 
ports. En raison de l'urgence qu’il y a 
à prendre une décision, le Conseil a dé- 
_cidé par 12 voix contre 2 de passer outre 
à l'absence d’un tel avis, mais a exprimé 
le souhait que le Conseil Supérieur des 
Transports soit consulté à l’avenir et no- 
tamment à l’occasion de la revision. trien- 
nale, en 1957, du règlement régissant 
l'exploitation du port d’Aketi. 


Mis aux voix, le projet de décret a été 


approuvé par 11 voix contre 2 et une 
abstention. 


__ À la séance du 5 octobre, M. le Vice- 

Président Louwers était absent et excusé 
pour cause de maladie; à la séance du 
12 octobre, M. le Conseiller Robert et à 
la séance du 26 octobre, M. le Conseiller 


stemrecht dat nog zal worden versterkt | 
als de nieuwe overeenkomst is aangeno- 
men — het aantal van zijn vertegenwoor- 


_digers kan verhogen, zowel in de Raad 


als in het Bestuurscomité en in het college 
der Commissarissen. Verschillende raads- 
leden achten de thans geldende vertegen- 
woordiging ontoereikend. Andere vinden 
geen aanleiding om ter zake wijzigingen 
aan te brengen aangezien de overwegende 
invoed van de voornaamste aandeelhou- 
der genoegzaam beveiligd is, niet enkel 
door zijn stemrecht, maar ook door de 
financiéle controle die hij uitoefent en 
tevens door de verplichting om bepaalde 
beslissingen aan de Minister te onder- 
werpen, alvorens deze uitwerking kunnen 


‘hebben. Bovendien, zo merkt de Voor- 


zitter op, vormt de overeenkomst vol- 
strekt geen beletsel voor de uitoefening 
door Belgisch-Kongo van zijn rechten als 


_houder van de meerderheid der aandelen. 


De:overeenkomst heeft enkel tot doel de 
betrekkingen te regelen tussen concessie- 


verlener en concessiehouder, ongeacht de 


hoedanigheid van aandeelhouder van de 
concessieverlener. 


Ten slotte wordt nog betreurd dat de 
nieuwe overeenkomst niet voor advies 
werd voorgelegd aan dé Hoge Raad voor 
het vervoer. Er wordt opgemerkt dat het 


de Minister vrij staat dit advies te vra- 


gen dat alleen betrekking zop hebben op 
aspecten van de vervoertechniek. Aange- 
zien een beslissing zic opdringt beslist. 
de Raad met 12 stemmen tegen 2 de ont- 
stentenis van dit advies niet in aanmer- 
king te nemen maar drukt de wens uit 
dat de Hoge Raad voor het vervoer voor- 
taan zou geraadpleegd worden, onder 
meer bi] de driejaarlijkse herziening in 


1957 van het reglement op de exploitatie 


van de haven van Aketi. 


Het .ontwerp van decreet wordt in 
stemming gebracht en goedgekeurd met 
11 stemmen tegen 2 bij één onthouding. 


De Hr. Louwers, Ondervoorzitter, 
was, om gezondheidsredenen, afwezig 
met kennisgeving op de vergadering van 
5 oktober. Om dezelfde redenen waren 
afwezig mét kennisgeving de Hr. Robert 
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Van der Linden ont été absents et excu- 
sés pour le même motif. 


Bruxelles, le 16 novembre 1956. 


Le Conseitler-Rapporteur, 


op de vergadering van 12 okteber en de 
| Hr. Van der Linden HA de NSERERE 


. van 26 oktober. : 


Brussel, 16 november 1956. 
Het Raodslid- 4 rsaggeuer. 


M. VAN DE de 


L'A uditeur, 


De Pere 


M. VAN HECKE. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu d'avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 26 octobre 1956; 


Sur la Dropésition de Notre Ministre 
des Colonies, 


NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE 1%. 


Est approuvée la convention, annexée 
au présent décret, intervenue le 13 juin 
1956 entre le Congo belge et la « Société 


des Chemins de fer Vicinaux du Congo s. 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l'exécution du présent décret. 


 Donné à Bruxelles, le 17 août 1957. 


= BOUDEWIHN, 
 KoniING DER BELGEN, 


_Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


_menden, ‘HErL. 


Gelet op het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in zijn vergadering van 


. 26 october 1956; 


Op de doordiseht van Onze Minister 


van. Koloniën, 


HEBBEN Wy GEDECRÈTEERD EN DECRE- 
THREN Wii) : 


ARTIKEL I. 


Is goedgekeurd de bij dit decreet ge- 
voegde overeenkomst, verleden de 13 juni 
1956 tussen Belgisch-Congo en de « So- 
ciété des Chemins de fer Vicinaux du. 
Congo >. 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van dit detreet. 


Gegeven te Brussel, de 17 augustus 


1957. ” 
: | BAUDOUIN, 
| Par le Roi: Van Koningswege : 
Pour le Ministre des Colonies, Voor de Minister van Kolonién, 
| absent, afwezig, 


Le Ministre de FAgriculture, 


De Minister van Landbouw, 
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Entre les soussignés : 


La Colonie du Congo Belge, ci-après re le Congo Belge, représentée 
par Monsieur A. BUISSERET, Ministre des Colonies, ci-après dénommé le 


Ministre, agissant sous réserve de l'approbation du pouvoir. Sesaus du Congo 
Belge, d'une part: | | 


et: oo | | — a. 
La Société des Chemins de Fer Vicinaux du Congo, Société Congolaise à 
Responsabilité Limitée, domiciliée 5, rue de la Science, à Bruxelles, ci-après 


dénommée la Société, représentée par deux de ses Administrateurs, Messieurs 
Lucien Gonze et Marcel Paulis, d’autre part ; 


Il a été convenu ce qui suit: 


. ARTICLE I. 
Les conventions des 19 décembre 1923, 10 juin 1929 et 17 LES 1932 sont 
abrogées et. FFDEIeE par la présente convention. 
ARTICLE 2. 
La Société a pour objet: 
1) L'étude, la construction et l'exploitation de lignes de chemins de fer secon- 
daires — et plus spécialement de chemins de fer à voie étroite — destinées 


aux transports régionaux de Le et de voyageurs vers les grandes 
_ voies de communication ; 


2) L'étude, la construction ‘et l'exploitation de lignes de chemins de fer pour 
| compte de tiers; 


3) Les transports par route : 
4) Les transports auxiliaires par eau sur les rivières secondaires ; 
5) L'étude, h construction et l'exploitation d'installations portuaires : 


6) L'étude et l'exécution de tous travaux publics qui seraient de nature à amé- 
liorer, faciliter ou développer ses exploitations : 


7) La réalisation de tous services accessoires nécessaires à son objet. 


L'exercice de ces activités est soumis à l'autorisation du Ministre. 


ARTICLE 3. 


La durée de la Société est de quatre- vingt- ve ans à ne du 7 mai 1924. 
La dissolution anticipée devra être autorisée par le Ministre. 


LA 


ARTICLE 4. | 
Sont concédées à la Soobé jusqu'au 6 mai 2014: 


1) L'exploitation de lignes de chemins de-fer destinées à relier la région de 
l'Uélé et du M’Bomu à la région de l’Itimbiri ou à tout autre point du fleuve 


Congo à M à proximité du confluent de ces deux derniers cours 
d’eau; 


2) L'exploitation du port d'Aketi. . | cf 4 


| La durée de ces concessions pourra être prorogée. 
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ARTICLE A 


Sont exploitées par la Société avec leurs services accessoires, les lignes de che- 
mins. de fer ci-après, construites par elle avec l'autorisation du Congo Belge: 


1) une ligne reliant Aketi, sur la rivière Itimbiri, à Bondo, sur la rivière Uélé ; 


2) une ligne reliant Komba, sur la ligne Aketi- Bondo, à Titule en direction de 
Dembia, et à Zobia; 


3) une ligne reliant Zobia à Mungbere, 


La Société assure en outre, avec l'autorisation du Ministre, conformément à 
l’art. 2, des transports par route et leurs services accessoires, dans la zone et sur 
les routes HAAREeR à la carte formant annexe l'a la présente convention. 


ARTICLE 6. 


. Les dépenses exposées pour l'étude, la construction et l'extension des lignes 
ferrées (acquisition de terrains, voies, ouvrages d’art, lignes téléphoniques, signa- 
lisation, immeubles d’exploitation, etc.) sont couvertes par des actions privilé- 
giées et des emprunts. | | 


Les autres dépenses sont à charge du capital ordinaire de la Société. 


Les actions privilégiées et obligations à émettre pour le financement des 
dépenses. visées au 1° alinéa, suite à l’établissement de lignes dans le cadre de la 
concession déjà accordée ou d'éventuelles concessions ultérieures, seront garanties 
en principal et intérêts par le Congo Belge, sous réserve de l'approbation du 
pouvoir législatif. . | 


La Société pourra aussi émettre des obligations ou actions privilégiées destinées 
à financer les investissements nécessaires à d’autres exploitations rentrant dans 
son objet social. Sauf convention spéciale, ces obligations ou actions privilégiées 
ne bénéficieront pas de la garantie du Congo Belge; elles ne pourront toutefois 
être créées qu’avec l’autorisation du Ministre. 


dd ° 

_ Les actions privilégiées et obligations émises pour le financement des dépenses 
visées à l'alinéa 1 du présent article et exposées jusqu’à ce jour bénéficient de la 
garantie du Congo Belge à concurrence d’un montant de 279.150.000,— francs 
en principal; le détail en est repris en annexe 2 de la présente convention. 


ARTICLE 7: 
Le capital sociàl ést représenté : 
1) par des actions de capital remboursa! les en 50 ans au maximum ; 


2) par 235.300 actions privilégiées de 500 francs chacune, remboursables en 
50 äns depuis le 30. juin 1925 et dont le remboursement au pair et l'intérêt 
fixe sont garantis par le Congo Belge; 


3) par 372.550 actions de dividende sans désignation de valeur nominale qui ont 

été attribuées par les conventions citées à l’art. 1 à raison de 4/5 au Congo 

Belge pour le rémunérer de la concession accordée à la Société, et à raison 

de 1/5 à Messieurs Josse Allard, la maison de Banque Nagelmackers Fils et C”, 

et la Société Commerciale et Minière du Congo, à titre de promoteurs de la 
Société. 


Les actions de capital remboursées sont remplacées par des actions de jouis- 
sance À. | | 
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Les actions privilégiées remboursées sont | remplacées par des actions de jouis- 
sance B. | | 


Le nombre des actions de dividende peut être augmenté avec l’autorisation du 
Ministre. Dans ce cas, les nouveaux titres sont répartis dans Ia même PIOPSE 
tion que celle fixée lors de l'attribution des titres anciens. 


ARTICLE 8. 


Le capital pourra être augmenté ou réduit moyennant autorisation du Ministre, 
par décision de l’Assemblée Générale extraordinaire, statuant avec la majorité de 
| Pine et de votes requise pour les modifications aux statuts. 


ARTICLE 9. 


Un droit de préférence sera decor par moitié d’une part aux actions de 
capital et de jouissance À, d'autre part aux actions de dividende, pour toutes 
augmentation du nombre des actions de capital de la Société. 


Un droit de préférence à la souscription de nouvelles actions privilégiées pourra, 
avec l'assentiment du Ministre, être accordé aux actions privilégiées et de jouis- 
sance. B. 


ARTICLE 10. 


Le Ministre peut désigner un où deux délégués au sein du cn d’Adminis- 
tration et du Comité de Direction. Ces délégués ont voix consultative. 


Le Ministre, par lui-même ou ses délégués, a le droit de contrôler toutes les 
opérations de la Société, et à cette fin, d'exiger d'elle tous états et renseignements. 
Il pourra s'opposer à l'exécution de toute mesure contraire à la Loi, à la con- 
vention, aux statuts ou à l'intérêt général. 

Le Ministre peut en outre désigner un commissaire spécial ayant le même 
droit de contrôle et de surveillance que les commissaires de la Société. 


ARTICLE 11. 


Le nombre des membres du Conseil d’ Administration séra fixé par la Société, 
d'accord avec le Ministre. 


La nomination du Président, du. Vice-Président du Conseil d'Administration, 
ainsi que celle des Administrateurs Délégués de la Société, sont soumises à la 
ratification du Ministre. 


ARTICLE 12. 


Les tarifs de no et les barèmes de toutes autres. sc devances. quelles 
qu'elle soient, seront soumis à.l’approbation du Ministre, par la Société. 


Les tarifs seront établis de façon à couvrir les dépenses d’exploitation majorées 
de toutes les charges financières." 
ARTICLE 13. 


Le cahier général des charges est approuvé par le Ministre ; il est annexé à la 
* présente convention (annexe 3). | — 
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Les lignes de chemins de fer avec leurs ouvrages d’art et leurs dépendances 


. devront être construites conformément aux prescriptions du cahier général des 
charges. 


La Société s'engage, pour la période de la concession, à établir et à exploiter 
un service de transport de voyageurs, de bagages et. de marchandises, selon les 
dispositions prévües au cahier ser des charges. 


La Société devra établir à ses frais une ligne télégraphique ou téléphonique le 
long de chaque voie ferrée pour les besoins du service. 


Pendant la période de construction des voies ferrées, .le personnel des postes 
et télégraphes du Congo Belge pourra se servir de la ligne de la Société pour 
transmettre grâätuitementt des communications télégraphiques ou FAPIQNQUeS 
"officielles. 


À 


Si les autorités coloniales ont recours au personnel de la Société pour (rans- 
mettre les communications, la transmission se fera à un prix à convenir avec le 
Congo Belge, prix qui ne dépassera pas le prix de revient, toutes charges compri- 
ses. Le Congo Belge pourra se servir des poteaux de la Société pour établir une 
ligne ‘spéciale à double fil et des appareils spéciaux télégraphiques ou téléphoni- 
ques desservis par des agents du Congo Belge, à la seule condition que le Congo 
Belge indemnise la Société des frais supplémentaires que ces installations nou- : 
velles lui occasionneraient. | 


ARTICLE 14. 


Le Congo Belge met gratuitement à la disposition de la Société, pour la durée 
des concessions, les terrains du domaine public nécessaires à l'établissement des 
lignes ferrées, de leurs dépendances et des SRPRCOee d'embarquement aux 
voies navigables. 


ARTICLE 15. È | 
L'exploitation du port d’Aketi a lieu conformément au règlement approuvé. 


par le Ministre et dont ce dernier peut provoquer la révision tous les trois ans. 


Le Congo Belge prend à sa charge l'établissement de l'infrastructure du port 
d'Aketi, et détermine la nature et l'importance de celle-ci. 


I bien aussi à sa charge les dragages dans ce port, la signalisation, le balisage 
lumineux des passes et les réparations à l'infrastructure. 


ARTICLE 16. 
Sont à .la charge de la docs 
a) l'entretien courant de l'infrastructure du ae prévue à. l'article 15; 


b) l'établissement de la. superstructure de ce port, dans toute la mesure nécessaire 
au développement du trafic, ainsi que l'entretien de cette SUPeRStHerre. 


Le matériel devra être entretenu avec soin et présenter toutes les garanties 
| désirables au point de vue de la sécurité des personnes et des transports. 


Les installations et le matériel seront toujours suffisants pour faire face en 
tout temps aux nécessités du trafic. 
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ARTICLE 1 7: 


FE infrastructure du port consrend les remblais avec les dispositifs de drai- 
nage et l’écoulement des eaux, les appontements métalliques, en béton ou en bois, 


. les piles, les quais, les pontons flottants, les balises, feux, phares, mâts de signa- 


lisation, les appareils d’amarrage tels que ducs d’Albe, FOFES morts, bittes, bolards, 
anneaux, etc... 


Ne sont toutefois pas compris dans l'infrastructure les revêtements des terre- 
pleins, tels que platelages, pavements, empierrements, etc. qui sont considérés 
comme faisant partie de la superstructure. 


La superstructure comprend la superstructure fixe et l'équipement. 


Est considéré comme superstructure fixe tout ce que comportent les installa- 
tions fixes du port et qui n’est pas compris dans l'infrastructure. Elle consiste 
notamment dans les revêtements des terre-pleins, les voies ferrées avec ballast 
réclamées par le trafic du port, les raccordements au chemin de fer proprement 
dit, les bâtiments d'exploitation, y compris les fondations et pavements, les cana- 
lisations d’eau, d'électricité, d’air comprimé, etc. 


L'équipement comprend les sources de force motrice et d'éclairage, les appa- 
reils de manœuvre et de manutention mécanique, tels que grues, agrès, transpor- 
teurs, cabestans, les véhicules tels que locomotives, chariots, Mason brouettes, 
les chalands et embarcations diverses, etc... 


Restent néanmoins en dehors de l’une ou de l’autre de catégories ci-dessus, 
les locaux à occuper dans le port d’Ateki par l'Administration des Douanes. 


ARTICLE 18. 


Le Congo Belge aura toujours le droit d’obliger la Société à assurer, dans 
les conditions stipulées à la présente convention, la construction, l’établissement 
et l'exploitation des extensions qu'il déterminera dans le port d’Aketi. 


ARTICLE 10. 


La Société percevra sur tous les bateaux et toutes les embarcations accostant 
aux quais, piers ou estacades du port d’Aketi, ou utilisant ceux-ci pour des 
manœuvres” de chargement ou de déchargement, les taxes fixées de commun 
accord avec le Gouvernement du Congo Belge. 


ARTICLE 20. 


Il est créé un UE d’ amortissement de l’immobilisé autre que le matériel de 
voie. | 


R 


Son alimentation est assurée par des dotations annuelles à charge du compte 
d exploitation. Ces dotations cessent d’être obligatoires dès que le fonds est égal 
à la valeur d'acquisition de l’immobilisé à amortir. 


Il est créé en outre un fonds destiné aux dépenses de renouvellement de l’immo- 
bilisé autre que le matériel de voie. 


Ce fonds est destiné à constituer une réserve représentant la différence entre 
la valeur de renouvellement et la valeur d'acquisition. 


\ 


Il est alimenté lui aussi par des dotations à charge du compte d'exploitation. 
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ARTICLE 21. 


Toutes les recettes et dépenses résultant de l'exercice des activités énoncées 
à l'article 2 , Sont groupées en un seul compte d'exploitation, comportant : 


a) au débit: 


I.— Îles He d'exploitation proprement dites, y | compris les dépenses 
_ d’entretien; | 


2.— les dotations aux fonds d’ amortissement et de renouvellement de 
limmobilisé, autres que le fonds prévu à l’art. 22; 


3. — jes frais généraux d'Europe et d'Afrique y compris les impôts, taxes ‘ 
et redevances quelconques ; 


FE — les dotations à certains fonds autorisées par l’Assemblée Générale des 
actionnaires ; | 


5. — les charges financières non garanties par le Congo Belge; 
6.— les sommes (prévues en annexe 4) destinées au remboursement de la 
dette résultant des avances faïités conventionnellement par la Colonie 
à la Société. 
b) au crédit: 
| 1.— toutes les recettes facon: 


2.— toutes autres recettes, quelle qu’en soit la nature. 


» 


_ ARTICLE 22. LL 
Le solde favorable du compte d'exploitation esf réparti comme suit: 


— 10 % à un fonds destiné à financer le remplacement du matériel de voie 
(rails, traverses et accessoires, ouvrages d'art, lignes téléphoniques, etc...) 


Si ce fonds se révèle approvisionné à suffisance, son alimentation pourra être 
réduite ou supprimée avec l’assentiment du Ministre. Dans ce cas, le solde excé- 
dentaire sera reporté au crédit du compte de profits et pertes de la Société. 


_— 30 % au crédit du compte de profits et pertes de la Société. 


Sur le solde, il sera prélevé la somme nécessaire au paiement par priorité des 
charges financières garanties. Au cas où ce solde serait insuffisant pour couvrir 
les charges financières garanties et nécessiterait l'intervention du Congo Belge, 
le remboursement des avances ainsi consenties aurait lieu par le débit du compte 
d'exploitation à partir de 1979, par annuités égales à la moyenne des sommes 
indiquées a l'annexe 4... 

e LA | { 
_ Du surplus du solde, il sera attribué: | 
— 2/3 au crédit du compte de profits et pertes; 


— 1/3 aux actions privilégiées, actions de JOUÉSAneE: B et obligations partici- 
… pantes. | 


ARTICLE 23. 


Le solde favorable du compte de profits et pertes — déduction faite des frais 
généraux, dépréciations, moins values et autres charges, non absorbés par le 
compte d'exploitation ou son résultat — constitue le bénéfice net de la Société. 
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Il est réparti comme suit, après remboursement de la tranche annuelle des 
actions de capital: 


— a) 5 % à un fonds de réserve sociale; ve versement cesse d’être obligatoire 
lorsque ce fonds a atteint le dixième du capital social ; 


— b) la somme nécessaire pour distribuer aux actions de capital non rembour- 
sées un dividende brut de 6 % des sommes dont elles sont libérées ; 


— c) du solde : 5 % au Conseil d'Administration et au Collège des Coniiees. 
étant entendu que chaque commissaire ne touchera pas plus du tiers du 
tantième d’un administrateur ; 


— d}) du solde éventuel: 50 % aux actions de capital et de jouissance À, 50 % 
aux actions de dividende. 


Toutefois, le Conseil d'Administration pourra toujours, d'accord avec le Congo 
Belge, proposer à l’Assemblée Générale d’affecter tout ou partie de ce dernier 
‘ solde, soit à un report à nouveau, soit à la formation des fonds spéciaux de 
réserve, de prévisions ou d’amortissements; cette proposition émanant du Con- 
seil ne pourra être amendée ou rejetée que par un vote de l’Assemblée réunissant 
les trois quart des voix pour lesquelles il est pris part au vote. 


ARTICLE 24. 


Le terme des concessions octroyées à la Société est fixé au 6 mai 2014. Sauf 
prorogation de ce terme, la Société transférera au Congo Belge, le 7 mai 2014, 
de plein droit et sans frais : 

{ 
1) tous les éléments de son actif immobilisé en service à cette date (terrains, 
constructions, matériel de voie, matériel fixe et mobile, is EE mobilier, 
etc.) 


La 


2) les approvisionnements nécessaires à la bonne marche de toute l’exploitation 
pendant 6 mois; 


3) les fonds de remplacement du matériel de voie prévu à l’art. 22; 
4) les sommes nécessaires au paiement des réparations en cours ; 


5) les sommes nécessaires au paiement des commandes de renouvellement du 
matériel fixe et mobile en cours ou jugées nécessaires à dire d'experts, compte 
tenu du rytme normal des renouvellements antérieurs. 


Le Congo Belge prendra en charge le solde non amorti des actions privilégiées 
et obligations garanties ainsi que le paiement de leurs intérêts garantis. 


ARTICLE 25. 


Le Congo Belge a le droit de racheter les éléments énoncés au 1° de l’article 24 
et les approvisionuements existants à la date du rachat. 


Il peut exercer ce droit : 


1) si la capacité de transport des lignes de chemin de fer ne suffisant plus au 
trafic, il décidait de remplacer la voie étroite par une ligne à section normale; 


2) moyennant préavis de deux ans, le 7 mai 1984 et le 7 maï 1990. 
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Le rachat se fera aux conditions suivantes : 


a) le matériel de voie sera repris à sa valeur d'acquisition déiétion faite des 
sommes figurant au fonds prévu à l’art. 22. | 


Les autres éléments de l'actif immobilisé visés au 1° de l’art. 24 seront 
repris au prix de revient déduction faite des sommes figurant au fonds 
d'amortissement pret à l’art. 20; 


b) les äpprovisionnements seront repris au prix de revient’; 


c) le Congo Belge paiera à à la Société une prime destinée à couvrir forfaitaire- 
ment le manque à gagner résultant du raccourcissement de la prose d’exploi- 
tation telle qu'elle est définie à l’art. 24 j 


Cette prime sera égale à la valeur actuelle d'üve: annuité escomptée à 4 % 
l'an, comportant autant de termes qu’il restera d'année à courir depuis la date 
de rachat jusqu’au 6 mai 2014 inclus, chacun de ces termes étant égal à la 
moyenne des cinq. derniers excédents répartissables du compte de profits et 
pertes, dégagés conformément aux dispositions de l’art. 23; 


d) le Congo Belge prendra en charge le solde non amorti des actions privilégiées 
et obligations garanties, ainsi que.le paiement de leurs intérêts seranus, 


e) des sommes versées à la: Société conformément aux littera a, b et C, i sera 
déduit la valeur de remboursement des titres visés sub d, et le solde éventuel 
des avances conventionnelles faites par le Congo Belge. 


ARTICLE 26. 


En cas de liquidation de la Société, l'actif net sera d’abord employé à rem- 
 bourser le montant libéré et non amorti des actions de capital: le surplus sera 
réparti à raison de 5 % aux administrateurs et commissaires en fonction au 
moment où la liquidation a été prononcée, le solde étant attribué à raison de 
50 % aux actions de capital et de jouissance À et de 50 % aux actions de 


dividende. 


DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 


ARTICLE 27. 


_ Le fonds extra-conventionnel de renouvellement du matériel fixe, d’un mon- 
tant de 62.566.221 Fr., est soldé de la manière ci-après: 


1) 13.000.000 Fr. seront portés au crédit du compte de la Colonie; 


2) 30.000.000 Fr. seront consacrés à une augmentation de capital à à laquelle 
seront seuls appelés à participer les porteurs d’actions de capital, de divi- 
dende et de jouissance À ; 


3) le surplus sera placé en réserve. 


La créance du Congo Belge sera remboursée conformément au tableau d’amor- 
tissement joint à la présente convention (annexe 4). Les sommes y figurant seront 
payables chaque année dans la quinzaine qui suit l'approbation du bilan par 
l'Assemblée Générale des Actionnaires. 


_ — 1895 — 
ARTICLE 8. 
| ‘ L'entrée en vigueur de la présente convention est subordonnée : 
1) à son approbation par décret ; 
_ 2) à son approbation par l’Assemblée Générale des Actionnaires de la Société ; 


3) à la modification des statuts de la Société en vue de les mettre en concordance 
avec la présente convention. x 


| Fait à à Bruxelles, en deux So du creuse le 13 juin Loce 


LA SOCIETE DES CHEMINS | . 
DE FER VICINAUX DU CONGO), LE MINISTRE DES COLONIES, 


Deux Administrateurs, _. À. BUISSERET. 
L. GONZE. M. PAULIS. 
Vu pour être annexé à Notre arrêté Ons bekend om te worden gevoegd bij 
du 17 août 1957. | Ons besluit van 17 augustus 1957. 
BAUDOUIN, 
Par le Roi: rs | Van Koningswege : 
ou le Ministre des Colonies, |: Voor de Minister van Koloniën, 

_ absent, — afwezig, : 

| . Mi inistre de de contes À De Minister van Landbouw, 


| +: Lerrsvee. 
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._ Annexe n° 2. 


Actions privilégiées et obligations émises pour le financement des dépenses 
visées à l’alinéa 1 de l’article 6 et bénéficiant de la garantie du Congo Belge. 





Capitaux 


Capitaux Capitaux restant à 
émis amortis au . amortir au 
. 31121954 31.121954 
A.— Loi de garantie du a 
7.8.1931. 
Actions privilégiées 4 % ......... 117.650.000 21.441.500 06.208.500 
B. — Lois de garanties des 


_22.7.1931 et 13.5.1038. 
a) Emprunt obligataire 4 % sous- 
crit par la Caissé Générale 
d'Epargne et de Retraite ...…… 100.000.000 45.726.500 54.273.500 
b) Emprunt 5 % souscrit par la | 
Caisse d'Epargne du Congo 
Belge et du Ruanda-Urundi, | . 
garanti à concurrence de 4 % 61.500.000 5.202.488 56.207.512 








__279:150.000 72.460.488  206.689.512 








Annexe n°3. 


SOCIETE DES CHEMINS DE FER VICINAUX DU CONGO. 


CAHIER GENERAL DES CHARGES. 


ARTICLE ï. 


Le présent Cahier des Charges s'applique à toutes les lignes de chemin de. fer 
construites ou à construire au Congo Belge, pour être exploitées par la Société 
des Chemins de Fer Vicinaux du Congo. 


e. 


ARTICLE 2. 


Les voies ferrées avec leurs ouvrages d’art et leurs dépendances devront être 
construites conformément aux plans dressés par la, Société, les plans généraux 
des tracés ainsi que les plans-types de la voie, des ouvrages d'art, des bâtiments | 
et du matériel roulant devant être approuvés par le Ministre. 


ARTICLE 3. 


Le Gouverneur Général pourra interdire la mise en exploitation d’une section 
quelconque des lignes concédées si la construction n’a pas lieu conformément au 
présent Cahier des Charges. 


ARTICLE 4. 


Les matériaux à employer pour la construction des lignes et de leurs dépen- 
dances sont laissés au libre choix de la Société, maïs la construction devra être 
convenable et solide, de manière à permettre une exploitation régulière dans 
des conditions de sécurité suffisantes et de manière à éviter autant que possible 
des réparations ultérieures pouvant entrainer une interruption dans le service. 


Les achats de rails, traverses métalliques et tout matériel se feront par voie 
d'adjudication publique ou restreinte, le Ministre se réservant le contrôle de 
toutes les adjudications, marchés et fournitures. Les 75 % au moins de tout 
le matériel devront être commandés à l’industrie belge. 


ARTICLE 5. 

Le personnel utilisé par la Société devra comprendre une proportion minimum 
de 75 % de dE | 
ARTICLE 6. 


Le matériel devra être solide, entretenu avec soin et présenter toutes les 
garanties désirables au point de vue de la sécurité des voyageurs et des marchan- 
dises. | | : 


Les plans d’ensemble du matériel dant devront être approuvés par le Minis- 
tre avant la mise en adjudication. 


Il y aura au moins deux classes de voitures de voyageurs. 


we De —1898— | | 
ARTICLE 7. 


L'écartement des raïls sera de 0,60 m. entre bourrelets. Les lignes pourront 
être à simple voie sauf aux endroits où la double voie sera jugée nécessaire pour 
le croisement des trains ou pour d’ autres raisons. 


Au cours des travaux, des modifications secondaires, reconnues utiles, pour- 
_ront être apportées aux plans, à la condition qu’elles ne modifient pas la direc- 
tion générale des lignes, qu'elles ne diminuent par la valeur de celles-ci, au point 
de vue de la solidité et des exigences d'une bonne exploitation, et qu’elles n'en 
augmentent pas le coût. | | 


Il sera |loisible, en tous temps, à la Société, après la construction des “lignes, 
de modifier celles-ci et de généraliser l'é établissement d’une double voie, d'accord 
avec le Ministre. 


Si ces améliorations exigeaient des changements importants aux plans et aux 
tracés primitivement exécutés, les changements de tracés devraient être soumis 
à l’approbation préalable du Gouvernement local. 


ARTICLE 8. 


La Société pourra, aux endroits où elle le jugera convenable, établir des clé- 
tures le long des voies ferrées et autour des dépendances des lignes; mais elle 
devra laisser libre passage ‘sur la voie ferrée pour les routes ou chemins existants 
ou à créer dans l'avenir, conformément aux dispositions légales. 


ARTICLE 0. 


Toutes les indemnités et tous fe frais auxquels donneront lieu, au profit de 
_ qui que ce soîït, la construction, l’exploitation ou l'entretien des chemins de fer 
et de leurs dépendances seront exclusivement à la charge, soit d’un fonds de 
construction, soit du budget d'exploitation. | 


ARTICLE IO. 


| Pendant toute la durée de la concession, le Congo Belge aura le droit de dési- 
gner les endroits où devront être établis des haltes ou des stations, sans que 
celles-ci puissent être rapprochées de moins de 50 kilomètres. 


La Société ne pourra établir des gares, stations ou haltes nouvelles sans l’auto- 
risation du Congo Belge. 


ARTICLE 71. 


La Société fournira gratuitement dans les stations que désignera le Congo 
Belge, un local et un logement pour le service des postes et pour le service des : 
douanes ainsi qu’un logement pour les hommes de police dont la présence pour- 
rait être nécessaire dans l'intérêt de la sécurité des lignes. 


. ARTICLE r2. 


- La Société organisera, perdant toute la dirée de son edition un ooibre 
de trains suffisants pour le transport régulier des ARR et des marchandises, 
avec minimum de deux trains par semaine. oo à | 


En cas d’encombrement, la Société sera tenue d'effectuer les Huons pour 
service > public avant tous les autres. 
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- La Société devra, à la demande du Gouverneur de la Province ou de son 
délégué, organiser des convois extraordinaires spéciaux, pour effectuer les trans- 
ports qui devront être faits d’urgence dans l'intérêt du Congo Belge. 


Les voyageurs et les marchandises qui seront transportés par ces trains spé- 
ciaux seront soumis aux tarifs ordinaires payés par le Congo Belge, sans que 
ceux-ci puissent être inférieurs au prix de revient, toutes charges comprises. 


ARTICLE 13. 


La vitesse des trains sera d’au moins vingt kilomètres à 
COMDHE. 


à] 


l'heure, arrêts non 


ARTICLE 14. 


Les réparations, renouvellement ou reconstruction à faire à la voie devront 
être exécutés de manière à n’entraîner aucune interruption dans le service. 


ARTICLE 15. 


Si pour des raisons de force majeure, le service devait être interrompu momen- 
* fanément sur une partie de ligne, la Société se chargerait, pour compte du budget 
de l'exploitation, d'assurer le service des transports par tout autre moyen aussi 
rapide que possible, et elle ne pourrait exiger de ce chef aucune rémunération 
supplémentaire, à moins que le Gouverneur de Province n’y donne son assentiment. 


ARTICLE 16. | ci 
Les tarifs sont déterminés conformément à l’article 12 de la Convention du 


13 juin 1956. Ils doivent, au moins un mois avant leur application, être affichés 
dans toutes les gares et être notifiés au Gouverneur Général. 


ARTICLE 17. 


La Société pourra, dans les règlements db déterminer les. condi- 
tions auxquelles elle se charge du transport des voyageurs et des marchandises, 
des chargements et des déchargements et de toutes autres opérations accessoires. 


Les règlements ne pourront être mis en vigueur qu'après approbation par le 
Ministre ou ses délégués. Le Ministre pourra en provoquer la révision tous les 
cinq ans. 


ARTICLE 18. 


La Société sera tenue de transporter au prix des tarifs qui auront été publiés 
et aux conditions fixées par les règlements, tous les voyageurs et toutes les mar- 
chandises non exclues du transport, en vertu des dispositions légales, sans pou- 
voir accorder des faveurs à des particuliers ou à des sociétés quelconques. 


ARTICLE 19. 


Le Gouverneur Général pourra commettre un ou plusieurs fonctionnaires à 
l'effet de constater en tout temps la marche de l'exploitation, l’état des lignes, 
de leurs dépendances et.de leur matériel. 


Les agents de la Société seront tenus de leur donner libre accès re les sta- 
tions et haltes et sur les lignes ferrées. 


— 1900 — 


ARTICLE 20. 


. La Société tranportera gratuitement par ses trains ordinaires, les fonctionnaires 
qui auront été commissionnés comme il est dit à l’article 19 ou qui auront à inter- 
venir d’une manière quelconque dans le service du chemin de fer. 


Les agents et fonctionnaires européens du Gouvernement voyageront en pre- 
mière classe au tarif de la deuxième classe. 


Les agents de couleur du Congo Belge jouiront de 50 % de réduction sur le 
prix des tickets. 


ARTICLE 21. 


En cas de guerre ou s’il se présente des circonstances extraordinaires compro- 
mettant l’ordre public, le Gouverneur de Province pourra exiger soit une inter- 
ruption totale ou partielle du service, soit l’usage total ou partiel des voies et du 
matériel dans l'intérêt du Congo Belge, moyennant une indemnité qui ne dépas- 
sera pas le dommage qui en sera résulté pour le budget d’exploitation. 


ARTICLE 22. 


La Société devra pendant toute la durée de son exploitation, permettre que les 
lignes affluentes dont le Congo Belge autoriserait la construction se raccordant à - 
ses lignes ou les traversent. 


La Société ne pourra cependant être astreinte de ce chef à aucune dépense 
de construction ou d'exploitation qui ne serait pas nécessitée par les besoins de 
sa propre exploitation, et elle pourra exiger des constructeurs où exploitants 
des lignes nouvelles une équitable indemnité tant pour les travaux supplémentaires 
qu’elle devrait exécuter afin de permettre la construction ou l'exploitation de ses 
lignes, que pour l’usage des petites parties de ses voies ou de ses installations qui 
deviendraient communes avec d’autres exploitants. 


ARTICLE 23. 


Le Congo Belge se réserve de conférer à des agents de la Société les fonctions 
d'officiers de police judiciaire pour la recherche et la constatation des infractions 
commises sur les lignes ferrées ou à leurs abords. La Société obligera ses agents 
à accepter les dites fonctions, sans que le Congo Belge leur doive de ce chef 
une rémunération. | | 


Tous les agents du service d’exploitation seront assermentés à l'effet de verba- 


liser sur les infractions aux règlements de police de l'exploitation des chemins 
de fer. 


ARTICLE 24. 


En cas d’inexécution des obligations imposées à 4a Société, le Congo Belge 
pourra y pourvoir d'office pour compte et aux frais du budget d’exploitation. 


ARTICLE 25. 


51 la Société exigeait le paiement des prix de transport ou des frais acces-' 
soires d'après un tarif ou un taux supérieur à ceux pouvant être légalement 
appliqués, elle encourrait une amende égale aux sommes illégalement perçues, 
sans préjudice de tous dommages-intérêts envers le Congo Belge et envers des 
tiers, le tout à charge du budget d'exploitation. 
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Annexe ñ 


4. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT DE LA CREANCE 
CONGO BELGE. 


OO LE 3-525.947,64 
POST SN RE CN 3.468.000, — 
A 3.401.000, — 
A EL 3.331.000, — 
OO en nr or 3.262.000, — 
1960 .… .…. ... ... ..…. … 3.186.000, — 
IOGDE Hi D ue Lie der 3.104.000,— 
1962 .… … .. .…. .…  3.019.000,— 
CE _2,929.000,— | 
1964 … …. .… .…. .… 2.833.000, — 

DE 2.731.000,— 
000 HR Le ne 2.624.000, — 
1007 ne GE a 8.293.000 ,— 
1068 .. 
1969  … Ce 8.044.000, — 


J 


8.173.000, — 


1970 .…. .…. .. … …… ".  7.910,000,— 
OZI ee ns ne oo 7.766.000, — 
OR AN ne 10:229,000,— 
1973 rs at eur ie as CÉÉ 036000 
O7 nn SES HR Moi ANS te 15.276.000,— 
1975 ut Lies en sax st 7.247 000; — 
1976 ..…. .…. ..… .……. 17.157.000, — 
1077 _. nn ja | 17.062.000, — 
1978 PR 14.731.000, — 





_181.236.947,64 
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‘Administration Centrale. — Personnel. 
— Promotion. 


. Par arrêté royal en date du 6 août 
1957, M. FREDERICK, J.N.J.M.R, 
ingénieur civil des mines, ingénieur élec- 
tricien, officier de réserve, directeur, est 
promu au grade d'ingénieur en chef- 
directeur à partir du 1% août 1957. 


Laboratoire de Recherches Chimiques. — 
Personnel. — Nomination. - 


Par arrêté royal en date du 17 août 


1957, M. HERMANN, P.S., docteur en 
sciences est nommé assistant à l'essai au 
Ministère des Colonies (Laboratoire de 
recherches chimiques à Tervuren) à par- 
tir du 1° septembre 1957. 


Personnel Judiciaire. 


Par arrêté ministériel en date du 16 
août 1957, M. GODFROID, Georges, 
Marie, André, Joseph, docteur en droit, 
est nommé magistrat à titre provisoire. 


Hoofdbestuur. — Personeel. — Bevorde- 


ring. 


_ Bij koninklijk besluit van 6 augustus 
1957 wordt dhr. JNJ-MR., FREDE- 
RICK, burgerlijk mijningenieur, burger- 
hjk electrotechnisch ingenieur, reserve- 
officier, directeur, bevorderd tot de graad 
van hoofdingenieur-directeur van 1 au- 
gustus 1957 af. 


Laboratorium voor Scheikundige Onder- 
zoekingen. — Personeel. — Benoe- 
ming. | 


Bij koninklijk besluit dd. 17 augustus 
1957 wordt dhr. P.S., HERMAN, doc- 


tor in de wetenschappen benoemd tot 


assistent op proef bij het Ministerie van 
Kolonién (Laboratorium voor scheikun- 
dige onderzoekingen te Tervuren) van 
1 September 1957 af. 


Gerechtspersoneel. 


Bij ministerieel besluit van 16 augus- 
tus 1957, wordt de Hr. Georges, Marie, 
André, Joseph, GODEFROIÏID, doctor in 
de rechten, tot magistraat met voorlopige 
aanstelling .benoemd. | 
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| « Crédit Hypothécaire en Agglomérations 
Extra-Coutumières du Congo Belge et 


” du Ruanda-Urundi » en abrégé « Hypo- | 


tec ». — Constitution (1). 

Par arrêté royal du 17 août 1957 cest 
autorisée la fondation de la société con- 
. golaise par actions à responsabilité .limi- 
tée, dénommée : « Crédit Hypothécaire en 
Agglomérations Extra-Coutumières du 
Congo Belge et du Ruanda-Urundi » en 
abrégé « Hypotec » dont le siège social 
est établi à Léopoldville, et qui consti- 
tuera une individualité juridique distincte 
de celle de ses associés. 


« Société des Etablissements Egger Frè- 
res» (Palmegger). — Modifications 
aux statuts. — Prorogation de la durée 
de la société (1). 


Par arrété royal du 17 août 1957 fu- 
rent autorisées les modifications appor- 
tées aux statuts de la société congolaise 
par actions à responsabilité limitée, dé- 
nommée: « Société des Etablissements 
_ Egger Frères (Palmegger).» par l’as- 
semblée générale extraordinaire de ses 
actionnaires tenue le 18 juillet 1957. 


Arrêté royal du 21 août 1957 ouvrant au 
budget des dépenses extraordinaires 
du Congo Belge pour l’exercice 1957 
un crédit supplémentaire de 4.795.000 

” francs. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


(1) Voir annexe I au présent fascicule. 


« Crédit Hypothécaire en Agglomérations 
Extra-Coutumières du Congo Belge et 
cu Ruanda-Urundi » in ’t kort « Hypo- 
tec ». — Stichting (1). 


Bij koninklijk besluit van 17 augustus 
1957, wordt gemachtigd de stichting van 
de kongolese vennootschap op aandelen 
met beperkte aansprakelijkheid, genaamd: 


_« Crédit Hypothécaire en Agglomérations’ 


Extra-Coutumières du Congo Belge et du 
Ruanda-Urundi » in ’t kort « Hypotec »; 
waarvan cle zetel te Leopoldstad gevestigd 
is en een rechtspersoonhijkheid uitmaken 
zal, nu van deze van haar ven- 
noten. | 


| « Société des Etablissements Egger Frè- 


res » (Palmegger). — Wijzigingen aan 
_de statuten. — Verlenging van de leef- 
tijd van de vennootschap (1). | 


Se 


Bij koninklijk besluit van 17 augustus 
1957 werden gemachtigd de wijzigingen 
aangebracht aan de statuten van de kon- 
golese vennootschap op aandelen met 
Eeperkte aansprakelijkheid, genaamd : 
« Société des Etablissements Egger Frè- 
res (Palmegger). » door de buitengewone 
algemene vergadering van haar aandeel- 
houders gehouden op 18 juli 1957. 


Koninkliik besluit van 21 augustus 1957 
waarbij op de begroting der buitenge- 
wone uitgaven van Belgisch-Congo 
voor het dienstjaar 1957 een bijkrediet 
geopend wordt van 4.795.000 frank. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, legenwoordigen en toeko- 
menden, Hi. 


(1) Zie bijlage T bij dit nummer. 


— 1904 — 


Vu l’article 12 de la loi du 18 octobre 
1908 sur le Gouvernement du Congo 
Belge ; 


Considérant que le parachèvement et !. 


l'aménagement du bâtiment destiné à 


grouper les semvices de divers établisse- 


ments paraétatiques coloniaux, à Bruxel- 
les, provoquent l'engagement de dépenses 
supplémentaires ; | 


Vu la nécessité et l'urgence; 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, | 


: NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE 1%, 

Est ouvert au budget des dépenses 
extraordinaires du Congo Belge pour 
l'exercice 1957 (tableau I) un crédit sup- 
plémentaire de quatre millions sept cent 
nonante-cinq mille francs (4.795.000 frs), 
à rattacher à l’article 5-7/3/1: « Achève- 
ment du bâtiment destiné aux établisse- 

ments paraétatiques coloniaux, à Bruxel- 
les. » | 


ART. 2. 


La dépense autorisée à l’article premier 
du présent arrêté sera couverte par les 
ressources extraordinaires du Trésor du 
Congo Belge de l'exercice 1957. 


ART. 3. 


Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Donné à Bruxelles, le 21 août 1957. 


Gelet op artikel 12 der wet.van 18 : 
cctober 1908 op het SAME DEN van 
Belgisch- Congo; 


Overwegende dat de voltooïing en de 
inrichting van het gebouw, bestemd om 
de diensten van verscheidene parastatale 
koloniale instellingen te Brussel, te groe- 
peren, de aanwending van bijkomende 
uitgaven veroorzaken ; 


Aangezien het dringend noodzakelijke 


aangelegenheden geldt ; 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolomen, 


Pl BBEN WI] BESLOTEN EN BESLUITEN 
Le : | 


. ARTIKEL I. 


Op de begroting der uitgaven van Bel- 
gisch-Congo voor het dienstjaar 1957 
(tabel I) wordt een bijkrediet geopend 
van vier miljoen zevenhonderd vijf en 
negentig duizend frank (4.795.000 frs.) 
dat dient uitgetrokken op artikel 5-7/3/1: 
« Voltooïng van het gebouw bestemd 


| voor de parastatale koloniale instellingen, 


te Brussel. » 


ART. 2. 


. De bij artikél één van dit besluit toe- 
gestane uitgave zal door de buitengewone 


geldmiddelen der Schatkist van Belgisch- 


Congo van het dienstjaar 1957 gedekt 


: worden. 


L ART. 3. 


Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Brussel, de 21 augustus 


1957. ‘ 
BAUDOUIN, 
Par le Roi: Van Koningswege : 
Pour le Ministre des Colonies, Wde de Minister van Koloniën, 
absent, afwezig, 


Le Ministre de l'Agriculture, 


| 


De Minister van Landbouw, 


R. LEFEBVRE. 


— 1905 — 


Accord international sur l’étain et Anne- 
xes, faits à Londres, le 1° mars 1954 


_ (1). —- Ratification par la Thaïlande. 


Il résulte d'informations transmises 
par l'Ambassade britannique à Bruxelles 


que les instruments de ratification de la 


Thaïlande sur ces actes internationaux 
ont été déposés le 18 mars 1957. 


Convention internationale pour la préven- 
tion et la répression du crime de géno- 
cide, adoptée à Paris, le 9 décembre 
1948, par l'assemblée générale de 
l'Organisation des Nations Unies au 
Cours de sa troisième session (2). — 
| Adhésion de la Tunisie. 


Il résulte d'informations transmises 
par le Département juridique de l'Orga- 
nisation des Nations Unies que l’instru- 
ment d’adhésion de la Tunisie sur cette 
convention a été déposé le 29 novemire 


1956. 





1. Convention postale universelle, proto- 
cole final et annexes, règlement d’exé- 
cution et annexes, dispositions concer- 
nant les correspondances-avion, pro- 
tocole final et annexes; 

2. Arrangement concernant les colis pos- 
taux, protocole final, règlement d’exé- 
cution et annexes; 

Signés à Bruxelles, le 11 juillet 1952. 
— Ratification par le Pérou (3). 


qe 


- 


Le 25 avril 1957 a été reçu au Minis-. 


tère des Affaires étrangères et du Com- 
merce extérieur de Belgique, l'instrument 
de ratification de la République du Pérou 
sur les actes internationaux repris Ci- 


_ dessus. 


(1) B.O. du 19° mai 1956. 
(2) B.O. du 15 mars 192. 
(3) B.O. du 15 mars 1952. 


ù 


Internationale Tin Overeenkomst en Bii- 

lagen, opgemaakt op 1 maart 1954, te 
 Londen (1). — Bekrachtiging door 
_ Thaïland. | 


Uiït inlichtingen overgemaakt door de 
de Britse Ambassade te Brussel blijkt. 
dat de oorkonden der bekrachtiging, door 
Thailand, van deze internationale akten, 
op 18 maart 1957 werden neergelegd. 


Internationaal Verdrag inzake de voorko- 
ming en de bestraffing van genocide, 
aangenomen op 9 december 1948, te 
Parijs, door de algemene vergadering 

_ van de Organisatie der Verenigde Na- 
ties, tijdens haar derde zittijd (2). — 

_ Toetredirig van Tunesié. 


Uit inlichtingen overgemaakt door het 
Juridisch Departement van de Organisa- 
| tie der Verenigde Naties blijkt dat de 


ae der toetreding, door Tunesié, tot 


deze overeenkomst, op 29 november 1956 
werd neergelegd. 


1. Wereldpostconventie, slotprotocol en 
bijlagen, reglement van uitvoering en 
bijlagen, bepalingen betreffende de 
HEMIPOREREN, slotprotocol en bijla- 
gen. 

2. Overeenkomst betreffende de postcolli, 
slotprotocol, reglement van uitvoering 
en bijlagen; 
ondertekend op 11. juli 1952, te Brussel. 
— Bekrachtiging door Peru (3). 


—_—- 


Op 25 april 1957 is op het Ministerie 


-van Buiténlandse Zaken en Buitenlandse 


Handel van België de oorkonde der be- 
krachtiging, door de Republiek Peru, 
van voormelde internationale akten ont- 
vangen. 


(1) A.B. 1° mei 1956. 
(2) A.B. 15 maart 1952. 
" (3) A.B. 15 maart 1952. 


| — 1906 — 


1. Convention postale universelle, proto- 


cole final et annexes, règlement d’exé- 


cution et annexes, dispositions concer- 
nant les correspondances-avion, pro- 
tocole final et annexes; 

2. Arrangement concernant les colis pos- 
taux, protocole final, règlement d’exé- 
cution et annexes; 
signés à Bruxelles, le 11 juillet 1952 
(1). — Ratification par le Guatémala. 


Le 18 avril 1957 a été reçu au Minis- 
tère des Affaires étrangères et du Com- 
merce extérieur de Belgique, l'instrument 
de ratification du Guatémala sur ces ac- 
tes internationaux. 


1. Convention | postale universelle, proto- 


cole final et annexes, règlement d’exé- 


 Cution et annexes, dispositions concer- 
nant les correspondances-avion, pro- 
tocole final et annexes (2); 


2. Arrangement concernant les colis pos- 


taux, protocole final, règlement d’exé- 


cution et annexes (2); 
signés à Bruxelles, le 11 juillet 1952. 
_— Ratification par le Salvador. 


Le 13 avril 1957 ont été reçus au Minis- 
tère des Affaires étrangères et du Com- 
merce de Belgique’ les instruments de 


ratification du Salvador sur ces actes, 


internationaux. 


(1) B.O. du 15 mars 1954. 
(2) B.O. du 15 mars 1954. 


1. Wereldpostconventie, slotprotocol en 
bijlagen, reglement van uitvoering en 
bijlagen, bepalingen betreffende de 
_luchtpoststukken, slotprotocol en bijla- 
gen; | ou 
2. Overeenkomst betreffende de postcolli, 
slotprotocol, reglement van uitvoering 
en bijlagen; 
ondertekend te Brussel, op 11 juli 1952 
(1). — Bekrachtiging door Guatemala. 


Op 18 april: 1987 heeft het Ministerie 


van Buitenlandse Zaken en Buitenlandse 


Handel van Belgié de oorkonde ontvan- 
gen inzake de bekrachtiging door Gua- 


temala, van deze internationale akten. 


1. Wereldpostconventie, slotprotocol en 
bijlagen, reglement van uitvoering en 
bijlagen, bepalingen betreffende de 
luchtpoststukken, slotprotocol en bijla- 
gen (2); | 

2. Overeenkomst betreffende de postcolli, 
slotprotocol, reglement van uitvoering 
en bijlagen (2); 
ondertekend op 11 juli 1952, te Brussel. 

_— Bekrachtiging door Salvador. 


Op 13 april 1957 werden op het Minis- 
terie van Buitenlandse Zaken en Buiten- 
landse Handel van Belgié de oorkonden 
der bekrachtiging door Salvador, van 
deze internationale akten ontvangen, 





(1) AB. 15 maart 1954. 
(2) A.B. 15 maart 1954, 


—1907 — , | 


Convention de l’organisation météorolo- 
gique mondiale, Annexes et Acte final, 
signés à Washington, le 11 octobre 
1947 (1). — Adhésion du Maroc et de 
la Tunisie. 


Il résulte d’informations transmises 
par le Département d'Etat des Etats- 
Unis Dont que les instruments 
- d'adhésion du Maroc et de la Tunisie à 


ces actes internationaux ont été déposés. 


respectivement les 3 et 22 janvier 1957. 


Convention internationale sur la circula- 
tion routière et annexes, signées à Ge- 
nève, le 19 septembre 1949 (2). 
Ratification par le Maroc. — Notifica- 
tion par Haïti. 


Il résulte d'informations transmises par 
le Département Juridique de l’Organisa- 
tion des Nations Unies qu’en date du 7 
novembre 1956, le Gouvernement du 
Maroc a déposé auprès du Secrétaire Gé- 
néral une déclaration stipulant que le 
Maroc assume les obligations découlant 
de la ratification par la France au nom 
du Maroc de la convention sur la circu- 
lation routière, à laquelle le Maroc se 
reconnait partie. 


En outre, le Gouvernement d'Haïti, a 
notifié au Secrétaire Général que les let- 
tres distinctives — RH — ont été choi- 
sies pour Haïti comme signe distinctif 
du lieu d’immatriculation des véhicules 
automobiles en circulation internationale, 
conformément au $ 3 de l’annexe 4 de la 
dite convention, 


(1) B.O. du 15 juin 1953. 
(2) B.O. du 15 juillet 1954. 


Overenkomst inzake de wereldorganisa- 
tie voor weerkunde, Bijlagen en Slot- 
akte, ondertekend op 11 october 1947, 
te Washington (1). — Toetreding van 
Marokko en van Tunesié, 


Uit inlichtingen overgemaakt door het 


Staatsdepartement der Verenigde Staten : 


van. Amerika blijkt dat de oorkonde der 


toetreding van Marokko en van Tuünesié 


tot deze internationale akten respectieve- 
lijk op 3 en 22 januari 1957 werden neer- 
SRE | 


Internationaal Verdrag nopens het weg- 
verkeer en bijlagen, ondertekend op 19 
september 1949, te Genève (2). — Be- 
krachtiging door Marokko. — Kennis- 
geving door Haïti. 


Uit inlichtingen medegedeeld door het 
Juridisch Departement van de Organisa- 
tie der Verenigde Naties blijkt dat op 
daturn van 7 november 1956 de Regering 
van Marokko bij de Secretaris-Generaal 
een verklaring heeft neergelegd waarin 
gestipuleerd wordt dat Marokko de ver- 
plichtingen op zich neemt die voortvloei- 
en uit de bekrachtiging, door Frankrijk, 


‘in naam van Marokko, van het Verdrag 


inzake wegverkeër, waarbi] Marokko er- 
kent aangesloten te zijn. 


Bovendien heeft de Regering van Haiti 
de Secretaris-Generaal er van kennis ge- 
geven dat de kentletters — RH — voor 
Haïti werden gekozéen als onderschei- 
dingsteken van:de inschrijvingsplaats der 
auto’s in internationaal verkeer, over- 
eenkomstig $ 3 van bijlage 4 bij bedoeld 
verdrag. 


(1) A.B. 15 juni 1953. 
(2) A.B. 15 juli 1954. 


| — 1905 — 


Convention internationale sur la circula- 
tion routière et annexes, signées à Ge- 
nève le 19 septembre 1949 (1). — 
Ratification par la Norvège. 


Il résulte d'informations transmises par 
le départemerit juridique des Nations - 
Unies à New-York, que l'instrument de 


- ratification de la Norvège sur ces actes 


internationaux a été déposé auprès du 
Secrétaire général des Nations Unies, en 
date du 11 avril 1957. 


.« Compagnie de la Ruzizi ». — Modifica- 
tions aux statuts. — Prorogation de la 
durée de la société (1). | 


Par arrêté royal du 21 août 1957 fu- 
rent autorisées les modifications appor- 
tées aux statuts de la société congolaise 
par actions à responsabilité limitée, dé- 
nommée: « Compagnie de la Ruzizi» 
par l'assemblée générale extraordinaire 
de ses actionnaires tenue le 18 juillet 


1957. 


Personnel | Judiciaire. 


__ Par arrêté royal en date du 21 août |. 


1957, fin de carrière honorable est accor- 

- dée à la date du 8 décembre 1957, à M. 
BOILS, Charles, A.J.S., fonctionnaire 
principal de l’ordre judiciaire. 


(1) B.O. du 15 juillet 1954 
(1) Voir annexe I au présent fascicule. 





 Internationaal Verdrag nopens het weg- 


_ verkeer en bijlagen, ondertekend op 19 
september 1949, te Genève (1). — Be- 
krachtiging door Noorwegen. 


 Uit inlichtingen medegedeeld door het 
juridisch departement van de Verenigde 
Naties te New-Vork, blijkt dat de oor- 
konde der bekrachtiging van deze inter- 
nationale akten door Noorwegen, bij de 
Secretaris-Generaal der Verenigde Na- 
ties op 11 april 1957 werd neergelegd. 


« Compagnie de la Ruzizi ». — Wijzigin- 
gen aan de statuten. — Verlenging van 
de leeftijd van de vennootschap (1). 


 Bij koninklijk besluit van 21 augustus 
1957 werden gemachtigd de wijzigingen 
aangebracht aan de statuten van de kon- 
golese vennootschap op aandelen met 


beperkte aansprakelijkheid, genaamd : 


« Compagnie de la Ruzizi » door de bui- 
tengewone algemene vergadering van 
haar aandeelhouders gehouden op 18 juli 


1957. 


| Gerechtspersoneel. 


q—— 


Bij koninklijk besluit van 21 augustus 
1957, wordt eervol loopbaaneinde ver- 
leend, met ingang van 8 december 1957, 
aan de -Heer Charles, A.J.S.; BOILS, 
eerstaanwezend ambtenaar van de rech- 
terlijke orde. | 


ee — 


(1) A.B. 15 juli 1954. 
(1) Zie bijlage I bij dit nummer. 


—— 1909 er 


Octroi de la personnalité civile à l’asso- 


 ciation « Sœurs de la Foi de Tielt ». . 


BAUDOUIN, 
. Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’article 8 de la loi du 18 octobre 
. 1908 sur le Gouvernement du FOnEn 
Belge ; 


Vu le décret du 28 décembre 1888 sur 
les associations religieuses, scientifiques 
et philanthropiques ; 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


.. ARTICLE I*. 


La personnalité civile est accordée à 


l'association « Sœurs de la Foi de Tielt » 
dont le siège est à l’Université Lovanium 
_(Kimuenza) et qui a pour objet le relè- 
vement de la population, notamment par 
des œuvres religieuses, charitables et mé- 
dicales, ainsi que par l’enseignement. 


ART. 2. 

Sont agréées en qualité de représen- 
tante léga!e de l’association, Mademoiselle 
VANDENBRANDE, Maria (Sœur Ma- 
rie-Magda) et, comme représentante lé- 
gale suppléante, Mademoiselle MANDE- 
VILLE, Maria, 
que). 

ART. 3 

Noire Ministre des Cu est chargé 

de l’exécution du présent arrêté. 


- Donné à Bruxelles, le 21 août 1957. 


_VANDENBRANDE, Maria 


(Sœur Marie-Véroni- 


Toekenning van  rechtspersoonlijkheid 
_ aan de vereniging « Sœurs de la Foi de 
Tielt ». | | 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


an allen, tegenwoordigen en toeko- . 


menden, Herr. 


_ Gelet op artikel 8 van de wet van 18 
october 1908 op het Gouvernement van 
Belgisch-Congo; 


Gelet op het decreet van 28 december 
1888 op de godsdienstige, wetenschappe- 
lijke ên menslievende verenigingen ; 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonien, 
HEBBEN Wij BESLOTEN EN BESLUITEN 
LUE 
ARTIKEL I. 


Rechtspersoonlijkheid wordt verleend 
aan de vereniging « Sœurs de la Foi de 


Ticit > waarvan de zetel bij de Universi- 


teit Lovanium (Kimuenza) gevestigd is 
en welke de verheffing van de bevolking 


_namelijk door godsdienstige, menslieven- 


de en geneeskundige werken, evenals 


door het onderwijs, tot doel heeft. 


ART. 2. 


Worden aanvaard als wettelijke verte- 
genwoordigster der vereniging, Mejuffer 
(Zuster 
Marie-Magda) en als plaatsvervangende 
wettelijke vertegenwoôrdigster, Mejuf- 
fer MANDEVILLE Maria Su Ma- 
rie- Véronique). | 


ART. 3. 
Onze Minister van Kolonién is belast 


| met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Brussel, de 21 augustus 


1957 . 


. BAUDOUIN, 
| Par le Roi: Van Koningswege : 
Pour le Ministre des Colonies, Voor de Minister van Koloniën, 
absent. afwezig, 
De Minister van Landbouw, 


Le Ministre de l'Agriculture, 





R. LEFEBVRE. 


Tarif des droits d'entrée. — Modifica- 
tions. 


LE MINISTRE DES COLONIES, 


_ Vu le décret du 29 janvier 1949 por- 
_ tant coordination de la législation doua- 
nière, tel qu’il a été modifié à ce jour; 


Vu le décret du 10 juin 1952:et notam- 
ment le tarif des droits d'entrée qui y est 
annexé, tel qu'il a été modifié à ce jour; 


Revu l’arrêté ministériel du 27 décem- | 


_ bre 1955 tel qu'il a été modifié notam- 
ment par l’arrêté ministériel du 10 octo- 


bre 1956, 
ARRÊTE : 
ARTICLE 1%. 
La position n° 34.01 du tarif des droits 


d'entrée, annexé au décret du 10 juin 
1952 est modifiée comme suit : 


— 1910 — 


Tarief van invoerrechten. — Wijzigin- 
gen. | | | 


DE MIiNISTER VAN KOLONIËN, 


Gelet op het decreet van 29 januari 
1949, houdende samenordening van de. 
douanewetgeving, zoals het tot op heden 
werd gewijzigd ; Ce 


Gelet op het decreet van 10 juni 1952 
en het daarbijhorende tarief van invoer- 
rechten, zoals het tot op heden werd ge-' 
Wijzigd; : : 


Herzien het ministerieel besluit van 27 
december 1955 zoals het, inzonderheid, 
werd gewijzigd door het ministerieel be- 
sluit van 10 october 1956, 


BESLUIT : 


ARTIKEL I. 


Post 34.01 van het tarief van invoer- 
rechten gevoegd bij het decreet van 10. 
juni 1952 wordt gewijzigd als volgt: 


_34.01.— Savons, y compris les savons médicinaux : 
Zeep, medicinale zeep daaronder begrepen : 


20 Savons à base de résines ou de naphténates ............... Kg. 10 % 
Harszeep en naphtenaatzeep Kg. 10 % 
.30 Savons de toilette, y compris les savons médicinaux ..... Kg. 35 % 
Toiletzeep, medicinale zeep daaronder begrepen ..........…. Kg. 35 % 
.40 Savons en poudre, en paillettes ou en granulés ............ Kg. 35 % 
Zeep in poeder, in vlokken of in korrels .…............... . Kg. 35 % 
0: S4VOnS liquides Linie Re Kg. 35 % 
, Vloeibare zeep ...........,.....,,.. Kg. 35 % 
60 Savons ordinaires en blocs, plaques où barres .........:.. Kg. 35 A 
Gewone zeep in blokken, in platen of in staven .......,.…. Kg. 35 % 
70 SAVON MOU  sesssernssnensne RE Ke. 35 % 
Zachte ZEED cnrs esse ssssoessoressesesseneneeesnssenesee Kg. 35 %. 
OO AU a ne. Kg. 35 D, 
ANTeTe HAS  e sde den de Kg. 35 % 
ART. 2. ART. 2. 


ee. ee - #» + 


Artikel 8 van het ministerieel besluit 


décembre 1955, tel qu’il à été modifié |. van 27 december 195$ zoals het werd ge- 


—_ 1911 — 


»- 


par celui du 10 octobre 1956 est node 


comme suit : 


remplacer la mention: 


« de la position 34.01.—. 5 
par : | on 
« de la position 34.01.20 
« id. 34.01.30 
 « id. 34.01.40 
« 1d. 34.01.50 
« id. 34.01.60 
« . id. 34.01.70 _3 
« id. 34.01.90 
ART. 3. 


Le présent arrêté, applicable au Congo 
Belge et au Ruanda-Urundi, entrera en 
vigueur le 1 septembre 1957. 


Bruxelles, le 24 août 1957. 


Pour le Ministre des Colonies, 
absent, 


Le Mimstre de l'Agriculture, 


un Uni en En En En Un 


wWi]zigd door dit van 1IO october 1956 
wordt als volgt gewijzigd : 


| de vermelding: 


van post 34.01.—, » 
vérvangen door : 


van post 34.01.20 » 
id. 34.01.30 » 
id. 34.01.40 » 
id. 34.01.50 » 
id. 34.01.60 » 


id. 34.01.70 » 
id. 34.01.90 ». 
ART. 3. 


Dit besluit welk van toepassing is in 
Belgisch-Congo en in Ruanda-Urundi 
treedt in werking op 1 september 1957. 


Brussel, 24 augustus 1957. 


Voor de Minister van Koloniën, 
afwezig, - 


De Minister van Landbouw, 


R. LEFEBVRE. 


30 août 1957. — Arrêté royal relatif à | 30 augustus 1957. — Koninklijk besluit 


l'octroi, à titre posthume, d’une déco- 
ration aux victimes d'accidents mor- 
tels survenus au travail ou en service. 


— 
0 


BAUDOUIN, 
Roi DES BELGES, 


_ A tous, présents et à venir, SALUT. 


_ Vu l’article 8 de la loi du 18 octobre 
1908 sur le OR SREReUs du Congo 
Belge ; 


Vu Notre arrêté du 23 mars 1955, rela- 
tif aux Médailles de service; 


Considérant qu’il convient 7. rendre; 
à l’avenir, un hommage public aux victi- 
mes d'accidents mortels survenus sur le 


betreffende de postume toekenning van 
een ereteken aan slachtoffers van dode- 
lijke ongevallen op het werk of in 
dienst. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op artikel 8 van de wet van 18 
october 1908 op het Gouvernement van 
Belgisch-Congo ; 


Gelet op Ons besluit van 23 maart. 
1955, betreffende de Dienstmedailles ; 


Overwegende dat het betaami, voort- 
aan, een openbare hulde te brengen aan 
de slachtoffers van dodelijke ongevallen 


— 1912 — 


lieu du travail ou dans l’exétution du 
service ; 


Vu l'avis du Conseil d'Etat : 
Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


- Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE I. 


La Médaille de service en or, surmon- 


tée de la couronne royale, créée par l’ar- 


rêté royal du 23 mars 1955, peut être 


décernée, à titre posthume, par le Gou- 
verneur général ou ses délégués, aux per- 
sonnes visées à l’article 1° de cet arrêté 
qui sont victimes d’accidents mortels sur 
le lieu du travail ou dans l'exécution du 
service. 


Toutefois, les accidents qui ont été pro- 
voqués intentionnellement par la victime 
ne donnent pas lieu à l’octroi de la déco- 
ration. 


ART. 2. 


Le ruban de la décoration octroyée en 
vertu du présent arrêté est celui qui est 
décrit à l’article 3 de l'arrêté précité, sui- 
vant les distinctions qui y sont faites pour 
chacune des catégories de bénéficiaires. 
Il est, en outre, surchargé d’une barette 
transversale en or, de la largeur du ru- 
ban et de 6 millimètres de haut, au bord 
légèrement relevé et portant, en relief, 


l'inscription: « Mort au travail — Ar- 
beidsslachtoffer ». 
ART. 3. 


Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Donné à Ciergnon, le 30 août 1957. 


elle zich voordoen op het werk of in 
uitoefening van de dienst ; 


Gelet op het advies van de Raad van 
State ; 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonién, 


HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 


WI] : 


ARTIRKEL !. 


De met de koningskroon overtopte 
gouden dienstmedaille, ingesteld bij het 
koninklijk tesluit van 23 maart 1055, kan 
postuum door de Gouverneur-generaal of 
zijn gemachtigden worden toegekend aan 
de in artikel 1 van dat besluit bedoelde 
personen, die op het werk of in de uit- 
oefening van de dienst door een dodelijk 
ongeval zijn getroffen. 


Tot het verlenen van het ereteken ge- 


. ven evenwel geen aanleiding, ongevallen 


door het slachtoffer opzettelijk veroor- 
zaakt. 


ART. 2. 


Het lint van het ereteken toegekend 
krachtens dit besluit, is datgene hetwelk 
beschreven is in artikel 3 van voornoemd 
besluit, overeenkomstig het onderscheid 
dat er gemaakt is voor iedere kategorie 
van begunstigden. Het draagt daarenbo- 
ven een dwars gouden staafje, hebbende 
de breedte van het lint en 6 millimeter 
hoogte, met licht verheven rand en dra- 
gende, in reliéf, het opschrift: « Mort au 
travail — Arbeidsslachtoffer ». 


ART. 3. 
Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van.dit besluit. 


Gegeven te Sen de 30 dou | 
1957. | 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: 


Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Koloniëén, 


A. BUISSERET. 


— 1913 — 


Fonds Reine Elisabeth pour l'Assistance Koningin Elisabethfonds voor de Genees- 
Médicale aux Indigènes du Congo Bel- | 


ge. — Nomination. 


LE MINISTRE DES COLONIES, 


Vu l'arrêté royal du 13 août 1955 por- 
tant Statut du Fonds Reine Elisabeth 
pour l’Assistance Médicale aux Indigènes 
. du Congo Belge, notamment l’article 15; 


Sur la proposition du Conseil d’Admi- 
nistration du Fonds Reine Elisabeth pour 
l'Assistance Médicale aux Indigènes du 
Congo Belge; - 

: ARRÈTE : 
ARTICLE 1°. | 

Monsieur le Docteur G., NEUJEAN, 


kundige Hulp aan de Inlanders. — Be- 
noeming. | | 


DE MINISTER VAN KOLONIËN, 


Gelet op het. Koninklijk besluit van 13 
augustus 1955, houdende Statuut van het 
Koningin Elisabethfonds voor de Genees- . 
kundige Hulp aan de Inlanders van Bel- 


gisch-Congo, ondermeer op artikel 15; 


est nommé Directeur du Fonds Reine 


Elisabeth pour l’Assistance Médicale aux 
Indigènes du Congo Belge, en remplace- 


. ment de Monsieur le Docteur R., MOU- 


CHET, atteint par la limite d’âge. 


Bruxelles, le 17 juillet 1057. 


Le Ministre des Colonies, 


Op de voordracht van de Raad.van 


Beheer van het Koningin Elisabethfonds. 


voor de Geneeskundige Hulp aan de In- 
landers van Belgisch-Congo; 


BESLUIT : 


ARTIKEL I. 


De Heer Dokter G., NEUTEAN wordt 
Directeur benoemd van het Koningin Eli- 
sabethfonds voor de Geneeskundige Hulp 
aan de Inlanders van Belgisch-Congo, in 
vervanging van Dhr. Dokter R. MOU- 
CHET, die de leeftijdsgrens heeft be- 
reikt. | 


Brussel, de 17 juli 1957. 


De Minister van Koloniën, : 


A. BUISSERET. 


« Société Commerciale et Minière de 
 l'Uele » en abrégé « Comuele ». — Mo- 

difications aux statuts. — Augmenta- 
. tion du capital social (1). 


Par arrêté royal du 30 août 1957 fu- 
rent autorisées les modifications appor- 
tées aux Statuts de la société congolaise 
par actions à responsabilité limitée, dé- 
nommée: « Société Commerciale et Mi- 
nière de l’Uele » en abrégé « Comuele » 
par l'assemblée générale extraordinaire 
de ses actionnaires tenue le 1r juillet 


1957. 


(1) Voir annexe I au présent fascicule. 


« Société Commerciale et Minière de 
l’Uele » in ’t kort « Comuele ». — Wij- 
zigingen aan de statuten. — Vermeer- 
dering van het maatschappelijk kapi- 
taal (1). . 


- Bij koninklijk besluit van 30 augustus 
1957 werden gemachtigd de wijzigingen 
aangebracht aan de statuten van de kon- 
golese vennootschap op aandelen met 
beperkte aansprakelijkheid, genaamd : 
« Société Commerciale et Minière de 


l’Uele » in ’t kort « Comuele » door de … 


buitengewone algemene vergadering van 
haar aandeelhouders gehouden op 11 juli : 


1957. 


(1) Zie bijlage I bij dit nummer. 


- 


— 1914 — 


« Matériels et Matériaux de Constractos 
au Congo» en abrégé « Matermaco- 


Congo ». — Modifications aux statuts. 


— Augmentation du capital social (1). 


Par arrêté royal du 30 août 1987 fu- 
rent autorisées les modifications appor- 
tées aux statuts de la société congolaise 
par actions à responsabilité limitée, dé- 
nommée: « Matériels et Matériaux de 
Construction au Congo » en abrégé « Ma- 
termaco-Congo » par l'assemblée géné- 
rale extraordinaire de ses actionnaires 
tenue le 29 juillet 1957. 


« Matériels et Matériaux de Construction 


au Congo» in ’t kort « Matermaco- 
Congo ». — Wijzigingen aan de statu- 
ten, —. Vermeerdering. van het maat- 
Schappelijk kapitaal (1). 


Bij koninklijk besluit van 30 augustus 
1957 werden gemachtigd de wijzigingen 
aangebracht aan de statuten van de kon- 
golese vennootschap op aandelen met 
beperkte aansprakelijkheid, genaamd : 
« Matériels et Matériaux de Construc- 
tion au Congo » in ‘t kort « Matermaco- 
Congo » door de buitengewone algemene 
vergadering van haar aandeelhouders ge- 
houden op 29 juli 1957. 





« Société Agricole de l’Ubangi » en abré- 
_.gé « Sobangi ». — Constitution (1). 


Par arrêté royal du 30 août 1957 est 
autorisée la fondation de la société con- 
golaise par actions à responsabilité limi- 
tée, dénommée: « Société Agricole de 
l’'Ubangi » en abrégé « Sobangi » dont le 
siège social est établi à Mokusi et qui 


constituéra une individualité juridique 


distincte de celle de ses associés. 


« « Frigos Lebrun Congo ». — Constitution 


(2). 


Par: arrêté royal du 30 août 1957 est 
autorisée la fondation -de la société con- 
golaise par actions à responsabilité limi- 
tée, dénommée : « Frigos Lebrun Congo » 
dont le siège social est établi à Léopold- 
ville et qui constituera une individualité 


ciés. 


(1) Voir annexe I au présent fascicule. 


(2) Les statuts seront publiés au Bulletin 
Administratif du Congo Belge. 


juridique distincte de celle de ses asso- 


« Société Agricole de l’'Ubangi » in ’t kort 
« Sobangi ». — Stichting (1). 


Bij koninklijk besluit van 30 augustus 
1957, wordt gemachtigd de stichting van 
de kongolese vennootschap op aandelen 
net beperkte aansprakelijkheid, genaamd : 
« Société Agricole de l’Ubangi» in ‘t 
kort « Sobangi >» waarvan de maatschap- 


 pelijke zetel te Mokusi gevestigd is en 


een rechtspersoonlijkheid uitmaken zal, 
onderscheiden van deze van haar venno- 
ten. | 


« Frigos Lebrun Congo D. — San: 
(2). 


Bij koninklijk besluit van 30 augustus 
1957, wordt gemachtigd de stichting van 
de kongolese vennootschap op aandelen 
net beperkte aansprakelijkheïid, genaamd : 
« Frigos Lebrun Congo » waarvan de 
maatschappelijke zetel te Leopoldstad ge- 
vestigd is en een rechtspersoonlijkheid 
uitmaken zal, onderscheiden van deze van 
haar vennoten. 


(1) Zie bijlage Ï bij dit nummer. 
(2) De statuten zullen verschijnen in het 
Bestuursblad van Belgisch-Congo.. 


1915 — 


Commission Consultative de la Géologie . 


Coloniale. — Nominations et renouvel- 
lement des mandats. 


— 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'arrêté du Régent du 11 septembre 


1948, instituant une Commission Consul- 


tative de la Géologie Coloniale au Se 


tère des Colonies ;. 


Vu l'arrêté du Régent du 31 décembre 
1949 nommant les membres de la Com- 


MISSION ; 


Sur la proposition de Notre Ministre 
-des Colonies, | 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


. ARTICLE I. 


Sont renouvelés à la date du 31 décem- 
bre 1954, les mandats des membres sui- 
vants : 


Président: 


Mr M. Legraye, Professeur à l’ Univer- 


sité de Liège, Vice-Président de l’Institut 
pour la Recherche Scientifique en Afri- 
que Centrale, | 


Membres: 


L'Inspecteur Royal des Colonies ayant 


dans ses attributions les affaires minières 
ou son délégué ; 


Le Directeur du Musée Royal du 
Congo Belge ou son délégué ; 


‘he Chef du Service Géologique de Bel- 
gique ; 

Mr E. Asselberghs, Professeur à l’Uni- 
| versité de Louvain ; 


Mr G. Dubois, Directeur au Comité 
Spécial du Katanga; 


Commissie van Advies voor Koloniale 


Aardkunde. — Benoemingen en her- 
nieuwing der mandaten. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Fe aller tegenwoordigen en toeko- 
rénaer Her. | 
Gelet op het Regentsbesluit van 11 sep- 
tember 1948, tot instelling van een Com- 
missie van Advies voor Koloniale Aard-' 
kunde bij het Ministerie van Koloniën; 


Gelet op het Regentsbesluit van 31 de- 
cember 1949, tot benoeming van de leden 


| der Commissie ; 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën, 


_HEBBEN WIj BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wir] : | 


ARTIKEL I. 


Worden vernieuwd op 31 december. 
1954, de mandaten van de volgende le- 
den : 


Doorsitters 


De Heer M. D Prsteor aan de 
Universiteit van Luik, Ondervoorzitter 
van het Instituut voor Wetenschappelijk 
Onderzoek in Midden-Afrika. 


Leden: 


‘De Koninklijke Inspecteur van Kolo- 
nièn die de mijnbouwzaken onder zijn 
bevoegdheid heeft of zijn gemachtigde; 

De Directeur van het Koninklijk Mu- 
seum van Belgisch-Congo of zijn gemach- 
tigde ; 


Het Hoofd: van de Aardkundige Dienst 
in Belgié ; | 


De Heer E. eds. Professor 
aan de Universiteit van Leuven; | 


De Heer G. Dubois, Directeur bij het 


Bijzonder Comité van Katanga; 





— “1916 — 


Mr P. po. Professeur émérite : 


à l'Université de Liège, Président de la 
Commission de Géologie du Ministère 
des Colonies ; | | 


Mr J-P. Harroy, Vice-Gouverneur 
Général, Gouverneur du Ruanda-Urundi : 


Mr M. Robert, Professeur émérite. à 
l'Université de Bruxelles : 


Mr V. Van Straelen, membre de l’Aca- 
démie Royale de Belgique, Professeur 
à l'Université de Gand. 


ART. 2. 


Sont nommés membres de la Commis- 
sion en remplacement de MM. Cambier 
R., Jamotte A. et Renier A. décédés: 


Mr I. de Magnée, Professeur À 
versité de Bruxelles ; | 


Mr P..Evrard, Ingénieur Civil des Mi- 
nes, Ingénieur géologue ; 


Mr M. Sluys, Professeur à l'Université 
e Liège. 
ART. 3.° 


Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Donné à Ciergnon, le 30 août 1957. 


BAUDOUIN, 


| Par le Roi: 
Le Ministre des Colonies, 


l'Uni-: 


” 


| De Heer P, Fourmarier, Ereprofessor 
aan de Universiteit van Luik, Voorzitter 


van de Aardkundige Commissie bij het 


Ministerie van Kolonién, 


De Heer J.-P. Harroy, Vice-Gouver- 
neur-Generaal, Gouverneur van Ruanda- 
Urundi; | | 


De Heer M. Robert, Ereprofessor aan 
de Universiteit van Brussel; 


De Heer V. Van Straelen, lid van de 
Koninklijke Academie van Belgié, Pro- 
fessor aan de Universiteit van Gent. 


= 


ART. 2. 


Worden tot leden van de Commissie 
benoemd, in vervanging van dhr Cam- 


| bier R. , Jamotte À. en Renier À., over- 


leden : 


De Heer I. de Magnée, Professor aan 
de Universiteit van Brussel: 


=. De Heer P. Evrard, Burgerlijk mijn- 


ingenieur, Aardkundig ingenieur ; 


De Heer M. Sluys, Professor aan de 
Universiteit van Luik. 


ART. 3. 


Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te ue de 30 Lu Lin 
1957: 


Van Koningswege: 
De Minister van Kolonén. 


_ À. BUISSERET. 





\ 


Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret portant statut de la 
« Caisse Coloniale d'Assurance ». 


Lors de sa réunion du 29 mars 1957, 
le Conseil Colonial a examiné le projet 


| Coloniale d'Assurance ». 


Selon l'exposé des motifs, ce projet de 
décret s’enchaîne avec le décret du 25 
mai 1956, organique de la « Caisse Colo- 
niale d'Assurance ». 


tres : 
Le premier est relatif à la’ section des 


rentes de veuves; le deuxième, à la sec- 
tion des allocations d’orphelins; le troi- 


sième contient des dispositions transitoi- 


res applicables aux veuves et orphelins, 
lorsque l’affilié a terminé sa carrière colo- 
niale avant le 1° janvier 1956; le chapi- 
tre 4 est relatif au Fonds de Solidarité, 
permettant l'octroi de certains avantages 
particuliers; le chapitre 5 s’occupe de la 
gestion technique de la section des rentes 
de veuves : le chapitre 6 instaure une sec- 
tion d’assurance contre les risqués d'acci- 
dents hors service, et°le chapitre final 
prend des dispositions communes à tou- 
tés les sections de la « Caisse Coloniale 
d’ Assurance ». | 


Avant la discussion générale sur le pro- 


jet de décret, M. le Ministre tient -à sou- 


Jigner que six Commissions dnt étudié le 
projet d’une manière extrêmement ap- 
profondie et que les dispositions qu'il 


contient répondent. incontestablement au 
vœu et à l'intérêt des familles des fonc- : 


 tionnaires coloniaux, l'Administration 
" ayant étudié les meilleures solutions tech- 
niques à adopter en vue de l'octroi des 
avantages Îles plus grands compatibles 
_avec une saine. Justice. | 


Un membre du Conseil félicite, tout 
d’abord, les auteurs du projet de décret, 
dont la présentation est claire et dont 


<— be — 


Le projet se subdivise en sept chapi- 


_sectie weduwenrenten ; 


‘ontwerp wil de 





Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet houdende het sta- 
tuut van de Koloniale Verzekeringskas. 


Het ontwerp van decreet, houdende 


het statuut van de Koloniale Verzeke- 
de décret portant statut de la «Caisse | 


ringskas, werd door de Koloniale Raad 
onderzocht in de vergadering van 29 
maart “er 


Volgens de memorie van toelichting 
sluit dit ontwerp nauw aan bij het de- 
creet van 25 mei 1956 tot inrichting van 
de Koloniale Verzekeringskas. 


Het ontwerp is in zeven hoofdstukken 
ingedeeld : 


La 


Het eerste betreft de sectie weduwen- 


‘renten ; het tweede, de sectie wezenuitke- 


ringen; het derde behelst overgangsbepa- - 
lingen, van toepassing op de weduwen en 
wezen van het aangesloten lid die ‘zijn 
koloniale loopbaan béindigt v66r 1 janua- 

1 1956; hoofdstuk vier betreft het Soli- 


_dariteitsfonds dat sommige bijzondere 
voordelen kan verlenen; hoofdstuk vijf 


handelt over het technisch beheer van de 
hoofdstuk zes 
richt een sectie in voor de verzekering 
tegen de risico’s van ongevallen, opgelo- 
pen buiten de dienst, en het laatste hoofd- 
stuk behelst bepalingen, gemeen aan de 
verschillende secties van de Koloniale 


 Verzekeringskas. 


Vôor de he bespreking van het 
Minister-Voorzitter 
erop wijzen dat zes Commissies zeer . 
grondig het ontwerp hebben onderzocht 
waarvan de bepalingen stellig tegemoet 
komen aan de wensen en belangen van 
de koloniale ambtenarengezinnen.. Het 
Bestuur heeft immers nagegaan welke de 
beste technische oplossingen waren die 
aanvaard moesten worden zodat de 
grootste mogelijke voordelen konden ver- 
leend worden die met een gezonde rechts- 
bedeling overeen te brengen zijn. 


Een raadslid feliciteert vooreerst de 
auteurs van het ontwerp. Dit is gesteld 


‘in duidelijke bewoordingen en behelst 


1918 — 


| | | 
les dispositions sont humaines et socia- 
les: non seulement le dècret améliore 
la situation des veuves des agents décédés 
en activité de service avant le 1° jan- 
vier 1956 ou à une date postérieure, mais, 


“encore, il permet de majorer lé moñtant 


de pensions insuffisantes et de parer à 
des situations pénibles. 


Le même membre souligne notamment 


qu’alors qu'aucune rente de survie n’est 


accordée, dans la métropole, à la femme 
qui a épousé un pensionné, le décret ac- 
cordera, dans ce cas, à la veuve d’un agent 
colonial une rente d’un mon- 
tant appréciable. , | 


Un autre membre du Conseil or 
également le caractère généreux des dis- 
positions du décret en faveur des veuves. 
De plus, la rente de survie est soumise 
au régime de la mobilité appliqué aux 


- pensions civiques et coloniales par le rat- 


tachement à l'index. 


De plus, les suppléments dus aux fluc- 


tuations de l'index sont, d’ailleurs, à 
charge du Trésor colonial. Le décret in- 
nove aussi en ce sens qu’il charge la 
Caisse Coloniale d’une assurance destinée 


à couvrir les risques d’accidents survenus 


hors service; la réparation, dans ce cas, 
étant en principe égale à celle: de l’acci- 
dent produit au cours du service et par 
son fait. 


La charge de cette assurance nouvelle 
est supportée pour moitié par les agents 


eux-mêmes, et pour moitié par le Trésor 


colonial. 


_ Le décret doit avoir effet rétroactif au 
1® janvier 1956. 


Un autre membre du Conseil tn 


que le projet de décret tient largement 
compte des remarques et des suggestions 


formulées par l’A.F.A.C. et l’Union des 


Femmes Coloniales. 


Il résume comme suit les points essen- 
| tiels donnant satisfaction au pÉsonnele 


@). Entrée en vigueur à la date du 1®" jan- 
vier 19507 


humane en sociale bepalingen : het decreet 
verbetert niet alleen de toestand der we- . 


duwen van beambten, in actieve dienst 
overleden vôér 1 januari 1956, maar 
maakt het tevens mogelijk het bedrag 
van ontoereikende pensioenen te verhogen 

en pijnlijke toestanden te verhelpen. h 


Hetzelfde raadslid stipt onder meer aan 
dat, in het moederland, geen overlevings- 


rente wordt verleend aan de vrouw die 


een gepensionneerde heeft gehuwd, ter- 
wijl het decreet, in dit geval, een aanmer- 
kelijke rente verleent aan de weduwe van 
een gepensionneerde koloniaal beamte. 


Een ander raadslid onderlijnt op zijn 


beurt dat het decreet ten gunste van we- 


duwen tegemoetkomende bepalingen be- 
helst. De overlevingsrente wordt boven- 
dien onderworpen aan het stelsel der 
veranderlijkheid, geldend voor de bur- 
gerlijke en koloniale pensioenen ingevolge 
de verbinding aan de index. 


_ Wat meer is, de ee wegens 
indexschommelingen zijn’ ten laste van 
de Koloniale Schatkist. Het decreet inno- 
veert ook doordat het de Koloniale Kas 
belast met een verzekering tegen risico’s 
van ongevällen, buiten de dienst opgelo- 


pen. De vergoeding is, in dit geval, in 


beginsel gelijk aan deze voor het ongeval 
overkomen tijdens en ingevolge de dienst. 


\ 


De last van deze nieuwe verzekering 
wordt voor de helft door de beambten 
zelf gedragen en voor de helft door de 


Koloniale Schatkist. 


. Het decreet moet a Li Op I ja- 


nuari 1956. 


Een ander raadslid stelt vast dat het 
decreet in ruime mate rekening houdt 
met de opmerkingen en wenken naar : 
voren gebracht door de A. F. A. C. en 
de « Union des Femmes Coloniales ». 


Hij vat als volgt de hoofdpunten sa- : 
men die aan het personeel voldoening 
geven: 


a) inwerkingtreding Op 1 januari 1956: 
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+) Importante participation de la Colo- 


nie en faveur des orphelins ; 


€) Revalorisation des rentes au profit 


de toutes les veuves et, notamment, 


au profit de celles des agents déjà . 


pensionnés ; ) 


d) Création d’un système d'équité col- 
lective, et non individuelle ; 


Gil des rentes en fonction des va- 
riations de l'index; 


f) Dispositions nouvelles en cas de re- 


mariage ; ; 


g) Constitution d’un Fonds de Solidarité. 


À cet égard; il est souligné combien 


la situation de nombreuses veuves, par 


suite du retrait par l’affilié des fonds 
qu'il avait versés à la « Caisse Coloniale 
d'Assurance », était malheureuse. Pareils 


nir. 


D'autre part, ce même membre pose 
la question de savoir si les rentes de sur- 
vie, comime. les pensions elles-mêmes, 
sont payables en francs congolais et, 
élargissant la question, si le budget de 
la Colonie lui-même doit être considéré 
comme établi en francs congolais. 


Avant de répondre à cette question, 
M. le Ministre permet encore à un mem- 
bre du Conseil. de formuler des observa- 


tions au sujet de la gestion de la « Caisse 


Coloniale d’Assurance ». Ce membre, 
ayant relevé que la Caisse a été dotée 
d’une personnalité juridique distincte, re- 
marque qu’il n'est cependant donné au- 
cun pouvoir de décision ni aucune res- 
ponsabilité au Conseil d'Administration. 
En effet, le Conseil d'Administration 
donne des avis et formule des proposi- 
tions et, de plus, les allocations et rentes 
sont accordées par arrêté royal. N'est-ce 
pas illogique : ? 


M. le Ministre annoce ensuite qu’il 
renvoie à son Administration l'examen de 


la question de savoir. si le budget de la 


retraits sont rendus impossibles à l’ave- 


b) belangrijke deelneming van de Kolo- 
_ nie ten gunste van de wezen ; 


c) revälorisatie van de renten ten voor- 


dele van al de weduwen, met name 
ten voordele van deze der reeds ge- 
_ pensionneerde beambten ; 


d) oprichting van een stelsel van collec- 


tieve en niet van individuele billijk- 
heid ; 


e) berekening van de renten in functie 


van de indexschommelingen ; 


f) nieuwe bepalingen in geval van nieuw 
huwelijk ; | 


9) oprichting van een Solidariteitsfonds. 


In dit ct wordt erop gewezen dat 
tal van weduwen in een ongelukkige toe- 
stand verkeerden omdat het aangesloten 
lid de fondsen had teruggevorderd die 
hij in de Koloniale Verzekeringskas. had 
gestort. Dergelijke terugvordering is 


-voortaan onmogelijk. 


Van de andere kant vraagt hetzelfde 
raadslid of de overlevingsrenten, zoals 


de pensioenen zelf, betaalbaar zijn in 


Congolese franken ? Hij plaatst het 
vraagstuk op een ruimer plan en vraagt 
of de koloniale begroting zelf beschouwd 
moet worden als opgemaakt in Congolese 
franken ? 


Alvorens deze vraag te beantwoorden 
geeft de Minister nog aan een raadslid 


de gelegenheid om aanmerkingen te ma- 


ken op het beheer van ‘de Koloniale Ver- 
zekeringskas. Dit raadslid wijst erop dat 
aan de Kas wel een afzonderlijke rechts- 
persoonlijkheid is verleend maar dat aan 
de Raad van Beheer desondanks geen be- 
voegdheid wordt verleend om beslissin- 


| gen te nemen noch enige verantwoorde- 


lijkheid. De Raad van Beheer geeft im- 
mers adviezen en doet voorstellen en voor 
het overige worden de toelagen en renten 
verleend bij koninklijk besluit. Is dit niet 


onlogisch ? 


De Minister kondigt daarop aan dat 
hij aan het Bestuur de vraag overmaakt 


-of de koloniale begroting in Congolese 
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Colonie .est établi én francs Led et 
si les rentes et allocations de la « Caisse 
Coloniales ‘d'Assurance » elles-mêmes 
sont établies en francs congolais ou en 
francs belges ? Comme dans le décret sur 
la «Caisse Coloniale des Pensions et 
Allocations Familiales pour Employés », 
ce problème fondamental n’est pas claire- 
ment tranché, 


Sur interpellätion d’un membre deman- 


dant des explications sur l'exposé des 
_ motifs, selon lequel les tarifs de la 
« Caisse Coloniale d'Assurance » repose- 
raient, désormais, « sur les desiderata du 
. personnel », l'Administration répond que 
l'exposé des motifs dit simplement que le 


personnel, ne comprenant pas l’ancien 


_ mode de calcul, à demandé la mise en 


vigueur d’un système qui soit unique- 


ment « basé sur le dernier traitement sta- 
tutaire d'activité et sur le nombre d’an- 
| nées de retenues ». 


Un membre du Conseil invoque une 


hypothèse dans laquelle les bénéficiaires 
des rentes de veuves devront éventuelle- 
ment cotiser deux fois. L’Administration 
lui fait remarquer que cette double coti- 
sation, qui est d’ailleurs facultative en ce 
qui concerne la ‘Caisse métropolitaine, 
permettra aux veuves des agents de la 
_ Colonie, qui sont égalements agents de la 
métropole, de cumuler les avantages. des 


deux systèmes. L’Administration précise 


également que le présent projet de décret 
ne vise pas la pension proprement dite 


des fonctionnaires, pour laquelle ils ne 
cotisent pas, mais exclusivement les pen- 
_ sions des veuves et d’autres avantages 


étrangers à la pension de retraite. 


Un dernier membre du Conseil envi- 
sage le cas du remariage des veuves, ain- 


si que le cas de la femme divorcée qui 


aurait contracté un nouveau mariage. 


Il demande, à cet égard que l’on sup- | 


prime la date-limite du 1* juillet 1954. 


Il est répondu à cette question qu'en 
ce qui concerne le remariage, le projet 
apporte déjà un progrès énorme sur le 
passé: lorsqu'une veuve se remarie, il 





franken opgemaakt wordt alsmede de. 


vraag of de renten en toélagen zelf van 


de Koloniale Verzekeringskas vastgesteld 


zijn in Congolese dan wel in Belgische 


franken ? Dit fundamenteël vraagstuk is 
hier niet op duidelijke wijze beslecht en 


was dit trouwens ook niet in het decreet 


op de Koloniale Kas voor Pensioenen en 


Gezinstoelagen der Werknemers. 


Een raadslid vraagt uitleg over. de 


_memorie van toelichting volgens welke de 


tarieven der Koloniale Verzekeringskas 


_voortaan zouden steunen op de « door het 


personeel uitgedrukte desiderata ». Hét 
Bestuur antwoordt dat de memorie van 
toelichting alleen zegt dat het personeel 
de oude berekeningswijze niet verstond 
en daarom de inwerkingtreding heeft 
gevraagd van een stelsel dat alleen « ge- 
baseerd 1s op de laatste statutaire activi- 


teitswedde en op het aantal jaren gedu- 


rende welke voorafnemingen werden ge- 


 daan ». 


Een raadslid haalt een geval aan waar- 
in diegenen die weduwenrenten genieten 
eventueel tweernaal zullen moeten. bij- 
dragen. Het Bestuur zegt dat de wedu- 


_wen der koloniale beambten, die tevens 


moederlandse overheidsbeambten zijn, 


| dank zij deze dubbele bijdrage, die trou- 


wens facultatief is wat de moederlandse 
kas betreft, de voordelen van beide rege- 
lingen zullen kunnen cumuleren. Het Be- 
stuur bepaalt ook nader dat dit ontwerp 
geen betrekking heeft op het eigenlijke 
ambtenarenpensioen, waarvoor zij geen 
bidrage storten, maar alleen op het we- 
duwenpensioen en op andere voordelen, 
vreemd aan het rustpensioen. 


Een ander raadslid bespreekt het geval 
van de weduwe en van de uit de echt 
gescheiden vrouw die hertrouwt. 


In dit verband vraagt hij dat men de 
grensdatum van 1 juli 1954 afschaft. 


Op deze vraag wordt geantwoord dat. 


“het ontwerp de vroegere toestand enorm 
verbetert wat betreft het sluiten van een 
-nieuw huwelijk: wanneer een weduwe 


n’est pas touché à sa rente, dans le nou- 
_ veau Système. 

Les veuves n'auront plus, désormais, 
àa résoudre la question de $avoir si elles 
vont contracter un nouveau mariage en 
perdant ipso facto, le bénéfice de la rente, 


ou si elle vont vivre dans le concubinage, . 


afin de conserver leur rente. 


Quant à la date-limite fixée pour les 
femmes divorcées, il est difficile de pré- 


voir une autre disposition, étant donné 


qu'avant la date du 1° janvier 1954, les 
fonds n’existaient pas pour payer des ren- 
tes de survie, conformément aux nouvel- 


les dispositions de l'article 7; troisième 


alinéa. 


Ld 


Ainsi, la femme divorcée avant le 1° 
janvier 1954, même aux torts exclusifs 
du mari, perdait tout droit à une rente 
quelconque et, s’il n’y avait pas rema- 
riage, la valeur de rachat de la rente de 
veuve était remboursée au mari, après la 
cessation des services de celui-ci. 


Avant de passer à l’examen des arti- 
cles, il-est encore souligné combien est 
heureuse l'innovation consistant à créer 
un Fonds de Solidarité destiné, en ordre 
principal, à venir en aide aux veuves des 
anciens affiliés ayant, à la fin de leur 
carrière coloniale, racheté la rente ou ob- 
tenu le remboursement de leur avoir 
d’ épargne. 


Si les dépensés principales de ce Fonds 
de Solidarité sont mises à charge du bud- 
get ordinaire de la Colonie, une partie 
néanmoins, des dépenses sera supportée 
. par une cotisation supplémentaire obliga- 
toiré de 1/4 % au maximum, perçue sur 
le traitement des affiliés en service. 


Le taux de cette cotisation pourra être 


revu périodiquement, c’est-à-dire tous les 
cinq ans. | 
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hertrouwt, wordt, volgens de nieuwe rege- 
ling, niet aan haar rente geraakt. 


De weduwen moeten zich niet langer 
afvragen of zij zullen hertrouwen en 
hierdoor meteen het voordeel der rente 
verbeuren, ofwel of zij in concubinaat 
zullen leven om hun rente te behouden. 


Ten aanzien van de grensdatum, vast- 


gesteld voor de uit de echt gescheiden 


vrouwen, kan moeilijk een andere voor- 
ziening getroffen worden. Vôôr I januari 
1954 Wwaren immers geen fondsen voor- 
handen om overlevingsrenten uit te beta- 


_len overeenkomstig ‘de nieuwe bepalingen 


van artikel 7, derde lid. 


Zo komt het dat een voor 1 januari 
1954 uit de echt gescheiden vrouw, zelfs 
in het uitsluitend nadeel van de echtge- 
noot, al haar rechten op enige rente ver- 
beurde. Volgde er geen nieuw huwelijk 
dan werd de afkoopwaarde van de wedu- 


wenrente terugbetaald aan de echtgenoot 


nadat deze zijn diensten beëindigd had. 


Alvorens de bespreking artikelsgewijze . 
wordt aangevat wordt nog beklemtoond 
dat het ontwerp op verheugende wijze 
innoveert doer de oprichting van een So- 
lidariteitsfonds. Dit is in hoofdzaak be- 
stemd voor de hulpverlening aan wedu- 
wen van gewezen aangelotenen leden die, 
op het einde hunner loopbaan, de rente 
weder- afgekocht hebben of de terugbe- 
taling van hun spaartegoed verkregen 
hebben. 


De voornaamste uitgaven van dit Soli- 


| dariteitsfonds vallen weliswaar ten laste 
van de gewone koloniale begroting maar 


worden. evenwel ten dele gedragen door 
middel van een bijkomende werplichte 


‘bijdrage van ten hoogste 0,25 th. , gehe- 


ven op de wedde van de in dienst zijnde 
aangesloten leden. 
Het Strcentise van deze die kan 


geregeld worden herzien en wel om de 
vijf jaar. 


, a hrs sé CERTES : Les FAR 
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L'unanimité s'étant faite sur l’ensem- 
ble de cette belle œuvre de protection 


familiale, à laquelle le Trésor colonial 


oùtre ‘des avantages matériels considéra- 
bles, apporte sa garantie de bonne fin, le 


Conseil Colonial a examiné ensuite, un à 
un, les articles du PRUEE. 


A l’article premier, un membre du Con- 


seil pose la question de savoir si l'affilia- 
tion des professeurs de l’Université Offi- 
cielle d’Elisabethville se fera par un ar- 
rêté royal, comme il en est fait mention 


. au 2° de cet article ? 


Il est répondu que le statut prévoit 
explicitement que les dits professeurs 
‘sont affiliés à la Caisse des Veuves. Un 


arrêté royal ne sera donc pas nécessaire 
à cette fin. 


Sous réserve de cette observation l’ar- 
ticle premier est appraué. 


A l’article 2, paragraphe 2, comme au- 


cune limite ne semble prévue pour la pé-. 
-riode de validation, ne faudrait-il pas 


signaler que le maximum pris en considé- 
ration sera de 17 ans ? 


Il est répondu à cette question que, 
_ pour les personnes actuellement en fonc- 


tion, aucune limite n’a été fixée. Pour 
celles ayant quitté le service de la Colo- 
nie avant l'entrée en vigueur du décret 
(1® janvier 1956), il était impossible de 
dépasser la limite des 17 ans. L'article 22, 
paragraphe 3 ,1°, précise que les périodes 
de services peuvent être validées à con- 
currence, au maximum, du nombre d’an- 
nées nécessaires pour que soient inscrites, 


au total, 17 années de retenues. 


L'article 2 est approuvé, ainsi que les 
article 3,4et5. 


. A l’article 6, il y aura lieu d'apporter | 
une correction dans le texte néerlandais 


en supprimant les mots: «tweede of », 
pour qu'il y ait concordance avec le texte 
français. 


L'article 6 est approuvé avec cette mo- 


dification partielle. 





De Raad stemt eenparig in miet dit 


‘fraaie werk van gezinsbescherming, 


waaïaan de Kolôniale Schatkist een 
waarborg van goede afloop verleent be- 
nevens aanzienlijke stoffelijke voordelen, 


en onderzoekt vervolgens de tekst arti- 


kelsgewijs. 


Bij artikel één vraagt een raadslid of 
de aansluiting van de professoren der 


Officiéle Universiteit van Elisabethstad 


geschiedt krachtens een koninklijk be- 
sluit, zoals wordt gezegd in de 2° van 


| dit artikel ? 


Er wordt geantwoord dat het statuut 
uitdrukkelijk bepaalt dat gezegde profes- 


soren bij de weduwenkas aangesloten 


zijn. Een hiertoe strekkend OPEN be- 


- sluit is dus overbodig. 


| Onder voorbehoud van deze opmer- 
king wordt artikel één goedgekeurd. 


In het derde lid van artikel 2 is blijk- 
baar geen grens gesteld aan de geldig te 
maken termijn. Moet men bijgevolg niet 
vermelden dat ten hoogste 17 jaar in 
aanmerking genomen worden ? 


Op deze vraag wordt geantwoord dat 
geen grens is bepaald voor ‘de thans in 
dienst zijnde personen. Zij die de dienst 
van de Kolonie verlieten voordat het de- : 
creet in werking treedt (I januari 1956) 
kunnen. de grens van 17 jaar onmogelijk 


overschrijden. Artikel 22 bepaalt, in de 
derde paragraaf sub 1°, dat de dienstter- 


mijnen geldig kunnen ‘gemaakt worden, 
ten hoogste tot beloop van het aantal ja- 


ren dat nodig is opdat, in het geheel, 17 


jaar voorafnemingen de ingeschre- | 


ven staan. 


Artikel 2 wordt goedgekeurd alsook 


_de artikelen 3, 4 en 5. 


Artikel 6 moet, in de - Nederlandse : 


_tekst, verbeterd worden door schrapping 
van de woorden «tweede of» om met 
| -de franse 7. overeen te stemmen. 


Artikel 6 wordt met deze gedeeltel jke 


_wijziging goedgekeurd, 
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Les articles 7àl 7 sont approuvés. 


A l’article 18, 3°, un membre signale 


que, seuls, les enfants légalement recon- 


nus au cours de la carrière coloniale de 


l’affilié ont droit à la rente de l’orphelin. 


Ne devrait-on pas étendre la possibi- 
lité de reconnaissance après la carrière, 


par exemple 10 mois. après la fin de 
celle-ci ? 


_ Le Conseil estime qu’il serait s épportiit, 


en effet, de compléter cet article en ex- 
_ primant la possibilité de reconnaissance, 
au plus tard dans les dix mois qui suivent 
la cessation des fonctions. Toutefois, :il 
convient de préciser que l'extension de 
cette possibilité vise uniquement la recon- 
naissance légale, et non l'adoption, et que 


_le délai de dix mois commence à courir, 


_ non au moment où l’affilié a cessé effec- 
tivement ses fonctions, mais bien à la 


date fixée par l'arrêté mettant fin à sa 
carrière. 


C’est sous réserve de cette double pré- 
cision que l'amendement suivant est 
adopté, à l’article 18: 


« 3° les enfants légalement reconnus, 
| pourvu que la reconnaissance ait eu 
dieu au plus tard dans les dix mois 
qui suivent la date fixée par l'arrêté 


ou l'ordonnance mettant fin aux 


fonctions de. l'affilié; 


4° les enfants adoptés, pourvu que 
l'adoption. ait eu lieu au cours de la 
carrière de l'affihié. » 


_ Les articles 19 à 


35 sont approuvés 
sans observation. TS 


À l’article 36, il convient de remplacer 


l'adverbe . « anticipativement >» par les 


mots : « par GRÉCRORONS >. 


". article 36 est approuvé avec cette 
modification. | 


De artikelen 7 tot 17 worden goedge- 
keurd. 


Bij artikel 18, 3° zegt éen raadslid dat 
op wezenrente alleen recht hebben de 
kinderen, die, tijdens de loopbaan van het 
aangesloten lid, wettelijk werden erkend. 


_ Moet de mogelijkheïd van de erkenning 
niet worden verruimd en bijvoorbeeld 
opengelaten gedurende tien maanden na 


het einde der LE un fo | 


De Raid acht het inderdaad geschikt 


dit artikel aan te vullen met de vermel- 


ding van deze mogelijkheid, uiterlijk 
binnen de tien maanden na de ambts- 
neerlegging. Het past evenwel nader te 
bepalen Idat. deze wverruimde mogelijk- 
heid alleen de wettelijke erkenning geldt, 
en niet de aanneming, voorts, dat de ter- 
mijn van tien maanden ingaat op de da- 
tum, vastgesteld door het besluit dat een . 
einde stelt aan zijn loopbaan, en niet 


‘op het ogenblik dat het aangesloten lid 
‘zijn ambt werkelijk neerlegt. | 


Onder voorbehoud van deze tweevou- | 
dige nadere bepaling wordt het volgende 
amendement op artikel 18 aanvaard: 


« 3° de wettelijke erkende kinderen, op 
voorwaarde dat de erkenning 1s ge- 
schied uiterlijk binnen de tien maan- 
den volgend op de datum bepaald 
in het besluit of in de ordonnantie 
die een einde maakt aan het ambt 
van het aangesloten hd; 


© 


de aangenomen kinderen op voor- 
waarde dat de aanneming tijdens de. 
koloniale loopbaan van het aange- 
sloten lid is geschied. » 


De artikelen 19 tot 35 worden zonder 
opmerkingen goedgekeurd. 


In artikel 36 moet het bij woord « anti- 
cipativement» vervangen worden door 


de woorden « par anticipation ». 


Artikel 36 wordt goedgekeurd met 
deze wijziging. 
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ï Les articles 37 et 38 sont approuvés. 


A l’article 38, un membre fait remar- 
quer que les rentes et allocations seront 
accordées individuellement, par arrêté 
royal. Le Conseil d'Administration de la 
« Caisse Coloniale d'Assurance » n’a pas 
de pouvoir :de décision, alors que cepen- 
dant la Caisse Coloniale jouit de la per- 
_ sonnalité civile. 


Il est répondu que la Caisse est admi- 
nistrée par M. le Ministre des Colonies 


et que, dès l’instant où le Trésor inter- 


vient, la Cour des Comptes doit pouvoir 
exercer sa surveillance. Mais, cela ne jus- 


tifie pas encore la nécessité d’un arrêté 
royal pour chaque ordonnancement. Tou- 


tefois, comme le Conseil d’Administra- 
tion n’a qu’un pouvoir consultatif, il est 
admis, provisoirement du moins, que la 
disposition de l’article 39 prévoyant, pour 
toute rente ou allocation, un arrêté royal, 
doit être maintenue. L'article 39 est donc 
approuvé. 


A l’article 40, un membre ‘du Conseil 
souhaite qu'il puisse être tenu compte 
également de toute modification dans la 
situation de l'orphelin, ‘et non seulement 
d’un changement intervenu dans son état- 
civil. 


Dès lors, un amendement relatif à la 
situation de l’orphelin bénéficiant d’une 
allocation, semblable au libellé du para- 
graphe 1 de cet article faisant état « de 
la situation de l’affilié », est adopté, sous 
la forme suivante : 


« È 2. La veuve ou Porphelin bénéficiant 
: d'une rente ou d’une allocation 
prévue au présent décret, sont te- 

nus de faire connaître au Minis- 

tre des Colonies, dans les quinze 


jours, toute modification interve- 


nue dans leur état-civil ou, en ce 


_ qu concerne l’orphelin, tout exer- 


cice d’une occupation lucrative. » 


| De artikelen 37 en 8 worden goedge | 


._ keurd. 


Bij artikel 39 en een raadslid op 


-dat de renten en uitkeringen individueel 


zullen toegekend worden bij koninklijk 
besluit. De Raad van Beheer van de Ko- 
loniale Verzekeringskas heeft de bevoegd- 


heid niet een beslissing te nemen, hoe- . 


wel de Koloniale Kas nochtans FECIRREE 
soonlijkheid heeft. 


Er wordt geantwoord dat de Minister 
van Koloniën de Kas béheert en dat het 
Rekenhof toezicht moet kunnen oefenen 
zodra de Schatkist tussenkomt. Dat recht- 
vaardigt echter nog niet de noodzakelijk- 
héid van een koninklijk besluit voor elke 
ordonnancering. Daar de Raad van Be- 
heer slechts. adviserende bevoegdheid 


heeft, wordt, voorlopig althans, aangeno- - 


men dat de bepaling van artikel 39, die 
voor elke rente of uitkering een konink- 
lijk besluit voorschrijft, moet gehand- 
haafd worden. Artikel 39 wordt bijge- 


volg goedgekeurd. 


Bij artikel 40 wenst een raadslid dat 
ook met elke wijziging in de toestand 
van de wees rekening kan gehouden 
worden,'‘en niet enkel met een verande- 


ring van diens burgerlijke stand. 


Er wordt dan ook, met betrekking tot 
de toestand van de wees die een uitkering 
geniet, een amendement aanvaard, dat 
gelijkenis vertoont met de bewoordingen 
van de eerste paragraaf van dit artikel 
Waarin sprake is van «de verhouding 
tot de Kas van het aangesloten lid ». Het 
amendement luidt als volgt : | | 


€ È 2. De weduwe of de wees, bles 
van een bij onderhavig decreet 
bepaalde rente of uitkering, is er- 

toe gehouden, binnen 15 dagen, 

“de Minister van Koloniën in ken- 
ms te Stellen van eke wijziging in 

* haar of zijn burgerlijke stand of, 

wat de wees betreft, van elke uit- 
oefening :van een winstgevende 
bezigheid. » | 
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L'article 40 ainsi amendé est approuvé. . 


L'article 41 est HREONS 


À l’article 42, un HoLee fait remar- 


quer à nouveau qu'’alors que les rentes 
constituées par des versements doivent 
être accordées par arrêté royal, les allo- 
cations provenant du Fonds de Solidarité 
et constituant de pures libéralités peuvent 

être accordées par arrêté ministériel. Où 
est, ici encore, le pouvoir de décision du 
Conseil d'Administration ? — 


Il est répondu à cette observation que 
si, pour les rentes de veuves et pour les 
allocations d’orphelins, il y a eu des ver- 


| de renten, gevormd door stortingen, een 


sements, il n’y a eu, par contre, aucun 


versement pour les libéralités que le 
Fonds de Solidarité pourrait octroyer. 


D'une part, il y a un droit acquis-dans ün 


cadre barémique; d'autre part, il n’y a 


qu'un Fonds de Secours. L'arrêté minis- 


tériel se justifie, en tous cas, pour les 
allocations à charge du Fonds de Solida- 
rité; mais, l'expérience dira s’il ne faüt 
pas, un jour, supprimer l'intervention de 
l'arrêté royal pour l'octroi normal de la 
pension. Cetté observation a déjà été pré- 
sentée à l’article 30. 


L'article 42 ainsi que les articles 43 
a 52, sont approuvés. 


À l'article 53, il est demandé st les 
fonctionnaires en disponibilité seront 
couverts par l'assurance contre les ris- 
ques d’accidents hors service et, s’ils n’ont 
plus de traitement, comment de cotiseront 
à cette fin ? 


L’Administration répond que l’article 


61 prévoit expressément que, sous peine 
de déchéance, l’affilié est tenu de verser 


une même cotisation au cours du temps. 


passé sans traitement et que les fonction- 


naires en disponibilité, même sans. traite- 


ment, seront assujettis à l’assurance con- 
_tre les risques de la vie privée, du mo- 
ment qu'ils cotisent. Quant aux fonction- 


Het aldus geamendeerd artikel 40 
wordt goedgekeurd. 


Artikel 41 wordt M 


Bij artikel 42 merkt een raadslid an- 
dermaal op dat, voor ide toekenning van 


koninklijk besluit is vereist, terwijl de 
uitkeringen van het Solidariteitsfonds, 
die loutere vrijgevigheden zijn, toege- 
kend kunnen worden door een ministe- 
neel besluit. Waar blijft hier, eens te 


meer, de bevoegdheid van de Raad van 


Beheer om een beslissing te nemen ? 


Op deze opmerking wordt geantwoord 
dat, voor de weduwenrenten en voor de 
wezenuitkeringen werd gestort terwijl 
daarentegen geen enkele storting werd 
verricht voor de vrijgevigheden, toe te 


_kennen door het Solidariteitsfonds. Van 
de ene kant is er een verworven recht in 
het kader van een barema, van de andere 


kant alleen een Hulpfonds. Het ministe- 
rieel besluit is in elk geval gerechtvaar- 


digd voor uitkeringen ten laste van het 


Solidariteitsfonds. De ondervinding moet 
echter uitwijzen of het koninklijk besluit, 
dat getroffen wordt voor de normale pen- 
sioenverlening, niet eensdaags moet Wor- 


den afgeschaîft. Deze opmerking werd 
| reeds gemaakt bij artikel 39. 


Aïtikel 42 en de artikelen 43 tot 52 


worden goedgekeurd. 


Bij artikel 53 wordt nn of de in 
beschikbaarheid gestelde ambtenaren ge- 
dekt zijn door de verzekering tegen het 
risico van ongevallen, overkomen buiten 


‘de dienst en op welke wijze zij hiervoor 
‘een bijdrage zullen storten ingeval zij 
| geen wedde meer ontvangen ? 


Het Bestuur antwoordt dat artikel 61 
uitdrukkelijk bepaalt dat het aangesloten 


lid, op straffe van vervallenverklaring, 
verplicht is eenzelfde bijdrage te storten 


voor de periode gedurende welke hij in 


_dienst-is zonder wedde en zegt voorts dat 


de in beschikbaarheid gestelde ambtena- 
ren, zelfs zonder wedde, onderworpen 
zijn aan de verzekering tegen het risico 


— 1926 — 


naires révoqués, le décret du 18 janvier 
1956 a réglé leur situation et celle de leur 
épouse, en dehors du cadre des attribu- 
tions de la < Caisse CORRE d'Assu- 
_rance ». 


L'article 53 est approuvé, de même que 


les articles 54 à 67- 


A l’article 68, prévoyant l'entrée en 
vigueur du décret avec effet rétroactif 
, au I* janvier 1056, il est demandé à l’Ad- 
ministration si elle ne rencontrera par 
_ certaines difficultés d'application. Les 


mesures d'exécution ayant déjà été pri- 


ses, l'Administration affirma que l’appli- 
cation du décret avec effet rétroactif au 
I" janvier 1956 ne posera pas de pro- 
bleme. ; 


Cependant un amendement du pure | 
à l’article 68, ainsi 


forme est apporté à 
rédigé : 


« Le présent décret sort ses effets le | 


IT janvier 1950... » 
__ L'article 68 est approuvé avec cette 
modification. | 


- L'ensemble du projet, étant mis aux 
voix, est approuvé à l'unanimité e mem- 
bres présents. 


Lors de la séance du 29 mars 1957, | 


. M. le Conseiller van de Putte, en voyage 


au Congo Belge, était absent et excusé. 


Bruxelles, le 3 mai 1957. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


| L’Auditeur, 


van het private leven, vanaf het ogenblik 
dat zij een. bifdrage storten. Wat de af- 
gezette ambtenaren betreft, hun toestand 


en deze van hun echtgenote werd gere- 


geld door het decreet van 18 januari 1956 


buiten het kader. der bevoegdheden van 


de Koloniale Verzekeringskas. 


Artikel 53 en de artikelen 54 tot 67 
worden goedgekeurid. 


Bij artikel 68, dat de nrehreteline 
omschrijft met terugwerking op I ja- 
nuari 1956, wordt het Bestuur gevraagd 
of bij de toepassing niet zekere moeilijk- 
hden zullen-rijzen. Aangezien de uitvoe- 
ringsmaatregelen reeds getroffen zijn be- 
vestigt het Bestuur dat de toepassing van 
het decreet, mét terugwerking op 1 ja- 
nuafi 1956, En problemen opwerpt. 


Artikel 68 _— evenwel, alleen naar 
de vorm, gewijzigd als volgt : 


« Dit decreet heeft uitwerking op 
1 januari 1956 ». 


Artikel 68 wordt goedgekeurd met 
deze wijziging. 


Het ontwerp wordt, in zijn geheel in 


_stemming gebracht en door de tegenwoor- 


dige raadsleden eenparig goedgekeurd. 


De Hr. van de Putte, op reis in Belgi- 
sche-Congo, is afwezig met kennisgeving 


in de vergadering van 29 maart 1957. 


| | Brussel, 3 mei 1057. 


_ Het Raadslid-V'erslaggever; 


 F. WALEFFE. 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


_ .niale d'Assurance. 
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Décret portant statut de la Caisse Colo- 


BAUDOUIN, 
Roï DES BELGES, 


_ À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 3 mai 1957; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


CHAPITRE I. 


SECTION DES RENTES 
DE VEUVES. 


Dispositions applicables lorsque l’af- 
filié a été en activité de service le 
1*" janvier 1956 ou à une date ulté- 


rieure. 
De l’affiliation. 
ARTICLE I®,. 


_ Sont affiliés à cette section, en vue 
de l’octroi de rentes de survie : 


1° les agents de l'administration 
d'Afrique, les officiers et sous-offi- 
ciers du cadre européen de la Force 
‘Publique, les magistrats de carrière, 
les agents de l’Ordre judiciaire et de 
la Police judiciaire des parquets, sou- 
mis, au 1* janvier 1956 ou à une date 
postérieure, au régime statutaire qui 
leur est propre; si l’entrée en service 
est postérieure au 1° janvier 1956, 


l’affiliation prend cours dès le jour 


de leur entrée en service effectif; 


2° les membres du personnel du 
Gouvernement du Congo Belge et du 
Ruanda-Urundi, autres que ceux pré- 
vus au 1° de cet article, ou les mem- 


go en van Ruanda-Urundi, 





Decreet houdende statuut van de Kolo- 
niale Verzekeringskas. 


‘BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan alle, tegenwoordigen en toeko- 


| menden, Her. 


Gezien het advies uitgebracht. door 
de Koloniale Raad in diens zitting 
van 3 mei 1957; | | 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN W1J GEDECRETEERD EN DECRE- 


: TEREN MAS 


HOOFDSTURK I. 
SECTIE WEDUWENRENTEN. 


 Bepalingen welke van toepassing zijn 


wanneer het aangesloten lid op 
1 januari 1956 op nadien in dienst- 
activiteit is. 


Ed 


Aansluiting. 


ARTIKEL I. 


Bij deze sectie zijn aangesloten met 
het oog op de toekenning van pure 
vingsrenten : | 


1° de beambten van het bestuur in 


Afrika, de officieren en onderofficie- 
ren van het Europees kader van de 
Weermacht, de beroepsmagistraten,- 
het personeel van de rechterlijke or- 
de en dat van de gerechtelijke politie 
bij de parketten, die, allen, op 1 ja- 
nuari 1956 of nadien aan een statu- 
tair stelsel dat hun eigen is, zijn on- 
derworpen; indien zij na 1 januari 
1956 in dienst treden, neemt hun aan- 
sluiting een aanvang op de dag van 
hun werkelijke indiensttreding; 


2° de leden van het personeel van 
het gouvernement van Belgisch-Con- 
andere 
dan deze bepaald in 1° van dit arti- 
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_ bres des organismes publics person- 
“ nalisés du Congo Belge et du Ruan- 


da-Urundi qui sont désignés par le 


Roi. 


æ. 


Des recettes. 
ART. 2. 


_ À titre de contribution à la consti- 
tution de la rente de veuve, une rete- 
nue de 6 % est prélevée, au profit 
de la Caisse coloniale d'assurance, 
sur le traitement des affiliés visés à 
l’article 1°. 


$ 1. Le traitement à prendre en 
considération est le traitement brut 
d'activité, affecté de l'index du coût 
_ de la vie au Congo Belge et au Ruan- 
da-Urundi et dégagé de toute indem- 
nité quelconque. 


$ 2. Pendant la durée des congés 


ou lors de missions officielles, le mê- 


me traitement brut d'activité est pris 
en considération pour la fixation de 
la retenue, nonobstant une réduction 
du traitement pendant les dites pé- 
riodes. 


8 3. Le temps passé sans traitement | 


ou avec un traitement réduit, du fait 
de l’administration ou pour raison de 
santé, est validé par le Trésor colo- 
nial moyennant le versement, par 
celui-ci, d’une contribution établie, 


. selon le cas, sur la base du dernier 


traitement d’activité ou de la diffé- 
rence entre ce traitement et le trai- 


tement réduit. Cette contribution du 


Trésor colonial n’est pas consentie en 
cas de suppression ou de réduction 
du traitement suite à une mesure dis- 
ciplinaire, à la suspension par mesu- 
re d'ordre ou suite à une mise en dis- 
ponibilité pour reprendre. du service 
à l’armée ou dans une administration 
_ métropolitaine dont l’agent affilié a 
été détaché pour être mis à la dispo- 
sition du Ministre des Colonies. 


kel, of de leden van gepersorialiseer- 


de openbare diensten van Belgisch- - 
Congo en van Ruanda-Urundi die 


door de Koning worden aangewezen. 
: RS 


ART. 2. 


Met het ob op de ne 
van de weduwenrente wordt, ten 


voordele van de Koloniale Verzeke- 


ringskas, vooraf op de wedden van de 
in artikel 1 bedoelde aangesloten le- 
den 6 % afgenomen. | | 


$ 1. De wedde welke in aanmerking : 


dient te worden genomen, is de bru- 
_to-activiteitswedde, met inbegrip van 


het indexcijfer van de levensduurte 
in Belgisch-Congo en Ruanda-Urundi 
doch met uitsluiting van gelijk welke 
vergoeding. 


$ 2. Gedurende het verlof of offi- 


 ciéle zendingen wordt dezelfde bruto- . 
_activiteitswedde in aanmerking ge- 


nomen voor de vaststelling van de 
voorafneming, en dit, niettegenstaan- 
de de wedde gedurende deze periodes 
wordt verminderd. 


$ 3. De tijd welke zonder wedde of 
met een verminderde wedde wordt 
doorgebracht door toedoen van een 
bestuurlijke daad of wegens gezond- 
heidsreden, wordt geldig gemaakt 
door de koloniale schatkist, mits deze 
een bijdrage stort die al naar het ge- 
val wordt berekend op basis van de 
laatste activiteitswedde of van het. 
verschil tussen deze wedde en de ver- 
minderde wedde. De koloniale schat- 
kist is deze bijdrage niet verschul- 
digd in geval van opheffing of ver- 
mindering van wedde ingevolge een 
tuchtmaartegel, een schorsing bij or- 
demaatregel of een terbeschikking- 
stelling om terug in dienst van het 
Belgisch leger of van een moeder- 
landse administratie te treden waar- 
van het aangesloten lid werd gedeta- 
cheerd om ter beschikking van de 
Minister van Koloniën te worden Ca 
steld. 
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Dans tous les cas où l'intervention | 
van de koloniale schatkist niet is 


du Trésor colonial n’est pas prévue, 
le temps passé sans traitement ou 
avec un traitement réduit peut être 


validé par l’affilié lui-même, moyen- 


. nant le versement d’une contribution 


établie sur les bases visées à l'alinéa | 


précédent. 


$ 4. Lorsque l’affilié est autorisé à | 
cesser ses fonctions à l’administration 


coloniale pour les continuer à des in- 
stitutions scientifiques, régies, offices 
ou organismes créés par l'Etat, auprès 
des universités du Congo Belge ou du 
Ruanda-Urundi ou auprès d’organis- 
mes commerciaux exploitant au Con- 


go Belge des services d'intérêt public | 


dans lesquels la colonie est financiè- 
rement intéressée, il est prélevé, au 


6 %, PAR 


l° soit sur le traitement ou le sa- 
laire fixés dans les mêmes conditions 
que: celles. prévues aux $$ I! et 2 et 
liquidés par un des organismes susvi- 
sés, si l’affilié conserve à l’adminis- 
tration coloniale des droits à avance- 
ment de grade et de traitement pen- 
dant la période de détachement; 


2° soit, pour toute la durée du déta- 
_chement, sur le dernier traitement 
‘brut d'activité liquidé par le Trésor 


colonial avant ce détachement, affec- 
té de l’index du coût de la vie au Con- 


go Belge et au Ruanda-Urundi et dé- 
gagé de toute indemnité quelconque, 
si l’affilié n’a pas droit, à l’adminis- 


tration coloniale, à ces avancements 


pendant cette période. 


ART. 3. 


La Caisse reçoit également les rete- 
nues et les versements destinés à la 
validation des périodes de service 
dont il est question au $ 4 de l’arti- 
cle 9 et du $ 3 de l’article 22. 


op de | 
_grondslagen wordt berekend. 





In elk geval waarin de tussenkomst 


voorzien, kan de tijd welke zonder 


‘wedde of met verminderde wedde 


werd doorgebracht, doof het aange- 


sloten lid zelf geldig gemaakt wor- 


den mits een bijdrage te storten, die 
in voornoemd id bepaalde 


$ 4 Wanneer het aangesloten. lid 


wordt gemachtigd Zijn ambt bij het 
 koloniaal bestuur te staken om het 
_voort te zetten bij de door de staat 
 opgerichte wetenschappelijke instel- 
 lngen, regieën, bureau’s of organisa- 
ties, bij universiteiten van Belgisch- 
Congo o Ruanda-Urundi of bij han- 


delsondernemingen welke in Bel- 


|: gisch-Congo diensten van openbaar 
.nut exploiteren, waarin de Kolonie 
profit de la Caisse, une retenue de |. 
| voordele van de Kas 6 % 
.genomen op basis van : 


financiéle belangen heeft, wordt ten 
vooraf af- 


° ofwel de wedde of het loon vast- 


à: volgens dezelfde in .$$ 1 en 2 
_voorkomende normen en uitbetaald 
‘door een van voornoemde organisa- 
ties, indien het aangesloten lid bij het 
| koloniaal bestuur zijn rechten op be- 
: vordering tot een hog 
een hogere wedde gedurende de pe- 
| riode van detachering behoudt;: 


ere graad en tot 


| 2 ofwel, gedurende gans de perio- 


de van detachering, de laatste activi- 
teitswedde door de koloniale schat- 
:kist véôr de detachering uitbetaald, 
:met inbegrip van het indexcijfer van 
de levensduurte in Belgisch-Congo 
en Ruanda-Urundi en met uitsluiting. 
van gelijk welke vergoeding, indien 
het aangesloten lid gedurende deze . 
‘periode bij het koloniaal bestuur 
geen recht heeîft op deze bevordering. 


. ART. 3. 


De Kas ontvangt insgelijks de voor- 


afnemingen en stortingen die be- 


stemd zijn tot de geldigmaking van 


 dienstperiodes en waarvan sprake in 
|: de artikelen 9 $ 4 en 22 $ 35. 
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_ ART. 4. 


Lu un membre a personnel 


sous contrat passe sous le régime du 
statut ou lorsqu'un membre du per- 


_sonnel visé à l’article 8 du présent 
décret, acquiert à nouveau le droit à 
une pension d'invalidité ou est réin- 
tégré dans des fonctions susceptibles 
de lui conférer des droits à pension 
à charge du. Trésor colonial, il est 
transféré à la Caisse les sommes tel- 
_ les qu’elles sont déterminées par les 


_ dispositions légales relatives à l’assu- 
 rance en vue de la vieillesse et du 
décès prématuré des employés colo- 


niaux et, notamment, par les arti- 


- cles 20 et 35 tels qu’ils ont été modi- 


- … fiés par le décret du 18 janvier 1956. 


Du droit à la rente de veuve. 
ART. 5. 


La veuve de l’affilié a droit, aux 
conditions énoncées au présent dé- 
cret, à une rente viagère. 


LS 


Est assimilée à la veuve, l’épouse 


d’un disparu lorsque la disparition a 
fait l’objet d’un jugement de déclara- 


tion d'absence .ou lorsque l’intéressée 


fournit la preuve que la disparition 
s’est produite au cours d’un combat, 
d’un bombardement ou de tout autre 
événement dû à l’état de guerre. 


_ ART. 6. 
| F 1. Sans préjudice au | & 3 de l’ar- 
_ticle 7, lorsqu un affilié, titulaire 
d’une pension à charge du Trésor co- 


lonial, se marie ou se remarie, sa fem- 
me a droit à une rente de veuve dans 


les conditions prévues me le présent 


décret. 


| Toutefois, elle n’a pas droit à cette 


rente si la durée de son RAHAgE est 


inférieure à un an. 


ART. 4. 


Wanneer een onder contract aan- 
geworven personeelslid tot het sta- 


tutair stelsel overgaat of een in arti- . 
kel 8 van dit decreet bedoeld perso- 
neelslid opnieuw recht heeft op een 


invaliditeitspensioen, of terug in. 


dienstverband wordt opgenomen dat 


aanleiding kan geven tot het toeken- 
nen van een pensioen ten bezware 


van de koloniale schatkist, worden 


aan de Kas die sommen overgedragen. 
welke worden vastgesteld door de 
wettelijke bepalingen inzake verze- 
kering tegen de geldelijke gevolgen 
van ouderdom en vroegtijdige dood 
der koloniale werknemers, inzonder- 
heid, door artikelen 20 en 35 zoals de- 


ze werden gewijzigd bij het decreet 


van 18 januari 1956. 
Recht op weduwenrente. 
| -ART. 5. 


De weduwe van de aangeslotene 
heeft, in de door dit decreet gestelde : 
voorwaarden, recht op een levens- 
lange rente. 


Met de weduwe wordt gelijkgesteld, 
de echtgenote van een vermiste per- 
soon, Wanneer deze vermissing het 
voorwerp heeft uitgemaakt van een 
vonnis tot verklaring van afwezig- 
heid of wanneer de bétrokkene het 
bewijs levert dat deze vermissing 
voorgekomen is tijdens een gevecht, 


een bombardement of om het even 


welke andere aan de staat van oorlog 


te wi] ten gebeurtenis. 


| ART. 6. 
8 1. Onverminderd artikel 7 8 8, 


‘heeft de echtgenote recht op een we- 


duwenrente in de door dit decreet 
gestelde voorwaarden, wanneer een 
aangesloten lid, titularis van een pen- 
sioen ten bezware van de koloniale 


schatkist, huwt of opnieuw huwt. 


| Zij heeft echter geen recht op deze 
rente indien de duur van haar huwe- 
lijk minder dan één jaar bedraagt. 
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:$ 2. En cas de remariage ultérieur 


_ de l’affilié pensionné visé au paragra- 
phe précédent, aucune rente n est 


due. 


ART. 7. 
S 1. La séparation de corps et de 


_ biens laisse intacts les droits assurés 


par le présent décret. 


$ 2. La femme divorcée perd ses 


droits à la rente de veuve. 


Cependant, 
après le 1° janvier 1954, aux torts ex- 
clusifs du mari ou contre laquelle le 
divorce est prononcé après cette date, 
_ par application de l’article 310 du Co- 


de civil belge et qui n’a pas contracté 
un nouveau mariage avant le décès 


de son ex-époux, acquiert, à ce mo- 
ment, à condition d’en faire la deman- 


de dans un délai d’une année, le droit. 


à une rente de survie dont les moda- 
‘lités de calcul sont définies à l’arti- 
cle SRE | 


$ 3. Toutefois, lorsque le dernier 


divorce a été prononcé après la cessa- 
tion définitive des fonctions et que la 
rerite totale correspondant à la car- 


rièré entière de l’affilié est attribuée 


à la femme divorcée, par application 
de l’article 13, aucune rente n’est due 
à la femme qui épouse cet affilié 
après ce divorce. 


+ ART. 8. 


& 1. Aucune rente n'est accordée à 


la veuve d’un agent qui quitte le ser- 
vice. de la colonie sans avoir droit à 


la pension de retraite ou à la pension 


d'invalidité à charge du Trésor colo- 


nial ou si, comptant moins de 15 ans 
de service, il cesse d’avoir droit à la 
pension provisoire d'invalidité, le co- 


la femme divorcée 


$ 2. In geval van een later huwelijk 


van de in voorgaande paragraaf ver- 


melde gepensionneerde aangeslotene 
is geen enkel rente verschuldigd. 


ART. 2. 


4 1. Scheiding van tafel en bed laat 
de bij dit decreet verzekerde rechten 


| onverkort. 


re 2. De uit de écht doien 


| vrouw verliest haar recht op de we- 


duwenrente. 


De vrouw die uitsluitend ten nade- 
le van de man na 1 januari 1954 uit 
de echt is gescheiden of zij tegen wie 
echtscheiding na deze datum bij toe- 


“passing van artikel 310 van het bur- 
gerlijk wetboek wordt uitgesproken, 


heeft evenwel, op het tijdstip van het 
overlijden van haar gewezer echtge- 


noot, recht op een overlevingsrente 


op voorwaarde dat zij voor dezes 
overlijden geen nieuw huwelijk heeîft 
aangegaan en zij haar aanvraag bin- 
nen de termijn van één jaar heeft ge- 
daan. De berekening van deze rente 


. wordt bepaald bij artikel 13. 


_$ 3 Wañneer, nochtans, de laatste 
echtscheiding na de definitieve 
ambtsneerlegging wordt uitgespro- 
ken en de totale rente welke overeen- 
stemt met de volledige loopbaan van 


het aangesloten lid aan de uit-de- 


echt-gescheiden vrouw wordt toege- 
kend bij toepassing van artikel 13, is 


| geen enkele rente verschuldigd aan 


de vrouw, die na voornoemde echt- 
ee met het aangesloten lid 
ne 


ART. 8. 


$ 1. Geen enkele rente wordt toege- 
kend aan de weduwe van een perso- . 
neelslid dat de dienst der kolonie ver- 
laat zonder recht te hebben op het 
rust- of invaliditeitspensioen ten be- 
zware van de koloniale schatkist of 
indien het, zonder 15 jaar diensten te 
hebben volbracht, ophoudt recht te 


efficient d'invalidité étant ramené à 
moins de 10 %. 


$ 2. Toutefois, l'agent visé au para- 


graphe précédent qui a servi sous le 


régime des allocations spéciales de 
compénétration tenant lieu de pen- 
sion, reste affilié à la Caisse et la 
rente de veuve est calculée conformé- 
ment aux Se ED du présent dé- 
cret. _ | 


De l’établissement de la rente 
de veuve. 


ART. 9. 


8 1. Seules les périodes de service 


pour lesquelles les retenues sur trai- 
_ tement ont été réellement effectuées, 
peuvent entrer en ligne de compte 


. dans le calcul de la rente. Sont, tou- 


tefois, exclues les périodes au terme 
* desquelles la rente à été rachetée ou 
l'avoir d'épargne remboursé, sauf en 
cas de validation de ces périodes. 


Sont, néanmoins, prises € en considé- 
ration : 


1° les périodes accomplies avant le 


1 janvier 1956, pour lesquelles les 


retenues sur traitement ont été opé- 
rées en vertu des dispositions statu- 
taires antérieurement en vigueur, 
sans préjudice de l'application de 
l'article 32 du présent décret; 


2° les périodes de service accom- 
plies avant le 1° janvier 1956 pour 
lesquelles tout ou partie des retenues 
ont servi à constituer un avoir d’épar- 
gne, la rente de veuve ayant atteint 
le maximum prévu par les anciens 
statuts, bien que ce compte d'épargne 
ait, selon ces mêmes dispositions, été 
remboursé; 


3° les services effectifs accomplis | 
avant le 1% mai 1923, augmentés for- 


faitairement d’un sixième. 


L 
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hebben op het voorlopig invaliditeits- 
pensioen tengevolge van het feit dat 
de invaliditeitscoëfficiënt tot minder 


dan 10 % wordt verminderd, 


$ 2. Het in voorgaande paragraaf 
bepaalde personeelslid, dat onder het 
stelsel van de speciale compenetratie- 
toelagen ter vervanging van een pen- 
sioen heeft gediend, blijft evenwel 


bij de Kas aangesloten en de wedu- 


wenrente wordt berekend overeen- … 


| komstig de bepalingen van onderha- 


vig decreet. 


Vaststelling van de weduwenrente. 


ART. 0. 


8 1. Enkel de diensttermijnen gedu- 
rende welke voorafnemingen op wed- 


den werkelijk werden gedaan, komen 


in aanmerking voor de berekening 


van de rente. Zijn echter uitgesloten 


de termijnen aan het einde waarvan 
de rente werd afgekocht of het spaar- 
tegoed werd terugbetaald, tenzij ze 


 weerom geldig worden gemaakt. 


. Worden niettemin in acht geno- 
men : os 


1° de vôér 1 januari 1956 volbrachte 
diensttermijnen, wanneer gedurende 
deze termijnen de  voorafnemingen 


werden gedaan krachtens de vroege- 


re in voege zijnde statutaire bepalin- 
gen, onverminderd de toepassing van 
artikel 32 van onderhavig decreet; 


2° de véér 1 januari 1956 volbrach- | 
te diensttermijnen, wanneer gedu- 


rende deze termijnen al de voorafne- 


| mingen of een gedeelte ervan werden 


bestemd tot de samenstelling van een 
spaartegoed ingevolge het feit dat de 


_ weduwenrenté haar maximumbedrag 
had bereikt en ondanks dat, volgens 


dezelfde bepalingen, dit spaartegoed 


| werd terugbetaald; 


8 de werkelijke diensten voor 


| 1 mei 1923 volbracht en op forfaitaire 
| wijze met één zesde verlengd. 


$ 2. Les périodes passées sans trai- 
tement ne sont admises pour le cal- 
-_ cul de la rente que si le Trésor colo- 
_nial ou l’affilié a versé la contribu- 
tion dans les conditions prévues à 


_ l’articke 2 $ 3; les périodes passées 


avec un traitement réduit ne sont pri- 
_ses en considération que compte tenu 
d’une réduction proportionnelle à cel- 


le du traitement. Toutefois, si le Tré- 


sor colonial ou l'intéressé verse la 
contribution prévue par l’article 2, 
$ 3, la période est admises entière- 
ment pour le calcul de la rente. 


$ 3. Les périodes passées sous con- 
trat ne sont prises en considération 
que pour la durée pour laqueile la 
réserve mathématique, constituée au- 
près de la Caisse Coloniale des Pen- 
sions et Allocations Familiales pour 
Employés par les cotisations person- 
nelles a été versée par cet organisme 
-à la Caisse coloniale d’assurance. 


$ a 


1° les périodes de service pour les- 


quelles les retenues ont été effec- 


tuées, mais qui n’entrent pas en ligne 
de compte dans le calcul de Îa rente, 


par suite du fait que l’affilié a rache- 
té cette rente ou a obtenu le rem- 
boursement de l’avoir d'épargne cor- 


resporidant à ces périodes, peuvent 
être validées par cet affilié :. 


a) soit en subissant mensuellement, 
au profit de la Caisse, depuis le pre- 
mier jour du mois qui suit la date de 


la demande de validation jusqu à : 


l'expiration d’une durée égale à celle 
des périodes à valider, une retenue 
supplémentaire égale à la retenue 
_ moyenne mensuelle établie sur l’en- 
semble des retenues que l’affilié a su- 
bies pendant la même durée depuis la }; 
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$ 2. De termijnen zonder wedde 
doorgebracht komen alleen in aan- 
merking voor de berekening van de 
rente in zover de koloniale schatkist 


of de aangeslotenen zelf de bijdrage 
heeft gestort in de door artikel 2 $ 3 


gestelde voorwaarden; de termijnen 
met  verminderde wedde : doorge- 
bracht, worden enkel in aanmerking 
genomen met inachtneming van een 
met de weddevermindering evenre- 
dige vermindering. Indien de kolonia- 
le schatkist of de betrokkene zelf de 
bij artikel 2 $ 3 bepaalde bijdrage 
stort, komt de termijn geheel in aan- 
merking voor de bérekening: van de 
rente. 


8 3. De in contractueel verband 
doorgebrachte termijnen komen en- 


kel in aanmerking in zover de met 


deze termijnen overeenstemmende 
wiskundige reserve, welke bij de Ko- 
loniale Kas voor Werknemerspen- 
sioenen en Gezinstoelagen door de 
persoonlijke bijdragen werden sa- 
mengesteld, door dit organisme in de 
Koloniale V'ÉRÉRSNERRES ee ge- 


stort. 


&4. 


1° de door voorafnemingen gedekte 


termijnen, welke voor de berekening 
van de rente niet in aanmerking Kko- 


men gezien de aangeslotene de met 
deze termijnen overeenstemmende 
rente of spaartegoed onderscheiden- 


lijk heeft afgekocht of verkregen, 


kunnen door deze worden geldig ge- 
maakt : 


__a) ofwel mits ten voordele van de 
Kas, maandelijks, vanaf de eerste dag 
Van de maand volgend ôp de datum 


van de aanvraag tot geldigmaking tot 


het verstrijken van een termijn ge- 


lijk aan de geldig te maken termij- 


nen, op zijn wedde een bijkomende 
voorafneming toe te staan welke ge- 
lijk is aan de maandelijkse gemiddel- 
de voorafneming van het totaal der 
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date de la ere affiliation à la 
Caisse. 


Si le nombre de retenues mensuel- 
les effectivement perçues depuis la 
date de cette dernière affiliation jus- 
qu’à la date de la demande de vali- 
dation est inférieur au nombre de 
mois à valider, le calcul de la retenue 


moyenne dont il est question à l’ali- 


néa précédent s'effectue en faisant in- 
tervenir pour atteindre le nombre de 
mois à valider, la dernière retenue 
mensuelle perçue avant la dite de- 
mande de validation. 


Lorsque l'affilié cesse définitive- 


ment ses fonctions, avant l'expiration 


de la période de validation, la retenue 


supplémentaire continue à être effec- 
tuée jusqu’au terme prévu, sur la 
pension de l'intéressé; 


b) soit en versant, en une fois à la 
Caisse, lors de la demande de valida- 


tion, autant de fois la première rete- 
nue mensuelle subie lors de la der- 


nière affiliation à la Caisse que les 


périodes à valider comportent de 


mois. 


En cas de cessation définitive des : 


paiements visés au littera a ci-dessus, 
seules les périodes de service couver- 
tes par des retenues supplémentaires 


entrent en ligne de -compte dans le. 


calcul de la rente. 


: 2 en vue de l'octroi d’une rente ba- 
rémique complète aux veuves des af- 


filiés visés à l’article 32, le montant 


des retenues dont question à cet. arti- 


cle peut être, dans un délai de trois 


| ans, versé par ceux-ci à la Caisse en 
une ou plusieurs fois. 





voorafnemingen welke op de wedden 
van aangeslotene gedurende dezelfde 
termijn vanaf de datum van zijn 
laatste aansluiting bij de Kas, zijn 
geschied. | | 


Indien het getal der vanaf de da- 
tum van deze laatste aansluiting tot 
de datum van aanvraag tot geldig- : 


making werkelijk gedane maande- 


lijkse voorafnemingen kleiner is dan 


_het getal der geldig te maken termij- 


nen, wordt, om dit laatste getal te 
bereiken, in de berekening van de 


gemiddelde voorafneming waarvan 


sprake in voorgaand lid, de laatste 
maandelijkse aan de aanvraag tot 
geldigmaking vocrafgaande vooraf- 
neming in acht genomeni. L 


Wanneer de aangeslotene definitief 
zijn ambt neerlegt voor het verstrij- 
ken van de termijn van geldigma- 
king, wordt de voorafneming verder 
gedaan op het pensioen van de be- 


| trokkene tot het einde van bedoelde 


termijn; 


b) ofwel, mits, in éénmaal, ten 


_voordele van de Kas, op het tijdstip 


van de aanvraag tot geldigmaking, 
zoveel maal de op het tijdstip van de 
laatste aansluiting bij de Kas gedane 
maandelijkse. voorafneming te stor- 
ten als de geldig te maken termijnen 


| maanden omvat. 


In geval van definitieve stopzet- 
ting van de in littera a hierboven ver- 


| melde betalingen, komen enkel de. 


door bijkomende voorafnemingen ge- 
dekte diensttermijnen in aanmer- 
king. | 


2° met het oog op de toekenning 
van de volledige baremische rente 


| aan de weduwen van de in artikel 32 


bedoelde aangeslotenen, kan het be- 
drag der in dit laatste artikel bedoel- 
de voorafnemingen, binnen een ter- 
mijn van 3 jaar door hen in éénmaal 
of in verscheidene malen in de Fa 
gestort worden. 
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La demande de validation doit être. 


introduite par l’affilié dans les six 
mois à dater de la publication du pré- 
sent décret ou, en ce qui concerne les 
affiliés qui seraient réadmis, après 
cette date,'au service de la colonie 


sous un régime statutaire à DARUS de 


la réadmission. 


8 5. Les articles 10 et suivants 
fixent le montant des rentès de sur- 
vie dites « barémiques », lesquelles 
sont basées sur les-iraitements statu- 
taires, dégagés de toute indemnité 
quelconque et abstraction faite des 
variations résultant des fluctuations 
du coût de la vie dans la colonie ou, 
_en ce qui concerne les affiliés autori- 
sés à cesser leurs fonctions à l’admi- 
nistration coloniale pour les conti- 
nuer aux organismes visés à l'arti- 
cle 2 $ 4 et qui conservent à 
nistration. coloniale des droits à avan- 
cements de grade et de traitement, 
sur les traitements ou salaires liqui- 
dés par un des organismes susvisés et 
fixés dans les mêmes conditions que 
celles prévues à l’article 2 $$ 1 et 2, 
mais sans tenir compte des fluctua- 
tions de l'index. 


ART. IC. 


$ 1. La rente de la veuve d’un affi- 


lié ayant accompli quinze années de 
services. effectifs ou décédé en servi- 
ce ou relevé pour raison de santé 
avec un coefficient d'invalidité :au 
moins égal à 60 %, est égale à 25 % 
du dernier traitement statutaire d’ac- 
tivité, augmentée, éventuellement, de 


1 % pour chacune des années de re- 


tenues restées à la Caisse à partir de 
la dix-huitième de celles-ci. 


Cette rente ne eut être Hréneure | 


à 36.000 francs l'an. 


Pour chaque mois commencé, la 


rente de veuve est DÉren d’un 


douzième E pour cent. 


l'admi- 


| De aanvraag tot geldigmaking moet 
door het aangesloten lid binnen zes 


maanden vanaf de datum van be- 


kendmaking van onderhavig decreet 
worden ingediend of, wat de aange- 


| sloten leden betreft die na deze da- 
tum terug in dienst van de kolonie 


onder statutair stelsel zouden worden 
opgenomen, vanaf de datum van we- 
Jenndiensitedine: 


8 9. De artikelen 10 en is 
stellen het bedrag van de zogenaam- 


de « baremische » overlevingsrenten 


vast, welke als grondslag hebben de 
statutaire wedden met uitsluiting 
van om het even welke vergoeding 
en van de schommelingen van het in- 
dexcijfer van de levensduurte in de 


kolonie, of, wat de aangesloten leden | 


betreft die gemach‘igd worden hun 
ambt in het koloniaal bestuur te-sta- . 
ken om het in de bij artikel 2 $ 4 be-. 

doelde organismen voort te zetten-en 
die bij het koloniaal bestuur hun 
rechten op bevordering in graad en 
wedde behouden, de wedden of lonen 
welke door voornoemde organismen 


worden uitgekeerd en worden vast- 


gesteld volgens dezelfde in artikel 2 
$$ 1 en 2 voorkomende normen, doch 


met uitsluiting van de schommelin- 
gen van het indexcijfer. 


ART. IO. 


$ 1. De rente van de weduwe van 

een aangeslotene die 15 jaar werke- 

lijke diensten heeîft volbracht of in 
dienstactiviteit is overleden of om ge- 
zondheidsreden wordt ontheven met : 

een invaliditeitscoëéfficient van ten . 
minste 60 %, is gelijk aan 25 % van 
de laatste statutaire activiteitswedde, 
gebeurlijk vermeerderd met 1 % 
voor elk jaar van in de Kas nagelaten 
voorafneming te rekenen vanaf het 


| achttiende jaar van voorafneming. 


Deze rente mag niet minder dan 
36.000 frank per jaar bedragen. 


Voor elke begonnen maand, wordt: 
de weduwenrente met één twaalfde. 
DEFEnt verhoogd. 


" 


.ficient d’invalidité inférieur à 60 %, 


— 1936 — 


$ 2. La rente de la veuve d’un affi- 
lié, qui est en cours de carrière à la 
date du 1° janvier 1956 et qui a ac- 
compli au moins quinze années de 


services : effectifs nonobstant l’am- 


pleur éventuelle des périodes au ter- 
me desquelles la rente a été rache- 
tée ou l’avoir d’épargne remboursé, 
est calculée conformément au $ 1 et 
ne peut être inférieure ni à 25 % du 


dernier traitement statutaire d’activi- 


té ni, en tout cas, à 36.000 francs l’an 


Toutefois, dans ce cas, les surcroîts 
de 1 % ne sont accordés qu'après que 
dix-sept années de retenues aient été 
laissées à la Caisse. 


$ 3. La rente attribuée à la veuve. 
d’un affilié n'ayant ‘pas accompli 
15 années de services effectifs et rele- 


vé pour raison de santé avec un coef- 


mais au moins égal à 10 %, est cal- 
culée à raison de 1/68%° du dernier 


traitement statutaire d'activité pour 


chaque année de retenues. Cette ren- 
te ne peut être inférieure à 27.000 fr. 
l'an. | 


Lorsque, dans ce cas, la maladie ou 
l'accident entraîne le décès de l’affi- 
lié au cours d’un délai d’un an, à 
compter de la date qui suit celle fixée 


par l’arrêté ou l’ordonnance mettant 
fin définitivement à ses fonctions, la 


rente accordée à la veuve est établie 


cle. 


8 4. Lorsqu'un affilié veuf se re-: 
marie après la cessation définitive de 


ses fonctions; la rente de veuve est 
déterminée, selon le cas, conformé- 


_ ment aux $$ 1, 2 ou 3 du présent arti- 


cle, maïs sur la base du traitement 


statutaire initial de la catégorie des 


agents à laquelle l’affilié appartenait 


conformément au Ù 1 du présent arti- 


$ 2. De rente van de weduwe van 
een aangeslotene, die in dienstactivi- 
teit is op 1 januari 1956 en die ten 
minste 15 jaar werkelijke diensten 
heeft volbracht ongeacht de duur der 
termijnen aan het einde waarvan de 
rente werd afgekocht of het spaarte- 
goed werd terugbetaald, wordt bere- 
kend overeenkomstig de eerste para- 
graaf en mag niet minder dan 25 % 
van de laatste statutaire activiteits- 
wedde noch, in elk geval, minder dan. 
36,000 frank ’s jaars bedragen. 


In dit geval, worden de vermeerde- 
ringen van 1 % enkel toegekend na- 
dat 17 jaar voorafnemingen in de Kas 
zijn nagelaten geworden. . 


$ 3. De rente welke aan de weduwe 
van een aangeslotene wordt toege- . 


kend, die geen 15 jaar werkelijke 
| diensten heeft volbracht en om ge- 


zondheidsreden met éen invaliditeits- 
coëfficiéent van minder dan 60 %, 
doch van ten minste 10 % wordt ont- 
heven, wordt berekend naar rato van 
1/68 t van de laatste statutaire acti- 
viteitswedde voor elk jaar van voor- 
afneming. Deze rente mag niet min- 
der dan 27.000 frank per jaar bedra- 


gen. : 


Wanneer, in dit geval, de ziekte of 


. het ongeval de dood van de aangeslo- 


tene ten gevolge heeft binnen de ter- 
mijn van één jaar te rekenen vanaf 
de datum welke volgt op deze vast- 
gesteld bij het besluit of de 'ordon- 
nantie waarbij definitief een einde 
aan de loopbaan van . betrokkene 
wordt gemaakt, wordt de aan de we- 
duwe toegekende rente herekend 
overeenkomstig de eerste paragraaf 
van onderhavig artikel. 


$ 4. Wanneer een aangeslotene we- 
duwnaar na zijn definitieve ambts- 


neerlegging weérom huwt, wordt de 


weduwenrente berekend, naar ge- 
lang van het geval, overeenkomstig 
$$ 1, 2 of 3 van dit artikel, maar op 
grondslag van de statutaire aûn- 


| vangswédde van de categorie van het 
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lors de la cessation définitive de ses 
fonctions, majoré d’autant de fois 
2,5 % de ce traitement qu’il a ac- 
compli d’années entières de service 
dans cette dernière catégorie. 


ART. II. 


Par dérogation à l’article 10, la ren- 
te de veuve est calculée à raison de 
1/68%e du dernier traitement statutai- 
re d'activité pour chaque année de 
retenues : 


1° lorsqu'un affilié, célibataire où 
divorcé, ayant obtenu l’avoir d’épar- 


_gne visé à l’article 31 du présent dé- 


cret, s’est marié ou remarié après la 
cessation définitive de ses fonctions 
et n’a pas laissé, au moins, 17 années 
de retenues à la Caisse; 


2° lorsque, par application de l’arti- 
cle 5 de l’arrêté royal du 4 avril 1955, 
abrogé par le présent décret, un affi- 
lié marié a été autorisé à reprendre 
à la fin de sa carrière l’avoir d’épar- 
gne constitué au 31 décembre 1953 et 


n’a pas laissé à la Caisse, au moins 


17 années de retenues; si cet affilié 
devient veuf et se remarie après la 
cessation définitive de ses fonctions, 
il tombe sous l'application de l’arti- 
cle suivant. | 


- 


Cependant, lorsque le décès de l’af- 
filié visé au 2° ci-dessus se produit 
avant le remboursement effectif de 
l'avoir d’éparghe, il n’est pas fait ap- 
plication de cet article et l’avoir reste 
acquis à la Caisse, à moins que l'in- 
téressé ait manifesté, par lettre no- 
tifiée au Ministre des Colonies dans 
- le délai de six mois à dater de l’auto- 
risation susvisée, son désir que l’avoir 
d'épargne soit remis aux ayants-droit. 


ART. I2. 


. Par dérogation au même article 10, 
lorsqu'un affilié veuf, ayant obtenu 


personeel, 
bij de definitieve ambtsneerlegging 


waartoe de aangeslotene 


behoort, wedde, welke met zoveel 
maal 25 % van deze wedde wordt 
verhoogd als er -volle dienstjaren in 
deze laatste categorie zijn doorge- 
BTE geworden. 


ART. II. 


In afwijking van artikel 10, wordt 
de weduwenrente berekend naar ra- 
to van 1/68 te van de laatste statutai- 
re activiteitswedde voor elk jaar van 
voorafneming : 


l° wanneer een aangeslotene, vrij- 
gezel of uit-de-echt-gescheiden, na- 
dat hij het in artikel 31 van het de- 


creet bedoeld. spaartegoed verkregen 


heeft, na zijn definitieve ambtsneer- 


legging huwt of weerom huwt en niet 


ten minste 17 jaar voorafnemingen in 
de Kas heeft nagelaten; 


_ 2° wanneer bij toepassing van arti- 
kel 5 van het door dit decreet opge- 
heven koninklijk besluit van 4 april 
1955, een gehuwde aangeslotene er 
te gemachtigd werd, op het einde 
van Zijn loopbaan, het op 31 decem- 
ber 1953, samengesteld spaartegoed 
terug te nemen en niet ten minste 


17 jaar voorafnemingen in de Kas 


heeîft nagelaten, indien deze aange- 
slotene weduwnaar wordt en na zijn 
definitieve ambtsneerlegging weerom 
huwt, valt hij onder toepassing van 
het volgend artikel. | 


Wanneer de in 2° vermelde aange- 


slotene voér de daadwerkelijke te- 


rugbetaling van het spaartegoed 
overlijdt, wordt onderhavig artikel 
niet toegepast en verwerft de Kas het 
spaartegoed, tenzij belanghebbende 
binnen zes maanden na voornoemde 
machtiging per aangetekende brief 
aan de Minister van Koloniën zijn 
wens te kennen geeft dat het spaar- 
tegoed aan de rechthebbenden zou 
uitgekeerd worden. 


ART. I2. 


In afwijking van hetzelfde arti- 
kel 10 wordt de weduwenrente, wan- 
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l'avoir d’épargne visé à l’article 31 du 


présent décret, s’est remarié après la 
cessation définitive de ses fonctions 
et n’a pas laissé à la Caisse au moins, 
17 années de retenues, la rente de 
veuve est calculée à raison de 1/68" 
du traitement statutaire initial de la 
catégorie des agents à laquelle l’affi- 


lié appartenait lors de la cessation 
définitive de ses fonctions, majoré 


d'autant de fois 25 % de ce traite- 
ment qu’il a accompli d'années entiè- 
res de service dans cette dernière ca- 
tégorie. 


_ ART. 13. 


: .$ 1. La rente attribuée en vertu de 
l'article 7 $ 2 à la femme divorcée, 


est calculée sur la base de la rente 


. totale établie au moment du décès de 


son ex-époux, sur la tête d’une épouse 
de même âge que celui-ci, conformé- 


. ment aux dispositions qui régissent la 


rente de veuve, sans tenir compte des 
dispositions figurant aux aïticles 10 
$ 3, 12 et 14, à raison d’une quotité 
proportionnelle à la durée des servi- 


ces admissibles à la fin du mois au 
cours duquel le divorce a été pronon- 
cé. | 


: $ 2. Si l'épouse divorcée se remarie 
ou décède avant le décès de son ex- 


époux ou n’a pas fait, endéans l’année 


du décès de celui-ci, la demande pres- 
_“crite à l’article 7, la veuve bénéficie 
de la rente totale. Dans ce cas, lors- 


qu'it s’agit d'un affilié veuf qui se re- 


-marie après la cessation définitive de 


ses fonctions, la rente de veuve est 
calculée, en tenant compte de la du- 
rée totale des services admissibles, 


‘sur la base du traitement statutaire 


A 


initial de la catégorie des agents à 
laquelle il appartenait lors de la ces- 
sation définitive de ses fonctions, ma- 


joré d'autant de fois 2,5 % de cetrai- | 


neer een aangeslotene weduwnaar, 

nadat hij het in artikel 31 van dit de- 
creet bedoelde spaartegoed verkre- 
gen heeft, na zijn definitieve ambts- 
neerlegging weerom huwt en aan de 
Kas niet ten minste 17 jaar vooraf- 
nemingen heeft nagelaten, berekend 
naar rato van 1/68te van de statu- 
taire aanvangswedde van de catego- 
rie van het personeel waartoe het 
aangesloten lid op het tijdstip van de 
definitieve ambtsneerlegging behoor- 
de, wedde, welke met zoveel maal 
25 % van deze wedde wordt ver- 
hoogd als er volle dienstjaren in deze 
laatste categorie zijn HONFERDEAQNE 
Bern | 


ÀrT. 1! 3: 
$ 1. De rente toegekend krachtens 
artikel 7 $ 2 aan de uit-de-echtge- 


scheiden vrouw, wordt berekend op 
grondslag van de totale rente vast- 


gesteld op het tijdstip van het over- 


lijden van haar gewezen echtgenoot, 
op het hoofd van een echtgenote die 
dezelfde leeftijd heeft als deze, over- 
eenkomstig de bepalingen welke voor 


de overlevingsrenten gelden zonder 


evenwel deze van artikelen 10 $ 3, 


12 en 14 in acht te nemen, naar rato 


van een quotiteit in verhouding tot 
de duur van de diensten welke in 
aanmerking komen aan het einde vän 
de maand waarin de echtscheiding is 
uitgesproken. | 


_$ 2. Indien de uit-de-echt-geschei- 


den vrouw'‘opnieuw huwt of overlijdt 


voor het overlijden van haar gewe- 
zen echtgenoot of de in artikel 7 be- 
doelde aanvraag niet binnen de ter- 
mijn van één jaar vanaf dezes over- 
lijden heeft ingediend, geniet de we- 
duwe de totale rente. In dit geval en 
wanneer het een aangeslotene we-. 
duwnaar betreft die na zijn definitie- 
ve ambtsneerlegging Weerom huwt, 
wordt de weduwenrente berekend, 
mits inachtneming van de volledige 
duur van de in aanmerking komende 
diensten, op grondslag van de statu- 
taire aanvangswedde van de catego- 
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tement qu’il a accompli d'années en- 
tières de service dans cette dernière 
ca tégorie. 


8 3. Le cas échéant, la rente de la 
deuxième épouse ess fixée sur la base 
de la rente totale, établie conformé- 
ment aux dispositions qui régissent 
la rente de veuve, proportionnelle- 


ment à la durée des services admissi- 


bles à partir du premier jour du mois 
qui suit la date du divorce. : 


& 4. Les réductions prescrites à l’ar- | 


ticle 14 du présent décret, pour diffé- 
‘rence d'âge, sont appliquées séparé- 


ment aux rentes établies conformé- 
ment à la répartition prévue aux $$ 1 | 
| in $8$ 1 en 3 van dit artikel bépaalde 
| Re: 


et 3 du pie article. 


_$ 5. Les minima repris à l’article 10 
sont applicables à la rente totale à 
répartir entre les épouses; ils ne le 
sont pas aux rentes établies confor- 


mément à la répartition prévue aux 


88 1 et 3. 


ART. I4. 


Si l’époux est de dix ans, au moins, 
plus âgé que son épouse, la rente de 
veuve établie conformément aux dis- 
positions du présent décret, subit, par 


année entière de différence d'âge, 
une réduction fixée à 1 p. c. à partir 


de dix ans jusqu’à vingt ans exclusi- 
vement. — 


À cette réduction s'ajoutent, éven- 
tuellement, par année entière, les ré- 
ductions suivantes : 


2 p. c. à partir de vingt ans jusqu’à 
vingt-cinq ans exclusivement; 


3 p. C. à partir de vingt-cinq ans 
jusqu’à trente ans exclusivement; 


rie van het personeel, waartoe hij bij 
de definitieve ambtsneerlegging be- - 


hoorde; wedde, welke met zoveel 
maal 2,5 % van deze wedde wordt 


verhoogd als er volle dienstjaren in | 


deze laatste categorie zijn doorge- 
bracht geworden. 


$ 3. Bij voorkomend geval, wordt 


de rente van de tweede echigenote 
vastgesteld op grondslag van de tota- 
_le rente, overeenkomstig de bepalin- 


gen welke voor de weduwenrente 


 gelden, doch in verhouding tot de 


duur der diensten welke vanaf de 
eerste dag der maand volgend op die 
waarin de echtscheiding is uitgespro- 


: ken, in aanmerking komen. 


_$ 4 De in artikel 14 van onderha- | 
vig decreet voorgeschreven vermin- 
deringen wegens leeftijdsverschil, 


worden afzonderlijk toegepast op de: 


renten vastgesteld overeenkomstig de 


8 5. De minima bepaald door arti- 


_kel 10 zijn toepasselijk op de totale 
onder de echtgenoten te verdelen 


rente; zij zijn niet toepasselijk op de 
renten vastgesteld overeenkomstig 


- de in $$ 1 en 3 bedselde verdeling. 


ART. Id. 


Indien de echtgenoot ten minste | 
19 jaar ouder is din zijn echtgenote, 


_ondergaat de overeenkomstig de be- 


palingen van onderhavig decreet be- 
rekende rente voor elk voile jaar 
leeftijdsverschil een verlaging vast- 
gesteld ‘op 1 % vanaf 10 jaar tot 


.20 1Ae niet inbegrepen. 


B'j deze vermindering komen ge- 
beurlijk nog, per volle jaar, de vol- 
gende verlagingen : | 


2 vanaf 20 jaar tot 35 | jaar niet | 
inbegrepen; 


.& % vanaf 25 jaar tot 30 jaar niet 
DÉSRTePER: 
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4 p. c. à partir de trente ans jusqu’à 
trente-cinq ans exclusivement; 


5 p. c. à partir de trente-cinq ans. 


Cependant, ces réductions ne peu- | 
_niet voor gevolg hebben dat het be- 
drag van de baremische rente, naar 


vent avoir pour effet d’abaisser le 

montant de la rente barémique en- 

dessous du minimium annuel de 

36.000 francs ou de 27. 000 francs, se- 
lon le cas. 


| - ART. 15. 


La rente de la veuve n’est pas af- 
fectée par un changement ultérieur 
_d’état-civil de la bénéficiaire. 


| ART. 16. 


$ 1. Lorsque l'affilié ne compte pas 
15 ans de service et est relevé pour 
raison de santé avec un coefficient 
d'invalidité d’au moins 60 %, le Tré- 
sor colonial verse annuüellement à la 
Caisse, depuis la cessation définitive 
des fonctions de l’affilié jusqu’au mo- 
ment où celui-ci décède ou aurait ac- 
compli 15 années de services effectifs, 
une contribution égale à la retenue 
opérée sur le dernier traitement d'ac- 
tivité, index du Le 


Si le décès de Paffilié se produit 
avant l’achèvement de la période -de 
15 années préindiquée, le Trésor co- 
lonial prend en charge le cinquième 
de la rente de veuve. 


Si la te btomioue n’atteint pas 
36.000 francs l’an, le Trésor colonial 


prend en charge le complément né- 


cessaire. 


‘ 8 2. Dans tous les autres cas, lors- 


que l’affilié ne compte pas 15 ans de 


service, le Trésor colonial prend en 
charge le cinquième de la rente oc- 
troyée à la veuve, ainsi que, éven- 
tuellement, le complément nécessai- 
re pour que soit atteint le minimum 
prescrit. 


aan de Kas, 


4 % vanaf 30 jaar tot 35 jaar niet 
inbegrepen; 


5 % vanaf 35 jaar. 


Deze verlagingen mogen nochtans 


gelang van het geval, onder de 
36.000 fr. of 27.000 fr. per jaar valt. 


ART. 15. 


Een latere wijziging in de burger- 
lijke stand van de titularis van de 
weduwenrente beïnvloedt deze rente 
niet. 1 


ART. 16. 
& 1. Wanneer het aangesloten lid 
geen 15 jaar diensten heeft volbracht 


en om gezondheidsreden met een in- 
validiteitscoëéfficiént van ten minste 


60 % uit zijn ambt wordt ontheven, 


stort de koloniale schatkist jaarlijks 
vanaf de definitieve 
ambtsneerlegging van het lid tot aan 
dezes overlijden of tot op het tijdstip 


Waarop deze 15 jaar werkelijke dien- 
. Sten zou volbracht hebben, een bij- 
 drage welke gelijk is aan de vocraf- 
| neming op de laatste activiteitswed- 
: de, indexcijfer inbegrepen. 


Indien het aangesloten lid overlijdt 


-voor de voornoemide termijn van 
‘15 jaar, neemt de koloniale schatkist 


één vijfde van de weduwenrente ten 


“hare laste. 


Indien de baremische rente geen 


36.000 frank bereikt, vult de kolonia- 
le schatkist tot dat bedrag aan. | 


$ 2. In elk ander geval, wanneer 
het aangesloten lid geen 15 jaar dien- 
sten heeft volbracht, neemt de kolo- 
niale schatkist één vijfde van de aan 
de weduwe toegekende rente ten ha- 


re laste alsook, gebeurlijk, de nodige 


aanvulling opdat de rente het ver- 
eiste minimum zou bereiken. 
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CHAPITRE Il 


SECTION DES ALLOCATIONS 
D'ORPHELINS: : 


ART. 17. 


$ 1. Les orphelins des affiliés ont 
droit, aux conditions du présent dé- 
cret, à une allocation à charge du 
Trésor colonial. 


$ 2. Est assimilée au décès, la dis- 
parition du père ou de la mère lors- 
que la disparition a fait l’objet d’un 


jugement de déclaration d'absence ou 
lorsque les intéressés fournissent la 


preuve que la disparition s’est pro- 
duite au cours d’un combat, d’un 
‘bombardement où de tout autre évé- 
nement dû à l’état de guerre. 


$ 3. Sans préjudice aux dispositions |. 
van artikel 20, wordt deze uitkering 
_toegekend aan de wezen beneden de 
21 jaar. Zij is echter niet esse 
 digd : 


l° en cas de mariage de l’orphelin | 


de l’article 20, cette allocations est ac- 
cordée aux orphelins de moins de 
21 ans. Toutefois, elle n’est pas due : 


_ où lorsque celui-ci, ayant atteint l’âge 
de 18 ans, exerce une occupation lu- 
crative; | 

2° dans les cas prévus au $ 1 de l’ar- 
ticle 8 du présent décret. 


$ 4 Lorsque le père, relevé pour | 
.heidsreden met een invaliditeitscoëf- 


raison de santé avec un coefficient 
d'invalidité inférieur à 60 %, mais, 
au moins, égal à 10 %, n’a pas accom- 
pli 15 ans de services effectifs, l’allo- 
cation n’est pas due aux enfants nés 
plus de 10 mois après la date de la 
cessation des services, si ceux-ci bé- 
néficient d’allocations d’orphelins en 
vertu des dispositions légales relati- 
ves à l'assurance en vue de la vieil- 
lesse et du décès prématuré des em- 
ployés coloniaux. 


” HOOFDSTUXK II. 
SECTIE WEZENUITKERINGEN. 


ART. 17. 


$ 1. De wezen van de aangesloten 


leden hebben, in de door dit decreet 


gestelde voorwaarden, recht op uit- 


| keringen ten bezware van de FOOREr 


le schatkist. 


& 2. Wordt met overlijden gelike 
gesteld, de-vermissing van de vader 
of van de moeder wanneer de ver- 
missing het voor werp heeft uitge- 
maakt van een vonnis tot verklaring 


van afwezigheid of wanneer de be- 


langhebbenden het bewijs leveren 
dat de vermissing voorgekomen is tij- 


| dens een gevecht, een bombardement 
of om het even welke andere aan de 

| staat van oorlog te wijten gebeurte- 

_nis. | | | | 


$ 3. Onverminderd de bepalingen 


1° in geval van huwelijk van de 


wees of ingeval deze, na de leeftijd 
van 18 jaar te hebben bereikt, een 


winstgevende betrekking uitoefent; 
2° in de bij artikel 8 $ 1 van onder- 


havig decreet bedoelde gevallen. 


$ 4. Wanneer de vader om gezond- 


ficiéent van lager dan 60 % maar van 


_ten minste 10 % uit zijn ambt wordt 


ontheven'en geen volledige 15 jaar 
werkelijke diensten heeft volbrachi, 


is de uitkering niet verschuldigd -aan 


de kinderen die na 10 maanden te re- 
kenen vanaf de datum van de defini- 
tieve ambtsneerlegging geboren zijn 
en indien zij wezenuitkeringen genie- 
ten krachtens de wettelijke bepalin- 
gen inzake verzekering tegen de gel- 


_delijke gevolgen van ouderdom en 


vroegtijdige dood der koloniale werk- 
nemers. 


nt 
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; ART. 18. 


Entrent en ligne de compte pour 


l'octroi de l'allocation d’orphelin : 


1° les enfants légitimes; 


2° les enfants légitimes de l'épouse, 
issus d’un précédent mariage, lorsque 
ces enfants ont été à charge de l’agent 
qui, de ce chef, a perçu, de son vi- 
vant, des indemnités familiales et 
qu’il n’est accordé à leur profit aucu- 
ne allocation à charge du Trésor cc- 
lonial ou en vertu des dispositions 
légales relatives à l’assurance en vue 
de la vieillesse et du décès prématuré 
des employés coloniaux; 


3° les enfants légalement reconnus, 
pourvu que la reconnaissance ait eu 
lieu, au plus tard, dans les dix mois 


qui suivent la date fixée par l'arrêté 
-ou l'ordonnance mettant fin aux fonc- 


tions de l’affilié; 


4 les enfants adoptés, pourvu que 
l’ädoption ait eu lieu au cours de la 
carrière de l’affilié. 


ART. 19. 


& 1. Le montant de Papasion à d’or- 
phelin est fixé à 18.000 francs l'an 


Sans préjudice aux notions de 
l’article 20, cette allocation est aug- 


mentée de 50 % au profit : 


1° des orphelins de père et de mè- 
re, nn à Fe 


2 des enfants légalement reconnus 
et des enfants adoptés. 


L’orphelin de père est assimilé à 
l'orphelin de père et de mère lorsque 
la mère n’a pas droit à la rente pré- 
vue au présent décret. 





ART. 18. | 


Komen in aanmerking voor de toe- 


_kenning van de wezenuitkeringen : 


1° de wettige kinderen; 


‘2° de wettige kinderen van de echt- 
genote, die uit een vorig huwelijk 


zijn ontsproten, indien deze kinderen 
ten laste waren van het personeels- 
“‘lid dat, uit dien hoofde, tijdens zijn 


leven gezinsvergoedingen heeft geno- 
ten en indien hun geen enkele uitke- 
ring ten bezware van de koloniale 


schatkist noch krachtens de wettelij- 


ke bepalingen inzake verzekering 
tegen de geldelijke gevolgen van ou- 
derdom en vroegtijdige dood der -ko- 
loniale werknemers wordt toegekend; . 


3° de wettelijke erkende kinderen, 


‘op voorwaarde dat de erkenning is 
geschied uiterlijk binnen de iien 


maanden volgend op de datum be- 
paald in het besluit of in de ordon- 
nantie die een einde maakt aan het 
ambt van het aangesloten lid; 


4 de aangenomen kinderen, op 
voorwaarde dat de aänneming tijdens 
de koloniale loopbaan van het aange- 
sloten lid is geschied. | 

ART. 19: 


8 1. Het bedrag van de wezenuit- | 
kering beloopt 18.000 frank ” S jaars. 

Gavenniiderd de bepalingen van 
artikel 20, wordt deze uitkering met 
50 % verhoogd ten voordele van : 


1° volle Mer 


2° wettelijke PE en: ne 


men kinderen. . 


De vaderloze wees wordt met een 
volle wees gelijkgesteld indien de 
moeder geen recht heeft op een bij 
dit decreet bepaalde overlevingsren- 
te. | 
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F 2. Lorsqu'il s'agit d’un chel 
d’un affilié qui a été détaché de l’ad- 
ministration de la colonie sans y 
‘avoir conservé droit à avancement de 
grade ni de traitement pendant la pé- 
riode de détachement, le montant de 
l'allocation est égal .à Ja différence 
événtuelle entre le montant de celle 
fixée par le présent décret et celui de 
la rente d’orphelin acquise en vertu 


d’autres dispositions légales ou régle-. 


mentaires pour les services accomplis 
en Afrique aux organismes visés à 
l'article 2 $ 4. | 


ART. 20. 


= L’allocation est accordée à l’orphe- 
_ lin, quel que soit son âge, si, en rai- 
son de son état physique ou mental, 


il est dans l'incapacité permanente de 


Lovenr à ses besoins. 


- 


Cette incapacité doit être attestée, 


pour l’enfant résidant : 


1° en Belgique, au Congo Belge ou 
au Ruanda-Urundi, par deux méde- 
cins, dont l’un est désigné, soit par le 
directeur du Centre médical colonial, 
soit par le Médecin en chef ou leurs 
. délégués, le second étant laissé au 
choix des intéressés; 


2° à l'étranger, par deux médecins, |. 


dont l’un est désigné par l'autorité 
belge compétente, le choix du second 
étant laissé aux intéressés. 


En cas de divergence d'avis, les 
deux médecins désignent un troisiè- 
me médecin chargé de les départager. 


Cette allocation est 
27.000 francs l’an à partir du mois sui- 
vant celui au cours duquel l’orphelin 
atteint l’âge de 21 ans. 


portée à 





$ 2. Wanneer het een wees van een 


aangesloten lid betreîft, dat van het 


koloniaal bestuur werd gedetacheerd 
zonder zijn recht op bevordering tot 
hogere graad en tot hogere wedde ge- 
durende de detachering te behouden, 


is'het bedrag van de uitkering gelijk 


aan het verschil dat gebeurlijk be- 


_staat tussen het bedrag zoals västge- 
steld bij onderhavig decreet en dat 
van de rente dat de wees verwerft 


krachtens andere wettelijke of regle- 
mentäire bepalingen, om reden van. 


| de diensten welke in Afrika in het 
kader van de bij artikel 2 $ 4 be- 
doelde organisme werden volbracht. 


| ART. 20. 


De wezenuitkering wordt toege- _ 
kend indien de wees, welke ook zijn 


leeftijd is, om reden van zijn licha- 
melijke of geestelijke staat, voortdu- 


rend onbekwaam is om in zijn levens- 
behoeften te voorzien. 


Deze aa el moet bewe- 
zen worden, voor het kind dat : 


1° in Belgié, Belgisch-Congo of 
Ruanda-Urundi verbliift, door twee 
geneesheren van wie de ene hetzij 
door de directeur van het koloniaal 
geneeskundig centrum, hetzij door de 
hoofdgeneesheer, of hun gemachtig- 
den wordt aangewezen, Fe andere 
door de betrokkenen zelf; 


2e in het buitenland verblijft, door 


twee geneesheren,; van wie de ene | 


door de bevoegde Belgische overheid, 
de andere door de betrokkenen zelf 
wordt aangenomen. 


_ Ingeval van verschillend advies, 


| wijzen de twee geneesheren een der- 
de aan, om te beslechten. 


Deze wezenuitkering wordt op 
27.000 frank gebracht vanaf de maand 
volgend op deze gedurende welke de 
de wees de leeftijd van 21 jaar heeft 
bereikt. 
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“CHAPITRE lIIL 
DISPOSTIONS TRANSITOIRES, 


DISPOSITIONS APPLICABLES 


_ AUX VEUVES ET ORPHELINS 
LORSQUE L’'AFFILIE A TERMINE 
SA CARRIERE COLONIALE 
AVANT LE 1+ JANVIER 1956. 


| ART. 21. 


8 1. À droit à une rente de survie, 


selon les modalités reprises aux arti- 
cles suivants, la veuve d’un affilié 
qui, étant en vie au 31 décembre 1955, 
a quitté définitivement le service de 
la colonie, au plus tard, à cette date. 


Toutefois, lorsqu'il a été mis fin à 
Faffiliation avant le 1° janvier 1954 
par le rachat de la rente ou le rem- 
boursement . de l’avoir d’épargne, la 


veuve n'a droit à la rente de survie 


qu’à la condition que l’ancien affilié 
ait validé les périodes de service con- 
formément À l’article 22 $ 3. 


$ 2. Ont droit aux allocations d'’or- 


phelin, selon les modalités reprises à 
cet article et aux articles suivants, 
les orphelins de l’affilié visé au pre- 
mier alinéa du paragraphe précédent 


et ceux de l’ancien affilié qui a ra- 
cheté la rente ou a obtenu le rem- 


boursement de l'avoir d'épargne, mê- 
_ me sans qu’il y ait eu validation, con- 
formément à l’article 22 $ 3. 


& 3. Ont également droit aux ren- 
tes de veuve et aux allocations d’or- 
phelin, selon les modalités reprises à 
cet article et aux articles suivants, les 


veuves et les orphelins d'un agent dé- 


{ 


cédé en service, ne pouvant bénéfi- 


_ cier ni des dispositions du décret du 


5 février 1948, sur la réversibilité des 


pensions civiques et coloniales ni des 
dispositions des anciens statuts de la 
Caisse coloniale d’assurance. 


HOOFDSTUK III. 


OVERGANGSBEPALINGEN, 
WELKE VAN TOEPASSING Z1J N 
OP DE WEDUWEN EN WEZEN 
VAN DE AANGESLOTEN LEDEN 
DIE HUN KOLONIALE LOOPBAAN 

VOOR 1 JANUARI 1956 
 GEEINDIGD HEBBEN. 


. ART. 21. 


: 8 1. Heeft recht op een overlevings- 
rente, volgens de in de volgende arti- 
kelen bepaalde modaliteiten, de we- 
duwe van een aangesloten lid dat op 
31 december 1955 in leven is en de 
dienst van de kolonie definitief voor 
deze datum heeft verlaten. 


Nochtans, ingeval voor 1 januari 
1954 een einde aan de aänsluiting 
werd gemaakt bij wijze van afkoop 
van rente of terugbetaling van spaar- 
tegoed, heeft de weduwe enkel recht 
op de overlevingsrente op voorwaar- 
de dat de gewezen aangeslotene de 
diensttermijnen heeft geldig gemaakt 
overeenkomstig artikel 22 $ 3. 


$ 2. Hebben recht op wezenuitke- 
ringen, volgens de in dit artikel en 
de volgende artikelen bepaalde mo- 
daliteiten, de wezen van het aange- 
sloten lid bedoeld in het eerste lid 
van voorafgaande paragraaf alsook 
deze van het gewezen aangesloten lid 
dat de rente heeft afgekocht of waar- 


aan een spaartegoed werd terugbe- 


taald, zelfs wanneer de geldigmaking 
overeenkomstig artikel 22 $ 3 niet 
heeft plaats gevonden. 


8 3. Hebben insgelijks recht op we- 
duwenrenten en wezenuitkeringen, 
volgens de in dit artikel en de vol- 
sende artikelen bepaalde modalitei- 
ten, de weduwe en de wezen van een 
personeelslid dat in dienstactiviteit 
is overleden en die noch de bepalin- 
gen van-het decreet van 5 februari 
1948 op de overdracht der burgerlijke 
en koloniale pensioenen noch de be- 
palingen van de vroegere statuten 
van de Koloniale Verzekeringskas 
kunnen genieten. . 
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8 4 Sont également portées aux 
montants fixés par les articles sui- 
vants, la rente de veuve et les alloca- 
tions d’orphelin en cours au 31 dé- 
cembre 1955. 


$ 5. Les veuves et les orphelins des 
membres du personnel de la colonie 
engagés hors cadre et des personnes 
employées dans les Cadres du service 


d'Afrique de l’Institut national pour 


étude agronomique du Congo Bel- 
ge, affiliés à la Caisse coloniale d’as- 
surance avant le 1* janvier 1956 et 
qui sont en vie à cette date, ont droit 
à la rente de veuve et aux allocations 
d’orphelin dans les limites fixées par 
_ les dispositions en vigueur au 31 dé- 
 cembre 1955. 


8 6. Sont applicables, dans les cas 


visés aux $$ 1 à 3 du présent article, 


les dispositions suivantes : 


l° celles de l’articlé 5, alinéa 2, re- 
_ latives à l’assimilation au décès, de la 
PRPAPOER Jeans, 


E celles de l’article 6, relatives au | 


_ mariage ou au remariage après la 
cessation définitive des fonctions, soit 
que l’affilié soit titulaire d’une pen- 
sion, soit qu’il ait bénéficié d’une al- 
location de capital; 


3° celles de l’article 7, relatives aux 
droits des femmes divorcées; 


4 celles de l’article 17, à l’excep- 
tion du $ 3, 2°, et celles de l’arti- 
cle 18, en ce qui concerne les restric- 
tions aux droits de certaines catégo- 
ries d’orphelins. Toutefois, lorsque 
l’affilié a cessé ses services pour cau- 
se de démission ou de révocation 
avant d’avoir accompli une durée de 
services effectifs donnant droit à pen- 
sion de retraite, l’allocation d’orphe- 
lin, dont le montant est défini à l’ar- 
ticle 29 $ 2, n’est due qu'aux enfants 





… 84. Worden insgelijks op de bij vol- 
gende artikelen bepaalde bedragen 


gebracht : de weduwenrente en de 


:wezenuitkeringen welke op 31 de- 


cember 1955 worden uitgekeerd. 


85. De weduwen en wezen van de 


personeelsleden die buiten het kader 
werden aangeworven en van de leden 


die in Afrika in dienstverband ston- 


den van het Nationaal Instituut voor 
Landbouwkundige Studies in Bel- 
gisch-Congo, voor zover zij voôr 1 ja- 
nuari 1956 bij de Koloniale Verzeke- 
‘ringskas zijn aangesloten en op deze 
datum in leven zijn, hebben recht op 
de weduwenrente en wezenuitkerin- 
‘gen binnen de perken vastgesteld 
-door de op 31 december 1955 in voege 
zijnde bepalingen. | 


_$ 6. Volgende bepalingen zijn van 
toepassing op de gevallen voorzien 


bij $$ 1 tot 3 van onderhavig artikel : 


L dés van artikel 5, byeedé lid, 


.betreffende de gelijkstelling van de 
vermissing van de aangeslotene met 
het PES 


20 deze van artikel 6, betreffende 


‘het huwelijk of het nieuw huwelijk 
na de definitieve ambtsneerlegging : 
‘hetzij het aangesloten lid titularis is 
van een pensioen, hetzij het een kapi- 
taaluitkering heeîft genoten; 


3 deze van artikel 7, betrekkelijk 


Î.de rechten van de uit- déeqree 
scheiden vrouwen; 


4 deze van artikel 17, met uitzon- 
dering van $ 3, 2°, en deze van arti- 


kel 18, beide betreffende de beperkin- 
gen aan de rechten van zekere cate- 


gorieën van wezen. Nochtans, wan- 
neer het aangesloten lid definitief 
zijn ambt heeft neergelegd ingevolgé 
ontslag of afzetting zonder de voor 
de opening van het recht op rustpen- 
sioen vereiste-diensttermijnen te heb- 
ben volbracht, is de wezenuitkering, 
waarvan het bedrag bij artikel 29, $ 2, 
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nés, aù plus tard, 10 mois après la 
cessation définitive de ses fonctions. 


ART. 22. 


$ 1. Les dispositions de l'article 9, 


$ 1, relatives aux périodes de serviçe 
entrant en ligne de compte dans le 


calcul de la rente, celles de l’arti- 
_cle 13, relatives au calcul des rentes 
des femmes divorcées et celles de 
l’article 14, relatives aux écarts d'âge, 


sont applicables au calcul des rentes 


visées aux articles 23, $$ 1. à 4, 24 
$$ 1 et 2, et 25. | 


$ 2. Toutefois, en cas d'application 
_ de l’article 13, lorsqu'il s'agit d'un 
affilié divorcé, devenu veuf après un 


nouveau mariage et qui s'est remarié 


_ après la cessation définitive de ses 
fonctions, il n'est pas tenu compte, 
dans le calcul de la rente totale ser- 
vant de base à la répartition entre les 
diverses ex-épouses de l’affilié décé- 


dé, du minimum de 27.000 francs pré- 


_ vu au $ 4 de Particle 28. 


$ 8 

1° les périodes Fe service pour les- 
quelles des retenues ont été effec- 
tuées, mais qui n’entrent pas en ligne 
de compte dans le calcul de la rente 


._ par suite du fait que l’affilié a rache- 


té la rente ou obtenu le rembourse- 

_ ment de l’avoir d'épargne correspon- 
dant à ces périodes, peuvent être va- 
lidées par celui-ci à concurrence, au 
maximum, du nombre d'années né- 
cessaire pour que soient inscrites à 
son compte, au total, 17 années de re- 
tenues. 


Sontoonidese dans ce cas, com- 


me validées, les périodes de services 


accomplis avant le 1 mai 1923. 


wordt bepaald, enkel verschuldigd 
aan de kinderen die binnen 10 raan- 
den na de definitieve ambtsneerleg- 


ging zijn RERO 


Frs 22. 


$ 1. De bepalingen van 'artikel 9 
$ 1, betreffende de diensttermijnen 
welke voor de berekening van de ren- 
te in aanmerking komen, deze van 


_artikel 13, betreffende de berekening : 


van de renten van de uit-de-echt-ge- 
scheiden vrouwen en deze van arti- 
kel 14, betreffende de leeftijdsver- 
schillen, zijn van toepassing op de in 
artikelen 23, $$ 1 tot 4, 24, $$ 1 en 2, 


en 25 bedoelde renten. 


$ 2. Nochtans, ingeval van toepas- 
sing van artikel 13, en wanneer het 
een uit-de-echt-gescheiden aangeslo- 


ten lid betreft, dat na een tweede of 


volgende huwelijk weduwnaar is ge- 


worden en vervolgens na zijn defini- 


tieve ambtsneerlegging  weëérom 
huwt, wordt, in de berekeritng van de 


totale rente welke tot grondslag dient 


van de verdeling onder de verschei- 
dene gewezen echtgenpten van de 


overleden aangeslotene, het bij arti- 


kel 23 $ 4 bepaalde minimumbedrag 
van 27.000 frank niet in aanmerking 
genomen. 


$ 3. 

1° de door voorafnemingen gedekte 
termijnen, die voor de berekening 
van de rente niet in aanmerking Ko- 
men gezien de aangeslotene de met 
deze termijnen overeenstemmende 
rente of spaartegoed onderscheiden- 


lijk heeft afgekocht of verkregen, 
 kunnen door deze worden geldig ge- 


maakt ten hoogste tot beloop van het 


getal van jaren dat nodig is opdat Op 


zijn rekening ten hoogste 17 jaar 
voorafnemingen zouden ingeschreven 


staan. 


. Worden, in dit geval, als geldig ge- 


maakte diensttermijnen beschouwd, 
deze welke vor 1 mei 1923 Ne 
volbracht. | 


A cet effet, l’affilié pensionné ou 
l’ancien affilié pensionné subit men- 
suellement sur sa pension, .au profit 
de la Caisse, depuis le premier jour 
du mois qui suit la date de la deman- 
de de validation jusqu’à l’expiration 
d’une durée égale à celle des périodes 
à valider, une retenue égale à la re- 


tenue moyenne mensuelle établie sur 


l’ensemble des retenues que l’affilié 
a subies pendant la même durée de- 
puis la dernière affiliation à la Cais- 


Si la durée des périodes à valider 


dépasse la durée des services accom- 


plis depuis cette dernière affiliation, 
le calcui de la retenue moyenne dont 
il est quesiion à l'alinéa précédent 
s'effectue en faisant intervenir, pour 
atteindre le nombre de mois à vali- 
der, la dernière retenue mensuelle 
perçue pendant 4 période d'activité 
de service. 


Lorsque l’affilié ou l'ancien affilié 
visé ci-dessus décède pendant la pé- 


riode de validation, celle-ci est consi-. 


_ dérée comine achevée et la rente de 
la veuve est égale à 25 % du traite- 
ment tel qu’il est déterminé à l’arti- 
cle 26. Cette rente ne peut être infé- 
rieure à 36.000 francs l’an. 


Les affiliés ou anciens affiliés peu- 
vent verser, en une seule fois, à la 
Caisse, lors de la demande de valida- 


tion, autant de fois la première rete- 
nue mensuelle subie lors de la der- 


* nière affiliation à la Caisse, que les 
périodes à valider FARDONECE de 
mois. 


2 en vue de l’octroi d’une rente ba- 
rémique complète aux veuves des af- 
filiés visés à l’article 32, le montant 
des cotisations dont question à cet 
_article peut être, dans un délai de 


laatste 


Daartoe staat het gepensionneerd 
aangesloten of het gepensionneerd 
gewezen aangesloten lid op zijn wed- 
de en ten voordele van de Kas, maan- 
delijks, vanaf de eerste dag van de 
maand volgend op de datum van aan- 
vraag tot geldigmaking tot het ver- 
strijken van een termijn getijk aan 
de geldig te maken termijnen, een 
voorafneming toe;, welke gelijk is aan 
de maandelijkse gemiddelde vooraf- 
neming van het totaal der voorafne- 
mingen welke op de wedden van aan- 
geslotene gedurende dezelfde termäjn 


| _vanaf de datum van zijn laatsté aàn- 


sluiting bij de Kas zijin geschied. 


: Indien de duur dér geldig te ra- 


ken termijnen de duur van de vanaf 
deze laatste aansluiting voibrachte: 
termijnen te boven gaat, wordt, om 
het getal der geldig te maken termij- 
nen te bereiken, in de berekening 
van de gemiddelde voorafneming 
waarvan sprake in voorgaand lid, de 
maandelijkse tijdens de 
dienstactiviteit uitgevoerde VOGEAES 
ming in acht genomen. 


Wanneer het voornoemde aange- 
sloten of gewezen aangesloten lid tij- 
dens de termijn van geldigmaking 
overlijdt, wordt deze geldigmaking 
als voltrokken beschouwd en is de 
weduwenrente gelijk aan 25 % van 
de in artikel 26 bepaalde wedde. Deze 
rente mag niet minder dan 36. 000 fr. 
per jaar bedragen. 


De aangesloten of gewezen aange- 
slsten leden kunnen, in éénmaal, ten 


voordele van de Kas, op het tijdstip 


van de aanvraag tot geldigmaking, 
zoveel maal de op het tijdstip van de 
laatste aansluiting bij de Kas gedane 
maandelijkse voorafneming storten, 
als de geldig te maken termijnen 


| maanden omvat. 


2° met het. cog op de toekenning 
van de volledige  baremische rente 
aan de weduwen van de in artikel 32 
bedoelde aangeslotenen, kan het be- 
drag der in dit laatste artikel bedoel- 
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trois ans, versé par ceux-ci à la Caisse 


/ 


en une où plusieurs fois. 


La demande de validation doit être 


introduite dans les six mois à dater 


de la publication du présent décret. 


& 4 Ne peut, toutefois, bénéficier 
de la faculté prévue au 1° du $ 3, ni 
l’affilié visé au $ 5 de l’article 23 ni 
l’affilié qui a quitté définitivement le 
service de la colonie dans des condi- 


tions telles que les retenues laissées 


à la Caisse garantissent à sa veuve 
"une rente dont le montant est, au 
moins, égal à 25 % du traitement dé- 
terminé à l’article 26. 


Ar 23. 


En ce qui concerne les veuves vi- 
sées à l’article 21 $ 1, premier alinéa : 


$ 1. Lorsque l’époux a accompli des 
services dont la durée est telle qu’elle 
lui a ouvert ou aurait pu lui ouvrir 
le droit à la pension coloniale de re- 
traite, la rente de veuve est calculée 
sur la base du traitement défini à 
l’article 26, à raison de 25 % de ce 
traitement. : | 


Cette rente s'accroît de 1 % pour 


chacune des années de retenues à 


partir de la 18" année de retenue. 


: Les services effectifs accomplis 
avant le 1* mai 1923, augmentés for- 
faitairement d’un dixième, intervien- 
nent dans le calcul de cette rente. 


Dans ce cas, la rente dite « de réver- 


sibilité » prévue par les dispostions 
du décret du 5 février 1948 n’est pas 
due. ” 


La At barémique visée au pré- 
sent paragraphe ne peut être infé- 
rieure à 36.000 francs l’an. 


de voorafnemingen binnen een ter- 
mijn van 3 jaar door hen in éénmaal 
of in verscheidene malen in de Kas 
gestort worden. | 


De aanvraag tot sediemalnet moet 
door het aangesloten lid binnen zes 
maanden vanaf de datum van be- 
kendmaking van onderhavig décret 
ingediend worden. 


$ 4 Kan evenwel van de in de le 
van $ 3 vermelde mogelijkheid geen 
gebruik maken noch de in artikel 23 


8 5 bedoelde aangeslotene noch de- 


gene die de dienst van de kolonie de- 


finitief heeft verlaten in die voor- 


waarden dat de in de Kas nagelaten 
. voorafnemingen aan zijn weduwe een 


rente verzekeren waarvan het bedrag 
ten minste gelijk is aan 25 % van de 


in artikel: 26 bedoelde wedde. 


: Arf. 23. 
. Wat de bij artikel 21 $ 1, eerste lid, 


bedoelde weduwen betreft : 


$ 1. Wanneer de echtgenoot dienst- 
termijnen heeft volbracht, waarvan 
de duur in ziijn voordeel recht op een 
koloniaal rustpensioen doet ontstaan 
of zou doen ontstaan hebben, wordt 
de weduwenrente berekend op grond- 
slag van de bij artikel 26 bepaalde 
wedde, naar rato van 25 % van DER 
wedde. | 


Deze rente wordt met 1 % ver- 
hoogd voor elk jaar van voorafne- 


ming vanaf het 18% jaar van vooraf- 


nemin£. 


De vé6r 1 mei 1923 volbrachte wer- 


kelijke diensten, op forfaitaire wijze 


/ 


met één zesde verlengd, komen in 


aanmerking voor de berekening van 
deze rente. In dit geval, is de zoge- 
naamde bij de bepalingen van het de- 
creet van 5 februari 1948 bepaalde 
overdrachtsrente niet verschuldigd. 


De in onderhavige paragraaf be- 
doelde baremische rente mag niet 
minder dan 36.000 frank ?s jaars be- 
dragen. 
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. Pour les affiliés pensionnés qui ont 


accepté une continuation, conformé- 


ment à l’article 47, alinéa b où c, de 
l'arrêté royal du 13 février 1930, 
abrogé par le présent décret, et qui 
ont encore des obligations envers la 
Caisse, celles-ci cessent le 1* janvier 
1956. 


$ 2. ue Te a été relevé 
de ses fonctions pour raison de santé 
avec un coefficient d'invalidité d’au 
moins 60 %, la rente de veuve est 
déterminée conformément au para- 
graphe précédent. | 


Dans ce cas, la colonie continue à 


verser à la Caisse la prime annuelle 


qu’elle payait au 31 décembre 1955, 


jusqu’à l'expiration de 20 années de 


vie commune des époux, à dater de 
_ leur affiliation, ou jusqu’à la fin du 
mois au cours duquel le décès de l’af- 
filié se produit. 


$ 3. Lorsque l’époux a été relevé de | 


ses fonctions pour raison de santé 


avant l'expiration d’une durée de ser- | 


vice ouvrant le droit à la pension co- 
loniale de retraite avec un coefficient 
d'invalidité inférieur à 60 %, mais au 
moins égal à 10 %, la rente de veuve 
est calculée à raison, par année de re- 
tenue, de 1/68" du traitement défini 
à l’article 26, sans que le montant ob- 
tenu puisse être inférieur à 27.000 fr. 
de | 


$ 4. Lorsqu'un affilié veuf s’est re- 
marié après la cessation définitive de 
ses fonctions, la rente de veuve est 
déterminée, selon le cas, conformé- 
_ ment aux $$ 1, 2 ou 3 du présent ar- 
ticle, mais sur la base du traitement 
défini au 3° de l’article 26. Elle ne 
peut être inférieure à 27.000 francs 
l'an. 


$ 5. Lorsqu'il a été mis fin à la car- 
rière de l’affilié par démission, licen- 





‘ De gepensionneerde aangeslotenen 
die overeenkomstig artikel 47, lid b 
of c, van.het door onderhavig decreet 
opgeheven koninklijk besluit van 
13 februari 1930 bij de Kas aangeslo- 
ten bleven en tegenover deze nog 
verplichtingen hadden, zijn vanaf 
1 januari 1956 daarvan ontilast. 


$ 2. Wanneer de echtgenoot om ge- 


zondheidsreden uit zijn ambt werd 


ontheven met een invaliditeitscoëffi- 
ciént van minstens 60 %, wordt de 
weduwenrente vastsesteld overeen- 
komstig voorafgaande paragraaf. 


In dit geval, zet de Kolonie de stor- 


_tingen van de jaarlijkse premie wel- 
ke zij op 31 december 1955 uitvoerde, 
op rekening van de Kas voort. Dit, 


tot het verstrijken van de termijn 


van 20 jaar gemeenschappelijk leven 


van de echtgenoten te rekenen vanaf 


de datum van hun aansluiting of tot 
het einde van de maand gedurende 
 welke de aangeslotene overlijdt. 


$ 3. Wanneer de echtgenoot om ge- 
zondheidsreden uit zijn ambt werd 
ontheven vô6r het verstrijken van 
diensttermijnen waarvan de duur 
recht op koloniaal rustpensioen doet 
ontstaan, met een invaliditeitscoëffi- 
ciént van minder dan 60 % maar van 
ten minste 10 %, woïrdt de overle- 
vingsrente berekend naar rato van 
1/68 van de bij artikel 26 bepaalde 
wedde voor elk jaar van voorafne- 
ming. De rente mag niet minder dan 
27.000 frank per jaar bedragen. 


$ 4 Wanneer een aangeslotene we- 
duwnaar na zijn definitieve ambts- 
neerlegging opnieuw huwt, wordt de 
weduwenrente, naar gelang van het 
geval, vastgesteld overeenkomstig 
$S$ 1, 2 of 3 van onderhavig artikel, 
doch op grondslag van de bij artikel 
26, 3 bepaalde wedde. Deze rente 
mag niet minder dan 27.000 frank per 
jaar bedragen. 


$ 5. Wanneer een de aan de joe 
baan van de aangeslotene wordt ge- 


TT 
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ciement, révocation ou pour inaptitu-: 
‘de physique avec un coefficient d’in- 
validité inférieur à 10 %, avant l’ex- 
piration d’une durée de service ou- 
vrant le droit à la pension coloniale 
de retraite, la rente est celle inscrite 
à son compte au 31 décembre 1955. 


L’affilié peut, toutefois, continuer, 
après cette date, sa participation à la 
Caisse, suivant l’un des modes de con- 
tinuation. prévus par les dispositions 
qui étaient en vigueur au 31 décem- 
bre 1955. Pour ces versements, les ta- 
rifs en vigueur à cette date restent 
d’application. | 


ART. 24. 


En ce qui concerne les veuves vi- 


sées aux $$ 3 et 4 de l’article 21 : 


_$ 1. Lorsque l'époux est décédé en 
activité de service ou a accompli des 
services dont la durée est telle qu’elle 
lui a ouvert où aurait pu lui ouvrir 
le droit à la pension coloniale de re- 
traite ou a bénéficié d’une pension 
d'invalidité avec un coefficient d’in- 
validité d'au moins 60 %, la rente de 


veuve est déterminée conformément 


au $ 1 de l’article précédent. 


$ 2. Lorsque l'époux a été relevé de 
ses fonctions pour raison de santé 
avant l'expiration d’une durée de ser- 
vice ouvrant le droit à la pension co- 
loniale de retraite, avec un coefficient 
_ d'invalidité inférieur à 60 % mais au 
moins égal à 10 %, la rente de veuve 
est déterminée conformément au $ 8 
de l’article PEPEGERE 


. $ 3. Lorsqu'il n’est pas fait applica- 


tion des paragraphes l:et 2, la rente 
de veuve reste établie conformément | 


aux dispositions en vigueur au 31 dé- 
cembre 1955. 





.maakt bij wijze van ontslag, afdan- 


king, afzetting of om reden van licha- 
melijke ongeschiktheid met invalidi- 


teitscoëfficiént van minder dan 10 % 


voor. het verstrijken van dienstter: 
mijnen wWaarvan de duur het recht 

op koloniaal rustpensioen doet ont- 
staan, is de rente gelijk aan deze wel- 


_ke, op 31 december 1955, op zijn reke- 


ning ingeschreven staat. 


‘De aangeslotene kan, echter, zijn 
aansluiting bij de Kas na deze datum. 
voortzetten volgens een der modali- 
teiten voorzien bij de op 31 december 
1955 in voege zijnde bepalingen. De 
op deze datum toegepaste tarieven 
blijven voor deze stortingen gelden. 


| ART. 24. 
_ Wat de in “artikél 21 $$ 3 en 4 be- 


doelde weduwen betreft : 


$S 1. Wanneer de echtgenoot in 
dienstactiviteit is overleden of dienst- 


 termijnen heeft volbracht, waarvan 


de duur in zijn voordeel recht op een 
koloniaal rustpensioen heeft doen 
ontstaan of zou doen ontstaan hebben 


ofwel een pensioen wegens invalidi- 


teit met coëfficiént van ten minste 
60 % heeft genoten, wordt de wedu- 
wenrente vastgesteld overeenkomstig 

$ 1 van voorafgaand artikel. | 


8 2. Wanneer de echtgenoot om ge- . 
zondheidsreden uit zijn ambt werd 
ontheven voor het verstrijken van 
diensttermiijnen waarvan de duur 
recht op koloniaal rustpensioen doet 
ontstaan, met een invaliditeitscoëffi- 


ciént van minder dan 60 % maar van 
ten minste 10 %, wordt de weduwen- 


rente vastgesteld overeenkomstig $ 3. 
van voorafgaand RUeE | 


$ 8. Wanneer TS 1 en 2 niet van 


 toepassing zijn, blijft de rente vast-. 


gesteld overeenkomstig de op 31 de- 
cember 1955 van kracht zijnde bepa- 
Re | une 
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ART, 25. 


Par dérogation aux dispositions de 
l’article 23, la rente de veuve est cal- 
-culée à raison, par année de retenue, 


de 1/68" du traitement défini à l’ar- 


ticle 26, lorsque l’affilié a repris 
un avoir d'épargne en vertu des dis- 
positions en vigueur au 31 décembre 
1955 et qu’il reste à la Caisse un 
compte réservé, la période totale des 


services couverte par des retenues ne 


dépassant pas 17 années. 


ART. 26. 


Les traitements servant de base au 
calcul des rentes de veuves prévues 
aux articles 23 $$ 1 à 3, 24 ss 1 et 2, 
et 25 sont les suivants : | 


1° pour ce qui concerne les veuves 

des affiliés ayant cessé leurs fonc- 
tions entre le 1‘ janvier 1947 et le 
le janvier 1956, le dernier traitement 
statutaire d'activité, majoré, pour les 
affiliés ayant cessé leurs fonctions 
avant le 1° juillet 1954, de 25 %; 


2% pour ce qui concerne les veuves 
des affiliés ayant cessé leurs fonctions 
sous le statut établi par l'arrêté royal 
du 24 décembre 1934, entré en vi- 
gueur le 1° janvier 1935, le dernier 
traitement statutaire d'activité, mo- 
difié conformément à l'arrêté de 
transposition du Régent en date du 
4 mars 1948 et majoré de 25 23 


pour ce qui concerne les affiliés 
_ magistrats ayant cessé leurs fonctions 
sous le statut modifié par le décret 
du 13 novembre 1934, a) entré en vi- 
gueur le 1* janvier 1935, pour les ma- 
gistrats nommés à partir du 1* jan- 


vier 1935; b) entré en vigueur le 


. 1e février 1936 pour les magistrats 
définitivement nommés à cette date 
n'ayant pas opté pour l’ancien régi- 
me, le dernier traitement statutaire 
d'activité modifié conformément à 


ART. 256. 


In afwijking van de bepalingen van 
artikel 23, wordt de weduwenrente 
berekend naar rato van 1/68 te van de 
bij artikel 26 bepaalde wedde voor 
elk jaar van voorafneming, wanneer 


het aangesloten lid krachtens de op 


31 december 1955 van kracht zijnde 
bepalingen het spaartegoed terug 
heeft verworven, het een voorbehou- 
den rekening bij de Kas heeft nage- 
laten en de ganse duur van de door 
voorafnemingen gedekte  diensten 
17 jaar niet te boven gaat. 


ART. 26. 


De wedden welke tot grondslag 


dienen van de bij de artikelen 23 &$ 1 
tot 3, 24 $$ 1 en 2, en 25 bepaalde 


overlevingsrenten, zijn de volgende : 


1° wat de weduwen van de aange- 
slotenen betreft, die tussen 1 januari 


1947 en 1 januari 1956 hun ambt heb- 


ben neergelegd, de laatste statutaire 
activiteitswedde, verhoogd, voor de 


 aangeslotenen die hun ambt voor 
1 juli 1954 hebben neergelegd, met 
25 %; 


2° wat de weduwen van de aange- 
slotenen betreft, die hun ambt heb- 


ben neergelegd onder het statuut 


vastgesteld bij de op 1 januari 1935 
in werking getreden koninklijk be- 
sluit van 24 december 1934, de laat- 
ste statutaire activiteitswedde, gewij- 
zigd overeenkomstig het besluit van 
de Regent van 4 maart 1948 tot om- 


zetting der wedden, en tera00ae met 


25 D: 


wat de weduwen van de anseslo: 
ten magistraten betreft, die hun ambt 
hebben neergelegd onder het statuut 
vastgesteld bij het decreet van 13 no- 
vember 1934, a) in werking getreden 
op 1 januari 1935, voor de vanaf 1 ja- 
nuari 1935 b) benoemde magistraten 
of in werking getreden op 1 februari 
1936 voor de op deze datum vastbe- 
noemde magistraten die niet voor het 
oude stelsel hebben geopteerd, de 
laatste statutaire activiteitswedde, 
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l'arrêté de transposition du Régent 


du 14 juillet 1949 et majoré de 25 % 
pour les affiliés ayant cessé leurs ser- 
vices avant le 1° juillet 1954; 


3° pour ce qui concerne les veuves 
des affiliés ayant cessé leurs fonc- 
tions sous un statut antérieur à celui 
mentionné au 2° ci-dessus, le traite- 
ment statutaire initial de la catégo- 
rie des agents à laquelle ils auraient 
appartenu au moment de leur mise 
fin de carrière, majoré d’autant de 
fois 2,5 % de son montant que les af- 
filiés comptent d'années entières de 
service dans cette dernière catégorie. 


ART. 27. 


, $ 1. La rente octroyée, à une veuve 
visée à l’article 21 n’est pas affectée 
par un changement ultérieur d’état- 
civil de la bénéficiaire. 


$ 2. Par dérogation au paragraphe 
précédent, en cas de remariage, avant 
le 1° janvier 1956, des veuves visées 
à l’article 21 $ 4, seuls les avantages 
prévus par les dispositions en vigueur 
au 31 décembre 1955 sont octroyés. 


Toutefois, en cas de nouveau veu- 
vage, la veuve visée ci-dessus peut, si 
la rente à charge de la Caisse, aug- 
mentée des majorations à charge du 
Trésor colonial, conservée pendant la 
durée du remariage, n'avait pas at- 
_ teint ce montant, obtenir : 


1° soit la rente barémique mini- 
. mum de 36.000 francs, si l’affilié est 
décédé en activité de service ou après 
une durée de service qui lui aurait 
conféré le droit à une pension colo- 
niale de retraite ou s’il avait été re- 


nuari 


gewijzigd overeenkomstig het besluit 
van de Regent van 14 juli 1949 tot 


omzetting der wedden en verhoogd 


met 25 % voor de aangeslotenen die 
hun ambt voor 1 juli 1954 hebben * 
neergelegd; 


3 wat de weduwen van de aange- 
slotenen  betreft, die hun ambt defi- 
nitief hebben neergelegd onder een 
statuut dat het in 2° hierboven be- 
doelde statuut voorafging, de op 1 ja- 
1956 vastgestelde statutaire 
aanvangswedde vän de categorie van 


het personeel waartoe zij op het tijd- 


stip van het einde van hun loopbaan 
behoorden; wedde, welke met zoveel 
maal 2,5 % van deze wedde wordt 


verhoogd als de aangeslotenen volle 


dienstjaren in deze laatste categorie 
hebben doorgebracht. | 


ART. 27. 


$ 1. De rente welke aan een in ar- 
tikel 21 bedoelde weduwe wordt toe- 
gekend, wordt niet beïnvloed door 


een latere wijziging in de burgerlijke 


stand van de titularis. 


$ 2. In afwijking van voorgaande 
paragraaf, worden, ingeval de in ar- 
tikel 21 $ 4 bedoelde weduwen weer- 
om vor 1 januari 1956 zijn gehuwd, 
enkel de voordelen toegekend, welke 
door de op 31 december 1955 van 
kracht zijnde bepalingen worden 
vastgesteld. 


Evenwel, ingeval van een nieuw 
weduwschap, kan de voornoemde 
weduwe, indien de ten bezware van 
de Kas uit te keren rente verhoogd 
met de ten bezware van de koloniale 
schatkist vallende vermeerderingen, 
dit bedrag niet bereikt, bekomen : 


1° ofwel het miniimumbedrag van 
de baremische rente, dit is, 36.000 fr., 
indien het aangesloten lid in dienst- 
activiteit is overleden of dienstter- 
mijnen heeîft volbracht waarvan de 
duur het recht op koloniaal rustpen- 
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levé pour raison de santé avec un 


. coefficient d'invalidité d'au moins 


60 %; 


. 2 soit la rente barémique minimum 
de 27.000 francs, si l'époux avait été 


affilié à la Caisse avant le 1‘ janvier 
1946 et ne réunissait pas les condi- 
_tions mentionnées sub 1°. 


Les réductions pour raison d’écart 
d'âge ne sont pas applicables à ces 
minima. 


ART. 28. 


Par dérogation aux articles 23 $ 5, 
24 $ 8 et 27 $ 2, les majorations de 
rentes de veuve à charge du Trésor 


colonial, octroyées au 1° janvier 1956 
ou après ‘cette date conformément 


aux statuts antérieurs de la Caisse 
coloniale d’assurance, ne subissent 
plus les retenues visées à l’article 31 
du décret du 26 avril 1950, abrogé par 
le présent décret. 


_ ART. -20. 


S 1. Les allocations des orphelins 
visés à l’article 21 sont calculées con- 
formément aux articles 19 $ l,et 20 
du présent décret. Elles sont à charge 
du Trésor colonial. 


$ 2. Toutefois, dans le cas prévu au 
dernier alinéa de l’article 21, l’alloca- 
tion d’orphelin est égale à autant de 
fois 1/17"e de l'allocation que l’agent 
compte d'années d'affiliation sans 
que le montant de l'allocation rédui- 
te, versée à l’orphelin de père, puisse 
être inférieure à 12.000 francs l’an. 


En cas de décès Fr père et de la 
mère, cette allocation est majorée de 
50 %. : 


de in 1° 


sioen zou doen ontstaan hebben of 
om gezondheidsreden uit zijn ambt 


‘werd ontheven met een invaliditeits- 


coëfficiènt van ten minste 60 D ; 


2° offwel het minimumbedrag van 
de baremische rente, dit is, 27.000 fr., 
indien de echtgenoot vor 1 januari 
1946 bij de Kas aangesloten was en 
voornoemde voorwaarden 
niet vervult. 


Deze minimumbedragen worden 
niet verlaagd wegens leeftijdsver- 


schil. 


ART. 28. 


In afwijking van de artikelen 23 
$ 5, 24 8 3 en 27 $ 2, ondergaan voor- 
taan de ten bezware van de koloniale 
schatkist vallende vermeerderingen, 
op 1 januari 1956 of nadien uitge- 
keerd overeenkomstig de voordien 
geldende statuten van de Koloniale 
Verzekeringskas, niet meer de voor- 
afnemingen bedoeld in artikel 31 van 
het door onderhavig decreet opgehe- 
ven decreet van 26 april 1950. 


ART. 20. 


$ 1. De bij artikel 21 bepaalde we- 
zenuitkeringen worden  berekend 
overeenkomstig de artikelen 19 $ 1 
en 20 van onderhavig decreet. Zij 


“worden ten bezware van de KOIODIBIE 
 schatkist HIER, 


s 2. Evenwel, is, het bij artikel 21, 
laatste lid, bepaald geval, de wezen- 
uitkering gelijk aan zoveeel maal 
1/17% van de uitkering als het per- 
soneelslid jaren van aansluiting telt, 
zonder dat het bedïag van deze ver- 
minderde aan de vaderloze wees uit- 
gekeerde rente, lager mag zijn dan 
12.000 frank per jaar. 


In geval van overlijden van vader 
en moeder, wordt deze uitkering met 


| 90 % vermeerderd. 
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| CHAPITRE IV. 


DISPOSITIONS COMMUNES 
AUX VEUVES 
ET AUX ORPHELINS 
DE TOUS LES AFFILIES. 


ART. 30. 


. $ 1. L’affiliée,: pourvu qu’elle ne 
soit. pas engagée dans les liens du 
_ mariage ou n'ait pas d'enfants à 
charge, peut désigner un ascendant 
_ auquel une rente est attribuée à son 
décès. ME 


Une nouvelle désignation ne peut 
… être faite que dans le cas de prédécès 
de l’ascendant précédemment choisi. 


‘ La rente de l’ascendant est calcu- | 


lée conformément aux articles 9 et 10 


du présent décret. Toutefois, aucune 


rente versée à un ascendant ne pourra 
dépasser 36.000 francs l’an. 


Si l’affiliée se marie ou se remarie, 
adopte ou reconnaît un ou plusieurs 
enfants après cette désignation, l’as- 
cendant désigné perd le bénéfice pré- 
vu au présent article. | 


ll en est de Héne re l’affiliée 


_ réunit les conditions prévues au para- 


graphe premier de l’article 8 du pré- 
sent décret. Dans ce cas, il est procé- 
dé aux transferts visés par les arti- 


cles 3 et 4 du décret du 18 janvier 


1956, relatif à la Caisse coloniale d’as- 
surance, 


La disparition de l’affiliée est assi- 
milée au décès, dans les mêmes condi- 
tions que celles fixées par l’alinéa 2 
de l’article 5 du présent décret. 


8-2. Par dérogation à l’article 31 du |. 
présent décret, l’affiliée qui a désigné 
. un ascendant, ne peut plus prétendre 


: HOOFDSTUK IV... 


| BEPALINGEN WELKE GEMEEN 


ZIJN AAN DE WEDUWEN EN 
| WEZEN 
VAN AL DE AANGESLOTEN 
LEDEN. 
ART. 30. 


$ 1. Het aangesloten ani lid 
kan een familielid in opgaande linie 
a=nwi zen aan wie bij haar overlijden . 
een rente wordt toegekend Op Voor- 
waarde dat zij niet in huwelijksver- 
band leeft noch kinderen ten laste 


ner 


Deze aanwijzing kan vernieuwd 
worden indien het tevoren gekozen 
familielid vôôr het overlijden van het 
aangesloten lid sterft. - 


De rente van het familielid wordt 
berekend overeenkomstig de artike- 
len 9 en 10 van onderhavig decreet. 
Nochtans mag deze rente 36.000 fr. 


| per jaar niet te boven gaan. 


Indien het aangesloten vrouwelijk 


id huwt of opnieuw huwt, één of 


meer kinderen aanneemt of erkent na . 
voornoemde aanwijzing, verliest het 
familielid het in dit DRE bepaalde 
voordeel. 


Dit gebeurt eveneens wanneer het 
aangesloten vrouwelijk lid de voor- 


waarden vervult welke in artikel 8 $ 1 


van onderhavig decreet zijn opge- 
somd. In dit geval wordt overgegaan 
tot de in de artikelen 3 en 4 van het 
decreet van 18 januari 1956 betref- 
fende de Koloniale Verzekeringskas 
bedoelde overdrachten. 


De vermissing van het aangesloten 
vrouwelijk lid wordt met overlijden 
gelijkgesteld, in dezelfde voorwaar- 
den als deze bepaald bij artikel 5, 


tweede lid, van onderhavig decreet. 


$ 2. In afwijking vañ artikel 31 van 


dit decréet, kan het aangesloten vrou- 
welijk lid dat een familielid in Op- 
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au remboursement de l'avoir d’épar- 
gne inscrit à son compte au 31 dé- 
cembre 1958. 


ART. 31. 


. $ 1. L’avoir d'épargne existant au 


31 décembre 1953, en vertu des dispo- 
sitions antériéures au présent décret, 
est remboursable à l’affilié au mo- 
ment où il cesse définitivement ses 


fonctions, à condition qu’il n'ait pas 


contracté mariage depuis le 1°: jan- 
vier 1954. | 


Toutefois, en vue de l'établissement 


de la rente de veuve visée à l’article 6 


$ 1 du présent décret, l’affilié a la fa- 
culté de renoncer à ce rembourse- 
ment. La demande de renonciation 
doit être adressée au Ministre des Co- 
lonies dans les six mois de la date de 
la notification de l'arrêté ou dè l’or- 
donnance mettant fin à la carrière a 
. 


| Si l’affilié décède en activité de ser- 
vice, l'avoir d'épargne est remis aux 
ayants-droit. | 


s 2. L’avoir d'épargne reste pro- | 


ductif d'intérêts jusqu’au dernier 
jour du mois qui précède celui au 
cours duquel le paiement est ordonné. 


"ART. 32. 


Si par. application de l’article 2 de 
l'arrêté royal du 13 février 1930, 
abrogé par le présent décret, des coti- 
sations ont été versées au Trésor pu- 
blic belge pour compte d’affiliés ap- 


- partenant à une administration belge 
en vué de la constitution d’une rente 


métropolitaine de survie, la rente ba- 
| rémique, éventuellement, portée au 


minimum, est calculée au prorata des 


retenues restées à la Caisse, sans pré- 





| gaande linie heeft aangeduid, geen 
aanspraak maken:op de terugbetaling 


van het spaartegoed dat op 31 decem- 
ber 1953 op haar rekening ingeschre- 
ven staat. | 


ART. 31. 


$ 1. Het spaartegoed dat op 31 de- 
cember 1953 krachtens de aan dit de- 
creet voorafgaande bepalingen inge- 
schreven staat, wordt aan het aange- 
sloten lid terugbetaald op het tijdstip 
van zijn definitieve ambtsneerlegging 
en op voorwaarde dat het sinds 1 ja- 
nuari 1954 geen huwelijk heeft aan- 
gegaan. — 


Nochtans heeft dat lid, met het oog 


. op de vaststelling van de rente van de 


weduwe bedoeld in artikel 6 $ 1 van 
onderhavig decreet, de mogelijkheid 
af te zien van deze terugbetaling. De 
aanvraag ervan dient aan de Minister 


_ van Koloniën toegezonden binnen zes 
| maanden na de datum van de beteke- 
 ning van het besluit of van de ordon- 
 nantie welke een einde aan de loop- 
| _baan van het aangesloten lid maakt. 


Indien de aangeslotene in dienstac- 
tiviteit overlijdt, wordt het spaarte- 
goed aan de rechthebbenden overge- 
maakt. | | 


$ 2. Het spaartegoed brengt inte- 
rest op tot op de laatste dag van de 


. maand welke deze, gedurende welke 


de betaling wordt geordonnanceerd, | 
ou 


ART. 32. 


Indien, bij toepassing van artikel 2 


- van het koninklijk besluit van 13 fe- 
_bruari 1930, opgeheven bij onderha- 
. vig decreet, aan de Belgische schat- 


kist, voor rekening van de aangesloten 
leden die tot een Belgische adminis- 
tratie behoren en met het oog op de 
samenstelling van een moederlandse 
overlevingsrente, bijdragen worden 
gestort, wordt de baremische rente, 
vooraf eventueel tot haar minimum 
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. judice de l’application des articles 9 
$ 4, 2°, et 22 $ 3, 2°. 


ART. 33. 


$ 1. Le montant total de la rente 
barémique attribuée à une même veu- 
ve, tant en ce qui concerne la part qui 
” incombe à la Caisse que celle qui in- 
combe au Trésor colonial, en vertu des 
dispositions du présent décret, ne 
peut dépasser 216.000 francs l’an. 


Ce maximum est porté à 260.000 fr. 
pour la veuve du Gouverneur Général. 


8 2. Si une veuve, par suite de ma- 
riages successifs, peut prétendre à 
plusieurs rentes, il est procédé comme 
suit : 


* 1° les réntes à charge de la Caisse 
sont cumulées ; 


2° en plus, seule l'intervention la 
plus élevée à charge du Trésor colo- 
nial est octroyée. 


Eventuellement, la ite dite « de 
réversibilité » est LOMPRSe dans le 
maximum. 


L'ensemble constitué par ces rentes 


et cette intervention ne peut, toute- 
fois, dépasser les maxima prévus au 
$ 1. | 


$ 8. En cas de cumul de plusieurs | 


D 


allocations à charge du Trésor colo- 


nial dans le chef d’un même orphelin, 
seule l'allocation la plus favorable est 
accordée. 


ART. 34 


.. 1. Les rentes de survie, calculées 
conformément aux dispositions du 


présent décret, ne peuvent être infé- 


rieures aux rentes octroyées ou in- 
scrites au 31 décembre 1955 en vertu 


ocgevoerd, berekend naar rato van de 
afhoudingen welke bij de Kas zijn na- 


_gelaten. Dit, onverminderd de toepas- 
_ sing van de artikelen 9 $ 4, 2°, en 22 
$S 8, 2. | 


Arr. 33. 
$ 1. Het totaal bedrag van de krach- 
tens de bepalingen van qonderhavig 


decreet aan één en dezelfde weduwe 
toegekende baremische rente mag, zo- 


wel wat het gedeelte betreft dat ten 


bezware van de Kas als het gedeelte 
dat ten bezware van de koloniale 
schatkist valt, 216.000 fr. ’s jaars niet 


te boven gaan. 


Dit maximumbedrag wordt voor de 
weduwe van de Gouverneur-Generaal 


| op 260.000 fr. gebracht. 


$ 2. Indien een weduwe, tengevolge 
van opeenvolgende huwelijken, op 
meerdere renten aanspraak kan ma- 
ken, wordt als volgt tewerk gegaan : 


1° de renten ten bezware van de 
Kas worden samengevoegd ; 


2° enkel de belangrijkste tussen- 
komst van de koloniale schatkist 
wordt bovendien rORBERELS: 


De zogenaamde « Sendrachisren 
te » is in dit maximumbedrag begre- 
pen. 


Het totaal van deze renten en deze 
tussenkomst mag echter de in $ 1 . 
voorziene maximumbedragen niet te 
boven gaan. 


$ 3. In geval van samenvoeging van 
meerdere wezenuitkeringen ten be- 
zware van de koloniale schatkist ten 
voordele van één en dezelfde wees, 
wordt enkel de voordeligste uitkering 
PASSE 


ART. 34. 


:$ 1. De overlevingsrenten welke be- 
rekend worden overeenkomstig de be- 
palingen van onderhavig decreet mo- 
gen niet minder bedragen dan de ren- 
ten welke krachtens de véér 31 de- 








— 1957 — 


des dispositions en vigueur à cette | 
| lingen op die datum toegekend worden 
| of ingechreven zijn. 


| DRE 


$ 2. Le Trésor colonial prend en 
charge : 


1° à partir de la date du décès de 
l’'affilié, en ce qui concerne les épouses 
des affiliés encore vivants au 1° jan- 
vier 1956 et ayant quitté le service de 
la colonie avant cette date : la diffé- 
rence entre les rentes de survie cal- 


culées conformément aux dispositions 


du présent décret et la somme des 
montants indiqués aux fiches indivi- 
duelles en application des articles 
45 a, 2°, et 46 a. | | 


Lorsqu'un affilié a usé de la faculté | 
de validation prescrite à l’article 22 


_ $ 3, 1°, la participation du Trésor co- 
lonial est réduite du montant obtenu 


par la transformation en rente du ca- 


pital restitué par l’intéressé, cette 
transformation étant, éventuellement, 
effectuée à la date d'achèvement de 
la validation ; 


2° de façon immédiate, en ce qui | 
. betreft, die op 31 december 1955 titu- 


 laris zijn van een overlevingsrente : 


concerne les veuves bénéficiaires 
d’une rente de survie à la date du 31 
décembre 1955 : la différence entre 
les rentes de survie calculées confor- 
mément aux dispositions du présent 


décret et le montant nouveau de l’an- 


cienne rente totale, compléments 
compris, après passage des bases tech- 
niques en vigueur au 31 décembre 
1955 à celles mises en application le 
1e janvier 1956, conformément aux 
stipulations de l’article 46, 2°. 


$ 3. En cas d’application des para- 
graphes précédents, il n’est pas tenu 
compte, dans le calcul de la rente éta- 
“blie conformément aux dispositions 


en vigueur au 31 décembre 1955, des 


retenues de 6 % visées à l’article 31 
du décret du 26 avril 1950, abrogé 
par le présent décret. 





cember 1955 van kracht zijnde bepa- 


$ 2. De koloniale schatkist neemt 
ten hare laste : 0: 


1° vanaf de datum van “het overlij- 


den van het aangesloten lid, wat de 


echtgenoten van de aangesloten leden 
betreft, die op 1 januari 1956 in leven 
zijn en de dienst der kolonie véôr deze 
datum verlaten hebben : het verschil 


tussen de volgens de bepalingen van 


onderhavig decreet berekende overle- 
vingsrenten en de som van de bedra- 
gen welke bij toepassing van artike- 
len 45 à, 2°, en 46 a op de individuele 
fiches voorkomen. 


Wanneer een aangesloten lid ge- 
bruik heeft gemaakt van de in artikel 
22 $ 3, 1°, omschreven mogelijkheid 


tot geldigmaking, wordt van de tus- 


senkomst van de koloniale schatkist 
het bedrag afgetrokken dat verkre- 


. gen wordt door de omzetting in rente 


van het door de betrokkene terugbe- 
taalde kapitaal. Deze omzetting ge- 
schiedt gebeurlijk op datum waarop 
de geldigmaking voltrokken is; 


2° onmiddellijk, wat de weduwen 


het verschil tussen de volgens de be- 


palingen van onderhavig decreet be- 


rekende overlevingsrenten en het 
nieuw bedrag van de vroegere totale 
rente, bijkomende renten inbegrepen, 


na de overgang van de op 31 december 


1955 van kracht zijnde technische . 
grondslagen naar deze .welke vanaf 
1 januari 1956 van kracht worden, dit, 
overeenkomstig de bepalingen van 


_artikel 46, 2°. 


S 8. In geval van toepassing ven 


voorgaande paragrafen, worden, in 


de berekening van de rente overeen- 
komstig de op 31. december 1955 in 


voege zijnde bepalingen,. de voorafne- 


mingen van 6 % bedoeld in artikel 31 
van de door dit decreet opgeheven 
decreet van 26 april 1950, niet in aan- 
merking genomen. | 
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$ 4. Le principe mentionné au $ 1 
sert également de base en vue des 


calculs indiqués à l’article 47, en ce 


qui concerne les affiliés en activité de 


service à la date du 1* janvier 1956. 


ART. 35. 


 $ 1. Les rentes barémiques sont éta- | 


blies : 


1° en ce qui concerne celles oc- 


troyées en vertu de l’article 5 aux veu- 


ves des affiliés ayant été en activité 
de service après le 31 décembre 1955, 
sur la base des traitements attribués 
par les statuts pécuniaires en vigueur 


au moment de la cessation définitive. 


des fonctions de He 


2° en ce qui concerne celles oc- 
troyées en vertu des dispositions de 
l’article 21 aux veuves des affiliés 
ayant quitté le service avant le 1®* 
janvier 1956, sur la base des traite- 
ments qui auraient été attribués si les 
statuts pécuniaires en vigueur au 1‘ 
janvier 1956 avaient été d'application 
au moment de l'ouverture du droit à 
la rente. | 


$ 2. Dans toutes les opérations rela- | 


tives au calcul ét au paiement des ren- 
tes et allocations, les fractions de 
francs sont négligées. 


ART. 36. 


Les rentes de veuves et les alloca- | 


‘tions d’orphelins sont acquises par 
. mois et payables par anticipation. 


En attendant la liquidation défini- : 


tive, des avances mensuelles, consen- 


ties sur la base du montant net pro- 
bable de la rente, peuvent être consen- 


Tout mois commencé est dû. . 





 $4. Het in $ 1 vooropgesteld begin- 


_ sel geldt eveneens voor de in artikel 


47 bedoelde berekeningen, wat de 
aangeslotenen betreft die op 1 janua- 
ri 1956 in dienst Zijn. 


ART. 35- | 


$ 1. De baremische renten worden 
berekend : 


1° op grondslag van de wedden 
welke worden toegekend krachtens 
de op het tijdstip van de definitieve 
ambtsneerlegging van de aangeslote- 
ne geldende statuten inzake wedden, 
wat de renten betreft, welke krach- 
tens artikel 5 aan de weduwen van de 
aangeslotenen, die na 31 december 
1955 in dienst Ziün, worden uitge- 
keerd ; | 


2° op grondslag van de wedden die 
zouden toegekend zijn geworden 


| moesten de op 1 januari 1956 gelden- 


de statuten inzake wedden van toe- 
passing geweest zijn op het tijdstip 
dat het recht op rente ontstond, wat 
de rente betreft, welke krachtens ar- 
tikel 21 aan de weduwen van de aan- 
geslotenen worden uitgekeerd die 


| véér 1 januari 1956 de dienst hebben 


verlaten. 


$ 2. Frankgedeelten worden in al de- 
bewerkingen van berekening en van 


, uitbetaling van renten en uitkeringeñ 


weggelaten. 


ART. 36. 


De weduwenrenten alsook de we- 


_zenuitkeringen worden maandelijks 


verworven en zijn op voorhand be- 


taalbaar. 


In afwachting van de definitieve 
vereffening  kunnen maandelijkse 
voorschotten, berekend op grondslag . 
van het waarschijnlijk netto-bedrag 
van de rente, worden toegekend: 


| Elke Léroanen en is verschul 
digd. | 
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Les rentes et allocations prennent 
cours le 1* jour du mois qui suit célui 


de l’événement donnant ouverture au 


_ 


droit. : 


Toutefois, en vue de tenir compte 
dés prescriptions du $ 2 de l’article 7, 
au cas où un divorce aurait été pro- 
_noncé, le montant définitif de la rente 
de la dernière épouse ne serait établi 


que dans les trois mois qui suivent le 


premier anniversaire du décès de l'af- | 


filié. 


ART. 37: 


Tout bénéficiaire qui aura laissé 
s’écouler plus de 5 années à partir de 


la date de l’oùuverture du droit à la 


rente ou à l’allocation, sans avoir fait 


valoir ce droit, n’en jouira, à moins de 


circonstances exceptionnelles 
l'appréciation est laissée au Ministre, 


qu’à partir du premier jour du mois 


au cours duquel la demande aura été 
introduite. 


ART. 38. 


Les arrérages des rentes et alloca- 
tions se prescrivent par 5 ans, à 
compter du 1® janvier de l’année qui 
donne son nom à l'exercice. 


ART. 39. 


Toute rente ou allocation est ac- 


cordée par arrêté royal. 


Le Roi peut déléguer ses pouvoirs. 


ART. 40. 


_$ 1. Tout affilié est tenu de faire 


connaître au Ministre des Colonies, 
dans les trois mois de leur date, les 
événements qui sont susceptibles de 


_ modifier sa situation à la Caisse et, 


notamment, tout changement d'état 


-civil, ainsi que les naissances, recon-. 
‘ naissances, D ou décès d’en- 


fants. 


genote, 


dont 


De renten en uitkeringen nemen een 
aanvang op de eerste dag van de 
maand welke volgt op het feit dat het 


recht op rente doet ontstaan. 


Nochtans wordt het definitief be- 
drag van de rente van de laatste echt- 
ingeval van toepassing van 
artikel 7 $ 2 slechts berekend binnen 
drie maanden welke volgen op een 
termijn van één jaar te rekenen van- 
af het overlijden van het aangesloten 


. ART. 37. 


Elke titularis die een termijn van 


meer dan 5 jaar te rekenen vanaf de 


datum waarop het recht op rente of 
uitkering ontstaat, laat verstrijken 
zonder dat recht uit te oefenen, ge- 
niet slechts de rente of de uitkering 
vanaf de eerste dag van de maand 
gedurende welke de aanvraag wordt 


ingediend, tenzij de Minister omvwille 
| van bijzondere omstendigheden er 
anders over oordeelt. 


ART. 38. 


Achterstallen van renten en uitke- 
ringen verjaren na een termijn van 5 
jaar, te rekenen vanañf de 1° januari 


van het dienstjaar. 


ART. 39. 


Elke rente of uitkering wordt bij 
koninklijk besluit toegekend. 


De Koning kan zjn machten over- 


dragen. 


ART. 40. 


$ 1. EÏk aangesloten lid is ertoe ge- 
houden, binnen drie maanden na de 


datum waarop de  gebeurtenissen 
plaats vinden, waardoor zijn verhou- 
ding tot de Kas kan gewijzigd wor- 


den; deze aan de Minister van Kolo- 


nién mede te delen met name, elke 
_wijziging in zijn burgerlijke stand, 


alsook geboorte, erkenning, aanne- 
ming of overlijden van kinderen. 
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 L'affilié signale l'existence des 


ayants-droit appelés à bénéficier des 


avantages octroyés par la Caisse. Les 


bénéficiaires et ayants-droit éventuels 


sont admis à faire ces communica- 


tions en lieu et place de l'affilié. 


L’affilié qui ne fait pas les décla- 
rations requises dans le délai imparti 
à cet effet perd les droits auxquels 
lui-même, ainsi que les ayants-droit, 
peuvent prétendre. 


. À tout moment, le Ministre des Co- 
lonies a la faculté de suppléer d’office 
au défaut ou à l’insuffisance de dé- 
c'aration. 


$ 2. La veuve ou l’orphelin bénéfi- 
ciant d’une rente ou d’une allocation 
prévue au présent décYet, sont tenus 


de faire connaître au Ministre des 


Colonies, dans les 15 jours, toute mo- 
dification intervenue dans leur état 
civil ou, en ce qui concerne l’orphelin, 


tive. 


$ 3. Les sommes indûment touchées 
sont retenues sur les arrérages de la 
rente de veuve ou récupérées. 


ART. 4I. 


Le Ministre des Colonies et le Gou- 
verneur Général ou leurs délégués 
sont autorisés à prendre, par voie de 
dispositions générales ou particuliè- 


_ res, toutes mesures propres à assurer 


le bénéfice des allocations d’orphelin 
au profit réel des dits SÉPAERNE: 


fee 42. 


La branche des assurances de ren- 
tes de survie comporte un fonds de. 


| | solidarité. 


L'objet principal de ce fonds est de 
permettre l’octroi éventuel d’alloca- 


tions aux veuves des anciens agents 
de la colonie qui, par suite du rachat 


tout exercice d’une occupation lucra- 


Het aangesloten lid brengt ter ken- 
nis het bestaan van rechthebbenden 
die op de door de Kas verleende voor- 
delen kunnen aanspraak maken. De 
titularissen en gebeurlijke rechtheb- 
benden mogen zelf, in plaats van het 


| aangesloten lid, deze inlichtingen ver- 
strekken. : 


Het aangesloten lid dat niet binnen 
de gestelde termijn de verklaringen 
aflegt verliest zijn rechten en doet de 
rechten van gebeurlijke rechthebben- 
den verliezen. 


De Minister van Koloniën kan op 
elk tijdstip ambtshalve tussenbeide 
komen ingeval verklaringen achter- 
wege blïjven of onvoldoende blijken. 


_$ 2. De weduwe of de wees, titula- 


_ris van een bij onderhavig decreet be- 


paalde rente of uitkering, is ertoe ge- 
houden, binnen 15 dagen, de Minister 
van Koloniën in kennis te stellen van 
elke wijziging În haar of zijn burger- 
lijke stand of, wat de wees betreft, 
van elke uitoefening van een winst- 


| gevende bezigheid. 


$ 8. Ten onrechte uitbetaalde som- 
men worden eventueel op de achter- 
stallen van weduwenrenten vooraf af- 
genomen of teruggevorderd. 


_ ART. 41. 


De Minister van Kolonién en de 
Gouverneur-Generaal of hun gemach- 


tigden kunnen, bij algemene of bij- 


zondere bepalingen, elke maatregel 
treffen opdat de wezenuitkeringen 
werkelijk ten goede komen van de 
wezen. | 


ART. 42. 
De afdeling overlevingsrenteverze- 


keringen omvat een solidariteits- 
fonds. M 


_ Het voornaamste deel van dit fonds 
bestaat erin gebeurlijk toelagen toe : 
te kennen aan de weduwen van ge- 
wezen personeelsleden van de kolonie, 
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de la rente ou du remboursement de 
l'avoir d’épargne, n’ont pas droit à 
une rente de survie et dont la situa- 
tion pécuniaire est digne d'intérêt. 


Le fonds de solidarité intervient 
également en vue de la réalisation 
d’autres objets, à condition que ceux- 
ci se rapportent aux circonstances 
créées par le décès d’un affilié ou d’un 
_ ancien affilié. 


_ 


Les allocations sont accordées par 


le Ministre des Colonies, sur avis du 
Conseil d'Administration de la Caisse. 


Les conditions d'octroi des alloca- | 


tions sont déterminées par arrêté mi- 
nistériel, sur PEOPORIHION du même 
Conseil. 


ART. 43. 


Les opérations du fonds de solida- 
rité font l’objet d’une comptabilité 
distincte, Cependant, l'avoir de ce 
fonds, arrêté à la date du 31 décem- 
bre de chaque année, est porté, sous 
une rubrique spéciale, au passif du 
bilan dressé à la même date. 


ART. 44. 


. Le fonds de solidarité est alimenté: 


1° en ce qui concerne l’objet princi- 
pal : 


a) par une partie des csedente bé- 
néficiaires que feraient, éventuelle- 
. ment, ressortir les bilans de la section 
des rentes de survie. 


Sur proposition du Conseil d’Admi- 
nistration, le Ministre détermine la 
partie des excédents qui sera trans- 
férée, à la date du 1°" janvier suivant, 
au fonds de solidarité. Toutefois, cet- 
te partie ne peut être supérieure à 5% 
de l’excédent constaté ; 


die, ingevolge de afkoop van de rente 
of de terugbetaling van het spaarte- 
goed, geen recht hebben op een over- 
levingsrente en wier geldelijke toe- 
stand belang inboezemt. 


Het solidariteitsfonds komt insge- 
lijks tussenbeide met het oog op de 
verwezenlijking van andere doelein- 
den, op voorwaarde dat deze betrek- 


king hebben op omstandigheden ver- 


oorzaakt door het overlijden van een 


aangesloten of gewezen aangesloten 
lid. . 


De toelagen worden door de Minis- 
ter van Koloniëén toegekend, op advies 
van de Raad van Beheer van de Kas. 


De toekenningsvoorwaarden van de 
toelagen worden bij ministerieel be- 
sluit vastgelegd, op voorstel van de- 
zelfde Raad. 


ART. 43; 


De verrichtingen van het solidari- 
teitsfonds maken het voorwerp uit 
van een afzonderlijke comptabiliteit. 
Het op datum van 31 december van 
elk jaar vastgelegd tegoed van dit 
fonds wordt, evenwel, onder een bij- 
zondere rubriek, op het passief van 
de op dezelfde datum opgemaakte ba- 


lans geplaatst. 


ART. 44. 


Het solidariteitsfonds wordt ge- 
stijfd door : 


1° wat zijn voornaamste doel Le 
treft : 


a) een gedeelte van het batig saldo 
waarvan gebeurlijk de balansen van 
de sectie weduwenrenten doen blij- 


ken. 


Op voorstel van de Raad van Be- 
heer stelt de Minister het gedeelte 
van het batig saldo vast dat op datum 
van de volgende 1s®° januari, in het 
solidariteitsfonds wordt overgebracht. 
Dit gedeelte mag echter 5 %, van het 
vastgesteld batig saldo niet te boven 
gaan; 
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b) par des subventions inscrites au 
Budget ordinaire de la colonie; 


2° en ce qui concerne les autres ob- 
jets : 


par une Éoteation supplémentaire 
obligatoire perçue sur le traitement 
des affiliés en service. Cette cotisa- 
tion est fixée à un montant uniforme 
ne pouvant dépasser un quart de 


pourcent du traitement initial d’acti-. 
vité, index compris, d’un agent de la 


quatrième catégorie. 


CHAPITRE V. 
GESTION TECHNIQUE 


DE LA SECTION DES RENTES 


DE VEUVES. 
ART. 45. 


En vue d’une dernière application 
de l’article 69 de l’arrêté royal du 
13 février 1930, il est dressé, au 31 
décembre 1955, un bilan technique 
au passif duquel figurent les réser- 
ves mathématiques de la Caisse, cal- 
culées conformément aux bases et 
aux barèmes en vigueur à cette date. 


Si ce bilan faisait apparaître un 
excédent bénéficiaire, le Conseil de 
la Caisse soumettrait à l’agréation 
du Ministre des propositions quant à 
l’affectation de ce boni. Il peut, no- 
tamment, proposer qu’une partie de 
celui-ci soit portée à l’actif du fonds 


. de réserve dont il est question à l’ar- 


ticle 48. 
La Caisse établit, à la date ‘du 31 


décembre 1955, des fiches individuel- | 


les portant : 


a) pour chaque affilié à la section 
. des rentes de veuves : 


‘le le montant de la rente, éven- 
tuellement réduite, résultant de ses 
cotisations personnelles ; 


b) subsidies welke op de gewone be- 
groting van de kolonie worden inge- 


_schreven: 


2° wat de andere doeleinden be- 


treft : 


een verplichte bijkomende bijdrage 
geheven op de wedde van de in dienst- 
verband staande aangesloten leden. 
Deze bijdrage wordt op een eenvor- 
mig bedrag vastgesteld dat het vierde 


percent van de aanvangswedde, index- 


cijfer inbegrepen, van een tot de vier- 


de categorie behorend personeelslid 
niet mag te boven gaan. | 


HOOFDSTUK V. 


HET TECHNISCH BEHEER 
. VAN DE SECTIE 
WEDUWENRENTEN. 


| ART. 45. 
Met het oog op éen laatste toepas-. 


sing van artikel 69 van het konink- 


lijk ‘besluit van 13 februari 1930, 


“wordt, op 31 december 1955, een 


technische balans opgemaakt. Op het 
passief van deze balans komen de 


-wiskundige reserves van de Kas voor 
welke berekend worden overeenkom- 
stig de op deze datum van kracht 
‘zijnde grondslagen en barema’s. 


Indien deze balans een batig saldo 
laat . blijken, doet de Raad van Be- 
heer van de Kas aan de Minister 


voorstellen in verband met de aan- 


wending van dit boni. Hij kan name- 


-lijk voorstellen dat een gedeelte van 


dit boni op het actief van het reser- 
vefonds wordt geplaatst, waarvan 


sprake in artikel 48. 


De Kas maakt op de datum van | 
831 december 1955, individuele fiches 


( op; wWaarop voorkomt : 


a) voor elk bij de sectie-weduwen- 
renten aangesloten lid : 


15 het bedrag van de eventueel 
verminderde rente, voortvloeiend uit 


de persoonlijke bijdragen; 
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‘20 le montant des compléments à | 
charge du Trésor colonial qui de- 


vraient s ajouter, à son décès, à la 
rente de survie, par application des 
dispositions légales en vigueur à la 
date précitée; 


b) pour chaque rente en cours, le 
montant de la rente établie pour le 
mois de décembre 1955, avec indica- 
tion du partage de celle-ci en deux 
parties : celle résultant des cotisa- 


tions de l’affilié décédé et celle résul- 
tant des compléments mis à charge | 


du Trésor colonial par application 
des dispositions légales en vigueur 
au 1 31 décembre 1955. 


© ART. 46. 


Au 1° janvier 1956, sont portées |: 


sur les fiches individuelles prescri- 
t:s au troisième alinéa de l’article 45 : 


a) pour chaque affilié à la sec- 


tion des rentes de veuves, le mon- 
tant nouveau de la rente réduite ré- 
 sultant de ses cotisations personnel- 
les après passage des bases techni- 


ques en vigueur au 31 décembre 1955 
à celles mises en application le 1% 


janvier 1956: 


b). pour chaque rente en cours : 


1° le montant de la nouvelle rente 
réglementaire ; 


2o le montant nouveau de l'an- | 


cienne rente inscrite au 31 décembre 
1955, résultant des cotisations per- 
sonnelles de l’affilié après passage 
des bases techniques en vigueur au 
£1 décembre 1955 à celles mises en 
application le 1°" janvier 1956. 


| ART. 47. 
_ Au premier janvier de chaque 
année et, pour la première fois, au 


1e janvier 1956, il est établi, pour 


chaque affilié en activité de service 





2 het bedrag van de Vérhoolngen 


ten bezware van de koloniale schat- 
’kist welke, bij zijn dood, aan de 
 overlevingsrente moesten toegevoegd 
worden bij toepassing van de op 
 voornoemde datum van kracht zijn- 
de wettelijke bepalingen; 


b) | voor elke lopende rente, het be- 
drag van de in de maand december 


_1955 betaaldé rente, met aanduiding 
van de verdeling ervan in twee de- 


len': het gedeelte dat voortvloeit uit 


de bijdragen van het overleden aan- 


gesloten lid en datgene dat voorkomt : 


uit de verhogingen ten bezware van 
de koloniale schatkist bij toepassing 
. van de op 31 december 1955 van 
_kracht zijnde wettelijke bepalingen. 


ART. 46. 
Worden, op 1 januari 1956, op de 


: in artikel 45, derde lid, vermelde in- 
. dividuele fiches ingeschreven : 


a) voor elk bij de sectie-weduwen- 


: renten aangesloten lid, het nieuw be- 
. drag van de verminderde rente zoals 
deze voortvloeit uit de persoonlijke 
. stortingen na de overgang van de op 
81 december 1955 van kracht zijnde 
technische grondslagen naar deze 
| welke vanaf 1 januari 
-kracht worden : 


1956 van 


b) voor elke lopende he 


1° het bedrag van de nieuwe re- 


_glementaire rente; 


2 het nieuw bedrag van de vroe- 


_gere op 31 december 1955 ingeschre- 
: ven rente welke voortvloeit uit de 


persoonlijke bijdrage van de aange- 
slotene na de overgang van de op 


[ 81 december 1955 van kracht zijnde 
 technische grondslagen, naar deze 
 welke vanaf 1 januari 
 kracht worden. 


1956 van 


ART. 47. 


Op 1 januari van elk jaar en voor 


de eerste maal op 1 januari 1956, 
. wordt voor elke op deze datum. in 
_ dienstverband 


staande aangesloten 
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à cette date, le montant de la rente 
réglementaire de survie qui serait 
payable en cas de décès au cours de 
l’année. Ce montant est diminué de 
la rente réduite acquise sur base des 
barèmes nouveaux par les verse- 
ments personnels antérieurs et men- 
tionnée au littera a de l’article pré- 
cédent, ainsi que des compléments 
qui auraient été versés par le Trésor 
_ colonial, à partir de la date du décès, 
au cas où les dispositions légales en 
vigueur à la date du 31 décembre 
1955 seraient restées d'application 
et tels qu’ils figurent sur la fiche in- 


dividuelle conformément à l’article 


_ 452, 1° et 2°. Le montant final ainsi 
déterminé constitue lä rente de sur- 
vie complémentaire à constituer par 
les versements ultérieurs. 


Au cas où l’affilié aurait usé. de 
la faculté de validation prévue à l’ar- 
ticle 9, $ 4, 1°, il serait déduit de 
cette rente complémentaire à consti- 
tuer, le montant de la transforma- 
tion en rente, au moyen des tarifs 
nouveaux, des sommes déjà restituées 
en vue de cette validation. 


Pour chaque affilié âgé de moins 
de 50 ans, il est déterminé la prime 
annuelle nécessaire, payable jusqu’à 


l’âge de 50 ans, sauf prédécès, pour 
obtenir au décès cette rente complé- 


mentaire. Pour chaque affilié âgé de 
plus de cinquante ans, il est déter- 
miné la prime unique nécessaire 
‘pour obtenir, au décès, cette rente 
complémentaire. | 


lid, het bedrag berekend van de re- 
glementaire overlevingsrente welke 


zou moeten uitgekeerd worden in- 


dien de aangeslotene in de loop van 
dat jaar zou overlijden. Van dit be- 


drag worden afgetrokken de vermin- 


derde rente welke op grondslag van 
de nieuwe schalen door middel van 


de voorgaande persoonlijke stortin- 
gen werd verkregen en. waarvan 


sprake in littera a van het voor- 


gaande artikel, alsook de bijkomen- 


de renten welke door de koloniale 
schatkist zouden zijn gestort gewor- 
den, vanaîf de datum van het over- 
lijden, moesten de wettelijke bepa- 
lingen van kracht op datum van 831 
december 1955 van toepassing zijn 
gebleven, zoals deze verminderde 


rente alsook de bijkomende renten 


op de individuele fiches voorkomen 
overeenkomstig artikel 45, a, 1° en 
2, Het. uiteindelijk verkregen be- 
drag vormt de bijkomende overle- 


_vingsrente welke dient te worden 
samengesteld door middel van de na- 


dien te storten persoonlijke bijdra- 


gen. 


In geval het aangesloten lid heeft 
gebruik gemaakt van de in artikel 9, 
$ 4, 1°, omschreven mogelijkheid tot 
geldigmaking, wordt van deze bij- 
komende samen te stellen rente het 
bedrag afgetrokken dat verkregen 
wordt door de omzetting in rente, 
door middel van nieuwe tarieven, 
van de reeds met het oog op deze 
geldigmaking terugbetaalde sommen. 


_ Voor iedere aangeslotene die nog 
niet de leeftijd van 50 jaar heeft be- 
reikt, wordt de jaarlijkse tot de leef- 
tijd van 50 jaar, behalve bij vôér- 
overlijden, betaalbare premie vast- 
gesteld, welke nodig is om op de da- 
tum van overlijden deze bijkomende 
rente te verkrijgen. Voor ieder aan- 
geslotene die ouder is dan 50 jaar. 
wordt de enige premie berekend 
welke nodig is om, bij het overlij- 
den, deze NÉE rente te ver- 


| krijgen. 


Il est établi au premier janvier la 
somme de toutes les primes néces- 


Op 1 Sante wordt de som ge- 


_maakt van de premies, welke nodig 
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saires, telles qu’elles sont définies 
aux deux alinéas précédents pour 
l’ensemble des affiliés en activité de 
service à la même date. Ce total 


constitue la prime globale nécessaire. 


D'autre part, il est établi, 
même date, le montant global des re- 
tenues qui seront opérées, pendant 
l’année qui commence, sur les rému- 


nérations des mêmes affiliés. Ce to- 
_ tal constitue lä prime globale atten- 


due. 


ART. 48. 


Si la prime globale attendue était 
supérieure à la prime globale néces- 
saire, la différence entre ces deux 
sommes serait portée au fonds de 
réserve. 


Si la prime globale attendue était 
moindre que la prime globale néces- 
saire, le déficit constaté serait apu- 
ré, dans la mesure du. possible, par 
prélèvement sur le fonds de réserve. 
Si l'actif de ce fonds de réserve était 
insuffisant pour effectuer la com- 
pensation requise, le Trésor colonial 
prendrait en charge la somme néces- 
saire pour rétablir l'équilibre entre 
les primes globales attendue et né- 
cessaire. 


ART. 40. 


A partir du 1* janvier 1956, il 


n’est plus tenu de comptes réservés 
au nom des affiliés ARE 
veufs ou | divorcés. 


Le montant des comptes réservés, 
arrêtés au 31 décembre 1955, est 
versé au fonds de réserve à la date 
du 1 janvier 1956. 


| Lorsqu’en application du 2me ali- 
néa du $ 1 de l’article 81, un affilié 
renonce à son avoir d'épargne, le 


montant de celui-ci est égalèment 


versé au fonds de réserve. 


à la 





zijn en waarvan sprake in de twee 


 voorgaande alinea’s, dit, voor al de 


aangesloten leden die op dezelfde da- 


 tum in dienstactiviteit zijn. Dit to- 


taal vormt de globale premie welke 
nodig i is. 


Anders wordt, op dezelfde da- 


tum, het globaal bedrag berekend 


van de voorafnemingen welke. voor 
het volgende jaar zullen gedaan wor- 
den op de bezoldigingen van dezelfde 
aangeslotenen. Dit totaal vormt de 


‘ globale te verwachten premie. 


ART. 48. 


_ Indien de globale te verwachten 
premie groter is dan de globale no- 
dige premie, wordt het verschil van 
deze twee sommen in een reserve- 
fonds overgebracht. 


indien de globale te verwachten 
premie kleiner is dan de globale no- 


dige premie, wordt het deficit, in 


de mate van het mogelijke, door het 
reservefonds aangevuld. Indien het 


_ reservefonds geen actief nalaat om 


de vereiste compensatie door te,voe- 


ren, wordt de koloniale schatkist ge- 


last de nodige som te storten om de 
globale te verwachten en nodige pre- 
mie in evenwicht te brengen. 


ART. 49. 


Vanaf 1 januari 1956 hebben de 
ongehuwde aangeslotenen, geen voor- 
behouden rekeningen meer... 


Het bedrag van de op 31 december 
1955 vastgelegde voorbehouden reke- . 
ningen wordt 6p 1 januari 1956 op 


“het reservefonds gestort. 


Wanneer bij toepassing van arti- 
kel 31 $ 1, tweede lid, een aangeslo- 
tene afziet van zijn spaartegoed, 
wordt het bedrag ervan eveneens op 
het reservefonds gestort. 
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ART. 50. : 


Au 81 décembre de chaque année | 


et, pour la première fois, au 31 dé- 
cembre 1956, sont dressés : 


le un bilan technique au passif 
_ duquel figurent les réserves mathé- 
matiques des rentes de survie en 
cours et en formation et l’avoir du 
fonds de solidarité prévu : à l’article 
42 ; | 


2° un compte de rotlts et pertes 


Ces documents sont soumis, pour 
approbation, au Conseil d’Adminis- 


 tration de la Caisse et transmis au 


Ministre des Colonies. 


. Le compte de profits et pertes est 


publié au Bulletin Officiel du Congo 


Belge. 


. GI. 


| Tous les cinq ans et, pour la pre- 
mière fois, à la date du 31 décembre 
1960, -il est dressé un inventaire ac- 
tuariel, compte tenu de l'expérience 
quinquennale et, notamment, d’une 
part, de l'évolution relative des coti- 
sations globales attendues et néces- 
saires, de la mortalité constatée et, 
enfin, de l'évolution des. soldes suc- 
cessifs des comptes et profits et per- 
tes. 


Le Conseil d'Administration de la 


“Caisse transmet au Ministre des Co- 
lonies ses avis, considérations et pro- 
positions concernant cet inventaire. 


En cas de déficits répétés, le Mi- 


nistre des Colonies prend toutes me- 
sures convenables pour redresser la 
situation. 


ART. 52. 


L’actuaire, Conseiller technique de 
la Caisse coloniale d'assurance assis- 
te aux séances du Conseil d’Admi- 
nistration et du Comité de gestion. 


| Il y a voix consultative. 





ART. 50. 


Op 31 december van elk jaar en 
voor de eerste maal op 31 december 
1956, worden opgemaakt : | 


1° een technische _—. op het 
passief waarvan de wiskundige re- 


_serves van de lopende en nog te vor- 


men overlevingsrenten voorkomen 
alsook het tegoed van het bij artikel 
42 bepaalde solidariteitsfonds ; | 


2° een winst- en verliesbalans. 
Deze stukken worden aan de Raad 
van Beheer van de Kas, tot goedkeu- 


ring, voorgelegd en overgemaakt aan 
de Minister van Koloniën. 


De winst- en verliesbalans wordt 


-in het Ambtelijk Blad van Belgisch 


Congo bekend gemaakt. | 


ART. SI. 


Om de 5 jaar en voor -de eerste 


-maal op 31 december 1960, wordt een 


actuariéle inventaris  opgemaakt, : 
waarbij de gedurende deze 5 jaar 
opgedane ervaringen worden in acht 
genomen en, namelijk, enerzijds de 
relatieve evolutie van de globale te 
verwachten en nodige bijdragen, het 
vastgestelde sterftecijfer en, ten 


_slotte, de evolutie van de opeenvol- 
| gende saldo’s van de winst- en ver- 


liesbalansen. 


De Raad van Beheer van de Kas 
legt, in verband met deze inventaris, 
aan de Minister van Koloniën zijn 
adviezen en beschouwingen voor en 
doet de nodige voorstellen. 


Wanneer herhaaldelijk een déficit 
wordt vastgesteld, treft de Minister 
van Koloniën de nodige maatregelen 
om de toestand te verhelpen. 


ART. 52. 


De actuaris, technisch raadgever 
van de Koloniale Verzekeringskas, 
woont de vergaderingen van de Raad 
van Beheer en van het Beheers- 
comite bi]. | | 


Hij heeft er adviserende stem. 
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CHAPITRE VI. 


ASSURANCE CONTRE 
LES RISQUES D’ACCIDENT 
| HORS SERVICE. 


ART. 53. 


Sont assujettis à cette section, les 


affiliés à la section des rentes de 
survie, aussi longtemps qu’il n’a pas 


été mis fin à leur carrière coloniale 


sous statut. 


ART. 54. 


L’affilié comptant moins de quinze 
ans de services effectifs, reconnu 
inapte à continuer ses services en 
Afrique et à les y reprendre ultérieu- 
rement et qui est atteint d’une inva- 
lidité physique permanente en Euro- 
pe par suite de blessures reçues ou 
d'accidents survenus hors service, a 
droit à une allocation annuelle d’in- 
validité, dans les mêmes conditions, 
suivant la même procédure et les 
mêmes modalités de calcul que celles 
prévues par les dispositions des dé- 
crets. sur les pensions coloniales, 
comme si 
était survenu durant le service et 
par le fait du service. 


ART. 55. 


L’affilié comptant, au moins, quin- | 


ze ans de services effectifs a, dans 
les mêmes conditions d’inaptitude et 
d'invalidité que celles prévues à l’ar- 
ticle précédent, droit à une allocation 
annuelle d’invalidité dont le montant 
est égal à la différence éventuelle en- 
tre la pension d’invalidité qui lui au- 
rait été. accordée par application des 
dispositions des décrets sur les pen- 
sions coloniales, si l'événement pré- 
rappelé était Survenu durant le ser. 


l'événement. prérappelé | 


HOOFDSTUK VI. 


SECTIE-VERZEKERING 
TEGEN DE RISICO’S VAN 
ONGEVALLEN BUITEN 
DE DIENST OPGELOPEN. 


ART. 53. 
Zijn onderworpen aan deze sectie, 
zij die aangesloten zijn bij de sectie- 


| overlevingsrenten, in zover geen ein- 


de is gemaakt aan hun koloniale sta- 


t utaire loopbaan. 


ART. | 54. 


De aangeslotene die minder dan 
vijftien jaar werkelijke diensten 
heeft volbracht van wie wordt er- 
kend dat hij ongeschikt is om zijn 
diensten in Afrika voort te zetten en 
ze er later te hervatten en die in Eu- 
ropa door een bestendige lichame- 
lijke invaliditeit getroffen is tenge-. 
volge van buiten de dienst opgelopen 
verwondingen of overkomen onge- 
vallen, heeft recht op een jaarlijkse 
invaliditeitsuitkering. Deze uitkering 


geschiedt in dezelfde voorwaarden, 


volgens dezelfde procedure en over- 
eenkomstig dezelfde berekeningsmo- 
daliteiten als deze vastgesteld door 
de bepälingen van de decreten inzake 
koloniale pensioenen, net alsof de 
verwonding of het ongeval waarvan 
hierboven sprake gedurende de 
dienst en uit hoofde van die dienst 
zou overkomen zijn. | 


ART. .55. 


Het aangesloten lid dat tenminste 


 vijftien jaar werkelijke diensten 


heeft volbracht, heeft, wanneer de 


- ongeschiktheid en de invaliditeit zich 
| in dezelfde voorwaarden voordoen 


zoals in voorgaand artikel bepaald, 
recht op een jaarlijkse invaliditeits- 
uitkering waarvan het bedrag gelijk 
is aan het verschil dat kan bestaan 
tussen het bedrag van het invalidi- 
teitspensioen, dat hem zou worden 
toegekend krachtens de PÉPANSE 
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vice et par le fait du service, et la 
pension de retraite. | 


ART. 56. 


L’affilié qui est reconnu inapte à 
continuer ses services. en Afrique et 
à les y reprendre ultérieurement et 
qui est atteint d’une invalidité résul- 
tant. partiellement de blessures re- 
çues 
service et partiellement de maladies 
ou d'’infirmités dues au service, a 


droit à une allocation annuelle d’inva- 


lidité dont le montant est égal à la 
différence éventuelle entre la pen- 
sion d'invalidité qui lui aurait été 
accordée par application des disposi- 
tions des décrets sur les pensions 
coloniales, si l'événement prérappelé 
était survenu durant le service et par 
Je fait du service, et : 


1° soit la pension de retraite; 


2° soit la pension d'invalidité, du 
chef de maladies ou d’infirmités, ac- 
cordée à Charge du Trésor colonial 
en vertu des mêmes décrets. 


Toutefois, lorsque l’affilié ne béné- 


ficie d’aucune pension, l'allocation 


d'invalidité visée à l’article 54 est 


accordée. 


ART. 57. 


Les allocations d'invalidité pré- 
vues aux articles 55 et 56 sont accor- 
dées dans les mêmes conditions, sui- 


vant la même procédure et les mê- 


mes modalités de calcul que celles 
prévues par les dispositions des dé- 
crets sur les pensions coloniales. 


ou d'accidents survenus hors 


van de decreten inzake de koloniale 
pensioenen in de veronderstelling dat 
de verwonding of het ongeval gedu- 
rende de dienst en uit hoofde van die 
dienst is overkomen, en het bedrag 


van het rustpensioen. 


ART. 56. 


De din van wie wordt 


-erkend dat hij ongeschikt is om zijn 


diensten in Afrika voort te zetten en 
ze er later te hervatten en die inva- 
lide is gedeeltelijk tengevolge van 
buiten de dienst opgelopen verwon- 
dingen of overkomen ongevallen, ge- 
deeltelijk tengevolge van aan de 
dienst te wijten ziekten of gebrekke- 
lijkheden, heeft recht op een jaar- 
lijkse invaliditeitsuitkering waarvan 
het bedrag gelijk is aan het verschil 
dat kan bestaan tussen het:bedrag 
van het invaliditeitspensioen dat hem 


zou worden toegekend krachtens de 


bepalingen van de decreten inzake de : 
koloniale pensioenen in de veronder- 
stelling dat de verwonding of het on- 
geval gedurende de dienst en uit 
hoofde van die dienst is overgeko- 
men, en : 


lo ofwel het bedrag van het rust- 
pensioen ; 


2 ofwel het bedrag van het ee 


liditeitspensioen tengevolge van ziek- 


ten of gebrekkelijkheden, laatste bei- 


de pensioenen toegekend ten bezware 


van de koloniale schatkist en krach- 
tens diezelfde decreten. | 


Wanneer het aangesloten lid ech- 
ter geen enkel pensioen geniet, wordt 
de invaliditeitsuitkering toegekend 
overeenkomstig artikel 54. 


ART. 57. 


De invaliditeitsuitkeringen bepaald 
bij artikelen 55 en 56 worden toege- 
kend in dezelfde voorwaarden, vol- 
gens dezelfde procedure en overeen- 
komstig dezelfde berekeningsmodali- 


teiten als deze vastgesteld door de 


bepalingen der decreten inzake kolo- 
niale pensioenen. | 
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ART. 58. 


Lorsque l'affilié compte moins de 
15 ans de services effectifs et que le 
coefficient total d’invalidité est infé- 


rieur à 10 %, il est fait application. 


des articles 3 et 4 du décret du 18 


janvier 1956 relatif à la Caisse colo- | 


niale d’assurance. 


Lorsque le coefficient total d’inva- 
. lidité est inférieur à 10 %, aucune 
allocation d'invalidité n’est due. 


ART. 59. 


Le droit à l’obtention ou à la jouis- 
sance de l'allocation annuelle d’inva- 
lidité, telle qu’elle est déterminée par 
les articles 54 à 58, est suspendu : 


1: pendant la durée de la détention 
subie en exécution d’une condamna- 
tion, soit à une servitude pénale de 
plus de 6 mois, soit à une peine cri- 


minelle, soit à une peine d’emprison- 
nement de plus de 6 mois ou à plu- 


sieurs peines d'emprisonnement prin- 
 Cipales correctionnelles dont. le total 
dépasse 6 mois; 


20 à l'égard des affiliés qui, con- 
damnés à une servitude pénale, à une 
peine criminelle ou d’emprisonne- 
ment correctionnelle, ne se présen- 
tent pas pour purger la contumace ou 
subir la peine. 


Dans les cas visés aux articles 54 


et 56, dernier alinéa, l'épouse et les 
enfants du condamné ont droit, du- 
tant la période de suspension, à 
charge de la Caisse — section contre 
les accidents hors service — à la ren- 
te et aux allocations dont ils auraient 
bénéficié, .à charge des sections des 
rentes de survie, si  l'affilié était 
décédé. | 


_ ART. 58. 


Wanneer het aangesloten lid min- 
der dan vijftien jaar werkelijke 
diensten heeft. volbracht en de coëf- 
ficiént of het totaal der coëfficién- 


ten minder bedraagt dan 10 %, wor- . 


den de artikelen 3 en 4 van het de- 
creet van 18 januari 1956 betref- 
fende de Koloniale Verzekeringskns, 
toegepast. 


aies de coëfficiënt of het to- 
taal der coëéfficiénten minder be- 
draagt dan 10 %, is geen invalidi- 
teitsuitkering verschuldigd. 


ART. 50. 

Het recht op de verkrijging of op 
het genot van de invaliditeitsuitke- 
ring, toegekend krachtens artikelen . 
54 tot 58, wordt geschorst : 


1° tijdens de duur van de hechte- 


nis ondergaan in uitvoering ‘van een. 


veroordeling, hetzij tot een straf- 
dienst van meer dan zes maanden, 
hetzij tot een criminele straf, hetzi)j 
tot een gevangenisstraf van meer 
dan Zzes maanden of tot verscheidene 
correctionele gevangenis-hoofdstraf- 
fen, waarvan het totaal 6 maanden 


te boven gaat; 


20 ten opzichte van de aangeslote- 
nen die, wanneer zij veroordeeld 
zijn tot een strafdienst, tot een cri- 
minele of een correctionele gevange- 
nisstraf, zich niet aanmelden om de 
weerspannigheid te zuiveren of de 


| straf te ondergaan. 


In de bij artikelen 54 en 56, laat- 
ste lid, bepaalde gevallen, hebben de 
echtgenote: en de kinderen van de 
veroordeelde, gedurende de termijn. 
van de schorsing, ten bezware van 
de Kas — sectie verzekeringsonge- 


vallen buiten dienst — recht op een 


weduwenrente en een wezenuitkering 
welke zij. zouden ontvangen indien 


| hij overleden was. 


— 1970 — 


= ART. 60. 


 L'affilié n’a pas droit à l'allocation 
annuelle d'invalidité : 


1° si l’inaptitude trouve sa sour- 
ce : 


a) dans une infraction qui a en- 
_ traîné, pour l’affilié victime du dom- 
mage, une condamnation définitive 
comme auteur, coauteur ou compli- 
ce; 


b) dans un accident survenu à 


l’occasion de la pratique d’un sport 


dangereux, d’un exercice violent pra- 


_ tiqué au cours ou en vue d’une com- 
pétition ou exhibition, ou d’excès de 


vitesse en automobile; 


_c) dans un état résultant de faits 
de guerre; 


d) dans un accident survenu à la 
suite d’excès de boisson; 


e) dans un accident survenu à la 
suite de travaux effectués à titre 
onéreux pour le compte d’un tiers; 


2 si, intentionnellement, l’affilié 
a provoqué l’accident ou aggravé son 
état de santé. 


ART. 61. 


Les allocations annuelles d’invali- 
dité sont à charge de la Caisse — sec- 
tion des assurances contre les acci- 
dents hors service. 


Le financement de ce régime est 
assuré : 


1° d’une part, par une cotisation 
personnelle égale à 0,35 % prélevée 
sur le traitement des affiliés, tel qu’il 
est fixé par les $$ 1, 2 et 4 de l’arti- 
cle 2 du présent décret; la même co- 
tisation, calculée sur le traitement 
plein, est prélevée au cours du temps 
passé avec traitement réduit; sous 
peine de déchéance, l’affilié est tenu 
de verser cette même cotisation au 


ART. 60. 


Het ‘aangesloten lid heeft geen 
recht op de jaarlijkse invaliditeits- 
uitkering : | 


1° indien de ongeschiktheid haar 
oorsprong vindt : | 


a) in een misdrijf ie voor het ge- 
troffen lid een definitieve verocrde- 
ling als dader, mededader of mede- 
plichtige heeft Do 


b) in een ongeval Dverkomén bij 
het beoefenen van een gevaarlijke 
sport, van een wilde oefening gedaan 


in de loop van of met het oog op een 


wedstrijd of exhibitie, of. bij het 
overdreven snel rijden per auto; 


c) in een foestand die uit oorlogs- 
feiten voortspruit; 


d) in een ongeval overkomen inge- 
volge overdreven drankgebruik ; 


e) in een ongeval overkomen inge- 
volge het uitvoeren tegen betaling, 
van werken voor rekening van een 
derde ; 


2 indien het aangesloten lid het 
ongeval opzettelijk heeft veroorzaakt 
of opzettelijk zijn gezondheidstoe- 
stand heeft verslecht. 


ART. 6r. 


‘ De jaarlijkse invaliditeitsuitkerin- 
gen worden toegekend ten bezware 


.van de Kas — sectie-verzekering te- 


gen ongevallen buiten dienst. 


Dit verzekeringsstelsel wordt ge- 
stijfd : 


1° enerzijds door een persoonlijke 
bijdrage welke gelijk is aan 0,35 % 
van de wedde dér aangeslotenen Zo- 
als bepaald bij $$ 1, 2 en 4 van arti- 
kel 2 van dit decreet en daarop wordt 
voorafgenomen: voor de periode ge- 
durende welke het lid met vermin- 
derde wedde in dienst is, wordt deze 
bijdrage berekend op grondslag van 
de volledige activiteitswedde en op 
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cours du temps passé 
ment ; | 


2° d'autre part, par une contribu- 
tion égale à la cotisation des affiliés 
et versée, soit par le Trésor colonial, 
soit par l'organisme intéressé, dans 
le cas visé à l’article 2, $ 4: 


ART. 62. 


£L La Commission médicale et la 
Commission médicale d’appel, insti- 
tuées respectivement par l'arrêté 


royal du 21 janvier 1929 et par celui 
du 14 janvier 1956, ont, en matière 


de blessures reçues ou d'accidents 
survenus hors service, les mêmes at- 
tributions d'avis, de constatation, 
ainsi que de recours que celles pré- 
vues par ces arrêtés royaux en ma- 
tière de blessures reçues ou d’acci- 
dents survenus durant le service et 
par le fait du: service. 


$ 2. Par dérogation aux articles 


20 du décret du 23 juillet 1949 et 19 
du décret du 9 janvier 1950, relatifs 


aux pensions coloniales, le Conseil 
d'Administration de la Caisse est 
chargé de donner son avis sur tout 
différend que susciterait l’applica- 
tion des dispositions relatives à la 
présente section. 


__ ART. 63. 


Toute allocation annuelle d’invali- 
dité définitive est octroyée par le 
Roi. | 


L’'allocation annuelle d'invalidité 
provisoire est accordée par le Minis- 
tre des Colonies. 


En attendant l'approbation de l’al- 
location d’invalidité par la Cour des 


Sans traite- 





de verminderde wedde voorafgeno- 
men; voor de periode gedurende wel- 
ke het lid zonder wedde in dienst is, 
is het aangesloten lid verplicht zelf 
dezelfde bijdrage te storten, zoniet 
wordt het vervallen verklaard van 


| het recht op invaliditeitsuitkering ; 


2° anderzijds door een bijdrage 
welke gelijk is aan deze der aange- 
sloten leden en gestort wordt, hetzi] 
door de koloniale schatkist, hetzij 


door het betrokken organisme, in het 
door artikel 2, $ 4, bedoeld geval. 


ART. 62. 


$S 1. De geneeskundige commissie 
en de geneeskundige commissie van 
beroep,  onderscheidenlijk opgericht 
bij koninklijk besluit van 21 januari 
1929 en bij dat van 14 januari 1956, 
hebben op het stuk van verwondin- 


gen opgelopen en ongevallen over- 


komen buiten de dienst, dezelfde be- 
voegdheden van advies, van vaststel- 
ling, alsook van beroep, als deze be- 
paald bij dezelfde koninklijke beslui- 
ten inzake verwondingen opgelopen 
en ongevallen overkomen gedurende 
de dienst en uit hoofde van die 
dienst. | 


8 2. In afwijking van de artikelen 
20 van het decreet van 23 juli 1949 
en 19 van het decreet van 9 januari 
1950, betreffende de koloniale pen- 
sioenen, wordt de Raad van Beheer 


van de Kas gelast zijn advies te ge- 


ven over elk geschil dat zou kunnen 
ontstaan bij de toepassing van de 
bepalingen omtrent  onderhavige 
sectie. | | 


ART. 63. 
Elke definitieve invaliditeitsuitke- 


ring wordt toegekend door de Ko- 
ning. 


De voorlopige invaliditeitsuitke- 


ring door de Minister van Koloniën. 


‘In afwachting dat het Rekenhof 
de invaliditeitsuitkering goedkeurt, 
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Comptes, le Ministre peut accorder 
des avances régulières à valoir sur 
les arrérages de l’allocation d'invali- 
dité. — 


Le Roi et le Ministre peuvent délé- 
guer leurs pouvoirs en la matière. 


CHAPITRE VII. 


DISPOSITIONS COMMUNES 


AUX DIFFEREN TES SECTIONS. . 


_ ART. 64. 


Les rentes et allocations prévues 


_ par le présent décret sont soumises au 


régime de mobilité appliqué aux pen- 


sions civiques et coloniales. 


Les dépenses résultant de ces sur- 
croîts sont à charge du Trésor colo- 


nial. Pour ce qui concerne les alloca- 


tions dues pour accidents survenus 
hors service, ces surcroîts sont à 
charge de la Caisse coloniale d’assu- 
rance — section des assurances con- 
tre les accidents hors service. 


Les dispositions du décret du 27 
avril 1955, relatives aux indemnités 
familiales allouées aux pensionnés ci- 
viques et coloniaux, sont étendues aux 


bénéficiaires des allocätions dont 


question à la section VI. 


ART. 65. 


Le Roi règle les modalités d’appli- | 


cation du présent décret. 


. Il détermine les documents qui doi- 
vent être produits à l'appui des de- 
 mandes de rentes de veuve, d’alloca- 
tions d’orphelins ou d'allocations 
| d'invalidité. 





mag de Minister regelmatige voor- 
schotten verlenen welke in minde- 
ring moeten gebracht op de achter- 


stallen van de invaliditeitsuitkering. 


De Koning en de Minister mogen 
hun terzake geldende bevoegdheden 
overdragen. 


HOOFDSTUK VIL. 


BEPALIN GEN GEMEEN AAN 
DE VERSCHILLENDE SECTIES. 


ART. 64. 


De bij dit decreet bepaalde renten, 
uitkeringen en toelagen worden on- 
derworpen aan het indexstelsel dat 
van toepassing is op de burgerlifke 
en koloniale pensioenen. 


_ De kosten welke de indexverhogin- 
gen meebrengen zijn ten bezware van 
de koloniale schatkist. Wat de uitke- 
ringen betreft welke verschuldigd 
zijn wegens buiten de dienst overko- 
men ongevallen, vallen de kosten van 
indexverhogingen ten laste van de 
Koloniale Verzekeringskas —— sectie 
verzekering tegen ongevallen buiten 
de dienst opgelopen. 


De bepalingen door het decreet van 
27 april 1955 tot toekenning van ge- 
zinsvergoedingen aan de burgerlijk 
en koloniaal gepénsionneerden worden 
uitgebreid tot de titularissen van de 
uitkeringen waarvan sprake in sectie 


ART. 65. 


De Koning regelt de toepassings- 
modaliteiten van onderhavig decreet. 


Hi) stelt de stukken vast welke die- 
nen voorgelégd tot staving van de 
aanvragen van weduwenrenten, we- 
zenuitkeringen of invaliditeitsuitke- 
keringen. 
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: ART. 66. 


Les difficultés auxquelles peut do: | 
ner lieu l’application des dispositions 
du présent décret sont tranchées par 

| | ee bi) koninkliÿk besluit LS 
| ge 


arrêté royal. 


ART. 67. 


$ 1. Sans préjudice aux articles 23 
$ 5, in fine, et 27 $ 2 du present dé- 
| $ 2. van onderhavig decreet, worden 
| opgeheven : 


cret, sont abrogés : 


1° l’arrêté royal organique des sta- 


_ tuts de la Caisse coloniale d'assurance 
en date du 13 février 1930 et les ar- 
rêtés le modifiant, notamment, les ar- 
rêtés royaux des 16 mars 1932, 13 
juin 1933, 11 février, 183 juin et 81 
octobre 1935, 23 janvier 1936, 28 juin 
et 27 décembre 1937, 25 janvier, 24 
février et 13 avril 1938, les arrêtés du 
Régent des 1° août 1945, 12 mars et 
27 décembre 1946, 18 octobre 1947, 
19 mars et 6 novembre 1948, les ar- 
rêtés royaux des 3 décembre 1953, 4 
avril et 16 septembre 1955, ainsi que 
les arrêtés ministériels des 26 février 
et 27. décembre 1930 ; 


2 le décret du 8 décembre 1945, |: 


majorant les rentes payées aux veu- 
ves et aux orphelins par la Caisse co- 
Joniale d'assurance. Cette abrogation 
prend cours au 1‘ janvier 1949: 


8‘ le décret du 26 avril 1950, relatif 
à la rente de survie à charge du Tré- 
sor colonial et les décrets des 29 no- 


vembre 1952 et 17 août 1955, qui l'ont 


modifié ; 


4° l’article 14 du décret organique 
de la Caiïsse coloniale d'assurance en 
date du 25 mai 1956, | 


$ 2. Est supprimé le titre « Disposi- 
tions transitoires » précédant l’article 
14 visé au 4° du $1 du présent article, 





ART. 66. 


De moeilijkheden waartoe de toe- 
passing van de bepalingen van onder- 
havig decreet kan aanleiding geven, 


ART. 67. 


_$ 1. Onverminderd de toepassing 
van de artikelen 23 $ 5, in fine, en 27 


1° het koninklijk besluit tot inrich- 


ting van de Koloniale Verzekerings- 


kas van 13 februari 1930 en de be- 
sluiten tot wijziging ervan, met na- 
me, de koninklijke besluiten van 16 


maart 1932, 13 juni 1933, 11 februari, 


13 juni en 31 october 1935, 23 janua- 
ri 1936, 28 juni en 27 december 1937, 
25 januari, 24 februari en 13 april 
1938, de besluiten van de Regent van 
1 augustus 1945, 12 maart en 27 de:- 
cember 1946, 13 october 1947, 19 
maart en 6 november 1948, de ko- 
ninklijke besluiten van 3 december 
1953, 4 april en 16 september 1955, 
alsook de ministeriéle besluiten van 


26 februari en 27 december 1930; 


2° het decreet van 8 december 1945, 
tot verhoging van de renten door de 
Koloniale Verzekeringskas aan wedu- 


_ wen en wezen uitbetaald. Deze ophef- 


fing treedt in werking op 1 januari 
1949; 


3° het decreet van 26 april 1950, be- 
treffende de overlevingsrenten ten 
bezware van de koloniale schatkist en 
de decreten van 25 november 1952 en 
17 augustus 1955, welke het hebben 
gewijzigd ; 


4° het artikel 14 van het decreet : 
van 25 mei 1956, tot inrichting van 
de Koloniale Verzekeringskas. 


$ 2. De titel « Overgangsbéepalin- 


gen », welke artike]l 14, waarvan hier- 
boven onder 4° sprake, voorafgaat, 


| wordt geschrapt. 
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$ 8. Le libellé « article 15 » dans le 
décret organique de la Caisse colonia- 
‘ le d'assurance est remplacé par celui 
de « article 14 ». 


ART. 68. 


Le présent décret sort ses effets le 


_ 1e janvier 1956. 


Donné à Bruxelles, le 28 juin 1957. | 





8 3. De woorden « artikel 15 », wel- 
ke in het decreet tot inrichting 
van de Koloniale Verzekeringskas 
voorkomen, worden vervangen door 
« artikel 14 ». 


ART. 68. 


Dit decreet heeft uitwerking op 1 | 
januari 1956. 


Gegeven te Brussel, de 28 juni 
1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: 


Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege: 


. De Minister van Kolonièn, 


A. BUISSERET. - 


Modification au décret du 28 juin 1957 
portant statut de la Caisse Coloniale 
d'Assurance. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


_ Vu le décret du 25 mai 1956, orga- 
nique de la Caisse Coloniale d’assu- 
rance; 


Vu le décret du 28 juin 1957, por- 
tant statut de la Caisse Coloniale 
d'assurance; 


Vu l'urgence; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
_ tre des Colonies, | 


_ Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


LU 


ARTICLE I®%. 


Le 8 3, l°, de l’article 22 du décret 
du 28 juin 1957, portant statut de la 


Wijziging van het decreet van 28 juni 
1957 houdende statuut van de Kolo- 
niale Verzekeringskas. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL, | 


Gelet op het decreet van 25 mei 


1956 tot inrichting van de Koloniale 


Verzekeringskas; 


Gelet op het decreet van 28 juni 


1957 houdende statuut van de Kolo- 


niale Verzekeringskas; 
Gelet op de dringende spoed; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


ie WIJ GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 


ARTIKEL I. 


Het primo van $ 3 van artikel 22 
van het decreet van 28 juni 1957 hou- 
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Caisse Coloniale d'assurance, est rap- 
porté et remplacé par le texte sui- 
vant : 


SO SO ŸY v y VV Y v y y v v 


Ÿ 


Ÿ 


ÉYVSYSVY Y  ŸY $%. 


_« Les périodes de service pour les- 
quelles des retenues ont été effec- 


tuées, mais qui n’entrent pas en li- 
gne de compte dans le calcul de la 


rente par suite du fait que l’affilié | 


a racheté la rente ou obtenu le rem- 


boursement de l'avoir d’épargne 


correspondant à ces périodes, peu- 
vent être validées par celui-ci à 
concurrence, au maximum, du 
nombre d’années nécessaires pour 
que soient inscrites à son compte, 
au total, 17 années de retenues. » 


« Sont considérées, dans ce cas, 
comme validées, les périodes de 
services accomplis avant le 1° mai 
1923 et ayant donné. lieu à la per- 
ception de la retenue de 6 % sur 
la pension coloniale en vue de la 
constitution de la rente de survie 
dite « de réversibilité », 


« Toutefois, pour les anciens affi- 
liés visés à l’article 21, $ 1, deuxiè- 
me alinéa, cette validation doit, 
quelle qu’ait été la durée effective 
de leur carrière coloniale, être ef- 


fectuée à concurrence de 17 années. 


Eventuellement, les périodes de 
service couvertes par un compte ré- 
servé, ainsi que les périodes de ser- 
vices accomplis avant le 1° mai 
1923 et ayant donné lieu à la per- 
ception de la retenue de 6 % sur 
la pension coloniale dont ïil est 
question à l’alinéa précédent, vien- 
nent en déduction de ces 17 an- 
nées. » 


« Les modalités de validation sont 
les suivantes : | 


_» a) lorsqu'il s’agit d’un affilié, ce- 


lui-ci subit mensuellement sur sa 


pension, au profit de la Caisse, de- 
puis le premier jour du mois qui. 


suit la date de la demande de vali- 
dation jusqu’à l'expiration d’une 


durée égale à celle des périodes à 


dende statuut van de Koloniale Ver- 
zekeringskas wordt ingetrokken en 
door de volgende tekst vervangen : 


YVES Ÿ y y Y ÿ 


« De door voorafnemingen gedekte 


diensttermijnen, die voor de bere- 
kening van de rente niet in aan- 
merking komen, gezien de aange- 
slotene de met deze termijnen 
overeenstemmende rente of spaarte- 
goed heeft afgekocht of verkregen, 
kunnen door deze worden geldig 
gemaakt ten hoogste tot het beloop 
van het getal jaren dat nodig is om 
de op zijn rekening ingeschreven 
voorafnemingen in totaal 17 jaar te 
doen bereiken ». 


« In dit geval worden als geldig ge- 
maakte diensttermijnen beschouwd, 
deze welke voor 1 mei 1923 werden 
volbracht en gedurende welke op 


het koloniaal pensioen 6 % vooraf 
_werd afgenomen met het oog op de 


samenstelling van de zogenaamde 
« overdrachtsrente »... 


« Nochtans loopt deze geldigma- 
king wat de bij artikel 21, $ 1, 
tweede lid, bedoelde gewezen le- 
den betreft, over een periode van 
17 jaar, welke ook de werkelijke 
duur van de koloniale loopbaan ge- 
weest is. De door een reservereke- 


» ning gedekte diensttermijnén als- 


Ÿ 


Ÿÿ 


» 


ook de voor 1 mei 1923 volbrachte 
diensttermijnen, gedurende welke 
de voorafneming van 6 % op het 
koloniaal pensioen, waarvan spra- 
ke in voorgaand lid, werd gedaan, 
worden eventueel van deze 17 jaar 
afgetrokken. » 


>» De geldigmaking EE als 
VOIRRS 


» a) wat het aangesloten lid be- 


_treft, deze staat op zijn pensioen en 
ten voordele van de Kas, maande- 


lijks, vanaf de eerste dag van de 
maand volgend op de datum van 


“aanvraag tot geldigmaking tot het 


verstrijken van een termijn gelijk 


ES Ÿ VV SEE SV Y SO Y 


EYES VS ÿ 


Ÿ 


VV VTTEVGÉ ES EE v  v 
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valider, une retenue équivalant à 
la retenue ‘moyenne établie ‘sur 
l’ensemble des retenues que l'affi- 
lié a subies pendarit la même durée 
depuis la dernière réaffiliation à la 
Caisse. L’affilié peut vérsér, en unêé 
seule fois, à la Caisse, lors dé la de- 


mande de validation, autant de fois | 


la première retenue mensuélle su- 
bie lors de la dernière réaffiliation 
que les périodes à valider compor- 


tent de mois; » 


« b) lorsqu'il s’agit d’un ancien af- 


filié visé à l’article 21, $ 1, deuxiè- 


me alinéa, celui-ci subit mensuel- 
lement sur sa pension, au profit de 
la Caisse, depuis le premier jour du 
mois qui suit la date de la deman- 
de de validation jusqu’à l’expiration 
d'une durée égale à celle des pério- 
des à valider, une retenue équiva- 
lente à la retenue moyenne établie 
sur l’ensemble des retenues effec- 
tuées au cours des 17 dernières an- 
nées de la carrière coloniale. Tou- 
tefois, si l'intéressé compte des ser- 
vices avant le 1° mai 1923 et si la 
durée des services accomplis après 
cette date est inférieure à 17 ans, la 
retenue moyenne dont il est ques- 
tion ci-dessus est établie sur l’en- 
semble des retenues opérées à par- 
tir du 1* mai 1923, augmenté d’au-, 
tant de fois la dernière retenue 
mensuelle perçue pendant la pério- 
de d’activité de service, qu’il est 
nécessaire pour atteindre 17 ans. » 


« L'ancien affilié peut se libérer 
en un seul versement fait à la 


EVENE TGV V TGV GS >àÿ 


5 ÿ 


% 


aan de geldig te maken termijnen, 
een voorafneming toe, welke gelijk 
is aan de maandelijkse gemiddelde 
voorafneming vañ het totaal der. 
voorafnemingen welké op de wed- 
den vañ aangéslotene gedurende 
deselfde termijn, te rekenñnen vanaf 
de datum van zijn wedéraanslui- 
ting bij de Kas, zijn geschied. Het 
aangesloten lid mag, in éénmaal 
storten ten voordele van de Kas, 
op het tijdstip van de aanvraag 
tot geldigmaking. Daartoe stort hij 
zooveel maal de eérste maandelijk- 
se voorafneming welke op het tijd- 
stip van de laatste wedéraanslui- 
ting bij de Kas werd gedaan, als 
de geldig te maken termijnen 
maanden omvat; >» 


« b) wanneer het een in artikel 21, 


$ 1, tweede lid, bedoelde gewezen 
aangeslotene betreft, staat hij op 
zijn pensioen en ten voordele van 

de Kas, maandelijks vanaf de eer- 

ste dag van de maand volgend op 
de datum van aanvraag tot geldig- 
making, tot het verstrijken van 
een termijn gelijk aan de geldig te 
maken termijnen, een voorafne- 
ming toe, welke gelijk is aan de 
maandelijkse gemiddelde vooraf- 
neming van het toaal der vooraf- 
nemingen welke gedaan zijn ge- 
worden in de loop van de laatste 
17 jaar van de koloniale loopbaan. 
Indien  belanghebbende  echter 
diensten heeft volbracht voér 1 mei 
1923 en indien de duur van de 
diensten volbracht na deze datum 
minder bedraagt dan 17 jaar, wordt 
de gemiddelde voorafneming, waar- 
van hiérboven sprake, berekend op 
basis van het totaal van de voor- 
afnemingen welke vanaf 1 mei 
1923 zijn geschied, verhoogd ech- 
ter met zoveel maal de laatste 
maandelijkse voorafneming welké 
gedurende de dienstactiviteit werd 
uitgevoerd als nodig is om 17 jaar 
te bereïken. » 


« De gewezen aangeslotene kan 
ineens valdoen door, op de datum 


YO VO Y VV YO VU UV Y YO 6 Ov v v E v v 


VE V6 


__« Lorsque la durée des périodes à 


ÿ 


VIE VE YEN YV VV Y 
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Caissé à la date de la demande de 
validation. Le montant de ce verse- 
ment unique est égal au prix d’une 


rente viagère établie sur sa tête, 


compte tenu de son âge à cette 
même date. Cette rente viagère 
est supposée payable pendant 17 an- 
nées, anticipativement et mensuel- 
lement, le montant du terme men- 
suel étant celui de la retenue men- 


suelle moyenne définie à l'alinéa 


précédent. Le taux d'intérêt et la 
table de mortalité utilisée en vue 
du calcul de ce prix sont ceux usi- 
tés à la Caisse. Ce prix est rame- 
né au prorata du nombre de mois 


à valider lorsqu'il y a des servi- 


ces avant le 1 mai 1923. » 


« Les mêmes modalités de calcul 


sont utilisées lorsque la mise fin 


de carrière a eu lieu à un moment 
où la durée minimum des services 
effectifs ouvrant droit à pension 
coloniale était inférieure à quinze 
ans. » 


valider dépasse la durée des servi- 
ces accomplis depuis la dernière 


réaffiliation en ce qui concerne les 


bénéficiaires visés au littéra a) ci- 
dessus ou dépasse la durée de tou- 
tes les périodes de service en ce 
qui concerne les bénéficiaires visés 
au littéra b) ci-dessus et qui n’ont 
pas de services avant le 1% mai 
1923, le calcul de la retenue moyen- 


ne dont il est question aux alinéas 


précédents s'effectue en faisant in- 
tervenir, pour atteindre le nombre 
de mois à valider, la dernière rete- 
nue mensuelle perçue pendant la 
période d'activité de service. » 


« En cas de suspension du droit | 


» à la pension, l’affilié ou l’ancien 


affilié est tenu de verser lui-même - 


VV VV VV VS Ÿÿ 


Ÿ 


Ÿ 


SV VV VV YO Y  Y %v 


FEV VE Y 


EVE EVE VSVYEYV.YT VS Y 


ë 


van de aanvraag tot geldigmaking, 
in de Kas een bedrag te storten, 
dat gelijk is aan de prijs van een: 
lijfrente op hem gevestigd met in- 
achtneming van zijn leeftijd op die 


datum. Deze lijfrente wordt geacht 


gedurende 17 jaar vooruit en maan- 
delijks betaalbaar te zijn in ter- 
mijnen die elk gelijk zijn aan de 
gemiddelde maandelijkse vooraf- 
neming bedoeld in voorgaand lid. 
De door de Kas aangewende ren- 
tevoet en sterftecijfertabellen wor- 
den in acht genomen voor de bere- 
kening van deze prijs Wanneer 
diensten in aanmerking komen 


_welke voér 1 mei 1923 werden vol- 


bracht, wordt deze prijs verlaagd 


naar evenredigheid van het aantal 


geldig te maken maanden. » 


« Dezelfde wijze van berekening 
wordt toegepast wanneer aan de 
loopbaan een einde werd gemaakt 


op een tijästip waarop de mini- 
mumduur van de werkelijke dien- 


sten welke recht op een koloniaal 
pensioen openden, minder bedroeg 
dan 15 jaar. » | 


« Wanneer de duur der geldig te 


.maken termijnen meer bedraagt 


dan de duur van de sedert de laat- 
ste wederaansluiting  volbrachte 
diensten, wat betreft de onder let- 
ter a) hierboven bedoelde begun- 
stigden, of meer bedraagt dan de 


duur van al de dienstperioden, 


wat betreft de onder letter b) hier- 
boven bedoelde begunstigden die 


geen diensten voor 1 mei 1923 heb- 


ben volbracht, wordt, om het aan- 
tal geldig te maken maanden te 
bereiken, bij de berekening van de 
in de voorgaande alinea’s bedoelde 
gemiddelde voorafneming, de laat- 
ste maandelijkse gedane voorafne- 
ming in acht genomen, die tijdens 
de periode van dienstactiviteit 
werd gedaan. » 


» In geval van schorsing van het 
recht op pensioen, is de aangeslo- 


» tene of de gewezen aangeslotene 


Y 


Y VE Y y Y Ÿ  Y 


Cas, 
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mensuellement une somme équiva- 


lant à la retenue qui était opérée 
sur sa pension. S'il cesse ces verse- 
ménts, la rente de veuve est calcu- 
lée conformément à l’article 25 du 
présent décret, compte tenu des 
sommes déjà versées. » 


« Sans préjudice des dispositions 


de l'alinéa précédent, lorsque l’af- 
filié ou l’ancien affilié visé aux lit- 
téras a) et b) ci-dessus décède pen- 
dant la période de validation, celle- 
ci est considérée comme achevée 
et la rente de veuve est, selon le 
calculée conformément aux 
$$1 et 2 de l’article 25 du présent 
décret ou au $ 3 du même article. » 


_« En cas d'application de l’article 6 


Y Ov YU y 


$ 2, les contributions visées au 1° 
de ce paragraphe cessent d’être dues 


et les sommes versées sont acqui- 


ses à la Caisse. » 


ART. 2. 


_ L'article 68 du même décret du | 
28 juin 1957 est rapporté et remplacé 


par le texte One 


SYVYE VE Ÿ  Y 


« Le présent décret entre en vi- 
gueur le 1° janvier 1956, à l’excep- 


tion des dispositions figurant aux 
articles 9 $ 4, 21 $ 1, deuxième ali-' 
néa, et 22 $ 3, relatives aux valida- 


tions de certaines périodes de ser- 
vice, lesquelles entrent en vigueur 
à la date de publication de ce dé- 
cret. » | 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


SYÉ ES VS VV Y 


zelf verplicht maandelijks een som 
te storten, die gelijk is aan de 
voorafneming welke op zijn pen- 
sioen werd gedaan. Indien hij geen 
stortingen meer doet, wordt de we- 
duwenrente berekend overeenkom- 
stig artikel 25 van dit decreet, met 
inachtneming van de reeds gestorte 
sommen. » 


« Onverminderd de bepalingen van 
voorgaand lid, wordt de geldigma- 
king als voltrokken beschouwd en 
wordt de weduwenrente, volgens 
het geval, berekend overeenkom- . 
stig $$ 1 en 2 van artikel 23 van . 
dit decreet of overeenkomstig $ 3 
van hetzelfde artikel, indien het 


onder letters a) en b) bedoelde 


aangesloten lid of gewezen aange- 
sloten lid tijdens de termijn van 
geldigmaking overlijdt. » 


« In geval van toepassing van arti- 
kel 6, $ 2, zijn de in het 1° van 
deze paragraaf bedoelde bijdragen 
niet verder verschuldigd en de ge- 
storte sommen vervallen aan de 
Kas. » 


| ART. 2. | 
Artikel 68 van hetzelfde decreet 


van 28 juni 1957 wordt ingetrokken 
en vervangen door de volgende 
tekst : 


« Dit decreet treedt in werking op 
1 januari 1956, met uitzondering 
van de bepalingen die voorkomen 
in artikelen 9 $ 4, 21 $ 1, tweede 
lid, en 22 $ 3, en ‘betrekking heb- 
ben op de geldigmakingen van 
sommige dienstperioden. Laatstge- 


noemde bepalingen treden in wer- 


king op de datum van de bekend- 
making van dit decreet. » | 


Donné à À Cisschon, le 2 septembre Gegeven te Ciergnon) de 2 septem- 
1957. _ | ber 1957. 
| BAUDOUIN, 


Van Koningswege : 
De Minister van K oloniën, 


A. BUISSERET. 
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Ratification par la Pie Bekrachtiging door de Domini- 
. Dominicaine 1985 :| caanse Republiek | __ ‘". ‘1985 
Arrangement concernant fes: colis pos- Overeenkomst betreffende de _postcolli | 
taux, protocole final, règlement slotprotocol, reglement van uitvoe- 
d'exécution et annexes, signés à : ring en bijlage, ondertekerid op | 
Bruxelles, le 11 juillet 1952: . 11 juli 1952, te Brussel. : 
Ratification par le Nicaragua 1985 Bekrachtiging door Nicaragua. - 1985 
Ratification par: LS Pate Bekrachtiging. door. de. Domini- | 
3 Dominicaine : .:: 1985 caanse Republiek 7, 1985 
Ratification par. l'Ethiopie _1984 Bekrachtiging | door Ethiopie à 


1984 


Accord : entre le Royaumé: de: Belgique: et Akkoord tussen” het Koninkrijle België | 


le. Royaume d'Egypte, rélatif aux 


transports aériens’ réguliers, ariñé- , 


xe et procès-verbal de signature, 
signés à Alexandrie le 19 septem- 


..dertekening, 


en het Koninkrijk Egypte betref- 
fende het regelmatig luchtvervoer, 


bijlage en proces-verbaal van on- 


ondertekend. op. 19 


Dates 


bre 1949. Accord portant modi- 
- fication de ces actes, conclu par 


” échange de lettres, datées au Caire, 


les 2T novembre et 18 Fu 
1956 . , 


Convention internationale sur la circu- 
lation routière et annexes, signées 
à Genève, le 19 septembre 1949. 
Notification par la Thaïlande 


Convention sur les marques de fabri- 
que ou de commerce, entre le Roy- 
aume de Belgique et la Républi- 
que des Philippines, signée à Ma- 
nille le 5 février 1957. . : 


Arrangement international 
facilités à donner aux marins du 
commerce pour le traitement des 
maladies vénériennes, annexe et 
procès-verbal de signature, signés 
à Bruxelles, le 1er décembre 1924. 


Adhésion de la République popu- 
laire fédérative de Yougoslavie . 


Constitution de l’organisation mondiale 
de la santé et acte. final, signés à 
New-York, le 22 juillet 1946. 


Acceptation du Ghana 


Protocole modifiant la convention signée 
à Bruxelles, le 5 juillet 1890, con- 
cernant la création d’une union 


intemnationale pour la publication . 


des tarifs douaniers, le règlement 
d'exécution de la convention insti- 
tuant un bureau international pour 
la publication des tarifs douaniers 
et le procès-verbal de signature, 


signé à pra. le 16 décembre | 


1949. 


Adhésion de la Roumanie . 
Adhésion du Maroc 


28 mars 1957. — A. M. — Commission 
pour la proteetion des Arts et 
Métiers Indigènes. — Nominations 


30 août 1957. — A. R. — Octroi de la 
personnalité civile à l’« Associa- 
tion pour le développement de l'en- 
seignement Officiel au. Congo 
Belge» ué, 


2 septembre 1957. — À. KR. — « Société 
| _ Agricole ét Commerciale de la Bu- 
_ sira et du Haut Congo» devenue 
_ «Entreprises Agricoles de la Bu- 

saira au Lomani ». — Modifications 

aux PER mn 5e . 


relatif aux: 


1989 


. 1984 


1992 


1987 


1987 


… 1988 


1988 


1994 


1995 


1997 





september 1949, te . Alexandrié. 
Akkoord houdende wijziging van 
deze akten, afgesloten bij wisse- 
ling van brieven, gedagtekend Kai- 
ro, 21 november en 18 december 
1956 . Le” 


Internationaal verdrag nopens het weg- 
verkeer en bijlagen, ondertekend 
op 19 september 1949, te Genève 
Kennisgeving door Thailand . 


Overeenkomst over de fabrieks- of han- 
- delsmerken, tussen het Koninkrijk 
België en de Republiek der Philip- 


1957, te Manilla 


pijnen, ondertekend op 5 februari . | _ 
: . 1992 


Internationale schikking ie de 


faciliteiten te verlenen aan de zee- 
lieden van de handel voor de be- 
handeling der geslachtsziekten, bij- 
lage en protes-verbaal van onder- 
tekening, ondertekend op 1 decem- 
ber 1924, te Brussel. 


Toetreding van de Federatieve 
Volksrepubliek Joegoslavié 


Statuut der wereldorganisatie voor de 
gezondheid en slotakte, ondertekend 
op 22 juli 1946, te New-York. . 
Aanneming door Ghana . 


Protocol tot wijziging van de overeen- 


komst, ondertekend op 5 juli 1890, 


‘ te Brussel, betreffende de oprich- 
ting van een internationale unie 
voor de bekendmaking van de tol- 
tarieven, het uitvoeringsreglement 
‘van de overeenkomst tot oprich- 


ting van een internationaal bureau . 


voor de bekendmaking der tolta- 
rieven, zomede het proces-verbaal 
van - ondertekening,  ondertelkend 
… op 16 december 1949, te Brussel 
Toetreding van Roemenié 
Toetreding van Marokko 


28 maart 1957, — M. B. — Commissie tot 
. bescherming der inheemse Kunsten 
en Ambachten. — BEnorninsen : 


30 augustus 1957. — K. B. — ! Toëken- 
ning van  rechtspersoonlijkheid 
aan de « Association pour le déve- 
loppement de l'enseignement De 
ciel au MS Re | 


2 september 1957. — K. B. — tbe 
Agricole èt (Commerciale de là 


Busira ét du Haut Congo» deve- 


_ nue «Entreprises Agricoles de la 
Busira au Lomani ». + Mijsigta 
gen aan de statuten . 


Bladz. 


1989 


1984 


1987 


1987 


1988 
1988 


1994 


1995 


1997 


Dates 
2 septembre 1957. — A. KR. — Distinc- 
tions honorifiques. — Décoration 
. civique NN 
9 septembre 1957. — A. R. — «Impri- 
meries et Papeteries Belgo-Congo- 
laises >. — Modifications aux sta- 


tuts . 


9 septembre 1957. — A. R. — « Société 
de Travaux et d'Entreprises au 
Congo ». — Modifications aux sta- 
tuts : hu ; 


. 9 séptembre 1957. — A. R. — « Etablis- 
| sements Pileri sx. —— Modifications 
aux statuts . : à . 


‘11 septembre 1957. — A. M. — Tarif ds 


droits de sortie. — Modifications 1 


© 18 septembre 1957. — A. M. — Tarif 
| des droits d'entrée. _ Modifica- 
tions . à ; 


ABREVIATIONS. 
A. M. Arrêté ministériel. 
A. R. Arrêté royal. 


1997 | 


1999 


1999 | 


9 september 1957. — K. B. — «Etablis. 
|. . sements Pileris. — NES er 


1999 


2 september 1957. — K.'B. — Eervolle 
onderscheidingen. — Burgerlijk 
ereteken . . | Fe + , 


9 september 1957. — K.'B. — « Impri- 
meries et Papeteries Belgo-Con- 
golaises >. — RÉ aan de 

_ statuten : 


9 september 1957. — K. B. — ce 


de Travaux et d'Entreprises au 
Congo ». — CVAEREE aan de 
statuten 


aan de statuten 
1t september 1957. — M. B. — Tarief 


van witvoerrectiten. — Wij zigingen 


18 september 1957. — M. B. — Tarief 
van invoerrechten. — Wijzigin- 
gen : He : 


VERKORTINGEN. 
M. B. Ministerieel Besluit. 
K. B. Koninklijk Besluit. 


Bladz, 


1997 


1999 


1999 


Convention internationale sur la de 
‘Culation routière et annexes, si- 
gnées. à Genève, le 19 septembre 


1949 (1). — Notification par la 


_ Thaïlande. 


RE - ss FRS 0 


‘Il résulte d'informations ‘coinuni- 
na par le Département Juridique 
de l'Organisation ‘des ‘Nations: Unies 


que lé Gouvernement de: la. Thaïlande | 
à notifié au Secrétaire Général « que la 


lettre : T- a été choisie comme signe 
distinctif ‘du. lieu d’iimatrieulation 
des véhicules automobiles à :circula- 


tion internationale, conformément au 


paragraphe.3 de l’annexe 4 dela con- 
| LE sur ke circulation routière. 


1. Convention postale universelle, 
protocole final et annexes, règle- 
ment d’exécution et annexes, dis- 
positions concernant les correspon- 
dances-avion, protocole final et an- 
nexes (2); 


2. Arrangement concernant les colis-' 


postaux, protecole final, règlement 


d’exécution et annexes, signés à |" 


Bruxelles, le 11 juillet 1952 (2). — 
Ratification par l’Ethiopie. 


Le 22 février 1957 a été reçu au 


. Ministère des Affaires étrangères de 


Belgique l'instrument de ratification 
de l’Ethiopie sur ces actes internatio- 
naux. 


(1) B. O. du 16 juillet 19654. 
(2) B. O. du 15 mars 1964. 


| Internationaal verdrag nopens het 
‘“wegverkeer en bijlagen, ondeïte- 
: kend op 19 september 1949, te Ge- 
..nève “( d — Kennisgeving door 


o TN 


‘“Uit inlichtingen medegedeeld door 
het Juridisch. Departement van de 
Organisatie “: “der .Verenigde-N: aties 
aan de Sécrutarie Chieraal heeft me- 
degedeeld. dat letter -T-. gekozen 
werd als ‘ondérscheidingsteken van 
het inschrijvingsland. der voertuigen , 
in het internationaal verkeer overeen- 


komstig.paragraaf .8 van bijlage 4 


van het verdrag nopens. het NV | 


Keer. ” 2: ne E 2 . ee a 


| L: Wereldpostconventie, sbtprotocol | 


en bijlagen, reglement van uitvoe- 
. ring en bijlagen, bepalingen betref- 
- fende de luchtpoststukken, slotpro- 
tocol en bijlagen (2); 


2. Overeenkomst betreffende de post- 
colli, slotprotocol, reglement van 
uitvoering en bijlage, ondertekend 
op 11 juli 1952, te Brussel (2). — 
Bekrachtiging door Ethiopié. 


Op 22. februari 1957 werd op het 


._ Ministerie van Buitenlandse Zaken 


van Belgié de oorkonde der bekrach- 


tiging door Ethiopié van deze inter- 


nationale akten ontvangen. 


(1) A. B. 16 juli 1954. 
(2) A. B. 15 maart 1964, 


1985 — 


1. Convention postale universelle, 
protocole final et annexes, règle- 
ment d’exécution et annexes, dispo- 
sitions concernant les correspon- 
dances-avion, protocole final et an- 
‘nexes (1); 


2. Arrangement concernant les let- 
tres et les boîtes avec valeur décla- 
rée, protocole final, réglement 

. d’exécution et annexes (1); : 


8. Arrangement concernant les colis 
postaux, protocole final, règlement 
d'exécution et annexes (1); | 


_ signés à Bruxelles, le 11 juillet 1952. 
Ratification par la Republique Do- 
minicaine. 


Le 16 mars 1957, a été reçu au Mi- 
nistère des Affaires étrangères et du 
Commerce extérieur de. Belgique l’in- 
strument de ratification de la Répu- 
blique Dominicaine sur les actes in- 
ternationaux repris ci-dessus. 


1. Wereldpostconventie, slotprotocol 
en bijlagen, reglement van uitvoe- 
ring en bijlagen, bepalingen betref- 

. fende de luchtpoststukken, slotpro- 
tocol en bijlagen (1); 


2. Overeenkomst betreffende de brie- 


ven en doosjes met aangegeven 
waarden, slotprotocol, reglement 
van uitvoering en bijlagen (1); 


3.. Overeenkomst betreffende de post- 
colli, slotprotocol, reglement van 

 uitvoering en bijlagen (1); | 

ondertekend op 11 juli 1952, te Brus- 
sel. Bekrachtiging door de Domini- 
caanse Republiek. 


1 


De 16 maart 1957 werd op het Mi- 
nisterie van Buitenlandse Zaken en 
Buitenlandse Handel van België de 
oorkonde van bekrachtiging van deze 
internationale akten, door de Domini- 


caanse Republiek, ontvangen: 





1. Convention postale universelle, 
protocole final et annexes, règle- 
ment d'exécution et annexes, dispo- 
sitions concernant les correspon- 


dances-avion, protocole final et an- 


nexes, signés à Bruxelles le 11 juil- 
let 1952; (1) 


2. Arrangement concernant les lettres 
et les boîtes avec valeur déclarée, 
protocole final, règlement d’exécu- 
tion et annexes, signés à Bruxelles, 
le 11 juillet 1952; (1) 

3. Arrangement concernant les colis 
postaux, protocole final, règlement 

d'exécution et annexes, signés à 

Bruxelles, le 11 juillet 1952 (1); ra- 

tification par le Nicaragua. 


Le 28 mars-1957 a été reçu au Mi- 
nistère des Affaires étrangères l’in- 
_ Strument de ratification de la Répu- 


(1) B. O. du 15 mars 1954. 


1. Wereldpostconventie, slotprotocol 
en bijlagen, reglement van uitvoe- 
ring en bijlagen, bepalingen betref- 
fende de luchtpoststukken, slotpro- 
tocol en bijlagen, ondertekend op 
11 juli 1952, te Brussel; (1) 


2. Overeenkomst betreffende de brie- 
ven en doosjes met aangegeven 
waarde, slotprotocol, reglement van 
uitvoering en bijlagen, ondertekend 
op 11 juli 1952, te Brussel; (1) 


3. Overeenkomst betreffende de post- 


colli, slotprotocol, reglement van 
_ uitvoering en bijlage, ondertekend 

op 11 juli 1952, te Brussel (1); be- 

krachtiging door Nicaragua. 


Op 28 maart 1957 werd op het Mi- 
nisterie van Buitenlandse Zaken de 


bekrachtigingsoorkonde door de Re- 


(1) A. B. 15 maart 1964. 


— 1986 — 


blique de Nicaragua sur les actes in- 
ternationaux ci-dessus. Cet instru- 
ment de ratification contient les ré- 
serves suivantes ., 

1° concernant les paragraphes 1, 2 
et 3 de l’article 1: de la section « Cor- 
_ respondances-avion » de la Conven- 
tion Postale Universelle, le Nicaragua 
n’admettra, au transport aérien, com- 
me objets de correspondances, que les 
objets désignés à l’article 47 de la 
Convention et en conséquence, la mê- 
me réserve s'applique à toutes les dis- 


positions relatives aux différentes 


catégories de correspondances-avion, 
qui ne sont pas acceptées par le Nica- 
ragua ; | 


2° concernant le paragraphe 8 de 
l’article 15 de ladite section « Corres- 
pondances-avion >» de la Convention 
Postale Universelle et toutes ses con- 
séquences ; 


8° concernant toutes les disposi- 
_tions relätives aux boîtes avec valeur 


déclarée, contenues dans l’Arrange- 


ment concernant les lettres et les boi- 
tes avec valeur déclarée et dans son 
Règlement d'exécution; et | 


4° oHeétnant le paragraphe 2 de 
l’article 2 de l’Arrangement concer- 
nant les colis postaux et les littéras c 
et d du paragraphe 3 dudit article 2, 
qui définissent certaines catégories de 
colis postaux, de même que toutes les 
dispositions dudit arrangement et de 
son Règlement d’exécution relatives 
auxdites catégories de colis postaux 
qui ne sont pas acceptées par le Nica- 
ragua. 


publiek Nicaragua, van de voormelde 
internationale akten ontvangen. Deze 
bekrachtigingsoorkonde bevat de vol- 
gende voorbehouden : 


1° wat paragrafen 1, 2 en 3 van ar- 
tikel 1 van de sectie « Luchtpoststuk- 
ken », van de Wereldpostconventie be- 
treft, zal Nicaragua, voor luchtver- 
voer, slechts die poststukken aanne- 
men die vermeld zijn onder artikel 47 
van de Conventie; dienvolgens geldt 


dit voorbehoud voor alle bepalingen 


betreffende de verschillende katego-- 
riën van luchtpoststukken, die door 
Nicaragua niet aangenomen worden; 


2 wat betreft paragraaf 8 van ar- 
tikel 15 van gezegde sectie « Lucht- 


_poststukken » van de Wereldpostcon- 


ventie en alle gevolgen daarvan:; 


ge wat betreft alle bepalingen aan- 


gaande de doosjes met aangegeven 


waarden, vermeld in de Overeenkomst” 
betreffende de brieven en doosjes met 
aangegeven waarde en in het regle- 
ment van uitvoering bij die Overeen- 
komst; en 


4 wat betreft ee 2 van ar- 
tikel 2 van de Overeenkomst betref- 
fende de postcolli en littera c en d van 
paragraaf 3 van gezegd artikel 2, 
waarin sommige kategorieën van 
postcolli omschreven worden, zomede 
wat betreft alle bepalingen van ge- 
zegde Overeenkomst en van het daar- 
bij behorende Reglement van uitvoe- 


_ring betreffende gezegde kategorieën 


van postcolli, die niet door Nicaragua | 


aangenomen worden. 


— 1987 — 


Arrangement international relatif 
aux facilités à donner aux marins 
du commerce pour le traitement des 


maladies vénériennes, annexe et : 
procès-verbal de signature, signés 


à Bruxelles, le 1% décembre 
1924 (1). — Adhésion de la Répu- 
blique populaire fédérative de You- 
goslavie. 


Le 23 mai 1957, a été reçu au Mi- 


nistère des Affaires étrangères et du 
Commerce extérieur de Belgique, l’in- 
strument d’adhésion de la République 
_ populaire fédérative de Yougoslavie 
sur les actes internationaux ci-dessus. 


Constitution de l'organisation mon- 


diale de la santé et acte final, si- 
gnés à New-York, le 22 juillet 
1946 (2). Acceptation du Ghana. 


Il résulte d’informations. transmi- 
ses par le département juridique des 
Nations Unies à New-York, que lin- 
strument d’acceptation du Ghana sur 
les actes internationaux ci-dessus a 
été déposé auprès du Secrétaire géné- 
ral des Nations Unies, le 8 avril 1957. 


(1) B. O. du 15 mars 1928. 
(2) B. O. du 1er décembre 1958. 


Internationale schikking betreffende 
de faciliteiten te verlenen aan de 
zeelieden van de handel voor de be- 
handeling der geslachtsziekten, bij- 
lage en proces-verbaal van onderte- 
kening, ondertekend op 1 december 
1924, te Brussel (1). — Toetreding 
van de Federatieve _Volksrepubliek 
Joegoslavié. 


Op 23 mei 1957, werd op het Minis- 
terie van Buïitenlandse Zaken en Bui- 


 tenlandse Handel van België, de oor- 


konde der toetreding door de Federa- 
tieve Volksrepubliek Joegoslaviëé, tot 
de voormelde internationale akten 
ontvangen. | ee 


Statuut der wereldorganisatie voor de 
 gezondheïid en slotakte, 
kend op 22 juli 1946, te New- 
York (2). — Aanneming door 
Ghana. | | > 


Uit inlichtingen overgemaakt door 
het juridisch departement der Vere- 
nigde Naties te New-York blijkt, dat 


de oorkonde der aanneming, door : 


Ghana, van de bovenstaande interna- 
tionale akten, op 8 april 1957, bij de 
Secretaris-Generaal der Verenigde 


Naties werd neergelegd. 


(1) A. B. 15 maart 1928. : 
(2) A. B. 1ste december 1968. 


onderte- 


— 1988 — 


1. Convention concernant la création 
d’une union internationale pour la 
publication des tarifs douaniers, 
règlement d'exécution et procès- 
verbal de signature, signés à Bru- 
xelles, le 5 juillet 1890 (1): 


2. Protocole de modification, signé à 
Bruxelles, le 16 décembre 1949 (2). 
— Adhésion du Maroc. 


——— 


Par un rapport du 25 mars 1957, 
reçu au département le 27, l’Ambas- 
sadeur de Belgique à Rabat a fait te- 
nir l’instrument d’adhésion du Maroc 
sur ces actes internationaux. De telle 
sorte que le protocole sub 2 puisse 
sortir ses effets le 16 mai 1957; noti- 
fication de cette information a été ef- 
fectuée le 17 avril 1957. 


Protocole modifiant la convention si- 
gnée à- Bruxelles, le 5 juillet 1890, 
concernant la création d’une union 
internationale pour la publication 
des tarifs douaniers, le règlement 
d'exécution de la convention insti- 
tuant un bureau international pour 
la publication des tarifs douaniers 
et le procès-verbal de signature, 

. Signé à Bruxelles, le 16 décembre 


1949 (2). — Adhésion de la Rou- 


manie. 


Par note du 11 février 1957, reçue 
le 13 au département, la Légation de 
Roumanie à Bruxelles a notifié 
l'adhésion de son Gouvernement à ce 
. protocole de modification. De telle 
sorte que celui-ci puisse sortir ses ef- 
fets à l’égard de la Roumanie le 1° 
avril 1957, notification de cette infor- 
mation a été effectuée le 2 mars 
1957. 


(1) B. G. de 1891 page 3. 
(2) B. O. du 15 novembre 1960. 
: (2) B. O. du 165 novembre 1960. 


1. Overeenkomst betreffende de op- 
richting van een internationale 
unie voor de bekendmaking van de 

_ toltarieven,  uitvoeringsreglement 
en procès-vérbaal van onderteke- 
ning, ondertekend op 5 juli 1890, te 
Brussel (1); | 


2. Protocol tot wijziging, onderte- 
kend op 16 december 1949, te Brus- 
sel (2). — Do van Marok- 
ko. | 


Bij een verslag van 25 maart 1957, 
op het departement de 27° ontvan- 
gen, heeft de Ambassadeur van Bel- 
gié te Rabat de oorkonde der toetre- 
ding van Marokko tot deze internatio- 
nale akten doen toekomen. Opdat het 
protocol sub 2 op 16 mei 1957 uitwer- 
king zou kunnen hebben, werd de 
kennisgeving van deze informatie Op 
17 april 1957 gedaan. 


Protocol tot wijziging van de over- . 
eenkomst, ondertekend op 5 juli 
1890, te Brussel, betreffende de op- 
richting van een internationale 
unie voor de bekendmaking van de 
toltarieven, het uitvoeringsregle- 
ment van de overeenkomst tot op- 
richting van een internationaal bu- 
reau voor de bekendmaking der tol- 
tarieven, zomede het proces-ver- 
verbaal van ondertekening, onder- 
tekend op 16 december 1949, te 
Brussel (2).— Toetreding van Roe- 
menié. 


Bij nota van 11 februari 1957, de 
13% op het departement ontvangen, 
heeft het Gezantschap van Roemenië 
te Brussel kennis gegeven van de toe- 
treding door zijn Regering tot dit 
wijzigingsprotocol. Opdat dit laatste 
op 1 april 1957 ten opzichte van Roe- 
menié uitwerking zou hebben, werd 
op 2 maart 1957 van deze informatie 


kennis gegeven. 


(1) A. B. van 1891 bladz. 34 
(2) A. B. van 15 november 1950. 
(2) A. B. van 15 november 1950. 


__ 1989 — 


Accord entre le Royaume de Belgique 
et le Royaume d'Egypte, relatif 
aux transports aériens réguliers, 


annexe et procès-verbal de signatu- 
re, signés à Alexandrie le 19 sep- 


tembre 1949 (1). 
Accord portant modification de ces 


actes, conclu par échange de lettres, 
datée au Caire, les 21 novembre et 


18 décembre 1956. 


Ambassade 
de Belgique 
n° 3584/4599. 


_ Le Caire, le 21 novembre 1956. 


Monsieur le Ministre, 


J'ai l'honneur de porter à la con- 
naissance de Votre Excellence que le 
Gouvernement belge est disposé à 
amender l'accord aérien belgo-égyp- 
tien signé le 19 septembre 1949 et ce 
en y apportant les modifications sui- 
vantes : 


a) remplacement du premier para- 
graphe de l’article V du dit accord 
par le paragraphe suivant : 


« Pour l'exploitation des services 
agréés, chacune des parties contrac- 
tantes accorde aux entreprises dési- 
gnées par l’autre partie contractante 


sous réserve des dispositions du pré- 


sent accord, le droit d’embarquer et 


de débarquer sur son territoire, du 


trafic international à destination ou 
en provenance du territoire de cette 
_ autre partie contractante ou du terri- 
toire d’un pays tiers »; 


b) remplacement de l’annexe A de 


l'accord en question, par le texte sui- 
vant : 





(1) B. O. du 15 novembre 1962. 





Akkoord tussen het Koninkrijk België 


en het Koninkrijk Egypte betref- 


fende het regelmatig luchtvervoer, 
bijlage en proces-verbaal van on- 
dertekening, ondertekend op 19 sep- 
tember 1949, te Alexandrië (1). 


Akkoord houdende wijziging van deze 
akten, afgesloten bij wisseling van 
brieven, gedagtekend Kaïro, 21 no- 
vember en 18 december 1956. 


_ (Vertaling). 


Ambassade van België. 
Nr 3584/4599, 


Kaïro, 21 november 1956. 


Mijnheer de Minister, 


Ik heb de eer ter kennis te brengen 
van Uwe Excellentie dat de Belgische 
Regering bereid is op het 19 septem- 
ber 1949 : ondertekende Belgisch- 
Egyptisch  luchtvaartakkoord te 
amenderen door navolgende wijzi- 
gingen aan te brengen : 


a) vervanging van paragraaf één 
van artikel V van gezegd akkoord 
door navolgende paragraaf : 


« Voor de exploitatie van de erken- 
de diensten, verleent elk der verdrag- 
sluitende partijen aan de door de an- 
dere verdragsluitende partij aange- 
stelde ondernemingen, onder voorbe- 
houd van de bepalingen van onderha- 
vig akkoord, het recht internationaal 
verkeer bestemd voor of afkomstig 
van het grondgebied van die andere 
verdragsluitende partij of voor van 
het grondgebied van een derde land, 
op te nemen of af te zetten »; 


b) vervanging van bijlage A van 
gezegd akkoord door navolgende 
tekst : 


(1) A. B. van 15 november 1962. 
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« 1. Les entreprises désignées par 
le Gouvernement égyptien seront au- 
torisées à exploiter des services aé- 
riens dans les deux sens sur les itiné- 
 raires spécifiés ci-dessous : 


» Territoire égyptien — points in- 


termédiaires. 


» Territoire belge — et points au- 


delà. 


> 2. Les entreprises désignées par 
le Gouvernement belge seront auto- 
risées à exploiter des services aériens 
dans les deux sens sur les itinéraires 
spécifiés ci-dessous : 


» Territoire belge — points inter- 
 médiaires. 


» Territoire égyptien — et points 
au-delà » ; | 


c) les modifications précitées ‘en- 
treront en vigueur après ratification 
par les. Autorités compétentes . des 
deux parties contractantes. 


Dans le cas où le Gouvernement de 
la République d'Egypte accepte les 
amendements énoncés ci-dessus, j'ai 
l'honneur de proposer que la présente 
lettre et la réponse de Votre Excellen- 
ce, conçue en termes analogues, 
soient considérées comme un accord 
entre le Gouvernement Royal Belge et 
le Gouvernement de la République 

d'Egypte. 


Je saisis l’occasion qui m'est offer- 
te, Monsieur le Ministre, de renouve- 
ler à Votre Excellence les assurances 
de ma très haute considération. 


(s.) VAN DEN BOSCH. 


} 


« 1. De door de Egyptische Rege- 
ring aangestelde ondernemingen zul- 
len er toe gemachtigd zijn luchtdien- 
sten te exploiteren in beide richtingen 
op de hieronder omschreven reiswe- 
gen: | 


» Egyptisch gronägebied — tus- 
senplaatsen. 


» Belgisch grondgebied — en ver- 
der gelegen plaatsen. 


» 2, De door de Belgische Regering 
aangestelde ondernemingen zullen er 
toe gemachtigd zijn luchtdiensten te 
exploiteren in beide richtingen op de 
hieronder omschreven reiswegen : 


» Belgisch grondgebied — eee 
plaatsen. 


» Egyptisch ondecies — en ver- 
der gelegen plaatsen »; 


c) voornoemde wijzigingen zullen 
van kracht worden na bekrachtiging 
door de bevoegde overheden van bei- 
de contracterende partijen. 


Ingeval de Regering van de Egyp- 
tische Republiek hogervermelde wij- 
zigingen zou aannemen, heb ik de eer 
voor te stellen dat onderhavig brief 
en het in gelijke bewoordingen opge- 
stelde antwoord van Uw Excellentie 
zouden worden beschouwd als een ak- 
koord tussen de Koninklijke Belgische 
Regering en de Regering van de 
Egyptische Republiek. | 


Ik neem deze gelegenheid te baat, 
Mijnheer de Minister, om aan Uwe 
Excellentie de hernieuwde verzeke- 
ring van mijn gans bijzondere LODE- 
achting te betuigen. 


(get.) VAN DEN BOSCH. 


Na 
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Son Excellence | 
| Monsieur Abdel Fattah Hassan, 
Ministre suppléant des Affaires 
étrangères, 


Le Caire. 


Ministère des Affaires étrangères, 
- N° Fr ouoe 


Le Caire, 
le 18 décembre 1956. 


Monsieur l'Ambassadeur, 


J'ai l'honneur d’accuser réception 
de la lettre de Votre: Excellence en 
date du 21 novembre courant, sub n° 
3584/4599, concernant la proposition 
du Gouvernement belge tendant à 


ämender. l'accord aérien belgo-égyp- 
tien signé le 19 septembre 1949, lettre 


ainsi libellée : 


(Suit le texte de la lettre de l'Am- 
bassade de Belgique). 


En vous donnant lassentiment du 
Gouvernement de Ja République 
d'Egypte sur le contenu de votre let- 
tre précitée, j’ai l’honneur de vous 
‘confirmer que celle-ci et la présente 
lettre constituent un accord entre le 
Gouvernement de la République 
_ d'Egypte et le Gouvernement FOpR: 
Belge. 


Veuillez agréer, Monsieur l’Ambas- 
sadeur, les assurances de ma très. 


haute considération. 


| Le Ministre AUPPIÉEANT des Affaires 
étrangères, 


© (8.) Abdel FATTAH HASSAN. 


. Son Excellence 
Monsieur Jean van den Bosch, 


Ambassadeur Extraordinaire et 
Plénipotentiaire de Belgique. 


‘ Le Caire, 


 Zijne Excellentie 
de heer Abdel Fattah Hassan, 


Plaatsvervangend Minister van 


Buitenlandse Zaken, 


Kaïro, 
| | | (Vertaling) : 


Ministerie van Buitenlandse Zaken. 
N° 1128/3032. 


Kairo, 
18 december 1956. 


Mijnheer de ous 


Ik heb de eer de ontvangst te mel- 
den van de brief van Uwe Excellentie 
dd. 21 november j.l. sub n' 3584/ 
4599, betreffende het voorstel van de 
Belgische Regering om het op 19 
september 1949 getekende Belgisch- 
Egyptisch  luchtvaartakkoord te 
amenderen, welke brief. luidt als 


volgt - 


(De tekst van de brief der Ambas- | 
sade van België volgt). 


Ik betuig U hierbij de instemming 
van de Regering van de Egyptische 


Republiek met de inhoud van uw 


voornoemde brief, en heb de eer UÙ te 
bevestigen dat uw brief en onderha- 
vige brief een akkoord vormen tussen 
de Regering van de Egyptische Repu- 
bliek en de Koninklijke Belgische Re- 
gering, 


Gelieve, Mijnheer de Ambassadeur. 
de verzekering van mijn gans bijzon- 
dere hoogachting wel te willen aan- 
vaarden. 


(Get.) Abdel FATTAH HASSAN. 


Zijne Excellentie 
de heer Jean van den Bosch, 


‘Buitengewoon en Gevolmachtigd 


Ambassadeur van Belgié. 


Kaïro. 
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Convention sur les marques de fabri- 
que ou de commerce, entre le 


Royaume de Belgique et la Républi- 


que des Philippines, signée à Ma- 
nille le 5 février 1957. — Conven- 
tion sur les marques de fabrique 
ou de commerce entre le Royaume 


de Belgique et la République des 


Philippines. 


Le Gouvernement belge et le Gou- 
vernement de la République des Phi- 
lippines, ayant Jugé utile de conclure 
une convention pour la protection 


réciproque des marques de fabrique 


ou de commerce dans leurs territoi- 
res et possessions respectifs, les 
soussignés, dûment autorisés à cet 
effet, sont convenus des dispositions 
suivantes : 


ARTICLE I*®%. 


Les ressortissants de chacune des 
deux Hautes Parties Contractantes 
jouiront, dans les territoires et posses- 
sions de l’autre Partie, de la même 
protection que celle qui est accordée 
aux ressortissants de cette dernière, 
en ce qui concerne les marques de 
fabrique ou de commerce. 


ART. 2. 


Afin d'assurer à leurs marques de 
fabrique ou de commerce la protection 
stipulée à l’article précédent, les res- 
sortissants belges et les ressortis- 
sants philippins rempliront les forma- 
lités imposées et se conformeront aux 
exigences prescrites par les lois et les 
règlements du pays dans lequel ils 
désirent que leurs marques de fabri- 
que ou de commerce soient protégés. 


ART. 3. 


La présente Convention entrera en 


vigueur à la date de sa signature et 


. restera en vigueur pour une durée 


Overeenkomst over de fabrieks- of 
handelsmerken, tussen het Konink- 
rijk Belgié en de Republiek der 
Philippijnen, ondertekend op 5 fe- 
bruari 1957, te Manilla. — Over- 
eenkomst over de fabrieks- of han- 
delsmerken tussen het Koninkrijk 
Belgié en de Republiek der Philip- 
pijnen. 


Daar de Belgische Regering en de 
Regering van de Republiek der Phi- 
lippijnen het nuttig geoordeeld heb- 
ben een overeenkomst af te sluiten 
voor de wederzijdse bescherming der 
fabrieks- of handelsmerken op hun 
onderscheiden grondgebieden en be- 
zittingen zijn de ondergetekenden, 
hiertoe behoorlijk gemachtigd, over 
de volgende beschikkingen overeenge- 
komen : 


ARTIKEL I. 


De onderhorigen van elk der beide 
Hoge Verdragsluitende Partijen zul- 
len op het grondgebied en de bezittin- 
gen van de andere Parti] dezelfde be- 
scherming genieten als deze die ver- 
leend wordt aan de onderhorigen van 
deze laatste, wat betreft de fabrieks- 
of handelsmerken. 


ART. 2. 


Ten einde aan hun fabrieks- of han- 
delsmerken de in het voorgaand arti- 
kel vastgestelde bescherming te ver- 

-zekeren, zullen de Belgische onderho- 
rigen en de Philippijnse onderhorigen 
de opgelegde formaliteiten vervullen 
en zich schikken naar de eisen voor- 
zien door de wetten en reglementen 
van het land waarin zij verlangen dat 
hun fabrieks- of handelsmerken zou- 
den beschermd worden. L | 


_ 


ART. 3. | 


Deze overeenkomst zal in werking 
treden op de datum van haar onder- 
tekening en zal in werking blijven 


| N 
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indéterminée qui expirera un an 
- après que l’une des Parties contrac- 
tantes aura notifié à l’autre son in- 
tention d’y mettre fin. 


En foi de quoi, les plénipotentiai- 
res respectifs ont signé la présente 
Convention et y ont äpposé leurs 
sceaux. 


Fait en double exemplaire en lan- 
gues française et anglaise, les deux 
textes faisant également foi, à Manil- 
le, le 5 février 1957. 


_ Pour le Royaume de Belgique : 
F. Buckens. 


Pour la République 
des Philippines : 


Carlos P. Garcia. 


Consulats étrangers au Congo Belge. 


À la date du 5 juillet 1957, 
M. Lindhorst, Paul, a reçu l’exequatur 
nécessaire pour exercer les fonctions 
de Consul de carrière de l’Union de 
l'Afrique du Sud à Elisabethville, 
avec juridiction sur les provinces du 
Katanga, du Kasaï, du Kivu ainsi que 
sur le Ruanda-Urundi, en remplace- 
ment de M. Oxley, A., appelé à d’au- 
tres fonctions. | 


\ 


voor een onbepaalde duur, die zal ein- 


 digen een jaar nadat één der verdrag- 


sluitende Pärtijen aan de andere haar 
voornemen Zal betekend hebben er 
een einde aan te stellen. 


Ter bevestiging waarvan de onder- 
scheiden gevolmachtigden deze Over- 
eenkomst ondertekend hebben en er 
hun zegels op aangebracht. 


.Gedaan in dubbel exemplaar in de 
Franse en de Engelse taal, beide tek- 
sten gelijkelijk rechtsgeldig zijnde, 
te Manille, op 5 februari 1957. 


Voor het Koninkrijk Belgié : 
F. Buckens. 


Voor de Republiek 
der Philippijnen : 


Carlos P, Garcia. 


Vreemde consulaten in Belgisch-Con- 
go. 


Op datum van 5 juli 1957, heeft de 
heer Lindhorst, Paul, het nodige exe- 
quatur ontvangen om het ambt van 
Beroepsconsul der Unie van Zuid 


 Afrika te Elisabethstad uit te oefe- 


nen, met rechtsmacht over de provin- 
cién Katanga, Kasai en Kivu, alsook 
over Ruanda-Urundi, ter vervanging 
van de heer Oxiey, A. die geroepen 
wordt om een ander ambt waar te ne- 
men, 
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Consulats étrangers au Congo Belge. 


_ A la date du 12 août 1957, 


M. Green, James, a reçu l’exequatur 
nécessaire pour exercer les fonctions 
de Consul général de carrière des 
Etats-Unis d'Amérique à Léopoldvil- 
_ Je, avec juridiction sur le Congo Bel- 
ge et le Ruanda-Urundi, en remplàce- 
ment de M. McGregor, R., appelé à 
d’autres fonctions. # 


_ Consulats étrangers au Congo Belge. 


M. Dieu, G., a, conformément à sa 
demande, obtenu la démission hono- 


rable de ses fonctions de Vice-Consul- 


honoraire d’Espagne à Léopoldville. 


Commission pour la  totertion des 
arts et métiers indigènes. — Nomi- 
- nations. L 


Par arrêté ministériel du 28 mars 
1957, le mandat des Président, Secré- 
taires et membres dont les noms sui- 
vent est renouvelé pour un terme de 

six ans és PAU du 14 avril 1957. 


M. J. M. Jadot, ue. en droit, 


Conseiller honoraire de la Cour ‘d’ap- 


É pel de Léopoldville ; 


M. G. D. Périer, Directeur hono- 
raire au Ministère des Colonies; 


Monseigneur Nève, Abbé de lPAb- 


baye Bénédictine de St-André-lez- 
Bruges; 


Vreemde consulaten in Belgisch-Con- 
go. 


Op datum van 12 augustus 1957, 
heeft de heer Green, James, het nodi- 
ge exequatur ontvangen om het ambt 
van Beroepsconsul-Generaal van de 
Verenigde Staten te Leopoldstad uit 
te oefenen, met rechtsmacht over 
Belgisch-Congo en Ruanda-Urundi, 
ter vervanging van de heer McGregor, 
R., die geroepen werd om een ander 
ambt waar te nemen. 


Vreemde consulaten in Belgisch-Con- 
&go. | | 


_ De heer Dieu, G., werd, overeen- 
komstig zijn aanvraag, eervol ont- 
slag uit zijn functie van Erevice-Con- 
sul van Spanje te Leopoldstad ver- 


‘leend. 


Commissie tot bescherming der in- 


heemse kunsten en ambachten. — 
Benoemingen. | 


| Bij ministerieel besluit van 28 
maart 1957, wordt het mandaat van 
de voorzitter, secretaris en ledén 


Wwier namen volgen hernieuwd voor 


een termijn van zes jaar, die Een 


| op 14 april 1957. 


De heer J. M. Jadot, doctor in de 


 rechten, Ere-Raadsheer van het Hof 


van Beroep van Leopoldstad; 


De Heer G. D. Périer, Ere-Direc- 
teur aan het Ministerie van Koloniën; 


Monseigneur Nève, Abt van de Be- 


nedictijnen abdij te Sint-Andries-bij- 
‘Brugge; 
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M. Olbrechts F., docteur en philo- 
sophie et lettres, directeur du Musée 
royal du Congo Belge, chargé de 
cours à l’Université de Gand: 


M. Maesen A., docteur en histoire 
de l’art et archéologie, conservateur 
au Musée royal du Congo Belge; 


M. Paulus J., diplômé des sciences 
politiques et administratives de l’Uni- 
versité coloniale, commissaire de dis- 
trict honoraire, directeur du Ministè- 
_re des Colonies; 


M. Van Grieken E., diplômé des 
- sciences politiques et administratives 
de l’Université coloniale, conseiller- 
adjoint au Ministère des Colonies.. 


N\ 


Octroi de la personnalité civile à 
l’'« Association pour le développe- 


ment de l’enseignement officiel au 


Congo Belge » (ADELCO). 


BAUDOUIN, 
Rotr DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu Particle 8 de la loi du 18 octobre 
1908 sur le Gouvernement du Congo 
Belge; 


Vu le décret du 28 décembre 1888 
sur les associations religieuses, scien- 
tifiques et philanthropiques ; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Comes 


De Heer Olbrechts F., doctor in de 
wijsbegeerte en letteren, directeur 
van het Koninklijk Museum van Bel- 
gisch-Congo, docent aan de Rijksuni- 
versiteit te Gent; 


De Heer Maesen A. doctor in 
kunstgeschiedenis en oudheiïdkunde, 
conservator aan het Koninklijk Mu- 
séeum van Belgisch-Congo; 


De Heer Paulus J . gediplomeerde 


‘in politieke en administratieve weten- 


schappen van de Koloniàle Hoge- 
school, ere-district-commissaris, di- 


| recteur aan het Ministerie van Kolo- 
_niën ; : 


De Heer Van Grieken E., gediplo- 
meerde in politieke en administratie- 
ve wetenschappen van de Koloniale 
Hogeschool, adjunct-adviseur aan het 
Ministerie van Kolonién. 


Toekenning van rechtspersoonlijk- 
heid aan de vereniging « Associa-. 
tion pour le développement de 
l'enseignement officiel au Congo 
Belge » (ADELCO). 


| BOUDEWIJN, 
KowING DER BELGEN, 


A allen, legenwoordigen en toeko- 


menden, Her. 


Gelet op ‘artikel 8 van de wet van 
18 october 1908 op het Gouvernement 
van Belgisch-Congo; 


Gelet op het decreet van 28 decem- 
ber 1888 op de godsdienstige, weten- 
schappelijke en menslievende vereni- 
ging en, 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën; 
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Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE I®%. 


La personnalité civile est accordée 
.à l’« Association pour le développe- 
ment de l’enseignement officiel au 
Congo Belge» (ADELCO) dont le 
siège est à Léopoldville et qui a pour 
objet de collaborer au développement 


de l’enseignement officiel laïc au 


Congo Belge. 


ART. 2. 


Sont agréés en qualité de représen- 
tant légal de l’association, Nyns, Jac- 
ques, avocat, et, comme représentant 
légal suppléant, M. Van Goethem, 
Robert, assureur-conseil. 


ART. 3. 
Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l’exécution du : pEésent ar- 
rêté. 


Donné à Ciergnon le 30 août 1957. 


 HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wii] : 


ARTIKEL I. 


Rechtspersoonlijkheid wordt ver- 
leend aan de vereniging « Association 
pour le développement de l’enseigne- 
ment officiel au Congo Belge » 


 (ADELCO) waarvan de zetel te Leo- 
. poldstad gevestigd is en welke tot 


doel heeft het officieel leek onder- 
wijs in Belgisch-Congo te helpen ont- 
wikkelen. 


ART. 2. 


Worden aanvaard als wettelijke 
vertegenwoordiger der vereniging, 
dhr. Nyns, Jacques, advocaat, en als 
plaatsvervangende wettelijke verte- 
genwoordiger, dhr. Van Goethem, 
Robert, verzekeraar-adviseur. 


ART. 3. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit Lie 
sluit. 


Gegeven te Ciergnon, de 30 augus- 
tus 1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: 
Le Ministre des’ Colonies, 


Van Koningswege : 


De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 


Belge). 
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« Société Agricole et Commerciale de 
la Busira et du Haut-Congo », en 
abrégé « S.A.B. ». — Modifications 
aux statuts. — Augmentation du 
capital social. — Changement de la 


dénomination sociale en «Entre- 


prises Agricoles de la Busira au 
Lomami», en abrégé « BUSIRA- 
LOMAMI » (1). 


Par arrêté royal du 2 septembre 
1957 furent autorisées les modifica- 
tions apportées aux statuts de la so- 
ciété congolaise par actions à respon- 
sabilité limitée, dénommée : 
Agricole et Commerciale de la Busira 
‘et du Haut-Congo», en abrégé 
« S.A.B.» devenue  « Entreprises 
Agricoles de la Busira au Lomami », 
en abrégé « BUSIRA-LOMAMI » par 
l'assemblée générale extraordinaire 
de ses actionnaires tenue le 30 juillet 
1957. 


Distinctions honorifiques. 
Décoration civique pour actes de cou- 


rage et de dévouement. — Arrêté 


. royal du 2 septembre 1957. 


La Médaille civique de 3° classe 
‘est décernée à MM. : 


« Société 


_tengewone 


« Société Agricole et Commerciale de 
la Busira et du Haut-Congo », in °t 
kort « S.A.B. ». — Wijzigingen aan 
de statuten. — Vermeerdering van 
het maatschappelijk kapitaal. — 
Verandering van de maatschappe- 
lijke benaming in 
Agricoles de la Busira au Lomami » 
in ‘’t kort « BUSIRA-LOMA- 
MI » (1). 


Bij koninklijk besluit van 2 sep- 
tember 1957 werden gemachtigd de 
wijzigingen aangebracht aan de sta- 
tuten van de congolese vennootschap 
op aandelen met beperkte aansprake- 
lijkheid, genaamd : « Société Agrico- 
le et Commerciale de la Busira et du 
Haut-Congo », in ’t kort « S.A.B. » 
geworden « Entreprises Agricoles 
de la Busira au Lomami », in ’t kort 
€& BUSIRA-LOMAMI » door de bui- 
algemene  vergadering 
van haar aandeelhouders gehouden 
op 30 juli 1957. 


Eervolle onderscheiïdingen. 
Burgerlijk ereteken voor daden van 
moed en zelfopoffering. — Konink- 
. Hjk besluit van 2 september 1957. 


De Eremedaille-3% Kklasse wordt 


toegekend aan Dhhr. : 


FITUMBE Jacques, | | 
KALOMBO Thomas, 


mécaniciens à la Base Militaire I, à 
Kamina (Congo Belge), 


werktuigkundigen bij de Militaire 
Basis I, te Kamina (Belgisch-Congo), 


DOMBE Joseph, 
MASUDI Jean, - 


chauffeurs au Service des Transports 
automobiles, à Albertville (Congo 


(1) Voir annexe 1 du présent fascicule. 


chauffeurs bij het Autovervoerkorps, 
te Albertstad (Belgisch-Congo). 


(1) Zie bijlage I bij dit nummer. 


« Entreprises 
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Tarif des droits Le sorte: — Modifi- 
cation: 


| LE MINISTRE DES CoLoONIES, 
Vu le décret du 29 janvier 1949, 
portant coordination de la législation 


douanière, tel qu il a été modifié à ce 
jour; 


Vu le décret du 11 décembre 1954, 


et notamment le tarif des droits de 


sortie qui y est annexé, tel qu’il a été 
modifié par l'arrêté ministériel du 
2 mars 1955, 
| ARRÊTE : 
ARTICLE I°r, 
La position n° 71.02.— du tarif des 


droits de sortie est modifiée comme | 
zigd : 


guit : 


Tarief van uitvoerechten. — Wijzi- 
ging. | 


DE DAINISTER VAN KOLONIËN, 


Gelet op het decreet van 29 januari 
1949, tot samenordening van de doua- 
newetgeving, zoals het tot op heden 
is se 1jZigd ; 


 Gelet op het decreet van 11 decem- 


/ber 1954, inzonderheid op het daar- 


bij gevoegde tarief van uitvoerrech- 
ten, zoals het werd gewijzigd door het 


| ministerieel besluit van 2 maart 1955, 


BESLUIT : 


ARTIKEL I. 


Post 71.02.—, van het tarief van 
uitvoerrechten wordt als vols gewij- 


2 
. LÉ 


Pierres gemmes (précieuses ou fines) brutes, taillées ou tie 
ment travaillées, non serties ni montées, même enfilées pour la 
facilité du transport : 

Natuurlijke edelstenen (half edelstenen dsaronder berépen) : 
onbewerkt, geslepen of anderzins bewerkt, gevat nog gezet, ook 
indien aaneengeregen met het 008 Op het vervoer : 


 71.02.—. 


—.. Diamants bruts : 
: Onbewerkte diamant - 


Carat 


D KA 8 % 
van KASAr 2 2 5. he. Karaat 8 % 
.22 à 90 | | . | 
tot inchangé —— ongewiJzigd. 
ART. 2. ART. 2. 


Le présent arrêté, applicable au Dit besluit, dat geldt voor Belgisch- | 
Congo Belge et au Ruanda-Urundi, Congo en voor Ruanda-Urundi, treedt 
entrera en vigueur le 1" août 1957. in werking op 1 augustus 1957. 

Bruxelles, le 11 septembre 1957. Brussel, 11 september 1957. 


À. BUISSERET, 


_ «Imprimeries et Papeteries Belgo- 
Congolaises », en abrégé « IMBEL- 


CO ». — Modifi ications aux statuts. 
— Augmentation du capital so- 
cial (1). 


Par arrêté royal du 9 septembre 
1957 furent autorisées les modifica- 
tions apportées aux statuts de la so- 
-Ciété congolaise par actions à respon- 
sabilité limitée, dénommée : « Impri- 
meries et Papeteries Belgo-Congolai- 
ses », en abrégé « IMBELCO », par 
l'assemblée générale extraordinaire 
de ses actionnaires tenue le 26 juillet 
1957. | 


« Société de Travaux et d'Entreprises 
-au Congo », en abrégé « SOTECO ». 
_— Modifications aux statuts. — 
Augmentation du capital social (1). 


Par arrêté royal du 9 septembre | 
" 1957 furent autorisées Îes modifica- : 


tions apportées aux statuts de la so- 
ciété congolaise par actions à res- 
ponsabilité limitée, déncmmée : 
« Société de Travaux et d'Entreprises 
au. Congo », en abrégé « SOTECO », 
par l’assemblée générale extraordi- 
naire de ses actionnaires tenue le 11 
mai 1957. 


« Etablissements Pileri ». — Modifi- 
cations aux statuts. — .Augmenta- 
tion du capital social (1). 


Par arrêté royal du 9 septembre 
1957 furent autorisées les modifica- 
tions apportées aux statuts de là s0- 
ciété congolaise par actions à respon- 
sabilité limitée, dénommée : « Eta- 
blissements Pileri», par l’assem- 


- (1) Voir annexe I du présent fascicule. |. 


Jijkheïd, genaamd : 


«. «Imprimeries et Papeteries Belgo- 
Congolaises », in ’t kort « IMBEL- 
CO ». — Wijzigingen aan de statu- 
ten, — Vermeerdering van het 
Maatschappelijk kapitaal (1). 


Bij koninklijk besluit van 9 septem- 
ber 1957 werden gemachtigd de wijzi- 
gingen aangebracht aan de statuten 
van de congolese vennootschap op 
aandelen met beperkte aansprakelijk- 
heid, genaamd : « Imprimeries et Pa- 
peteries Belgo-Congolaises », in ”t kort 
« IMBELCO », door de buitengewone 
algemene vergadering. van haar aan- 
deelhouders gehouden op 26 juli 1957. 


Société de Travaux et d'Entreprises 


au Congo », in ’t kort « SOTECO ». 


- — Wijzigingen aan de statuten. — 


— Vermeerdering van het maat- 
schappelijk Rapitial ( 1). 


Bij koninklijk besluit van 9 sep- 
tember 1957 werden gemachtigd de 


‘wijzigingen aangebracht aan de sta- 


tuten van de congolese vennootschap 
op aandelen met beperkte aansprake- 
lijkheiïd, genaamd : « Société de Tra- 
vaux et d'Entreprises au Congo », in 
’t kort « SOTECO », door de buiten- 
gewone algemene vergadering van 
haar aandeelhouders gehouden op 11 
mei 1957. | 


| « Etablissements Pileri ». — Wijzi- 


gingen aan de statuten. — Vermeer- 
dering van het maatschappeli ik | 
kapitaal (1). 


Bij Lo besluit van 9 sep- 
tember 1957 werden gemachtigd de 
wijzigingen aangebracht aan de sta- 


tuten van de congolese vennootschap 


op aandelen met beperkte aansprake- 
«Etablissements 


( 1) Zie bijlage I bij dit nummer. 
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blée générale au de ses 
actionnaires tenue le 10 août 1957. 


Tarif des droits d'entrée. 
Modifications. 


Le Ministre DES COLONIES, 


Vu le décret du 29 janvier 1949. 


portant coordination de la législation 
douan'ère, tel qu’il a été modifié à ce 
jour; | 


Vu le décret du 10 juin 1952 et 
notamment le tarif des droits d’entrée 
qui y est annexé, tel qu’il a été modi- 
fié à ce jour; 

Revu l'arrêté ministériel du 27 dé- 
cembre 1955 tel qu’il a été modifié 
notamment par l'arrêté ministériel 
du 10 octobre 1956, 


| ARRÊTE : | 
ARTICLE 1%. | 
_ L'article 8 de l'arrêté ministériel 
du 27 décembre 1955, tel qu’il a été 


_ modifié notamment par celui du 10 
octobre 1956, est modifié comme suit: 


remplacer la mention : 


« de la position 70.10.—. | b 

par | à 

« de la position 70,10.22. 10 

id. 70.10.90. 10 
ART. 2. 


Le présent arrêté, applicable au 
Congo Belge et au Ruanda-Urundi, 
entrera en vigueur le 1° octobre 
1957. 


Bruxelles, le 18 septembre 1957. 


Pileri », door de buitengewone alge- 
mene vergadering van haar aandeel- 
houders gehouden op 10 augustus 
1957. 


Tarief van invoerrechten. 
| Wijzigingen. 


DE MINISTER VAN KOLONIËN, 


Gelet op het decreet van 29 januari 
1949, houdende samenordening van 
de douanewetgeving, zoals het tot op 
heden werd gewijzigd ; 


Gelet op het decreet van 10 juni 
1952 en het daarbijbehorende tarief 
van invoerrechten, zoals het tot op 
heden werd gewijzigd ; 


Herzien het ministerieel besluit 
van 27 december 1955, zoals het, in- 
zonderheïd, werd gewijzigd door het 
ministerieel besluit van 10 october 
1956. | | | 


BESLUIT : 
| _ ARTIKEL I. 


Artikel 8 van het ministerieel be- 
sluit van 27 december 1955 zoals het, 
inzonderheid, werd gewijzigd door dit 
van 10 october 1956, wordt als volgt 


gewijzigd ! 


de vermelding : 


« van post 70.10.—. 6 

_ vervangen door | 

« van post 70.10.22. 10 

« van post 70.10.90. 90 
ART. 2. 


Dit besluit, welke van toepassing ] 1s 
in Belgisch-Congo en in Ruanda- 
Ruanda-Urundi, treedt in werking OP 
1 october 1957. 


Brussel, 18 september 1957. 


À. BUISSERET. 


Imprimerie Clarence Denis — 289, chaussée de Mons, Bruxelles. 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 
ET MINISTERE 
DE LA DEFENSE NATIONALE. 


5 juillet 1957. — Loi modifiant la loi du 
15 juin 1951 sur la milice, le recrute- 
. ment et les obligations de service (1). 


BAUDOUIN, 
Rot DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Les Chambres ont adopté et Nous 
sanctionnons ce qui suit : 


ARTICLE I®%. 


La définition des expressions « le 
contingent à lever » et « l’insoumis » 
est remplacée par la définition sui- 
vante dans l’article 1 de la loi du 
15 juin 1951 sur la milice, le recru- 
tement et les obligations de service: 


« Le contingent à lever est l’en- 
semble des miliciens de la même 
classe remis à l'autorité militaire 
pour accomplir le service militaire. 
Il comprend le contingent normal 
dont les miliciens sont astreints au 


service normal et le contingent spé- 


(1) Session 1955-1956. 

CHAMBRE DES REPRESENTANTS. 

Documents parlementaires. — Projet 579, n° 1. 
— Amendements, n°" 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11. 


— Rapport, n° 12. — Amendements, n°° 13, 14, 
15, 16, 17, 18, 19. 


Session 1956-1957. | 
CHAMBRE DES REPRESENTANTS. 


_ Annales parlementaires. — Séances des 19, 
20, 21, 27 et 28 février 1957. 
SENAT. | 
Documents parlementaires. — Projet trans- 


mis par la Chambre des Représentants, n° 161. 
— Rapport, n° 322. — Amendements, n°° 329, 
, 348. | 


Annales parlementaires. — Séances des 25, 


26, 27 juin 1957. 
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MINISTERIE 
VAN BINNENLANDSE ZAKEN 
EN MINISTERIE 
. VAN LANDSVERDEDIGING. 


5 juti 1957. — Wet tot wijziging van de 
dienstplichtwet van 15 juni 1951 (1). 


BOUDEWIJN, 
| en DER BELGEN, 


| Aan allen, tegenwoordigen en | toeko-" 


1 menden, Her. 


De Kamers hebben aangenomen 
en LL bekrachtigen hetgeen volgt : 


“ARTIKEL I. 


De bepaling van de uitdrukkingen 


« lichtingssterkte » en « dienstwei- 
geraar » in aftikel 1 van de dienst- 
plichtwet van 15 juni 1951 wordt 
vervangen door de volgende bepa- 
ling : 


« Liban : de gezamen- 
lijke tot dezelfde klasse behorende 
dienstplichtigen die ter beschikking 
van de militaire overheid zijn ge- 
steld tot vervulling van de werkelij- 
ke dienst. Zij omvat het normale 
contingent, waarvan de dienstplich- 


(1) Zittijd 1955-1956. 
KAMER DER VOLKSVERTEGEN WOOR- 
DIGERS. 
Parlementaire bescheiden — Wetsontwerp 
579, n° 1. — Amendementen, n'° 2, 3, 4, 5, 6, 


7, 8, 9, 10, 11. — Verslag, n° 12. — Amende- 
menten, n° 13, 14, 15, 16, 17, 18, 19. 


Zittid 1956-1957. 


KAMER DER VOLKSVERTEGENWOOR- 
DIGERS. 


Parlementaire Handelingen. — Zitinen van 
19, 20, 21, 27 en 28 februari 1957. ; 
SENAAT. 
Parlementaire bescheiden. — Ontwerp door 


de Kamer der Volksvertegenwoordigers over- 
gemaakt, n° 161. — Verslag, n° 322. — Amen 
dementen, n'° 329, 344, 348. 

Parlementaire Handelingen. — ue van 
25, 26, 27 juni 1957. 


\ 
\ 
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cial dont les miliciens peuvent être 
astreints à un service spécial. 


» L’insoumis est le milicien qui 
_ est porté au registre des réfractaires 
et des insoumis parce qu’il ne s’est 
pas présenté en temps utile soit au 
centre de recrutement et de sélec- 
tion, soit au conseil de revision lors- 


qu’il y est renvoyé, soit à un examen 


médical ou à une mise en observa- 
tion, ordonné par ce conseil. » 


ART. 2. de 


L'article 3, 88 3 et 4, de la même 
loi est remplacé par les dispositions 
suivantes : 


€ 8 8. L’expiration du délai ne 


dégage à aucun moment le déserteur 
de. ses obligations militaires: quel 
que soit son âge, il reste tenu d’ac- 


‘ complir ou d’achever, s’il appartient 


au contingent normal, le terme de 
service actif ou, s’il appartient au 


. contingent spécial, la période d’in- 
struction qui lui était imposée com- 


me militaire ou comme volontaire. » 


-» $ 4 Hormis les cas prévus aux 


| SS 2 et 3, la durée des obligations 


militaires ne peut être prolongée au 
delà du 31 décembre de l’année pen- : 


dant laquelle l'homme atteint 45 
ans. » | 


| ART. 2: 


L'article 7, $& 4, de la même loi est 
remplacé par la disposition suivante : 


« $ 4. Les réfractaires ne peu- 
vent être recherchés ni maintenus 
“ au delà du 31 décembre de l’année 

pendant laquelle ils ont atteint 45 
ans, » | | 


tigen tot normale dienst zijn gehou- 


den en het speciale contingent waar- 


van de dienstplichtigen tot speciale 


dienst kunnen worden verplicht. 


>» Dienstweigeraar : de  dienst- 
plichtige, die in het register der we- 
derspannelingen en der dienstweige- 
raars is opgenomen omdat hij zich 
niet tijdig heeft aangemeld hetzi] 
in het recruterings- en selectiecen- 
trum, hetzij bij de herkeurings- 
raad, wanneer hij daarnaar verwe- 
zen werd, hetzij voor een door deze 
raad gelaste keuring of inobservatie- 
stelling. » 


ART. 2. 


Artikel 3, $$ 3 en 4, van dezelfde 
wet wordt door de volgende bepalin- 
gen vervangen : 


_« 8 8. De deserteur is door het 
verstrijken van de termijn op geenñ 


enkel ogenblik van zijn dienstplicht : 
-ontslagen: hij blijft, op welke leef- 


tijd ook, gehouden tot het vervullen 
of voltooien van de werkeliike 
diensttijd, zo hij tot het normale 
contingent behoort, of van de oplei- 


dingsperiode welke hem als dienst- 


plichtige of vrijwilliger was opge- 
legd, zo hij tot het RPOREE contin- 


gent behoort. »: 


» $4. ‘Béhalve in de gevallen 
waäarvan sprake onder $$ 2 en 3, mag. 
de dienstplicht niet langer duren dan 
tot en met 31 december van het jaar 
Waarin de dienstplichtige 45 jaar 
oud wordt. » | 


ART. 3. 


Artikel 7, S 4, van dezelfde wet | 
wordt vervangen door de volgende 
bepaling : 


« $ 4. De wederspannelingen mo- 
gen opgezocht noch in dienst gehou- 
den worden na 31 december van het 


jaar waarin zij 45 jaar oud gewor- 


den zijn. » 
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ART. 4. | 


L'article 8 de la même loi si rem- 
pie par les FISPOSIHORS suivantes : 


_& Art. 8. $ 1%. Sont appelés à for- 
mer le contingent de la levée annuel- 
Je, les miliciens inscrits sur les listes 
de cette levée, ceux qui ont demandé 
à servir par devancement d’appel, 
les sursitaires et les ajournés des le- 
vées précédentes, les exclus des le- 
vées précédentes rétablis dans le 
droit de servir dans l’armée au plus 
tard le 31 décembre de l’année pen- 
dant laquelle ils ont atteint l’âge de 
28 ans, les miliciens des levées pré- 
cédentes dont la mise à la disposi- 
tion du Ministre des Colonies a été 
mise à néant, les réfractaires non 
encore reconnus aptes, les insoumis 


non encore reconnus aptes ni remis 


(à l'autorité militaire, les miliciens 
rattachés à la levée par résiliation 
d'engagement volontaire et les mili- 
ciens des levées précédentes restés 
sans situation de milice. 


Le 


» $ 2. Le contingent annuel de 
l’armée est divisé en deux parties, 
dont l’une, dénommée contingent 
normal, comprend les miliciens as- 
treints au service normal et dont 
l’autre, dénommée contingent spé- 
cial, comprend les miliciens qui peu- 


| vent être astreints à un service > pe 


- cial. » 


_ ART. $. 


Les modifications suivantes sont 


suivantes sont apportées à l’article 
10 de la même loi : 


__ 8 1e. Le $ 1e et les mots «8 2. 
Ont droit à ce sursis » sont rempla- 
cés par la disposition suivante : 


« $ 1%. Aussi longtemps qu’il est 
pee à. former le contingent d’une 
_ levée portant le millésime d’une des 
. années pendant lesquelles il atteint 


ART. 4 


Artikel 8 van dezelfde wet wordt 
door de volgende bepalingen vervan- 
gen : | 

.« Art. 8, $ 1. Zijn bestemd om in 
het door de jaarlichting geleverde 
contingent te worden opgenomen, de 


 dienstplichtigen die op.de lijsten van 


die lichting zijn ingeschreven, die 
om vervroegde dienstneming hebben 
verzocht, de uitgestelde en voorlopig 
afgekeurden der vorige lichtingen, 
die in hun recht om in het leger te 
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december van, het jaar wäarin zij 
28 jaar oud zijn geworden, de dienst- 


plichtigen der vorige lichtingen wier 


terbeschikkingstelling van de Minis- 
ter van Koloniën ongedaan is ge- 
maakt, de nog niet geschikt bevon- 
den noch aan de militaire overheid 
overgegeven dienstweigeraars, de 
dienstplichtigen, die wegens verbre- 
king van hun vrijwillige verbintenis 


_bii de lichting ziin ingedeeld en de, 


dienstplichtigen der vorige lichtin- 
gen, die zonder militiestand zijn ge-. 
bleven. | 


» 2. Het jaarlijks legercontingent 
wordt ingedeeld in twee delen, waar- 
van het ene, normaal contingent ge- 
noemd, gevormd wordt door de 
dienstplichtigen die tot normale 


dienst ziin gehouden. en het andere, 


speciaal contingent genoemd, bestaat 
uit de dienstplichtigen, die tot specia- 
le dienst kunnen worden verplicht. » 


ART. 5. 


_ 


_ In artikel 10 van dezelfde wet 
worden de volgende NAPPES aan- 
gebracht : n 


$ 1. Paragraaf 1 en de woorden 
« 8 2. Daarop hebben recht » worden 
door de volgende bepaling vervan- 
gen : : 


€ 8 1. Zolang de ingeschrevene 
in aanmerking komt voor het con- 
tingent ener lichting, genoemd naar 
een der jaren waarin hij de leeftijd 
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l’âge de 19 à 23 ans, linscrit est en 

droit d’obtenir un sursis le ratta- 
chant chaque fois à la levée suivan- 
te, s’il réunit une des conditions fi- 
xées ci-après : Lu D 


$ 2. Le 8 2, 1°; alinéa 2, est rem- 
placé par la disposition suivante : 


« Est assimilé au père ou à la mè- 


. re, la personne qui a le milicien or- 
phelin ou abandonné à sa charge de- 


. puis quatre ans au moins à l'expira- 
tion de la AURIEmME année de ce 


dernier. » 


$ 8. Le $ 2, 1°, alinéa 8, ‘est complé- | 


té par les dispositions suivantes : 


€ ou ‘du montant des allocations 
familiales immunisé de la taxe pro- 
fessionnelle pour les personnes à 
Charge pour lesquelles ce montant 
excède le quart. 


___» Pour lapplication de la disposi- 
tion qui précède, les ressources des 
époux sont toujours cumulées et 
l’épouse est toujours considérée com- 
me étant à charge du mari. » 


__ $ 4. Le $ 2, 4, modifié par la loi 
du 22 juillet 1952, est remplacé par 
la disposition suivante : 


_« 4 Les ingénieurs du corps des 
. mines et le personnel du fond de la 
mine. >. | 


8 5. LÉ 8 2, T, modifié par la loi 


du 22 juillet 1952, est remplacé par 


‘ la disposition suivante : 


« T° Les étudiants qui suivent ré- 
gulièrement les cours du jour à 
temps plein dans un établissement 
 d’enseignément non visé au $ 2 du 
présent article. » 


_ 8 6. Les 88 3 et 4 sont remplacés 


par les dispositions suivantes : 


$ 2. Sont en droit d'obtenir des 
sursis, comme il est prévu au $ 1° — 


van 19 tot 23 jaar Dore kan hij 
een uitstel bekomen waardoor hi] 
telkens naar de volgende lichting 
overgaat, indien hij aan een der 
hierna gestelde vereisten voldoet : 


8 2. 8 2, 1°, tweede lid, wordt door 
de volgende bepaling vervangen : 

« Met vader of moeder wordt ge- 
lijkgesteld degene die de verweesde 
of verlaten dienstplichtige sedert ten 


_minste vier jaar te zijnen laste 


heeft, op het ogenblik dat deze de 
volle leeftijd van 18 jaar bereikt. ». 


$ 3. Paragraaf 2, 1e derde lid 
wordt met volgende ‘bepalingen aan- 
gevuld : 


_« of van het bedrag van de bij de 
bedrijfsbelasting  vrijgestelde kin- 
derbijslagen voor de personen ten 
laste waarvoor dit bedrag het vierde 


overschrijdt. 


- y Voor de toepassing van voor- 
gaande bepaling worden de inkom- 
sten van de éechtgenoten altiid 8a- 
mengevoegd en wordt de echtgeno- 
te steeds beschouwd als zijnde ten 
laste van haar man. » 


$ 4. Paragraaf 2, 4 gewijizigd 
bij de wet van 22 juli 1952, wordt 
door de volgende bepaling vervan- 
gen : 


€ 4 De rijksmijningenieurs en 
het ondérgrondse mij jnversoneel. » 


8 5. Paragraaf 2, 7°, gewijzigd 


bij de wet van 22 juli 1952, wordt 


door de volgende bepaling vervan- 
gen : | | 


«. De leerlingen en studenten 
die regelmatig de volledige dagcur- 
sussén .volgen in een onderwijsin- 
richting welke niet onder $ 2 van on- 
derhavig artikel is bedoeld. » 


5 6. Paragrafen 8 en 4 worden 
door de volgende bepalingen vervan- 
gen : 

_« 8 2. Hebben recht om uitstel te 
bekomen, zoals bepaald in $ 1 — met 
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l'âge de 23 ans déterminent le millé- 
sime de la dernière levée étant tou- 
tefois porté à 25 ans — les inscrits 
qui suivent régulièrement les cours 
du jour à temps plein, soit d’une des 
quatre universités ou d’un autre éta- 
blissement d’enseignement supérieur 
belge désigné par le Roi, soit d’une 
université ou établissement d’ensei- 


gnement supérieur étranger d’un de- 


gré équivalent. 


» $ 8. Cet âge est porté à 28 ans 


pour les inscrits qui suivent réguliè- 
rement les cours du jour à temps 


plein en vue d’obtenir le diplôme de 
docteur en médecine, de docteur en 


médecine -vétérinaire, d'ingénieur ci- 
vil des mines ou de licencié en scien- 
ces ; nucléaires. 


» $ 4. Il est porté à 30 ans : 


» 1° Pour les inscrits qui sont mé- | 
. decins ou aui sont inscrits en derniè- : 
re année de médecine et aui désirent : 
se spécialiser dans une branche de : 
l'art de guérir utile à l’armée, pour : 
autant aue le nombre de sursis vou- 
vant encore être accordé leur permette 


de terminer cette spécialisation; 


» 2° Pour les inscrits qui sont in- 
génieurs du corps des mines ou ingé- : 
nieurs du fond de la mine ou qui, 
étant inscrits en dernière année ou : 
venant de terminer les études en vue : 
d’obtenir le diplôme d’ingénieur civil : 
des mines, déclarent avoir l’intention 
de devenir ingénieur du corps des 
mines ou ingénieur du fond se la 


mine ; 


> 3° Pour les inscrits qui se desti- 
nent à une œuvre de mission hors 
d'Europe et suivent l’enseignement 


| qui les prépare à cette destination; 


> 4 Pour les inscrits qui sont 
docteurs en médecine ou docteurs en 
médecine. vétérinaire ou qui sont in- 


scrits en dernière année et qui dési- 





_dien verstande dat de leeftijd van 23 
 jaar die het jaartal van de laatste 


lichting bepaalt evenwel op 25 jaar 
wordt gebracht — de ingeschreve- 
nen die de volledige dagcursussen 
regelmatig volgen hetzij aan een der 
vier Belgische universiteiten of aan 
een ander door de Koning aangewe- 


zen Belgische hogere onderwijsin- 


richting, hetzij aan een gelijkwaardi- 
ge buitenlandse universiteit of nos 


| onderwijsinrichting. 


>» $ 3. Deze Jleeftijd wordt ge- 


“bracht op 28 jaar voor ingeschreve- 


nen die de volledige dagcursussen 
regelmatig volgen met het oog op 
het behalen van het diploma van 


doctor in de geneeskunde, van doc- 
tor in de veeartsenijkunde, van bur- 


gerlijk mijningenieur of van licen- 
ciaat in de kernwetenschappen. 


» $ 4. Deze leeftijd wordt: ge- 


: bracht op 30 jaar : 


» 1° Voor ingeschrevenen die ge- 
neesheer zijn of die voor het laatste 
jaar geneeskunde zijn ingeschreven 
en die zich wensen te specialiseren 
in een tak van de geneeskunde welke 
dienstig is voor het leger, voor zover 
hun nog voldoende uitstel kan wor- 
den verleend om deze specialisatie te 


; beëindigen ; ; 


> > Voor ingeschrevenen, die 
rijksmijningenieur of ondergronds: 
mijningenieur zijn of die voor het 
laatste jaar zijn ingeschreven of 
hun studies met het oog op het beha- 
len van het diploma van burgerlijk 
mijningenieur pas beëindigd hebben 


“en verklaren de bedoeling te hebben 


riiksmiiningenieur of ondergronds 
mijningenieur te worden : 


» 8° Voor ingeschrevenen. die 
zich op missiewerk buiten Europa 
voorbereiden en het onderwiis vol- 
ne dat hen tot deze bestemming Op- 
eidt ; 


» 4 Voor ingeschrevenen, | die 
doctor in de geneeskunde of doctor 
in de veeartseniikunde ziin of die 


voor het laatste jaar zijn ingeëchre- 
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rent être mis à la disposition du Mi- 
nistre des Colonies pour le service 
dans les territoires d’outre-mer. » 


ART. 6. 


L'article 11 de . même loi est 


remplacé par la ni suivan- 
te : 


« Art. 11. 8 17. L’inscrit qui, 


après l’expiration du délai imparti 


pour l'introduction des demandes de 


sursis, mais avant d’avoir achevé 


son terme de service actif ou d’avoir 
été désigné pour le contingent spé- 
cial vient à remplir, par suite du 
décès d’un membre de la famille, les 
conditions déterminées à l’article 10, 
8 1°, 1° ou 2°, a droit à un sursis ex- 
 traordinaire le Lean à la levée 
suivante. 


» $ 2. Pour l’octroi de ce sursis le 


conseil de milice et le conseil supé- 
_ rieur de milice peuvent avoir égard 

aux ressources présumées de l’année 
suivante. 


» 8 8. Si l’intéressé est compris 
dans le contingent normal d’une le- 
vée ultérieure, il lui est tenu compte 
du temps qu’il aurait déjà passé 
sous les armes. >» 


_ ART. 7. 


Le chiite IV, section 8, B, de la 
même loi, modifié par les lois du 22 
| décembre 1953 et du 12 mars 1954, 
est RDPIACE par la disposition sui- 
vante : 


« B. 
. De la dispense pour cause morale. 


» Art. 12. Est dispensé du service 
en temps de paix et suit, en ce qui 
concerne la durée des obligations mi- 
litaires, le sort des miliciens de sa 
classe d'âge : 


» 1° L’inscrit qui, en raison de 
son âge, n’a plus droit aux cinq pre- 


-  miers sursis et qui a, depuis l’âge de 


ven en die ter beschikking van de 
Minister van. Koloniën wensen te 
worden gesteld, met het oog op 
dienst in de. overzeese gebieden. » 


ART. 6... 


Artikel 11 van dezelfde wet wordt 
vervangen door de volgende bepa- 
Üing : 


« Art. 11. $ 1. De ingeschrevene 


. die na het verstrijken van de ter- 


mijn gesteld voor de indiening van 
de aanvragen om uitstel, maar vôér 
de beëindiging van zijn werkelijke 
dienst of véôr zijn aanwijzing voor 
het speciale contingent, ingevolge 
het overlijden van een gezinslid, de 
in $ 1, 1° of 2°, van artikel 10 be- 


paalde voorwaarden vervult, heeft 


recht op een buitengewoon uitstel, 
waardoor hij naar de volgende lich- 


_ting overgaat. 


» $ 2. Inzake het verlenen van zulk 
uitstel zijn de militieraad en de hoge 
militieraad bevoegd met de vermoe- 
delijke inkomsten van het volgende 
jaar rekening te houden. 


» 8 3. Maakt de belanghebbende 
deel uit van het normale contingent 
van een latere lichting dan wordt 
hem de eventueel reeds volbrachte . 
diensttijd aangerekend. » | 


| ART. 7. | 
‘Hoofdstuk IV, afdeling 3, B, van 
dezelfde wet, gewijzigd bij de wet- 
ten van 22 december 1953 en 12 


maart 1954, wordt door de volgende 
bepaling vervangen : | 


« B. Vrijlating OP “morelé grond. | 


> Art. 12. In vredestijd is vrij 


_van alle dienst en wordt, wat de 


duur van de dienstplicht betreft, be- 


handeld zoals de dienstplichtige van 
zijn leeftijdsklasse : 


» 1° De ingeschrevene, die wegens 
zijn leeftijd geen recht meer heeft 
op de eerste vijf uitsteltermijnen en 
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18 ans, sa résidence effective et ie 
bituelle à l'étranger dans un pays 
autre que le Congo Belge ou le 
Ruanda-Urundi, les 
ques et les pays HAOPES de la 
_ Belgique; : | | 


» 2 L’inscrit qui, en Haion de | 
son âge, n’a plus droit aux cinq pre- 


miers sursis et qui, au moment de 
l’introduction de sa demande, rem- 
plit depuis deux ans au moins les 


conditions déterminées à l’article 10, 


à s 1° PO > 


ART. 8. 


Il est ajouté au chapitre IV de la 
même loi une section 8bis, rédigée 


” comme suit : 


SECTION 3b1s. 
De la désignation | 
pour le contingent spécial. 


__» Art. 13. $ 1®%. 
le contingent spécial : 


Est désigné pour 


5» le L'inscrit qui 
cinq frères ou sœurs en vie, à condi- 
tion : | 


> qu'aucun Fe n'ait déjà béné- | 


ficié, comme membre d’une famille 
nombreuse, du sursis illimité ou de 
la libération prévus par la législa- 
tion antérieure abrogée, de la dis- 
pense du service en temps de paix 
ou de la De EDEN pour le contin- 
gent spécial; . 


» que les ressources cumulées du 


père et de la mère ou des personnes 
y assimilées au sens de l’article 10, 
$ 1°, 1°, alinéa 2, n’excèdent pas le 
triple de la somme déterminée à 


l’article 10, $ 1+, 1°, alinéa 8, cette. 


somme étant augmentée d’un quart 
ou du montant des allocations fami- 
liales par personne à ue comme 
il y est prévu. 


» Les dispositions de l’article. 10, 
8 1er, 1°, alinéa 4 et suivants, sont 
d'application. - 


îles . britanni- 


a au moins 


van artikel 10, 
niet meer bedraagt dan het drievoud 
van het bij artikel 10, $ 1, 1°, derde 


die sedert de leeftijd van 18 jaar . 


zijn werkelijke en gewone verblijf- 
plaats heeft in het buitenland, uitge- 
zonderd in Belgisch-Congo of Ruan- 
da-Urundi, de Britse Eilanden en de 
aan België grenzende landen:; 


» 2 De ingeschrevene, die wegens 
zijn leeftijd geen recht meer heeft 
op de eerste vijf uitsteltermijnen en 
die bij het indienen van zijn aan- 
vraag sedert ten minste twee jaar de. 
voorwaarden gesteld in artikel 10, 
$ 1, 3 of ” vervult. » | 


Age 8. 


* Aan hoofdstuk . IV van | dezelfde 
wet wordt een afdeling 3bis toege- 
voegd, luidend als volgt : 


_« AFDELING 3bts. 


Aanwijring 
voor het speciale contingent. 


» Art 13. $ 1. Wordt aangewezen 
voor het speciaal contingent : | 


»> 1° De ingeschrevene, die ten 
minste vijf broeders of zusters in le- 
ven heeît, op voorwaarde : 


» Dat geen enkele broeder als lid 
van een groot gezin reeds onbepaald 
uitstel of ontheffing, als voorzien 
bij de opgeheven vroegere wetge- 
ving, of vrijlating in vredestijd, dan 
wel de aanwijzing voor het speciale 
contingent heeft genoten; 


» Dat het samengevoegd inkomen 
van de vader en de moeder of de met : 
gelijkgestelde personen, naar de zin 
$S 1, 1°, tweede lid, 


lid, bepaalde bedrag, met dien ver- 
stande dat dit bedrag verhoogd . 
wordt met één vierde of met het be- 
drag der kinderbijslagen per per- 
soon ten laste, zoals daarbij is voor- . 


_Zzien. 


-» De ooliieen van artikel 10, 
8 1, 1°, vierde lid, en volgende, zijn 
van toepassing. 


>» À défaut de père et de mère ou 
de personnes y assimilées, il est tenu 
compte des ressources des frères et 
sœurs vivant avec le milicien. 


» Si 
présent article sont remplies par 


plusieurs frères faisant partie de la 


_ même levée et faisant valoir valable- 
ment leurs droits, la désignation 
pour le contingent spécial n’est ac- 
cordée qu’à l'aîné: 


a Ms 


» 2° L'inscrit dont nn frères 


ont accompli leur service actif. 


>» Sont considérés comme ayant 


accompli leur service actif, les frères 
désignés pour le contingent normal 


ou recrutés pour le personnel perma- 
nent de l’armée qui sont en activité 
de service, en congé limité ou illimi- 
té, en non-activité, pensionnés ou ré- 
formés pour maladies ou infirmités, 
mis à la disposition du Ministre des 
_ Colonies, conformément à l’article 
68, $ 4, congédiés à l’expiration de la 
durée des obligations militaires ou 
décédés dans une de ces situations. 


» Est également considéré comme 


service de frère, le fait que les père, 


mère, frère ou sœur du milicien : 


» a) En qualité de militaires ou 
de résistants, ont été tués au cours 
des opérations de guerre ou sont 
morts à la suite soit de blessures re- 
‘cues à l’ennemi, soit de maladies 
contractées ou aggravées du fait du 
service militaire pendant. la guerre 
ou dans la résistance; 


> b) En qualité de prisonniers de 


guerre, prisonniers politiques ou dé- 
portés, sont morts au cours ou à la 
suite de leur internement ou de leur 
déportation; . 


les conditions prévues au | 


— 2011 — 


> Bij ontstentenis van vader en 
moeder of met dezen gelijkgestelde 
personen, Worden de inkomsten van 
de met de dienstplichtge samenwo- 


nende broeders en zusters in aan- 


merking genomen. 


» Zijn de in dit artikel gestelde 
voorwaarden vervuld door verschei- 
dene broeders, die tot dezelfde lich- 
ting behoren en hun aanspraken 


 deugdelijk doen gelden, dan wordt 


alleen de oudste voor het speciale 
contingent aangewezen; | 


» 2° De ingeschrevene, : waarvan 
drie broeders hun werkelijke dienst. 
volbracht hebben. 


> Worden geacht hun werkelijke 


- dienst te hebben volbracht, de voor 


het normale contingent aangewezen 


of voor het permanente legerkäder. 


aangeworven broeders, die in wer- 
kelijke dienst, met bepaald of onbe- 
paald verlof, op non-activiteit ge- 
steld, wegens ziekte of lichaamsge- : 
breken gepensioneerd of bij reform 
ontslagen, ter beschikking van de 


‘ Minister van Koloniën overeenkom- 
stig artikel 63, $ 4, gesteld, na het 
einde van hun dienstplicht afge- 


dankt of in een van die standen over- 
leden zijn. 


» Wordt insgelijks aangezien als 


een broederdienst het feit dat de va- 
_broeder of zuster van 


der, moeder, 
de dienstplichtige : 


» a) Al militair of verzetslid ge- 
dood werden tijdens de krijgsver- 
richtingen of gestorven ziin ingevol- 
ge verwondingen veroorzaakt door 
de vijand, dan wel ingevolge ziekte 
opgedaan of verergerd in en door de 
militaire dienst tijdens de PSE Of . 
in het verzet. | 
poli- 


> b) Als : krijgsgevangene, 


|tiek gevangene of gedeporteerde, 


gestorven zijn tijdens of ingevolge 
hun internering of hun deportatie ; 


son âge, n’a plus droit aux cinq pre- 
 miers sursis et qui remplit les con- 


- pensable soutien de famille si un 
. membre en vie de sa famille a déjà 
bénéficié de cette mesure. » 


réserve de recrutement lorsque. le 
. conseil de milice constate que la cau- 


ts 
| lement la nationalité; 


_1o ou au 2° du $ 1°", peut encore obte- 
| 


. complété par la disposition suivante: 
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» c) En raison de leur attitude 
patriotique, ont été assassinés par 


_ des partisans ou des agents de l’en- 
_nemi ; 


_» d) Ont été exécutés par l’enne- 


» e) Ont subi comme prisonniers 
politiques une détention de six mois 
au moins; 


» 3° L’inscrit qui est devenu Bel- 
ge ou à qui la qualité de Belge a été 
reconnue après le 31 décembre de 
l’année pendant laquelle il a atteint 
28 ans, ou après avoir satisfait à 
des obligations de service actif dans 
son pays. d’origine ou de résidence 
ou dans le pays dont il possède éga- 


Le: L’inscrit qui, en raison de | 


ditions déterminées à l'article 10, 
$ 1°", 1° ou 2°, ou à l’article 11. 


» $ 2. L’inscrit qui, après l’expi- 
ration du délai prévu pour l’intro- 
duction des demandes, vient à rem- 
plir les conditions mentionnées au 


nir sa désignation pour le contingent 
spécial s’il introduit sa demande 
avant la date à laquelle il doit re- 
joindre son unité. | 


__» $ 8. La désignation pour le 


contingent spécial ne peut être ac- 
cordée à un milicien comme indis- 


La 


ART. 0. 


L'article 15 de la même loi est 


& $ 6. L’exclu est reversé dans la 


se d'exclusion prend fin avant le 31 


» ce) Wegens hun vaderlandlieven- 
de houding door partijgangers of: 
‘handlangers van de Vi) jand werden : 
vermoord ; 


» d) Door ‘de vijand werden te- 
rechtgesteld ; 


» e) Als colitiek gevangene, een 
gevangenschap van minstens es 
maanden hebben ondergaan; 


> 8 De ingeschrevene die Belg is 
geworden of wiens hoedanigheid 
van Belg werd erkend na 31 decem- 
ber van het jaar waarin hi] 28 jaar 
is geworden, of na zijn werkelijke 
dienst te hebben volbracht in zijn 
land van herkomst of verblijf of in 
het land waarvan hij eveneens de 
nationaliteit bezit. 


» 4 De ingeschrevene, die uit 
hoofde van zijn leeftijd geen recht 
op de eerste vijf uitsteltermijnen 
meer heeft en de voorwaarden ge- 
steld in artikel 10, $ 1, 1° of >, of i in 
artikel 11, vervult. 


» $ 2. De ingeschrevene, die eerst 
na het verstrijken van de termijn 
gesteld voor het indienen der aan- 
 vragen, de onder 1° of 2° van $ 1 ge- 
stelde voorwaarden vervult, kan nog 
zijn aanwijzing voor het speciale 
contingent bekomen, indien hij zijn 
aanvraag indient v66r de dag waar- 
op hij zich bij zijn eenheid moet ver- : 
_voegen. 


»y $ 3. De aanwijzing voor het 
Heule contingent kan niet worden 
verleend aan een dienstplichtige- 
kostwinner, 20 een nog in leven zijn- 
de lid van zijn gezin reeds met zulke 
maatrege] werd begunstigd. » 


ART. 0. 


| Artikel 15 van dezelfde wet wordt 
: met de volgende bepaling aangevuld: 


« $ 6. De uitgeslotene wordt op- : 
nieuw in de werfreserve opgenomen 
wanneer de militieraad vaststelt dat 
de oorzaak van de uitsluiting een 


décembre de l’année au cours de la- 
quelle il a 33 ans. 


_»> Il est dès lors traité comme il 
est dit à l’article 8 si la cause de l’ex- 
clusion est venue à cesser au plus 
tard le 31 décembre de l’année pen- 
dant laquelle il a atteint 28 ans; 
dans le cas contraire, il est traité 
comme milicien dispensé du service 
en temps de paix et suit, en ce qui 


concerne la durée des obligations 


militaires, le sort des miliciens de sa 
classe d'âge. » 


ART. 10. 


L'article 16 de la même loi est 
. remplacé par la disposition suivante: 


» Art. 16, 8 1. Est mis à la dis- 


position du. Ministre des Colonies, 
s'il contracte un engagement volon- 
taire dans les cadres de réserve de 
‘la Force publique et s'engage à se 
trouver effectivement au Congo bel- 
ge ou au Ruanda-Urundi ou aux mis- 
sions hors d'Europe dans un délai de 
six mois à dater de l’arrêté du Mi- 
nistre de l’Intérieur le mettant à la 
disposition du Ministre des Colonies : 


>» 1° L’inscrit qui se destine à une 
œuvre de mission en dehors de l’'Eu- 
rope ; 


>» 20 L’inscrit qui est porteur du 
diplôme de docteur en médecine ou 
de docteur en médecine vétérinaire. 


. » $ 2. Dans les limites de la du- 
rée des obligations militaires, la du- 
rée de l’engagement est égale à celle 
de la résidence de l’intéressé au Con- 


go belge, au Ruanda-Urundi ou aux 


missions hors d'Europe; cette rési- 
dence devant comporter un mini- 
mum de présence effective de trois 
années au cours des quatre premiè- 
res années qui suivent l’arrivée. 
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einde neemt vôér 31 december van 
het jaar in de loop waarvan hij 33 
jaar oud wordt. 


» Dienvolgens wordt hi] behan- 


 deld als bepaald in artikel 8 wan- 


neer de oorzaak van de uitsluiting 


.vervalt uiterlijk op 31 december van 


het jaar waarin hij 28 jaar oud is 
geworden; in het tegenovergestelde 


geval wordt hij aangezien als dienst- 


plichtige vrijgelaten van dienst in 
vredestijd en behandeld, wat de duur 
van de dienstplicht betreft, zoals de 
dienstplichtigen zijner leeftijdsklas- 
se. | 


ART. IO. 


| Het ae. 16 van dezelfde wet 
wordt vervangen door de ds 
bepaling : 


_« Art. 16, $ 1. Wordt ter beschik- 
king van de Minister van Koloniën 
gesteld, bijaldien hij een vrijwillige 
dienstneming in de reservekaders 


van de Weermacht aangaat en zich 


verbindt werkelijk in Belgisch-Con- 


go of in Ruanda-Urundi of in een 


missiepost buiten Europa te verblij- 
ven binnen Zzes maanden die volgen 
on het besluit van de Minister van 
Binnenlandse Zaken, waarbij hij ter 
beschikking van de Minister van Ko- 
Joniën is gesteld : 


> l° De ingeschrevene die voor 


missiewerk buiten Europa wordt op- 


geleid ; 


> 2 De ingeschrevene die houder 
is. van het diploma van doctor in de 
geneeskunde of in de veeartsenij- 


runde 


» F 2. Binnen de grenzen van de 
duur der militaire verplichtingen, is 
de duur. van de verbintenis gelijk 
aan deze van het verblijf van belang- 
hebbende in Belgisch-Congo, in 
Ruanda-Urundi of in een missiepost 
buiten Europa; dit verblijf moet 
minstens een werkelijke aanwezig- 
heid van drie jaar gedurende de eer- 
ste vier jaren na de aankomst be- 
helzen. | 


» Le Ministre des Colonies déter- 
mine les autres conditions de l’enga- 
gement. Dans le cas prévu au $ 1®, 
1°, l’affecctation au service de santé 
est de droit. | 


» $ 3. Le milicien à la disposition 
du Ministre des Colonies est exemp- 


té du service dans l’armée métropo- 


litaine. 


» $ 4. La : mise à la disposition du 


Ministre des Colonies et l’engage- 
ment dans les cadres de réserve de la 
Force publique prennent fin par la 
constatation faite par lé Ministre des 


Colonies et le Ministre de l’Intérieur 


que l'intéressé n’a pas tenu ses en- 
gagements. | 


» 5. Le milicien dont la mise à la 
disposition du Ministre des Colonies 
a pris fin par application du $ 4, est 
inscrit sur les listes de milice de la 


levée en cours, tandis que celui qui à 


l'expiration du délai des quatre pre- 
mières années a cessé de réunir les 
conditions de résidence prévues au 
$ 2, est reversé dans la réserve de 
recrutement comme milicien’ dispen- 
sé du service en temps de paix et 
suit, en ce qui concerne la durée des 
obligations militaires, le sort des 
miliciens de sa classe d’âge. 


» En temps de guerre, le Ministre 
: des Colonies peut également reverser 
les miliciens remis à sa disposition 
dans la réserve de recrutement. » 


| ART. II. 
L'article 17, 8 2, de la même loi, 


est remplacé par la disposition sui- 
vante : 


. € $ 2. Sont assimilés aux mem- 
bres de la famille décédés, lorsque 
l'octroi du sursis où de la désigna- 
tion pour le contingent spécial est 
subordonné à ce décès, ceux qui, soit 
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De Minister van Koloniën bepaalt 
de andere voorwaarden van de 
dienstneming. In het geval waarvan 
sprake in $ 1, 1°, heeft van rechts- 
wege indeling bij de gezondheids- 


| dienst plaats. 


» $ 8. De dienstplichtige ter be- 
schikking van de Minister van Kolo- 
niën is van de dienst in het leger van 
het moederland vrijgesteld. | 


> $ 4. De  terbeschikkingstelling 
van de Minister van Koloniën en de 


dienstneming in de reservekaders 
van de Weermacht nemen een einde 


bij de constatering door de Minister 
van Koloniën en de Minister van 
Binnenlandse Zaken dat de belang- 
hebbende zijn VEDRERIEEeR niet is 
ARR oReR 


=» $ 5. De dienstplichtige wiens 
terbeschikkingstelling van de Minis- 
ter van Koloniëén een einde heeft ge- 
nomen in toepassing van $ 4, wordt 
ingeschreven op de militielijsten van : 
de lopende lichting, terwijl hij die, 
na het verloop van de eerste vier Jja- 


ren, heeft opgehouden de bij $ 2 ge- . 


stelde verblijfsvoorwaarden te ver- 
vullen, naar de werfreserve wordt 
overgebracht als dienstplichtige die 
in vredestijd vrij van dienst gela-- 
ten is, en dan ook ten aanzien van 
de duur van de dienstplicht wordt 
behandeld als de D PAGES | 
2uner leeftijdsklasse. 


» In oorlogstijd” kan de Minister 
sn Koloniën de dienstplichtigen 
die te zijner beschikking zijn gesteld 
eveneens bi) de werfreserve inlij- 
ven. » 


ART. II. 


$ 2 van artikel 17, van dezelfde 
wet wordt vervangen door de volgen- 
de bepaling : 


« $ 2. Worden gelijkgesteld met 
de overleden gezinsleden, bijaldien 


“de uitstelverlening of de aanwijzing 


voor het speciaal contingent van dat 
overlijden is afhankelijk gesteld, zij 
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par suite de paralysie, de cécité, de 

démence ou d’autres maladies ou in- 
_ firmités de gravité analogue requé- 
rant le repos permanent au lit ou 
l’aide constante d’une tierce pérson- 
ne, soit par suite d’abandon de fa- 
mille ou de disparition prolongée, 
constatés l’un comme l’autre depuis 
deux ans au moins, doivent être con- 
sidérés comme perdus pour la famil- 
le. » 


ART. I2. 


$ 1e. L'article 20, $ 1®", de la méê- 
me loi est complété par la disposi- 
. tion suivante : 

« 6° Les demandes de <option 
pour le contingent spécial. 


$ 2. Le même article est complété 


comme suit : 


« $ 3. Les demandes de sursis, de 


dispense pour cause morale et de dé- 
signation pour le contingent spécial 
‘ peuvent néanmoins être introduites 
après l'expiration des délais, mais 
avant la date à laquelle le demandeur 
doit rejoindre son unité pour accôm- 
plir le terme de service actif, lors- 
qu’il remplissait déjà, avant l’expi- 
ration des délais, les conditions re- 
quises et invoque pour être relevé de 
la forclusion des motifs exception- 
nels à apprécier par les juridictions 
de RH | 


> $ 4. Le milicien peut, devant 
les juridictions de milice, modifier 


en tout état de cause l’objet de sa de- 


mande et y substituer un motif à un 
autre. » 


ART. 13. 
+ L'article 22 de la même loi est 
remplacé par la disposition suivante: 


« Art. 22. Si plusieurs demandes 


introduites par le même milicien 
sont reconnues fondées, la situatiôn 
de milice qui prévaut est déterminée 
dans l’ordre suivant : l’exemption, la 


die, hetzij ingevolge verlamming, 
blindheid, krankzinnigheid of nadere 


_ziekten of lichaamsgebreken van ge- 
 lijkaardige zwaarte, welke een voort- 
 durende bedlegerigheid of bijstand 


van een derde persoon vergen, hetzij 
ingevolge een sedert ten minste 
twee jaar vastgestelde familieverla- 
ting of langdurige vermissing, als 


verloren voor het gezin dienen te 
| worden beschouwd. » 


_ ART. I2. 


8 1. Artikel 20, $ 1, van dezelfde 


wet wordt met de volgende bepaling 
aangevuld : 


« 6°. De aanvragen om aanwijzing 
voor het speciale contingent. » 


$ 2. Hetzelfde artikel wordt als 
volgt aangevuld : 


« $ 3. De aanvragen om uitstel, 


| om vrijlating op morele grond en om 


aanwijzing voor het speciale contin- 
gent mogen evenwel worden inge- 
diend na het verstrijken van de ter- 
mijnen, doch vôôr de datum waarop . 
de aanvrager zich bij zijn eenheid 
ter vervulling van zijn werkelijke 
diensttijd moet vervoegen, wanneer 
hij, voôr het verstrijken van de ter- 
mijnen, reeds de gestelde vereisten 
vervulde en tot opheffing van het 
verval uitzonderlijke redenen aan- 
voert, ter behoordeling van de mili- 
tierechtscolleges. 


>» $ 4. In elke stand van de zaak 
kan de dienstplichtige voor de mili- : 
tierechtscolleges het voorwerp van 
zijn aanvraag Wijzigen of een reden 
door een andere vervangen. » 


ART. 13. 
Artikel 22 van dezelfde wet wordt 


door de .volgende bepaling vervan- 
gen : | | 


« Art. 22. Indien  verschillende 


aanvragen van eenzelfde dienstplich- 


tige gegrond worden bevonden, 


.wordt de militiestand bepaald naar 


de volgende orde van voorrang: vrij- 
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dispense laioursement le ‘sursis, la 
Fe rAOR pour le conthgent Spé- 
cial. _ 


. ART. I4. 


L'article 23 de la même loi est 
remplacé par la disposition suivante: 


« Art. 23. Les miliciens appelés à 
contribuer à la formation du contin- 
gent sont désignés pour le contingent 
normal s'ils n’acquièrent une autre 
situation de milice. > 


ART. I5. 


La section 2 du chapitre V de la 
même loi, modifiée par la loi du 22 
juillet 1952, est abrogée. 


- . ART/ 16. 


L'article 26 de la même loi, modi- 
fié par l’article 3 des lois des. 22 juil- 
let 1952 et 22 décembre 1953, est 

remplacé par la disposition suivante: 


« ia 26. Le conseil 


de milice 
connaît : | 


_. » 1° des demandes de sursis: 


> 2° des demandes de dispense; 


» 3° des demandes de désignation | 


. pour le contingent sd 


» 4 des exclusions. > 


ART. 17. 


L'article 27 de la même loi est 


remplacé par la disposition suivante: 


« Art. 27. Le Ministre de l’Inté- 
rieur arrête les dates d'ouverture et 
de clôture des sessions ordinaires du 
conseil de milice. 


» Toutefois, en dehors des ses- 
sions, le conseil est. réuni par son 
président, à la diligence du gouver- 
neur de province, pour connaître des 
demandes de sursis extraordinaire, 
des demandes de désignation pour le 


stelling, vrijlating, voorlopige afkeu- 
ring, uitstel, aanwijzing voor het 


| speciale contingent. » 


. ART. I4,. 


Artikel 23 van dezelfde wet wordt 
vervangen door de ASUS bepa- 
ling : 


« Art. 23. De in het néant 


op te nemen dienstplichtigen worden 
| voor het normale contingent aange- 


wezen, tenzij zij een andere militie- 
stand verkrijgen. » 


ART. IS. 


 Afdeling 2 van hoofdstuk V van 
dezelfde wet, gewijzigd bij de wet 
van 22 JjJuli 1952 wordt opgeheven. 


ART. I6. 


Artikel. 26 van dezelfde wet, ge- 
wijzigd bij artikel 3 van de wetten 
van 22 juli 1952 en 22 december 
1953, wordt vervangen door de vol- 
gende bepaling : 


« Art. 26. De militieraad neemt 
kennis van : 


=.» 1° de aanvragen om uitstel; 
|» 2 de aanvragen om vrijlating; 


.» 8° de aanvragen om aanwijzing 
voor het speciale contingent; 


4 de uitsluitingen. » 


ART. 17. 


Artikel 27 van dezelfde wet wordt 
vervangen door de volgende bepa- 
ling : 


&« Art. 27. De Minister van Bin- 
nenlandse Zaken bepaalt de ope- 
nings- en sluitingsdata van de gewo- 
ne Zittijden van de militieraad. 


> Buiten de zittijden echter wordt 
de raad, op verzoek van de provin- 
ciegouverneur, door zijn voorzitter 
bijeengeroepen om kennis. te nemen 
van de aanvragen om buitengewoon 


| uitstel, van de aanvragen om aanwij- 
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contingent spécial fondées sur les 
conditions d’octroi de ce sursis ou 
sur la disposition de l’article 13, $ 2, 
des demandes introduites après l’ex- 
piration des délais en vertu de l’ar- 
ticle 20, $ 3, et des exclusions. Dans 
l'intervalle, l’autorité militaire peut, 
si le demandeur est en service, en- 


voyer celui-ci en congé sans solde. » 


“ ART. 18. 


Les $$ 3 et 4 de l'article 29 de la 
même loi sont remplacés par les dis- 
positions suivantes 


« 8 3. Si la demande est fondée 
sur l’état de santé d’un membre de 
la famille, le conseil désigne un mé- 
decin. pour vérifier le fait allégué. 


» Le rapport d'expertise, précédé 
de la formule de serment : « Je jure 
» de remplir mes fonctions d’expert 
» en honneur et conscience, avec 
»- exactitude et probité », est trans- 
mis au président dans les vingt-qua- 
tre heures de la visite médicale. 


» 4. Lorsqu'un sursis ou la dési- 


gnation pour le contingent spécial ne 


peut être accordé à un milicien com- 
me indispensable soutien de famille 
parce que les conditions énoncées à 
l’article 10, $ 1°", 1°, ne sont pas rem- 
plies, mais que des circonstances 
spéciales militent néanmoins en fa- 
veur de l’accueil de la demande, le 
conseil, s’il y a unanimité, défère la 
cause au conseil supérieur de mili- 
ce. » 


“ART. 10. 


L'article 31 de la même loi est 
remplacé par la disposition suivante: 


« Art. 31. Le conseil supérieur 
de milice connaît de l’appel des déci- 
eions rendües par les conseils de mi- 
lice. » 


_Zing voor het speciale contingent ge- 


steund op de voorwaarden waaron- 
der zulk uitstel kan worden verleend 
of op het bepaalde in artikel 13, $ 2, 
van de aanvragen ingediend na het 
verstrijken van de termijnen krach- 
tens artikel 20, $ 3, en van de uitslui- 
tingen. Ondertussen kan de militaire 
overheid de aanvrager, zo deze reeds 
dienst doet, met verlof zonder soldi)j 
zenden. » 


ART. 18. 


De $$ 3 en 4 van artikel 29 van 
dezelfde wet worden door de volgen- 
de bepalingen vervangen : 


« $ 3. Steunt de aanvraag op de 
gezondheidstoestand van een gezins- 
lid, dan wijst de raad een genees- 
heer aan om de juistheid van het 


aangevoerde feit na te gaan. 


» Het desbetreffende deskundige 
verslag, voorafgegaan door het eeds- 
formulier : « Ik zweer mijn ambt als 
» deskundige in eer en geweten, 
> nauwgezet en eerlijk te vervul- 
len », wordt aan de voorzitter binnen 
vier en twintig uren na het genees- 
kundig onderzoek toegezonden. 


» $ 4. Indien uitstel of aanwij- 
Zing voor het speciale contingent we- 
gens kostwinnerschap niet kan wor- 
den verleend, omdat de in artikel 10, 
SR OL vermelde voorwaarden niet 


zijn vervuld, hoewel er speciale om- 


standigheden zijn die voor inwilli- 
ging van de aanvraag pleiten, ver- 
wijst de raad, mits dit met eenparig- 
heid van stemmen geschiedt, het ge- 
val naar de hoge militieraad. » 


ART. 10. 


Artikel 31 van dezelfde wet wordt 
vervangen door de volgende bepa- 
ling : 


« Art. 31. De hoge militieraad 
neemt kennis van het beroep tegen 
de beslissingen van de militieraden.» 
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ART. 20. 


L'article 32 de la. même loi est 
remplacé par la disposition suivante: 


« Art. 32. Le gouverneur de pro- 
vince et le milicien peuvent 
_ ter l'appel prévu à l’article 31. 


ART. 21. 


Les mots «ou de recours », «ou 
du recours », « ou le recours », sont 
supprimés dans les articles 33 et 34 
de la même loi. 


ART. 22. 


| L'article 36, alinéa 2; de la même 
- loi est remplacé par la disposition 
suivante : 


« En dehors des sessions ordinai- 
res, le conseil est réuni par son pré- 
sident dans les cas où la décision at- 
taquée a été ou pouvait être pronon- 
cée en dehors de la session et dans le 
cas de renvoi après cassation. » 


ART. 23. 


Les mots «ou la dispense » sont 


remplacés par <eou la désignation 
pour le contingent spécial» dans 
l’article 38, $ 3, de la même loi. 


_ ART. 24. 


L'astdle 45 de la même loi est 
complété par l’alinéa suivant : 


« S'il remplit les conditions, de ré- 
sidence prévues à l’article 47, $ 1°", 
pour subir l'examen médical -au 
Congo belge ou au Ruanda-Urundi 
ou à l'étranger, il peut cependant de- 
mander au conseil d’être examiné au 
Congo Belge où au Ruanda-Urundi 


ou au siège d’un poste diplomatique 


ou consulaire. Il est fait application, 


dans ce cas, de l’article 47, $$ 4 à 8.» 


ART. 20. 


. Artikel 32 van dezelfde wet wordt 
vervangen door dé volgende bepa- 


ing : 


« Art. 32. Het in artikel 31 be- 
doelde beroep staat open aan de pro- 
vinciegouverneur en aan de dienst- 
plichtige. » 


ART. 21. 


De woorden «of van verhaal », 
«of van het verhaal », « of het ver- 
haal », vervallen in de artikelen 33 
en 34 van dezelfde wet. 


ART. 22. 


Het tweede lid van artikel 86 van 
dezelfde wet wordt vervangen door 
de volgende bepaling : 


« Buiten de gewone zittijden 
wordt de raad door zijn voorzitter 


- bijeengeroepen ingeval de bestreden 


beslissing buiten de zittijd is of kon 
worden uitgesproken en in geval van 


verwijzing na cassatie. » 


ART. 23. 


In artikel 38, $ 3, van dezelfde wet 
worden de woorden «of de vrijla- 
ting » vervangen door «of de aan- 
wijzing voor het speciale contin- 


- gent. » 


| ART. 24. 


Arijkel 45 van dezelfde wet wordt 
met het volgende lid aangevuld : 


« Vervult hij de voorwaarden van 
verblijf gesteld in artikel 47, $ 1, 
voor de keuring in Bélgisch-Congo 
of in Ruanda-Urundi of in het bui- 
tenland, dan kan hij evenwel aan de 
raad vragen in Belgisch-Congo of in 
Ruanda-Urundi of ten zetel van een 
diplomatieke of consulaire post te 


. worden gekeurd. In dit geval vindt 


artikel 47, $$ 4 tot 8, toepassing. » 
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ART. 25. L 
L'article 52, $ 2, de la même loi 


est remplacé par la disposition sui- 


vante : 


« $ 2. Il est D roasé. sous pli re- 


commandé à la poste, au greffe de la 
Cour de cassation : par le Ministre 
de l’Intérieur, dans les trois mois du 
prononcé de la décision. attaquée; 
par Je milicien, dans les quinze 
jours de la réception de la notifi- 
cation de la décision AHEAUeS » 


ART. 26. 


La section 7 du chapitre V de la 
même loi est remplacée par les dis- 
positions suivantes : | 


SECTION 7. 


De la renonciation au sursis, 
à la dispense, 
à la désignation pour le COLRENR 
spécial. 


» Art. 55. Le milicien -peut re- 
noncer au sursis et à la dispense et, 
tant qu’il n’a pas été remis à l’auto- 
rité militaire, à sa désignation pour 
le contingent spécial. 


» Le Roi détermine dans quelle 
forme, auprès de quelle autorité et 
dans quel délai précédant la clôture 
de la remise du contingent la renon- 
ciation doit être faite, le tout à peine 
de nullité. » 


ART. 27. 


Les mots « six jours au plus » sont 
remplacés par : « dix jours au plus » 
. dans l’article 58, $ 1°, de la même 
loi. . 


ART. 28. 


L'article 62 de la même loi est 
remplacé par la disposition suivante: 


« Art. 62. A sa sortie du centre, le 
milicien reconnu apte est renvoyé 


ART. 25. 


Artikel 52, 
wordt door. de volgende bepaling ver- 
vangen : 


« $ 2. Zi) wordt per aangetekend 
schrijven aan de griffie van het Hof : 
van Cassatie gezonden : door de Mi- 
nister van Binnenlandse Zaken bin- 
nen drie maanden na de uitspraak 
van de bestreden beslissing; door de 
dienstplichtige binnen vijftien dagen 


nadat hij van de bestreden beslissing 


kennis heeît gekregen. » 


ART. 26. 


Afdeling 7 van hoofdstuk V van 
dezelfde wet wordt door de volgende 
bepalingen vervangen : 


AFDELING 7. 


_ Afstand van uitstel, 
van. vrijlating en van aanwijzing 
voor het speciale contingent. 


» Art. 55. De dienstplichtige kan. 
van het uitstel en van de vrijlating 
en, zolang hij niet aan de militaire 
overheid is overgegeven, van zijn 
aanwi]jzing voor het speciale contin- 
gent afstand doen. 


» De Koning bepaalt op welke 
wijze, bij welke overheid en binnen 


welke termijn voorafgaand aan de 


sluiting van de overgifte van het con- 
tingent, de afstand dient plaats te 
hebben, een en ander op straffe van 
nietigheid. » 


ART. 27. 


In artikel 58, $ 1, van dezelfde wet 
worden de woorden « ten hoogste zes 
dagen » vervangen door : « ten hoog- 
ste tien dagen ». 


ART. 28. 
Artikel 62 van dezelfde wet wordt 


door de volgende bepaling vérvan-. 


gen : 


. « Art. 62. Bij het verlaten van het 
centrum wordt de geschikt bevonden 


8 2, van dezelfde Wet 
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dans ses foyers en attendant son ap- 
"pel pour accomplir le service actif, 


s’il appartient au contingent normal, 


. ou la période d'instruction, s’il ap- 
partient au contingent spécial. 


_» Celui qui réside effectivement et 
habituellement au Congo belge ou au 
Ruanda-Urundi ou à l'étranger, sauf 
aux îles britanniques ou dans un 
pays limitrophe de la Belgique, peut, 
s’il est rentré au pays pour se rendre 
au centre, être autorisé à effectuer 
immédiatement le terme de service 
actif imposé aux miliciens du contin- 
gent normal. » | 


ART. 20. 


Les modifications suivantes sont 
apportées à l’article 63 de la même 
loi : | | 


$ 1°. Le $ 1° est remplacé par la 
PIApOEION suivante : 


$ 1e, Le contingent al est 
réparti entre les unités de l’armée 
d’après les résultats de la sélection.» 


$ 2. Le premier alinéa du $ 4 est 
remplacé par la disposition suivante: 


« $ 4. Est, à sa demande, affecté 
à une unité de la base métropolitaine 
au Congo, celui qui, désigné pour le 
service par lé conseil de revision ou 
au centre de recrutement et de sé- 
lection en Belgique, a sa résidence 
effective et habituelle au Congo bel- 
ge ou au Ruanda-Urundi depuis deux 
ans au moins au moment de l'appel 
au service actif à la dite base et qui 
contracte un engagement volontaire 
dans les cadres de réserve de la 
Force publique pour la durée de sa 
mise à la disposition éventuelle du 
Ministre des Colonies. » 


opgelegd 
van het normaal contingent, te ver- 


dienstplichtige huiswaarts gezonden 
in afwachting van zijn oproeping 
voor de werkelijke dienst zo hij deel 


_uitmaakt van het gewone contingent, 


of voor de opleidingsperiode z0 hij 


tot het speciale contingent behoort. 


> Hij die werkelijk en gewoon- 


lijk in Belgisch-Congo of in Ruanda- 


Urundi of in het buitenland, met uit- 
zondering van de Britse Eilanden of 
een aan België grenzend land, ver- 
blijft, kan gemachtigd worden on- 
middellijk de werkelijke diensttijd, 
aan de dienstplichtgen 


vullen zo hij in het land is terugge- 
Kkeerd om zich naar het centrum te 
begeven. » 


‘ ART. 29. 


In artikel 63 van dezelfde Wet 
worden de volgende Wiagineen aan- 
gebracht : 


$ 1. $ 1 Sri door de volgende 
bepaling vervangen : 


«$ 1. Het normaal contingent 
wordt volgens de uitslagen van de 
selectie bij de IHOLCERAEOCR inge- 
deeld. » 


$ 2. Het eerte lid van $ 4 wordt 


door de volgende bepaling vervan- 
gen : | 


« 8 4. Wordt, op zijn verzoek, in 
een eenheid van de moederlandse 
basis in Congo ingedeeld, hij die 
door de herkeuringsraad of in het 
recruterings- en selectiecentrum in 
Belgié voor de dienst is aangewezen 
en op het ogenblik dat hij voor de 
werkelijke dienst in deze basis 
wordt opgeroepen sinds ten minste 
twee jaar werkelijk en gewoonlijk 
in Belgisch-Congo of in Ruanda- 
Urundi verblijf houdt, doch voor de 
duur Zzijner eventuele terbeschik- 
kingstelling ten behoeve van de Mi- 
nister van Koloniën vrijwillig dienst 
neemt in de reservekaders van de 
weermacht. » 
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ART. 30. ‘ 
Les modifications suivantes sont 
apportées à l’article 67 de la même 
loi : | 


$ 1, Au $ 1°, alinéa 1%, le mot 


et «contingent » est remplacé par 
les mots « contingent normal ». 


$ 2. Le $ 2 est remplacé par la dis- 
position suivante : 


« $ 2. Ce terme preñd cours le jour 
où l'intéressé, appelé pour l’accom- 
plir, rejoint son unité. Le temps 
passé au centre de recrutement et de 
sélection conformément à l’article 58, 
$ 1, de même que le temps passé 
dans un hôpital militaire si le mili- 
cien a dû être hospitalisé à la suite 
d’un accident survenu ou d’une ma- 
ladie contractée au cours de son sé- 
jour au centre en sont déduits. » 


ART. 31. 


La phrase liminaire et le 1° de | 


l’article 68 de la même loi sont rem- 
placés par la disposition suivante : 


« Art. 68. Les militaires du contin- 
gent normal en congé illimité sont 
assujettis aux rappels suivants » 


» 1° Les rappels ordinaires dont la 
durée maximum ne peut excéder : 


» Trente jours par an pour les of- 
ciers de réserve ; 


» Septante-quatre jours au total 
pour les sous-officiers de réserve; 


» Soixante-six jours au total pour 
les autres militaires ». 


ART. 32. 


L'article 68 de la même loi est 
complété par un disposition finale 
conçue comme suit : 


«Les militaires qui après leur 
envoi en congé illimité, viennent à 
remplir les conditions prévues à l’ar- 
ticle 63, $ 3, sont affectés d’office 
au Service de Santé. » 


worden de 


ART. 30. 


In artikel 67 van dezelfde wet 
volgende wijzigingen 
aangebracht : | 


$ 1. In $ 1, eerste lid, wordt het 
woord « contingent » vervangen door 
de woorden « normaal contingent ». 


8 2. $ 2 wordt door de volgende be- 
paling vervangen : | 


« $ 2. Deze termijn gaat in met de 
dag waarop de daartoe opgeroepen 
dienstplichtige zich bij zijn legereen- 
heid vervoegt. De in het recrute- 
rings- en selectiecentrum overeen- 
komstig artikel 58, $ 1, doorgebrach-. 
te tijd alsmede de duur van de op- 


 neming in een militair ziekenhuis, Z0 


de dienstplichtige moest opgenomen 
en verpleegd worden ingevolge een 
tijdens zijn verblijf in het centrum 
opgelopen engeval of opgedane ziek- 
te, worden er van afgetrokken. » 


ART. 31. 


De inleidende volzin en het 1° van 
artikel 68 van dezelfde wet worden 


| door de volgende bepaling vervan- 


gen : 


« Art. 68. Voor militairen van het 
normaal contingent met onbepaald 
verlof gelden de volgende Weserop 
roepingen : 


» 1° Gewone wederoproepingen die 
ten hoogste mogen bedragen : 


» Dertig dagen per Jjaar voor re- 


| serve-officieren ; 


» Vier en zeventig dagen in totaal 
voor reserve-onderofficieren ; 


» Zes en zestig dagen in totaal 
voor de overige militairen. » 


ART. 32. 


Artikel 68 van dezelfde wet wordt 
aangevuld met een slotbepaling lui- 
dend als volgt : | 


« De militairen die nadat zij met 
onbepaald verlof gezonden de bij 
artikel 63, $ 3, bepaalde voorwaar- 
den vervullen, worden ambtshalve. 
bij de Gezondheidsdienst ingedeeld. » 
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ART. 33. 


Un article 68bis rédigé comme 
suit, est inséré dans la même loi : 


_« Art. 68bis. $ 1°. Les miliciens du 
contingent spécial peuvent être sou- 


mis à une période d'instruction de 
quinze mois pendant laquelle ils sont 


astreints à soixante ou à quarante- 
huit exercices de deux heures pleines 
chacun selon qu’ils participent ou 
non à la formation des cadres de ré- 
serve, et à un exercice d’ensemble 


de six jours au plus. Cette période 


prend cours le jour auquel a lieu ou 
débute le premier de ces exercices. 


» Pendant les deux années suivant. 


la période d'instruction, ils peuvent 
être astreints à vingt exercices par 
an de deux heures pleines chacun, et 
à un exercice d'ensemble de six jours 
au 1 plus. 


» Pendant les années suivantes, ils 
peuvent être astreints à dix exerci- 
ces par an de deux heures pleines 
chacun et à un exercice d’ensemble 
de six jours au plus par période de 
deux ans. 


» Les exercices de deux heures 
peuvent être fusionnés à raison de 
quatre exercices au plus à effectuer 
le même jour. 


- » $ 2. Outre les prestations impo- 
sées en vertu du $ 1*, ces militaires 
sont assujettis aux rappels prévus 
à l’article 68, 2, 3 et 4, et le Mi- 
nistre de la Défense Nationale peut 


leur imposer des rappels exception- 


nels de six jours par an au plus. 


> 3. Les militaires du contingent 
spécial qui réunissent les conditions 
prévues à l’article 63, $ 3, sont Hi 
tés d'office au Service de Santé. 


ART. 33. 


| Een als volgt luidend artikel 68bis 
wordt in dezelfde wet ingevoegd : 


« Art. 68bis. $ 1. De dienstplichti- 
gen van het speciale contingent kun- 
nen worden opgeleid gedurende vijf- 
tien maanden, tijdens welke zij ge- 
houden zijn tot zestig of acht en 
veertig oefeningen van twee volle 
uren naargelang zij al dan niet deel- 
nemen aan de samenstelling van de 
reservekaders en tot een gezamen- 
lijke oefening van ten hoogste zes 
dagen. Deze periode gaat in met de 
dag waarop de eerste van deze oefe- 
ningen plaats heeft of aanvang 
neemt. À 


» Gedurende twee jaar volgend op 


de opleidingsperiode kunnen zij ver- 


plicht worden tot twintig oefeningen 
van twee volle uren per jaar en tot 
een gezamenlijke oefening van ten 


hoogste zes dagen. 


» Tijdens de daarop volgende ja- 
ren kunnen zij verplicht worden tot 
het volbrengen van tien oefeningen 
per jaar van ieder ten volle twee 
uren en tot een gezamenlijke oefe- 
ning van ten hoogste zes dagen per 
tijdvak van twee jaar. 


>» De twee-uren-oefeningen kunnen 
worden samengevoegd tot ten hoog- 
ste vier op dezelfde dag te volbren- 
gen oefeningen. | 


» $ 2. Benevens de krachtens $ 1 
opgelegde prestaties zijn diüe mili- 
tairen onderworpen aan de wederop- 
roepingen waarvan sprake in arti- 
kel 68, 2, 3° en 4, en de Minister 
van Landsverdediging is gerechtigd 
hun uitzonderlijke wederoproepin- 
gen van ten hoogste zes dagen per 
jaar op te leggen. | | 


» $ 3. De militairen van het spe- 
ciale contingent die de bij artikel 638, 
$S 3, bepaalde voorwaarden vervullen 
worden ambtshalve bij de Gezond- 
heidsdienst ingedeeld. » 
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ART. 34. 


Les mots «service actif » sont 
remplacés par «service militaire » 
dans l'article 69 LÉ la même loi. 


ART. 35. 


L'article 70 de la même loi est 


remplacé par la Spas suivante : 


« Art. 70. A leniration du terme 
de service actif et de chaque rappel 
pour le contingent normal, de cha- 
que exercice et de chaque rappel 
pour le contingent spécial, le milicien 
est envoyé en congé illimité. 


» L’exécution de cette disposition 
peut être suspendue lorsque les cir- 
constance l’exigent; dans ce cas le 
Gouvernement en informe aussitôt 
les Chambres. 


» Le milicien qui se trouve en trai- 
tement dans un hôpital militaire au 
moment où il devrait être envoyé en 
congé illimité peut être maintenu 
sous les armes. Dans ce cas, il est 
envoyé en congé illimité dès que son 
état de santé le permet ou s’il en ex- 
prime le désir. » 


ART. 36. 


L'article 71 de la même loi est 
remplacé par les dispositions suivan- 
‘tes : : 


« Art. 71 $ 1*. Les hommes qui, en 


raison d’inconduite, de mauvaise vo- 


lonté ou de négligence notoire, n’ont 
pas terminé leur instruction mili- 
taire à l’expiration du terme de ser- 
vice actif ou de la période d’instruc- 
tion selon qu’ils appartiennent à 
l’une ou l’autre partie du contingent, 
sont maintenus sous les armes ou 
astreints à des exercices supplémen- 
taires par décision motivée du Mi- 
nistre de la Défense Nationale, jus- 
qu’à ce que cette instruction soit 
jugée satisfaisante. 


ART. 34. 


De woorden « werkelijke dienst » 
worden in artikel 69 derzelfde wet 
door « militaire dienst » vervangen. 


ART. 35. 


| Artikel 70 van dezelfde wet oui 
door onderstaande bepaling vervan- 
gen : 


« Art. 70. Na het ten van 
de termijn van de werkelijke dienst 
en van iedere wederoproeping voor 
het normale contingent, van iedere 
oefening en van ‘iedere wederoproe- 
ping voor het speciale contingent, 
wordt de dienstplichtige met onbe- 


paald verlof gezonden. 


» De uitvoering van deze bepaling 
kan geschorst worden zo de omstan- 
digheden zulks vergen ; alsdan brengt 
de Regering zulks dadelijk ter ken- 
nis van het Parlement. 


» De dienstplichtige, die in een mi- 
litair Ziekenhuis in behandeling is 
op het ogenblik waarop hij met on- 
bepaald verlof zou moeten worden 
gezonden, kan onder de wapenen ge- 
houden worden. Alsdan wordt hij 
met onbepaald verlof gezonden zodra 
zijn gezondheïdstoestand zulks toe- 
laat of zo hi] zulks wenst. » 


ART. 36. 


Artikel 71 derzelfde wet wordt 
vervangen door de volgende bepalin- 


gen : 


« Art. 71. $ 1. De manschappen, 
die wegens wangedrag, moedwil of 
kennelijke nalatigheid hun militaire 
opleiding niet hebben voltooïid bij 
het verstrijken van de termijn van 
de werkelijke dienst of van de oplei- 
dingsperiode, naargelang ze tot een 
of ander deel van het contingent 
behoren, worden bij gemotiveerde 
beslissing van de Minister van 
Landsverdediging onder de wape- 
nen gehouden of tot verdere oefenin- 
gen verplicht totdat die opleiding 
voldoende wordt geacht. 
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» $ 2. Quel que soit leur grade, les 
hommes qui ont subi des peines dis- 
ciplinaires et ceux qui se sont rendus 
coupables d’absence illégale, sont 
maintenus souùs les armes : | 


_»deux jours par jour d'arrêt 
sans accès, de cachot ou de prison; 


> quatre jours par jour d'absence 
illégale. 


__ » Les militaires du contingent spé- 

cial auxquels des peines de cachot ou 
de prison sont infligées à l’occasion 
d’un exercice de deux heures sont 
rappelés sous les armes pour subir 
ces peines. 


» $ 8. Le maintien sous les armes 
en vertu du présent article ne peut 
excéder cent jours après le terme de 
service actif. Il ne peut excéder ni 
le tiers de la durée du rappel ni cent 
_jours après chaque rappel. 


__ » Les exercices supplémentaires 
imposés en vertu du $ 1° aux mili- 
ciens du contingent spécial ne peu- 
vent excéder seize exercices de deux 
heures pleines chacun. » 


ART. 37. 
. L'article 72 de la même loi est 
remplacé par la disposition suivante: 


« Art. 72 $ 1*. Les miliciens au 
service actif appartenant au contin- 


. gent normal peuvent obtenir les 


congés limités suivants : 


» 1° les congés d’urgence pour mo- 
tifs graves; 


» 2 les congés de faveur. Pendant 
le terme de service actif, ces congés 
n’exèderont pas, au total, la propor- 
tion d’un jour par mois de service. 
Cett disposition n’est pas applicable 


aux miliciens incorporés dans les 


_»$ 2. De manschappen, die tucht- 
straffen hebben opgelopen en dege- 
nen die zich aan: ongewettigde afwe- 
zigheid hebben schuldig gemaakt, 
worden, ongeacht hun rang, onder 
de wapenen gehouden : 


> twee dagen per dag arrest zon- 
der acces, cachot of gevangenis ; 


»vier dagen per dag ongewettigde 
afwezigheid. | 


» De militairen van het speciale 
contingent, die cachot- of gevange- 
nisstraffen hebben opgelopen naar 
aanleiding van een oefening van 
twee uren, worden onder de wape- 
nen wederopgeroepen om die straf- 
fen te ondergaan. 


» 8 3. Het houden onder de wape- 
nen krachtens dit artikel, mag hon- 
derd dagen na de termijn van de 
werkelijke dienst niet te boven gaan 
en evenmin langer dan het derde 
van de wederoproepingstermijn of 
honderd dagen na iedere PNR 
roeping duren. 


» De verdere oefeningen, aan de 
dienstplichtigen van het speciale 
contingent opgelegd krachtens $ 1 
mogen niet meer bedragen dan zes- 
tien oefeningen ieder van ten volle 
twee uren. » 


ART. 37. 


Artikel 72 derzelfde wet wordt 
door de onderstaande bepaling ver- 


| vangen : 


« Art. 72. $ 1. De dienstplichtigen 


in werkelijke dienst, die tot het nor- 


male contingent behoren kunnen na- 
volgende gewone verloven bekomen : 


_»1° spoedverloven om gewichtige 
redenen ; | 


» 2° gunstverloven. Tijdens de 
werkelijke dienst mogen die verlo- 
ven in totaal niet meer dan één dag 


‘per dienstmaand te boven gaan. 


Deze bepaling is niet van toepassing 
op de dienstplichtigen, ingedeeld bij 
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bases métropolitaines d'Afrique. Le 
Roi détermine le nombre de jours de 
congé de faveur à leur accorder. 


» Pendant les rappels d’urgence ou 
de mobilisation, l’octroi éventuel des 
congés de faveur est réglé par le 
Ministre de la Défense Nationale; 


»3 les congés pour des motifs 
exceptionnels, à apprécier par l’auto- 
rité mliütaire ; 


» 4° annuellement, un congé sai- 
sonnier de dix jours ou deux congés 
saisonniers de cinq jours, aux mili- 
ciens agriculteurs de profession qui 
en font la demande. 


» Les congés prévus aux 3° et 4° 
ne comptent pas comme service ac- 
tif. 


» $ 2. S'il n'est pas de bonne con- 
duite, le milicien peut être privé des 
congés de faveur. 


»$ 3. Le Ministre de la Défense 
Nationale peut suspendre l’exécution 
des dispositions du $ 1% si les cir- 
constances l’exigent. » 


ART. 38. 

Les mots «service actif » 
remplacés par « service » dans l’arti- 
cle 73 de la même loi. 

_ ART. 30. 


L'article 76, $ 1‘, de la même loi 
est complété par l’alinéa suivant : 


«Il peut, même d'office, accorder 


- des sursis d’annel ou de ranvel pour 
le cas de mobilisation lorsque la pré- 
sence des intéressés dans un service 
ou emploi en dehors de l’armée est 
jugée d'intérêt national. » 


sont 


# 


de moederlandse basissen in Afrika. 
Het aantal hun te verlenen dagen 
gunstverlof wordt door de Koning . 
bepaald. : 

» Gedurende de spoed- of mobili- 
satiewederoproepingen wordt de 
eventuele toekenning van gunstver- 
lof door de Minister van Landsver- 
dediging geregeld ; 


» 3° de verloven wegens buitenge- 
wone redenen, ter beoordeling van de 
militaire overheid ; 


» 4 “aselilés een seizoenverlof 
van tien dagen of twee seizoenver- 
loven van vijf dagen voor de dienst- 


_plichtigen, landbouwers van beroep, 


die er om verzoeken. 


» De verloven waarvan sprake in 
3° en 4°, tellen niet mede als werke- 
lijke dienst. 


» $ 2. Indien zijn gedrag te wen- 
sen overlaat, kan de dienstplichtige 
het recht op de gunstverloven ver- 
beuren. | 


» $ 3. De Minister van Landsver- 
dediging kan de uitvoering van het 


‘bepaalde in $ 1 schorsen zo de om- 


standigheden zulks vergen. » 


ART. 38. 


De woorden « werkelijke dienst » 
worden in artikel 73 derzelfde wet 
door « dienst >» vervangen. 


ART. 30. 


Artikel 76, $ 1, derzelfde wet 
wordt met het onderstaande lid aan- 
gevuld : 


. « Hij kan, zelfs ambtshalve, oproe- 
pings. of wederoproeningsuitstel bi] 
mobilisatie verlenen wanneer de aan- 
wezigheid van de belanghebbenden 
in een dienst of betrekking buiten 
het leger van belang voor het land 
wordt geacht. » 
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ART. 40. 


_ Le chapitre VIII de la même loi 
est divisé en deux sections : 


La première est intitulée : « Des 
engagements et des rengagements 
dans le personnel permanent de l’ar- 
mée »,, et comprend les articles 77 
à 86. | 


La deuxième est intitulée : « Des 
engagements et des rengagements 
dans le personnel non permanent des 
unités auxquelles le contingent spé- 
cial est affecté », et comprend l’arti- 
cle 86b1s. 


ART. AI. 


Les mots « du contingent normal » 
sont ajoutés à l’article 79, alinéa 3, 
de la même loi. 


ART. 42. 


L'article 83 de la même loi est 
. remplacé par les dispositions sui- 
 vantes : 


« Art 88. À l'expiration des obli- 
gations de service actif dérivant de 
l'engagement ou du rengagement, le 


volontaire est envoyé en congé illi- 


mité et suit le sort, rappels compris, 
de la classe qui porte le millésime de 
l’année au cours de laquelle il s’est 


engagé ou de la classe avec laquelle 


il a servi comme milicien. 


» Toutefois, cette disposition n’est 
pas applicable au volontaire dont 
l'engagement est résilié. Celui-ci est 
soumis aux obligations des miliciens 
de la levée pour laquelle il est inscrit 
s’il peut encore participer aux ové- 
rations de milice avec ces derniers 
ou des miliciens de la levée au cours 
des opérations de laquelle il aurait 
déià acquis une situation de milice 
définitive, sinon il est soumis aux 
obligations des miliciens apparte- 
nant à la prochaine levée. 


‘»Si la résiliation d'engagement 
concerne un volontaire de la catégo- 


ART. 40. 


Hoofdstuk VIII van dezelfde Wet: 
wordt ingedeeld in twee afdelingen : 


De eerste krijgt als opschrift : 
« Dienstneming en wederdienstne- 
ming bij het permanent legerper- 
soneel » en omvat de artikelen 77 


_ tot 86. 


De tweede krijgt als opschrift : 
« Dienstneming en wederdienstne- 
ming bij het niet-permanent perso- 
neel van de eenheden waarbij het 
speciale contingent is ingedeeld >» en 
omvat artikel 86bts. 


ART. Al. 


De woorden « van het normale con- 
tingent > worden aan artikel 79, 
derde lid, derzelfde wet toegevoegd. 


ART. 42. 


_ Artikel 83 derzelfde wet wordt 
door de navolgende bepalingen ver- 
vangen : | 


« Art. 88. Na het rat ion van 


de werkelijke dienst wegens dienst- 


neming of wederdienstneming, wordt 
de vrijwilliger met onbepaald verlof 


. gezonden en wordt hi] voorts, we- 
deroproepingen inbegrepen, 


behan- 
deld zoals de klasse, genoemd naar 
het jaar waarin hij dienst heeft ge- 
nomen of de klasse waarmede hij als 
dienstplichtige gediend heeft. 


Deze bepaling is evenwel niet van 
toepassing op de vrijwilliger wiens 
verbintenis verbroken werd. Voor 
hem gelden de verplichtingen van de 
dienstplichtigen der lichting, waar- 
voor hij is ingeschreven, 70 hij nog 
met deze aan de militieverrichtin- 
gen kan deelnemen of van de dienst- 
plichtingen der lichting, tijdens 
welke hij reeds een definitieve milie- 
tie stand mocht hebben verkregen, 
zoniet wordt hij gerekend tot de 
dienstplichtigen der eerstvolgende 
lichting. | 


Geldt de verbreking der verbin- 


tenis een vrijwilliger van de kate- 
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rie du personnel navigant de la force 
aérienne, 
_ pour inaptitude physique ou profes- 


sionnelle, le temps passé sous les ar- 


mes comme volontaire sera décompté 
du terme de service actif auquel lin- 
téressé serait astreint comme mili- 
cien. 


» Le volontaire mis à la retraite 


pour invalidité ou licencié par ré- 


forme est considéré comme ayant 
. satisfait à ses obligations militai- 
res. » 


ART. 43. 


Les mots « du contingent normal » 
. sont ajoutés à l’article 86, alinéa 1°, 
de la même loi. | 


ART. 44. 


| Il est inséré dans la même loi un 
article 86b1s, rédigé comme suit : 


« Art. 86bis. Les citoyens belges 
n'ayant plus d’obligations militaires 
ou n'étant plus susceptibles d’en 
avoir, peuvent être admis à l’engage- 
ment ou au rengagement volontaire 
dans le personnel non permanent des 
unités auxquelles est affecté le con- 
tingent spécial. 


» L'article 81 est applicable à ces 
engagés; le Roi détermine les autres 
conditions de ces engagements et 
rengagements et de leur résilation. » 


ART. 45. 


Un chapitre VIIIbis, rédigé com- 


me suit, est inséré dan la même loi : 


« CHAPITRE VIlIIbis 
Du service militaire des femmes. 


» Art. 86ter. Les femmes, citoyen- 


nes belges, £gées de 18 ans au moins, 


peuvent être admises à contracter 
un engagement volontaire et des ren- 


rayé de cette catégorie 


_gorie van het varende personeel der 


luchtmacht, die uit die kategorie 
wegens lichamelijke ongeschiktheid 
geschrapt werd, dan wordt de tijd 
als vrijwilliger onder de wapenen 
doorgebracht afgetrokken van de 
werkelijke diensttijd, waartoe de be- 


 trokkene als dienstplichtige zou zijn 


gehouden. 


> De wegens invaliditeit oprust- 
gestelde of bij reform ontslagen 


vrijwilliger wordt geacht aan zijn 
_dienstplicht te hebben voldaan. » 


ART. 43. 


De woorden «van het normale 


contingent » worden aan artikel 86, 
- eerste lid, derzelfde wet toegevoegd. 


ART. 44. 
In dezelfde wet wordt een artikel 


86bis ingevoegd, luidend als volgt : 


« Art. 86bis. Belgische burgers, 
die geen militaire verplichtingen 
meer hebben of kunnen hebben, kun- 


nen in aanmerking komen voor vrij- 


willige dienstneming of wederdienst- 
neming bij het niet-permanente per- 
soneel van de eenheden waarbij het 
speciale contingent is ingedeeld. 


_ » Artikel 81 is op deze dienstne- 


_menden van toepassing; de Koning 


bepaalt de andere voorwaarden van 
deze dienstnemingen en wederdienst- 


eee en van de verbreking 


ervan. 
ART. 45. 

In dezelfde wet wordt een hoofd- 
stuk VIIIbis ingevoegd, luidend als 
volgt : 

« HOOFDSTUK VIllbis 

. Vrouwelijke militaire dtenst. 


» Art. 86ter. De vrouwen, die Bel- 
gisch burger en ten minste 18 jaar 
oud zijn, kunnen worden toegelaten 
tot het aangaan van vrijwillige 
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gagements volontaires aux condi- 
tions suivantes : 


» 1° être de bonnes vie et mœurs; | 


» 2° avoir satisfait à une sélection 
technique sur titre ou après examen. 


» Tant qu’elles n’ont pas atteint 


l’âge de 21 ans, elles doivent justi- 
fier du consentement de leur père, 
mère ou tuteur, ou de l’adoptant, se- 
lon les distinctions et les modalités 
prévues à l’article 77, alinéas 2 et 3. 


» La femme mariée doit justifier 
de l'autorisation expresse et écrite de 
son époux; cette autorisation est irré- 
“vocable. 


» Art 86quater. Le Roi arrête les 


conditions auxquelles sont subordon- 
nées l’admission et la résiliation des 
engagements et des rengagements. 


> L'engagement est résilié à la de- 
mande l’intéressée en cas de materni- 
té. 

» La durée de l’engagement et de 
chaque rengagement ne peut excéder 
deux ans. Le Ministre de la Défense 
Nationale peut résilier le contrat si 
des motifs exceptionnels le justifient. 


» Art. 86quinquies. L'engagement 
prend cours le jour de la signature 
de l’acte. 


» Le rengagement prend cours à 
l'expiration de l'engagement ou du 
rengagement précédent ou le jour de 
la signature de l’acte s’il ne fait pas 


immédiatement suite à l’engagement 


ou à un rengagement. 


>» Aucun rengagement ne peut être 
contracté plus de trois mois avant 
l'expiration d’un engagement ou d’un 
rengagement en cours. 


dienstneming en van wederdienst- 
neming onder de volgende voorwaar- 
den : 


»>1° van goed gedrag en zeden 
zijn ; 


» 2° voldaan hebben aan een selec- 
tieproef mits overlegging van een 
diploma of door examen. | 


» Zolang zij niet de leeftijd van 
21 jaar bereikt hebben, moeten zij 
doen blijken van de toestemming 
van hun vader, moeder of voogd of 
van de aannemende persoon, naar ge- 
lang van het in artikel 77, 2° en 3° 
lid, gemaakte onderscheid. 


» De gehuwde vrouw moet van de 
uitdrukkelijke en schriftelijke mach- 


_tiging van haar man doen blijken; de- 


ze machtiging is onherroepelijk. . 


» Art 86quater. De Koning bepaalt 
de voorwaarden waaronder dienstne- 
ming en wederdienstneming kunnen 
aangegaan en verbroken worden. 


> De dienstverbintenis wordt opge- 


zegd wanneer de belanghebbende er- 


om wegens zwangerschap verzoekt. 


>» De duur van de dienstneming en 
van elke wederdienstneming mag 
twee jaar niet te boven gaan. De Mi- 
nister van Landsverdediging mag de 
verbintenis verbreken ingeval buiten- 
gewone omstandigheden zulks recht- 
vaardigen. 


» Art. 86quinquies. De dienstne- 
ming gaat in de dag waarop de akte 
ondertekend wordt. 


» De wederdienstneming gaat in 
bij het verstrijken van de vorige 
dienstneming of wederdienstneming 
of de dag waarop de akte ondertekend 
wordt, z0 zij niet onmiddelijk volgt op 
de dienstneming of een wederdienst- 
neming. 


» Geen wederdienstneming mag 
aangegaan worden meer dan drie 
maanden voor het verstrijken van een 
lopende dienstneming 9 wederdienst- 
neming. 
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» Le temps que la femme passe | 


dans les écoles de l’armée comme en- 
gagée ou rengagée compte comme 
service actif. 


» Art 86sexies. Les femmes occu- 
pent uniquement des fonctions non 
combattantes dans les unités ou ser- 
_ vices, 


» Les groupes opérationnels de 
combat leur sont interdits. 


» Art. 86septies. Lors de son en- 
trée au service, la femme acquiert la 
qualité de militaire de la manière 
prescrite à l’article 57. 


» Elle a dès lors tous'les droits et 
tous les devoirs des militaires. 


» Art 86octies. Dans la limite des 


cadres qui lui seront réservés, le per- 
sonnel féminin aura sa hiérarchie 
propre. 


» Ce personnel est cependant sub- 
ordonné à l'autorité militaire sous les 
ordres de laquelle il est placé dans le 
service. 


» Art. 86nonies. La femme a droit 
aux congés dans les conditions pres- 
crites à l’article 82. 


» Art. 86decies. En période de mo- 


bilisation, les engagements et renga- 


gements en cours sont prorogés de 
plein droit jusqu’au jour fixé par le 
Ministre de la Défense Nationale et 
au plus tard jusqu’au jour fixé pour 
la mise de l’armée sur pied de paix. 


» Art. 86undecies. Les femmes qui 
n’ont pas d'obligations en vertu des 
dispositions précédentes peuvent être 
admises à l’engagement ou au renga- 
gement volontaire dans le personnel 
non permanent des unités auxquelles 


est affecté le contingent spécial. Les | 


dispositions des articles 86b1s, 86ter, 
Séquater, 86septies et 86octies sont 


> De tijd welke de vrouw in de le- 
gerscholen als dienstnemende of we- 
derdienstnemende doorbrengt, wordt 
als werkelijke dienst medegerekend. 


» Art. 8&6sexies. De vrouwen wor- 
den uitsluitend voor nietstrijdende 
posten in de eenheden of diensten 
aangewezen. 


» De toegang tot de operationele 
gevechtsgroepen is hun ontzegd. 


» Art. 86septies. Bij haar indienst- 
treding verkrijgt de vrouw de hoeda- 
nigheid van militair op de wijze be- 
paald bij artikel 57. | 


> Zij heeft derhalve al de rechten 
en plichten van de militairen. 


» Art. 86octies. In jiet raam van 
de kaders die hen zijn voorbehouden, 
zal het vrouwelijk personeel haar ei- 
gen hiérarchie bezitten. 


» Dat personeel is nochtans onder- 
worpen aan de militaire overheden 
onder wiens bevel het in dienst staat. 


» Art. 86nonies. De vrouw heeft 
recht op de verloven onder de voor- 
waarden bepaald bij artikel 82. 


» Art. 86decies. In mobilisatiepe- 
riode worden de lopende dienstnemin- 
gen en wederdienstnemingen van 
rechtswege verlengd tot de dag door 
de Minister van Landsverdediging be- 
paald en uiterlijk tot de dag bepaald 
voor het vredesvoet brengen van het 
leger. 


» Art. 86undecies. De vrouwen die 
geen verplichtingen hebben krach- 
tens bovenstaande bepalingen kun- 
nen toegelaten worden tot het aan- 
gaan van vrijwillige dienstneming of 
wederdienstneming bij het niet- 
permanente personeel van de eenhe- 
den, Wearbij het speciale contingent : 
is ingedeeld. Het bepaalde in de arti- 
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applicables à ces engagements et 
rengagements. » 


ART. 46. 


Les mots « l’exemption ou l’ajour- 


nement >» sont remplacés par 
€ l’'exemption, l’ajournement ou la dé- 
signation pour le contingent spécial » 
dans l’article 88, alinéa 1", de la mêé- 
me loi. | 


ART. 47. 


Les mots « 38 ans » sont remplacés 


par « 45 ans » dans l’article 89, alinéa 
2, de la même loi. 


ART. 48. 


L'article 91 de la même loi est rem- 
placé par la disposition suivante : 


« Art. 91. Le contrat de travail et 
‘ le contrat d’emploi sont suspendus 


_ pendant la durée du séjour du mili- 


cien dans un centre de recrutement et 
de sélection et pendant la mise en ob- 


servation dans un établissement du 


service de santé de l’armée. » 


ART. 49. 


L'article 93 de la même loi est rem- 
placé par les dispositions suivantes : 


< Art. 98. Le Roi fixe les indemni- 
tés à allouer aux membres des juridic- 
tions de milice et aux médecins civils 
chargés par ces juridictions de procé- 
. der à une expertise médicale ou à une 
visite à domicile. 


« Les miliciens qui comparaissent 
devant le conseil de milice ou devant 
__ le conseil supérieur de milice se ee 
cent à leurs frais. 


> Les frais de nd en Bel- 
gique des miliciens qui comparaissent 
devant le conseil de revision ou qui 
subissent une mise en observation or- 


kelen 86b1s, 86ter, 86quater, 86sep- 
tes en 86octies is van toepassing op 
deze dienstnemingen en wederdienst- 


_nemingen, » 


ART. 46. 


De woorden « vrij jstelling of voorlo- 
pige afkeuring >» worden in artikel 88, 
1:t lid, derzelfde wet door « vrijstel- 
ling, voorlopige afkeuring of aanwij- 
zing voor het speciaal FOntNSenE > 
vervangen. 


ART. 47. 


De woorden «38 jaar» worden-in 
artikel 89, 2% lid, derzelfde wet door 
« 45 jaar » vervangen. 


ART. 48. 


Artikel 91 derzelfde wet wordt door 
de onderstaande bepaling vervangen : 


« Art. 91. Het arbeïds- en het be- 


 diendencontract worden voor de duur 


van het verblijf van de dienstplichti- 
ge in een recruterings- en selectiecen- 
trum en gedurende de inobservatie- 
stelling in een Ne 
van het leger, geschorst. 


ART. 49. 


Artikel 93 derzelfde wet wordt door 
de onderstaande bepalingen vervan- 
gen : | 


« Art. 93. De Koning bepaalt de 
vergoedingen van de leden van de mi- 
litierechtscolleges en van de burger- 
lijke geneesheren, door deze rechts- 
colleges belast met het verrichten van 
een geneeskundige eus of een 


 keuring ten huize. 


» De dienstplichtigen, die v66r à de 
militieraad of hoge militieraad ver- 
schijnen, reizen op eigen kosten. 


» De reiskosten in België van de 
dienstplichtigen, die voor de herkeu- 
ringsraad verschijnen of een door die 
raad opgelegd inobservatiestelling on- 
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donnée par ce conseil et des miliciens 
qui se rendent au centre de recrute- 
ment et de sélection pour y être remis 
à l’autorité militaire sont à charge de 
l'Etat dans les conditions déterminées 
par le Ministre de l’intérieur. 


> Des frais de transport en dehors 
de la Belgique peuvent être supportés 
par l'Etat dans les conditions que le 
Roi détermine. » 


ART. 50. 


Le mots « demandeur en sursis ou 
dispense » sont remplacés par « de- 
mandant le sursis, la dispense ou la 
désignation pour le contingent spé- 
cial > dans l’article 95, $ 1°", 4° de la 
même loi. 


ART. SI. 


Les mots «une exemption ou un 


_ ajournement > sont remplacés par 


< une exemption, un ajournement ou 


la désignation pour le contingent spé- 
cial» dans l’article 96, 2 et 3°, de la 
même loi. 


ART. 52. 


Les modifications suivantes sont 
apportées à l’article 97, $ 1", de la 
même loi : 


_ $ 1". Le 1°, alinéa 2, est remplacé 
par la disposition suivante : 


« Ces délais de quinze et de trois 
jours sont portés à trois mois pour 
les insoumis qui résident effective- 
ment et habituellement au Congo bel- 


ge ou au Ruanda-Urundi ou à l’étran- 


ger, sauf aux îles britanniques ou 
dans un pays limitrophe de la Belgi- 
que. » 


8 2. Le 2° est abs Li par la dis- 
position suivante : 


« 2° Le milicien compris dans le 
contingent qui, appelé avant d’avoir 


dergaan, alsmede van de dienstplich- 
tigen, die zich naar het recruterings- 
en selectiecentrum begeven om er aan 
de militaire overheid te worden over- 
gegeven, komen ten bezware van de 
Staat onder de voorwaarden als be- 


_paald door de Minister van Cu LE 


landse Zaken. 


» Reiskosten buiten Belgié kunnen 
door de Staat gedragen worden onder 
de voorwaarden door de Koning te be- 
PAS » 


ART. 50. 


De woorden « de om uitstel of vrij- 
lating verzoekende dienstplichtige » 
worden in artikel 95, $ 1, 4°, derzelfde 
wet door de woorden « de om uitstel, 
vrijlating of om aanwijzing voor het 
speciale contingent  verzoekende 
dienstplichtige » vervangen. | 


ART. 51. 


De woorden «een vrijstelling of 
voorlopige afkeuring >» worden in ar- 
tikel 96, 2° en 3°, van dezelfde wet 
door de woorden «een vrijstelling, 
voorlopige afkeuring of aanwijzing 
voor het special contingent > vervan- 
gen. 


ART. 52. 


In artikel 97, 8 1, van dezelfde wet 
worden de volgende wijzigingen aan- 
gebracht : 


_$ 1. Het 1°, tweede lid, wordt door 


de volgende bepaling-vervangen : 


« Deze termijnen van vijftien en 
van drie dagen worden op drie maan- 
den gebracht voor dienstweigeraars, 


die werkelijk en gewoonlijk in Bel- 


gisch-Congo of in Ruanda-Urundi of 


in het buitenland, behalve in de Britse 
eilanden of in een aan Belgié gren- 


zend land, verblijf houden. >» 
$ 2. Het 2° wordt door de volgende 
bepaling vervangen : 


« 2° De dienstplichtige van het 
contingent die, wanneer hij, voor- 


— 2082 — ee 


acquis la qualité de militaire pour ac- 
complir, suivant qu’il appartient à 
l’une ou l’autre partie du contingent, 
le terme du service actif ou la période 
d'instruction, n’a pas rejoint son 
corps ou service en temps de paix 
dans les quinze jours, en temps de 
guerre dans les trois jours de la date 
fixée. » 


ART. 53. 
L'article 103 de la même loi est 
complété par l’alinéa suivant : 


« Il peut envoyer en congé sans sol- 
de après six mois de service actif et 
en congé illimité à l’expiration du dé- 
lai correspondant au terme de service 
actif imposé aux miliciens du contin- 
gent normal, les miliciens nés avant 


-_. le 1° juillet 1938 et mariés avant le 


1e octobre 1954 qui résident de façon 
continue au Congo belge ou au Ruan- 
da-Urundi, leurs parents y étant éta- 
blis depuis dix ans au moins, et qui 
sont compris dans le contingent de 
1953 ou dans un contingent ulté- 
rieur. >» 


ART. 54. 
Sont abrogés : 


1° La loi du 27 décembre 1938 re- 
lative à l’organisation de la défense 
du territoire contre le péril aérien, et 
l'arrêté royal n° 1 du 20 mai 1939 por- 
tant organisation générale de la dé- 
fense active du territoire contre les 
attaques aériennes et créant la Garde 
territoriale antiaérienne, confirmé par 
la loi du 16 juin 1947; 


2° La loi du 28 mars 1951 relative 
à la composition de certaines levées 
de milice et à la durée du service ac- 
tif ; 


3° L'article 105 de Ia loi du 15 juin 


1951 sur la milice, le recrutement et | 


les obligations de service ; 


aleer de hoedanigheid van militair te 
hebben verkregen, is opgeroepen voor 
de vervulling van de werkelijke 
diensttijd of van de opleidingsperiode, 
naargelang hij tot het ene of andere 
deel van het contingent behoort, zich 
in vredestijd. binnen vijftien dagen 
en in oorlogstijd binnen drie dagen 
na de gestelde datum, niet bij zijn 


- korps of dienst heeft vervoegd. >» 


ART. 53. 


Artikel 103 van dezelfde wet wordt 
met het onderstaande lid aangevuld : 


« Hij kan de dienstplichtigen, ge- 
boren véér 1 juli 1958 en gehuwd 
vôér 1 october 1954, die op blijvende 
wijze in Belgisch-Congo of Ruanda- 
Urundi verblijf houden, doordien hun 
ouders er sedert ten minste tien jaar 
gevestigd zijn, en die tot het contin- 
gent 1953 of een later contingent be- 
horen, met verlof zonder soldij zen- 
den na zes maanden werkelijke dienst 
en met onbepaald verlof na het ver- 
strijken van een termijn die overeen- 
stemt met de werkelijke diensttijd, 
opgelegd aan de dienstplichtige van 
het normale contingent. » 


ART. 54. 
Worden opgeheven : 


1° De wet van 27 december 1938 
betreffende de inrichting van de ver- 
dediging van het grondgebied tegen 
het luchtgevaar en het koninklijk 
besluit n° 1 van 20 mei 1939 hou- 
dende algemene inrichting van de 
actieve verdediging van het grond- 
gebied tegen luchtaanvallen en op- 
richting van de Territoriale wacht 
voor luchtafweer, bekrachtigd bij de 
wet van 16 juni 1947; 


2° De wet van 28 maart 1951 om- 
trent de samenstelling van sommige 
militielichtingen en de duur van de. 
werkelijke dienst; 


3° Artikel 105 der EE 
van 15 juni 1951; 
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4° Les articles 4, 5 et 6 de la loi du | 


22 juillet 1952 modifiant la loi du 15 
juin 1951 sur la milice, le recrute- 
ment et les obligations de service; 


5° Les articles 2 et 3 de la loi du 14 

décembre 1953 modifiant la loi du 15 
juin 1951 sur la milice, le recrutement 
et les obligations de service; 


6° La loi du 22 décembre 1953 mo- 
difiant et complétant la loi sur la mi- 


lice, le recrutement et les obligations 


de service ; 


7° La loi du 12 mars 1954 modifiant 
la loi du 15 juin 1951 sur la milice, le 
recrutement et les obligations de ser- 
vice. 


Dispositions transitoires. 


ART. 55. 


$ 1%. Les inscrits appelés à former 
le contingent de 1958 ou un contin- 
gent antérieur ainsi que les miliciens 
compris dans un de ces contingents 
peuvent obtenir le sursis dans les 
conditions prévues à l’article 5 de la 
présente loi dans la mesure où cet ar- 


ticle déroge aux dispositions qu’il 


remplace. 


&8 2. Ils doivent, sous peine de non- 
recevabilité, introduire leur demande, 
gous pli recommandé à la poste, au- 
près du gouverneur de la province de 
leur domicile de milice dans les trois 
mois de l’entrée en vigueur de la pré- 
sente loi. 


8 3. Les conseils de milice et le 


conseil supérieur de milice peuvent 
connaître en dehors de leur session 
des causes prévues au présent article, 


8 4. Les demandes de dispense 
pour cause morale introduites avant 
l'entrée en vigueur de la présente loi 
seront considérées comme des deman- 
des de désignation pour le contingent 
spécial lorsqu'elles sont basées sur les 


4° De artikelen 4, 5 en 6 der wet 
van 22 juli 1952 tot wijziging van de 
dienstplichtwet van 15 juni 1951;. 


5° De artikelen 2 en 3 der wet van 
14 december 1953 tot wijziging van 


de dienstplichtwet van 15 juni 1951; 


6 De wet van 22 december 1953 tot 
wijziging en aanvulling van de dienst- 
plichtwet; 


T De wet van 12 maart 1954 tot 
wijziging van de dienstplichtwet van 
15 juni 1951. | 


Overgangsbepalingen. 


ART. 55. 


$ 1. De ingeschrevenen die in aan- 
merking komen voor de samenstelling 


‘van het contingent 1958 of van een 
_vorig contingent alsmede de dienst- 
| plichtigen die in een van deze contin- 


genten zijn begrepen, kunnen uitstel 
krij gen onder de voorwaarden bepaald 
in artikel 5 van deze wet, voor zover 
dit artikel afwijkt van de bepalingen 
die het vervangt. 


$ 2. Op straffe van niet-ontvanke- 
lijkheid moeten zij bij een ter post 
aangetekende brief hun aanvraag in- 
dienen bij de gouverneur van de pro- 
vincie hunner militiewoonplaats, bin- 
nen drie maanden na de inwerking- 
treding van deze wet. 


$ 3. De militieraden en de hoge mi- 
litieraad zijn bevoegd om buiten hun 
zittijd van de in dit artikel benoelde 
zaken kennis te nemen. 


$ 4. De aanvragen om vrijlating 
op. morele grond, ingediend vé6r de 
inwerkingtreding van deze wet, zullen 
beschouwd worden als aanvragen om 
aanwijzing voor het speciale contin- 


gent wanneer zij gegrond zijn op de 
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motifs repris à l'article 8 de la présen- 


te :9k 


ART. 56. 


Les miliciens exonérés du service 
actif en temps de paix et désignés en 
vertu de la législation antérieure pour 
être affectés au personnel non perma- 
ment de la Garde territoriale antiaé- 
rienne seront traités comme s'ils 
_ avaient été désignés pour le contin- 
gent spécial et comme s'ils avaient été 
remis à l’autorité militaire durant les 
opérations de la levée au cours des- 
quelles ils ont obtenu l'exonération. 


Seront toutefois désormais traités 


comme s'ils avaient été exemptés 
pour cause physique durant ces opé- 
rations, ceux qui seraient reconnus 
inaptes au moment de leur entrée sous 
les armes et ceux qui, ayant déjà été 


appelés à l'incorporation pour la Gar- | 


de territoriale antiaérienne, n’ont pas 
été retenus pour cause physique. 


Le Ministre de la Défense Nationa- 
le peut appeler sous les armes au cen- 


tre de recrutement et de sélection, en 


vue de les y faire reconnaître aptes 
ou inaptes pour cause physique après 
des examens d’une durée de deux 
jours, au plus, les miliciens visés à 
l'alinéa 1 qui n’ont pas été appelés à 
l’incorporation effective pour la Gar- 
de territoriale antiaérienne. 


Il détermine, d’autre part, compte 


tenu des prestations qu’ils ont déjà 


accomplies, comment les dispositions 
de l’article 68 bis, $ 1*, seront appli- 
quées aux miliciens visés à l’alinéa 1°, 
sans qu'il doive avoir égard au fait 
_ que la période de quinze mois prévue 
pour l'instruction ou la période subsé- 
quente de deux ans serait expirée. 


redenen bedoeld i in artikel 8 van deze | 


-wet. | Le 


ART. 66. 


De dienstplichtigen, die van de 


_werkelijke dienst in vredestijd onthe- 


ven en vrijgelaten en krachtens de 
vroegere wetgeving aangewezen zijn 
om ingedeeld te worden bij het niet- 
permanent personeel van de Territo- 


riale wacht voor luchtafweer, worden 


behandeld alsof zij gedurende de 
lichtingsverrichtingen, in de loop 
waarvan Zi] ontheffing of vrijlating 
verkregen hebben, voor het speciale 
contingent waren aangewezen en alsof 
zij aan de militaire overheid werden 
overgegeven. 


Worden evenwel behandeld alsof 


_Zij gedurende dezelfde verrichtingen 


waren  vrijgesteld op lichamelijke 
grond, zij die ongeschikt mochten 
worden bevonden op het ogenblik van 
hun indiensttreding en zij die reeds 
ter inlijving bij de Territoriale wacht 
voor luchtafweer opgeroepen werden 
en wegens lichamelijke ongeschikt- 
heid niet in dienst werden gehouden. 


” De Minister van Landsverdediging 


kan de in het eerste lid bedoelde 


dienstplichtigen die niet werkelijk 
bij de Territoriale wacht voor lucht- 
afweer werden ingelijfd, in het recru- 
terings- en selectiecentrum onder de 
wapenen roepen, teneinde hen aldaar, 
na een onderzoek van ten hoogste 
twee dagen, al dan niet lichamelijk 
geschikt te doen verklaren. 


Anderzijds bepaalt hij, met inacht- 
neming van de dienst welke zij reeds 
hebben volbracht, hoe het bepaalde in : 
artikel 68 bis, $ 1, op de in het eerste : 
lid bedoelde dienstplichtigen moet 
worden toegepast, zonder dat hij er- 
mede rekening dient te houden of het. 
tijdvak van vijftien maanden voor de 
opleiding of het daaropvolgende tijd- 
vak van twee jaar al dan niet verstre- 


ken is. 
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| Autorisation de TT 
ART. 57. 


Le Roi ‘peut coordonner les disposi- 
tions légales relatives à la milice, au 
recrutement et aux obligations de ser- 
vice. 


A cette fin il it. 


l° modifier l’ordre et la numérota- 
tion des chapitres, sections et articles 
des dispositions à coordonner et les 
regrouper dans d’autres divisions: 


2° modifier les références conte- 
nues dans les dispositions à coordon- 
ner en vue de les mettre en concor- 
dance avec la numérotation nouvelle ; 


8° modifier la rédaction des textes 
des dispositions légales précitées en 
vue d’assurer une terminologie uni- 
forme. | 


La coordination portera l'intitulé 
suivant : 
« Lois sur la milice, cooMonnées 


Promulguons la présente loi, ordon- 
nons qu’elle soit revêtue du sceau de 
l'Etat et publiée par le « Moniteur 
belge ». 


Donné à Bruxelles, le 5 juillet 1957. 


| Machtiging tot coërdinatie. 


ART. 57. 


De Koning kan de wetsbepalingen 
betreffen de dienstplicht coôrdineren. 


Daartoe kan hi) : 


1° De volgorde en de nummering 
van de hoofdstukken, afdelingen en 
artikelen van de te coûrdineren bepa- 
lingen wijzigen en ze in andere onder- 
verdelingen hergroeperen ; 


2° De verwijzingen in de te co- 
ôrdineren bepalingen wijzigen ten ein- 
de ze met de nieuwe nummering te 
doen overeenstemmen; 


__ 8° De redactie van de teksten van 
de voornoemde wetsbepalingen wijzi- 
gen met het oog op eenvormigheïd in 
de terminologie, 


De coürdinatie zal volgend opschrift 
dragen : 


« Dienstplichtwetten, gecoôrdi- 
neerd OP... ». | 

Kondigen deze wet af, bevelen dat 
zij met ’s Lands zegel bekleed en door 
het « Belgisch Staatsblad » bekendge- 
maakt worde. 


Gegeven te Brussel, 5 juli 1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Le Ministre de l'Intérieur, 





Van Koningswege : 
De Minister van Binnenlandse Zaken, 


P. VERMEYLEN. 


Le Ministre de la Défense Nationale, 


De Minister van Hodoiaiies 


A. SPINOY. 


Vu et scellé du sceau de l'Etat: 
Le Ministre de la Justice, 





Gezien en met ’s Lands zegel gezegeld: 
De Minister van Justitie, 


- À; LILAR. 
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2 septembre 1957. — Arrêté royal por- 


tant coordination des lois sur la milice, 
le recrutement et les obligations de ser- 
vice. | 


BAUDOUIN, 
- Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


“Vu la loi du 5 juillet 1957 modifiant 


la loi du 15 juin 1951 sur la milice, 


le recrutement et les obligations de 


service, notamment l'article 57 ainsi 


FRE " 


« Le Roi _— coordonner les dispo- 
do égales relatives à la milice, 
au recrutement et aux obligations de 
servie. 


‘» A he fa il peut : 


» 1° modifier l’ordre et, la numéro- | 


tation des chapitres, sections et arti- 
cles des dispositions à coordonner et 
les regrouper dans d’autres divisions; 


.. » 2 modifier les références conte- 

nués dans les dispositions à coordon- 
ner en vue de les mettre en concor- 
dance avec la numérotation nouvelle; 


» 3° modifier la rédaction des textes 
des dispositions légales précitées en 


vue d'assurer une terminologie uni- 


forme. » 


La coordination portéra l'intitulé 
| HAL 


« Lois: sur la milice, coordonnées 
le... « 


Vu l'avis du Conseil d'Etat; 


Sur lä proposition de Notre Minis- 
tre de l'Intérieur et de Notre Minis- 
tre de la Défense Nationale, 


Article 1er: Article 1er de la loi du 15 juin 
1951, modifié par l’article 1er de la loi du 5 
juillet 1957. 


2 september 1957. — Koninklijk besluit 


tot coûrdinatie der dienstplichtwetten. 


 BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HEIL. 


Gelet op de wet van 5 juli 1957, 
tot wijziging van de dienstplichtwet 
van 15 juni 1951, namelijk op arti- 
kel 57, dat luidt als volgt : 


r De Koning kan de wetsbepalin- 


gen betreffende de dienstplicht coûr- 
dineren. | 


> Daartoe kan hij : 


» 1° de volgorde en de nummering 


van de hoofdstukken, afdelingen en 


artikelen van de te coûôrdineren be- 
palingen wijzigen en ze in andere 
onderverdelingen hergroeperen; 


» 2° de verwijzingen in de te coûr- 
dineren bepalingen wijzigen ten ein- 
de ze met de nieuwe nummering te 
doen overeenstemmen; 


» 3° de redactie van de teksten van 
de voornoemde wetsbepalingen wij- 
zigen met het oog op eenvormigheid 
in de terminologie. » 


| De coërdinatie zal volgend Op- 
schrift dragen | 


. Dienstplichtwetten, | gecoürdi- 


neerd op... 


Gelet op het advies van de Raad 


van State; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Binnenlandse Zaken en van 
Onze Minister van Landsverdediging, 


 Artikel.l: Artikel 1 van de wet van 15 juni 


_ 1951, gewijzigd door artikel 1 van de wet van 


S juli 1957. 
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.Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE I®%. 


La loi du 15 juin 1951 sur la milice, 
le recrutement et les obligations de 
service, à l'exception des articles 99 


et 100; la loi du 14 décembre 1953; 


les articles 5, $ 3, alinéa 2, et 10, ali- 
néa 2 de la loi du 23 décembre 1955 
sur les officiers auxiliaires de la for- 
ce aérienne, pilotes et navigateurs; 
l’article 9, alinéa 2, de la loi du 23 dé- 
cembre 1955 sur les sous-officiers 
auxiliaires de la force aérienne, pilo- 
tes et navigateurs; la loi du 1° juil- 
let 1957 et la loi du 5 juillet 1957, sont 
coordonnés conformément au texte 
annexé au présent arrêté. 


ART. 2. 


Notre Ministre de l’Intérieur et No- 


tre Ministre de la Défense Nationale 
sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent ar- 
rête. | 


Donné à Ciergnon, le 2 septembre 


1957. 


HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN . 


W'1] :. 


ARTIKEL I. 


De diet liehtet: van 15.juni 
1951, behalve de artikelen 99 en 100; 


de wet van 14 december 1953; de ar- 


tikelen 5, $ 8, lid 2, en 10, lid 2, van 
de wet van 23 december 1955 betref- 
fénde de hulpofficieren van de lucht- 
macht, piloten en navigatoren; arti- 
kel 9, lid 2, van de wet van 23 decem- 
ber 1955 betreffende de hulpônderof- 
ficieren van de luchtmacht, piloten 
en navigatoren, de wet van 1 juli 
1957 en de wet van 5 juli 1957 wor- 
den gecoôrdineerd overeenkomstig 


de bij dit besluit gevoegde tekst. 


ART. 2. 


Onze Minister van Binnenlandse 
Zaken en Onze Minister van Lands- 
verdediging zijn, ieder wat hem be- 
treft, belast met de uitvoering van 
dit besluit. 


Gegeven te Ciergnon, de 2 septem- 


‘ber 1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Pour le Ministre de l'Intérieur, absent : 


Le Ministre de la Santé publique 
et de la Famille, 


Van Koningswege : 
. Voor de Minister van Binnenlandse 
Zaken, afwezig : 


De Minister van V'olksgezondheid 
en van het Gezin, 


E. LEBURTON. 


Le Ministre de la Défense Nationale, 


De Minister van Landsverdediging, 


A. SPINOY. 
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Annexe à l’Arrêté Royal 
du 2 septembre 1957. 





Lois sur la milice, DER le 2 sep- 
tembre 1957. 


CHAPITRE Ie, — DISPOSITIONS 
PRELIMINAIRES. 


ARTICLE 1°. 


Pour l'application de la présente 
loi, les expressions suivantes sont dé- 
_ finies comme suit : 


La levée est l’ensemble .. mili- 
ciens appelés à participer à la forma- 
tion du contingent annuel. 


La classe est l’ensemble des mili- 
ciens de la même levée désignés pour 
le service. 


La classe d’âge est celle qui porte 


le millésime de l’année pendant la- 
quelle le milicien atteint 19 ans. 


" Le contingent à lever (1) est l’en- 


semble des miliciens de la même 


classe remis à l'autorité militaire 
pour accomplir le service militai- 
re (2). Il comprend le contingent nor- 


mal dont les miliciens sont astreints 


au service normal et le contingent spé- 
cial dans les miliciens peuvent être 
astreints à un service spécial. 


L’inscrit est le milicien porté sur |. 


les listes de milice et qui ne figure 


pas au registre des réfractaires et des 


insoumis. 


(1) Le texte légal dans sa version néerlan- 
daise porte: € lichtingsterkte ». 


(2) Le texte légal dans sa version néerlan- 
daise porte: «tot vervulling van de werkelijke 
dienst ». . 

Article 2° Article 2 de la loi du 15 juin 1951. 


/ 


Dienstplichtwetten 


| Bijlage bij het Koninklijk besluit 
van 2 september 1957. De 





gecoôrdineerd op 
2 september 1957. 


 HOOFDSTUK I — INLEIDENDE 
| BEPALINGEN. 


ARTIKEL I. 


In deze wet wordt onder de navol- 
gende bepalingen verstaan : 


Lichting : de gezamenlijke dienst- 
plichtigen, die in het jaarcontingent 
zullen opgenomen worden. 


Klasse : de gezamenlijke voor de 


dienst aangewezen dienstplichtigen 


ener zelfde lichting. 


Leeftijdsklasse : de klasse genoemd 
naar het jaar, waarin de dienstplich- 
tige de leeftijd van 19 jaar bereiïkt. 


Sterkte. van het contingent (1) : de 
gezamenlijke tot dezelfde klasse be- 
horende dienstplichtigen die ter be- 
schikking van de militaire overheid 
zijn gesteld tot vervulling van de mi- 
litaire dienst (2). Zij omvat het nor- 
maal contingent, waarvan de dienst- 
plichtigen tot normale dienst zijn ge- 
houden en het speciaal contingent 


waarvan de dienstplichtigen tot spe- 


ciale dienst kunnen worden ver- 
plicht. ; 


Ingeschrevene : de dienstplichtige, 
die op de militielijsten i is geplaatst en 
niet ingeschreven is in het register 
der wederspannelingen en dienstwei- 
geraars. 


(1) In de Nederlandse versie van de wette- 
lijke tekst komt het woord « lichtingsterkte » 
VOOr. 


(2) In de Nederlandse versie van de wette- 
lijke tekst komen de woorden «tot vervulling 
van de werkelijke dienst > voor. 

. Artikel 2: Artikel 2 van de wet van 15 juni 
1951. 
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Le réfractaire est le milicien qui, 
n'ayant pas été inscrit en temps utile 
sur les listes de milice, est porté au 
registre des réfractaires et des insou- 
mis. | 


L'insoumis est le milicien qui est 
porté au registre des réfractaires et 


des insoumis parce qu'il ne s’est pas 


présenté en temps utile soit au cen- 
tre de recrutement et de sélection, 
soit au conseil de revision lorsqu'il y 
est renvoyé, soit à un examen médi- 


cal ou à une mise en PNR or- 


donné par ce conseil. 


Le sursis est le transfert du mili- | 


cien à une levée suivante pour une 


des causes morales déterminées par 


la loi. 


L’ajournement est le transfert du 
milicien à une levée suivante pour 
une des causes physiques détermi- 
nées en vertu de la loi. 


L'exemption est l’affranchissement 
_ de toute obligation militaire en temps 
de paix et en temps de guerre. 


La dispense est l'exonération du 
service actif en temps de paix accor- 
dée pour cause morale quel que soit 
le nombre de miliciens à incorporer. 


L engagement ést l’incorporation 


dans l’armée par enrôlement volon- 
taire. 


Le rengagement est l’acte par le- 
quel le volontaire ou le milicien 
s'oblige à accomplir une nouvelle pé- 
riode de service actif. 


CHAPITRE | 
DES OBLIGATIONS MILITAIRES. 


ART. 2 


£ 1e, Tout citoyen belge doit ac- 
complir le service militaire. 





Wéderpaineine de dienstplich- 
tige, die niet op tijd op de militie- 
lijsten werd ingeschreven en daarom 
in het register der wederspannelin- 


gen en dienstweigeraars is gebracht. 


Dienstweigeraar : de dienstplichti- : 
ge, die in het register der wederspan- 
nelingen en der dienstweigeraars is 
opgenomen omdat hij zich niet tijdig 
heeft aangemeld hetzij in het recru- 
terings- en selectiecentrum, hetzij bi] 
de herkeuringsraad, wanneer hij 
daarnaar verwezen werd, hetzij voor 
een déor deze raad gelaste keuring 


of inobservatiestelling. 


Uïitstel : de overbrenging, op een 
der bij de wet bepaalde morele gron- 
den, van de sienspnennee naar een 
volgende lichting. 


Voorlopige afkeuring : de over- 
brenging, op een der bij de wet be- 


 paalde lichamelijke gronden van de 


dienstplichtige naar een volgende 
lichting. : 


Vrijstelling : het vrijstellen van 
alle militaire verplichtingen in vre- 
des- en oorlogstijd. | 


Vrijlating : het Ni laten van de 
werkelijke dienst in vredestijd; zi] 
wordt verleend op morele grond, af- 


 gezien van het aantal in te lijven 


dienstplichtigen. 


Dienstneming : inlijving bij vrij- 
willige dienstneming. 


Wederdienstneming : handeling, 
waardoor de vrijwilliger of de dienst- 
plichtige zich verbindt een nieuwe 
werkelijke diensttijd te vervullen. 


= HOOFDSTUK IL 
MILITAIRE DIENSTPLICHT. 
ART. 2. 


$ 1. Ieder Belgisch burger is tot de 
militaire dienst sean, 
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&$ 2. Horn le cas aactlude de 
sique et sans préjudice de l’exécution 
des conventions internationales, ce 
service ne comporte aucune exemp- 


tion (3). Il a la priorité sur tout autre 


service. 


$ 3. L'armée se recrute par des ap- 
pels annuels et par des engagements 
et des rengagements volontaires. 


$ 4. Les miliciens font partie de la 
réserve de recrutement depuis le 
1* janvier de l’année pendant laquel- 
le ils atteignent 17 ans, jusqu’au mo- 
ment de leur incorporation dans l’ar- 
mée ou de l'extinction de leurs obli- 
gations militaires. Cette réserve ne 
peut être appelée au service qu’en cas 
de guerre ou lorsque le territoire est 
menacé. 


ART. 3. 


$ 1*%. Les obligations militaires des 
miliciens ont une durée de quinze ans 
à compter du 1‘ janvier de l’année 
. qui donne son nom à la classe dont 
le milicien suit le sort. 


&8 2. Si le milicien est mobilise 
avant l'expiration de ce délai, la du- 
rée de ses obligations militaires est 
prorogée pour le temps de la mobili- 
sation. 


| (3) Voir toutefois l’article 2 de la loi du 1er 
janvier 1856, concernant les immunités des con- 


suls de puissances étrangères en Belgique. Cet : 


article est libellé comme suit : 


« Art. 2. Les consuls qui ont la qualité de 
Belge sont exempts. de tout service personnel 
local, pourvu qu'ils fournissent la preuve que 
les Etats dont ils tiennent leur commission 
accordent de semblables immunités aux consuls 
de Belgique de la même catégorie. » 


Voir en outre les conventions avec les Etats- 
Unis d'Amérique (Moniteur belge du 15 juillet 
1869), la France (Moniteur belge du 9 juin 
1951) et les Pays-Bas (Moniteur belge du 27 
août 1955) et celle sur les privilèges et immu- 
nités des Nations Unies (Moniteur belge du 
15 rovembre 1948). 


Article 3: Article 3 de la loi du 15 juin 1951, 
17 par l’article 2 de la loi du 5 juillet 
19: 


$ 2. Behoudens wegens lichamelij- 
ke ongeschiktheid en onverminderd 
de uitvoering van internationale ver- 
dragen wordt geen vrijstelling ver- 


leend (3). De militaire dienst heeft 


voorrang op elke andere dienst. 


$ 3. De werving van het leger ge- 
schiedt door jaarlijkse oproeping zo- 
mede door vrijwillige dienstneming 


en wederdienstneming. 


$ 4, De dienstplichtigen-maken deel 


uit van de werfreserve vanaf 1 janua- 


ri van het jaar waarin zij 17 jaar 
oud worden, totdat zij in het leger 


worden opgenomen of hun dienst- 
plicht geëindigd is. Deze reserve kan 


slechts in geval van oorlog of wan- 
neer het grondgebied bedreigd wordt 
_tot de dienst opgeroepen worden. 


ART. 3. 


$ 1. De duur van de dienstplicht 
bedraagt vijftien jaar te rekenen van 
de eerste januari van het jaar waar- 
naar de klasse waartoe de dienst- 
plichtige behoort, is genoemd. 


$ 2. Wordt de dienstplichtige voor 
het verstrijken van die termijn ge- 
mobiliseerd, dan wordt de duur van 
zijn dienstplicht tot het einde van de 
mobilisatie verlengd. 


(3) Zie evenwel artikel 2 van de wet van 1 
januari 1856 betreffende de immuniteiten der 
consuls van vreemde mogendheden in Belgie. 


Zie daarenboven de overeenkomsten met de 
Verenigde Staten van Amerika (Belgisch 
Staatsblad van 15 juli 1869), met  Frankrijk 


/ 


(Er bestaat geen officièle Nederlandse versie.) 


(Belgisch Staatsblad van 9 juni 1951) en met 


Nederland (Belgisch Staatsblad van 27 augus- 
tus 1955) alsook deze betreffende de voorrechte 
en immuniteiten van de Verenigde Naties (Bet 
gisch Staatsblad 15 november 1948.) 

Artikel 3: Artikel 3 van de wet van 15 juni 
1951, gewijzigd bij artikel 2 van de wet van 
5 juli 1957. 
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$ 3. L’expiration du délai ne dégage 


à aucun moment le déserteur de ses 


obligations militaires; quel que soit 


son âge, il reste tenu comme milicien 
ou comme volontaire, d'accomplir ou . 
d’achever, s’il appartient au contin- 


gent normal, le terme de service ac- 
tif ou, s’il appartient au contingent 
spécial, la période d'instruction, qui 
lui était imposé. . 


8 4. Hormis les cas prévus aux $$ 2 


et 3, la durée des obligations militai- 
res ne peut être prolongée au delà 
du 31 décembre de l’année pendant 
laquelle l’homme atteint 45 ans. 


CHAPITRE III. 
DE L’INSCRIPTION 
_ DES MILICIENS. 


_ ART. 4. 


$ 1°". Le collège des bourgmestre et 
échevins inscrit les Belges, dès l’an- 


née au cours de laquelle ils ont 16 ans, : 


sur les listes de la levée qui porte le 


millésime de l’année pendant laquel- 


le ils atteindront 19 ans. 


& 2. Celui qui devient Belge entre 
16 et 33 ans est inscrit sur les listes 
de la prochaine levée s’il ne peut 
plus participer aux opérations de la 
levée à laquelle son âge le rattache. 


_ 83. L'inscription est notifiée à cha- 
que intéressé. 


$ 4. Celui qui n’a pas reçu la noti- 


fication de son inscription est tenu 


d’adrésser une réclamation au collè- 


ge et, s’il y a lieu, de se faire inscri- 


re; cette obligation est rappelée an- 
nuellement aux intéressés par voie 


. d’affiche. 


“Article 4: Article 4 de la loi du 15 juin 1951. 





$ 3. De deserteur is door verstrij- 
ken van de termijn op geen enkel 
ogenblik van zijn dienstplicht ontsla- 
gen; hij blijft, op welke leeftijd ook, 
als dienstplichtige of vrijwilliger, ge- 
houden tot het vervullen of voltooien 
van de werkelijke diensttermijn, zo 
hij tot het normaal contingent be- 
hoort, of van de opleidingsperiode 


| welke hem was opgelegd, zo hij tot 


het speciaal contingent behoort. 


$ 4. Behalve in de gevallen waar- 
van sprake onder de $$ 2 en 53, mag 


de dienstplicht niet langer duren 


dan tot en met 81 december van het 


_jaar waarin de REpo SA ns 45 jaar 


oud wordt. 


HOOFDSTUXK III. 
DE INSCHRIJVING 
DER DIENSTPLICHTIGEN. 


ART. 4. 


$ 1. Vanaf het jaar waarin zi) 
16 jaar oud worden, worden de Bel- 
gen door het college van burgemees- 
ter en schepenen ingeschreven op de 
lijsten van de lichting genaamd naar 
het jaar waarin zij de leeftijd van 
19 jaar bereiken. | 


$ 2. Wie Belg wordt tussen zijn 16° 
en 33: jaar, wordt, zo hij niet meer 
in aanmerking komt voor de lichting, 


waartoe hij door zijn leeftijd behoort, 
_op de lijsten der aanstaande lichting 


ingeschreven. 


_ 8 3. Van de inschrijving wordt aan 
ieder betrokkene kennis gegeven. 


$ 4 Wie geen kennisgeving van 
zijn inschrijving heeft ontvangen, is 
gehouden bezwaar in te dienen bij 
het college. en zich, zo nodig, te doen 
inschrijven; de betrokkenen worden 
telken jare bij wijze van aanplakking 
aan die verplichting herinnerd. 


Artikel 4: Artikel 4 van de wet van 15 juni 
1951. use 
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Le collège statue, par décision mo- 
tivée, sur la réclamation des intéres- 
sés contre les omissions et les inscrip- 
tions indûment faites. 


. $ 5. Le lieu de l'inscription du mili- 


cien détermine son domicile de mili- 
ce. Le 

8 6. Le Roi détermine les règles à 
suivre et les délais à observer pour 


assurer LAPPACHORNA du présent arti- 
cle. 


ART. 5. 


Le gouverneur de province ordon- 


ne la radiation de ceux qui ont été 
‘indûment inscrits sur les listes arrêé- 
tées par le collège et l’inscription des 
omis qui ne sont pas encore réfrac- 
taires. 


ART. 6. 


._ $ 1*. Est réfractaire, le Belge qui 
n’est pas inscrit au 31 décembre de 
l’année pendant laquelle il a atteint 
18 ans. | 


$ 2. Pour le milicien qui acquiert 
la nationalité belge après le 30 sep- 
tembre de l’année pendant laquelle 
il atteint 18 ans et pour le milicien 


dont l'inscription est suspendue, en 


vertu de conventions internationales, 


au delà de cette époque, la date dé- 
terminée au $ 1°" est reculée jusqu’à 


l'expiration d’un délai de trois mois 
à compter du jour depuis lequel lin- 
téressé devait légalement être inscrit. 


ART. 7. 
-$ 1*%. Le gouverneur porte le non- 
inscrit au ds des réfractaires et 
. Article 5: Article s de la loi du 15 juin 1951. 


Article 6: Article 6. de la loi du 15 juin 1951. 


_ Article 7: Article 7 de la loi da 15 juin 1951, 


modifié par l'article 3 de la loi du 5 juillet 
1957. 


Het college doet, bij gemotiveerde 
beslissing, uitspraak over het be- 
zwaar dat de belanghebbenden tegen 


de verzuimen en onrechtmatige in- 


schrijvingen hebben gemaakt. 


$ 5. De plaats van inschrijving van 
de dienstplichtige bepaalt zijn mili- 
tiewoonplaats. 


$ 6. De Koning bepaalt de reselen 
en termijnen, welke voor de toepas- 
sing van dit artikel dienen in acht 
genomen. 


ART. S. 


De provinciegouverneur gelast de 
schrapping van wie ten onrechte op 
de door het college vastgestelde lijs- 
ten ingeschreven is en de inschrij- 
ving van wie overgeslagen en nog 
geen wederspanneling is. | 


ART. 6. 


$ 1. Is wederspanneling, de Belg die 
niet is ingeschreven op 31 december 
van het jaar waarin hij-18 Pers oud 
geworden is. | 


& 2. Voor de dienstplichtige die de 
Belgische nationaliteit verkrijgt na 
de 30 september van het jaar waarin 
hij de leeftijd van 18 jaar bereiïikt, en 
voor de dienstplichtige wiens in- 
schrijving krachtens internationale 
verdragen tot op een later tijdstip is 
opgeschorst, wordt de in $ 1 bepaalde 
datum verschoven tot na het verstrij- 
ken van een termijn van drie maan- 
den, ingaande met de dag waarop de 
betrokkene rechtens had moeten in- 


geschreven worden. 


ART. 7. 


$ 1. De gouverneur brengt de niet- 
ingeschrevene op het register der we- 


Artikel S: Artikel 5 van de wet van 15 juni 
1951. 


PS 6: Artikel 6 van de wet van 15 juni 


_ Artikel 7: Artikel 7 van de wet van 15 juni 
1951, gewijzigd bij St 3 van de wet van 


| S juli 1957. 
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.des insoumis et lui notifie cette me- 
sure. 


$ 2. Le réfractaire, son père, sa mè- 


re et son tuteur peuvent introduire 


un recours près du Ministre de l’In- 
térieur, qui apprécie les motifs d’ex- 
cuses invoqués. 


derspannelingen en dienstweigeraars 
en geeft hem kennis van deze maat- 
regel. | 


$ 2. De wederspanneling, dezes va- 
der, moeder en voogd kunnen daar- 
tegen in beroep gaan bij de Minister 
van Binnenlandse Zaken die de aan- 


gevoerde gronden van verschoning 


Si le recours est accueilli, l’intéres- 


. sé est rayé du registre des réfractai- 
res et des insoumis. Il est, dès lors, 
" inscrit sur les listes de la prochaine 
levée, à moins qu’il n'ait comparu au 
centre de recrutement et de sélection, 
. Dans ce cas, il suit désormais le sort 
des miliciens avec lesquels il a com- 
paru. 


$8 3. Le réfractaire est déféré par 
ordre du gouverneur au centre de re- 
crutement et de sélection. La force 
publique est tenue de l’y amener lors- 
quelle en est requise. Il peut cepen- 
dant subir l’examen médical au Con- 
go belge, au Ruanda-Urundi ou à 
l'étranger dans les mêmes conditions 
que les inscrits. 


S'il est reconnu apte, il est appelé 


au service en même temps que les 


miliciens avec lesquels il a comparu, 
mais il ne peut être envoyé en congé 
illimité qu'après avoir accompli trois 
ans de service actif; il suit, pour le 
surplus, le sort de la classe à laquelle 
il a été rattaché. 


S'il est reconnu inapte, il est 


exempté ou ajourné conformément 


aux dispositions de l’article 14. S'il 
est reconnu apte après ajournement, 
il est traité comme il est dit à l’ali- 
_ néa précédent. 


8 4. Les réfractaires ne peuvent 
être recherchés ni maintenus au delà 
du 31 décembre de l’année PE 
laquelle ils ont atteint 45 ans 


beoordeelt. 


Bi; inwilliging van het beroep, 
wordt de betrokkene uit het register 
der wederspannelingen en dienstwei- 
geraars geschrapt. Hij wordt dérhal- 
ve op de lijsten der aanstaande lich- 


ting gebracht tenzij hi] reeds voor 


EP d 


het recruterings- en selectiecentrum 
verschenen is, in welk geval hij voor- 
taan behandeld wordt zoals de dienst- 
plichtigen waarmede hij verschenen 
is. 


$S 3. De wederspanneling OP 
bevel van de gouverneur, naar het 
recruterings- en selectiecentrum ver- 
wezen. Desgevorderd is de gewapen- 
de macht gehouden hem voor te lei- 
den. Hij kan evenwel in Belgisch- 
Congo, in Ruanda-Urundi of in het 
buitenland op dezelfde voet als de in- 
geschreven gekeurd worden. 


- Bij geschiktbevinding wordt hij 
opgeroepen met de dienstplichtigen 
waarmee hij verschenen is, doch hij 
kan slechts na drie jaar werkelijke 
dienst met onbepaald verlof worden 


gezonden; voorts wordt hij behandeld 


als de klasse waarbij hij is ingedeeld. 


Cd 


Bij ongeschiktbevinding wordt hij, 
overeenkomstig het bepaalde in ar- 
tikel 14, vrijgesteld of voorlopig afge- 
keurd. Bij geschiktbevinding na 
voorlopige afkeuring wordt hij be- 
handeld als bepaald in vorig lid. 


$ 4 De wederspannelingen mogen 
opgezocht noch in dienst. gehouden 
worden na 31 december van het jaar 
waarin Zij 45 jaar oud geworden zijn. 
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CHAPITRE IV. 
DE LA FORMATION 
DU CONTINGENT. 


Section Ir. -— Des miliciens appelés | 


à former le contingent. 


ART. 8. 


$ 1%. Sont appelés à former le con- 
tingent de la levée annuelle, les mi- 
liciens inscrits sur les listes de cette 
levée, ceux qui ont demandé à servir 
par devancement d’appel, les sursi- 
taires et les ajournés des levées pré- 
cédentes, les exclus des levées. précé- 
dentes rétablis dans le droit de servir 
dans l’armée au plus tard le 31 dé- 
cembre de l’année pendant laquelle 
ils ont atteint l’âge de 28 ans, les mi- 
liciens des levées précédentes dont la 
mise à la disposition du Ministre des 


Colonies a été mise à néant, les ré- 
fractaires non encore reconnus aptes, 


les insoumis non encore reconnus ap- 


tes ni remis à l’autorité militaire, les. 


miliciens rattachés à la levée par ré- 
siliation d’engagement volontaire et 
les miliciens des levées précédentes 
restées sans situation de milice. 


$ 2. Le contingent annuel de l’ar- 
mée est divisé en deux parties dont 


l’une, dénommée contingent normal, 


comprend les miliciens astreints au 
service normal et dont l'autre, dé- 
nommée contingent spécial, com- 
prend les miliciens qui peuvent être 
astreints à un service spécial. 


Section II. — Des devancements 
d'appel. 


ART. 0. 
L'inscrit est admis à 


. Article 8: Article 8 de la loi du 15 juin 1951, | 


_ remplacé par l'article 4 de la loi L S. ‘juillet 
1957. 


Article 9: Article 9 de 1a loi du 15 juin 1951. 


à servir avec la 





_ HOOFDSTUK IV. 
SAMENSTELLING 
VAN HET CONTINGENT. 


Afdeling I. — In het contingent 
op te nemen dienstplichtigen. 


ART. 8. 


$ 1. Zijn bestemd om in het door 
de jaarlichting geleverde contingent 
te worden opgenomen, de dienst- 
plichtigen die op de lijsten van die 
lichting zijn ingeschreven, die om 
vervroegde  dienstneming  hebben 
verzocht, de uitgestelden en voorlo- - 


pig afgekeurden der vorige lichtin- 


gen, die in hun recht om in het leger 
te dienen hersteld zijn uiterlijk op 
31 december van het jaar waarin 
zij 28 jaar oud zijn geworden, de 
dienstplichtigen der vorige lichtingen 
wier terbeschikkingstelling van de 
Minister van Koloniën ongedaan is 
gemaakt, de nog niet geschikt bevon- 
den wederspannelingen, de nog niet 
geschikt bevonden noch aan de mili- 


taire overheid overgegeven dienst- 


weigeraars, de dienstplichtigen, die 
wegens verbreking van hun vrijwil- 
lige dienstneming bij de lichting zijn 
ingedeeld en de dienstplichtigen der 
vorige lichtingen, die zonder militie- 
stand zijn gebleven. 


$ 2. Het jaarlijks legercontingent 

wordt ingedeeld in twee delen, waar- 
van het ene, normaal contingent ge- 
noemd, gevormd wordt door de 
dienstplichtigen die tot normale 
dienst zijn gehouden, en het andere, 
speciaal contingent genoemd, bestaat 
uit de dienstplichtigen, die tot specia- 
le dienst kunnen worden verplicht. 


|  Afdeling IL 
_ Vervroegde dienstneming. 
ART. 9. 
Bi; geschiktbevinding wordt. dé in- 


_ Artikel 8: Artikel 8 van de wet van 15 juni 
1951, vervangen door artikel s -van de -wet van 
5 juli 1957. : 


Artikel 9: Artikel 9 van de wet van 15 June 
1951. 
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classe qui porte le millésime de l’an- 
née pendant laquelle il atteint 18 ans, 
à condition d’être reconnu apte au 
service. . 

Les dispositions des sections III, V 
et VII du présent chapitre ne sont 
pas applicables au milicien qui de- 
mande à servir par devancement 
PAPE: 


Section III. — Des sursis 
et de la dispense du service 
pour cause morale. 


A. Des sursis. 


ART. IO. 


$ 1%. Aussi longtemps qu'il est ap- 
pelé à former le contingent d’une le- 
vée portant le millésime d’une des 
années pendant lesquelles il atteint 
_ l’âge de 19 à 23 ans, l’inscrit est en 
droit d'obtenir un sursis le rattachant 
chaque fois à la levée suivante, s’il 
réunit une des conditions fixées ci- 
après : 


1° Celui qui est l'indispensable 
soutien de ses pêre et mère ou de l’un 
d'eux, ou, si ceux-ci sont décédés, de 
ses aïeuls ou de l’un d’eux, ou d’un 
ou plusieurs frères ou sœurs orphe- 
“lins. 


Est assimilée au père ou à la mère, 
la personne qui a le milicien orphe- 
lin ou abandonné à sa charge depuis 
quatre ans au moins à l'expiration de 
la dix-huitième année de ce dernier. 


Pour qu'un milicien soit reconnu 
indispensable soutien de famille, il 
faut à la fois : 


que l’appoint de ses ressources pro- 
fessionnelles soit indispensable pour 
assurer l'entretien de la famille; 


Article 10: Article 10 de la loi du 15 juin 


1951, modifié par l’article 1er de la loi du 22 | 


ace 1952 et l’article 5 de la loi du 5 juilllet 
1957... | | 


geschrevene tot de dienst toegelaten 
met de klasse genoemd naar het jaar 
waarin hij de leeftijd van 18 jaar be- 
reikt. 


De bepalingen van dé afdelingen 
III, V en VII van dit hoofdstuk vin- 
den geen toepassing op de dienst- 
plichtige die om vervroegde dienst- 
neming verzoekt. 


Afdeling III — Uîitstel en vrijlating 
van dienst op morele grond. 


A. Uïitstel. 


ART. IC. 


$ 1. Zolang de ingeschrevene in 
aanmerking komt voor het contin- 
gent ener lichting, genoemd naar een 
der jaren waarin hij de leeftijd van 
19 tot 23 jäar bereikt, kan hij een uit- 
stel bekomen waardoor hij telkens 
naar de volgende lichting overgaat, 
indien hij aan een der hierna gestel- 
de vereïisten voldoet : 


1° De kostwinner van vader en 
moeder of van een van beiden of, zo 
dezen overleden zijn, van zijn groot- 
ouders of van een van beiden, dan 
wel van één of meer verweesde broe- 


| ders of zusters. 


Met vader of moeder wordt gelijk- 
gesteld degene die de verweesde of 
verlaten dienstplichtige sedert ten 
minste vier jaar te zijnen laste heeft, 
op het ogenblik dat deze de volle leef- 
tijd van achttien jaar bereikt. 


Om een dienstplichtige als kost- 
winner te kunnen aanmerken, is te- 
gelijkertijd vereist : 


dat het ingebrachte bedrijfsinko- 


men voor het gezinsonderhoud on- 


misbaar is; 





Artikel 10: Artikel 10 van de wet van 15 juni | 
1951, gewijzigd bij artikel 1 van de wet van 22 


juli 1952 en artikel 5 van de wet van 5) juli 
1957. 
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que le père ou l’aïeul soit décédé 
_ ou ait atteint 60 ans; 


que les ressources cumulées du pè- 
re et de la mère, ou des personnes y 
assimilées, ou des aïeuls, ou des frè- 
res et sœurs orphelins, n’excèdent pas 
la somme de 20.000 francs augmentée 
d’un quart par personne à charge, au 
sens des dispositions légales concer- 
nant la taxe professionnelle ou du 
montant des allocations familiales 
immunisé de la taxe. professionnelle 
pour les personnes à charge pour les- 
quelles ce montant excède le quart. 


Pour l'application de la disposition 
qui précède, les ressources des époux 


__ sont toujours cumulées et l'épouse est 
toujours considérée comme étant à 


charge du mari. 


Le Roi peut, par arrêté délibéré en 
Conseil des Ministres, modifier la 


somme déterminée à l'alinéa précé- 
dent, en raison directe des variations 


du coût de la vie. 


Les ressources à envisager sont 


celles de l’année civile qui précède la 
date d'introduction de la demande de 
sursis. Elles comprennent : 


Le montant des revenus profession- 
nels imposables à la taxe profession- 
nelle; tous autres revenus nets quel- 
le qu’en soit la source, le terme 
« net » étant entendu dans l’accep- 
tion qui lui est donnée par les lois re- 
latives aux impôts sur les revenus. 


Toutefois, le conseil de milice et le 
_ conseil supérieur de milice peuvent 


avoir égard aux ressources présu- 


mées de l’année en cours, s’il est éta- 

bli que celles-ci seront notablement 

inférieures à celles de l’année précé- 
dente. 


ne la forme de la déclaration des res- 


Le Ministre de l'Intérieur 


dat de vader of de grootvader over. 
leden of 60 jaar oud is; | 


dat het samengevoegd inkomen 
van de vader en de moeder of van 
de daarmee gelijkgestelde personen 
of van de grootouders, of van de ver- 
weesde broeders en zusters, niet 
meer bedraagt dan 20.000 frank, ver- 
hoogd met een vierde per persoon ten 
laste, overeenkomstig de wettelijke 
bepalingen inzake bedrijfsbelasting, 
of met het bedrag van de bij de.be- 
drijfsbelasting vrijgestelde kinderbij- 


slagen voor de personen ten laste 


waarvoor dit bedrag het vierde over- 


| schrijdt. 


Voor de toepassing van voorgaande 
bepaling worden de inkomsten van 
de echtgenoten altijd samengevoegd 
en wordt de ethtgenote steeds be- 
schouwd als zijnde ten laste van haar 


man. 


De Koning kan bij een in Minister- 
raad overlegd besluit het in vorig lid 
bepaald bedrag wijzigen in directe 
verhouding tot de schommeling der 
levensduurte. 


Het in aanmerking te nemen inko- 
men is dat van het kalenderjaar voor- 
afgaande aan de datum waarop de 
uitstelaanvraag wordt ingediend, te 
weten : 


Het bedrag der in de bedrijfsbelas- 
ting belastbare bedrijfsinkomsten; 
alle andere netto-inkomsten ongeacht 
de bron, in dier voege dat « netto » 
dient verstaan in de betekenis die dat 
woord heeft in de wetten op de in- 
komstenbelastingen. | 


Nochtans zijn de militieraad en de 
hoge militieraad ertoe bevoegd reke- 
ning te houden met de vermoedelijke 
inkomsten van het lopende jaar, wan- 
neer bewezen is dat deze merkelijk 
lager zullen zijn dan die van het 
voorgaande jaar. 


De Minister van Éinsentandse Za- 
ken bepaalt de vorm van de inkom- 
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sources à produire à l’appui des de- 
mandes, ainsi que les mesures à pren- 
dre pour en contrôler l’exactitude. 


En cette matière, de même que 
pour la vérification des autres condi- 
tions déterminées au présent $ 1°, 
1°, est levé le secret professionnel im- 
posé aux fonctionnaires de l’adminis- 
tration des contributions directes, en 
vertu des lois relatives aux impôts 
sur les revenus. 


Les ressources de ceux qui ont leur 
résidence effective et habituelle au 
Congo belge ou au Ruanda-Urundi ou 
à l'étranger peuvent être évaluées en 
tenant compte de la différence du 
RANVol d’achat de la monnaïie: 


2 Le Dére eaté veuf avec un ou 


plusieurs enfants; 


3 Les officiers de marine, les élèé- 
ves des écoles de navigation et des 
écoles de pêche, les mécaniciens, 
chauffeurs et matelots spécialisés de 
la marine de l'Etat, de la marine mar- 
 chande et de la flotte de pêche; 


4 Les ingénieurs du corps des mi- 
nes et le personnel du fond de la mi- 
ne; | 


5° Celui qui, au moment où son 
terme de service actif devrait pren- 
_dre cours, aurait un frère sous les ar- 
mes comme milicien d’une classe pré- 
cédente, ou dont un frère fait partie 
de la même levée. Dans ce dernier 
cas, le droit du plus jeune l’emporte; 


6° Le premier appelé d’une famille 
qui compte au moins cinq enfants en 
vie; | 


7 Les étudiants qui suivent régu- 
lièrement les cours du jour à temps 
_ plein dans un établissement d’ensei- 
gnement non visé au $ 2 du présent 
article; 


stenaangifte, welke tot staving van de 
aanvragen dient overgelegd, zomede 
de maatregelen om de waarachtig- 
heid ervan te controleren. 


Ten deze, evenals ten aanzien van 
het onderzoek der andere in onder- 
havige $ 1, 1°, gestelde voorwaarden, 
is opgeheven het ambtsgeheim, dat 


krachtens de wetten op de inkom- 


stenbelastingen aan de ambtenaren 
van het bestuur der directe belastin- 
gen is opgelegd. 


De inkomsten van je die hun 
werkelijke en gewone verblijfplaats 
in Belgisch-Congo, Ruanda-Urundi of 
in het buitenland hebben, mogen ge- 
raamd worden, rekening houdende 
met het verschil van ROAD der 
munt; 


2 De vader, weduwnaar gebleven 
met een of meer kinderen; 


3° De zeeofficieren, de leerlingen 
van de Zeevaart- en visserijscholen, 


- de vakbekwame machinisten, stokers 


en matrozen van de Staatsmarine, de 
koopvaardij- en vissersvloot; 


4 De Rijksmijningenieurs en het 
ondergrondse mijnpersoneel; 


5 Hij die, wanneer hij in werke- 
lijke dienst zou moeten treden, een 


dienstplichtig broeder van een vorige. 


klasse onder de wapenen mocht heb- 
ben, of waarvan een broeder van de- 
zelfde lichting deel uitmaakt. In dit 
laatste geval heeft de jongste de 
voorrang; 


6 De eerstopgeroepene uit een ge- 
zin met ten minste vijf kinderen in 


-leven; 


7 De leerlingen en studenten die 
regelmatig de volledige dagcursussen 
volgen in een onderwijsinrichting 


welke niet onder $ 2 van onderhavig 


artikel is bedoeld; - 
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8 Celui qui est indispensable aux 
besoins d’une exploitation agricole, 
industrielle ou commerciale, à laquel- 
le il se livre pour son compte ou pour 
le compte de ses parents; 


9 Celui qui réside au Congo belge | 


ou au Ruanda-Urundi ou à l’étran- 
ger. 


$ 2. Sont en droit d'obtenir des sur- 


sis, comme il est prévu au $ 1°, — 
l’âge de 23 ans déterminant le millé- 
_sime de la dernière levée étant tou- 
tefois porté à 25 ans — les inscrits 
qui suivent régulièrement les cours 
du jour à temps plein, soit d’une des 
quatre universités ou d’un autre éta- 
blissement d'enseignement supérieur 


belge désigné par le Roi, soit d’une 


université ou établissement d’ensei- 
gnement supérieur étranger con de- 
gré équivalent. 


$ 3. Cet âge est porté à 28 ans pour 


les inscrits qui suivent régulièrement 
les cours du jour à temps plein en 
vue d'obtenir le diplôme de docteur 
en médecine, de docteur en médeci- 
ne vétérinaire, d'ingénieur civil des 
mines ou de licencié en sciences nu- 
cléaires. 


$ 4. Il est porté à 30 ans : 


1° pour les inscrits qui sont méde- 
cins ou qui sont inscrits en dernière 
année de médecine et qui désirent se 
spécialiser dans une branche de l’art 
de guérir utile à l’armée, pour autant 
que le nombre de sursis pouvant en- 
core être accordés leur permette de 
terminer cette spécialisation; 


> pour les inscrits qui sont ingé- 
nieurs du corps des mines ou ingé- 
nieurs du fond de la mine ou qui, 
étant inscrits en dernière année ou 


& Hij die onmisbaar is voor een 
landbouw-, nijverheids- of handels- 
bedrijf, dat hij voor eigen rekening 
dan wel voor die zijner ouders drijft; 


ge Hij die in Belgisch-Congo, Ruan- 
da-Urundi of in het buitenland ver- 
blijft; 


$ 2. Hebben recht om uitstel te be- 
komen, zoals bepaald in $ 1 — met 


‘dien verstande dat de leeftijd van 
.23 jaar die het jaartal van de laatste 


lichting bepaalt evenwel op 25 jaar 
wordt gebracht — de ingeschrevenen, 
die de volledige dagcursussen regel- 
matig volgen, hetzij aan een der vier 
Belgische universiteiten of aan een 
andere door de Koning aangewezen 
Belgische hogere onderwijsinrich- 
ting, hetzij aan een gelijkwaardige 
buitenlandse universiteit of hogere 
NP RIENRE 


$S 3. Deze leeftijd wordt gebracht 
op 28 jaar voor ingeschrevenen die 
de volledige dagcursussen regelmatig 
volgen met het oog op het behalen 
van het diploma van doctor in de ge- 
neeskunde, van doctor in de veeart- 
senijkunde, van burgerlijk mijninge- 
nieur of van licentiaat in de kernwe- 
tenschappen. 


$ 4. Deze leeftijd wordt it gebracht Op | 
30 jaar : 


1° voor ingeschrevenen die genees- 
heer zijn of die voor het laatste jaar 
geneeskunde zijn ingeschreven en 
die zich wensen te specialiseren in 
een tak van de geneeskunde welke 
dienstig is voor het leger, voor zover 
hun nog voldoende uitstel kan wor- 


_ den verleend om deze specialisatie te 
beëindigen; 


2 voor ingeschrevenen, die rijks- 
mijningenieur of ondergronds mijn- 
ingenieur zijn of die voor het laatste 
jaar zijn ingeschreven of hun studies 
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venant de terminer les études en vue 


d'obtenir le diplôme d'ingénieur ci- 
vil des mines, déclarent avoir l’inten- 
tion de devenir ingénieur du corps 


des mines ou ingénieur du fond de la 


mine; 


3° pour les inscrits qui se destinent 
à une œuvre de mission hors d’Euro- 


pe et suivent l’enseignement qui les 


prépare à cette destination; 


4 pour les inscrits qui sont doc- 
teurs en médecine ou docteurs en mé- 
decine vétérinaire ou qui sont inscrits 


en dernière année et qui désirent être 


mis à la disposition du Ministre des 
Colonies pour le service dans les ter- 
ritoires d’outre-mer. 


ART. II. 


& 1. L’inscrit qui, après l’expira- 

tion du délai imparti pour l’introduc- 
_ tion des demandes de sursis, mais 
avant d’avoir achevé son service ac- 


tif ou d’avoir été désigné pour le con- 
tingent spécial vient à remplir, par 


suite du décès d’un membre de la fa- 
mille, les conditions déterminées à 
l’article 10, $ 1°, 1° ou 2°, a droit à 
un sursis extraordinaire le rattachant 
à la levée suivante. 


S 2. Pour l'octroi de ce sursis, le 
conseil de milice et le conseil supe- 


rieur de milice peuvent avoir égard 


aux ressources présumées de l’année 
suivante. 


$ 3. Si l'intéressé est compris dans 
le contingent normal d’une levée ul- 
térieure, il lui est tenu compte du 


temps qu'il aurait déjà passé sous les 


armes. 


Article 11: Article 11 de la loi du 15 juin 
1951, remplacé par l’article 6 de la loi du 5 
| juillet 1957. 





met het oog op het behalen van het 
diploma van burgerlijk mijninge- 
nieur pas beëindigd hebben en ver- 
klaren de bedoeling te hebben rijks- 
mijningenieur of ondergronds mijn- 
ingenieur te worden; 


3° voor ingeschrevenen, die zich op 
missiewerk buiten Europa voorberei- 
den en het onderwijs volgen dat hen 
tot deze bestemming opleidt; 


4 voor ingeschrevenen, die doctor 
in de geneeskunde of doctor in de 


veeartsenijkunde zijn of die voor het 


laatste jaar zijn ingeschreven en die 
ter beschikking van de Minister van 
Kolonién wensen te worden gesteld, 


met het oog op dienst in de overzeese 


gebieden. 


ART. II. 


$ 1. De ingeschrevene die na het 
verstrijken van de termijn gesteld 
voor de indiening van de aanvragen 
om uitstel, maar voor de beëindiging 
van zijn werkelijke dienst of.voôr 
zijn aanwijzing voor het speciaal con- 


tingent, ingevolge het overlijden van 
een gezinslid, de in $ 1, 1° of 2°, van 


artikel 10 bepaalde voorwaarden ver- 
vult, heeft recht op een buitenge- 
woon uitstel, waardoor hij naar de 
volgende lichting overgaat. 


$ 2. In zake het verlenen van zulk 


‘ uitstel, zijn de militieraad en de ho- 


ge militieraad bevoegd met de ver- 
moedelijke inkomsten van het vol- 
gende jaar rekening te houden. 


$ 3. Maakt de betrokkene deel uit 
van het normaal contingent van een 
latere lichting dan wordt hem de 
eventueel reeds volbrachte dienst- 
tijd aangerekend. 


Artikel 11: Artikel 11 van de wet van 15 juni 
1951, vervangen door artikel 6 van de wet van 
5 juli 1957. 
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B. De la dispense. pour cause morale. | 


ART. I2. 


Est dispensé du service en temps 
de paix et suit, en ce qui concerne la 
. durée des obligations militaires, le 
sort des miliciens de sa classe d'âge : 


1° L’inscrit qui, en raison de son 


âge, n’a plus droit aux cinq premiers 


sursis et qui a, depuis l’âge de 18 ans, 
sa résidence effective et habituelle à 
l'étranger dans un pays autre que le 
. Congo belge ou le Ruanda-Urundi, 
les Iles britanniques et les pays limi- 
trophes de la PAERE 


2 L’inscrit qui, en raison de son 
âge, n’a plus droit aux cinq premiers 
sursis et qui, au moment de l’intro- 


duction de sa demande, remplit de- 


puis deux ans au moins les conditions 


déterminées à l’article 10, $ RE LA 


ou 4°. 


Section IV. — De la désignation 
pour le contingent spécial. 


ART. 13. 


$ 1°. Est désigné pour le contingent 


spécial : 


1° L’inscrit qui a au moins cinq 
_ frères ou sœurs en vie, à condition : 


Qu’aucun frère n'ait déjà bénéficié, 


‘comme membre d’une famille nom- 


. breuse, du sursis illimité ou de la li- 


bération prévus par la législation an- 
térieure abrogée, de la dispense du 
service en temps de paix ou de la dé- 
- signation pour le contingent spécial; 


Que les ressources cumulées du 


père et de la mère ou des personnes 


Article 12: Article 12 de la loi du 15 juin 
1951, remplacé par l’article 7 de la loi du 5 
juillet 1957. 

Article 13: Article 13 de la loi du 15 juin 
1951 remplacé par l'article 8 de la loi du 5 
juillet 1957. 


B. Vrijlating op morele grond. 
ART. 12. 


In vredestijd is vrij van alle dienst 
en wordt, wat de duur van de dienst- 
plicht betreft, behandeld zoals de 


 dienstplichtige van zijn leeftijdsklas- 


se : 

1° De ingeschrevene, die wegens 
zijn leeftijd geen recht meer heeft 
op de eerste vijf uitsteltermijnen. en 
die sedert de leeftijd van 18 jaar, zijn 
werkelijke en gewone verblijfplaats 
heeft in het buitenland, uitgezonderd 
in Belgisch-Congo of Ruanda-Urundi, 
de Britse Eilanden, en de aan Bel- 
giè grenzende landen; 


2° De ingeschrevene, die wegens 


zijn leeftijd geen recht meer heeft op 


de eerste vijf uitsteltermijnen en die 
bij het indienen van zijn aanvraag 
sedert ten minste twee jaar de voor- 
waarden gesteld in artikel 10, $ 1, 3° 
of 4°, vervult. 


Afdeling IV. — Aanwijzing voor het 
speciaal contingent. 


ART. 13. 


$ 1 Wordt aangewezen voor het 
speciaal contingent : | 


1° De ingeschrevene, die ten min- 
ste vijf broeders of zusters in leven 


heeft, op voorwaarde : 


Dat geen enkele broeder, als lid 
van een groot gezin, reeds onbepaald 


__uitstel of ontheffing, op grond van de 


opgeheven vroegere wetgeving, of 
vrijlating in vredestijd, dan wel de 
aanwijzing voor het speciaal contin- 


gent heeft genoten; 


Dat het samengevoegd inkomen 
van de vader en de moeder of de met 


+ 12 : Artikel 12 van de wet van 15 juni 


1951, vervangen door artikel 7 van de wet van 
5 juli 1957. 

Artikel 13: Artikel 13 van de wet van 15; juni 
1951, vervangen door artikel 8 van de wet van 
5 juli 1957. 
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y assimilées au sens de l’article 10, 
$ 1*, 1°, alinéa 2, n’excèdent pas le 
triple de la somme déterminée à l’ar- 
ticle 10, $ 1°, 1°, alinéa 3, cette som- 
me étant augmentée d’un quart ou 
du montant des allocations familia- 
les par personne à charge, comme il 
y est bEevu, 


Les dispositions de l’article 10, 8 1°, | 


ls, alinéa 4, et suivants, sont d'appli- 
cation. 


A défaut de pèré et de mère ou de 


personnes y assimilées, il est tenu 


compte des ressources des frères et 
sœurs vivant avec le milicien. 


Si le conditions prévues au présent 
article sont remplies par plusieurs 
frères faisant partie de la même le- 


vée et faisant valoir valablement | 


leurs droits, la désignation pour le 
contingent spécial n’est accordée qu’à 
l'aîné; 


2 L’inscrit dont trois frères ont ac- 
compli leur service actif. 


Sont considérés comme ayant ac- | 


compli leur service actif, les frères 
désignés pour le contingent normal 
ou recrutés pour le personnel perma- 
nent (1) de l’armée qui sont en ac- 


_tivité de service, en congé limité ou | 


illimité, en non-activité, pensionnés 


ou réformés pour maladies ou infir- 
dités,. mis à la disposition du Ministre | 


des Colonies, conformément à l’arti- 


cle 63, 8 4, congédiés à l'expiration 


de la durée des obligations militai- 
res ou décédés dans une de ces FLE 
tions. 


(1) Le texte légal dansé sa version néerlane 
daise porte « legerkader ». 





‘dezen gelijkgestelde personen, naar 
de zin van artikel 10, $ 1, 1°, tweede 


lid, niet meer bedraagt dan hét drie- 
voud van het bi] artikel 10, $ 1, 1°, 
derde lid, bepaalde bedrag, met dien 
verstande dat dit bedrag verhoogd 


wordt met één vierde of met het be- 


drag der kinderbijslagen per persoon 


| ten laste, zoals daarbij is voorge- 


schreven:; 


De bepalingen van artikel 10, $ 1, 


_ 1°, vierde lid, en volgende, zijn van 
toepassing. | 


Bij ontstentenis van vader en moe- 
der of met dezen gelijkgestelde per- 
sonen, worden de inkomsten van de 


met de dienstplichtige samenwonen- | 
de broeders en zusters in aanmerking 


genomen. 


_ Zijn de in dit artikel gestelde voor- 
waarden. vervuld door verscheidene 
broeders, die tot dezelfde lichting be- 
horen en hun aanspraken deugdelijk 
doen gelden, dan wordt alleen de 
oudste voor het spesRal contingent 
aangewezen; 


_ 2 De ingeschrevene, waarvan drie 
broeders hun werkelijke dienst vol- 
bracht hebben. 


Worden geacht hun werkelijke 
dienst te hebben volbracht, de voor 
het normaal contingent aangewezen 
of voor het permanente legerperso- 
neel (1) aangeworven broeders, die 
in werkelijke dienst, met bepaald of 
onbepaald verlof, op non-activiteit 
gesteld, wegens ziekte of lichaamsge- 
breken gepensionneerd of bij reform 


ontslagen, ter beschikking van de Mi- 


nister van Koloniëé, overeenkomstig 
artikel 63, $ 4, gesteld, na het einde 
van hun dienstplicht afgedankt of in 
een van die standen overleden zijn. 


(1) In de Nederlandse versie van de wette- 
lijke tekst wordt het woord « legerkader > ge- 


-bruikt. 
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Est sement. considéré comme 
services de frère, le fait que les père, 
mère, frère ou sœur du milicien : 


a) En qualité de militaires ou de | 


résistants, ont été tués au cours des 
opérations de guerre ou sont morts 
à la suite, soit de blessures reçues à 
l'ennemi, soit de maladies contrac- 
tées ou aggravées du fait du service 
militaire pendant la guerre ou dans 
la résistance: 


b) En qualité de prisonniers de | 


. guerre, prisonniers politiques ou dé- 
portés, sont morts au cours ou à la 
suite de leur internement ou de leur 
déportation; 


c) En raison de leur attitude pa- 
triotique, ont été assassinés par des 
partisans ou des agents de l’ennemi; 


d) Ont été exécutés par l’ennemi; 


e) Ont subi comme prisonniers po- 


litiques une détention de six mois au 


moins; 


3 L’inscrit qui est devenu Belge 
. ou à qui la qualité de Belge a été re- 
connue après le 31 décembre de l’an- 
née pendant laquelle il a atteint 
28 ans, ou après avoir satisfait à des 
obligations de service actif dans son 
pays d'origine ou de résidence ou 
dans le pays dont il possède égale- 
ment la nationalité; 


4° L'inscrit qui, en raison de son 
_ âge, n’a plus droit aux cinq premiers 
sursis et qui remplit les conditions 
déterminées à l’article 10, $ 1°, 1° 
ou 2°, où à l’article 11. 


& 2. L’inscrit qui, après l’expira- 
tion du délai prévu pour l’introduc- 
tion des demandes, vient à remplir 
les conditions mentionnées au 1° ou 
au 2° du $ 1°", peut encore obtenir sa 
désignation pour le contingent spé- 





Wordt insgelijks aangezien als een 
broederdienst het feit dat de vader, 
moeder, broeder of zuster van de 
dienstplichtige : 


a) Als militair of verzetslid gedood 
werden. tijdens de krijgsverrichtin- 


_ gen of gestorven zijn.ingevolge vér- 
_wondingen  veroorzaakt 
_vijand, dan wel ingevolge ziekte op- : 
gedaan of verergerd in en door de 


door de 


militaire dienst tijdens de oorlog of 


| in het verzet; 


b) Als Re rc aneene. politieke 


| gevangene of gedeporteerde, gestor- 
|_ ven zijn tijdens of ingevolge hun in- 


ternering of hun deportatie; 


_c) Wegens hun vaderlandslievende 
houding door partijgangers of hand- 
langers van de vijand werden ver- 
moord; 


.d) Door de vijand werden terecht- 
gesteld; | 


e) Als politiek gevangene, een ge- 
vangenschap van minstens zes maan- 
den hebben GRAEREAA, 


3 De ingeschrevene die Belg is ge- 
worden of wiens hoedanigheid van 
Belg werd erkend na 31 december 


‘ van het jaar waarin hij 28 jaar is ge- 


worden, of na zijn werkelijke dienst 
te hebben volbracht in zijn land van 
herkoinst of verblijf of in het land 
waarvan hi} eveneens de nationaliteit 


. bezit; 


4 De ingeschrevene, die uit hoofde 
van zijn leeftijd geen recht op de 
eerste  vijf uitsteltermijnen meer 
heeft en de voorwaarden gesteld in . 
artikel 10, $ 1, 1° of 2°, of in artikel 11 
vervult. 


$ 2. De ingeschrevene die eerst na 
het verstrijken van de termijn ge- 
steld voor het indienen der aanvra- 
gen de onder 1° of 2° van $ 1 gestelde 
voorwaarden vervult, kan nog zijn 
aanwijzing voor het speciaal contin- 
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cial s’il introduit sa demande avant 
la date à 
son unité. 


8 3. La désignation pour le contin- 
gent spécial ne peut être accordée à 
un milicien comme indispensable 
soutien de famille si un membre en 
. vie de sa famille a déjà bénéficié de 
cette mesure. 


Section V. — De l’exemption et de 
l’ajournement pour cause physique. 


ART. Id. 


$ 17. Est exempte, le milicien qui, | 


en raison de sa constitution généra- 
le, d’infirmités ou de maladies incu- 
rables, est reconnu inapte à 
vice. 


Hormis le cas d’inaptitude tout à 
fait manifeste, nul ne peut être 
exempte s’il n’a fait l’objet d’un 
ajournemert pour le même motif ou 
de deux ajournements Poux des mo- 
tifs différents. 


$ 2. Est ajourné, le milicien qui, en 
raison de sa constitution physique 
trop -faible, d’infirmités ou de mala- 
dies, est reconnu CHPAPRMSMENS in- 
apte. 


L’exemption ou la désignation pour 


le service doit être prononcée après 
_ trois ajournements au plus, si ce 
nombre n'est réduit par les disposi- 
‘ tions des tableaux des critères d’ap- 
titudes établis en exécution du $ 3 
ci-après. 


Article 14: $$ 16r, 2 et 3, al. 1er, de la loi 
du 15 juin 1951. 

Les alinéas 2 et 3 du $ 3 de l'article 14 ne 
sont pas repris dans la coordination. 

Is sont libellés comme suit: 

Dans les trois mois de Îa publication de la 
présente loi, le Roi fixera de nouveaux critè- 
res d'aptitude. 


Ceux-ci seront tieobiés dès les opérations 
d'examen médical de la levée de 1953. 


à tout ser- 


laquelle il doit rejoindre 


- 


gent bekomen, indien hij zijn aan- 
vraag indient voor de dag waarop hi] 
zich bij zijn eenheid moet vervoegen. 


$S 3. De aanwijzing voor het spé- 
ciaal contingent kan niet worden ver- 
leend aan een dienstplichtige-kost- 
winner, zo een nog in leven zijnde 
lid van.zijn gezin reeds met zulke 
maatregel werd begunstigd. 


Afdeling V. 
Vrijstelling en voorlopige afkeuring 
op lichamelijke grond. 


ART. I4,. 


$ 1. Wordt vrijgesteld, de dienst- 
plichtige, die uit hoofde van zijn al-. 
gemeen gestel, van lichaamsgebreken 
of ongeneeslijke ziekten ongeschikt 
voor alle dienst wordt bevonden. 


Behoudens klaarblijkende  onge- 
schiktheid kan niemand vrijgesteld 
worden zo hij niet eenmaal om de- 
zelfde reden of tweemaal om ver- 
schillende redenen voorlopig aîge-. 
keurd werd. 


$ 2. Wordt voorlopig afgekeurd de 


dienstplichtige die uit hoofde van te 


zwak lichaamsgestel, van lichaams- 


gebreken of ziekten tijdelijk onge- 
.schikt worden bevonden. … 


Üiterlijk na drie voorlopige afkeu- 


ringen moet tot vrijstelling of tot 


aanwijzing voor de dienst worden be- 
sloten, indien dit getal niet vermin- 
derd wordt in de bepalingen der keu- 


 ringscriteria vastgesteld in uitvoe- 


ring van $ 3 hierna. 


Artikel 14: $$ 1, 2 en 3, al. 
van 15 juni 1951. 


De alinea’s 2 en 3 van 8 3 van artikel 14 zijn 
niet in de caôrdinatie begrepen. 


Zij luiden als volgt: 

Binnen drie maanden na de bekendmaking 
van deze wet stelt de Koning nieuwe keurings- 
criteria vast. 


Deze zijn toepasselijk vanaf de keuringsver- 
richtingen voor de lichting 1953. 


l, van de wet 
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$ 3. Le Roi détermine les infirmi- 
tés et les. maladies qui entraînent 
l'exemption ou l’ajournement. 


Section VI. — De l'exclusion 
pour cause d’indignité. 


| ART, 15. 
$ 1%. Est exclu du service : 


1° Celui qui est privé, par interdic- 
tion ou déchéance, du droit de servir 
dans l’armée, qui a été condamné à 
la dégradation militaire ou qui a été 


renvoyé de l’armée, en vertu du _ 


: PISeRl de discipline; 


2e Celui qui a été condamné à une 


peine criminelle; 


_ 8° Celui qui a été condamné par un 


ou plusieurs jugements ou arrêts à 


une ou plusieurs peines non condi- 
tionnelles atteignant ensemble au 
moins six mois d'emprisonnement, du 
chef d’un ou de plusieurs faits quali- 
fiés crimes ou tentatives de crime ou 


du chef de tous délits prévus aux ar- 


ticles 373, 377, 379 à 381, 383 à 366, 
463, 464, 466, 491, 493, 494 et 496 du 
Code pénal. 


8 2. Peut être exclu du service, ce- 
‘lui qui a été condamné par un ou plu- 


sieurs jugements ou arrêts à une ou 


“plusieurs peines non conditionnelles 
atteignant ensemble au moins douze 


mois d'emprisonnement du chef de 


tous délits volontaires. 


8 3. Les dispositions du $ 1°", 2° et 
3°, et du $ 2 ne sont pas applicables 
à celui qui a été condamné pour in- 
fraction au chapitre II du titre Ie 
du livre II du Code pénal, commise 
en temps de guerre. 


Article 15: Article 15 de la loi du 15 juin 
Le modifié par l’article 9 dela loi du 5 juillet 
1957. 


$ 3. De Koning bepaalt de lichaams- 
gebreken en ziekten die vrijstelling. 
of voorlopige afkeuring tot gevolg 


_ _hebben. 


Afdeling VI. — Uitsluiting wegens 
onwaardigheid. 


ART. 15. 
8 1. Wordt van de dienst uitgeslo- | 


ten : 


1e Wie, bij ontzetting of vervallen- 
verklaring, het recht verloren heeît 
om in het leger te dienen, tot mili- 


_taire degradatie is veroordeeld ofwel 


krachtens het tuchtreglement uit het 
leger is WERBEZQNCEN; 


2 Wie tot een criminele straf. is 
veroordeeld; 


3° Hij die bij één of meer vonnis- 
sen of arresten onvoorwaardelijk ver- 
oordeeld is tot één of meer gevange- 
nisstraffen, bedragende gezamenlijk 
ten minste zes maanden, wegens één 
of meerdere feiten, gequalificeerd als 
misdaad of poging tot misdaad, of we- 


gens alle wanbedrijven omschreven 


bij de artikelen 373, 377, 379 tot 381, 
383 tot 386, 463, 464, 466, 491, 493, 494 
en 496 van het Wetboek van Straf- 


recht. 


$ 2. Kan van de dienst worden uit- 
gesloten, hij die bij één of meer von- 
nissen of arresten onvoorwaardelijk 
tot één of meer gevangenisstraffen, 
bedragende te zamen ten minste. 
twaalf maanden, wegens alle opzet- 
telijke wanbedrijven, is veroordeeld. 


$ 3. De bepalingen van $ 1, 2 en 3°, 
en van $ 2 zijn niet van toepassing 
op degene die veroordeeld werd we- 
gens in oorlogstijd gepleegde inbreuk 


op hoofdstuk II van titel 1 van boek 


II van het Wetboek van Strafrecht. 


Artikel 15: Artikel 15 van de wet van 15 juni 


1951, gewijzigd bij artikel 9 van de wet van 
5 jui 1957. 
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$ 4. Celui qui a été onda à 
l'étranger pour un crime ou un délit 
punissable par les lois pénales belges 
tombe sous l’application du présent 
article, suivant les distinctions qui y 
_sont établies, si le tribunal de pre- 
mière instance de son domicile, ou, à 
défaut de domicile connu en Belgi- 
que, le tribunal de première instance 
de son domicile de milice, saisi par 
le réquisitoire du ministère public, a 
constaté en présence ou en l’absence 
de l'intéressé dûment appelé à com- 


paraître en personne ou par fondé de 


pouvoir dans un délai qui ne pourra 
être inférieur à huit jours, la légalité 
et la régularité de la condamnation. 


__ $ 5. En cas de mobilisation totale 
ou partielle de l’armée, les exclus 
sont à la disposition du. Ministre de 
la Défense nationale et sont soumis 
aux lois pénales militaires, sans être 
passibles de la dégradation militaire. 


$ 6. L’exclu est reversé dans la ré- 
serve de recrutement lorsque le con- 
seil de milice constate que la cause 
d'exclusion prend fin avant le 31 dé- 
cembre de l’année au cours de laquel- 
le il a 33 ans. 


0 ’ 


Il est dès lors traité comme il est 
dit à l’article 8 si la cause de l’exclu- 
sion est venue à cesser au plus tard 
le 31 décembre de l’année pendant 
laquelle il a atteint 28 ans; dans le 
cas contraire, il est traité comme mi- 
licien dispensé du service en temps 
de paix et suit, en ce qui concerne 
la durée des obligations militaires, le 
sort des miliciens de sa classe d'âge. 





$ 4. Hij die in het buitenland we- 


. gens een door de Belgische strafwet- 


ten strafbare misdaad of wanbedrijf 
is veroordeeld, valt onder de toepas- 
sing van dit artikel, volgens het hier- 


_in gestelde onderscheid, indien de 


rechtbank van eerste aanleg van zijn 
woonplaats, of, bij] ontstentenis van 
een in België gekende woonplaats, 
de rechtbank van eerste aanleg van 
zijn militiewoonplaats, waarbij de 
zaak aanhangig is gemaakt, op vor- 
dering van het openbaar ministerie, 
de wettelijkheid en de regelmatig- 


heid van de veroordeling heeft vast- 


gesteld in aanwezigheid of afwezig- 
heid van de betrokkene, behoorlijk 
opgeroepen om persoonlijk dan wel 
bij gevolmachtigde te verschijnen 


 binnen een tijdsbestek van niet min- 


der dan acht dagen. 


$ 5. Bij algehele of gedeeltelijke le- 
germobilisatie zijn de uitgeslotenen 
ter beschikking van de Minister van 
Landsverdediging en aan de militai- 


re Sstrafwetten onderworpen, zonder 


dat hun militaire degradatie kan 
worden PERS 


$ 6. De uitgeslotene wordt opnieuw 
in de werfreserve opgenomen wan- 
neer de militieraad vaststelt, dat de 
oorzaak van de uitsluiting een einde 
neemt voor 31 december van het jaar 
in de loop waarvan hij 33 jaar oud 


. wordt. 


Dienvolgens wordt hij behandeld 
als bepaald in artikel 8 wanneer de 
oorzaak van de uitsluiting vervalt 
uiterlijk op 31 december van het jaar 
waarin hij 28 jaar oud is geworden:;. 
in het tegenovergestelde geval wordt 
hij aangezien als dienstplichtige vrij- 
gelaten van dienst in vredestijd en 
behandeld, wat de duur van de 
dienstplicht betreft, zoals de dienst- 
plichtigen zijner leeftijdsklasse. 
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Section VII — De la mise à la dis- 
position du Ministre des Colonies 
pour le service dans les territoires 
d'outre-mer. 


| ART. 16. 

$ 1*. Est mis à la disposition du 
Ministre des Colonies, s’il contracte 
un engagement volontaire dans les 
cadres de réserve de la Force publi- 
que et s'engage à se trouver effecti- 
vement au Congo belge ou au Ruan- 
da-Urundi ou aux missions hors d’Eu- 
rope dans un délai de six mois à da- 
ter de l’arrêté du Ministre de l’Inté- 
rieur le mettant à la disposition du 

: Ministre des Colonies : 


1° L’inscrit qui se destine à une œu- 
vre de mission en dehors de l’Europe; 


2 L'inscrit qui est porteur du di- 
plôme de docteur en médecine ou de 
docteur en médecine vétérinaire. 


$ 2. Dans les limites de la durée 
des obligations militaires, la durée de 
l'engagement est égale à celle de la 
résidence de l'intéressé au Congo bel- 
ge, au Ruanda-Urundi ou aux mis- 
sions hors d'Europe, cette résidence 
devant comporter un minimum de 
présence effective de trois années au 
cours des quatre premières années 
qui suivent l’arrivée. 


Le Ministre des Colonies détermi- 
ne les autres conditions de l’engage- 
ment. Dans le cas prévu. au $ 1er, le, 
l'affectation au service de santé est 
de droit. 


$ 3. Le milicien à la disposition du 
Ministre des Colonies est exempté du 
service dans l’armée métropolitaine. 


Article 16: Article 16 de la loi du 15 juin 


1951, remplacé par l’article 10 de læ loi du 5 
juillet 1957. 


Afdeling VIL — Terbeschikkingstel- 

 ling van de Minister van Koloniën 
voor dienstvervulling in de over- 
zeese gebieden. 


| ART. I6. 


 $ 1. Wordt ter beschikking van de 


Minister van Koloniën gesteld, bijal- 
dien hij een vrijwillige dienstneming 
in de reservekaders van de Weer- 
macht aangaat en zich verbindt wer- 


_kelijk in Belgisch-Congo of in Ruan- 


da-Urundi of in een missiepost bui- 
ten Europa te verblijven binnen zes 
maanden die volgen op het besluit 
van de Minister van Binnenlandse 
Zaken, waarbij hij ter beschikking 
van de NENS Ier van Koloniën is ge- 
steld : 


1° De ingeschrevene die voor mis- 
siewerk buiten Europa wordt opge- 
leid; | 


2 De ingeschrevene, die houder is 
van het diploma van doctor in de ge- 
neeskunde of in de > vecartsenijkunde. 


$ 2. Binnen de Pen van de duur 
der dienstplicht, is de duur van de 
dienstneming gelijk aan deze van het 
verblijf van betrokkene in Belgisch- 
Congo, in Ruanda-Urundi of in een 
missiepost buiten Europa; dit verblijf 
moet minstens een werkelijke aan- 
wezigheid van drie jaar gedurende 
de eerste vier Jesen na de hr 
behelzen. 


De Minister van Koloniën bepaalt 
de andere voorwaarden van de 
dienstneming. In het geval waarvan 
sprake in $ 1, 1°, heeft van rechtswe- 
ge indeling bi; de de 
plaats. 


$ 3. De dienstplichtige ter beschik- 
king van de Minister van Koloniën 


_is van de dienst in het leger van het 


moederland vrijgesteld. 


Artikel 16: Artikel 16 van de wet van 15 juni 
1951, vervangen door artikel 10 van de wet van 
5 juli 1957. 
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& 4. La mise à la disposition du Mi-. 


nistre des Colonies et l'engagement 
dans les cadres de réserve de la For- 
ce publique prennent fin par la con- 
statation faite par le Ministre des Co- 
lonies et le Ministre de l'Intérieur 
que l'intéressé n’a pas tenu ses enga- 
gements. 


8 5. Le milicien dont la mise à la 
disposition du Ministre des Colonies 
a pris fin par application du & 4 est 
_ inscrit sur les listes de milice de la 

‘levée en cours, tandis que celui qui à 
l'expiration du délai des quatre pre- 
mières années a cessé de réunir les 
conditions de résidence prévues au 
$ 2, est reversé dans la réserve de re- 
crutement comme milicien dispensé 
du service en temps de paix et suit, 
en ce qui concerne la durée des obli- 


 gations militaires, le sort des mili- 


ciens de sa classe d’âge. 


En temps de guerre le Ministre des 
Colonies peut également reverser les 


miliciens remis à sa disposition dans 
la réserve de recrutement. 


Section VIII 
Dispositions communes. 


ART. 17. 
S 1*. Sont assimilés : 


_ 1° aux frères et sœurs germains, les 
frères et sœurs consanguins ou uté- 
rins; 


2° aux enfants légitimes, les enfants 
naturels reconnus. 


82. Sont assimilés aux membres de 
la famille décédés, lorsque l’octroi du 
sursis ou de la désignation pour le 
contingent spécial est subordonné à 
_ce décès, ceux qui, soit par suite de 


Article 17. Article 17 de la loi du 15 juin 
1951 modifié par l’article 11 de la loi du 5 Li 
let 1957. 


$ 4. De terbeschikkingstelling van 
de Minister van Koloniën en de 
dienstneming in de reservekaders 
van de Weermacht nemen een einde 
bij de constatering door de Minister 
van Koloniën en de Minister van Bin- 
nenlandse Zaken, dat de betrokkene 
zijn verbintenissen niet is nageko- 
men. 


. $ 5. De dienstplichtige wiens ter- 
beschikkingstelling van de Minister 
van Koloniën een einde heeft geno- 
men in toepassing van $ 4, wordt in- 
geschreven op de militielijsten van 
de lopende lichting, terwijl hij die, na 


| het verloop van de eerste vier jaren, 


heeft opgehouden de bij $ 2 gestelde 
verblijfsvoorwaarden te vervullen, 
naar de werfreserve wordt overge- 


bracht als dienstplichtige die in vre- 


destijd vrij van dienst gelaten is, en 
dän ook ten aanzien van de duur van 
de dienstplicht wordt behandeld als 
de dienstplichtigen zijner leeftijds- 
klasse. 


In oorlogstijd kan de Minister van 


Koloniën de dienstplichtigen die te 


zijner beschikking zijn gesteld even- 


eens bij de werfreserve inlijven. 


Afdeling VIIL 
Gemeenschappelijke bepalingen. 
ART. I7. 

F 1. Worden gelijkgesteld : 


1° Met de volle broeders en zusters: 
de broeders en zusters van dezelfde 
vader of dezelfde moeder; 


2 Met de wettige kinderen : de ér- 
kende natuurlijke kinderen. 


8 2. Worden gelijkgesteld met de 


overleden gezinsleden, bijaldien de 


uitstelverlening of de aanwijzing 
voor het speciaal contingent van dat 
overlijden is afhankelijk gesteld, Zij 


Artikel 17: Artikel 17 van de wet van 15 juni 


1951, gewijzigd bi artikel 11 van de wet van 


5 juli 1957. 
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paralysie, de cécité, de démence ou 
d’autres maladies ou infirmités de 
gravité analogue requérant le repos 
_ permanent au lit ou l’aide constante 
d’une tierce personne, soit par suite 
_.d’abandon de famille ou de dispari- 
‘tion prolongée, constatés l’un comme 
l’autre depuis deux ans au moins, doi- 
vent être considérés comme perdus 
pour la famille. 


ART. 18. 


Les militaires décédés ou disparus 


pendant une campagne de l’armée 
belge ou de la Force publique de la 
colonie sont comptés dans la famille 
comme s'ils étaient en vie. 


ART. 10. 


Lorsque la priorité d'âge entre frè- 
res jumeaux ne résulte pas des actes 
de naissance, elle est déterminée par 
la priorité d'inscription sur les regis- 
tres de l’état civil. 


CHAPITRE V. — 
DU CONTENTIEUX DE LA 
MiLICE. 
Section Ir. :— Des demandes. | 
ART. 20. 


$ 1%. Doivent, sous peine de non- 


recevabilité, être introduites dans la 
forme, dans les délais et près des au- 


torités déterminés pe le Roi : 


1° Le: demandes de devancement 
d'appel; 


_ 2° Les demandes de nt 


__ Article 18: Article 18 de la loi du 15 juin 
1951. 


Article 19: Article 19 de la loi du 15 juin 
S1. 


Article 20: Article 20 de la loi du 15 juin 
- 1951, modifié par l’article 12 de la loi du 5 
juillet 1957. 


die, hetzij ingevolge verlamming, 
blindheid, krankzinnigheid of andere 
ziekten of lichaamsgebreken van ge- 
lijkaardige zwaarte, welke een voort- 
durende bedlegerigheid. of bijstand 
van een derde persoon vergen, hetzij 
ingevolge een sedert ten minste twee 
jaar vastgestelde familieverlating of: 
langdurige vermissing, als verloren 
voor het gezin dienen te worden be- 
schouwd. 


ART. 18. 


De militairen, die tijdens een veld- 
tocht van het Belgisch leger of van 


de Weermacht der Koloniën zijn 


overleden of vermist, worden in het 
gezin medegerekend alsof ze nog in 
leven waren. 


ART. 19. 


Zo uit de geboorteakten de geboor- 
tevoorrang tussen tweelingsbroeders 
niet blijkt, wordt hij bepaald naar de 
volgorde van de inschrijving in de 
registers van de bürgerlijke stand. 


HOOFDSTUK V. 
MILITIEGESCHILLEN. 


Afdeling I. — Aanvragen. 


ART. 20. 


$ 1. Moeten, Op straffe van Het 
ontvankelijkheid, in de vormen, bin- 
nen de termijnen en bij de overhe- 
den door de Koning PÉPAAS inge- 


 diénd worden : 


1 De aanvragen om vervroegde 
dienstneming; 


2° De aanvragen om uitstel; 


Artikel 18. Artikel 18 van de wet van 15 juni 
1951. | | 


Artikel 19: Artikel 19 van de wet van 15 juni 
1951. | 


Artikel 20. Artikel 20 van de wet van 15 juni 
1951, gewijzigd bij artikel 12 van de wet van 
5 juli 1957. 
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3 Les demandes de dispense pour 
_ cause morale; | 


4 Les demandes d’exemption ou 


d'ajournement pour cause physique; 


5° Les demandes de mise à la dis- | 


position du Ministre des Colonies; 


6° Les demandes de ds ipeation 
pour le contingent spécial. 


_ $ 2. Pour être recevables, les de- 
mandes d’exemption ou d’ajourne- 
ment doivent en outre être accompa- 
_ gnées d’un certificat médical établis- 
sant avec précision la nature des ma- 
ladies ou infirmités invoquées. 


$ 3. Les demandes de sursis, de dis- 
pense pour cause morale et de dési- 
gnation pour le contingent spécial 


peuvent néanmoins être introduites : 


après l'expiration des délais, mais 


avant la date à laquelle le demandeur 


doit rejoindre son unité pour accom- 
plir le terme de service actif, lors- 
qu'il remplissait déjà, avant l'expira- 
tion des délais, les conditions requi- 
ses et invoque pour être relevé de la 
forclusion des motifs exceptionnels à 
apprécier par les juridictions de mi- 
lice. | 


$ 4. Le milicien peut, devant les ju- | 


ridictions de milice, modifier en tout 
état de cause l’objet de sa demande 


et y substituer un motif à un autre. 


ART. 21. 


| 8 1er, Les demandes des miliciens 
résidant au Congo belge ou au Ruan- 
da-Urundi peuvent être introduites 


par le Ministre des Colonies ou son. 


délégué. 


Article 21: Article 21 de la loi du 15 juin 
1951, modifié par l’article 1er de la loi du 14 
décembre 1953. 


: 


æ De aanvrageh om vrijlating op 
morele grond; | 
4 De aanvragen om vrijstelling of 


voorlopige afkeuring op Un | 
grond; | 


5° De aanvragen om ie bash 
kingstelling van de AHniSter van Ko- 


loniëén; 


6° De aanvragen om aanwijzing 
voor het speciaal contingent. 


. $ 2. Om ontvankelijk te zijn, moet 
bovendien bij de aanvragen om vrij- 
stelling of voorlopige afkeuring een 
doktersattest zijn gevoegd, waarin de 
aard van de aangevoerde ziekten of 
lichaamsgebreken nauwkeurig is aan- 
gegeven. 


_$ 3. De aanvragen om uitstel, om 
vrijlating op morele grond en om 
aanwijzing voor het speciaal contin- 
gent mogen evenwel worden inge- 
diend na het verstrijken van de ter- 
mijnen doch vôor de datum waarop 
de aanvrager zich bij zijn eenheïd ter 
vervulling van zijn werkelijke dienst 
moet vervoegen, wanneer hij, voér 
het verstrijken van de termijnen, 
reeds de gestelde vereisten vervulde 
en tot opheffing van het verval uit- 
zonderlijke redenen aanvoert, ter be- 
oordeling van de militierechtscolle- 
ges. . | 


& 4. In elke stand van de zaak kan 


de dienstplichtige voor de militie- 


rechtscolleges het voorwerp van zijn 
aanvraag wijzigen of een reden door 
een andere vervangen. 


ART. 21. 


$ 1. De aanvragen van de in Bel- 
gisch-Congo of in Ruanda-Urundi 
verblijf houdende dienstplichtigen : 
kunnen door de Minister van Kolo- 
niën of dezes gemachtigde worden in- 


_gediend. 


Artikel 21: Artikel 21 van de wet van 15 juni 


1951, gewijzigd bij artikel 1 van de wet van 


. 14 december 1953. 
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$S 2. Les demandes des miliciens 
marins peuvent être introduites par 
le commissaire maritime. 


8 3. Les demandes de tout milicien 
peuvent être introduites par un fondé 
de pouvoir spécial. Elles doivent, 
dans ce cas, être accompagnées du 
pouvoir, revêtu de la signature léga- 
lisée du milicien. | 


Si la signature n’a pas été légali- 
sée, l’autorité à laquelle est adressé 
le document, est tenue de le renvoyer 
au signataire en l’invitant à faire lé- 
galiser sa signature dans les huit 
jours de la réception de la notifica- 
tion. Le signataire est tenu de ren- 
. voyer le document, revêtu de sa si- 
gnature légalisée, par lettre recom- 
mandée à la poste, à l’autorité com- 
pétente dans les huit jours de la ré- 
ception de la notification précitée, à 
peine de nullité de sa demande. 


ART. 22. 


Si plusieurs demandes introduites 
par le même milicien sont reconnues 
fondées, la situation de milice qui 
prévaut est déterminée dans l’ordre 
suivant : l’exemption, la dispense, 


l’ajournement, le sursis, la désigna-: 


tion pour le contingent spécial. 


ART. 23. 


Les miliciens appelés à contribuer 
à la formation du contingent sont dé- 
signés pour le contingent normal s’ils 
n’acquierent une-_autre situation de 
milice. | 


Article 22: Article 22 de la loi du 15 juin 
1951, remplacé. par l’article 13 de la loi du 5 
juillet 1957. 

Article 23: Article 23 de la loi du 15 juin 
1951, remplacé par l’article 14 de la loi du 5 
juillet 1957. 


$ 2. De aanvragen van de dienst- 
plichtige zeelieden kunnen door de 
waterschout worden ingediend. 


$ 3. De aanvragen van elke dienst- 
plichtige mogen door een bijzonder 
gevolmachtigde worden ingediend. In 


dat geval dient de volmacht, voorzien 


van de voor echt verklaarde handte- 
kening van de ns tpLeRhSe bij de 
aanvraag gevoegd. 


Is de handtekening niet voor echt 
verklaard, dan is de overheid, tot de- 
welke het stuk is gericht, verplicht 
ditzelfde ‘aan de ondertekenaar terug 
te sturen met de aanzegging deze 
handtekening te doen voor echt ver- 
klaren binnen de acht dagen na ont- 
vangst dezer aanzegging. De onder- 
tekenaar is verplicht het stuk met 
zijn voor echt verklaarde handteke- 
ning per aangetekende brief terug te 


_Sturen naar de bevoegde overheid, 


binnen acht dagen na ontvangst van 
de hierboven vermelde aanzegging, 
op straffe van nietigheid van zijn 
aanvraag. : | 


ART. 22. 


Indien verschillende aanvragen van 
eenzelfde dienstplichtige. gegrond 
worden bevonden, wordt de militie- 
stand bepaald naar de volgende orde 
van voorrang : vrijstelling, vrijlating, 
voorlopige afkeuring, uitstel, aanwij- 


Zzing voor het speciaal contingent. 


ART. 23. 


De in het contingent op te nemen 
dienstplichtigen worden voor het 
normaal contingent aangewezen, ten- 
zij zij een andere militiestand ver- 
kri] gen. | | 


Artikel 22. Artikel 22 van de wet van 15 juni 


1951, vervangen door artikel 13 van de wet van 
S juli 1957. 
Artikel 23: Artikel 23 van de wet van 15; juni 


1951, vervangen door artikel 14 van de wet van 
5 juli 1957. 
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‘Section II — Des conseils de milice. 


ART. 24. 


$ 1°. Il y a par province un conseil 
de milice, composé : 


D'un magistrat effectif, ni 
ou honoraire d’un tribunal de pre- 
mière instance, président; 


D'un directeur, inspecteur ou, à dé- 
faut, contrôleur des contributions et 


d’un officier de l’armée, membres. 


$ 2. Il est nommé un ou plusieurs : 
suppléants du président et de chaque 
membre, exerçant des fonctions de 


même nature que le titulaire. 


8 3. Le président et ses suppléants 
sont nommés par le Roi, le membre 


civil et ses suppléants sont nommés 


par le Ministre de l'Intérieur, le 
membre militaire et ses suppléants 


sont désignés par le Ministre de la 
Défense nationale ou par son ee 


| gué. 


$ 4 Un fonctionnaire du gouverne- 


ment provincial désigné par le gou- 
verneur, siège au conseil à titre de 


secrétaire-rapporteur avec voix con- | 


 sultative. 


$ 5. La compétence territoriale du 


conseil est déterminée par le domici- 


le de milice des intéressés. 


8 6. Le local, le mobilier, le maté- 
riel de bureau, le chauffage, l’éclai- 
rage et la rémunération d’un huis- 
sier-messager sont à charge de la pro- 
vince. 


$ 7. Lorsque les besoins du service 
l’exigent, le Ministre de l'Intérieur 
peut diviser le conseil en plusieurs 
chambres. 


Article 24: Article 25 de la loi du 15 juin 
1951. 


Afdeling Il. — De militieraden. 


ART. 24. 


$ 1. In elke provincie is er één mi- 
litieraad, samengesteld uit : 


Een effectief, plaatsvervangend of 
ere-magistraat uit een rechtbank van 
eerste aanleg, als voorzitter; 


Een directeur, inspecteur of, bij 
ontstentenis, een controleur van de 
belastingen en een. legerofficier, als 


leden. 


$ 2. Voor de voorzitter en voor 
ieder lid worden één of meer plaats- 
vervangers benoemd, die functies 
van dezelfde aard als de titularis uit- 
oefenen. | 

$ 3. De voorzitter en diens plaats- 
vervangers worden door de Koning, 
het burgerlijk lid en dezes plaatsver- 
vangers door de Minister van Bin- 
nenlandse Zaken, het militair lid en 
dezes plaatsvervangers dpor de Mi- 
nister van Landsverdediging of dezes 
gemachtigde benoemd. 


$ 4. Een door de gouverneur aan- 
gewezen ambtenaar van het provin- 
ciaal bestuur heeft in de raad zitting 


als secretaris-verslaggever met raad- 


gevende stem. 


! 


8 5. De territoriale bevoegdheid 


| van de raad wordt door de militie- 


woonplaats van de betrokkenen be- 
paald. 


$ 6. Lokaal, meubelen, bureaubeno- 
digdheden, verwarming, verlichting 
en de bezoldiging van een zaalwach- 
ter-bode zijn ten laste van de provin- 
cie. 


$ 7. Zo de dienstbehoeften zulks 
vereisen, kan de Minister van Bin- 
nenlandse Zaken de raad in meerde- 
re kamers indelen. 


Artikel 24: Artikel 25 van de wet van 15 juni 
1951. 
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Dans ce cas, le président détermi- 
ne la composition des chambres en 
faisant appel aux suppléants, règle 


les remplacements en cas d’empêche- 


ment et répartit les affaires. 


Le gouverneur-désigne le secrétai- 
re-rapporteur de chaque chambre. 


ART. 25. 


Le conseil de milice connaît : 
1° des demandes de sursis; 
2 des demandes de dispense; 


3 des demandes de désignation 
pour le contingent spécial; 


4 des exclusions. 


ART. 26. 


Le Ministre de l'Intérieur arrête 
les dates d’ouverture et de clôture 
des sessions ordinaires du conseil de 
milice. 


Toutefois, en dehors des sessions, 
le conseil est réuni par son président 
à la diligence du gouverneur de pro- 


vince, pour connaître des demandes 


de sursis extraordinaire, des deman- 
des de désignation pour le contingent 
spécial fondées sur les conditions 
d'octroi de ce sursis ou sur la dispo- 
sition de l’article 13, $ 2, des deman- 
des introduites après l’expiration des 
_ délais en vertu de l’article 20, $& 3, 


et des exclusions. Dans l'intervalle, 


l’autorité militaire peut, si le deman- 
deur est en service, envoyer celui-ci 
en congé sans solde. 


- Article 25: Article 26 de la loi du 15 juin 
1951, remplacé par l’article 16 de la loi du 5 
juillet 1957. 

Article 26: Article 27 de la loi du 15 juin 
1951, remplacé par l'article 17 de la loi du S 
juillet 1957. 


Alsdan bepaalt de voorzitter de sa-" 
menstelling van de kamers door een 
beroep te doen op de plaatsvervan- 
gende leden, regelt hij de plaatsver- 
vanging bi] YÉTAMENNS en verdeelt : 
de zaken. 


De. gouverneur wijst de secretaris- 


verslaggever van iedere kamer aan. 


ART. 25. 


De militieraad neemt kennis van : 
1° de aanvragen om uitstel: 
2 de aanvragen om vrijlating; 


3 de aanvragen om aanwijzing 
voor het speciaal contingent; 


4 de uitsluitingen. 


ART. 26. 


De Minister van Binnenlandse Za- 
ken bepaalt de openings- en sluitings- 
data van de gewone ob van de 
DIRE | 


Buiten de zittijden echter wordt de 
raad, op verzoek van de provincie- 
gouverneur, door zijn voorzitter bij- 
eengeroepen om kennis te nemen van 


de aanvragen om buitengewoon uit- 


stel, van de aanvragen om aanwijzing 
voor het speciaal contingent gesteund 
op de voorwaarden waaronder zulk 
uitstel kan worden verleend of op 
het bepaalde in artikel 13, $ 2, van 
de aanvragen ingediend na het ver- 
strijken van de termijnen krachtens 
artikel 20, $ 3, en van de uitsluitin- 
gen. Ondertussen kan de militaire 
overheid de aanvrager, zo deze reeds 
dienst doet, met verlof zonder soldij 
zenden. - 


_ Artikel 25: Artikel 26 van de wet van 15 juni 
1951, vervangen door artikel 16 van de wet van 


5 juli 1957. 


Artikel 26: Artikel 27 van de. wet van 15 juni 
1951, vervangen door artikel 17 van de wet van 
5 juli 1957. 
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ART. 27. | 


Si un membre du conseil est pa- 
rent ou allié du milicien jusqu’au 
quatrième degré inclusivement, son 
. suppléant doit ee 


ART. 28. 


$ 1®%. Le conseil de milice statue à 
la ma) jorité des voix. 


Il peut bre les demandes sans 
convoquer l'intéressé. 


Il ne peut rejeter la demande ni 
prononcer l'exclusion sans avoir in- 
‘vité l'intéressé à comparaître pour 


l'entendre, lui, son avocat ou son 
mandataire, et pour lui permettre de 


produire un mémoire ou une défense 


écrite. 


8 2. Dans les cas douteux, il est loi- 
sible au conseil de faire procéder à 


_une enquête administrative et de de- 


mander l’avis du juge de paix. 


_$ 3. Si la demande est fondée sur 
l’état de santé d’un membre de la fa- 
mille, le conseil désigne un médecin 
pour vérifier le fait allégué. 


Le rapport d’expertise, précédé de 
la formule de serment : « Je jure de 
remplir mes fonctions d'expert en 
honneur et conscience, avec exactitu- 
_ de et probité » est transmis au prési- 
dent dans les vingt-quatre heures de 
la visite médicale. 


$ 4. Lorsqu'un sursis, ou la désigna- 
tion pour le contingent spécial, ne 
peut être accordé à un milicien com- 
me indispensable soutien de famille 


_ parce que les conditions énoncées à 


Article 27: Article 28 de la loi du 15 juin 
1951. | 

Article 28: Article 29 de la loi du 15 juin 
1951, modifié par l'article 18 de la loi du 5 
juillet 1957.  . 


. ART. 27. 


Is een lid van de raad bloed- of 


aanverwant van de dienstplichtige 
tot en met de vierde graad, dan moet 
zijn plaatsvervanger zitting nemen. 


ART. 28. 


$ 1. De militieraad doet uitspraak 
bij meerderheid van stemmen. 


Hij kan de aanvragen inwilligen 
zonder de betrokkene op te roepen. 


Hij mag de aanvraag niet afwijzen, 
noch de uitsluiting uitspreken zon- 


der de betrokkene te hebben opge- 


roepen om hem, zijn advocaat of zijn 
gevolmachtigde, te horen en het hem 
mogelijk te maken een memorie of 


 verweerschrift in te dienen. 


$ 2. In twijfelachtige gevallen staat 
het de militieraad vrij een adminis- 
tratief onderzoek te doen instellen en 


het advies van de vrederechter in te 


$ 3. Steunt de aanvraag op de ge- 
zondheidstoestand van een gezinslid 
dan wijst de raad een geneesheer aan 
om de juistheid van het aangevoerde 
feit na te gaan. 


Het desbettreffende deskundige 
verslag, voorafgegaan door het eed- 
formulier : « Ik zweer mijn ambt als 
deskundige in eer en geweten nauw- 


 gezet en eerlijk te vervullen », wordt 


aan ‘de voorzitter binnen vier en 


-twintig uren na het geneeskundig on- 


derzoek toegezonden, 


_$ 4. Indien uitstel of aanwijzing 
voor het speciaal contingent wegens 
kostwinnerschap niet kan worden 


. verleend, omdat de in artikel 10, $ 1, 
‘1°, vermelde voorwaarden niet zijn 


Artikel 27. Artikel 28 van de wet van 15 juni 


Artikel 28: Artikel 29 van de wet van 15 juni | 
1951, gewijzigd bij artikel 17 van de wet van 


5 jui 1957. 
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l’article 10, $ 1°, 1°, ne sont pas rem- 
plies, mais que des circonstances spé- 
ciales militent néanmoins en faveur 
de l’accueil de la demande, le con- 
seil, s’il y a unanimité, défère la cau- 
se au conseil supérieur de milice. 


8 5. Les décisions du conseil sont | 
‘raad worden met redenen omkleed, 


motivées, prononcées en séance pu- 
blique et notifiées dans les huit jours 


au gouverneur de province, à l’inté- 


ressé et à celui qui a introduit la de- 
mande conformément à l’article 21. 


Dans tous les cas, la décision est 
réputée contradictoire et est exécu- 
toire nonobstant appel. 


Section Ill. | 
. Du conseil supérieur de milice. 


ART. 20, 


$ 1°. Il y a un conseil supérieur de 
milice composé : 


D'un président ou conseiller d’une 
Cour d’appel, président; 


D'un directeur à l'administration 
centrale des contributions directes et 
d’un officier supérieur de l’armée, 
IERRPE: 


&$2.Il _ nommé deux suppléants 
au moins du président et de chaque 
membre, exerçant des fonctions de 
même nature que le titulaire. ° 


$ 3. Le président et ses suppléants 


sont nommés par le Roi, le membre 
civil et ses suppléants sont nommés 
par le Ministre de l'Intérieur, le 
. membre militaire et ses suppléants 
sont désignés par le Ministre de la 
Défense Nationale ou par son délé- 
gué. 


Article 29: Article 30 de la loi du 15 juin 
1951. | ere 





vervuld, hoewel er speciale omstan- 
digheden zijn die voor inwilliging 
van de aanvraag pleiten, verwijst de 


raad, mits dit met eenparigheid van 


stemmen geschiedt, het geval naar de 
hoge militieraad. 


$ 5. De beslissingen van de militie- 
in openbare vergadering uitgespro- 


ken en binnen acht dagen ter kennis 
gebracht van de provinciegouver- 


| neur, van de belanghebbende en. van 


degene die de aanvraag overeenkom- 
stig artikel 21 heeft ingediend. 


In alle gevallen wordt de beslissing 
beschouwd als op tegenspraak geno- 
men en is zij uitvoerbaar niettegen- 
staande hoger beroep. 


Afdeling. III. — De hoge militieraad. 


ART. 20. 


$ 1. Er is een hoge militieraad Sa- 
mengesteld uit : 


Een voorzitter of raadsheer uit een 
Hof van beroep, als voorzitter; 


Een directeur van het centraal be- 
stuur der directe belastingen en een 


| hoofdofficier van het leger, als leden. 


8 2. Voor de voorzitter en voor 


jieder lid worden ten minste twee 


plaatsvervangers -benoemd, die func- 
ties van dezelfde aard als de titularis 
uitoefenen. 


8 3. De voorzitter en dezes plaats- 
vervangers worden door de Koning, 


het burgerlijk lid en dezes plaatsver- 


vangers door de Minister van Binnen- 
landse Zaken, het militair lid en de- 


-zes plaatsvervangers door de Minis- 


ter van Landsverdediging of diens 
gemachtigde benoemd. 


Artikel 29: Artikel 30 van de wet van 15 juni 


1951 
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 $ 4 Un fonctionnaire désigné par 


le Ministre de l'Intérieur siège au 


conseil à titre de secrétaire-rappor- 


teur avec Voix consultative. 


$ 5. Lorsque les besoins du service 
l’exigent, le Ministre de l'Intérieur 
peut diviser le conseil en plusieurs 
chambres. 


Dans ce cas, le président détermi- 


ne la composition des chambres en 


faisant appel aux suppléants, règle 


les remplacements en cas d’empêche- 


ment et répartit les affaires. Le Mi- 


nistre de l'Intérieur désigne le secré- 
taire-rapporteur de chaque chambre. 


ART. 30. 


Le conseil supérieur de milice con- 


naît de l’appel des décisions rendues 
par les conseils de milice. 


ART. 31. 


Le gouverneur de province et le 
milicien peuvent interjeter l’appel 
prévu à l’article 30. 


ART. 32. 


| $ le, Pour. être recevable, l'acte 


d'appel du milicien doit : 


1° Mentionner le nom, les prénoms, 
l’adresse et le domicile de milice de 
l'intéressé; 


2° Indiquer la date de la décision 
attaquée et les moyens de l’appel; 


. Article 30: Article 31 de la loi du 15 juin 
1951, remplacé par l'article 19 de la loi du 5 
juillet 1957. 
Article 31: Article 32 de la loi du is juin 
1951, remplacé par. l’article 20 de la loi du 5 
juillet 1957. 


Article 32: Article 33 de la loi du 15 juin 


1951, modifié par l'article 1 de la loi du 14 
décembre 1953 et le 21 de la loi du 5 
_ juillet 1957. 


84. Een door de Minister van Bin- 


nenlandse Zaken aangewezen ambte- 


naar heeft in de raad zitting als se- 
cretaris-verslaggever met raadgeven- 
de stem. 


$ 5. Zo de dienstbehoeften zulks 
vereisen, kan de Minister van Bin- 
nenlandse Zaken de raad in verschil- 
lende kamers indelen. | 


Alsdan bepaalt de voorzitter de sa- 


menstelling van de kamers door een 


beroep te doen op de plaatsvervan- 
gende leden, regelt hij de plaatsver- 
vanging bij verhindering en verdeelt 
de zaken. De Minister van Binnen- 
landse Zaken wijst de secretaris-ver- 
slaggever van iedere kamer aan. 


ART. 30. 


De hoge militieraad een kennis 
van het hoger beroep tegen de beslis- 
singen van de militieraden. 


ART. 31. 


Het in artikel 30 bedoelde bérben 
staat open aan de provinciegouver- 
neur en aan de dienstplichtige. 


ART. 32. 


8 1. Om ontvankelijk te zijn moet 
de akte van beroep van de dienst- 
plichtige : 


1° De naam, voornamen, het adres 


en de militiewoonplaats van de be- 


langhebbende vermelden; 


2° De datum van de bestreden be- 
slissing en de rechtsmiddelen van het 
beroep opgeven; | 


Artikel 30: Artikel 31 van de wet van 15 juni 
1951, vervangen door artikel 19 van de wet van 
5 juli 1957... 

Artikel 31: Artikel 32 van de wet van 15 juni 
1951, vervangen door artikel 20 van de wet van . 


5 juli 1957. 


Artikel 32: Artikel 33 van de wet van 15 juni 
1951, gewijzigd bij artikel 1 van de wet van 14 
december 1953, en bij artikel 21 van de wet van 
S juli 1957. 
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3 Etre revêtu de la signature du 
milicien légalisée, suivant le cas, par 
un membre du collège échevinal, par 
l’autorité coloniale ou par un agent 
diplomatique ou consulaire belge. 


Si la signature n’a pas été légali- 
sée, l’autorité à laquelle est adressée 
le document, est tenue de le renvoyer 
au signataire en l’invitant à faire lé- 


É galiser sa signature dans les huit 


jours de la réception de la notifica- 
tion. Le signataire est tenu de ren- 
voyer le document, revêtu de sa si- 
gnature légalisée, par lettre recom- 
mandée à la poste, à l’autorité com- 
pétente dans les huit jours de la ré- 
ception de la notification précitée, à 
peine de nullité de sa demande; 


4 Etre adressé, par lettre recom- 
mandée à la poste, au Ministre de 
l'Intérieur dans les quinze jours à 
compter de celui cüù la noufication de 
la décision attaquée esi parvenue a 
destination. 


$ 2. autorité compétente est te- 
. nue de légaliser la signature du mili- 
cien. En cas de refus, l’appel est néan- 
moins recevable si l’intéressé dénon- 
ce le refus au bas de l’acte. 


"*$ 3 Si le milicien (1) réside à | 


l'étranger, sa signature peut égale- 
ment être légalisée par l’autorité lo- 
cale ou conformément aux lois et usa- 
ges du pays de résidence. 


. (1) Le texte légal dans sa version néerlan- 
daise, porte « de belanghebbende 5. 


3 Voorzien zijn van de handteke- 
ning van de dienstplichtige voor echt 


 verklaard naargelang van de omistan- 


digheden door een lid vañ het sche- 
pencollege, door de koloniale over- 
heid of door een Belgisch diplomatiek 
of consulair ambtenaar; 


Is de handtekening niet voor echt 
verklaard, dan is de overheid, tot de- 
welke het stuk is gericht, verplicht 
ditzelfde aan de ondertekenaar terug 
te sturen met de aanzegging deze 
handtekening te doen voor echt ver- 
klaren binnen acht dagen na ont- 
vangst dezer aanzegging. De onder- 
tekenaar is verplicht het, stuk met 


zijn voor echt verklaarde handteke- 


ning per aangetekende brief terug te 


Sturen naar de bevoegde overheïid 


binnen acht dagen na ontvangst van 


de hierboven vermelde aanzegging, 


op straffe van nietigheid van zijn 


aanvraag. 


4 Per aangetekende brief aan de 
Minister van Binneniandse Zaken 
worden tcegezonden binnen vijftien 
dagen te rekenen van de dag waarop 
u: xenn.Szeving der bes:reden besl.s- 
sing ter bestemming is gekomen. 


$ 2. De bevoegde overheid is er toe 
gehouden de handtekening van de 
dienstplichtige voor echt te verkla- 
ren. Wordt dit geweigerd, dan is het 
beroep niettemin ontvankelijk zo de 


| belanghebbende de weigering onder- 
aan de akte aanklaagt. | 


$ 3. Verblijft de dienstplichtige (1) 
in het buitenland, dan kan zijn hand- 
tekening ook voor echt verklaard 
worden door de plaatselijke overheid 
of overeenkomstig de wetten en ge- 
bruiken van het land waar hij ver- 
blijf houdt. 


(1) In de Nederlandse versie van de wette- 
lijke tekst wordt het. woord « de belangheb- 
bende » gebruikt. | 


NX 


ART. 33. 


$8 1%. Le droit d'appel du milicien 
résidant au Congo belge ou au Ruan- 
da-Urundi peut être exercé par le Mi- 
nistre des Colonies ou par son délé- 
gué, celui du milicien marin par le 
commissaire maritime. La signature 
de ces autorités ne doit pas être lé- 
 galisée. 


$ 2. Le droit d'appel peut être exer- 
cé par un fondé de pouvoir spécial. 
Dans ce cas, le pouvoir, revêtu de la 
signature légalisée du milicien, de- 
meure annexé à l'acte. 


Si la signature n’a pas été légalisée, 


l'autorité à laquelle est adressé le do- 


cument, est tenue de le renvoyer au 
signataire en l’invitant à faire légali- 


ser sa signature dans les huit jours 


de la réception de la notification. Le 
signataire est tenu de renvoyer le do- 
cument, revêtu de sa signature leéga- 
lisée, par lettre recommandée à la 
poste, à l’autorité compétente dans 
les huit jours de la réception de la 
notification précitée, à peine de nul- 
lité de sa demande. 


$ 3. Si celui qui exerce ce droit a | 


également introduit la première de- 
_ mande, le délai prévu à l’article 32 
ne peut être compté d’une date anté- 
rieure à celle où il a lui-même reçu 
notification de la décision attaquée. 


ART. 34. 


L'acte d’appel du gouverneur de 
province est motivé et est adressé au 


Article 33: Article 34 de la loi du 15 juin 
1951, modifié par l’article 1 de la du 14 décem- 
bre 1953 et l’article 21 de la loi du 5 juilllet 
1957. 


Article 34: Article 35 de la loi du 15 juin 
1951. 


ART. 33. 


$ 1. Het recht van hoger cn 
van de in Belgisch-Congo of in Ruan- 
da-Urundi verblijf houdende dienst- 
plichtige kan door de Minister van 
Koloniën of dezes gemachtigde, en 


dat van de dienstplichtige zeeman 


door de waterschout uitgeoefend 
worden. De handtekening van deze 


overheden behoeft niet voor echt ver- 


klaard. 


$ 2. Het recht van hoger beroep kan 
door een bijzonder gevolmachtigde 
worden uitgeoefend. In dit geval 
blijft de volmacht, voorzien van de 
voor echt verklaarde handtekening 
van de dienstplichtige, aan de akte 
gehecht. 


Is de handtekening niet voor echt 
verklaard, dan is de overheid tot de- 
welke het stuk is gericht, verplicht 
ditzelfde aan de ondertekenaar terug 
te sturen met de aanzegging deze 
handtekening te doen voor echt ver- 
klaren binnen de achtdagen na ont- 
vangst dezer aanzegging. De onderte- 
kenaar is verplicht het stuk met zijn 
voor echt verklaarde handtekening 
per aangetekende brief terug te stu- 
ren naar de bevoegde overheid bin- 
nen acht dagen na ontvangst van de 
hierboven vermelde aanzegging, OP 
straffe van nietigheid van zijn aan- 
vraag. 


$ 8. Zo degene, die dit recht uitoe- 
fent, insgelijks de eerste aanvraag 


heeft ingediend, mag de in artikel 32 


bepaalde termijn niet gerekend wor- 
den vanaf een vroegere datum. dan 
die, waarop de bestreden beslissing 
hem zelf ter kennis is gebracht. 


ART. 34. 


De akte van beroep van de provin- 
ciegouverneur is met redenen om- 


Artikel 33: Artikel 34 van de wet van 15 juni 
1951, gewijzigd bij artikel 1 van de wet van 
14 december 1953 en artikel 21. van de wet van 
5 juli 1957. 

Artikel 34: Artikel 35 van de wet van 15 juni 
1951. 
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Ministre de l’Intérieur dans les quin- 
ze jours à compter du prononcé de la 
décision attaquée; le gouverneur en 
notifie une copie au milicien. 


_ ART. 36. : 


Le Ministre de l'Intérieur arrête les 
dates d'ouverture et de clôture des 
. sessions ordinaires du conseil supé- 
rieur de milice. 


En dehors dés sessions ordinaires, 
le conseil est réuni par son président 
dans les cas où la décision attaquée 
a été ou pouvait être prononcée en 
dehors de la session et dans le cas 
-de renvoi après cassation. 


ART. 36. 


Si un membre du conseil est pa- 
rent ou allié du milicien jusqu’au 
quatrième degré inclusivement, son 
PP doit siéger. 


ART. 37. 


$ 1*%. Le conseil supérieur de mi- 
lice statue à la majorité des voix. 


ll ne peut statuer sans avoir invité 
l'intéressé à comparaître pour l’en- 
tendre, lui, son avocat ou son man- 
dataire, et pour lui permettre de pro- 


duire un mémoire ou une défense 


écrite. 


$ 2. Le conseil peut faire procéder 
à une enquête ou à une expertise mé- 
dicale, conformément à l’article 28. 


LA 


Article 35: Article 36 de la loi du 15 juin 
1951, modifié par l’article 22 de la loi du 5 
juillet 1957. 


_ Article 36: Article 37 de la loi du 15 juin. 


Article 37: Article 38 de la loi du 15 juin. 


1951, modifié par l’article 23 de la loi du 5 Lu 
let 1957. 


kleed en wordt binnen vijftien dass 
na de uitspraak van de bestreden be- 


_slissing aan de Minister van Binnen- 


landse Zaken toegezonden; de gou- 
verneur notificeert een afschrift er 
van aan de dienstplichtige. 


ART. 35. 


De Minister van Binnenlandse Za- 


ken bepaalt de openings- en sluitings- 


data van de gewone zittijden van de 
hoge militieraad. 


Buiten de gewone zittijden wordt 
de raad door zijn voorzitter bijeen- 
geroepen ingeval de bestreden beslis- 
sing buiten de zittijd is of kon wor- 
den uitgesproken, en in geval van 


verwijzing na Cassatie. 


ART. 36. 


Is een lid van de raad bloed- of 


_aanverwant van de dienstplichtige. 


tot en met de vierde graad, dan moet 


zijn plaatsvervanger zitting nemen. 


ART. 37. 
8 1. De hoge militieraad doet uit- 


spraak bij meerderheid van stem- 


men. 


Hij mag geen uitspraak doen zon- 
der de betrokkene te hebben opge- 
roepen om hem, zijn advocaat of zijn 
gevolmachtigde te horen, en het hem 
mogelijk te maken een memorie of 
verweersCchrift in te dienen. 


& 2. De raad kan, overeenkomstig 
artikel 28, een onderzoek of een keu- 
ring door een geneesheer-deskundige 
van het betrokken gezinslid gelasten. 


Artikel 35: Artikel 36 van de wet van 15 j juni 


1951, gewijzigd bi artikel 22 van de -wet van 
5 juli 1957. \ 


Artikel 36: Artikel 37 van de wet van 15 juni 
1951. 


Artikel 37: Artikel 38 van de wet van 15 juni 
1951, gewijzigd bij artikel 23 van de wet van 
5 juli 1957. 


. $ 8. Il ne peut accorder le sursis ou 
la désignation pour le contingent spé- 
cial, dans les cas prévus à l’article 28, 
. $ 4, que si la décision est prise à 
l'unanimité. 


$ 4. Les décisions du conseil sont 
motivées, prononcées en séance pu- 
_blique et notifiées dans les huit jours 
au gouverneur de province, à l’inté- 
ressé, et à celui qui a introduit la de- 
mande, conformément à l’article 21. 


- Dans tous 1 cas, la décision est 
IApUIeS contradictoire. 


Section IV. 
Des conseils de revision. 


ART. 38. 


$ 1%. Il y a par province un conseil 
de revision, composé : 


D'un magistrat effectif, suppléant 
ou honoraire d’un tribunal de pre- 
mière instance, président; 

D'un médecin militaire, officier su- 
périeur de préférence, et d’un méde- 
cin civil, membres. | 


$ 2. Il est nommé un ou plusieurs 
suppléants du président et du méde- 
cin militaire, exerçant des fonctions 
de même nature que le titulaire. 


& 3. Le président et ses suppléants 
sont nommés par le Roi; le médecin 
militaire et ses suppléants sont dési- 
gnés par le Ministre de la Défense 
Nationale ou par son délégué. 


& 4. Le médecin civil est désigné la 
veille ou le jour de chaque séance 
par le président et remplacé chaque 
jour si c’est possible. Il peut être dé- 


1 Article 38: Article 39 de la loi du 15 juin 


$ 3. Hij mag het uitstel of de aan- 
wijzing voor het speciaal contingent 


als bedoeld in artikel 28, $ 4, slechts 


toestaan zo de beslissing eenparig is 
genomen. 


$ 4 De beslissingen van de raad 
worden met redenen omkleed, in 
openbare vergadering uitgesproken 
en binnen acht dagen ter kennis ge- 
bracht van de provinciegouverneur, 
van de betrokkene en van degene die 
de aanvraag overeenkomstig arti- 
kel 21 heeft ingediend. 


In alle gevallen wordt de beslissing 
beschouwd als op tegenspraak geno- 
men. 


Afdeling IV. — De herkeuringsraden. 


ART. 38. 


$ 1. In elke provincie is er een her- 
keuringsraad, samengesteld uit : 


_ Een effectief, plaatsvervangend of 
ere-magistraat uit een rechtbank van 
eerste aanleg, als voorzitter; 


Een militaire gèneesheer, bij voor- 
keur hoofdofficier, en een burgerlijk 


geneesheer, als leden. 


$ 2. Voor de voorzitter en voor de 
militaire geneesheer worden één of 
meer plaatsvervangers benoemd, die ° 
functies van dezelfde aard als de titu- 
laris uitoefenen. 


$ 3. De voorzitter en diens plaats- 
vervangers worden door de Koning, 
de militaire geneesheer en dezes 
plaatsvervangers door de Minister 
van Landsverdediging of dezes ge- 
machtigde benoemd. | ” 


$ 4 De burgerlijke geneesheer 
wordt door de voorzitter daags voor 
of de dag van iedere zitting aange- 
wezen en zo mogelijk iedere dag ver- 


eu 38: Artikel 39 van de wet van 15 juni 
1951. 
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signé pour un terme plus long, s’il y 
consent. 


$ 5. Un fonctionnaire du gouverne- | 


ment provincial, désigné par le gou- 
verneur, siège au conseil à titre de 
secrétaire-rapporteur avec voix con- 
sultative. 


$ 6. La compétence territoriale du 
conseil est déterminée par le domici- 
le des intéressés. Le Roi peut déroger 
‘à ce principe. 


$ 7. Les locaux, le mobilier, le. ma- 
tériel de bureau, le chauffage, l’éclai- 
rage et la rémunération d’un huissier- 
messager sont à charge de la provin- 
ce. e 


$ 8. Lorsque les besoins du service 
l’exigent, le Ministre de l'Intérieur 
peut diviser le conseil en plusieurs 
chambres. 


Dans ce cas, le président détermi- 
ne la composition des chambres en 
faisant appel aux suppléants, règle 
les remplacements en cas d’empêche- 
ment et répartit les affaires. Le mé- 
decin civil et le secrétaire-rapporteur 
de chaque chambre sont désignés 
comme il est dit aux $$ 4 et 5. 


ART. 30. 


Le, conseil de revision connaît : 
. 1° Des demandes d’exemption ou 
_ d’ajournement. pour cause physique; 


2 De l’examen médical des mili- 
ciens considérés comme définitive- 
ment inaptes par le médecin-chef du 
service de santé du centre de recru- 
tement et de sélection, conformément 
à l’article 59, $ 1°", deuxième alinéa; 


Article 39: Article 40 de la loi du 15 juin 
1951. 


vangen. Hij mag, met zijn instem- 
ming, voor een langere tijd worden 
aangesteld. 


$ 5. Een door de provinciegouver- 
neur aangewezen ambtenaar van het 
provinciaal bestuur heeft in de raad 
zitting als te 
met raadgevende stem. 


_$ 6. De territoriale bevoegdheid 
van de raad wordt bepaald door de 
militiewoonplaats van de betrokke- 
nen. Door de Koning kan van dit be- 
ginsel afgeweken worden. 


$ 7. Lokalen, meubelen, bureaube- 
nodigdheden, verwarming, verlich- 
ting en de bezoldiging van een Zzaal- 
wachter-bode zijn ten laste van de 
provincie. 


$& 8. Zo de dienstbehoeften zulks 
vereisen, kan de Minister van Bin- 
nenlandse Zaken de raad in meerdere 
kamers indelen. 


Alsdan bepaalt de voorzitter de sa- 
menstelling van de kamers door een 
beroep te doen op de plaatsvervan- 
gende leden, regelt hij de plaatsver- 
vanging bij verhindering en verdeelt 
de zaken. De burgerlijke geneesheer 


en dé secretaris-verslaggever van 


iedere kamer worden aangewezen 
zoals in de $$ 4 en 5 is gezegd. 


_ ART. 30. 


De herkeuringsraad neemt kennis 
van : 


1° De aanvragen om vrijstelling of 
voorlopige afkeuring op lichamelijke 
grond; 


2° De keuring van de dienstplichti- 
gen die door de geneesheerhoofd van 
de gezondheidsdienst van het recru- 
terings- en selectiecentrum, overeen- 
komstig artikel 59, $ 1, tweede lid, 
voor definitief ongeschikt gehouden 
worden; 


Artikel 39: Artikel 40 van de wet van 15 juni 
1951. 
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æ De l'examen médical subi au 
Congo belge ou au Ruanda-Urundi ou 
au siège d’un poste diplomatique ou 
consulaire; | 

4° De l'examen médical à domicile. 
ART. 40. 


Le Ministre de l'Intérieur arrête les 
dates d’ouverture et de clôture des 


sessions ordinaires du conseil de re- 


vision. 


Toutefois, en dehors des sessions 
ordinaires, le conseil est réuni par 
. son président, à la diligence du gou- 


verneur de prnvince, pour conn'ître. 
des examens médicaux à domicile et 


des causes renvoyées après cassation. 


ART. 4I. 


si un membre du conseil est parent 
ou allié du milicien jusqu’au quatriè- 
me degré inclusivement, son sup- 
pléant doit siéger. S'il est Je médecin 
traitant du milicien, il doit s’abste- 
nir. 


ART. 42. 
Avant de commencer les opéra- 
tions, les deux médecins prêtent en- 


tre les mains du président le serment 
suivant : 


« Je jure de déclarer sans haine ni 


faveur si les hommes que je suis 


_ chargé d’examiner sont atteints de 


maladies ou d’infirmités qui les ren- 


dent inaptes au service. » 


ART. 43. 


$ 1%. Le conseil de revision statue 


à la majorité des voix. 


Article 40 
1951. 


Article 41 
Si. 


Article 42: 
1951. 


Article 43: 
S1. 


: Article 41 de la loi du 15 juin 
:. Article 42 de la loi du 15 juin 
Article 43 de la loi du 15 juin 


Article 44 de la loi du 15 juin 


3° De keuring in Belgisch-Congo of 
in Ruanda-Urundi of ten zetel van 
een diplomatieke of consulaire post 
ondergaan; 


_4& De keuring ten huize. 


ART. 40. 


De Minister van Binnenlandse Za- 
ken bepaalt de openings- en sluitings- 
data van de gewone zittijden van de : 
herkeuringsraad. 


Buiten de gewone zittijden wordt 
de raad echter op verzoek van de pro- 
vinciegouverneur, door de voorzitter 
b'ieenseroeren om kennis te nemen 
van de keuringen ten huize <n van de 
na cassatie verwezen zaken. 


ART. AI. 


Zo een lid van de raad bloed- of 
aanverwant tot en met de vierde 
graad van de dienstplichtige is, dan 
moet zijn plaatsvervanger zitting ne- 
men. Zo bedoeld lid de behandelende 
geneesheer van de dienstplichtige is, 
dan moet het zich onthouden. 


ART. 42. 


Alvorens de werkzaamheden te be- 
ginnen, leggen de twee geneesheren, 
in handen van de voorzitter, de vol- 
gende eed af : 


« Ik zweer zonder haat noch gunst- 
betoon te verklaren of de manschap- 
pen met wier onderzoek ik belast 
ben, aangetast zijn door ziekten of 


lichaamsgebreken, waardoor zij voor 


de dienst ongeschikt zijn. » 
_ ART. 43. 


$ 1. De herkeuringsraad doet uit- 
spraak bij meerderheid van stem- 
men. : 


| Artikel 40: Artikel 41 van de wet van 15 A 
ee 41: Artikel 42 van de wet van 15 une | 
D. 42: Artikel 43 van de wet van 15 juni 
Ace 43: Artikel 44 van de wet van 15 juni 
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_$ 2. Il ne peut déclarer la demande 
non recevable sans avoir invité l’in- 
téressé à comparaître pour l’enten- 
dre, lui, son avocat ou son mandatai- 
re, et pour lui permettre de déposer 
un mémoire ou une défense écrite. 


$ 3. Il peut faire procéder à une en- 
quête administrative. | 


$ 4. Il statue sur l'aptitude au ser- 
vice dans les termes suivants : 


Désigné, apte au service; 
Ajourné, inapte provisoirement; 
Exempté, inapte définitivement; 
Non admis au devancement d’ap- 


pel. 


ART. 44. 


Dans les cas prévus à l’article 39, . 


1° et 2°, le milicien est examiné au 
siège du conseil en la seule présence 
des médecins et est entendu par le 
conseil. Il peut produire tous docu- 
ments qu'il estime utiles. 


S'il remplit les conditions de rési- 
dence prévues à l’article 46, 1°, pour 
subir l'examen médical au Congo bel- 
ge ou au Ruanda-Urundi ou à l’étran- 
ger, il peut cependant demander au 


conseil d’être examiné au Congo bel-. 


ge ou au Ruana-Urundi ou au siège 
d’un poste diplomatique ou consulai- 
re. Il est fait application, dans ce > Cas, 
de l'article 46, $$ 4 à 8. 


| ART. 45. 


_$ 1+. S'il y a doute ou si les ta- 
Peu des critères d’aptitude établis 


Article 44: Article 45 de la loi du 15 juin 
1951, modifié par l’article 24 de la loi du 5 
juillet 1957. 


Article 45: Article 46 de la loi du 15 juin 


$ 2. Hij mag de aanvraag van de 


betrokkene niet onontvankelijk ver-. 


klaren zonder de betrokkene te heb- 


ben opgeroepen om hem, zijn advo- 


caat of zijn gevolmachtigde te horen 
en het hem mogelijk te maken een 
memorie of verweerschrift in te die- 
nen. | 


$ 3. De herkeuringsraad kan een 
administratief onderzoek gelasten. 


| 8 4. Hij doet uitspraak over de 
dienstgeschiktheid in dezer voege : 


Aangewezen, geschikt voor de 


dienst; 


Voorlopig afgekeurd, oe on- 
geschikt; | 


Vrijgesteld, voorgoed ongeschikt: 


Niet toegelaten tot vervroegde 
dienstneming. 

ART. 44. 

In de gevallen, bedoeld in 1° en 2° 
van artikel 39, wordt de dienstplich- 
tige, ten zetel van de raad, in de uit- 
sluitende tegenwoordigheid van de 
ceneesheren gekeurd, en wordt hi] 


door de raad gehoord: Hij mag alle 
stukken overleggen welke hij dien- 


stig acht. 


Vervult hij de voorwaarden van 
verblijf gesteld in artikel 46, $ 1, voor 
de keuring in Belgisch-Congo of in. 
Ruanda-Urundi of in het buitenland. 


dan kan hij evenwel aan de raad vra- 


gen in Belgisch-Congo of in Ruanda- 
Urundi of ten zetel van een diploma- 


_tieke of consulaire post te worden ge- 
. keurd. In dit geval vindt artikel 46, 


$$ 4 tot 8, toepassing. 


+ ART. 45. 
s 1. Zoier twijfel bestaat of indien 


de in uitvoering van artikel 14, $ 3, 


Artikel 44: Artikel 45 van de wet van 15 juni 


1951, gewijzigd bij artikel 24 van de wet van 
5 juli 1957. | 
” Artkel 45: Artikel 46 van de wet van 15 juni 

1951 
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en exécution de l’article 14, $ 3, le 
prescrivent, le conseil ordonne sur le 
. vu du dossier ou après l'examen pré- 
vu à l’article 44, la mise en observa- 
tion de l'intéressé dans un établisse- 
ment du service de santé de l’armée, 
. pour une durée de quinze jours au 
. plus. n. 


$ 2. La disposition de l’article 41 
est applicable à l’expert médical et 
son rapport doit contenir la formule 
du serment prescrite à l’article 42. 


$ 3. En possession des conclusions 
de l’expert médical, revêtues du visa 
et des observations éventuelles du 
médecin-directeur de l’établisse- 
ment, le conseil procède conformé- 
ment aux articles 43 et 44. S'il estime 
une nouvelle comparution inutile, il 
_ ne fait pas convoquer celui qui a dé- 

jà comparu avant la mise en observa- 
tion. : 


_$ 4. Il peut demander des éclair- 
cissements complémentaires à l’ex- 
pert médical, et même ordonner une 
nouvelle mise en observation dans un 
autre établissement. 


s 5. Lorsquun milicien précédem- : 


. ment ajourné après mise en-observa- 
tion est à nouveau soumis à cette me- 
sure d'instruction, l'expertise doit 
être faite par un autre médecin. 


ART. 46. 


$ 1er. Le milicien qui réside effecti- 


vément et habituellement hors du 


pays peut, à sa demande, subir l’exa- 


men médical au Congo belge ou au 


-Ruanda-Urundi ou au siège d’un pos- 


te diplomatique ou consulaire. 


Article 46: Article 47 de la loi du 15 juin 
1951. 


opgemaakte tabellen der geschikt- 
heidscriteria het vereisen, gelast de 
raad, na inzage van het dossier of na 
het in artikel 44 voorgeschreven on- 
derzoek, dat de betrokkene voor ten 
hoogste vijftien dagen in een inrich- 
ting van de gezondheïidsdienst van 
het leger in observatie zal worden 
gesteld. 


$ 2. De bepaling van artikel 41 is 
toepasselijk op de geneesheer-deskun- 
dige en diens verslag moet het in ar- 
tikel voorgeschreven eedformulier 


 bevatten. 


$ 3. Wanneer de raad in het bezit 
is van de besluiten van de genees- 
heer-deskundige, voorzien van het vi- 
sum en de eventuele opmerkingen 
van de geneesheer-directeur van de 
inrichting, handelt hij overeenkom- 
stig de artikelen 43 en 44. Indien hi]; 
een ‘nieuwe verschijning nodeloos 
acht, laat hij diegene, welke reeds 
voor de inobservatiestelling is ver- 
schenen, niet oproepen. 


$ 4. Hij kan de geneesheer-deskun- 
dige om meer ophelderingen verzoe- 
ken en zelfs een nieuwe inobservatie- 
stelling in een andere inrichting ge- 
lasten. | 


$ 5. Zo een dienstplichtige, die 
vroeger na inobservatiestelling voor- 


Jopig werd afgekeurd, deze behande- 


ling opnieuw dient te ondergaan,. 
moet de keuring door een andere ge- 


neesheer geschieden. 


ART. 46... 


 $ 1. De dienstplichtige, die zijn 


werkelijke en gewone verblijfplaats 
in het buitenland heeft, kan op zijn 
verzoek, de keuring in Belgisch-Con- 
go of in Ruanda-Urundi of ten zetel 
van een diplomatieke., of consulaire 
post ondergaan. 


Artikel 46: Artikel 47 van de wet van 15 juni 
1951. 
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_ Cette disposition n’est pas applica- 
ble à celui qui réside dans le grand- 
duché de Luxembourg, dans une pro- 


vince néerlandaise ou dans un dépar- 


tement français limitrophes de la Bel- 
gique, dans le département de la 
Somme ou du Pas-de-Calais. 


$ 2. La demande est introduite com- 
me il est prévu aux articles 20 et 21. 


$ 3. Le Ministre de l'Intérieur fixe 
l’époque à laquelle l'examen médical 
a lieu. | 


$ 4 Le médecin examinateur est 
désigné par le gouverneur général du 
Congo, par l’agent diplomatique ou 
l’agent consulaire. La disposition de 
l’article 41 lui est applicable. 


Lorsqu'il conclu à l’inaptitude au 
service, son rapport est accompagné, 
le cas échéant, des photographies, ra- 
diographies ou autres documents qui 
justifient ses conciusions. 


$ 5. Le gouverneur général, l’agent 
diplomatique ou l'agent consulaire 
transmet le dossier au c:nseil de re- 
vision qui statue. 


$8 6. Le conseil peut se faire pro- 
duire tous documents qu'il juge né- 
| cessaires et prescrire un complément 
d'instruction. 


$ 7. Il peut ordonner la mise en ob- 


servation dans un établissement du 


service de santé de l’armée, comme il 
est prévu à l’article 45. | 


Dans ce cas, est néanmoins, s’il le- 


désire, mis en observation dans un 
établissement désigné par le gouver- 
neur général, celui qui réside au Con- 
go belge ou au Ruanda-Urundi, et 
dans un établissement à l'étranger, 
celui qui y est autorisé par le con- 
seil. 


Lorsque la misè en observation a 
eu lieu dans un établissement du ser- 


zende , 


Deze bepaling is niet toepasselijk 
op hem die in het Groothertogdom 
Luxemburg, in een aan Belgié gren- 
Nederlandse provincie of 
Frans departement, in het departe- 
ment van de Somme of de Pas-de-Ca- 
lais verblijfhoudt. 


8 2. De aanvraag wordt ingediend 
zoals bepaald in de artikelen 20 en 21. 


$ 3. De Minister van Binnenlandse 
Zaken bepaalt het tijdstip, waarop de 
keuring plaats heeft. , 


$ 4 De geneesheer-keurder wordt 
door de gouverneur-generaal van 
Congo of door de diplomatieke of cen- 
sulaire ambtenaar aangewezen. Het 
bepaalde in artikel 41 is op hem van 
toepassing. | 


Besluit hij tot dienstongeschikt- 
heid, dan moeten bij ziin verslag, in 


| voorkomend geval, foto’s, Rôntgenfo- 


to’s of andere stukken tot staving van 
zijn besluiten gevoegd zijn. 


S 5. De gouverneur-generaal of de 


- dinlnmatieke of consulaire ambtenaar 


maakt het dnssier over aan de her- 


keuringsraad die uitspraak doet. 


8 6. De raad kan zich alle nodig ge- 


achte stukken doen voorleggen en 


een aanvullend onderzoek gelasten. 


$ 7. Hij kan de inobservatiestelling 
in een inrichting van de gezondheids- 
dienst van het leger, als voorzien in 


artikel 45, gelasten. 


In dit. geval echter wordt hij, die 
in Belgisch-Congo of in Ruanda- 
Urundi verblijf houdt, zo hij dit 
wenst, in een door de gouverneur-ge- 
neraal aangewezen inrichting, en hij, 
die daartoe door de raad gemachtigd 


_ is, in een inrichting in het buitenland 


in observatie gesteld. 


Heeft de inobservatiestelling plaats 
gehad in een inrichting van de ge- 
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vice de santé de l’armée, le conseil : 
_. peut statuer sans convoquer l’intéres- 


sé; lorsqu'elle a eu lieu hors du pays, 
_le rapport ne doit pas contenir la for- 
mule du serment et le conseil statue 
sans faire comparaître l'intéressé. 


$ 8. Les frais de l’examen médical 
résultant de l’application du présent 
article seront supportés par l’autorité 
coloniale, diplomatique ou consulaire. 


ART. 47. 


$ 1. Lorsque, par suite de maladie 

ou d’infirmité, de détention ou d’in- 
ternement, le milicien ne peut subir 
l'examen médical ou la mise en ob- 
servation au jour indiqué, sa compa- 
rution est remise à une date ultérieu- 
re. ï 


$ 2. Si à la clôture de la session 
l’empêchement subsiste, et pour au- 
tant que l'intéressé ne soit pas hors 


du pays, le conseil de revision le fait. 


visiter à domicile par”ses deux mé- 
decins ou par un autre médecin mi- 
litaire et un autre médecin civil, dé- 
signés conformément à l'article 38, 
$S$ 3 et 4. 


La disposition de l’article 41 est ap- 
plicable aux médecins chargés de 
l'examen à domicile et leur rapport 
doit contenir la formule du serment 
prescrite à l’article 42. 


Le conseil statue ensuite conformé- 
ment à l’article 43. Il peut ordonner 


la mise en observation dans un éta- 


blissement du service de santé de 
l'armée, comme il est prévu à l’arti- 
cle 45, et peut statuer ensuite sans 
convoquer l'intéressé. 


$ 3. Celui qui réside effectivement 
et habituellement hors du pays et qui, 


us 47: Article 48 de la loi du 15 juin .| 
1951. 


 neesheer, aa 
| stig artikel 38, $$ 3 en 4, onderzoeken. 





zondheidsdienst van het leger, dan 
kan de raad uitspraak doen zonder de 
betrokkene op te roepen; is zij bui- 
tenlands geschied dan moet het ver- 
slag het eedformulier niet behelzen, 
en doet de raad uitspraak zonder de 
betrokkepe te hebben opgeroepen. 


$ 8. De kosten van het geneeskun- 
dig onderzoek,.dat uit toepassing van 
dit artikel voortvloeit, zijn ten laste 


van de koloniale, diplomatieke of con- 


sulaire overheid. 


AT. 47. 


$ 1. Wanneer de dienstplichtige in- 
gevolge ziekte of lichaamsgebrek, 
hechtenis of internering, op de gestel- 
de dag niet kan worden gekeurd of 
in observatie gesteld, wordt zijn ver- 
schijning uitgesteld. 


_ $ 2. Zo bij de sluiting van de zit- 
tijd, het beletsel nog bestaat, en de 
betrokkene niet in het buitenland 
vertoeft, doet de herkeuringsraad 
hem ten huize door zijn twee genees- 
heren of door een ander militair ge- 
neesheer en een ander burgerlijk ge- 
aangewezen overeenkom- 


De bepaling van artikel 41 is toe- 


passelijk op de geneesheren, die met 


de keuring ten huize zijn belast, en 
hun verslag moet het bij artikel 42 
voorgeschreven eedformulier bevat- 
ten. 


De raad doet vervolgens uitspraak 
overeenkomstig artikel 43. Hij kan de 
inobservatiestelling in een inrichting 
van de gezondheïdsdienst van het le- 
ger gelasten, zoals bepaald bij arti- 
kel 45, en daarna uitspraak doen zon- 
der de betrokkene op te roepen. 


8 3. Hij, die werkelijk en gewoon- 
lijk in het buitenland verblijft en, 


Artikel 47: Artikel 48 van de wet van 15 juni 
1951. 
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par suite d’un des empêchemeéents pré- 
vus ci-avant, n'a pu subir l'examen 
médical ou la mise en observation 
avant la clôture de la session ou, le 
cas échéant, avant l'expiration de 

l’époque fixée en vertu de l’article 46, 


$ 3, peut être examiné à domicile, s’il 


le désire. Dans ce cas, les dispositions 
de l’article 46, $$ 4, 5, 6, 7 et 8 sont 
du D 


ART. 48. 

Les décisions du’conseil sont moti- 
vées, prononcées en séance publique 
et notifiées dans les huit jours au 
gouverneur de province, à l'intéressé 


‘et à celui qui a introduit la demande 


conformément à l’article 21. ; 


Elles ne peuvent être attaquées par : 


la voie d’appel et sont dans tous les 
cas réputées contradictoires. 


_ ART. 40. 


Si l'intéressé ne se présente pas ou |: 


ne se soumet pas à un examen médi- 
cal ou à une mise en observation im- 
posée en vertu de la présente section, 
il est considéré comme se désistant de 
sa demande. 


L Il est traité comme il est dit à l’ar- | | 
_artikel 65, in het geval bedoeld in 


ticle 65, dans le cas prévu au $ 1527 
de cet article. : 


Section V. 
Du recours en cassation. 


ART. 50. 


. Le Ministre de l'Intérieur et le mi- 
licien peuvent attaquer les décisions 


Article 48: Article 49 de la loi du 15 juin 
1951 

Article 49: Article 50 de la loi du 15 juin 
951. 


Article 80: Attidle-sl dé là loi di IS:3un 
1951. | | 


met redenen omkleed, 


ingevolge een van de hierboven voor- 
ziene beletselen, niet is kunnen ge- 


keurd of in observatie gesteld wor- 
den vôér de sluiting van de zittijd of, 
desvoorkomend, vôér het verloop van 


het krachtens artikel 46, $ 3, vastge- 


stelde tijdsbestek, kan, zo hij dit 


wenst, ten huize gekeurd worden. 


Alsdan is van toepassing wat in de 
$$ 4, 5, 6, 7 en 8 van artikel 46 is be- 
paald. 


ART. 48. 


De beslissingen van de raad dienen 
in openbare 
vergadering uitgesproken en binnen 
acht dagen aan de provinciegouver- 
neur, aan de betrokkene en aan de- 
gene, die de aanvraag overeerikom- 
stig artikel 21 heeft ingediend, ter 
kennis gebracht. 


Zij zijn niet vatbaar voor hoger be- 
roep en worden in alle gevallen be- 
schouwd als op tegenspraak geno- 
men. 


ART. 490. 


Zo de betrokkene zich niet aan- 
meldt of zich niet leent tot een keu- 
ring of een inobservatiestelling als 
vereist krachtens deze  afdeling, 
wordt hij geacht van zijn aanvraag 
te hebben afgezien. 


Hij wordt behandeld als bepaald in 


$ 1, 2, van dit artikel. 
Afdeling V. 
Voorziening in cassatie. 
ART. 50. 
De Minister van Binnenlandse Za- 
ken en de dienstplichtige kunnen de 





. Artikel 48: Artikel 49 van de wet van 15 juni 


1951 


Artikel 49: Artikel 50 van de wet van 15 juni 


Artikel 50: Artikel 51 van de wet van 15 juni 
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du conseil supérieur de milice et cel- 
les des conseils de revision par la ‘voie 
du recours en cassation. 


ART. SI. 


$ 1°". Le pourvoi doit contenir l’ex- | 


posé des moyens, indiquer la disposi- 
tion légale dont la violation est in- 
vôquée et être revêtu de la signature 
du demandeur en cassation. 


S’il est introduit par le milicien, la 
signature de ce dernier doit être lé- 
galisée, suivant le cas, par un mem- 
bre du collège échevinal du lieu de 
son domicile, par l'autorité coloniale 
compétente, ou par un agent diplo- 
matique ou consulaire belge. Lorsque 
le milicien réside à l’étranger, sa si- 
gnature peut également être légalisée 
par l'autorité locale ou conformément 
aux lois et usages du pays de résiden- 
ce. | 


Si la signature n’a pas été légalisée, 
l'autorité à laquelle est adressé le do- 
cument, est tenue de le renvoyer au 
signataire en l’invitant à faire léga- 
liser sa signature dans les huit jours 
de la réception de la notification. Le 
signataire est tenu de renvoyer le do- 
cument, revêtu de sa signature léga- 
lisée, par lettre recommandée à la 
poste, à l'autorité compétente dans 
les huit jours de la réception de la 


_ notification précitée, à peine de nul- 


lité de sa demande. . 


$ 2. Il est adressé, par lettre recom- 


mandée à la poste, au greffe de la 
Cour de Cassation : par le Ministre 


Article 51: Article 52 de la loi du 15 juin 
1951, modifié par l'article ler de la loi du 14 
décembre 1953 et par l’article 25 de la loi du 
5 juli 1957. 


beslissingen van de hoge militieraad 
en die van de herkeuringsraden door 
middel van YOFAIENIRE in cassatie . 
bestrijden. 


ART. SI. 
$ 1. De voorziening in cassatie moet 
de middelen uiteenzetten, de wette- 
lijke bepaling, waarvan de schending 
ingeroepen wordt, vermelden en van 


de handtekening van de eiser in cas- 
satie voorzien zijn. 


Wordt de voorziening door de 
dienstplichtige ingediend, dan moet 
zijn handtekening naargelang van 


het geval door een lid van het sche- 


pencollege van zijn woonplaats, de 


bevoegde koloniale overheid of een 


Belgisch  diplomatiek of consulair 
ambtenaar voor echt verklaard zijn. 
Verblijft de dienstplichtige in het 
buitenland, dan mag zijn handteke- 
ning insgelijks voor echt verklaard 
worden door de plaatselijke overheid, 
of overeenkomstig de wetten en ge- 
bruiken van het land waar hij ver- 


| bHÿf houdt. 


Is de handtekening niet voor echt 
verklaard, dan is de overheid tot de- 
welke het stuk is gericht, verplicht 
ditzelfde aan de ondertekenaar terug 
te sturen met de aanzegging deze 
handtekening te doen voor echt ver- 
klaren binnen acht dagen na ont- 
vangst dezer aanzegging. De onderte- 
kenaar is verplicht het stuk met zijn 
voor echt verklaarde handtekening 
per aangetekende brief terug te stu- 
ren naar de bevoegde overheid bin- 
nen acht dagen na ontvangst van de 
hierboven vermelde aanzegging, op 

straffe van nietigheid van zijn aan- 
vraag. | 


$ 2. Zij wordt per aangetekende 
brief aan de griffie van het Hof van 
Cassatie gezonden : door de Minister 


A 


Artikel 51: Artikel 52 van de wet van 15 juni 
. 1951, gewijzigd bij artikel 1 van de wet van 14 


december 1953 en bij artikel 25 van de wet van 
5 juli 1957. 
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de l’Intérieur, dans les trois mois du 
prononcé de la décision attaquée; par 
le milicien, dans les quinze jours de 
la notification de la décision attaquée. 


8 3. Lorsqu'il est introduit par le 


Ministre de l’Intérieur, cette autorité 


en notifie une copie au milicien. 


$ 4. Les formalités prévues au pré- 
sent article sont prescrites à peine de 
nullité. | 


ART. 52. 


$ 1°. Le greffier de la Cour de Cas- 
sation demande au Ministre de l’In- 
térieur ou au gouverneur compétent 
une expédition de la décision atta- 
quée et les pièces de procédure. 


8 2. La Cour de Cassation statue 
toutes affaires cessantes. 


$ 3. Le greffier informe le gouver- 
neur de l’admission ou du rejet du 
pourvoi aux fins de notification à 
l'intéressé. Il informe également le 
Ministre de l'Intérieur si ce dernier 
a introduit le pourvoi. 


ART. 53. 


$ 1%. Lorsque la cassation est pro- 
noncée, la cause est renvoyée, sui- 
vant le cas, au conseil supérieur de 
milice composé d’autres membres ou 
à un autre conseil de revision. 


8 2. Si la seconde décision est annu- 
lée par les mêmes motifs que ceux de 
la première cassation, la juridiction 
à laquelle l'affaire est renvoyée se 
conforme à la décision de la Cour de 


Article 52: Article 53 de la loi du 15 juin 
1951. 


1951. 


Article 53: Article 54 de la loi du 15 juin 


van Binnenlandse Zäken binnen drie 
maanden na de uitspraak van de be- 
streden . beslissing; door de dienst- 
plichtige binnen vijftien dagen nadat 
hij van de bestreden beslissing ken- 
nis heeft gekregen. 


& 3. Wordt zij ingediend door de 
Minister van Binnenlandse Zaken, 
dan laat deze er een afschrift van ge- 


| worden aan de dienstplichtige. 


$ 4. De in onderhavig artikel voor- 
ziene rechtsvormen dienen op straffe 
van nietigheid in acht genomen. 


ART. 52. 


$ 1. De griffier van het Hof van 
Cassatie vraagt aan de Minister van 
Binnenlandse Zaken of aan de be- 
voegde gouverneur. een expeditie van 
de bestreden beslissing alsmede de 
gedingstukken. 


S 2. Het Hof van Cassatie doet uit- 
spraak voor alle andere zaken. 


$ 3. De griffier brengt de inwilli- 
ging of de afwijziging van de voor- 
ziening ter kennis van de gouver- 
neur, die er van kennis zal geven aan 


de betrokkene. Hij brengt ze even- 


eens ter kennis van de Minister van 
Binnenladse Zaken zo deze de voor- 
ziening in cassatie heeft ingediend. 


ART. 53. 


$ 1. In geval van cassatie wordt de 
zaak, naar gelang van het geval, naar 
de hoge militieraad, samengesteld uit 
andere leden, of naar een andere her- 
keuringsraad verwezen. 


$ 2. Wordt de tweede beslissing 
vernietigd op dezelfde gronden als 
die, welke tot de eerste cassatie heb- 
ben geleid, dan voegt het rechtscol- 
lege, wWaarnaar de zaak is verwezen, 


Artikel 52: Artikel. 53 van de wet van 15 juni 


1951. | 
Artikel 53: Artikel 54 van de wet van 15 juni 
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Cassation sur le point de droit jugé 
par cette Cour. 


Section VI. — De la renonciation au 
sursis, à la dispense et à la dési- 
gnation pour le contingent. spécial. 


ART. 54. 


Le milicien peut renoncer au sur- 
sis et à la dispense et, tant qu'il n’a 
pas été remis à l’autorité militaire, à 
sa désignation pour le contingent spé- 
cial. 


Le Roi détermine dans quelle for- 


me, auprès de quelle autorité et dans 
quel délai précédant la clôture de la 
remise du contingent, la renonciation 
doit être faite, le tout à lo de nul- 
lité. 


CHAPITRE VI. | 
DE LA REMISE DU CONTINGENT 


AU CENTRE DE RECRUTEMENT 


ET DE SELECTION. 


ART. 55. 


& 1. La remise du contingent au 
centre de recrutement et de sélection 


est effectuée d’après les règles es 


tées par le Roi. 


4 2. Elle peut commencer dès le 
1 juillet de l’année qui précède cel- 
le dont la classe porte le millésime. 


ART. 66. 


Lorsque le milicien est compris 
dans le contingent en vertu d’une dé- 
cision rendue par le conseil de revi- 
sion, en application de l’article 39, 2° 








Article 54: Article 55 de la loi du 15 juin 
1951, remplacé par l'article 26 de la loi du 5 
juillet 1957. 

Article 55: Article 56, $$ 1 et 2 de la loi du 
15 juin 1951. 

Article 56: Article 56, $ 3 de la loi du 15 
juin 1951. 


zich naar de beslissing welke het Hof 
van Cassatie inzake het betwiste 
rechtspunt heeft uitgebracht. | 


Afdeling VI. — Afstand van uitstel, 
van vrijlating en van aanwijzing 
voor het speciaal contingent. | 

ART. 54. 


De dienstplichtige kan van het uit- 
stel en van de vrijlating, en, zolang 


_hij niet aan de militaire overheid is 


overgegeven, van zijn aanwijzing 
voor het speciaal el afstand 
doen. 


De Koning bepaalt op welke wijze, 
bij welke overheid en binnen welke 
termijn voorafgaand aan de sluiting 
van de overgifte van het contingent, 
de afstand dient plaats te hebben, een 
en ander op straffe van nietigheid. 


HOOFDSTUK VI. — OVERGIFTE 
VAN HET CONTINGENT 
AAN HET RECRUTERINGS- 
EN SELECTIECENTRUM 


ART. 55. 


$ 1. De overgifte van het contingent 
aan het recruterings- en selectiecen- 
trum geschiedt naar de regelen door 
de Koning bepaald. 


$ 2. Daarmede kan begonnen wor- 
den vanaf 1 juli van het jaar voor- 
afgaande aan dat wWaarnaar de klasse 
genoemd is. 


ART. 56. 


Is de dienstplichtige in het contin- 


gent opgenamen ingevolge een be- 


slissing door de herkeuringsraad ge- 
nomen bij toepassing van artikel 39, 


Artikel 54: Artikel 55 van de wet van 15 j juni 
1951, vervangen door artikel 26 van de wet van 
5 jui 1957. 

Artikel 55: Artikel 56, $$ 1 en 2 van de wet 
van 15 juni 1951. 

Artikel 56: Artikel 56, $ 3 van de wet van. 
15 juni 1951. 
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ou ,3°, ou de l’article 61, la remise à 
l'autorité militaire se fait par là 
transmission des pièces administrati- 
ves. | | 


ART. 57. 


Il est donné lecture au milicien, 
dès son entrée au centre, d’un résu- 


mé des lois militaires, dont le texte 


est arrêté par le Roi. 


Il lui est déclaré en même temps 
qu'il est soumis à ces lois. 


Par cette lecture et cette déclara- 


tion, le milicien acquiert la qualité de 
militaire. 


ART. 58. 


$ 1*, Les miliciens sont maintenus 


‘au centre pendant dix jours au plus. 


$ 2. Ils y sont soumis à des examens 
médicaux et à des épreuves de Sélec- 
tion. 


$ 3. Sauf si ses motifs d’excuse sont 
admis par l'autorité militaire, le mi- 


licien qui se présente au centre le 


jour indiqué, mais après l’heure fixée, 
y est maintenu un jour de plus. 


ART. 50. 


$ 1. Le médecin, chef du service 
de santé du centre, décide de l’apti- 
tude au service des miliciens qui y 


sont examinés, conformément à l’ar-. 


ticle 43, $ 4 


Cu S7: Article 57 de la loi du 15: juin 


Article 58: $ 1 et 2: Article 58 de la loi du 
15 juin 1951, modifié par l’article 27 de la loi 
du 5 juillet 1957. 

8 3: Article 65 de la loi du 15 juin 1951. 


te 59: Article 59 de la loi du 15 juin 


2° en 3°, of van artikel 61, dan ge- 
_schiedt de overgifte aan de militaire 


overheid op overmaking van de admi- | 


nistratieve stukken. or 


ART. 57. 


_ Zodra de dienstplichtige in het cen- 
trum aankomt,. wordt hem een sa- 
menvatting van de militaire wetten, 
waarvan de tekst door de Koning is 
vastgesteld, voorgelezen. | 


Er wordt hem tegelijkertijd ver- 
klaard dat hij aan die wetten onder- 
worpen is. : | 


Door die voorlezing en die verkla- 
ring verkrijgt de dienstplichtige de 
hoedanigheid van militair. 


ART. 58. 


8 1. De dienstplichtigen worden ge- 
durende ten hoogste tien a in het 
centrum opgehouden. 


$ 2. Zij ondergaan er geneeskundi- 


ge onderzoeken en selectieproeven. 


_ $.8. Tenzij zijn verschoningsgron- 
den door de militaire overheid wor- 
den ingewilligd, wordt de dienst- 
plichtige, die zich op de gestelde dag, 
maar na het gestelde uur, in het cen- 
trum aanmeldt één dag langer gehou- 
den. 


ART. 59. 


$ 1. De geneesheer, hoofd van de 
gezondheidsdienst van het centrum 
beslist over de geschiktheid tot de 
dienst van de aldaar gekeurde dienst- 
plichtigen overeenkomstig artikel 43, 


$ 4. 


Artikel 57: Artikel 57 van. de wet van 15 juni 
1951. 


Artikel 58. $ 1 en 2: Artikel 58 van de wet 
van 15 juni 1951, gewijzigd bij artikel 27 van 
de wet van 5 juli 1957. 

$ 3: Artikel 65 van de wet van 15 juni 1951. 

Artikel 59 : Artikel 59 van de wet van 15 juni 


— 2081 — 


Toutefois, s’il estime qu’il y a lieu 
de prononcer l’exemption pour inap- 
titude définitive, il renvoie l’intéres- 
sé au conseil de revision. 


$ 2. Il ne se prononce qu'après avoir 
ordonné, s’il échet, la mise en obser- 
vation de l'intéressé. Dans ce cas, les 
dispositions de l’article 45 sont appli- 
quées d'une manière analogique. 


_ $ 3 La décision sur l'aptitude au 
_ service est notifiée dans les huit jours 
au gouverneur de province et à l’in- 
téressé. 


ART. 60. 

Le milicien ajourné, non admis au 
devancement d'appel, ou renvoyé au 
conseil de revision par le médecin 
chef du service de santé du centre, 
perd la qualité de militaire. 


ART. 61. 


Lorsque, par suite de maladie ou 
d'infirmité, de détention ou d'inter- 
nement, le milicien ne peut se rendre 
au centre le jour indiqué, sa compa- 


rution est reportée à une date ulté- | 


rieure. 


Si l’empêchement prévu à l'ali- 
néa 1° subsiste à la fin des opérations 
d'examen médical, ou s’il apparaît dès 
avant la fin de ces opérations comme 
devant subsister au-delà de ce délai, 


le commandant du centre renvoie 


l'intéressé au conseil de revision pour 
application des dispositions concer- 
nan l'examen médical à domicile. 

Article 60: Article 60 de la loi du 15 juin 
1951. ; 


Article 61: Article 61 de la loi du 15 juin 
1951. | 


Nochtans, ingeval hij van oordeel 
is, dat de vrijstelling wegens defini- 
tieve ongeschiktheid moet uitgespro- 


ken worden, verwijst hij de betrok- 


kene naar de herkeuringsraad. 


$ 2. Zo daartoe redenen bestaan, 
doet hij eerst uitspraak na de betrok- 
kene in observatie te hebben doen 


stellen. In zulk geval worden de be- 


palingen van artikel 45 overeenkom- 
stig toegepast. 


$ 3. De beslissing over de geschikt- 
heid tot de dienst wordt binnen acht 
dagen aan de provinciegouverneur en 


aan de betrokkene ter kennis ge- 


bracht. | 


ART. 60. 


De voorlopig afgekeurde, tot ver- 
vroegde dienstneming niet toegela- 
ten, of door de geneesheer, hoofd van 


de gezondheidsdienst van het cen- 


trum naar de herkeuringsraad ver- 
wezen dienstplichtige verliest de hoe- 
danigheid van militair. | 


ART. 61. 


Wanneer de dienstplichtige zich op 
de gestelde däg wegens ziekte of li- 
chaamsgebrek, hechtenis of interne- 
ring, niet naar het centrum kan be- 
geven, wordt zijn verschijning tot 
een latere datum uitgesteld. 


_ Zo het beletsel, waarvan sprake in 


lid 1, op het einde van de keurings- 


. verrichtingen nog bestaat of indien 


nog vroeger blijkt dat het ook daarna 


niet zal zijn opgeheven, verwijst de 


commandant van het centrum de be- 
langhebbende naar de herkeurings- 
raad tot toepassing van de bepalingen 
betreffende de keuring ten huize. 


Artikel 60: Artikel 60 van de . 15 juni | 


or 61 : Artikel 61 van de wet van 15 juni 
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ART. 62. 


À sa sortie du centre, le milicien 
reconnu apte est renvoyé dans ses 
foyers en attendant son appel pour 
accomplir le terme de service actif, 
s’il appartient au contingent normal, 
ou la période d'instruction, s’il appar- 
tient au contingent spécial. 


Celui qui réside effectivement et 
habituellement au Congo belge ou au 
Ruanda-Urundi ou à l’étranger, sauf 
. aux Îles britanniques ou dans un pays 
limitrophe de la Belgique peut, s’il 
-est rentré au pays pour se rendre au 
centre, être autorisé à effectuer im- 
médiatement le terme de service ac- 
tif imposé aux miliciens du contin- 
gent normal. 


ART. 63. 


S 1%. Le contingent normal est ré- 
parti entre les unités de l’armée 
d’après les résultats de la sélection. 


$ 2. Toutefois, les miliciens mariés 
et premiers appelés d’une famille de 
quatre enfants et les miliciens appar- 
tenant à une famille d’au moins cinq 
enfants sont mis par priorité en gar- 
nison éventuellement, après la pre- 
mière période d’instruction, dans la 


ville, ou en cas d’impossibilité, à | 


proximité de la ville où réside leur 
famille, pourvu que dans cette loca- 
lité soit établie une garnison’ d’une 
unité ou des armes ou des services 
comportant des fonctions pour les- 
quelles ils ont été trouvés aptes et à 


la condition pour le milicien de les 


avoir sollicitées par priorité pendant 
son séjour au centre de recrutement 
et de sélection. 


Article 62: Article 62 de la loi du 15 juin 
1951, remplacé par l’article 28 de la loi du 5 
juillet 1957. | 

Article 63: Article 63 de la loi du TE iuin 
1951, modifié par larticle 29 de Îa loi du 5 
| juillet 1957. 


ART. 62. 


Bij het verlaten van het centrum 
wordt de geschikt bevonden dienst- 
plichtige huiswaarts gezonden in af- 
wachting van zijn oproeping voer de 
werkelijke diensttermijn zo hij deel 
uitmaakt van het normaal contingent, 
of voor de opleidingsperiode zo hij tot 
het speciaal contingent behoort. 


Hij die werkelijk en gewoonlijk in 
Belgisch-Congo of in Ruanda-Urundi 
of in het buitenland, met uitzonde- 
ring van de Britse Eilanden of een 
aan België grenzend land, verblijft, 
kan gemachtigd worden onmiddellijk 
de werkelijke diensttermijn opgelegd 
aan de dienstplichtigen van het nor- 


maal contingent, te vervullen zo hij 


in het land is teruggekeerd om zich 
naar het centrum te begeven. 


ART. 63. 


_$ 1. Het normaal contingent wordt 
volgens de uitslagen van de selectie 
bij de legereenheden ingedeeld. 

$ 2. Nochtans worden de gehuwde 
dienstplichtigen en eerste opgeroepe- 
nen van een gezin met vier kinderen 
en de dienstplichtigen behorende tot 
een gezin met ten minste vijf kinde- 
ren, bij voorrang, eventueel na de 
eerste opleidingsperiode, in garnizoen 
geplaatst in de stad, of is zulks onmo- 
gelijk, nabij de stad waar hun gezin 
verblijft, mits in deze localiteit een 
garnizoen gevestigd is met een een- 
heid of wapenen of diensten, welke 
beschikken over functies waartoe ze 
geschikt werden bevonden en mits ze 
deze bij voorrang zouden aange- 
vraagd hebben tijdens hun verblijf in 
het recruterings- en selectiecentrum. 


Artikel 62: Artikel 62 van de wet van 15 juni 
1951, vervangen door artikel 28 van de “wet van 
5 juli 1957. | 

Artikel 63: Artikel 63 van de wet van 15; juni 
1951, gewijzigd bij artikel 29 van de wét van 
5 juli 1957. 


\ 
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$ 3. Sont affectés d’office au service 
de santé et reçoivent, en temps de 
paix, dans un centre d'instruction qui 
leur est réservé, 
brancardier militaire : 


_l° les ministres des cultes visés à 
l’article 117 de la Constitution; 


2° ceux qui font partie d’une com- 
munauté religieuse fixée dans le pays 
sans appartenir au personnel domes- 
tique salarié; 


._ 8° ceux qui se consacrent exclusi- 
vement et d’une façon continue aux 
travaux d’une œuvre de mission à 
l'extérieur du pays, approuvée par les 


autorités attitrées d’un des cultes vi- 


sés au 1° ci-dessus: 


4° ceux qui se destinent au minis- 
tère ecclésiastique ou aux missions 
et qui sont étudiants en théologie 
dans un établissement reconnu par le 
chef du culte intéressé. 


8 4, Est, à sa demande, affecté à 
une unité de la base métropolitaine 
au Congo, celui qui, désigné pour le 
service par le conseil de revision ou 
au centre de recrutement et de sélec- 
tion en Belgique, a sa résidence effec- 
‘tive et habituelle au Congo belge ou 
au Ruanda-Urundi depuis deux ans 
au moins au moment de l'appel au 
service actif à la dite base et qui 
contracte un engagement volontaire 
dans les cadres de réserve de la For- 
ce publique pour la durée de sa mise 
à la disposition éventuelle du Minis- 
tre des Colonies. 


Cette mise à la disposition peut 
être effectuée par le Ministre de la 
Défense nationale à tout moment, de- 
puis l’envoi en congé illimité de l’in- 
téressé jusqu’à l'extinction de ses 
obligations militaires; elle est défini- 
tive sauf si l'intéressé établit sa ré- 
sidence effective et habituelle en Bel- 
gique ou dans un pays européen ou 
si le Ministre des Colonies le remet, 


la formation de 


$ 3. Worden van rechtswege voor 
de gezondheïdsdienst aangewezen en 
in vredestijd in een hun voorbehou- 
den opleidingscentrum tot militair 
brancardier opgeleid : 


1° de bij artikel 117 van de Grond- 
wet bedoelde bedienaars van de ere- 
diensten; 


_ 2° zij, die deel uitmaken van een 
in het land gevestigde kloosterge- 
meente zonder te behoren tot het be- 
zoldigd dienstpersoneel; 


3° zij, die zich uitsluitend en voort- 
durend wijden aan buitenlands mis- 
siewerk, goedgekeurd door de be- 
voegde overheden van een der in 1° 
hierbovenbedoelde erediensten; 


4 zij, die zich tot de geestelijke 
staat of tot de missies voorbereiden 
en student in de godsgeleerdheiïd zijn 
in een door het hoofd van de betrok- 
ken eredienst erkende inrichting. 


$ 4. Wordt op zijn verzoek, in een 
eenheid van de moederlandse basis 
in Congo ingedeeld hij die door de 
herkeuringsraad of in het recrute- 
rings- en selectiecentrum in Belgié 
voor de dienst is aangewezen en op 
het ogenblik dat hij voor de werke- 
lijke dienst in deze basis wordt op- 
geroepen sinds ten minste twee jaar 
werkelijk en gewoonlijk in Belgisch- 
Congo of in Ruanda-Urundi verblijf 


_houdt, doch voor de duur zijner even- 


tuele terbeschikkingstelling van de 
Minister van Kolonién vrijwillig 
dienst neemt in de reservekaders van 
de weermacht. 


Tot deze terbeschikkingstelling kan 
te allen tijde door de Minister van 
Landsverdediging overgegaan. wor- 
den van het ogenblik af dat de be- 
langhebbende met onbepaald verlof 
gezonden wordt totdat zijn dienst- 
plicht ten einde is; zij.is onherroepe- 


lijk tenzij de belanghebbende zijn 


werkelijke en gewone verblijfplaats 
in Belgié of in een Europees land ves- 
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en temps de guerre, à la disposition 
du Ministre de la Défense nationale. 


Lorsque les nécessités du recrute- 
ment pour la base métropolitaine le 
justifient, le Ministre de la Défense 
‘ Nationale peut déroger à la disposi- 
tion prévoyant une durée de résiden- 
ce de deux ans ou moins. 


ART. 64. 


. Les miliciens qui remplissent les 
conditions déterminées par le Minis- 
tre de la Défense Nationale sont ad- 


mis, s’üs le demandent, à concourir 


pour la formation des cadres de ré- 
serve. Ils peuvent être obligés à con- 
courir pour la formation de ces ca- 
dres si le nombre de demandes est 
inférieur aux nécessités. 


ART. 65. 

$ 1®. Est insoumis : 
1° Celui auquel une convocation in- 
dividuelle a été valablement notifiée 
et qui, hormis le cas prévu à l’arti- 
cle 61, ne se présente pas au centre 


de recrutement et de sélection le jour 
indiqué; 


2° Celui qui, renvoyé au conseil de 


revision en vertu du présent chapitre 
ne s’y présente pas, ou ne se soumet 
pas à un examen médical ou à une 
mise en observation ordonnée par le 
_ conseil. 


$ 2. Les dispositions du $ 1° ne sont 
pas applicables au milicien qui de- 
mande à servir par devancement 
d'appel. S'il fait défaut, ce milicien 
est considéré comme se désistant de 
sa demande. | 


$ 3. L'insoumis est traité comme le : 


réfractaire; toutes les dispositions de 


Article 64: Article 64 de la loi du 15 juin 
1951. 

Article 65: Article 66 de la loi du 15 juin 
1951. 


tist of de Minister van Koloniën hem, 


in oorlogstijd, ter beschikking van de 


Minister van Landsverdediging stelt. 


Wanneer de wervingsbehoeîften 


‘van de moederlandse basis zulks wet- 


tigen, kan de Minister van Landsver- 
dediging afwijken van de bepaling, 
waarbij een verblijfsduur van ten 


minste twee jaar is voorzien. 


ART. 64. 


De dienstplichtigen die beantwoor- 
den aan de door de Minister van 
Landsverdediging gestelde vereisten, 
mogen, op hun verzoek, tot de re- 
servekaders toegelaten worden. Zo 
het getal aanvragen beneden de be- 


hoeften blijft, kunnen zij verplicht 


worden zich voor die kaders te laten 
opleiden. 


"ART. 65. 
. $ LIs dienstweigeraar : 


1° Hij wie een individuele oproe- 
ping geldig ter kennis is gebracht en 
die, buiten het geval bedoeld in arti- 
kel 61, op de gestelde dag niet in het 
recruterings- en selectiecentrum ver- 
schijnt; | 


2° Hij die, naar de herkeuringsraad . 
overeenkomstig dit hoofdstuk verwe- 
zen, zich niet aanmeldt of zich niet 
leent tot een keuring of een inobser- 
vatiesteHing door de raad gelast. 


$ 2. De bepaling van $ 1 is niet toe- 
passelijk op de dienstplichtige die om 
vervroegde dienstneming verzoekt. 
Zo hij zijn verschijnplicht niet na- 
komt wordt hij geacht van zijn aan- 
vraag te hebben afgezien. 


$ 3. De dienstweigeraar wordt als 
wederspanneling behandeld. Al de 


Artikel 64: Artikel 64 van de wet van 15 juni 
1951. | 


_ Artikel 65: Artikel 66 van de wet van 15 juni 
1951. DRE 
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l’article 7 lui sont applicables. En 
| outre, la force publique peut être re- 
quise pour l'amener au conseil de re- 
vision ou à l’établissement du service 
de santé de l’armée désigné par le 
conseil. 


Il est remis à l'autorité militaire 
par la transmission des pièces admi- 
nistratives et traité comme déserteur 
dans le cas prévu à l’article 107, $ 1°, 


ne 1 


_ CHAPITRE VIL 
DU SERVICE MILITAIRE. 


ART. 66. 


$ 1*. Le terme du service actif im- 
posé aux miliciens compris dans le 
contingent normal est de deux ans. 


Néanmoins, le Roi peut, par arrêté 


délibéré en Conseil des Ministres, en- 
voyer les classes en congé illimité en- 


tre le douzième et le vingt-quatrième 


mois de service. Si cette mesure in- 
tervient entre le douzième et le dix- 
huitième mois, les miliciens qui sont 
formés pour le cadre des officiers de 
réserve ou en font déjà partie peu- 
vent être maintenus sous les armes 
jusqu’à l'expiration du: dix-huitième 
mois. | 


$ 2. Ce terme prend cours le jour 
où l'intéressé, appelé pour l’accom- 
plir, rejoint son unité. Le temps passé 
au centre de recrutement et de sélec- 
tion conformément à l’article 58, $ 1°", 
de même que le temps passé dans un 
hôpital militaire si le milicien a dû 
être hospitalisé à la suite d’un acci- 
dent survenu ou d’une maladie con- 


tractée au cours de son séjour au cen- 


__ Article 66: Article 67 de la loi du 15 juin 
* 1951, modifié par l’article ler de la loi du 1e 
juillet 1957 et par l’article 30 de la loi du 5 
juillet 1957. 


_bepalingen van artikel 7 zijn op hem 
‘van toepassing, Daarenboven mag de 


gewapende macht gevorderd worden 
om hem voor de herkeuringsraad te 
leiden of voor de inrichting van de 


gezondheïdsdienst van het leger, door 


de raad aangewezen. 


Hij wordt aan de militaire overheid 
overgegeven op overmaking van de 
administratieve stukken en als deser- 
teur behandeld in het geval bepaald 
in artikel 107, $ 1, 1°. 


 HOOFDSTUK VII. 
DE MILITAIRE DIENST. 


ART. 66. 


$ 1. Voor de dienstplichtigen, die in 
het normaal contingent zijn opgeno- . 
men, bedraagt de werkelijke dienst- 
termijn twee jaar. 


De Koning kan .echter, bij een in 
Ministerraad overgelegd besluit, tus- . 
sen de twaalfde en de vier en twin- 
tigste. dienstmaand, de klassen met 
onbepaald verlof huiswaarts zenden. 
Wordt deze maatregel toegepast tus- 
sen de twaalfde en de achttiende 
maand, dan kunnen de dienstplichti- 
gen die voor het kader der reserve- 
officieren worden opgeleid of daar- 
van reeds uitmaken, in dienst gehou- 
den worden tot na de afloop van de 
achttiende maand. 


$ 2. Deze termijn gaat in met de 
dag waarop de daartoe opgeroepen 
dienstplichtige zich bij zijn legereen- 
heid vervoegt. De in het recruterings- 
en selectiecentrum overeenkomstig 
artikel 58, $ 1, doorgebrachte tijd als- 
mede de duur van de opneming in 
een militair hospitaal, zo de dienst- 
plichtige moest opgenomen en ver- 
pleegd worden ingevolge een tijdens 


Artikel 66: Artikel 67 van de wet van 15 juni 


1951, gewijzigd bij artikel 1 van de wet van 


1 juli 1957 en bij artikel 30 van de wet van 
5 juli 1957. 
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tre de recrutement et de sélection en 
sont déduits. 


ART. 67. 


Les militaires du contingent nor- 
mal en congé illimité sont assujettis 
aux rappels suivants 


1° Les rappels ordinaires dont la 
durée maximum ne peut excéder : 


30 jours par an pour les officiers 
de réserve; 


74 jours au total pour les sous-offi- 
-ciers de réserve: 


66 jours au total pour les autres 
militaires; | 


2° Les rappels d'urgence, prescrits 
si les circonstances l’exigent et dont 
le gouvernement informe aussitôt les 
Chambres; 


3° Les rappels en cas de billes: 
tion; 


4 Les rappels par mesure discipli- 
naire ordonnés conformément aux 
prescriptions légales. 


Les militaires qui après leur envoi 
en congé illimité, viennent à remplir 
les conditions prévues à l’article 63, 
$ 3, sont affectés d'office au Service 
de Santé. 


ART. 68. 


& 1. Les miliciens du contingent 
spécial peuvent être soumis à une pé- 
riode d'instruction de quinze mois 
pendant laquelle ils sont astreints à 
soixante ou à quarante-huit exerci- 


Ârticle 67: Article 68 de la loi du 15 juin 
1951, modifié par les articles 31 et 32 de la loi 
du s juillet 1957. : 

Article 68: Article 68bis introduit dans la loi 
du 15 juin 1951 par l'article 33 de la loi du 5 
juillet 1957. 


zijn verblijf in het recruterings- en 
selectiecentrum opgelopen ongeval of 
opgedañe ziekte, worden er van afge- 
trokken. 


ART. 67. 


Voor militairen van het normaal 
contingent met onbepaald verlof gel- 


den de volgende wederoproepingen : 


1° Gewone wederoproepingen die 
ten hoogste mogen bedragen : 


30 dagen per jaar voor reserveoffi- 
cieren; : 


74 dagen à totaal voor reserve-on- 
derofficieren; 


66 dagen in totaal voor de overige 


 militairen:; 


2° De door de omstandigheden ver- 


_eiste spoedwederoproepingen, welke 
de regering onmiddellijk ter kennis 


van de Kamers moet brengen; 


3 De mobilisatie-wederoproepin- 
gen; ; 


4 De wederoproepingen bij wijze 
van tuchtmaatregel, die overeenkom- 


stig de wettelijke ne zijn be- 


volen. 


De militairen die nada zi] met on- 
bepaald verlof huiswaarts zijn gezon- 
den de bij artikel 63, $ 3, bepaalde 
voorwaarden  vervullen, worden 
ambtshalve bij de Gezondheïdsdienst 
ingedeeld. 


ART. 68. 
8 1. De dienstplichtigen van het 


speciaal contingent kunnen worden 


opgeleid gedurende vijftien maan- 
den, tijdens welke zij gehouden zijn 
tot zestig of acht en veertig cefenin- 


Artikel 67: Artikel 68 van “ el van 15 juni 
‘1951, gewijzigd bij de artikelen 31 en 32 van 


de wet van 5 juli 1957. 

Artikel 68: Artikel 68bis ingelast in de wet. 
van 15 juni 1951 door artikel 33 van de wet 
van 5 juli 1957. 
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ces de deux heures pleines chacun se- 
lon qu’ils participent ou non à la for- 
mation des cadres de réserve, et à 
un exercice d'ensemble de six jours 
au plus. Cette période prend cours le 
jour auquel a lieu ou débute le pre- 
mier de ces exercices. 


Pendant les deux années suivant la 
période d'instruction, ils peuvent être 
astreints à vingt exercices par an de 
deux heures pleines chacun, et à un 
‘exercice d’ensemble de six jours au 
plus. | 


Pendant les années suivantes ils 
peuvent être astreints à dix exerci- 
ces par an de deux heures pleines 
chacun et à un exercice d'ensemble 
de six jours au D par période de 
deux ans. | 


Les exercices de deux heures peu- 
vent être fusionnés à raison de qua- 
tre exercices au plus à effectuer le 
même jour. | 


$ 2. Outre les prestations imposées 
en vertu du $ 1*, ces militaires sont 
assujettis aux rappels prévus à l’ar- 
ticle 67, 2, 3° et 4, et le Ministre de 
là Défense Nationale peut leur impo- 
ser des rappels exceptionnels de six 
jours par an au plus. 


$ 3. Les militaires du contingent 
spécial qui réunissent les conditions 
prévues à l’article 63, $ 3, sont affec- 
tés d'office au Service de Santé. 


ART. 60. 


_ Dès son entrée au service militaire, 
le milicien qui ne possède pas encore 
la qualité de militaire, acquiert cette 
qualité de la manière prescrite à l’ar- 
ticle 57. | 


__ Articlé 69: Article 69 de la loi du 15 juin 
1951, modifié par l’article ” de la loi du 5 
juillet 1957. 


gen van twee volle uren naargelang 
zij al dan niet deelnemen aan de sa- 
menstelling van de reservekaders en 
tot een gezamenlijke oefening van 
ten hoogste zes dagen. Deze periode 
gaat in met de dag waarop de eerste 
van deze oefeningen plaats heeft of 
Aaanvang neemt. 


Gedurende twee jaar volgend op de 
opleidingsperiode kunnen zij ver- 


-plicht worden tot twintig oefeningen 


van twee volle uren per jaar en tot 
een gezamenlijke oefening van ten 
hoogste zes dagen. 


|‘ Tijdens de daarop volgende jaren 
kunnen zij verplicht worden tot het 


volbrengen van tien oefeningen per 


jaar van ieder ten volle twee uren en 
tot een gezamenlijke oefening van 
ten hoogste zes dagen per tijdvak van 
twee jaar. 


De twee-uren-oefeningen kunnen 
worden samengevoegd tot ten hoog- 
ste vier op dezelfde dag te volbren- 
gen oefeningen. 


$ 2. Benevens de krachtens $ 1 op- 
gelegde prestaties zijn die militairen 
onderworpen aan de wederoproepin- 
gen, wWaarvan sprake in artikel 67, 2°, 
3° en 4°, en de Minister van Lands- 
verdediging is gerechtigd hun uitzon- 
derlijke wederoproepingen van ten 
hoogste zes dagen per jaar op te leg- 
gen. : 


$ 3. De militairen van het speciaal 
contingent die de bij artikel 63, $ 3, 
bepaalde  voorwaarden  vervullen 
worden ambtshalve bij de Gezond- 
heidsdienst ingedeeld. 


ART. 69! 


- Zodra hij in militaire dienst treedt 
verkrijgt de dienstplichtige, die nog 
geen militair is, deze hoedanigheid op 
de bij artikel 57 bepaalde wijze. 


_ Artikel 69: Artikel 69 van de wet van 15 juni 
1951, gewijzigd bij artikel 34 van de wet van 


| S juli 1957. 
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ART. 70. 


A lesdiration du terme de service 
actif et de chaque rappel pour le con- 
tingent normal, de chaque exercice 
et de chaque rappel pour le contin- 
gent spécial, le, milicien est envoyé 
en congé illimité. 


L’exécution de cette disposition 
peut être suspendue lorsque les cir- 
constances l’exigent; dans ce cas, le 
gouvernement en informe aussitôt 
les Chambres. 


Le milicien qui se trouve en traite- 


ment dans un hôpital militaire au 


moment où il devrait être envoyé en 
congé illimité peut être maintenu 
sous les armes. Dans ce cas, il est 
envoyé en congé illimité dès que son 


état le permet ou S ’il en exprime le 


désir. 


ART. 71. 


& 1%. Les hommes qui, en raison 
d’inconduite, de mauvaise volonté 
ou de négligence notoire, n’ont pas 
. terminé leur instruction militaire à 
l'expiration du terme de service actif 
ou de la période d'instruction selon 
qu’ils appartiennent à l’une ou l’au- 
tre partie du contingent, sont main- 
tenus sous les armes ou astreints à 
des .exercices supplémentaires par 
décision motivée du Ministre de 
la Défense Nationale, jusqu’ à ce que 
cette instruction soit jugée satisfai- 
sante. 


_$ 2.  … soit leur nn les |. 


hommes qui ont subi des peines dis- 
ciplinaires et ceux qui se sont rendus 
coupables d’absence illégale, sont 
maintenus sous les armes : 


Article 70: Article 70 de la loi du 15 juin 
1951, remplacé par l’article 35 de la loi du 5 
juillet 1957. 
Article 71: Article 71 de la loi du 15 juin 
1951, remplacé par l’article 36 de la loi du 5 
juillet 1957. 


ART. 70. 


Na het verstrijken van de werke- 
lijke diensttermijn en van iedere 
wederoproeping voor het normaal 
contingent, van iedere oefening en 
van iedere wederoproeping voor het 
speciaal contingent, wordt de dienst- 


plichtige met D DL verlof ge- 
_zonden. 


De Hsoërine van deze bepaling 
kan geschorst worden zo de omstan- 
digheden zulks vergen; alsdan brengt 
de regering zulks dadelijk ter kennis 
van de Kamers. 


De dienstplichtige, die in een mili- . 
tair hospitaal in behandeling is op 


‘het ogenblik waarop hij met onbe- 
_paald verlof zou moeten worden ge- 


zonden, kan onder dé wapenen ge- 
houden worden. Alsdan wordt hi] 
met onbepaald verlof gezonden zodra 
zijn gezondheidstoestand zulks toe-. 


laat of zo hij zulks wenst. 


ART. 71. 


$& 1. De manschappen, die wegens 
wangedrag, moedwil of kennelijke 
nalatigheid hun militaire opleiding 
niet hebben voltooïd bij het verstrij- 
ken van de werkelijke diensttermijn 
of van de opleidingsperiode, naar- 
gelang ze tot een of ander deel van 
het contingent behoren, worden bij 
gemotiveerde beslissing van de Mi- 
nistér van Landsverdediging onder 
de wapenen gehouden of tot verdere 
oefeningen verplicht totdat die op- 
leiding voldoende wordt geacht. 


._$ 2. De manschappen, die tucht- 
straffen hebben opgelopen en dege- 
nen die zich aan ongewettigde afwe- 
zigheid hebben schuldig gemaakt, 
worden, ongeacht hun rang, onder 


Artikel 70: Artikel 70 van de wet van 15 juni 
1951, vervangen door artikel 35 van de wet van 
5 juli 1957. 

Artikel 71: Artikel 71 van de wet van 15 juni 
1951, vervangen door artikel 36 van de wet van 
5 juli 1 1957. 
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Deux jours par jour d'arrêt sans 
accès, de cachot ou de prison; quatre 
jours par jour d’absence illégale. 


Les militaires du contingent spé- 
cial auxquels des peines de cachot ou 
de prison sont infligées à l’occasion 
d’un exercice de deux heures sont 
rappelés sous les armes pour -subir 
ces peines. | | 


& 8. Le maintien sous les armes en 
vertu du présent article ne peut 
excéder cent jours après le terme de 
_ service actif. Il ne peut excéder ni 
le tiers de la durée du rappel ni cent 
jours après chaque rappel. 


Les exercices supplémentaires im- 
posés en vertu du $ 1° aux miliciens 
du contingent spécial ne peuvent 
excéder seize exercices de deux heu- 
res pleines chacun. 


ART. 72. 


$ 17. Les miliciens au service actif 
appartenant au contingent normal 
peuvent obtenir les congés limités 
suivants : | 


1e Les congés d'urgence pour mo- 
tifs graves: 


2° Les congés de faveur. Pendant | 


le terme de service actif, ces congés 
n’excèderont pas, au total, la propor- 


tion d’un jour par mois de service. 


Cette disposition n’est pas applicable 
aux miliciens incorporés dans les 
bases métropolitaines d'Afrique. Le 
Roi détermine le nombre de jours 
de congé de faveur à leur accorder. 


Pendant les rappels d'urgence ou 
de mobilisation, l'octroi éventuel des 


Article 72: Article 72 de la loi du 15 juin 
1951, remplacé par l’article 37 de la loi du 5 


| juillet 1957. 


de wapenen gehouden : twee dagen 


per dag arrest zonder acces, cachot 
of gevangenis. Vier dagen per dag 
ongewettigde afwezigheid. 


De militairen van het speciaal 


contingent, die cachot- of gevange- 


nisstraffen hebben opgelopen naar 
aanleiding van een oefening van 
twee uren, worden onder de wape- 


_nen wederopgeroepen om die straf- 


fen te ondergaan. 


$ 3. Het houden onder de wapenen 
krachtens dit artikel, mag honderd 
dâgen na de termijn van de werke- 
lijke dienst niet te boven gaan en 
evenmin langer dan het derde van 
de wederoproepingstermijn of hon- 
derd dagen na iedere wederoproe- 
ping duren. 


De verdere oefeningen, aan de 
dienstplichtigen van het speciaal 
contingent opgelegd krachtens $ 1 


_mogen niet meer bedragen dan zes- 


tien oefeningen ieder van ten volle 
twee uren. 


ART. 72. 


$ 1. De dienstplichtigen in werke- 
lijke dienst, die tot het normaal con- 
tingent behoren kunnen navolgende 
gewone verloven bekomen : 


1° Spoedverloven om gewichtige 
redenen ; 


2° Gunstverloven. Tijdens de wer- 
kelijke diensttermijn mogen die ver- 
loven in totaal niet meer dan één dag 
per dienstmaand te boven gaan. 
Deze bepaling is niet van toepassing 
op de dienstplichtigen, ingedeeld bij 
de moederlandse basissen in Afrika. 
Het aantal hun te verlenen dagen 
gunstverlof wordt G00r de Koning 
bepaald. 


Gedurende spoed- of mobilisatie- | 
wederoproepingen wordt de. even- 


Artikel 72: Artikel 72 van de wet van 15 juni 
1951, vervangen door artikel 37 van de wet van 
5 juli 1957, 
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congés de faveur est réglé par le Mi- 
nistre de la Défense Nationale. 


: 8° Les congés pour des motifs 
exceptionnels, à apprécier par l’au- 
torité militaire ; 


4° Annuellement, un congé saison- 


nier de dix jours ou deux congés sai- 


sonniers de cinq jours, aux miliciens 
agriculteurs de profession qui en 
_ font la demande. 


_ Les congés prévus aux 3° et 4° ne 
comptent pas comme service actif. 


8 2, S'il n’est pas de bonne con- 


duite, le milicien peut être privé des 


congés de faveur. 


$ 3. Le Ministre de la Défense Na- 
tionale peut suspendre l’exécution 
des dispositions du $ 1° si les cir- 
 constances l’exigent. 


ART. 73. 


Les absences ne comptent pas 


comme service si elles ne résultent 
pas de blessures recues ou de mala- 
dies contractées ou aggravées en 
service. 


_ ART. 74. 


Sauf dans des circonstances ex- 
ceptionnelles, les militaires dispo- 
sent du temps nécessaire pour rem- 
plir leurs devoirs aux jours PEESERNS 
par leur culte. 


Article 73: Article 73 de la loi du 15 juin 


1951, modifié par l’article 38 de la loi du 5 
juillet 1957. 


Article 74: Aide 74 de la loi du 15 juin 


tuele toekenning van gunstverlof 
door de Minister van Du dE 
ging geregeld. 


3° De verloven wegens buitenge- 
wone redenen, ter becordeling van 
de militaire overheid : 


4 Jaarlijks een rent van 
tien dagen of twee seizoenverloven 
van vijf dagen voor de dienstplichti- 
gen, landbouwers van PÉCRER: Li er 
om verzoeken. | 


De verloven waarvan sprake in 3° 
en 4° tellen niet mede ju werkelijke 


dienst. 


8 2. Indien zijn gedrag te wensen 
overlaat, kan de dienstplichtige het 
recht op de gunstverloven verbeu- 
ren. | . 


$ 3. De Minister van Landsverde- 
diging kan de uitvoering van het be- 
paalde in $ 1 schorsen, zo de omstan- 
digheden zulks vergen. 


ART. 73. 


In geen geval wordt afwezigheid 
als dienst gerekend tenzij ze het 
gevolg is van in dienst opgelonen 
kwetsuren of opgedane of verergerde 
ziekten. 


ART. 74. 


Behoudens buitengewone omstan- 
digheden, beschikken de militairen 
over de nodige tijd om ñnun gods- 
dienstplichten te vervullen op de 
dagen door hun eredienst gesteld. 


Artikel 73: Artikel 73 van de wet van 15 juni 
1951, gewijzigd bij artikel 38 van de wet van 
5 juli 1957. 


Artikel 74: Artikel 74 van de wet: van 15 j juni 
15: 
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ART. 75. 


La fréquetation des cours élémen- 


taires par les soldats ne sachant ni 


lire ni écrire est obligatoire et est . 


considérée comme faisant partie du 
service. 


ART. 76. 


$ 1%. Le Ministre de la Défense 
Nationale arrête les mesures néces- 
saires pour assurer le rappel rapide 
et régulier des militaires en congé et 
l’appel de la réserve de recrutement. 


Il peut, même d'office, accorder 
des sursis d’appel ou de rappel pour 
le cas de mobilisation lorsque la pré- 
sence des intéressés dans un service 
ou emploi en dehors de l’armée est 
jugée d'intérêt national. 


$ 2. Il peut soumettre les militaires | 


en congé à une revue annuelle d’ef- 
fectifs et à l'obligation de ne pas 
quitter le pays sans autorisation. 
Dans ce cas, les refus d’autorisation 
sont motivés. | | 


. $ 8. Ces militaires peuvent être 
punis et être rappelés sous les armes 
pour une durée de trente jours au 


plus s’ils contreviennent aux dispo- 


sitions prises en exécution du présent 
article. a 


Article 75: Article 75 de la loi du 15 juin 
1951. 


Article 76: Article 76 de la loi du 15 juin 
1951, modifié par l'article 39 de la loi du 5 
juillet 1957. 


ART. 75. 


Het bij wonen van elementaire les- 
sen door de soldaten, die lezen noch 


schrijven kunnen, is verplicht en 


wordt als een SRE REenneS 
beschouwd. 


ART. 76. 


$ 1. De Minister van Landsverde- 
diging treft de maatregelen, die no- 
dig zijn om de spoedige en regel- 
matige wederooroeping van de mili- 
tairen met verlof en de oproeping 
van de werfreserve te verzekeren. 


Hij kan, zelfs ambtshalve, oproe- 
pings- of wederoproepingsuitstel bij 
mobilisatie verlenen, wanneer de 
aanwezigheid van de betrokkenen in 
een dienst of betrekking buiten het 
leger van belang voor het land wordt 
geacht. | 


8 2. Hij is er toe bevoegd de mili- 
tairen met verlof aan een jaarlijkse 


monstering der effectieven te doen 


deelnemen, en hun te verbieden het 


land zonder machtiging te verlaten. 


In dat geval wordt die weigering 
met redenen omkleed. 


$ 3. Deze militairen kunnen ge- 
straîft en voor ten hoogste dertig 
dagen wederopgeroepen worden bi] 
overtreding van de voorschriften die 
in uitvoering van dit artikel worden 
Repañ ee 


Artikel 75: Artikel 7 van de wet van 15 juni 


1951. 


Artikel 76: Artikel 76 van de wet van 15 juni 
1951, gewijzigd bij artikel 39 van de wet van 
5 juli 1957. 
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CHAPITRE VIII. 
Des engagements 
et des rengagements volontaires. 


SECTION I- 
Des engagements 
et des rengagements dans le 
personnel permanent de l’armée (1) 


ART. 77. 


En temps de paix, tout citoyen 


belge âgé de 16 ans au moins peut 
être admis à contracter un engage- 
ment volontaire. 


- Les jeunes gens qui n’ont pas at- 
teint l’âge de 19 ans doivent justifier 
du consentement de leur père, de leur 
mère veuve, ou de leur tuteur auto- 
risé à cet effet par le conseil de fa- 
_ mille, ou, en cas d’adoption, de l’adop- 

tant. 


Lorsque les parents sont séparés 


judiciairement ou de fait, le Ministre 
de la Défense Nationale peut admet- 


(1) Pour les engagements et les rengage- 


ments des membres des forces belges affec- 


tées à l'exécution de mesures décidées par le 
Conseil de Sécurité des Nations-Unies, voir 
article 3 de la loi du 30 mai 1951, modifiée par 
la loi du 2 février 1953. 


Cet article est libellé comme suit : 


Art. 3 8 ler. Le Ministre de la Défense 
Nationale est autorisé à 


obligations de service, la durée de l'engage- 
-ment pour ces forces, la date à laquelle il prend 
cours ainsi que celle de Lex ton des obliga- 
tions de service actif. 


» $ 2. Les officiers de réserve en activité de 


service ou en congé sans solde et les miliciens 
en service actif peuvent s'engager dans ces for- 
ces. | 


» $ 3. Les jeunes gens de moins de 19 ans 
qui s'y engagent doivent justifier des consen- 
tements exigés par la loi pour les engagements 
et rengagements du temps de paix. 


» 4. Pour l'application de l’article 18 de la 
loi du 15 juin 1951 sur la milice, le recrutement 
et les obligations de service, les militaires décé- 
dés ou disparus pendant une des opérations de 


ces forces sont comptés dans la famille comme 


s'ils étaient en vie. >». 
Article 77: Article 77 de bi lo du 15 juin 
51. 


fixer, par dérogation 
aux lois sur la milice, le recrutement et les 
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-_ HOOFDSTUK VIII. 
Vrijwillige dienstneming 
en wederdiensineming. 


AFDELING I. | 
Dienstneming en wederdienstneming 
bij het permanent legerpersoneel (1) 


ART. 77. 
In Seat kan ieder Belgisch 


 burger, die ten minste 16 jaar oud 


is, een vrijwillige dienstneming aan- 
gaan. 


De jonge mannen beneden 19 jaar 
moeten laten blijken van de toestem- 
ming van hun vader, hun moeder- 
weduve of hun daartoe door de fa- 

milieraad gemachtigde voogd, of, in 
geval van aanneming, van de aanne- 


 mende persoon. 


Wanneer de ouders gerechtelijk of 
feitelijk gescheiden zijn, kan de Mi- 
nister van Landsverdediging de toe- 


(1) Voor de dienstnemingen en wederdienst- 
nemingen van de leden der Belgische strijd- 
krachten, belast met de uitvoering van door 
de Veiligheidsraad der Verenigde Naties ge- 
troffen maatregelen, zie artikel 3 van de wet 
van 30 mei 1951, gewijzigd door de wet van - 


- 2 februari 1953. 


Dit artikel luidt als volgt : 


< Art. 3.$ 1. De Minister van l'andévesledé 
ging is gemachtigd, in afwijking van de dienst- 
plichtwettén, te. bepalen de duur der dienstne- 
ming bij die strijdskrachten, de datum waarop 
ziÿj ingaat alsmede de datum waarop de ver- 
plichtingen tot actieve dienst vervallen. 


Ca 


» $ 2. De reserveofficieren in dienstactiviteit 


of met verlof zonder soldij en de dienstplich- 


tigen in actieve dienst kunnen bij de strijd- 
krachten dienst nemen. 

» $ 3. De jongelieden van minder dan 19 
jäar die er bij dienstnemen, moeten het bewijs 
voorleggen van de toestemmingen door de wet 
vereist voor de dienstnemingen en wederdienst- 
nem'ngen.in vredestijd. 

» $ 4. Voor de toepassing van artikel 18 van 
de dienstplichtwet van 15 juni 1951, tellen de 
tijdens een der verrichtingen van de strijd- 
krachten overleden of vermiste militairen in 
het gezin mede alsof zij nog in leven waren. » 


Artikel 77: Artikel 77 van de wet van 15 j juni 
1951. | . 
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tre comme suffisant le ni 


de la mère si celle-ci à la garde de . 


l'enfant. 
ART. 78. 


Les militaires. qui consent 
leur service actif péuvent être admis 
à contracter un rengagement. 


Il en est de même des rengagés et 
des rappelés. 


Les hommes en congé ilimité ou 
définitivement congédiés (1) peu- 
vent également être admis à contrac- 
ter un rengagement. 


ART. 70. 


Le Roi arrête les conditions aux- 
quelles sont subordonnées l’admission 
et la résiliation des engagements et 
des rengagements. 


: Le Ministre de la Défense nationale 
détermine, d’après les catégories de 
volontaires, les modalités particulières 
qui régissent les diverses espèces d’en- 


gagement et de rengagement, le ter- 


me de service actif imposé aux enga- 
gés et la durée du service HESUÉe aux 
rengagés,. 


Le terme de service actif des enga- 
gés ne peut être inférieur à celui qui 


est prévu pour les miliciens du contin- 


gent normal. 


ART. 80. 


_ $ 1°. L’engagement prend cours le 


(1) Le mot « ontslagen » porté à la version 


néerlandaise du texte légal a été remplacé par 


Li mot: «afgedankt ». 
: Article 78: Article 78 de la loi du 15.juin 
1951. 


Article 79: Article 79 de la loi du 15 juin 
1951, modifié par l’article 41 de la loi du 5 
juillet 1957. 


1951. 


Article 80: Article 80 de la loi du 15 juin 


nue van de nosdés als vol- 
doende beschouwen, zo het kind aan 
haar hoede is toevertrouwd. 


ART. 78. 


Aan de militairen in werkelijke 
dienst kan toegestaan worden een 
wederdienstneming aan te gaan. Dit 
geldt eveneens voor de wederdienst- 
nemenden en wederopgeroepenen. 


Cok de manschappen, met onbe- 
paald verlof of voorgoed algedankt 
(1), kunnen tot wederdienstneming 
gemachtigd worden. 


| ART. 79. 


De  Koning stelt de voorwaarden 
waaronder dienstneming en weder- 
dienstneming kan aangegaan en ver- 
broken worden. 


De Minister van Landsverdediging 
bepaalt, naar gelang van de catego- 
rieën van vrijwilligers, de bijzondere 
modaliteiten tot regeling van de ver- 
schillende soorten van dienstneming 
en wederdienstneming, de werkelijke 
diensttermijn der dienstnemenden en 
de diensttijd der wederdienstnemen- 
den. 


De werkelijke dicstanlin van de 
dienstnemenden mag niet minder 
bedragen dan die, welke voor de 
dienstplichtigen geldt van het normaal 
contingent. 


ART. 80. 


$ 1. De dienstneming gaat in met 
de dag waarop de akte ondertekend 
wordt. 


(1) Het woord «ontslagen », dat in de Ne- 
derlandse versie voorkomt, werd vervangen 
door het woord: «afgedankt ». 


Artikel 78: Artikel 78 van de wet van 15 juni 


Artikel 79: Artikel 79 van de wet van 15 juni. 
1951, gewijzigd bij artikel 41 van de wet van 
5 juli 1957. 

‘ Artikel 80: Artikel 80 van de wet van 15 juni 
1951. 
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$ 2. Le rengagement prend cours : 


à l'expiration du terme de service ac- 
tif, du rengagement précédent ou du 
rappel, dans le cas prévu à l'article 
78, alinéa 1° et le jour de la signature 
de l'acte dans le cas prévu à l'alinéa 2 
du même article. 


 $ 3. Le temps passé dans les écoles 

de l’armée à suivre des cours ayant 
pour objet d'augmenter l'instruction 
générale non militaire du volontaire 
ne compte pas comme service actif. 


ART. 8I. 


Lors de son entrée au service, le vo- 
lontaire acquiert la qualité de militai- 
re de la manière HREReUE à l’article 

57. | 


_ d 


ART. 82. 


_ Indépendamment des congés d’ur- 
gence pour motifs graves, le volontai- 
re de bonne conduite a droit annuelle- 
ment à un ou à des congés avec solde 
d’une durée totale de quinze ou de 
trente jours, selon qu’il n’a pas encore 
ou qu’il a déjà accompli trois ans de 
service actif. 


Il peut également obtenir, pour des 
motifs exceptionnels à apprécier par 
l'autorité militaire, un ou des congés 
sans solde d’une durée maximum de 
six mois; ces congés ne comptent pas 
comme service actif. 


” Article 81: Article 81 de la loi du 15 juin 
1951. 


‘ Article 82: Article 82 de la loi du 15 juin 
1951. | 


8 2. De wederdienstneming gaàt 
in bij het verstrijken van de werke-. 


lijke diensttermijn, van de vorige we- 


derdienstneming of van de wederop- 
roeping, in de gevallen bedoeld onder 
lid 1 van artikel 78, en met de dag 
waarop de akte ondertekend wordt, in 
de gevallen bedoeld onder lid 2 van 
dat artikel. 


$ 8. De tijd die in de legerscholen 
doorgebracht wordt om de algemene 
niet-militaire ontwikkeling van de 
vrijwilliger te verhogen, wordt niet 
als werkelijke dienst medegerekend, 


ART. 8I. 


Bij zijn indiensttreding verkrijgt 
de vrijwilliger de hoedanigheid van 
militair op de wijze als pes bi] 
artikel 57. 


ART. 82. 


Buiten de spoedverloven om ge- 
wichtige redenen heeft de vrijwilliger 
van goed gedrag jaarlijks recht op 
één of meer soldijverloven van te za- 
men dertig of vijftig dagen, naarge- 
lang dat hij al dan niet drie jaar wer- 
kelijke dienst heeft volbracht. 


Hij kan insgelijks om uitzonderlij- 
ke redenen ter beoordeling van de mi- 
litaire overheid, één of meer verloven 
zonder soldij bekomen, waarvan de 
totale duur niet meer dan zes maan- 


den mag bedragen; zulke verloven 


worden niet als werkeliÿke dienst ge- 
rekend. 


ee. 


Artikel 81: Artikel 81 van de wet van 15 juni 
1951. 


Artikel 82: Artikel 82 van de wet van 15 juni 
1951. 
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ART. 83. 


A la fin du service actif dérivant de 
l'engagement ou du rengagement, le 
volontaire est envoyé en congé illimité 


et suit le sort, rappels compris, de la 


classe qui porte le millésime de l’an- 
née au cours de laquelle il s’est enga- 
gé ou de la classe avec laquelle il a 
. Servi Comme milicien. 


Toutefois, cette disposition n'est 
pas applicable au volontaire dont l’en- 
gagement est résilié, Celui-ci est sou- 
mis aux obligations des miliciens de la 
levée pour laquelle il est inscrit s’il 
_ peut encore participer aux opérations 
de milice avec ces derniers ou des mi- 
liciens de la levée au cours des opéra- 
tions de laquelle il auraït déjà acquis 
une situation de milice définitive, si- 
non il est soumis aux obligations des 
miliciens appartenant à 
levée. : 


Si la résiliation d’engagement con- 
cerne un volontaire de la catégorie du 


personnel navigant de la force aérien- 


ne, rayé de cette catégorie pour inap- 
titude physique ou professionnelle, le 
temps passé sous les armes comme 
volontaire sera décompté du terme de 
service actif auquel l'intéressé serait 
astreint comme milicien. 


| Article 83: Alinéas 1er à 3 et 5: Article 83 


_ de la loi du 15 juin 1951, remplacé par l’arti- 


cle 42 de la loi du 5 juillet 1957. 


Alinéa 4: Texte combiné des articles 5, $ 3, 
alinéa 2,-et article 10, alinéa 2, de la loi du 23 
décembre 1955, sur les officiers auxiliaires de 
la force aérienne, pilotes et navigateurs ,et arti- 
cle 9, alinéa 2 de la loi du 23 décembre 1955 
sur les sous-officiers auxiliaires de la force 
aérienne, pilotes et navigateurs. 


N. B. -- L'article 5, 8 3, alinéas 1er et 3, et 


l’article 10, alinéas 1er et 3 de la première de 
ces lois du 23 décembre 1955 ainsi que l’arti- 
cle 9, alinéas 1er et 3 de la seconde, n’ont pas 
été reproduits en raison de leur abrogation 
implicite par l’article 42 de la loi du 5 juillet 
1957, qui a remplacé l’article 83 de la loi du 
15 juin 1951. 


la prochaine 


ART. 83. 


Na het verstrijken van de werkelij- 
ke dienst wegens dienstneming of 
wederdienstneming wordt de vrijwil- 
liger met onbepaald verlof gezonden 
en wordt hij voorts, wederoproepin- 
gen inbegrepen, behandeld zdals de 


klasse, genoemd naar het jaar waarin 
hij dienst heeft genomen of de klasse 


waarmede hij als dienstplichtige ge- 


diend heeft. 


Deze bepaling is evenwel niet van 
toepassing op de vrijwilliger wiens 
dienstneming verbroken werd. Voor 
hem gelden de verplichtingen van de 
dienstplichtigen der lichting waarvoor 
hij is ingeschreven, zo hij nog met 
deze aan de militieverrichtingen kan 
deelnemen of van de dienstplichtigen 
der lichting tijdens welke hij reeds 
een definitieve militiestand mocht 
hebben verkregen, zoniet wordt hi} 
gerekend tot de dienstplichtigen der 
eerstvolgende lichting. 


Geldt de verbreking der dienstne- 
ming een vrijwilliger van de catego- 
rie van het boordpersoneel der Lucht- 
macht, die uit die categorie wegens 
lichamelijke ongeschiktheid of be- 
roepsonbekwaanmheid geschrapt 
werd, dan wordt de tijd als vrijwilli- 
ger onder de wapenen doorgebracht 
afgetrokken van de werkelijke dienst- 


termijn, waartoe de betrokkene als. 
dienstplichtige zou zijn gehouden. 


Artikel 83: Alinea’s 1 tot 3 en 5: Artikel 83 
van de wet van 15 juni 1951, vervangén door 
art'kel 42 van de wet van 5 juli 1957. 


Alinea 4: Gecnmbineerde tekst van de arti- 
kelen 5, $ 3, 2° lid en artikel 10, 2° lid van de 
wet van 23 december 1955 betreffende de hulp- 
officieren van de luchtmacht, piloten en navi- 
gatoren en artikel 9, 2° lid van de wet van 23 
december 1955 betreffende de hulponderoffi- 


Cieren van de luchtmacht, piloten en naviga- 


toren. 

N. B. — Artikel 5, 8 3, 1° en 3° lid, en arti- 
kel 10, 1° en 3° lid van de eerste wet van 23 
december 1955 evenals artikel 9, 1° en 3° lid 


“van de tweede, zijn niet overgenomen omdat 


zij stilzwijgend zijn ongeheven door artikel 42 
van de wet van 5 juli 1957 dat artikel 83 van de 
wet van 15 juni 1951 heeft vervangen. 
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Si l'engagement du candidat offi- 
cier auxiliaire, de l'officier auxiliaire 
de même que du candidat sous-officier 
auxiliaire ou du sous-officier auxiliai- 
re appartenant au personnel navigant 
de la Force aérienne, est résilié pour 
motif disciplinaire ou pour inaptitude 


morale, l'intéressé est tenu d’accom- 
plir entièrement son terme de service . 


actif s’il n’a accompli, depuis son 


engagement, un temps de service au 
moins égal au temps de service actif 


auquel il est légalement astreint. 


Le volontaire mis à la retraite pour 
invalidité ou licencié par réforme est 


considéré comme ayant satisfait à ses 


obligations militaires. 
ART. 84. 
Les sous-officiers, caporaux et bri- 


gadiers qui jouissent d’une pension de 
retraite peuvent être maintenus à la 


disposition du Ministre de la Défense | 


Nationale pendant dix ans, et au plus 
tard jusqu’à l’â âge de 5 ans. 


ART. 85. 


En période de mobilisation, des en- 
gagements et des rxengagements peu- 
vent être contractés dans les condi- 
tians et pour le temps déterminés par 
le Ministre de la Défense Nationale, 
sans que ce temps puisse dépasser le 
jour fixé pour la mise de l’armée sur 
pied de paix. 


En outre, les engagements et renga- 
gements en cours sont prorogés de 
plein droit jusqu’au jour fixé par le 
Ministre de la Défense Nationale, et 
au plus tard jusqu’au jour fixé pour 
la mise de l’armée sur pied de paix. 


Article 84: Article 84 de la loi du. 15 juin 
1951. 


Article 85: Article 85 de la loi du 15 juin 
1951. : | | 


Indien de dienstneming van de kan- 
didaat-hulpofficier, van de hulpofñfi- 
cier, alsmede. van de kandidaat-hulp- 
onderofficier of de hulponderofficier 
behorende tot het boordpersoneel van 
de Luchtmacht, verbroken wordt om 
tuchtredenen of wegens morele onge- 
schiktheid, is de betrokkene gehouden 
zijn werkelijke diensttermijn geheel 
te volbrengen, tenzij hij sinds zijn 
dienstneming ten minste een dienst- 


tijd heeft volbracht die gelijk is aan 


de werkelijke diensttermijn waartoe 
hij volgens de wet verplicht is. 


_ De wegens invaliditeit oprustge- 
stelde of bij reform ontslagen vrij- 
williger wordt geacht aan zijn dienst- 
plicht te hebben voldaan. 


ART. 84. 


De gepensionneerde onderofficie- 
ren, korporaals en brigadiers kunnen 
gedurende tien jaar en-uiterlijk tot 
de leeftijd van 55 jaar ter beschik- 
king van de Minister van Landsver- 


dediging worden gehouden. 


ART. 85. 


In mobilisatieperiode kunnen gedu- 
rende en onder de door de Minister 
van Landsverdediging gestelde tijd 
en voorwaarden dienstnemingen en 
wederdienstnemingen aangegaan 
worden, doch voor niet langer dan tot 
de dag bepaald voor het op vredes- | 
voet brengen van het leger. 


Bovendien worden de lopende 
dienstnemingen en wederdienstne- 
mingen van rechtswege verlengd tot 
de dag door de Minister van Lands- 


verdediging vastgesteld en uiterlijk 


tot de dag bepaald voor het op vre- 
desvoet brengen van het leger, 


Artikel 84: Artikel g4 van de wet van 15 juni 
1951. 


Artikel 85: Artikel 85 van de wet van 15 juni 
1951. -. : 
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ART. 86. 


Les volontaires de guerre ne sont 


pas dispensés de leurs obligations en 


matière de milice, mais le temps qu’ils 
ont passé sous les armes est déduit 
du terme qu’ils auraient à accomplir 
_ comme. miliciens du coRUREENt nor- 
mal. 


‘Is peuvent cependant être envoyés 


en congé illimité et dans ce cas ils sui- 
vent le $ort, rappels compris, de la 
classe qui porte le millésime de l’an- 


née au cours de laquelle ils se eont en- 


gagés. 


S'ils sont licenciés par pension ou 
par réforme, ils sont considérés com- 
me ayant satisfait à leurs obligations 
militaires. | 


SECTION IL. 
Des engagements et 


des rengagements dans le personnel 


_non permanent des unités auxquelles 
le contingent spécial est affecté. 


ART. 87. 


Les citoyens belges n’ayant plus 
d'obligations militaires ou n'étant 
plus susceptibles d’en avoir, peuvent 
être admis à l’engagement ou au ren- 


gagement volontaire dans le persgon- 
nel non permanent des unités aux- 


_ quelles est affecté le contingent spé- 
| cial. 


_ L'article 81 est applicable à ces en- 
gagés; le Roi détermine les autres 
conditions de ces engagements et ren- 
gagements et de leur résiliation. 


Articles 86: Article 86 de la loi du 15 juin 
1951, modifié par l'article 43 de la loi du 5 
juillet 1957. 


Article 87: Article 86b1ts inséré dans la loi 
du 15 juin 1951 par l’article 44 de la loi du 5 
juillet 1957. | 





‘An. 86. 


_ De or NiIligere zijn niet 
vrij van militieverplichtingen, doch 


de in onder de wapenen doorgebrach- 
te tijd wordt in mindering gebracht 


van de termijn welke zij als dienst- 
plichtigen van het normaal contingent 
mochten te vervullen hebben. | 


Zij kunnen echter met onbepaald 
verlof gezonden worden, in welk geval 
zij worden behandeld, wederoproepin- 
gen inbegrepen, zoals de klasse ge- 
noemd naar het jaar waarin zij een 
dienstneming hebben dangegaan. 


‘Worden Zi) uit het leger gepension- 
neerd of bij reform on dan 
worden zij beschouwd als hebbende 
aan hun dienstplicht voldaan. : 


= AFDELING IL 


Dienstneming en wederdienstneming 


bij het niet-permanent personeel 
van de eenheden waarbij het 
spetiaal contingent is ingedeeld. 
_ ART. 87. 


Belgische burgers, die geen dienst- 


 verplichtingen meer hebben of kun- 


nen hebben, kunnen in aanmerking 
komen voor vrijwillige dienstneming 
of wederdienstneming bij het niet- 
permanent personneel van de eenhe- 
den, waarbij het speciaal contingent 
is ingedeeld. 


Artikel 81 is op deze dienstnemen- 
den van toepassing: de Koning be- 
paalt de andere voorwaarder van de- 


| ze dienstnemingen en wederdienstne- 


mingen en van de verbreking ervan. 


Artikel 86: Artikel 86 van de wet van 15 ; juni 
1951, gewijzigd bij artikel 43 van de wet van 


5 juli 1957. 


Artikel 87. Artikel 8ébis ingelast in de wet 
van 15 juni 1951 door artikel 44 van de wet'van 
5 JR 1957: | 
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CHAPITRE IX. 
DU SERVICE MILITAIRE 
DES FEMMES. 


Arr. 88. 

Les femmes, | 

âgées de 18 ans au moins, peuvent 

être admises à contracter un engage- 

ment volontaire et des rengagements 

volontaires aux conditions suivantes : 
1° être de bonne vie et mœurs; 


2° -avoir satisfait à une sélection 
technique sur titre ou après examen. 


Tant qu’elles n’ont pas atteint l’âge 


de 21 ans, elles doivent justifier du 
 : consentement de leur père, mère ou 


tuteur, ou de l’adoptant selon les dis- 
tinctions et les modalités prévues à 
_ l'article 77, alinéas 2 et 8. 


_ La femme mariée doit justifier de 
l'autorisation expresse et écrite de son 


époux; cefte autorisation es irrévo- 


| cable. 


ART. 89. 


Le Roi arrête les conditions aux- 
quelles sont subordonnées l'admission 
et la résiliation des engagements et 
des rengagements. 


L'engagement est résilié à la de- 
mande de l'intéressée en cas ces ma- 
ternité. 


La durée. de l’engagement et de 
chaque rengagement ne peut excéder 
deux ans. Le Ministre de la Défense 
Nätionale peut résilier le contrat si 
des motifs exceptionnels le justifient. 


-Articlés 88 à 9%: Articles 864er à 86undecies, 
insérés: dans la loi du 15 juin 1951 par l'article 
45 de la loi du 5 juillet 1957. 


citoyennes belges, 


HOOFDSTUK IX. 
VROUWELIRE 
MILITAIRE DIENST. 


ART. 88. 


De vrouwen, die Belgisch burger en 
ten minste 18 jaar oud zijn, kunnen 


worden toegelaten tot het aangaan 
van vrijwillige dienstneming en van 


wederdienstnemingen onder de vol- 
gende voorwaarden : 


1° van goed zedelijk gedrag zijn: 
‘ \ , 


2% voldaan hebben aan een selectie- 


proef mits overlegging van een diplo- 
ma of door examen. 


Zolang zij niet de leeftijd van 21 


jaar bereikt hebben, moeten zij doen 


blijken van de toestemming van hun 


vader, moeder of voogd, of van de 
aannemende persoon, naar gelang 
van het in artikel 77, 2° en 3° lid, ge- 


_ maakte onderscheid. 


De gehuwde vrouw moet van de 


uitdrukkelijke en schriftelijke mach- 


tiging van haar man doen blijken; 


deze machtiging is onherroepelijk. 


ART. 80. 


De Koning bepaalt de voorwaarden 


waaronder dienstneming en weder- 
dienstneming kunnen aangegaan en 
verbroken worden. | 

De dienstneming wordt verbroken 
wanneer de betrokkene dit wegens 
zwangerschap verzoekt. 


De duur van de dienstneming en 


van elke wederdienstneming mag 


æ 


twee jaar niet te boven gaan., De Mi- 


nister van Landsverdediging mag de 
verbintenis verbreken ingeval buiten- 


gewone omstandigheden zulks recht- 


vaardigen. 


Artikelen 88 tot 96: Artikelen Séjfer tot . 


Bôundecies, ingelast in de wet van 15 juni 1951 


| door artikel 45 van de wet van 5 juli 1957. 
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ART. O0. 


L'engagement prend cours le jour 
de la signature de l’acte. 


Le rengagement prend cours à l’ex- 
piration de l’engagement ou du ren- 


_gagement précédent ou le jour de la 


signature de l'acte s’il ne fait pas im- 
_ médiatement suite à l'engagement ou 
‘à un rengagement. : 


Aucun rengagement ne peut être 
contracté plus de trois mois avant 
l'expiration d’un engagement ou d’un 
rengagement en cours, 


Le temps que la femme passe dans 
les écoles de l’armée comme engagée 
ou rengagée compte comme service 

actif. 


ART. OI. 


Les femmes occupent uniquement 
des fonctions non combattantes dans 
les unités ou services. 

Les groupes opérationnels de com- 
bat leur sont interdits. | 


ART. O2. 


: Lors de son entrée en service, la 
femme acquiert la qualité de militaire 
de la manière prescrite à l’article 57. 


Elle à dès lors tous lés droits et 
tous les devoirs des militaires. 


ART. 93. 


Dans la limite des cadres qui lui 
seront réservés, le personnel féminin 
aura sa hiérarchie propre. 


Ce personnel est cependant subor- 
donné à l’autorité militaire sous les 
ordres de laquelle i est placé dans le 
service. 


| ART. 90. 
De dienstneming gaat in de dag 


_Waarop de akte ondertekend wordt. 


De wederdienstneming gaat in bij 


het verstrijken van de vorige dienst- . 


neming of wederdienstneming of de 
dag waarop de akte ondertekend 
wordt, zo zij niet onmiddellijk volgt 
OP de dienstneming of een _weder- | 
dienstneming. 


_ Geen wederdienstneming mag aan- 
gegaan worden meer dan drie maan- 
den vôér het verstrijken van een lo- 
pende diensineming of wederdienst- 
neming. | 


De tijd welke de vrouw in de leger- 
scholen als dienstnemende of weder- 
dienstnemende doorbrengt, wordt als 
werkelijke dienst medegerekend. 


ART. OI. 


De vrouwen worden uitsluitend 
voor niet-strijdende posten in de een- 
heden of diensten aangewezen. 


De toegang tot de operationele ge- 
vechtsgroepen is hun ontzegd. | 


ART. 92. 


Bij haar indiensttreding verkrijgt 
de vrouw de hoedanigheid van mili- 
tair op de wijze bepaald bij artikel 57. 


Zij heeft derhalve al de rechten en 
plichten van de militairen. 


ART. 93. 


In het raam van de kaders die hen 
zijn voorbehouden, zal het vrouwe- 
lijk personeel haar eigen hierarchie 
bezitten. 


Dat personeel is nochtans onder- 
worpen aan de militaire overheden : 
onder wiens bevel het in dienst staat. 
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_ ART, O4. 


La femme a droit aux congés dans 
les conditions prescrites à l’article 82. 


ART. 95. 


. En période de mobilisation, les en- 
gagements et rengagements en cours 
sont prorogés de plein droit jusqu’au 
jour fixé par le Ministre de la Défen- 
se Nationale et au plus tard jusqu’au 
jour fixé pour la mise de l’armée sur 
pied de paix. 


ART. 96. 


Les femmes qui n’ont pas d’obliga- 
tions en vertu des dispositions précé- 
dentes peuvent être admises à l’enga- 
gement ou au rengagement volontaire 
_ dans le personnel non permanent des 

‘ unités auxquelles est affecté le con- 
tingent spécial. Les dispositions des 
articles 87, 88, 89, 92 et 93 sont appli- 
cables à ces engagements et rengage- 


Do 
# ms id 


_ CHAPITRE X. 
_. DE L'AFFECTATION 
AUX ARMES ET SERVICES. 


ART. 07. 


Si, en temps de guerre, les circon- 


stances permettent de retirer du front 
et d’affecter aux services auxiliaires 
et de l'arrière des militaires apparte- 
nant aux unités combattantes, ceux- 
ci sont désignés en tenant compte : 


‘1° Du fait qu’ils ont des enfants et 
. d’après le nombre de ces enfants; 


D. Du fait que deux de leurs frères, 
présents sous les drapeaux, sont 
morts par suite des hostilités. 


Article: 97: ‘Article 87 de la loi du 15 juin 
9 | | 


ART. O4. 


De vrouw heeft recht op de verlo-. 
ven onder de voorwaarden bepaald bij 
artikel 82. 


.. ART. 95. 


In mobilisatieperiode worden de 
lopende dienstnemingen en . weder- 
dienstnemingen van rechtswege ver- 
lengd tot de dag door de Minister van 
Landsverdediging bepaald en uiter- 
lijk tot de dag bepaald voor het vre- 


 desvoet brengen van het leger. 


ART. 96. 


De vrouwen die geen verplichtingen 
hebben krachtens bovenstaande bepa- 
lingen kunnen toegelaten worden tot 
het aangaan van vrijwillige dienstne- 
ming of wederdienstneming bij het 
niet-permanent personeel van de een- 
heden, waarbij het speciaal contin- 
gent is ingedeeld. Het bepaalde in de 
artikelen 87, 88, 89, 92 en 93 is van 
toepassing op deze dienstnemingen en 
wederdienstnemingen. 


| HOOFDSTUK X. 
AANWIJZING 
TOT DE WAPENEN EN DIENSTEN 


ART. 97. 


Indien in oorlogstijd de omstandig- 
heden het toelaten militaire die tot de 
strijdende eenheden behoren van het 


front terug te trekken en te bestem- 


men voor de hulpdiensten en voor de 
diensten achter het front, worden die 
militairen aangewezen met inachtne- | 
ming : 


1° Van het feit dat Zi] Eiidéren | 
hebben en volgens het aantal van de- 
ze kinderen ; 


2 Van het feit dat twee.van hun 
broeders, onder de wapenen aanwezig, : 


ten gevolge van de VHPDÉSI ER EER 
gestorven zijn. 


Artikel 97: Artikel 87 van de wet van 15 juni 
1951. | 
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| CHAPITRE XI. 
DISPOSITIONS DIVERSES. 


SECTION 1°. 
Dispositions générales. 


ART. O8. 


Le sursis, la dispense, l’exemption, 
l’ajournement ou la désignation pour 
le contingent spécial peut être retiré 


lorsque le milicien a employé des ma- 


nœuvres frauduleuses ou a sciem- 

ment donné ou laissé donner des ren- 

_ seignements inexacts ou HSOM Piel 
dans le büt de Fobtenir. 


Le Conseil de milice et le conseil de 
revision sont compétents, 
_ dans les matières qui lui sont propres, 
pour statuer sur ces retraits. 


Si la mesure dont le retrait est de- 
mandé a été décidée par le conseil su- 


périeur de milice, celui-ci est seul 
es pour statuer sur ce retrait. 


_ La juridiction est saisie par le Mi- 


nistre de l'Intérieur. Elle ne pro- 
nonce qu'après avoir invité l’intéressé 
à présenter sa défense verbalement 
ou par écrit. Dans tous les cas, la dé- 
cision est réputée contradictoire. 


Le retrait ne peut intervenir plus 
d’un an après le jour où la première 


décision est passée en force de chose 


jugée. Toutefois, ce délai est suspen- 
. du tant qu’il n’a pas été prononcé dé- 
finitivement sur l’action publique si 
celle-ci est engagée en raison de faits 
qui peuvent justifier le retrait; il est 


prorogé en cas de condamnation, jJus- 


_ que deux ans après le jour où la con- 
damnation est passée en force de cho- 
se jugée. | | oi 


D 
. 


Article 98: Article 88 de la loi du 15 juin. 


1951, modifié par l’article 46 de la loi du 5 
juillet 1957. : 


chacun - 


HOOFDSTUK XL. 
.DIVERSE BÉPALINGEN. 


_AFDELING 1 
Algemene bepalingen. 


‘ ART. O8. 


Het uitstel, de vrijlating, de vrij- 


stelling, voorlopige afkeuring of aan- 
wi]zing voor het speciaal contingent 


kan worden ingetrokken z0 de dienst- 
plichtige, om ze te bekomen, zich aan 
bedrieglijke praktijken heeft schul- 


dig gemaakt, of wetens onjuiste of 


onvolledige inlichtingen heeft ver- 
strekt of heeft laten verstrekken. 


De militieraad' en de herkeurings- 
raad zijn, ieder op eigen gebied, be- 


voegd, om over de intrekking uit- 


spraak te doen. 


Is de maatregel, ne dthtel 
king wordt gevraagd, uitgegaan van 
de hoge militieraad, dan is deze al- 


| leen bevoegd om over die intrekking 


uitspraak te doen. 


De zaak -wordt door de Minister 
van Binnenlandse Zaken bij het 
rechtscollege aanhangig gemaakt. Er 
wordt pas beslist nadat de betrokkene 
is verzocht geworden zijn verdediging 


_mondeling of schriftelijk voor te dra- 
gen. In alle gevallen wordt de beslis- 


sing beschouwd als op tegenspraak 
genomen. 


Intrekking kan niet uitgesproken 
worden meer dan één jaar na de dag 
waarop de eerste beslissing in kracht' 
van gewijsde is gegaan. Nochtans 
wordt die termijn geschorst zolang 
over de openbare vordering niet defi- 
nitief werd beslist, wanneer deze vor- 
dering werd ingesteld op grond van 


 feiten welke de intrekking kunnen 


rechtvaardigen; in geval van .veroor- 
deling wordt deze termijn verlengd 
tot twee jaar na de dag WaarOp de 


| veroordeling in kracht van gewijsde 


is gegaan. 


Artikel 98: Artikel.88 van de wet van 15 juni 


Per gewijzigd bij artikel 46 van de wet van 


5 juli 1957. 
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Lorsque le retrait est prononcé, l’in- 
téressé est traité comme réfractaire. 
Toutes les dispositions de l’article 7 
lui sont applicables. 


ART. 00. 


:- Tant qu’ils ne sont pas en congé illi- 
mité ou en congé sans solde de durée 
indéterminée, les militaires ne peu- 
vent contracter mariage sans l’autori- 
sation du Ministre de la Défense Na- a- 
tionale. 


À partir de l’âge de 17 ans et jus- 
qu’à celui de 45 ans accomplis, nul ne 
peut être admis à contracter mariage 
s’il ne produit un certificat établis- 


sant qu’il a satisfait aux lois sur la 


| milice. 


ART. 100. 


Nul ne peut être admis à un emploi 
de l'Etat, de la province ou de la com- 
mune, s’il ne fournit la preuve qu’il a 
satisfait aux lois sur la milice. 


Cette disposition s’applique égale- 
ment pour l’admission aux emplois 
dans les régies, services concédés, éta- 
blissements publics ou d’intérêt pu- 


“-blic, et dans toutes les administra- 


tions publiques subordonnées. 


ART. IOI. 


Le conti de thavail et le contrat 
‘d'emploi sont suspendus pendant la 
durée du séjour du milicien dans un 
centre de recrutement et de sélection 
et pendant la mise en observation 
dans un établissement du service de 
santé de l'armée. 


Article 99: Article 89 de la loi du 15 juin 
1951, modifié par l’article 47 de la loi du 5 
juillet 1957. 

Article 100: Article 90 de la loi du 15 juin 
1951. 
| Article 101 : Article 91 -de.la loi du 15 jui: 
1951, remplacé par l'article 48 de la loi du 5 
juillet 1957. | 


Wanneer de intrekking is uitge- 
sproken, wordt de betrokkene als we- 
derspanneling behandeld. Al de bepa- 
lingen van artikel 7 zijn op hem toe- 
passeli]jk. 


ART. 90. 


Zolang de militairen niet met onbe- 
paald verlof of voor onbepaalde tijd 
met verlof zonder soldij zijn, mogen 
zij zonder machtiging van de Minister 
van Landsverdediging niet in het hu- 
welijk treden, 


Vanaf de leeftijd van 17 jaar tot 
die van volle 45, mag niemand in het 
huwelijk treden, tenzij bij een getuig- 
schrift overlegt waaruit blijkt dat hij 
aan de dienstplichtwetten heeft vol- 
daan. 


_ ART. 100. 


Niemand kan tot een: betrekking | 
aan de Staat, de provincie of gemeen- 


-te worden toegelaten, tenzij hij het 


bewijs levert dat hij aan de dienst- 


_plichtwetten heeft voldaan. 


Deze bepaling geldt insgelijks om 
toegelaten te worden tot een betrek- 
king in de overheidsbedrijven, de ver- 


gunde diensten, de openbare inrich- 


tingen of de inrichtingen van open- 
baar nut en in al ondergeschikte 
openbare besturen. 


ART. IOI. 


Het arbeids- en het bediendencon- 
tract worden voor de duur van het 
verblijf van de dienstplichtige in een 
recruterings- en selectiecentrum en 
gedurende de inobservatiestelling in 
een gezondheïdsinrichting van ne | 
leger geschorst. 


Artikel 99 : Artikel 89 van de wet van 15 juni 


|. 1951, gewijzigd bij artikel 47 van de wet van 


S juli 1957. 

Artikel 100: Artikel 90 van de wet van 15 
juru 1951. 

Artikel 101: Artikel 91 van de wet van 15 
juni 1951, vervangen door artikel 48 van de 
wet van 5 jali 1957. 
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ART. IO2. 


$ 17. Le milicien qui appartient à 


la réserve de recrutement doit, s’il 
change de domicile, en aviser le 
bourgmestre de son Pone de mi- 
lice. 


S'il quitte le territoire pour plus 


d’un mois, il doit faire connaître au 
dit bourgmestre la date de son Lépine 
et celle de son retour. 


Il indique en outre le nom et l’adres- 
se du répondant qu’il désigne, sous sa 
responsabilité, pour recevoir les com- 
munications en matière de milice et 

de recrutement. 


&8 2. Celui qui est inscrit pour la 


milice alors qu’il habite hors du pays 


peut également désigner un répondant 
résidant en Belgique. A défaut de ré- 


pondant, les communications précitées 
lui sont adressées par le bourgmestre 
de son domicile de milice. 


$ 3. Toutes les notifications sont 
valablement faites à la personne ou au 
domicile du répondant, 


Lorsque le domicile du milicien est | 


inconnu, les notifications sont vala- 
blement faites au bourgmestre du do- 
micile de milice. 


$ 4. Les railiciens qui ne rece- 
vraient pas de convocation individuei- 
le, sont valablement convoqués par 
voie d'affiches et selon les formes de 
, publication usitées dans la commune. 


ART. 103. 


Le Roi fixe les indemnités à allouer 
aux membres des juridictions de mi- 








Article 102: Article 92 de la loi du 15 juin 
1951. 

Article 103:.Article 93 de la loi du 15 juin 
1951, remplacé par l'article 49 de la loi du 5 
juillet 1957. 


| ART. IO2. : 
$8 1. De dienstplichtige die tot de. 
werfreserve behoort, moet, zo hij van 
woonplaats verandert, de burgemees-- 


ter van zijn militiewoonplaats hier- 
van kennis geven. 


_ Verlaat hi) het grondgebied voor 
langer dan één maand, dan moet hij 
de evenbedoelde burgemeester laten 


.weten wanneer hij vertrekt en wan- 


neer hij terugkomt. 


Tevens moet hij de naam en adres 
van de borg die hij, onder zijn verant- 


 woordelijkheid, aanwijst om alle me- 


dedelingen inzake militie en werving 


in ontvangst te nemen, opgeven. 


$ 2. Hij die voor de militie is inge- 
schreven doch in het buitenland ver- 
blijft, mag eveneens een in België 
verblijfhoudende borg aanwijzen, Bi) 
ontstentenis van borg worden hem 
voormelde mededelingen door de bur- 
gemeester van zijn militiewoonplaats 
toegezonden. 


$ 3. Al de kennisgevingen geschie- 


den geldig aan de persoon of aan de 


woonplaats van de borg. 


Is de woonplaats van de dienstplich- 
tige onbekend, dan worden de kennis- 
gevingen geldig gedaan aan de bur- 
gemeester van de militiewoonplaats. 


$ 4. De dienstplichtigen die geen 


individuele oproeping mochten ont- 


vangen, worden geldig opgeroepen . 

door middel van aanplakbiljetten en 

op de wijze van bekendmaking die in 

de gemeente in zwang is. 
ART. 10,5. ° 

De Koning bepaalt de vergoedingen 

van de leden van de militierechtscol- 





Artikel 102: Artikel 92 van de wet van 15 
juni 1951. | 

Artikel 103: Artikel 93 van de wet van: . 15 
juni 1951, vervangen door artikel 49 van de 
wet van 5 juli 1987. 
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lice et aux médecins civils chargés |! leges en van de burgerlijke geneeshe- 


par ces juridictions de procéder à une 
expertise médicale ou à une visite à 
domicile. 


Les miliciens qui comparaissent de- 


vant le conseil de milice ou devant le 
conseil supérieur de milice se dépla- 
cent à leurs frais. 


Les frais de transport en Belgique 


. - des miliciens qui comparaissent de- 


vant le conseil de revision ou qui su- 
bissent une mise en observation or- 
donnée par ce. conseil et des miliciens 


qui. se rendent au centre de recrute- | 
ment. et de sélection pour y être re- 


mis à l'autorité militaire sont à char- 
ge de l'Etat dans les conditions déter- 
minées par le Ministre de l'Intérieur. 


| Des frais de transport en dehors de 
_ Ja Belgique peuvent être supportés 
par PEtat dans les conditions que le 


ART. 104. | 


| Les gouverneurs surveillent les opé- 
rations de milice dans leur province. 


Les eonmmissaires d'arrondissement 
ont, en matière de milice, un pouvoir 
de contrôle sur toutes les communes 
de leur arrondissement. 


_- Les autorités communales PES 
rent à l'application de la présente loi. 
| .: | van deze wet. 


SECTION IT. | 
_ Dispositions pénales. | 


ART. 105. Le. 


6 1”. Est puni d’une amende de 50 
| à 400 francs : : 


Article 104: Article %4 de la loi du 15 juin 
1951. 

Article 105: Article 95 de la loi du 15 juin 
1951, modifié par l’article 5Q de la loi du 5 
juillet 1957. 








‘ren, door deze rechtscolleges belast : 


met het verrichten van een genees- 
kundige expertise o een keuring ten 


huize. . 


De dienstplichtigen die door de mi- 
litieraad of de hoge militieraad ver- 
schijnen, reizen op eigen kosten. 


De reiskosten in België van de. 


 dienstplichtigen, die voor de herkeu- 


ringsraad verschijnen of een door die 
raad opgelegde inobservatiestelling 
ondergaan, alsmede van de dienst- 
plichtigen, die zich naar het recrute- 
rings- en selectiecentrum begeven om 
er aan de militaire overheïd te worden 


overgegeven, komen ten bezware van 


de Staat onder de voorwaarden als be- 
paald door de Minister van Binnen- 
landse Zaken. 


Reiskosten buiten België kunnen 
door de Staat gedragen worden onder 
de voorwaarden door de Koning te 
bepalen. 


ART. 104. 


De provinciegouverneurs hebben 
toezicht op de militieverrichtingen in 


| hun provincie. 


De arrondissementscommissarissen 
zijn, inzake militie, bevoegd om toe- 
zicht te oefenen op alle gemeenten 
van hun arrondissement. 


De gemeenteoverheden verlenen | 
hun medewerking bij de toepassing 


AFDELING II. 
Strafbepalingen. 


_ ART. 10 5. 
$ 1. Wordt gestraft met en | 


van 50 tot 400 frank : : 


Artikel 104: Artikel 94 van de wet van 15 
juni 1951. 


Artikel 105: Artikel 95 van de wet van 15 
juni 1951, gewijzigd bij artikel 50 van Le -wet 
van $ juli 1957. 


? 
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1° Celui qui, dans une séance con- 
sacrée aux opérations de milice, pro- 
voquant le trouble ou y participant, a 
résisté à un ordre d'expulsion donné 
par le président ; 


2° Le médecin qui, sans motifs ad- 
mis par le président de la juridiction 
de milice, a manqué à une ou plusieurs 
_ séances de cette juridiction, s’y est 
rendu tardivement, à refusé de prêter 
serment ou s’est abstenu de visiter à 
domicile les personnes Le lui ont été 
ne 


| 8 Celui qui, dans le but de se sous- 
traire à l’obligation éventuelle de con- 
courir pour le recrutement des cadres 
de réserve, a fait des déclarations 
fausses ou s’est refusé à fournir les 


_ renseignements et documents justifi- 


_ catifs ; 


4 L'employeur. qui a refusé de 
fournir aux autorités compétentes les 
renseignements réclamés soit par el- 
les, soit par le milicien demandant le 
sursis, la dispense ou la désignation 
pour le contingent spécial, ou qui a 
fourni des renseignements erronés ; 


5° Celui qui, chargé par ses fonc- 
tions de fournir les renseignements 
. destinés à l’application des présentes 
lois coordonnées a sciemment ou par 
négligence donné des renseignements 
inexacts ou incomplets. 


$ 2. Les infractions prévues au 
& 1*, 1° et 2°, sont constatées par le 
procès-verbal du président de la juri- 
diction. 


ART. 106. 


Est puni d’un emprisonnement de 
huit jours à deux ans : 








Article 106: Article 96 de la loi du 15 juin 
1951, modifié par l’article 51 de la loi du 5 
juillet 1957. | 


L Hi die, tijdens een vergadering, 
gewijd aan de militieverrichtingen, 
stoornis veroorzaakt of helpt veroor- 
zaken en zich tegen het uitdrijvings- 


bevel van de voorzitter verzet; 


2 De geneesheer die op één of | 
meer vergaderingen van het militie- 


.rechtscollege afwezig is geweest of te 


laat is gekomen, de eed geweigerd of 
nagelaten heeft de hem aangewezen 
personen aan huis te bezoeken, zonder 
dat de voorzitter van het college de 
aangevoerde  verschoningsgronden 
re heeft geacht; 


. 8°. Hij die, met de bedoeling zich te 
onttrekken aan de mogelijke verplich- 
ting deel uit te maken van de reserve- 
kaders, valse verklaringen heeft afge- 
legd of geweigerd heeft de vereiste 
bewijskrachtige inlichtingen of stuk- 
ken te verstrekken ; 


4 De werkgever die geweigerd 
heeft aan de bevoegde overheid de 
door deze of door de om uitstel, vrij- 
lating of om aanwijzing voor het 
speciaal contingent verzoekende 
dienstplichtige gevraagde inlichtin- 
gen te verstrekken, dan wel onjuiste 
inlichtingen heeft verstrekt; 


5° Hij die door zijn ambt belast is 
met het verstrekken van de inlichtin- 
gen die voor de toepassing van deze 
gecoôrdineerde wetten vereist zijn 
en wetens of door nalatigheïd onjuis- 


| te of onvolledige inlichtingen heeft 


verschaft. 


“$ 2. De in $ 1, 1° en 2°, voorziene 
inbreuken moeten blijken uit het pro- 


-ces-verbaal van de voorzitter van het 


DORE 


ART. 106. | 
Wordt gestraft met gevangenis- : 
straf van acht dagen tot twee jaar : 


Artikel 106: Artikel 96 van de wet vañ 15 
juni 1951, gewijzigd bij artikel 51 van de wet 


van 5 juli 1957. 
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_. 1° Celui qui a subi les examens 

d'aptitude au service en prenant ou 
en se laissant attribuer le nom d’un 
tiers, soit pour lui procurer l’exemp- 
tion ou l’ajournement, soit pour le 
faire déclarer apte au service; 


2° Les milicien qui a employé des 
manœuvres frauduleuses dans le but 
d'obtenir un sursis, une dispense, 
une exemption, un ajournement ou la 
_ désignation pour le contingent. spécial] ; 


8° Le milicien qui a sciemment 


donné ou cherché à faire donner des 


renseignements inexacts ou qui a 


sciemment déclaré exacts et com- 
plets les renseignements inexacts ou 
incomplets figurant sur un document 


de milice, si l’inexactitude ou l’omis- 


sion est de nature à lui faire obtenir 

un sursis, une dispense, une exemp- 

_ tion, un aiournement ou la désigna- 
tion pour le contingent spécial. 


ART. 107. 


à Est traité comme déserteur : 


1° L’insoumis qui, convoqué pour 
être remis à l’autorité militaire, en 
vertu de l’article 65, $ 8, premier 
alinéa, n’a pas rejoint le centre de 
recrutement et de sélection, en temps 
de paix, danse les quinze jours, en 


temps de guerre dans les trois jours 


après la date fixée. 


Ces délais de quinze et de trois 
jours sont portés à trois mois pour les 
insoumis qui résident effectivement 


et habituellement au Congo Belge ou 


au Ruanda-Urundi ou à l'étranger, 
sauf aux Îles britanniques ou dans 


un pays limitrophe de la Belgique; 


————— 


Article 107: Article 97 de la loi du 15 iuin 
1951, modifié par l'article 52 de la loi du 5 
juillet 1957. | | 





1° Hij die zich bij de keuring voor . 
een derde persoon doet of laat door- 
gaan, hetzij om deze te doen vrijstel- 
len, hetzij om hem voorlopig te doen 
afkeuren, dan wel geschikt voor de 
dienst te doen verklaren ; 


2° De dienstplichtige die zich aan 
bedrieglijke praktijken heeft schul- 
dig gemaakt om uitstel, vrijlating, 
vri) stelling, voorlopige afkeuring of 
aanwijzing voor het speciaal contin- | 
gent te bekomen; 


8° De dienstplichtige die wetens 
onjüiste inlichtingen verstrekt of 
tracht te doen verstrekken, of die we- 


_tens de in een militiestuk voorkomen- 


de onjuiste of onvolledige inlichtin- 
gen voor juist en volledig heeft ver- 
klaard, zo de onjuistheid of het ver- 
zuim van die aard.zijn dat hij daar- 
door uitstel, vrijlating, vrijstelling, 
voorlopige afkeuring of aanwi]jzing 
voor het speciaal contingent kan be- 

komen. 


ART. 107. 


S 1. Wordt als deserteur behan- 
deld : | 


1° De dienstweigeraar die, krach. 
tens artikel 65, $ 3, eerste lid, is vp- 
geroepen om aan de militaire overheid 
overgegeven te worden en zich in vre- 


 destijd niet binnen vijftien dagen, en 


in oorlogstijd niet binnen drie dagen 
na de vastgestelde dag bij het recru- 
terings- en selectiecentrum heeft aan- 
gemeld. 


Deze termijnen van vijftien en van 


_drie dagen worden op drie maanden 


gebracht voor dienstweigeraars, die 
werkelijk en gewoonlijk in Belgisch- 
Congo of in Ruanda-Urundi of in het 
buitenland, behalve in de Britse Eilan- 
den of in een aan België grenzend 
land, verblijf houden; 


Artikel 107: Artikel 97 van de wet van 15 
juni 1951, gewijzigd bij artikel 52 van de wet 
van 5 juli 1957. 
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2° Le milicien compris dans le con- 
tingent qui, appelé avant d’avoir ac- 
quis la qualité de militaire pour ac- 
.complir, suivant qu’il appartient à 
l’une ou l’autre partie du contingent, 


le terme de service actif ou la période : 


d'instruction, n’a pas rejoint son corps 
ou service en temps de paix dans les 
quinze jours, en temps de guerre 


dans les trois jours après la date fi-. 


xée ; 


__ 8° Le milicien de la réserve de re- 
_. crutement qui, appelé au service en 


vertu de l’article 2, $ 4, ne s’est pas 
rendu à l’endroit désigné dans les trois 
_ jours après la date fixée; 


4° L’exclu qui, à la disposition du 


Ministre de la Défense Nationale en 


vertu de l’article 15, 8 5, ne s’est pas 
rendu à l'endroit désigné dans les 
_ trois jours après la date fixée. 


$ 2. Les infractions visées au pré- 
sent article sont jugées par les juri- 
dictions militaires et sont passibles 
des peines prévues par le Code pénal 
militaire. 


Âge 108. 


Les dispositions du livre 1° du Co- 


de pénal, y compris le chapitre VII et 
l’article 85, sont applicables aux in- 
fractions prévues par les présentes 
lois coordonnées. 


_ SECTION III. 
| Dispositions transitoires, 
. À. — De la loi du 15 juin 1951: (1) 
| ART. 100. | 


& 1”. Ceux qui ont acquis une si- 


. tuation de milice sous la législation 


Article 108: Article 98 de la loi du 15 juir 
1951. 
. Article 109: Article 102 de la loi du 15 juin 


(1) Les articles 99, 100, 102, 8 4, 107 et 108 
de la loi du 15 juin 1951 ne sont pas repris 
dans la coordination. | 


2° De dienstplichtige van het con- 
tingent die, wanneer hij, vooraleer de 
hoedanigheid van militair te hebben 
verkregen, is opgeroepen voor de ver- 
vulling van de werkelijke dienstter- 
mijn of van de opleidingsperiode, 
naargelang hij tot het ene of andere. 


 deel van het contingent behoort, zich 


in vredestijd binnen vijftien dagen 
en in oorlogstijd binnen drie dagen na 
de gestelde datum, niet bij zijn korps 
of dienst heeft vervoegd: 


8° De dienstplichtige uit de werf- 


reserve die, krachtens artikel 2, $ 4, 


opgeroepen, zich binnen drie dagen na 
de gestelde datum niet naar de hem 
aangewezen plaats heeft begeven; 


4 De uitgeslotene die. krachtens 


artikel 15, $ 5, ter beschikking van de 


Minister van Landsverdediging ge- 
steld, zich binnen drie dagen na de be- 
paalde datum niet naar de hem aan- 


gewezen plaats heeft begeven. 


S 2, De in dit artikel bedoelde in- 
breuken worden door de militaire . 
rechtbanken berecht en zijn strafbaar 
met de straffen bepaald in het Mili- 
tair Strafwetboek. 


ART. 108. 


De bepalingen van boek I van het 
Wetboek van Strafrecht, met inbegrip 
van hoofdstuk VII en van artikel 85, 


zijn op de in deze gecoôrdineerde 


&etten omschreven misdrijven toe- 


passeli]k. 


AFDELING IIL 
Overgangsbepalingen 


_À.- Van de wet van 15 juni 1951 (1) 


ART. 100. | 
$ 1. Zij die die onder de vôér de 


wet van 15 juni 1951 geldende wetge- 





Artikel 108: Artikel 98 van de wet van 15 
juni 1951. 

Artikel 109: Artikel 102 van de wet van 15 
juni 1951. 

(1)De artikelen 99, 100. 102, $ 4, 107 en 108 
van de wet van 15 juni 1951 zijn in de coërdi- 
natie niet begrepen. 


antérieure à la loi du 15 juin 1951, 
passent avec cette situation sous le 
régime de la loi du 15 juin 1961. 





Ils sont libellés comme suit : 


Art. 99: Il est ajouté au Code pénal un arti- 


cle 135ter, libellé comme suit : 


_& Article 135ter. Sera puni d’un emprisonne- 
ment de huit jours à six mois celui qui, par 
dons, rémunérations, promesses, menaces, abus 
d'autorité ou.de pouvoir, aura recruté des hom- 
mes.ou aura provoqué ou recueilli des engage- 
ments d'hommes au profit d’une arméé ou d’une 
troupe: étrangère. 


» Des dérogations à l'interdiction de recru- | 


tement par dons, rémunérations, 
peuvent être édictées par le Roi ». 


promesses, 


Art. 100. Le dernier alinéa de l'article 264, 


du Code pénal est remplacé par la disposition 
suivante: 
« Quia procédé à à la publication ou à la célé- 


bration d’un mariage sans exiger la preuve que : 
le futur a satisfait aux lois sur la milice natio- 


nale » 


Art. 102, $ 4. Celui qui est en sursis d'appel 
en vertu de l'arrété-loi du 14 avril 1945 relatif 


aux obligations de service des miliciens tra- - 


_ vaillant dans la mine est ere à la plus pro- 
chaine levée. 
Art. 107. Sont ton: 


1° Les lois sur la milice, le recrutemerit et les 
obligations de service, coordonnées par arrêté 


royal du 15 février 1937 et modifiées par la” 


loi du 20 août 1947 et la loi du 21 août 1948; 


2° L'arrêté-loi du 17 juillet 1941, relatif à la. 
répression de la désertion, modifié. par l’arrêté- 


loi du 30 janvier 1946; 
3° Les arrétés-lois relatifs au régime provi- 
_soire de la milice, du recrutement et des obli- 
gations de service, coordonnés par l'arrété-loi 
du 22 décembre 1942 et modifiés par l’arrêté- loi 
du 5 août 1943; 


4° L'’arrêté- loi du 31 août 1944, instituant un 
régime provisoire de la milice, du recrutement 


et des obligations de service dans les parties 


du territoire libérées de l’occupation ennemie, 
modifié par l’arrété-loi du 16 septembre 1944; 


5°: L'arrêté du Régent du 31 octobre 1944, 
relatif au régime provisoire de la milice, du 
recrutement et des obligations de service ; 

6° L'arrêté-loi du 14 avril 1945, 
obligations de service des miliciens travaillant 
dans la mine; 

7° L'arrêté-loi du 25 juin 1946, remettant en 
‘ vigueur le régime normal de la loi de milice, 


modifié par l’arrêté-loi du 27 février 1947 et | 


Ja loi du 20 août 1947: 


8 L’arrêté-loi du 27 février 1947, portant 
dispense du service actif pour les miliciens des 


cantons d’Eupen, de Malmédy et de Saint-Vith, 


nés avant le ler janvier 1928: 


relatif aux 


ving een militiestand hebben verwor- 
ven, gaan in die stand naar het stelsel 
van de wet van 15 juni 1951 over. 


‘ Zij luiden als _— 


Art. 99: In het Wetboek van: Si frecht 
wordt een artikel 135ter ingevoegd, luidend als 


volgt : 


« Artikel 135ter. Wordt gestraft met gevan- 
genisstraf van acht dagen tot zes maanden, hi; 


die, door giften, vergoedingen, beloften, be- 


dreigingen, misbruik van.gezag of macht, ten 


behoeve van vreemde legers of troepen man- 


schappen heeft aangeworven of legerdienst- 
verbintenissen heeft uitgelokt of ingezameld. 

> De Koning kan afwijkingen van het ver- 
bod inzake aanwerving door giften, vergoedin- 


_gen of beloften uitvaardigen ». 


Art. 100. Het laatste lid van artikel 264 van 
het Wetboek van Strafrecht wordt vervangen 
door de volgende bepaling : 

“Wie overgaat tot de afkondiging of de 
voltrekking van een huwelijk zonder het be- 
wijs te eisen dat de aanstaande aan de dienst- 
plichtwetten voldaan heeft » 


Art. 102, $ 4. Hij die ét oproepingsuitstel 
is, krachtens de besluitwet van 14 april 1945 
betreffende de dienstplichtige mijnwerkers, 
wordt bij de eerstvolgende lichting ingedeeld. 


Art. 107. zijn opgeheven : 


1° De wetten op de militie, de werving en de 
dienstverplichtingen, samengeordend bij konink- 
lijk besluit van 15 februari 1937 en gewijzigd 
bij de wet van 20 augustus 1947 en de wet van 
21 augustus 1948; | 


2° De besluitwet van 17 juli 1941, betreffende 
de beteugeling van de desertie, gewijzigd bij 
de besluitwet van 30 januari 1946: 


3° De besluitwetten betreffende het voorlo- 
pig stelsel voor de militie, de werving en de 
dienstverplichtingen, samengeordend bij de be- 
sluitwet van 22 december 1942 en gewijzigd bij. 
de besluitwet van 5 augustus 1943; | 
4° De besluit:et van 31 augustus 1944, ter 
invoering van een voorlopig stelsel voor de. 
militie, de werving en de dienstverplichtingen 
in. de van vijandelijke bezetting bevrijde ge- 


 deelten van het grondgebied, gewijzigd bij de 


besluitwet van 16 september 1944; 
5° Het besluit van de Regent van 31 october 
1944, betreffende het voorlopig -stelsel voor de . 
militie, de werving en de dienstverplichtingen ; 
6° De besluitwet van 14 april 1945, op de 
dienstverplichtingen van de in de mijnen wer- 


‘kende miliciens ; 


7° De besluitwet van 25; juni 1946, tot wcder- 
invoering van het normale militiestelsel, zoals 
ze is gewijzigd bij de besluitwet van 27 februa- 
ri 1947 en de wet van 20 augustus 1947; 

8 De besluitwet van 27 februari 1947, hou- 
dende ontheffing van de actieve dienst van de 
véôr 1 januari 1928 geboren miliciens van de 


kantons Eupen, Malmedy en Sankt-Vith; 
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$ 2. Celui qui a bénéficié d’un sur- 
sis exceptionnel ou exceptionnel spe- 


cial alors qu’en raison de son âge il 


n'avait plus droit au sursis ordinaire 
est dispensé de plein droit du service 


‘en temps de paix et suit, en ce qui 


concerne la durée des obligations mi- 
litaires, le sort des miliciens de sa 
classe d'âge. | | 


8 8. Toutes les dispositions de l’ar- 
ticle 7 sont applicables à celui qui, 
au moment de l'entrée en vigueur 
de la loi du 15 juin 1951, est réfrac- 
taire ou remplit les conditions pré- 
vues par la législation antérieure à 
la loi du 15 juin 1951 pour être dé- 

claré réfractaire. 


Art. 110. 


Le Ministre de la, Défense Natio- 
nale ést autorisé à régulariser la 
situation exceptionnelle de certains 
miliciens nés avant le 1° janvier 
1928, en leur faisant application, 


dans les limites de ses attributions, 


.. des dispositions de la législation an- 
. térieure à la loi du 15 juin 1951. 


Il peut envoyer en congé sans 


solde, après six mois de service ac- 
tif et en congé illimité à l’expiration 
du délai correspondant au terme de 
service actif imposé aux miliciens du 


contingent normal, les miliciens nés 


avant le 1% juillet 1933 et mariés 
avant le 1° octobre 1954 qui résident 
de façon continue au Congo Belge ou 
au Ruanda-Urundi, leurs parents y 
étant établis depuis dix ans au 


ss 
ne 


9 .La loi du 3 Abe 1950, portant des 
dispositions dérogatoires à la loi sur la milice, 
le recrutement et les obligations de service. 





Art. 108. Le Roi fixe la date d'entrée en : 


vigueur de la présente loi, détermine les opéra- 
tions en cours à ce moment, qui restent régies 
par la législation antérieure à la présente loi, 
et celles qui sont régies par les dispositions 
nouvelles. Il prend les mesures transitoires qui 
s'imposent à cet effet. (A. R. du 30 octobre 


1951. Moniteur belge des 15-16-17 novembre 


1951). 


Article 110: Article 103 de la loi du 15 juin 
1951, modifié par l'article 53 de la loi du 5. 
juillet 1957. 





$ 2. Hi) die een uitzonderingsuit- 
stel of speciaal uitzonderingsuitstel 
heeft genoten, waar hij uit hoofde 
van zijn leeftijd geen aanspraak op 
gewoon uitstel meer kon maken, is 
van rechtswege vrij van dienst in vre- 
destijd en wordt, wat de duur van zijn 
dienstplicht betreft, behandeld zoals 
de dienstplichtigen zijner leeftijds- 
klasse. 


$ 8. Al de bepalingen van artikel 7 
zijn toepasselijk op hem die bij het 


in werking treden van de wet van 


15 juni 1951 wéderspannig is of 
beantwoordt aan de voorwaarden, in 
de vôér de wet van 15 juni 1951 gel- 
dende wetgeving gesteld om voor 
FERPParRIE te worden verklaard. 


ART. IIO. 


De Minister van Landsverdedi- 
ging is gemachtigd de uitzonderlijke 


toestand van sommige v6ér 1 januari 


1928 geboren dienstplichtigen te re- 
gelen, met toepassing, binnen de 
grenzen Zijner bevoegdheid, van de 
voér de wet van 15 juni 1951 gel- 
dende wetgeving. 


Hij kan de dienstplichtigen, gebo- 
ren vôér 1 juli 1938 en gehuwd véér 
1 october 1954, die op blijvende 
wijze in Belgisch-Congo of Ruanda- 
Urundi verblijf houden, doordien 
hun ouders er sedert ten minste tien 
jaar gevestigd zijn en die tot het 
contingent 1953 of een later contin- 
gent behoren, met verlof zonder sol- 
dij zenden na Zzes maanden werke- 
lijke dienst en met onbepaald verlof 


9 De wet van 3 november 1950, houdende 
bepalingen tot afwijking van de wet op de mili- 


tie, de werving en de dienstverplichtingen. 


Art. 108 De Koning stelt de datum van de 
inwerkingtreding van deze. wet vast, bepaalt 
de alsdan lopende verrichtingen welke door de 
vé6r deze wet geldende wetgeving beheerst blij- 
ven dan wel:onder de nieuwe bepalingen val- 
len. Hij tréft de daartoe vereiste ovérgangs- 
maatregelen. (K. B. van 30 october 1951. Bel- 


gisch Staatsblad van 15-16-17 november 1951). 


Artikel 110: Artikel 103 van de wet van 15 
juni 1951 gewijzigd bij artikel 53 van de wet 
van 5 juli 1957. 


/ 


moins, et qui sont compris dans le 
contingent de 1953 ou dans un con- 
tingent ultérieur. 


ART. III. 
Celui qui, avant lentrée en vi- 


gueur de là loi du 15 juin 1951, a 


commis un délit prévu par la légis- 
lation antérieure à la loi du 15 juin 
1951, reste passible des peines et 
justiciable de la juridiction détermi- 
nées par cette législation. 


B. — De la loi du 5 juillet 1957 @ 


ART. II2. 
$ 1*. Les inscrits appelés à former 


Article 111: Article 104 de la loi du 15 juin 
1951. 


Article 112: Article 55 de la loi du 5 juillet 
1957. 


 (1)” L'article 2 de la loi.du 1er juillet 1957 
et l’article 54 de la loi du 5 juillet 1957 ne 
sont pas repris dans la coordination. 


Ils sont libellés comme suit : 

Art. 2. (L. 1.7.1957): La présente loi entre 
en vigueur le jour de sa publication au Moni- 
teur belge. (Moniteur belge 14.7.1957). 


Art. 54 (L. 5.7.1957) : sont abrogés : 

1° La loi du 27 décembre 1938 relative à 
l'organisation de la défense du territoire contre 
le péril aérien, et l’arrêté royal n° 1 du 20 
mai 1939 portant organisation générale de la 
défense active du territoire contre les attaques 
aériennes et créant la Garde territoriale anti- 
aérienne, confirmé par la loi du 16 juin 1947; 


2° La loi du 28 mars 1951 relative à la com- 
position de certaines levées de milice et à la 
durée du service actif; . 

3° L'article 105 de la loi du 15 juin 1951 sur 
la milice, le recrutement et les obligations de 
_ Service; 

4 Les articles 4, 5 et 6 de la loi- dé 22 juil- 
let 1952 modifiarit la loi du 15 juin. 1951 sur 
la milice, le recrutement et les obligations de 
service ; 

5° Les articles 2 et 3 de Ia loi du 14 décem- 
bre 1953, modifiant la loi du 15 juin 1951 sur 
la milice, le recrutement et les obligations de 
service ; 

6° La loi du 22 décembre 1953 modifiant et 
complétant la loi sur la milice, le recrutement 
et les obligations de service; 

7° La loi du 12 mars 1954 modifiant la loi 
_ du 15 juin 1951 sur la milice, le recrutement et 

les obligations de service. 


diensttermijn 
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na het verstrijken van een termijn 


die overeenstemt met de werkelijke 
opgelegd aan de 
dienstplichtigen van het normaal 


contingent. 


U 


ART. III. | 
Hij, die vôér de inwerkingtreding 
van de wet van 15 juni 1951 een in 
de vôér de wet van 15 juni 1951 gel- 
dende wetgeving voorzien wanbe- 
drijf heeft gepleegd, blijft strafbaar 
met de straffen en onderworpen aan 
de bij die wetgeving bepaalde rechts- 
macht. 


B. —# Van de wet van 5 juli 1957 (1) 


ART. II2. | 
$S 1. De RE PENENEE die in aan- 


Artikel 111: Artikel 104 van. dé wet van 15 
juni 1951. 

Artikel 112: Artikel 55-van de wet S juli 
1957. 

(1) Artikel 2 van de wet van 1 juli 1957 en 
artikel 54 van de wet van 5 juli 1957 zijn in de 
coôrdinatie niet begrepen. 

Zij luiden als volgt : 

Art, 2. (W. 1.7:1957): Deze wet treedt in 
werking de dag waarop 2e in het Belgisch 


_ Staatsblad is bekendgemaakt. (Belgisch S'taats- 


blad 14.7.1957).. 


Art. 54. (W. 5.7.1957) : Worden opgeheven : | 

1° De wet van 27 december 1938 betreffende 
de inrichting van de verdediging van het grond- 
gebied tegen het luchtgevaar en het koninklijk 
besluit n° 1 van 20 mei 1939 houdende alge- 
mene inrichting van de actieve verdediging van 
het grondgebied tegen luchtaanvallen en op- 
richting van de Territoriale Wacht voor lucht- 
. bekrachtigd bij de wet van 16 juni 
194 

2° De wet van 28 maart 1951 omtrent de 
samenstelling van sommige militielichtingen en 
de duur van de werkelijke dienst ; 

3° Artikel 105 der dienttplichtwet van 15 
juni 1951; 


4 De artikelen 4, 5 en 6 der wet van 22 juli 
1952 ‘tot wijziging van de dienstplichtwet van 
15 juni 1951; 


5° De artikelen 2 en 3 der wet van 14 decem- 
ber 1953 tot wijziging van de dienstplichtwet 
van 15 juni 1951; 


6° De wet van 22 december 1953 tot wijzi- 
ging en aanvulling van de dienstplichtwet ; 


7° De wet van 12 maart 1954 tot wijziging 
van de dienstplichtwet van 15 juni 1951. 
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le contingent de 1958 ou un contin- 
gent antérieur ainsi que les miliciens 
compris dans un de ces contingents 
peuvent obtenir le sursis, dans les 
conditions prévues à l’article 10 des 
présentes lois dans la mesure où cet 
article déroge à l’article 10 de la loi 
du 15 juin {951, modifiée par les lois 
des 22 juillet 1952 et 22 décembre 
1953. 


$ 2. Ils doivent, sous peine de non- 
recevabilité, introduire leur deman- 
de, par lettre recommandée à la 
poste, auprès du gouverneur: de la 
province de leur domicile de milice 
dans les trois mois de l’entrée en vi- 
gueur des présentes lois. 


$& 3. Les conseils de milice et le 
conseil supérieur de milice peuvent 
connaître en dehors de leur session 
des causes prévues au présent arti- 
cle. | 


 $ 4. Les demandes de dispense 


pour cause morale introduites avant 
l’entrée en vigueur des présentes lois 
seront considérées comme des de- 
mandes de désignation pour le con- 


 tingent spécial lorsqu’elles sont ba- 


sées sur les motifs repris 


à l’article 
13 des présentes lois. | 


ART. 113: 


Les miliciens libérés ou dispensés 


(1) du service actif en temps de paix 


et désignés en vertu de la législation 
antérieure pour être affectés au per- 
sonnel non permanent de la garde 
territoriale antiaérienne, seront trai- 
tés comme s'ils avaient été désignés 
pour le contingent spécial et comme 
. s'ils avaient été remis à l’autorité 
militaire durant les opérations de la 


Article 113: Article 56 de la loi du 5 juillet 
1957. 

(1) Le mot «exonérés » porté à la version 
française du texte légal a été remplacé par les 
mots: « libérés ou dispensés ». 


merking komen voor de samenstel.. 
ling van het contingent 1958 of van 


een vorig contingent alsmede de 


dienstplichtigen die in een van deze 
contingenten zijn begrepen, kunnen 
uitstel krijgen onder de voorwaar- 
den bepaald in artikel 10 van onder- 
havige wetten, voor zover dit artikel 
afwijkt van artikel 10 der wet van 
15 juni 1951, gewijzigd door de 
wetten van 22 juli 1952 en 22 decem- 
ber 1958. | 


:$ 2. Op straffe van niet-ontvanke- 


lijkheid moeten zij per een ter post 


aangetekende brief hun aanvraag 
indienen bij de gouverneur van de 
provincie hunner militiewoonplaats, 
binnen drie maanden na de inwer- 


kingtreding van deze wetten. 


8 3. De militieraden en de hoge 
militieraad zijn bevoegd om buiten 
hun zittijd van de in dit artikel be- 
doelde zaken kennis te nemen. 


$ 4. De aanvragen om vrijlating 
op morele grond ingediend vôér de 
inwerkingtreding van deze wetten, 
zullen beschouwd worden als aan- 
vragen om aanwijzing voor het spe- 
ciaal contingent, wanneer zij ge- 
grond zijn op de redenen bedoeld in 
artikel 13 van deze wetten. | 


\, 


ART. 113. 


De dienstplichtigen die van de 
werkelijke dienst in vredestijd ont- 
beven of vrijgelaten (1) en krachtens 
de vroegere wetgeving aangewezen 
zijn om ingedeeld te worden bij het 
niet-permanent personeel van de ter- 
ritoriale wacht voor luchtafweer, 
worden behandeld alsof zij gedu- 
rendes de lichtingsverrichtingen, in 
de loop waarvan zij ontheffing of 


Artikel 113: Artikel 56 van de wet van 5 juli 
1957. 


(1) Het woord «exonérés » dat in de Franse 
versie van de tekst van de wet voorkomt werd 
vervangen door de woorden: « libérés ou dis- 


- pensés ». 
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| levée au cours desquelles ils ont ob- 
tenu la libération ou la dispense (1). 


Seront toutefois dcradie traités 
comme s'ils avaient été exemptés 
pour cause physique durant ces opé- 
rations, ceux qui seraient reconnus 


inaptes au moment de leur entrée 


sous les armes et ceux qui, ayant 


déjà été appelés à lincorporation 
pour la garde territoriale antiaé- 


rienne, n’ont pas été retenus pour 
cause physique. | 


Le Ministre de la Défense Natio- 


nale peut appeler sous les armes au 
centre de recrutement et de sélec- 
tion, en vue de les y faire reconnai- 


tre aptes ou inaptes pour cause phy-, 


sique après des examens d’une durée 
_ de deux jours, au plus, les miliciens 
visés à l’alinéa 1° qui n’ont pas été 
appelés à l’incorporation effective 


ne. 


11 détermine, d’autre part, compte 
tenu des prestations qu’ils ont déjà 
accomplies, comment les dispositions 
de l'article 68, $ 1°, seront appli- 
quées aux miliciens visés. à l'alinéa 
1er, sans qu’il doive avoir ed aù 
fait que la période de quinze mois 
prévue pour l'instruction ou la pé- 
riode subséquente de deux ans serait 
expirée. 


Vu pour être annexé à Notre ar- 


rêté du 2 septembre 1957. 


| Par le Roi : | | 
 Pourle Ministre de l'Intérieur, absent, 


Le Minstre de la Santé publique 
et de la Famille, 


pour la garde territoriale antiaéren- 


BAUDOUIN 


vrijlating (1) verkregen hebben voor 
het speciaal contingent waren aan- 
gewezen en alsof zij aan de militaire 
overheid werden overgegeven. 


Wordèn evenwel behandeld alsof 
zij gedurende dezelfde verrichtingen 
waren vrijgesteld op lichamelijke 
grorid, zij die ongeschikt mochten 


worden bevonden ‘op het ogenblik 


van hun indiensttreding en zij die 
reeds ter inlijving bij de territoriale 
wacht voor luchtafweer opgeroepen 
werden en wegens . lichamelijke on- 
geschiktheid niet in diensten werden 
gehouden. | 


De Minister van Landsverdedi- 


. ging kan de in het eerste lid bedoelde 


dienstplichtigen die niet werkelijk 


bij de territoriale wacht voor luchtaf- 
- weer werden ingelijfd, in het recru- 


terings- en selectiecentrum onder de 
wapenén roepen, teneinde hen ak 
daar, na een onderzoek van ten 
hoogste twee dagen, al dan niet 
lichamelijk geschikt te ‘doen verkla- 
ren. Le | 

_ Anderzijds bepaalt hij, met in- 
achtneming van de dienst welke zij 
reeds hebben volbracht, hoe het be- 
paalde in artikel 68, $ 1, op de in het 


eerste lid bedoelde dienstplichtigen : 
moet worden toegepast zonder dat 
hij ermede rekening dient te houden 


of het tijdvak van vijftien maanden 
voor de opleiding of het daaropvol- 
gende tijdvak van twee jaar al dan 
niet verstreken Ïs. DE 


_ Ons bekend om te worden gevoegd 
bij Ons besluit van 2 september 1957. 


. Van Koningswege : 
Voor de Minister van Éhniélanise 
Zaken, afwezig, 


De Minister van Volleoczonihet: 
= en van het Gezin, 


E. LEBURTON. 


Le Ministre de la Défense Nationale, | De Minister van Landsverdediging, 
A. SPINOY. 


(1) Le mot «exônération » porté à la ver- 
‘ sion française ‘du texte légal a été remplacé par 
les mots: «la libération ou la dispense >. 


(1) Het woord «exonération » dat in de 
Franse versie van de tekst van de wet voor- 


komt werd vervangen door de woorden: «la 
libération ou la dispense ». 
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8 septembre 1957. — Arrêté royal réglant 
l'application des lois sur la milice, 


coordonnées le 2 septembre 1957. 


BAUDOUIN, 
| Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 

Vu les lois sur la milice, coordonnées 
le 2 septembre 1957; 

Vu l'avis du Conseil d'Etat: 

Sur la proposition de Notre Ministre 
de l'Intérieur et de Notre Ministre de 


_ la Défense Nationale, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


L. 


De l'inscription sur les listes de milice. 
ARTICLE I. 
$S 1e, Du 1% au 31 octobre de 


chaque année, le collège des bourgmes- 
tre et échevins inscrit, conformément 
à l’article 4 des lois coordonnées, les 
citoyens belges ‘qui atteignent l'âge de 
16 ans révolus dans l’année en cours 
et qui figurent aux registres de po- 
pulation à la date du 1° octobre. 


$ 2. En cas de double résidence, 
l'intéressé est inscrit dans la commune 
où il a sa résidence principale. 


$ 3. Le Belge qui a quitté le royau- 
me est porté sur les listes de la com- 
mune où il était inscrit aux registres 
de population au moment de son dé- 
part. | 


Le Belge qui n’a jamais été inscrit 
à ces registres, est porté sur les listes 
de la commune où est inscrit, ou a été 
inscrit en dernier lieu son père, ou sa 


3 september. 1957. — Koninklijk besluit 
tot regeling van de toepassing van de 


dienstverplichtwetten,  gecoürdineerd 
op 2 september 1957. | 
BOUDEWIJN, 


FONDe DER BELGEN, 


ie allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. \ 


Gelet op de dienstplichtwetten, ge- 
or Ateere op 2 september 1957: 


Gelet op het advies van de Raad van 
State; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Binnenlandse Zaken en van 
Onze Minister van Landsverdediging, 


HEBBEN W1iJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wi) : 


| 
Inschrijuing op de militielijsten. 


ARTIKEL I. 


$ 1. Telkenjare, van 1 tot 31 oc- 
tober, schrijft het college van burge- 
meester en schepenen, overeenkomstig 
artikel 4 der gecoôrdineerde wetten, de 
Belgische burgers in, die tijdens het lo- 
pende jaar: de volle leeftijd van 16 jaar 
bereikén en op 1 october in de bevol- 
kingsregisters ingeschreven zijn. 


$ 2. Heeft de belanghebbende twee 
verblijfplaatsen, dan wordt hi] inge- 
schreven in. de gémEente. van zijn 
hoofdverblijf. 


$ 3. De Belg die uit het Rijk is 
vertrokken, wordt ingeschreven op de 
lijsten der gemeente waar hij in de 
bevolkingsregisters was ingeschreven bi; 
zijn vertrek. | 


De Belg die nooit in die registers in- 
geschreven is geweest, wordt gebracht 
op de lijsten van de gemeente waar 


zijn vader of, zo de vader overleden is 
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mère lorsque Le père est décédé ou n'a 
jamais êté inscrit. | 


Si ses père et mère n’ont jamais été 
‘inscrits aux registres de population 
d'une commune belge, l'intéressé est 
porté sur les listes de la commune où 
ses ascendants ont eu leur dernière ins- 
cription au registres de population. 


_.. Si aucun de ses ascendants n’a eu 
d'inscription à ces registres en Bel- 
gique, il est porté sur les listes de Ia 
ville de Bruxelles. 


ART. 2. 


ee collège établit un relevé nomina- 
tif des Belges dont l'inscription est dif- 
férée ou interdite en vertu d’une con- 
vention internationale. 


ART. 3. 


Celui qui est inscrit conformément 
à l’article 1% et celui qui est porté au 
relevé nominatif prévu à l'article 2 en 
reçoivent notification avant Le 15 no- 
vembre. | | 


ART. 4. 
| Le collège reçoit jusqu'au 30 no- 
. vembre les réclamations contre les omis- 
sions et contre les inscriptions indû- 


ment faites. Il notifie sa décision aux 
réclamants avant le 15 décembre. 


| _ ART. 6. 


. & Le. Le collège arrête les listes de 
milice à la date du 15 décembre. 


” $ 2. Après la clôture des listes et à 


É toute époque de l’année, l’administra- 


‘tion communale signale au gouverneur 
de province :. 


1° les omissions et les inscriptions 
HONmEnr faites; 


2e les Belges dont l'inscription est 
différée en vertu d'une convention in- 
ternationale et qui demandent valable- 





of nooit ingeschreven Was, Waar Zijn 


| moeder ingeschreven is of laatstelijk 


ingeschreven was. 


Zo zijn vader en moeder nooit in de 


bevolkingsregisters van een Belgische 
 gemeente 


Zijn ingeschreven geweest, 
wordt betrokkene gebracht op de lijs- 
ten van de gemeente waar zijn ascen- 
denten laatstelijk in de pÉvOlEM greg 
ters waïen ingeschreven. 


Ïs geen van zijn scndenten in de 
bevolkingsregisters in Belgié ingeschre- 
ven geweest, dan wordt hi] in de lijs- 
ten van de stad Brussel opgenomen. 


ART. 2. 


Het college maakt een naamlijst op . 


| van de Belgen wier inschrijving op 


grond van een internationale overeen- 
komst uitgesteld of verboden :1s. 


N 


ART. 3: 


Hij die ingeschreven is, overeenkom- 
stig artikel 1, en hij die op de naam- 


lijst als bedoeld in artikel 2 is ge- 


bracht, krijgen daarvan vô6r 15 No- 
vember schriftelijk kennis. 


ART. 4. 


Het college ontvangt tot 30 Novem- 
ber de bezwaren omtrent niet en on- 
rechtmatig gedane inschrijvingen. Van 
zijn beslissing geeft het vô6r 15 De- 
cember schriftelijk Kkennis_ aan de kla- 


gers. | — 


| ART. 5. 
$ 1. — Het college sluit de militie- 


| listen op 15 December af. 


$ 2. —— Nadat de lijsten zijn afge- 


sloten en het ganse jaar door geeft het 


gemeentebestuur aan de provinciegou- 
verneur kennis van : 


1° de niet en onrechtmatige gedane 
inschrijvingen: 


2° de Belgen wier inschrijving op 
grond Van een internationale overeen- 
komst is uitgesteld en die rechtsgeldig 
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ment à 


être portés sur les listes de mi- 
lice; | 


3° les Belges dont l'inscription était 
différée ou interdite en vertu d’une 
convention internationale et qui ont 
désormais l'obligation d’être inscrits: 


. 4° ceux qui deviennent Belge avant 
d'avoir atteint l’âge de 33 ans. 


$ 3. Le gouverneur vérifie les ren- 
seignements communiqués par l’admi- 
nistration communale et ordonne de 
procéder aux radiations et inscriptions 
nécessaires. 


_$ 4. Les miliciens dont l'inscription 
est ordonnée par application du $ 3 
sont portés sur les listes de la levée en 
cours s'ils ne peuvent plus participer 
aux opérations de Ja levée à laquelle 
leur. âge les rattache. Ils sont inscrits 
sur les listes de la levée suivante s'ils 
le désirent et si le délai fixé pour l'in- 
troduction des demandes de sursis est 
expiré. 


ART. 6. 

En cas de doute sur le lieu d’inscrip- 
tion, celui-ci est déterrniné par le gou- 
verneur ou par Je Ministre de. l’Inté- 
rieur, selon qu'il s’agit de communes 
d'une même province ou de communes 
appartenant ‘à des provinces différen- 
tes. 


ART. 7. 
.. Lorsqu'un milicien vient à décéder 
ou cesse d’avoir des obligations mili- 
taires, l'administration communale en 


fait mention en marge de la liste de. 


| munies 


ART. &. 


Le Ministre de l'Intérieur détermine 


les modèles des registres, feuillets .et - 


om hun opneming op de DER 
_verzoeken ; 

3° de Belgen wier inschrijving op 
grond van een internationale overeen- 


komst uitgesteld of verboden was en 


die voortaan moeten ingeschreven Wor- 
den; 


4 De namen van hen die Belg wor- 
den vooraleer zij de leeftijd van drie 


en dertig jaar bereikt hebben. 


$ 3. De gouverneur verifieert de in- 
lichtingen medegedeeld door het ge- 
meentebestuur en gelast de vereiste 


schrappingen en inschrijvingen. 


&. 4, De dienstplichtigen “wier in- 
schrijving bij toepassing van $ 3 ge- 
last is, worden, bijaldien zij niet meer 


in aanmerking kunnen komen voor de 


verrichtingen betreffende de lichting 
waartoe Zzij ingevolge hun leeftijd be- 
horen, op de lijsten der lopende lich- 


ting opgenomen. Wanneer de termijn 


voor het indienen der aanvragen om 
uitstel verstreken is, worden Zij desge- 
wenst op de lij jsten der volgende hch- 
ting ingeschreven. 


ART. 6. 
Indien er twijfel bestaat omtrent de 
plaats van inschrijving, wordt deze 


plaats bepaald. door de gouverneur of 
door de Minister van Binnenlandse Z2- 


ken, naargelang het gemeenten die in. 


eenzelfde provincie dan wel gemeenten 
die in verschillende provinciën gelegen 


| zijn, betreft. 


ART. 7. 


Wanneer. een dienstplichtige  over- 
lidt of wanneer zijn dienstplicht een 
einde neemt, maakt het gemeentebe-. 


| stuur daarvan melding in de rand van 


de militieli jt. 


ART. &8.. 


De Minister van Binnenlandse Za- 
ken stelt het model vast van de voor 
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formules Qui doivent être utilisés pour 
les inscriptions et les notifications. 


De l'exclusion pour cause d'indignité. 


ART. 0. 


4 $ 1er, Au moment de dresser les bul- 


letins d’immatriculation en vue de la 


remise des miliciens à l’armée, et éven- 
tuellement ‘plus. tard, l'administration 
communale signale au gouverneur de 
province les condamnations et faits sus- 
ceptibles d'entraîner l'exclusion pour 
cause d’indignité prévue à l’article 15 
des lois coordonnées. . | 


. $ 2. Lorsque, 
$: 4 du. même article 15, l'intéressé est 
susceptible d’être exclu en raison d’une 
côndamnation prononcée à l'étranger, 
le gouverneur transmet un extrait du 
jugement de condamnation au procu- 
reür général aux fins des réquisitions 
prévues au dit article. 


Le ; 
& h 
NES 


Le tribunal statue toutes affaires ces- 
santes, un extrait du jugement est 
transmis au gouverneur. 


: & 3. “Dans le plus bref délai, les 
administrations . communales signalent 
au -gouverneur compétent les décisions 
qui, ur semblent avoir mis fin à Îa 
cause’ d' indignité avant le 31 décem- 
bre de l’année au cours de laquelle l'in- 
téressé à atteint 33 ans. 


$S 4. Le Conseil de Milice est saisi 


par les soins du gouverneur des cas vi- 
sés aux $$ 1° et 3. | 


A 


.:$ 5..Le gouverneur porte la déci- 


sion à la connaissance de l’administra- 
tion communale du domicile de mi- 
lice. 


-"$. 6:Lorsqu'il résulte de la décision 
du-Conteil: de Milice.que la cause d'ex- 


DS : \ 


de gecoôrdineerde wetten 


par application du 


van het jaar Waarin de 
.33 jaar oud wordt. 


de inschrijvingen en de Kennisgevingen 
te gebruiken registers, bladen en formu- 
lieren. 


IT. Uitsluiting wegens onwaardigheid. 


ART. Q. 


$ 1. Bi; het opmaken van de imma- 


_triculatiebladen met het oog op de 


overgifte der dienstplichtingen aah het 
leger, en eventueel later, geeft het ge- 
meentebestuur aan de provinciegou- 


-verneur kennis van de veroordelingen 


en feiten die de uitsluiting wegens on- 

waardigheid bepaald in-artikel 15 van 
tot gevolg 

kunnen hebben. 


$ 2. Wanneer bij toepassing. van 
$ 4 van hetzelfde artikel 15 de be- 
trokkene kan uitgesloten worden we- 
gens een in het buitenland uitgespro- 
ken veroordeling, stuurt de gouverneur 
een uittreksel uit het vonnis van ver- 
oordeling aan de procureur-generaal, 
met het oog op de vordering bedoeld 
in genoemd artikel. | 


De rechtbank beschikt vôér ‘alle an- 
dere zaken; een uittreksel uit het von- 
nis wordt aan de gouverneur. bezorgd. 


:$ 3. De gemeentebesturen  stellen 
de bevoegde gouverneur Zo spoedig 
mogelijk in kennis van de beslissingen 
die volgens hen een einde maken aan 
de onwaardigheid vé6r 31 december 
betrokkene 


$ 4. De gevallen bedoeld in de $S 1 
en 3 worden door toedoen van de gou- 
verneur bij de Militieraad aanhangig 
gemaakt. 


$ 5. De gouverneur brengt de be- 
slissing ter kennis van het gemeente- 
bestuur van de militiewoonplaats. 


:$ 6. Wanneer uit de beslissing van 
de Militieraad blijkt dat de oorzaak 
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clusion est venue à cesser au plus tard 
le 31 décembre de l’année pendant la- 
quelle l'intéressé a atteint l’âge de 28 
ans, celui-ci est porté sur les listes de 
la levée dont les opérations sont en 
cours ou de la levée suivante s'il le dé- 
sire et si le délai fixé pour l’introduc- 
tion des demandes de sursis est expiré. 


Si la cause d'exclusion est venue à 
cesser après cette date, l'intéressé est 
porté sur les listes de la levée en cours, 
avec mention de la dispense du service 
en temps de paix. 


- 


III. Des demandes. 
À. Règles générales. 


ART. IO. 


Les demandes de devancemént d’ ap 
pel, de sursis, de dispense pour cause 
morale, de désignation pour le contin- 
gent spsécial, d’exemption ou d’ajour- | 
nement pour cause physique, de mise 
à la disposition du Ministre des En 
nies, prévues à l’article 20, $ 1®, e 
d'examen médical au Congo belge, au 
Ruanda-Urundi ou au siège d’un poste 
diplomatique ou consulaire, prévu à 
l’article 46, $ 1* des lois coordonnées, 
doivent, sous peine de non-recevabilité,. 
être introduites conformément aux dis- 
positions des articles 11 à 19 du pré-. 
sent arrêté. 


ART. II. 


Sous réserve des dérogations pré- 
vues à l’article 12, les demändes doi- 
vent être introduites par écrit et signées 
par le milicien. Elles doivent indiquer 
le motif prévu par les lois coordonnées 
sur lequel elles sont fondées et être ac- 
compagnées des extraits des actes d'état 
civil, des certificats médicaux et des au- 
tres pièces justificatives de la demande. 


van de uitsluiting heeft opgehouden te 


bestaan uiterlijk de 31 december van 


het jaar waarin de betrokkene de leef- 
tid van 28 jaar heeft, bereikt, wordt 
deze ingeschreven op de lijsten van de 
lichting waarvan de verrichtingen aan 
gang zijn of desgewenst van de eerst- 
volgende lichting, wanneer de termijn 
voor het indienen der aanvragen om 
uitstel verstreken is. __ | 


. Verdwijnt de oorzaak van de uit- 
sluiting na evengenoemde datum, dan 
wordt betrokkene op de lijsten van de 
lopende lichting ingeschreven, met de 
vermelding dat. hij van de dienst in 
vredestijd vrijgelaten is. 


.IIL. Aanvragen. 


À. Algemene regelen. 


ART. 10. 


De aanvragen om vervroegde dienst- 
neming, om uitstel, om vrijlating op 
morele grond, om aanwijzing voor het 
speciaal contingent, om vrijstelling of. 
voorlopige afkeuring op lichamelijke. 
grond, om terbeschikkingstelling van 
de Minister van Koloniën, als bedoeld 
in attikel 20, $ 1, en keuring in Bel- 
gisch-Congo, in Ruanda-Urundi of ten 
zetel van een diplomatieke of consulaire 
post, als bedoeld in artikel 46, $ 1 der 
gecoôrdineerde wetten, moeten, op 
straffe van niet-ontvankelijkheid, over- 
eenkomstig de bepalingen van de arti- 
_kelen 11 tot 19 van dit besluit inge- 
| diend worden. 


ART. II. 


Afgezien van. de afwijkingen be- 
paald in artikel 12, moeten de aanvra- 
gen schriftelijk ingediend en onderte-. 
kend worden -door de dienstplichtige: 
In de aanvragen moet de bij de géco- 
ordineerde wetten  bedoelde reden, 
Waarop Zij zijn gegrond, worden aan- 
gegeven onder bijvoeging van de uit- 
treksels uit de akten van de burgerlijke 


| stand, van de doktersattesten en van de. 


| andere stavingsstukken. 
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EE. 12. 


_$ 1er, Les demandes des miliciens ré- 
dant au Congo belge ou au Ruanda- 
Urundi peuvent être introduites par le 
Ministre des Colonies ou son délégué. 


$ 2. Lès demandes des . miliciens 
. marins peuvent être introduites par le 
commissaire maritime. | 


| $ 3. Les demandes de tout milicien 
. peuvent être introduites par un fondé 
de pouvoir spécial. Elles doivent, dans 
ce cas, être accompagnées du pouvoir, 
revêtu de la signature légalisée du mi- 
licien. | 


_Si la signature n'a pas été légalisée, 
l'autorité à laquelle est adressé le docu- 
ment, est tenue de le renvoyer au signa- 
taire en l'invitant à 
signature dans les huit jours de la ré- 
çeption de l4 notification. Le signa- 
taire est ténu de renvoyer le document, 
revêtu de sa signature légalisée, par let- 
tre recommandée à la poste, à l'autorité 
compétente dans les huit jours de la 


réception de la notification précitée à. 


peine de nullité de sa demande. 


8 4. Lorsque l'intéressé se trouve 


dans un état habituel d’imbécilité, de 


démence ou de fureur, sa demande peut 
être introduite par son représentant lé- 
gal. 


ES 


& 5. Les juridictions de milice peu- 


vent avoir égard à la demande formulée 
par un illettré dont la signature est 


remplacée par une croix apposée par | 


lui en présence de deux témoins, dont 
un à qualité de fonctionnaire public. 


ART. 13. 


__ Toute autorité qui reçoit une de- 
mandé est tènne d'en accuser réception. 


faire légaliser sa 


._ wettelijke 
ingediend. 


ART. I2. 


_ $ 1. De aanvragen van de dienst- 
plichtigen die in Belgisch-Congo of in 
Ruanda-Urundi verblijf houden, kun- 
nen door de Minister van Koloniëén of 
dezes gemachtigde worden ingediend. 


$ 2. De aanvragen van de dienst- 
plichtige zeelieden kunnen door de wa- 
terschout worden ingediend. 


.$ 3. De aanvragen van elke dienst- 
plichtige mogen door een bijzonder ge- 
volmachtigde worden ingediend. Als- 
dan dient de volmacht voorzten van de 


gelegaliseerde handtekening van de 
dienstplichtige bij de aanvraag ge- 
voegd. 


Is de handtekening niet voor echt 
verklaard, dan is de overheid, tot de- 
welke het stuk is gericht, verplicht dit- 
zelfde aan de ondertekenaar terug te : 


sturen met de aanzZegging deze handte- 


kening te doen voor echt verklaren bin- 
nen acht dagen na ontvangst dezer 
aanZegging. De ondertekenaar is ver- 
plicht het stuk met zijn voor echt ver- 
klaarde handtekening en aangetekende 
brief terug te sturen naar de bevoegde 
overheid, binnen acht dagen na ont- 
vangst van de hierboven vermelde aan- 
zegging, op straffe van nietigheid van 
Zijn aanvraag. 


8 4. Wanneer de belanghebbende 
zich gewoonlijk in staat van onnozel- 
heid, krankzinnigheid of razernij be- 
vindt, mag Zijn aanvraag door zijn 
vertegenwoordiger worden 


_$ 5. De militierechtscolleges kunnen 
rekening houden met de aanvraag van 
een ongeletterde wiens handtekening 
vervangen is door een kruisje dat hi} 
heeft geplaatst in ‘’t bijzijn van twee 
getuigen Waarvan één openbaar ambte- 
naar is. 


ART. I 3. 


Elke overheid die een aanvraag ont- 
vangt dient daarvan ontvangst te be- 


| richten. 


LU 


Lorsqu’u une demande est reçue après 
l'expiration des délais, l'accusé de ré- 
ception en constate la tardiveté. 


B. Demandes à introduire auprès de 
l'administration communale. 


ART. I4. 


Doivent être introduites auprès de 
l'administration communale du domi- 
cile ‘de milice, dans le courant du mois 
de janvier de l'année qui porte le mil- 
lésime antérieur à 
le requérant fait partie : 


a) La demande de sursis prévue à 
l'article 10 des lois coordonnées; 


b) La demande 
cause morale prévue à l’article 12 de 
ces lois; 


c) La demande de désignation pour 
le contingent spécial prévue à l’article 
13 de ces lois: 


d) La demande d’exemption ou 
d'ajournement pour cause. physique 
prévue à l’article 14 de ces lois. 


Dans ce dernier cas, le requérant pro- 
duit à l'appui de sa demande un certi- 
ficat médical établissant avec précision 
la nature des maladies ou infirmités in- 
voquées. 


ART. 16. 
La demande de devancement d'appel 
pour le contingent normal doit être 


‘introduite auprès de l'administration 
communale du domicile de milice entre 


le 1 janvier de l’année qui porte le. 
millésime antérieur à celui de la levée 


avec laquelle le requérant désire servir 
et. le 25 juillet de l’année suivante 1in- 
clusivement. 


Le milicien qui désire à la fois être 
admis au service par devancement d’ap- 
pel et être désigné pour le contingent 
spécial, doit formuler ses demandes 


à celui de la levée dont 


de dispense pour | 
morele grond bedoeld bij artikel 12 
van die wetten; 


de lichting, waarmede de 
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Wordt een aanvraag na het verstrij- 
ken der termijnen ontvangen, dan 
wordt op het bericht van ontvangst : 
vastgesteld dat zij te laat is ingediend. 


B. Aanvragen in te dienen 
bij het gemeentebestuur. 
“ART. , 14. 

Bij het gemeentebstuur der militie- 
woonplaats dienen te worden ingediend 
in de loop van de maand januari van 
het jaar vO6r dat waarnaar de lichting 
waartoe de aanvrager behoort genoemd . 
IS : — 


a) De aanvraag om uitstel bedoeld 


bij artikel 10 van de gecobrdineerde 
_Wetten; 


b) De aanvraag om vrijlating op 


c) De aanvraag om aanwijzing 
voor het speciaal contingent bedoeld 


bij artikel 13 van die wetten; 


-d) De aanvraag om vrijstelling of 
voorlopige afkeuring op lichamelijke 


grond, bedoeld bis artikel 14 van die 


wetten. 


In dit laatste geval, legt de verzoe- 


ker tot staving van zijn aanvraag een 


doktersattest over waaruit met juist- 
heid de aard der ingeroepen ziekten of .: 
DL ES : 


ART. 15. 


De dnviaae om vervroegde dienst- 
neming voor het normaal contingent 
dient ingediend bij het gemeentebe- 
stuur der militiewoonplaats tussen | Jja- 
nuari van het jaar vO6r dat waarnaar 
aanvrager 
wenst te dienen, genoemd is, en 25 juli 


van het volgend jaar ab ere pen 


De dienstplichtige die terzelfdertijd 
om vervroegde dienstneming en om 
aanwijzing voor het speciaal contin- 
gent verzoekt moet Zijn aanvragen in 
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dans un seul et même acte: celui-ci doit 
être introduit auprès de l’administra- 
tion communale dans le courant du 
mois de janvier de l’année qui porte le 
millésime antérieur à celui de la levée 
avec laquelle le requérant désire servir. 


C. Demandes à introduire auprès du 
gouverneur de province. 


ART. 16. 


Doivent être adressées, par lettre re- 


commandée à. la poste, au gouverneur 
de la province dont relève le domicile 
de milice : 


1° La demande de sursis, de dispense 
pour cause morale ou de désignation 
pour le contingent spécial, introduite 
après l'expiration des délais et basée sur 
l'article 20, $ 3 des lois coordonnées; 


2° La demande de désignation pour 
le contingent spécial, basée sur l’article 
13, $ 2 de ces lois et émanant d'un 
inscrit qui à au moins cinq frères ou 
sœurs en vie ou dont trois frères ont 
accompli leur service actif mais qui, au 
mois de janvier de l’année qui porte le 
millésime antérieur à celui de la levée 
dont il fait partie ne se trouvait pas 
encore dans cette situation; 


3° La demande de sursis extraordi- 
naire basée sur l’article 11, 
ces lois et émanant de l’inscrit qui, par 
suite du décès d’un membre de la fa- 
mille survenu postérieurement au mois 
de janvier de l’année qui porte le millé- 
sime antérieur à celui de la levée dont 
il fait partie, est devenu indispensable 
soutien de famille ou veuf avec un ou 
plusieurs enfants. 


. Les demandes prévues aux 1° et 2° 
doivent être introduites avant la date à 
laquelle le demandeur doit rejoindre 
son unité; celle visée au 3° doit être 
introduite avant d’avoir achevé son 
terme de service actif ou d’avoir été 
désigné pour le contingent spécial. 


$ 1 de 


één en .dezelfde akte doen; deze akte 
dient ingediend bij het gemeentebe- 


stuur in de loop van de maand januari 
van het jaar vO6r dat waarnaar de lich- 


ting waarmede de aanvrager wenst te 
dienen genoemd is. 


C. Aanvragen in te dienen 
bij de provinciegouverneur. 
ART. 16. 


Per aangetekende brief moeten wor- 
den ingediend bij de gouverneur der 
provincié waaronder de militiwoon- 


plaats ressorteert : 


1° De aanvraag om uitstel, om vriJ- 
lating op morele grond of om aanwij- 
Zing voot het speciaal contingent, in- 
gediend na het verstrijken der termij- 
nen en gegrond op artikel 20, $ 3 van 
de gecoôrdineerde wetten: $ 


2° De aanvraag om aanwijziging 
voor het speciaal contingent gegrond 
op artikel 13, $ 2 van die wetten, in- 
gediend door ‘een ingeschrevene die ten 
minste vijf broeders of zusters in le- 
ven heeft of waarvan drie broeders 
hun werkelijke diensttijd hebben vol- 
bracht maär die zich in de maand Ja- 
nuari van het jaar vVO6r dat waarnaar 
de lichting waartoe hij behoort, ge- 
noemd is, nog niet op die toestand 
kon beroepen: 


3° De aanvraag om buitengewoon 
uitstel gegrond op artikel 11, $ 1, van 
die wetten en ingediend door een inge- 
schrevene die, ingevolge het overlijden 
van een gezinslid na de maand januari 
van het jaar, vO6r dat waarnaar de 
lichting waarvan hij deel uitmaakt, 
genoemd is, kostwinner of weduwnaar 
met een of meer kinderen is geworden. 


De aanvragen bedoeld in 1° en 2° 
moeten ingediend worden v66r de dà- 
tum wWaarop de betrokkene zich bij 
zijn eenheid moet vervoegen: de aan- 
vraag bedoeld onder 3° moet ingediend 
worden v66r dat de betrokkene zijn 
werkelijk diensttermijn volbracht heeft 
of voor dat hij voor het speciaal con- 
tingent werd aangewezen. 
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ART. 17. 


Aussitôt qu'il est en possession d' une 
des demandes prévues à l'article 16, le 
gouverneur en avise le commandant du 
centre de recrutement et de sélection: 
le cas échéant, il retarde la comparution 
de l'intéressé à ce centre jusqu'à la fin 
des opérations de la remise du contin- 
gent. | 


Lorsque la demande est introduite 


après la clôture de la session ordinaire 

de la levée, le gouverneur la soumet au 

. Conseil de Milice dans le plus bref 
délai. 


D. Demandes à introduire auprès 
du Ministre de l'Intérieur. 


— 


ART. IS. 


La demande de mise à la disposition 
du Ministre des Colonies doit être in- 
troduite auprès du Ministre de l’Inté- 
rieur entre le 1° janvier de l’année pen- 
dant laquelle le requérant peut deman- 
der un premier sursis et sa remise à 
l'autorité militaire, à 
l'article 55 des lois coordonnées. 


L'intéressé doit signaler dans sa de- 
mande qu'il est disposé à contracter un 
engagement volontaire dans les cadres 
de réserve de la Force publique et qu'il 
s'engage à se trouver effectivement au 
Congo belge, au Ruanda-Urundi ou 
aux missions hors d'Europe, dans un 
délai de six mois à dater de l’arrêté du 


Ministre de l'Intérieur le mettant à Ia 


er du Ministre des Colonies. 
RPRE Rates hé 


NS D'ORLÉIE CCE 
3 


NT 





E. Autres demandess. 


ART. 19. 


La demande en vue de subir l'exa- 
‘ment médical au Congo belge, au Ru- 
anda-Urundi ou au siège d’un poste. 


conformément à. 


ART. 17. 
Zodra hij in het bezit is van een 
der aanvragen bedoeld in artikel 16 
geeft de gouverneur daarvan kennis aan 
de commandant van het recruterings- 
“en selectiecentrum; eventueel stelt hij 
het verschijnen van de betrokkene in 
bedoeld centrum uit tot op het einde 
der. verrichtingen betreffende de over- 

gifte van het contingent. 


. Wanneer de aanvraag na de sluiting 
van de gewone Zittijd voor de lichting 
ingediend is, wordt ze door de gou- 
verneur onverWijld aan de milicieraad 
voorgelegd. 


D. Aanvragen in te dienen 
bij de Minister van Buitenlandse 
Zaken. 


ART. IS. 


De aanvraag om terbeschikkingstel- 
ling van de Minister van Kolonièn 
dient ingediend bij de Minister van 
Binnenlandse Zaken tüssen 1 januari 
van het jaar Waarin de aanvrager om 
een eerste uitstel mag verzoeken en zijn 
overgifte aan de militaire overheid 
overeenkomstig artikel 55 van de ge- 
coûrdineerde. wetten. 


De belanghebbende moet in zijn 
aanvraag vermelden dat hij bereid is 
vrijwillige dienst te nemen in de re- 
‘servekaders der weermacht en dat hi; 
er zich toe verbindt werkelijk in Bel- 
gisch-Congo, in Ruanda-Urundi of in 
de missies buiten Europa te zijn bin- 
nen Zes maanden te rekenen van de 
datum van het besluit van de Minister 
van Binnenlandse Zaken, waarbij hi] 
ter beschikking van de Minister van 
| Koloniën wordt gesteld. 





E. Andere aanvragen. 
ART. 19. 


_ De aanvraag om in Belgisch- Corse, 
‘in Ruanda-Urundi of ten Zetel van een. 
| diplomatieke of consulaire post gekeurd 
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diplomatique ou consulaire doit être 
introduite auprès du gouverneur géné- 
ral du Congo ou de son délégué, ou 


de l'agent diplomatique ou consulaire 


du ressort entre. le 1° juillet de l’année 
qui porte le millésime antérieur à ce- 


lui de la levée dont le requérant fait 


partie et le 31 mars suivant. 


IV. Des juridictions de rnilice. 


ART. 20. 


“Lorsque le milicien doit être invité 
à comparaître devant une juridiction 
de milice en vertu des articles 28, $ 1°, 
37, $ 1® ou 43, $ 2, des lois coordon- 
nées, ou s’il doit être examiné au siège 
du Conseil de Revision, conformément 


à l’article 44 de ces lois, il est convo- 


qué par le secrétaire-rapporteur. 


ART. 21. 


$ 1%. Les décisions des. juridictions 
de milice sont signées par le président 


. et par le secrétaire-rapporteur. 


Les expéditions sont délivrées par 
le secrétaire-rapporteur qui les signe et 
les revêt du sceau de la juridiction." 


8 2. Toutes les notifications sont 
faites par l'envoi d’une cÉpeoiton de. 
la décision. 


L'envoi s ‘effectue par lettre recom- 
mandée à la poste avec accusé de récep- | 
tion sauf impossibilité éventuelle pour 
les plis à destination de l'étranger. 


Si le destinataire refuse de recevoir 
le pli il est censé avoir reçu notifica- 
tion de la décision à la date du refus. 


ART. 22. 


Lorsqu'une milicien reçoit notifica- 
tion d’une décision après le 15 janvier 


de l’année qui précède celle qui porte 


_te worden dient ingediend bij de gou- 
verneur-generaal van Congo of dezes 


gemachtigde, dän wel bij de diploma- 


_tieke of consulaire ambtenaar van het 


gebied tussen de 1 juli van het jaar 
vor dat waarnaar de lichting Waartoe 


de aanvrager behoort, genoemd is en 


de volgende 31 maart. 


IV. Militierech tscolleges. 


ART. 20. 


Moet de dienstplichtige opgeroepen 
worden om, op grond van de artikelen 
28, 8 1, 37, $ 1, of 43, $ 2 van de 
gecoôrdineerde wetten voor een militie- 


rechtscollege te verschijnen of moet hij, : 


overeenkomstig artikel 44 dier wetten 
ten Zetel van de Herkeuringsraad ge- 
keurd worden, dan wordt hij door de 
voorzitter en door de secretaris-verslag- 


gever opgeroepen. 


ART. 21. 


$& 1. De beslissingen van de militie- 
rechtscolleges worden ondertekend door 
de voorzitter en door de secretaris-ver- 
slaggever. 


De uitgiften worden afgegeven door 
de secretaris-verslaggever, die Ze onder- 
tekent en ze met het Zzegel van. het 
rechtscollege bekleedt. 


74 
$ 2. Alle nievieen geschieden 
door toezending van een uitgifte der 
beslissing. 


De verzending geschiedt per aange- 
tekende brief met bewijs van ontvangst. 
behoudens  eventuele onmogelijkheid 
- voor de stukken voor het buitenland: 


Weigert de geadresseerde het stuk in 
ontvangst te nemen dan wordt hij ge- 
acht de kennisgeving der beslissing op 
de datum der weigering te hebben ont- 
vangen. 


ART. 22. 


_ Wanneer een dienstplichtige de ken- 
nisgeving van een beslissing -ontvangt 
na de 15° januari van het jaar véér 


_ l’année du renvoi, 
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le millésime de la levée à laquelle il 
devrait normalement être rattaché en 
vertu de cette décision, il sera transféré 


_ à la première levée postérieure utile, s’il 


en formule la demande par écrit au- 
près de l'administration communale de 
son domicile de milice dans le mois 
dé la réception de la notification. 


ART. 23. 


$ 1e. Le Conseil de Revision qui, 
.au cours d’une session ordinaire, cons- 
tate la nécessité de visiter un milicien 
à domicile peut renvoyer le cas devant 
le Conseil de Revision d’une autre 
province dont le siège est plus rap- 
proché du lieu de résidence de l'inté- 
| ressé. 


$ 2. La juridiction ainsi saisie, re- 


çoit compétence pour statuer concur- 
remment avec le Conseil de Revision 
du domicile de milice. Toutefois, cette 
compétence cesse le 15 novembre de 
sauf dans les cas où 
une mise en observation a déjà été Or- 
donnée à cette date. 


Si le motif du renvoi a cessé d’exis- 
ter ou si le Conseil a cessé d'être com- 
pétent, le président renvoie le dossier 


au Conseil de Revision du domicile. de | 


milice. 
FIPTIFF 1H 


#obtT.:i 


Lé président du Conseil de Revision 


4 


du domicile de milice veille à ce qu'il | 


soit statué sur tous les cas avant la fin 
de l’année dont le contingent porte le 
millésime. 


V. De la renonciation au sursis, 
à la désignation pour le contingent 
spécial ou à la dispense. 


ART. 24. 


La renonciation au sursis, à la dé- 


signation pour le contingent spécial ou 
à la dispense, prévue à l’article 54 des 
lois coordonnées doit être faite par 
écrit et être introduite auprès du gou- 


contingent 


dat waarnaar de lichting is genoemd 
waarbij hij .krachtens die beslissing 
normaal moet ingedeeld worden, wordt 
hij naar de eerstvolgende dienstige lich- 
ting overgebracht, bijaldien hij daartoe 
een schriftelijke aanvraag indient bij 
het gemeentebestuur van Zjin militie- 
woonplaats binnen een maand na. de 
ontvangst van de kennisgeving. 


ART. 23. 


$ 1. De Herkeuringsraad die, in de 
loop van een gewone Zzittijd, tot de 
bevinding komt dat een dienstplichtige 
ten huize moet worden gezien, kan het 
geval verwijzen naar de Herkeurings- 
raad van een andere provincie, Wiens 
zetel dichter bij de verblijfplaats van 
de betrokkene gelegen 1s. 


$ 2. Het niliticrechtscollege waarbi] 


het geval aldus aanhangig is gemaakt, 


verkrijgt bevoegdheid om evenals de 
Herkeuringsraad van de militiewoon- 
plaats uitspraak te doen. Deze bevoegd- 
heid vervalt echter op de 15° november 
van het jaar der verwijzing, behoudens 
wanneer op die datum reeds een inob- 
servatiestelling is gelast. 


Zo de reden der verwijzing opge- 
houden heeft te bestaan of zo de be- 
voegdheid van de Raad vervallen is, 
stuurt de voorzitter het dossier naar de 
Herkeuringssraad -van de militiewoon- 
plaats terug. | 


De voorzitter van de Herkeurings- 
raad van de militiwoonplaats waakt 
er voor dat op alle gevallen is beschikt 
vôér het eindè van het jaar Waarnaar 
het contingent wordt genoemd. | 


V. Afstand van uitstel, van aanwijzing 
voor het spectaal contingent 
of van vrijlating. 


ART. 24. 


De bij artikel 54 van de gecoürdi- 
neerde wetten bedoelde afstand van uit- 
stel, van aanwijzing voor het speciaal 
of van vrijlating moet 
schriftelijk geschieden en bij de gou- 
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verneur de la province du domicile de 
milice de l'intéressé au plus tard le 
25 juillet de l’année qui porte le millé- 
sime de la levée dont l'intéressé faisait 
partie au moment où le sursis, la dési- 
 gnation pour le contingent spécial ou 
la dispense lui a été accordé. 


VI. Du désistement de la demande 
de devancement d'appel. 


ART. 25. 


Le désistement de la demande de de- 
vancement d'appel s'effectue par une 
lettre adressée au gouverneur de la pro- 
vince du domicile de milice de l'inté- 
 ressé. Le défaut de comparaître au Cen- 
tre de Recrutement et de Sélection, au- 
quel l'intéressé est convoqué, vaut dé- 
sistement. 


VII De la remise du contingent 
au Centre de Recrutement 
et de Sélection. 


ART. 26. 


$ 1°. La remise du contingent com- 
. mence le 5 septembre de l’année qui 
précède celle dont la classe porte le mil- 
lésime et prend fin le 4 septembre de 
J'année suivante. 


$ 2. Le gouverneur ordonne aux 


. miliciens désignés pour le service con- 


formément à l’article 23 des lois coor- 
données, de se rendre au Centre de Re- 
crutement et de Sélection pour y être 
remis à l'autorité militaire. 


$ 3. [Il remet toutefois, par la trans- 
mission des pièces administratives : 


les miliciens visés à l’article 56, de 
ces lois et compris dans le contingent 
en vertu d'une décision rendue par le 
_Conseil de Revision; 


les insoumis visés à à l’article 65, $S 3, 
alinéa 2, de ces lois et qui, convoqués 
pour être remis à l'autorité militaire, 


Ë 


verneur Van de provincie van de mili- 
tiewoonplaats van de betrokkene :in- 
komen uiterlijk op 25 juli van het jaar 
waarnaar de lichting waartoe de be- 
langhebbende behoorde op het ogen- 
blik dat hem uitstel, aanwijzing voor 
het speciaal contingent of vrijlating 
werd verleend, is genoemd. 


VI. Terugtrekking van de aanvraag 
om veruroegde dienstneming. 


ART. 26. 


Het terugtrekken van de ‘aanvraag 
om vervroegde dienstneming geschiedt 
per brief gericht aan de gouverneur van. 
provincie van de militiewoonplaats van 
de betrokkene. Het niet-verschijnen van 
de betrokkene véér het Recruterings- 
en Selectiecentrum waarvoor hij is op- 
geroepen, geldt als terugtrekking. 


VII. Overgifte van het contingent 
aan het Recruterings- en Selectie-, 
| centrum. 


ART. 26. 


$ 1. De overgifte van het contingent 
begint op 5 september van het Jjaar 
voér dat waarnaar de klasse is genoemd 
en eindigt op 4 september van Ref vol- 
gend jaar. 


$ 2. De gouverneur gelast de over- 
cenkomstig artikel 23 der gecoôrdi- 
neerde wetten voor de dienst aangewe- 
zen dienstplichtigen Zzich ter overgifte 
aan de militaire overheid naar het Re- 
cruterings- en Selectiecentrum te bege- 


ven. 


$ 3. Door toezending van de admi- 
nistratieve stukken geeft hij evenwel 
over : 


de dentolibasen bedoeld bij arti- 
kel 56 van die wetten en in het contin- 
gent opgenomen krachtens een beslis- 
sing van de Herkeuringsraad; 


de dienstweigeraars bedoeld bi; 7 
kel 65, $ 3, 2° lid van genoemde wet- 
ten en die, opgeroepen Werden ter over- 
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n'ont pas rejoint le Centre de Recrute- 
ment et de Sélection dans le délai prévu 
par l'article 107, $ 1°, 1° de ces lois. 


$ 4. L'ordre du gouverneur est pu- 
blié par voie d'affiches dans toutes les 
_ communes de la province. 


Il est notifié individuellement aux 
intéressés par l'autorité communale six 
jours au moins avant la date fixée pour 
l'entrée au Centre. 


Si l'intéressé réside hors du pays, il 
est tenu compte du temps nécessaire à 
son voyage. 


ART. 27. 


“Le commandant du Centre de Re- 
crutement et de Sélection transmet aux 
gouverneurs au fur et à mesure du dé- 
roulement des opérations, les proposi- 
tions pour la comparution des mili- 
ciens en vue de leur appel au Centre 
aux jours et heures qu'il indique. 


Ass 28. 


Les Hier qui, à la date du 25 
juillet de l’année qui porte le millésime 
de la levée dont ils font partie, n’au- 
raient pas encore reçu la notification 
individuelle de l’ordre de se rendre au 
Centre de Recrutement et de Sélection, 
sont tenus d'adresser une réclamation 
par lettre recommandée à l’administra- 
tion communale de leur domicile de 
milice afin que celle-ci leur notifie cet 
ordre. 


ART. 20. 

Les miliciens du contingent normal 
résidant effectivement et habituelle- 
ment au Congo belge, au Ruanda- 
Urundi ou à l'étranger sont, à leur de- 
mande, remis au Centre de Recrutement 
et de Sélection les deux derniers jours 
ouvrables des mois de septembre et no- 
vembre et des mois de janvier, mars, 


gifte aan de militaire overheid doch niet 
in het Recruterings- en Selectiecentrum 
binnen de bij artikel 107, $ 1, 1° van 
dezelfde wetten bepaalde termijn, zijn 
verschenen. 


$ 4. Het bevel van de gouverneur 
wordt door aanplakking in al de ge- 
meenten. der provincie bekendgemaakt. 


Van dat bevel wordt, ten minste zes 
dagen véér de gestélde datum van aan- 
komst in het centrum, door de gemeen- 
teoverheid aan elke betrokkene afzon- 


| derlijk schriftelijk kennis gegeven. 


Voor de betrokkene die in het bui- 
tenland verblijf houdt, wordt de be- 
nodigde reistijd in aanmerking geno- 
men. | 


ART. 27. 


De commandant van het Recrute- 
rings- en Selectiecentrum maakt aan de 
gouverneurs, naargelang van het ver- 
loop der verrichtingen de voorstellen 
tot  verschijnen der dienstplichtigen 
over, met het oog op hun oproëeping 
naar het centrum, op de cagen en uren 
die hi bepaalt. 


ART. 28. 
De dienstplichtigen die de 25° juli 


.van het jaar Waarnaar hun lichting is 


genoemd nog geen afzonderlijke ken- 
nisgeving van het bevel om Zich naar 
het Recruterings- en Selectiecentrum te 


begeven, mochten ontvangen hebben, 


zijn gehouden per aangetekende brief 
navraag te doen bij het gemeentebe- 


 stuur van hun militiewoonplaats opdat 


dit hun van het bevel in kennis zou 


stellen. 


ART. 20. 


De dienstplichtigen van het normaal 
contingent die werkelijk en gewoonlijk 
in Belgisch-Congo, Ruanda-Urundi of 
in het buitenland verblijf houden wor- 
den op hun verzoek overgegeven aan 
het Recruterings- en Selectiecentrum de 
laatste twee werkdagen van de maan- 
den september en november en van de 
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mai et juillet à l'effet d'effectuer im- 
médiatement eus terme de sesrvice ac- 
tif. 


ART. 30. 


Lorsque par suite d’une décision 
d'une juridiction de milice, un militaire 
du contingent normal est transféré au 
contingent spécial ou lorsque, par suite 
de sa renonciation au bénéfice de la 
désignation pour le contingent spécial 
un milicien est reversé au _contingent 
normal, et que la remise à l'autorité 
militaire à été effecçuée re l'inter- 
vention de cette décision ou de cette 
renonciation, les opérations de cette 
remise, les décisions du médecin, chef 
du service de santé du Centre de Re- 
_.crutement et de Sélection, et éventuel- 
lement, celles du Conseil de Revision 
restent valables ét s'appliquent à 


nouveau contingent auquel il est rat- 
taché. | | 


ART. 31. 


Le commandant du Centre de Re- 


crutement et de Sélection et le président 


du Conseil de Revision signalent au 
gouverneur les insoumis visés respec- 
tivement au 1° et au 2° de l’article 65, 
$ 1er, des lois coordonnées. 


VIII. Dispositions générales. 
ART. 32. 


Le certificat de milice prévu aux ar- 
ticles 99 et 100 des lois coordonnées 
est délivré par le collège des bourgmes- 
tre et échevins de 1z commune où réside 
l'intéressé. Il est délivré par le collège 
des bourgmestre et échevins du domi- 
cile de milice si l'intéressé réside hors 
.du pays. 


; l'in- 
téressé en sa qualité de milicien du 


maanden januari, maart, mei en juli 
om onmiddellijk hun werkelijke dienst- 
termijn te vervullen. | 


ART. 30. 


Wanneer ingevolge een beslissing 
van een militierechtscollege een militair 


van het normaal contingent naar het 


speciaal contingent is overgeheveld of 
Wanneer, ingevolge zijn verZaking van 
de aanwiJzing voor het speciaal contin- 


. gent een dienstplichtige opnieuw in het 


normaal contingent is opgenomen, en 
de overgifte aan de militaire overheïd 
geschied is vo6r die beslissing of die 


verzaking, blijven de verrichtingen be- 


treffende die ovefgifte, de beslissingen 
van de geneesheer-hoofd van de ge- 
zondheidsdienst van het Recruterings- 
en Selectiecentrum en, eventueel, die 
van de Herkeuringsraad geldig en van 
toepassing op de betrokkene in zijn 
hoedanigheid van dienstplichtige van 
het nieuwe contingent “waarbij hij is 
ingedeeld. 


ART. 31.- 


De commandant van het Recrute- 
rings- en Selectiecentrum en de voot- 
Zitter van de Herkeuringsraad maken 
aan de gouverneur de dienstweigeraars, 
als onderscheidenlijk bedoeld in 1° en 
2° van artikel 65, $ 1, van de geco- 
ordonneerde wetten bekend. 


VIII. Algemene bepalingen. 
ART. 32. 


_ Het bij de artikelen 99 en 100 van 
de gecoôrdineerde. wetten bedoelde mi- 
litiegetuigschrift wordt afgegeven door 
het college van burgemeester en sche- 


‘’penen der gemeente waar de betrokkene 


verblijf houdt. Het wordt afgegeven 
door het college. van burgemeestser en 
schepenen der militiëwoonplaats wan- 
neer de betrokkene buitenslands ver- 
blijf houdt. 
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IX. Dispositions finales. : 


ART. 33. 


L arrêté Sat du 30 cetobre 1951 


fixant la date d'entrée en vigueur et 
réglant l'application de la loi du 15 
juin 1951 sur la milice, le recrutement 
et les obligations de service, modifié 
par l'arrêté royal du 26 mars 1954 est 
abrogé. 


ART. 34 


Notre Ministre de l'intétiour et No- 
tre Ministre de la Défense Nationale 
sont chargés, chacun en ce qui le con- 


cerne, de l'exécution du présent arrêté. 


. Donné à Ciergnon, le 3 septembre 
1957. | 


IX. Slotbepalingen. 


ART. 33. 


Het koninklijk besluit van 30 oc- 
tober 1951 houdende bepaling van de 
datum van inwerkingtreding en rege- 
ling van de toepassing van de dienst- 


_plichtwet van 15 juni 1951, gewijzigd 


bij koninklijk besluit van 26 maart 
1954 wordt opgeheven. 


ART. 34. 


Onze Minister van Binnenlandse Za- 
ken en Onze Minister van Landsverde- 
diging Zijn, ieder wat hem betreft, be- 
last met de uitvoering van dit besluit. 


- Gegeven te Ciergnon, 3 september 
1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: 
Pour le Ministre de l'Intérieur, absent, 


Le Ministre de la Santé publique 
et de la Famille, 


Van Koningswege 


Voor de Minister van Binnenlandse 
Zaken, afwezig, 


De Minister. van A AOReREU 
en van het Gezin, 


E. LEBURTON. 


Le Ministre de la Défense Nationale, 


De Minister van Landsverdediging, 


A. SPINOY. 
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MINISTÈRE DE L’INTERIEUR. 


4 be 1957. — Arrêté a déter- 
minant les établissements d’enseigne- 
ment supérieur prévus à l’article 10, 
$ 2, des lois sur la milice coordonnées 
le 2 du ue: 1957. 


BAUDOUIN. / 
Ror DES BELGES, | 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu les lois sur la milice, coordon- 


nées le 2 septembre 1957, et notam- 


ment l’article 10, $ 2; 


Vu l'avis du Conseil d'Etat: 


Sur la proposition de Notre: Minis- 
tre de l'Intérieur, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE Le, | 


Sont compris parmi les  établisse- 
ments d'enseignement supérieur belge 
prévus à l'article 10, $ 2, des lois sur 


la milice, coordonnées le 2 septembre 


1957, les établissements ou les sections 
d'enseignement suivants : 


_ A. Etablissements d'enseignement 
. supérieur. 


_ 1. Institut universitaire des Terri- 
toires d'Outre-Mer à Anvers. 


2. Institut de médecine 
Prince Léopold, à Anvers. 


3. Faculté Saint- Louis à Bruxel- 
. les. 


4. Ecole de Médecine vétérinaire de 
 J'Etat à Cureghem. 


5. Ri ikslandbouwhogeschool 
à Gand. 


-6. Faculté polytechnique à Mons. 


tropicale 


 MINISTERIE 
VAN BINNENLANDE ZAKEN. 
4 september 1957. — Koninklijk besluit 
houdende vaststelling van de hogere 
onderwijsinrichtingen voorzien bij arti- 
kel 10, $ 2, van de dienstplichtwetten 
gecoërdineerd op 2 september 1957. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


‘menden, HEIL. 


 Gelet op de dienstplichtwetten geco- 
ordineerd op 2 september 1957, en 
inzonderheid op artikel 10, $ 2 : 


| Gelet op het advies van de Raad van 


State: 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Binnenlandse Zaken, 


HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wg: 


ARTIKEL I. 


Onder de Belgische. hogeronderwijs- 
inrichtingen, bedoeld in artikel 10, S 2, 
van de dienstplichtwetten gecoôrdineerd 
op 2 september 1957, worden begre- 
pen de inrichtingen of de secties van 


onderwij js die volgen : 


À Inrichtingen van Hoger Onderwijs. 


1. Universitair Instituut van Over- 
zeese Gebieden te Antwerpen. 


2. Prins Leopold Instituut voor 
tropische geneeskunde te Ant- 
werpen. | 


3. Faculté Saint-Louis te Brussel. | 


4. Ecole de Médecine vétérnaire de 
l'Etat te Cureghem. 


5, Ri jkslandbouwhogeschool te 
Gent. . 


6. Faculté polytechnique te Ber- 
gen. 


. Université 
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Faculté Notre-Dame-de-la- Paix 
à Namur. | 
Institut agronomique de l'Etat 


à Gembloux. | 
Lovanium à Ki- 
muenza-Léopoldville. 


. Université d’ Elisabethville à à Eli- 


sabethville. 


B. Etablissements d'Enseignement 


Technique Supérieur. 


_(Ecoles et sections d'écoles techniques, 
classées au niveau supérieur, qui sont 


organisées, 


reconnues ou subvention- 


nées par l'Etat et dont le cycle d’ études 
comporte trois ans au moins.) 


1. 


2. Institut tie de 


. Stedelijke 


Province d'Anvers. 


Institut supérieur de Commerce 
de l'Etat à Anvers. 


Commerce 


Saint-Ignace à Anvers. 


: Dagberoepsschool voor jongens 


à Anvers. 


Stedelijk Instituut voor Tech- 
nisch Onderwijs à Malines. 


. Technische Scholen — Hoger 


Instituut De Naeyer à Malines. 


school voor maat- 
schappelijke assistenten à ÂAn- 
vers. 


Province de Brabant. 


. Ecole des Sciences commerciales | 
_ annexée 


à l'Université catho- 
lique à Louvain. 


. Institut catholique des Hautes 


Etudes commerciales, à Etter- 
beek. 
Ecole technique supérieure de 


l'Etat à Anderlecht. 


. Institut belge du Bois à Ander- 


lecht. 


T7 


.… Universiteit Lovanium 


Faculté Notre- Dame- de-la-Paix 
te Namen. 
. Institut agronomique de l'Etat 


te Gembloux. 


te Ki- 


muenza-Leopoldstad. 


. Universiteit van Elisabethstad 


te Elisabethstad. 


B. Inrichtingen van Hoger 


Technsch Onderwijs. 


(Technische scholen en secties ervan, 
die bij het hoger onderwijs gerangschikt 
zijn, door de Staat ingericht, erkend of 
gesubsidieerd zijn en waarvan het leer- 


is.) 


: Handelshogeschoo! 


. School 


plan over minstens drie Jjaar verspreid 


Provincie Antwerpen. 


. Rijkshandelshogeschoo! te Ant- 


werpen. 


Sint-Ïgna- 
tius te Antwerpen. 


. Dagberoepsschool voor jongens 


te Antwerpen. 


Stedelijk Instituut voor Tech- 
nisch Onderwijs te Mechelen. 


. Technische Scholen — Hoger 


Instituut De Nayer te Meche- 
len. 


Stedelijke school voor maat- 
schappelijke assistenten te Ant- 
werpen. 


Provincie Brabant. 


voor  Handelsweten- 
schappen bij de Katholieke Uni- 
versiteit te Leuven. 


. Institut catholique des Hautes 


Etudes commerciales te Etterbeek. 


Rijkshogere  technische school 


te Anderlecht. 


. Belgisch Houtsinstituut te An- 


derlecht. 
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11. Ecole d'Horticulture de l'Etat à 
Vilvorde. | 


12. Institut technique supérieur de 
l'Etat pour les industries nu- 
cléaires à Anderlecht. 


13. Institut des industries de Fer- 
_mentation à Bruxelles. 


14. Ecole centrale des Arts et Mé- 
tiers à Saint-Gilles. 


15. Institut d’études sociales de 
l'Etat à Saint-Gilles. 


16. Ecole ouvrière supérieure à Bru- 
xelles. 


17. Ecole centrale supérieure pour 
ouvriers chrétiens à Heverlee. 


18. Institut supérieur pour assistants 
_ médicaux en physiothérapie (I. 
S.A.M.P.) à Etterbeek. 


- 19: Institut de Radioélectricité et 
de Cinématographie à Forest. 


20. Hogere School voor Opvoeders 
à Heverlee. 


Province de Flandre occidentale. 


21. Vrije Technische School à 
Ostende. | 


22. Rijksinstituüt voor sociale stu- 
dièn à Courtrai. 


“23; School voor maatschappelijk 
dienstbetoon à Roulers. 


Province de Flandre orientale. 


24. Rijkshogere technische en han- 
delsschool à Gand. 


1 25. Belgisch Textielsinstituut à 
Gand. 


26. Rijkszuivelschoo! à Gand. 


27. Hogere technische school à | 


. Alost. 


28. Hogere Technische Brouwerij- 
school Sint-Lieven à Gand. 


29. Hogeschool. voor Gistingsbe- 
drijven à Gand. 


Ÿ 


11. Rijkstuinbouwschoo! te Vil- 
‘ voorde. | 


12. Rijkshoger Technisch Instituut 
voor de kernenergiebedrijven te 
Anderlecht. 


13. Institut des Industries de Fer- 
_ mentation te Brussel. 


14. Ecole centrale des Arts et Mé- 
tiers te Sint-Gillis. 


15. Institut d'études sociales de 
l'Etat, te Sint-Gillis. 


16. Arbeidershogeschool te Brus- 
sel. 


17. Centrale Hogeschool voor Chris- 


tene Arbeiders te Heverlee. 


18. Institut supérieur pour assistants 
médicaux en physiothérapie (I. 
S.A.M.P.) te Etterbeek. 


19. Institut de Radioélectricité et de 
Cinématographie te Vorst. 


20. Hogere School voor Opvoeders 


te Heverlee. 


Provincie West-Vilaanderen. 


21. Vrige Technische School te 
Oostende. 


‘22. Rijksinstituut voor sociale stu- 


dièn te Kortrijk.- 


23. School voor. maatschappelijk 
dienstbetoon te Roeselare. 


| Provincie Oost-VIlaanderen 


24. Rijkshogere technische en han- 
delsschoo!l te Gent. 


25. Belgiséh  Textielinstituut te 
Gent. 


26. Rijkszuivelschool te Gent. 


27. Hogere technische school te 
Aalst. 


28. Hogere Technische Brouwerij- 
_ school Sint-Lieven te Gent. 


29. Hogeschool voor Gistingsbedri;- | 
ven te Gent. | 


30. 


31. 


32. 


33. 
34. 


35. 
36. 
37. 
38. 
39. 
40. 


41. 


42. 
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. Province de Hainaut. 


Institut supérieur de Commerce 
du Hainaut à Mons. 


Ecole supérieure commerciale fi- 
nancière et consulaire à Mons. 


Université du Travail Paul Pas- 
tur à Charleroi. 


Institut provincial des industries 


chimiques du Borinage à Hornu. | 


Ecole provinciale des Textiles et 
Bonneterie du ‘Tournaisis à 
*T'ournai. 


Ecole provinciale de Culture et 


à Ath. 


Institut Reine Astrid —— Arts et 
Métiers Saint-Euc à Mons. 


d'Elevage 


Collège technique de Charleroi 


à. Charleroi. 


Institut d’études 
l'Etat à Mons. 


Ecole provinciale de Service so- 


sociales de 


cial à Châtelineau. 


Ecole libre de Service social à 
Charleroi. 


Ecole de Service social à Mons. | 


Province de Liège. 


Institut des Hautes Etudes com- 


merciales et consulaires à Liège. 


43. 
| l'Etat à Huy. 


44. 
45. 


46. 


47. 
Seraing. 


48. 


Institut technique agricole de 


Ecole supérieure des Textiles à 


Verviers. 
Institut Gramme à re 
Institut polytechnique à Liège. 


Ecole technique PISNUEALE à 


Ecole provinciale de Service so- 


. cial à Grivegnée. 


32. 


33. 


34. 


: Ecole 


. Institut 


Provincie Henegouwen. 


. Institut supérieur de Commerce 


du Hainaut te Bergen. 


supérieure commerciale 
financière et consulaire te Ber- 
gen. ps 


Université du Travail Paul Pas- 
tur te Charleroi. 


Institut provincial des industries 
chimiques du Borinage te Hor- 


- NU. 


Ecole provinciale des Textiles 
et Bonneterie du Tournaisis te 
Doornik. 


35. Ecole provinciale de Culture et 
d'Elevage te Aat. 
36. Institut Reine Astrid — Arts 


et Métiers Saint-Luc te Bergen. 


. Collège technique de Charleroi 
te Charleroi. 


d'études sociales de : 


l'Etat te Bergen. 


. Ecole provinciale de Service so- 


cial te Châtelineau. 


. École libre de Service social te 


Charleroi. 


. Ecole de Service social te Ber- . 


gen. 


Provincie Luik. 


. Institut des Hautes Etudes com- 


merciales et consulaires te Luik. 


. Institut technique agricole de 


l'Etat te Hoei. 


. Ecole supérieure des Textiles te 


Verviers. 


. Institut Gramme te Angleur. 
. Institut polytechnique te Luik. 


, Ecole technique provinciale te 


Seraing. 


. Ecole provinciale de Service so- 


cial te Grivegnée. 
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49. Centre de (odation sociale à | 
| Liège. 
| Province de Limbourg. 


50. Ri Jeu jnbouwschool à Hasselt. 


Province de Luxembourg. 


51. Institut technique et agricole de 
l'Etat, à Izel. 


52. Ecole des Arts et Métiers (Pier- 
rard-Virton) à Latour. * 


C. Etablissements d'Enseignement 
Artistique Supérieur. 


1. Institut national supérieur des 
Beaux-Arts à Anvers. | 


2. Institut national supérieur d’Ar- 
chitecture et d'Urbanisme à An- 
vers. 


3. Académie royale à Anvers. 


4, École nationale supérieure d’Art- 
chitecture et des Arts décoratifs 
à Bruxelles (Abbaye de la Cam- 
bre). 


5. Académie ae à Bruxelles. 


6. Institut Jean Béthune à Saint- 
Gilles. 


7. Institut Frère Marès à Schaer- 
beek. 


8. Académie royale à Gand. 
9. Ecole Saint-Luc à Gand. 
10. Académie royale à Mons. 


11. Ecole professionnelle supérieure 
Saint-Luc à Tournai. 


12. Académie royale à Liège. 
13. Ecole professionnelle supérieure 
Saint-Luc à Liège. 
ART. 2. | 


Notre Ministre de l'Intérieur est 
chargé de l'exécution du présent ar- 
rêté. 


49. 


50. 


51. 


Centre de formation sociale te 


Luik. 


Drotinéie Limburg. 


Rijksmijnbouwschool te Has- 
selt. 


Provincie Luxemburg. 


Institut technique et agricole de 
l'Etat te Izel. 


. Ecole des Arts et Métiers (Pier- 


rard-Virton) te Latour. 


C. Innichtingen voor Hoger 


- Kunstonderwi/s. 


. Hoger Nationaal Instituut voor 


Schone Kunsten te Antwerpen. 


Nationaal Hoger Instituut voor 
Bouwkunst en Stedebouw te 
Antwerpen. 


. Koninklijke Academie te Ant- 


werpen. 


. Hogere Nationale School voor 


Architectuur en Sierkunsten te 
Brussel (Terkameren Abdij). 


. Koninklijke Academie te Brussel 


. Institut Jean Béthune te Sint- 


Güillis. 


. Institut Frère Marès te Schaar- 


beek. 


. Koninklijke Academie te Gent. 


Sint-Lucasschool te Gent. 


. Koninklijke Academie te Bergen. 


. Ecole professionnelle supérieure 
Saint-Luc te Doornik. 


. Koninklijke Academie te Luik. 


. Ecole professionnelle supérieure 


Saint-Luc te Luik. 


ART. 2. 


Onze Minister van Binnenlandse Za- 
ken is belast met de uitvoering van dit 
besluit. 
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Donné à Ciergnon, le 4 HAPERRES 


1957. 


Par le Roi : 


Pour le Ministre de l’Intérieur, absent : 


Le Ministre de la Santé publique 
et de la Famille, 


BAUDOUIN, 


Gegeven te Ciergnon, 4 september 
9 x 


Van Koningswege : 
Voor de Minister van Binnenlandse 
Zaken, afwezig : 


De Minister van Volksgezondheid 
en van het Gezin, 


E. LEBURTON. 


4 septembre 1957. — Arrêté ministériel 
fixant les sessions des juridictions de 
milice. | 


Le Ministre de l'Intérieur, 


: Vu les lois sur la milice coordonnées 
le 2 septembre 1957, et notamment les 
articles 26, 35, 40 et 46 


Vu l'avis du Conseil d'Etat, 
ARRÊTE : 
I. — Des conseils de milice. 


ARTICLE 1%, 


La session ordinaire des conseils de: 


milice s'ouvre le 15 février et se clôture 
le 15 novembre de l’année qui précède 
celle dont le contingent à former porte 
le millésime. 


Au cours de cette session, ils con- 
naissent : 
a) des demandes de sursis: : 


b ) des demandes de 
pour le contingent spécial; 


désignation 


c) des demandes de dispense pour 
cause morale. 


4 september 1957. — Ministerieel besluit 


tot vaststelling van de zittijden der 
militierechtscolleges. 


_ De Minister van Binnenlandse Za- 
ken, | 


Gelet op de op 2 september 1957 
gecoôrdineerde dienstplichtwetten en 


nzonderheid de artikelen 26, 35,.40 


en 46; 


Gelet op het advies van de Raad van 
Qt 


BESLUIT : 
I. — De militieraden. 
ARTIKEL I. 


De gewone zittijd voor de militie- 
raden loopt van 15 februari tot 15 no- 
vember van het jaar v66r dat Waarnaar 
het samen te stellen contingent ge- 
noemd wordt. | 


Tijdens deze zittijd nemen “zij ken- 
nis Van : | 


a) de aanvragen om uitstel; 


b) de aanvragen om ‘aanwijzing 
voor het 'speciaal contingent; 


c) de aanvragen om vrijlating op 
morele grond. 
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ART. 2. 


_ Les conseils de milice connaïissent en 
tout temps : 


a) des demandes de sursis, de dis- 
pense pour cause morale ou de désigna- 
tion pour le contingent spécial, basées 
sur l'article 20, $ 3 des lois sur la mi- 
‘ lice, coordonnées le 2 septembre 1957; 


‘b) des demandes de désignation 
pour le contingent spécial basées sur 
l’article 13, $ 2 de ces lois; 


c) des demandes de sursis extraordi- 
naire basées sur l’article 11 de ces lois 
et des demandes de désignation pour le 


contingent spécial fondées sur les con- 


ditions d'octroi de ce sursis; 


d) des exclusions: 


II. — Du conseil supérieur de milice. 


ART. 3. 


La session ordinaire du conseil supé- 
rieur de milice s'ouvre le 15 mars et se 
clôture le 31 décembre de l’année qui 
précède celle dont le contingent à for- 
mer porte le millésime. 


Au cours de cette session, il connaît 


de l'appel des décisions rendues par les 
conseils de milice au cours de leur. ses- 
sion ordinaire. 


ART. 4. 


Le conseil supérieur de milice con- 
naît en tout temps : 


a) de l'appel des décisions pronon- | 
cées par Îles conseils de “ui en dehors 


de leur session ordinaire; 

b) des causes renvoyées après cassa- 
tion. | 
III. — Des conseils de revision. 

ART. 5. 


Les sessions ordinaires des conseils de 
revision se tiennent aux dates ci-après : 


ART. 2. 
De militieraden nemen te allen tijde 
kennis van : 


a) de aanvragen om uitstel, om vrij-. 
lating op morele grond of om aanwij- 
zing voor het speciaal contingent, ge- 
grond op artikel 20, $ 3 der op 2 sep- 


tember 1957 gecoôrdineerde dienst- 
plichtwetten; 
b) de aanvragen om aanwijzing 


voor het speciaal contingent gegrond 
op artikel 13, $ 2 van die wetten; 


c) de aanvragen om buitengewoon 
üitstel gegrond op artikel 11 van die 
wetten en van de aanvragen om aan- 
wijzing voor het speciaal contingent 
gesteund op de voorwaarden waaronder 
zulk uitstel hun werd verleend; 

| | 


d) de uitsluitingen: 


II. — De hoge militieraad. 
| | ART. 3. 


De gewone zittijd voor de hoge mi- 
litieraad loopt van 15 maart tot 31 de- 
cember van het jaar v66r dat waafnaar 
het samen te stellen contingent ge- 
noemd wordt. 


. Tijdens deze zittijd neemt hij ken- 
nis van het beroep tegen de beslissin- 
gen door de militieraden gedurende hun 
gewone Zzittijd uitgesproken. 


. ART. 4. 


De. hoge militieraad neemt te allen 
tijde kennis van : 


a) het beroep tegen de beliineen 
door de militieraden buiten hun ge- 
wone Zittijd uitgesproken; 


b) de na cassatie verwezen zaken. 


II. — De herkeuringsraden. 
ART. 5. 


De gewone zittijden van bherkeu- 
ringsraden worden op de volgende data 
gesteld : | 
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. a) du 15 février au 15 juillet de 
l’année qui précède celle dont le contin- 
gent à former porte le millésime pour 
connaître des demandes d'exemption 


ou d’ajournement pour cause physique: 


b) du 16 mai au 31 juillet de l’an- 
née dont le contingent à former porte 
le millésime pour statuer sur les dos- 
siers relatifs aux examens médicaux su- 
bis au Congo belge, au Ruanda-Urun- 


di ou au siège d'un poste. diplomatique 


ou consulaire et pour lesquels l’époque 
d'examen est fixée du 1° février au 
15 mai de la même année; 


c) du 15 novembre de l’année qui 
précède celle dont le contingent à for- 
mer porte le millésime au 1° novembre 
suivant pour l'examen médical des mi- 
. liciens considérés comme définitivement 
_ inaptes par le médecin, chef du service 
du santé du Centre de Recrutement et 
de Sélection. 


ART. 6. 


Le conseil de revision connait en 
tout temps des causes renvoyées après 
cassation, et, jusqu'au 31 décembre de 
l’année dont le contingent à former 
porte le millésime, des examens médi- 
caux à domicile. 


ART. 7. 


_ L'arrêté ministériel du 30 novembre 


‘1956 fixant les sessions des juridictions 
de milice pour la formation du contin- 
gent de 1958 est abrogé. 


IV. — Disposition transitoire. 
ART. 8. 


Pour la levée de 1958, le littéra b 
de l’article 5 est remplacé par la LE 19 
sition suivante : 


_ b) du 15 février 1957 au 31 juil- 
let 1958 pour statuer sur les dossiers 
relatifs aux examens médicaux subis au 
Congo belge, au Ruanda-Urundi ou au 


a) van 15 februari tot 15 juli van 
het jaar vO6r dat waarnaar het samen 
te stellen contingent genoemd wordt, 
om kennis te nemen van de aanvragen 
om vrijstelling of voorlopige afkeuring 
op lichamelijke grond; 


b) van 16 mei tot 31 juli van het 
jaar Waarnaar het samen te stellen con- 
tingent genoemd wordt om uitspraak te 
doen over de dossiers betreffende de 


keuringen in Belgisch-Congo, in Ru- 


anda-Urundi of ten zetel van een di- . 
plomatieke of consulaire post, en waar- 


voor het tijdvak van keuring van 1 fe- 


bruari tot 15 mei van hetzelfde jaar 
gesteld wordt; 


“c) van 15 november van het jaar 
véér dat waarnaar het samen te stel- 
len contingent genoemd wordt tot de 
volgende 1 november voor de keuring 
van de dienstplichtigen die door de ge- 


. neesheer, hoofd van’ de gezondheids- 


dienst van het Recruterings- en Selec- 
tiecentrum voor definitief _ongeschikt 
gchouden worden. 


ART. 6. 


De herkeuringsraad neemt te allen 
tijde kennis van de naar cassatie verwe- 
zen zaken, en, tot 31 december van het 
jaar Waarnaar het samen te stellen con- 
tingent genoemd wordt, van de keurin- 
gen ten huize. 


ART. 7. 


Het ministerieel besluit van 30 no- 
vember 1956 tot vaststelling van de 


_zittijden der rechtscolleges in militieza- 


ken voor de samenstelling van het con- 


tingent 1958 wordt opgeheven. 


IVe = Overgangsbepaling. 
ART. 8. | 
| Voor de lichting 1958 wordt littera 


b van artikel 5 door Re bepaling 
vervangen : 


bb) van 15 februari 1957 tot 31 
juli 1958 om uitspraak te doen over 
de dossiers betreffende de keuringen in 


. Belgisch-Congo, in Ruanda-Urundi of 
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siège d’un poste diplomatique ou con- | ten Zetel van een diplomatieke of con- 
sulaire, et pour lesquels l’époque d’exa- | sulaire post, en waarvoor het tijdvak. 
men est située du 1% janvier 1957 au | van keuring van 1 januari 1957 tot 
15. mai 1958. » 15 mei gesteld wordt. » 


Bruxelles, le 4 septembre 1957. Brussel, de 4 september 1957. 


Pour le Ministre Le l'Intérieur, absent : Voor de Minister van Binnenlandse 
| Zaken, afwezig : 


\ Le Ministre de la Santé publique De Minister van Volksgezondheid 
et de la Famille, en van het Gezin, 


E. LEBURTON. 


MINISTERIE 
VAN LANDSVERDEDIGING. 


4 september 1957. — Ministerieel besluit 
houdende bepaling der modaliteiten 
van aanwijzing voor een eenheid van 
de moederlanse basis in Congo. 


MINISTÈRE 
DE LA DEFENSE NATIONALE. 


4 septembre 1957. — Arrêté ministériel 
déterminant les modalités d'affectation 
à une unité de la Base Métropolitaine 
au Congo. 


Gelet op de dienstplichtwetten, ge- 
coûrdineerd op 2 september 1957, en. 
inzonderheid op artikel 63, $ 4. 


Vu les lois sur la milice, coordon- 
nées le 2 ea 1957, notamment 
l’article 63, $ 4 


“ 


Anorioe : BESLUIT : 


_ ARTICLE UNIQUE. ENIG ARTIKEL. 


Les miliciens, résidant effectivement De werkelijk en gewoonlijk in Bel- 
et habituellement au Congo belge ou | gisch Congo of in Ruanda-Urundi ver- . 
au Ruanda-Urundi, qui, par applica- | blijvende dienstplichtigen, die, bij toe- 
tion de l’article 63, $ 4, des lois sur la | passing van artikel 63, $ 4, der dienst- 
milice, coordonnées le 2 septembre plichtwetten, gecoûrdineerd op 2 sep- 
1957, demandent leur affectation à une | tember 1957, om hun indeling in een 
unité de la base métropolitaine au | eenheid van de moederlandse basis in 
Congo, seront appelés au service actif | Congo verzoeken, zullen tot de werke- 
à la dite base sans condition de durée | lijke dienst in deze basis worden opge- 


Le Ministre de la Défense Nationale, | De Minister van Landsverdediging, 


de résidence. roepen, Welke de duur van het verblijf 
| ook weze. à 
Bruxelles, le 4 septembre 1957. Brussel, de 4 september 1957. 


A. SPINOY. 
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Arrêté royal modifiant l’arrêté royal du 

_ 11 janvier 1926 relatif à la mise à exé- 

 cution de la loi du 21 août 1925 sur le 
gouvernement du Ruanda-Urundi. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu la loi du 18 octobre 1908 sur 


le gouvernement du Congo Belge, no- 
tamment l'article 8: 


Va la loi du 21 ee 1925 sur le | 


gouvernement du Ruanda-Urundi; 


Vu l'arrêté royal du 11 janvier 1926 
relatif à la mise à exécution de la lei 
du 21 août 1925 sur le gouvernement 
du Ruanda-Urundi, modifié par l'ar- 
rêté royal du 26 juin 1957: 


Vu l'avis du Conseil d'Etat: 


Sur la proposition de Notre Minis- 


tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE 1%. 


L'article 4 alinéa 1 de l'arrêté royal 
du 11 janvier 1926 est remplacé par 
la disposition suivante : 


« Les réglements organiques de l’ad- 
>. ministration locale de la Colonie 


>» 
» sont d'application dans le Ruanda- 


>» Urundi. Toutefois l'institution de 
>» Conseils de résidence et de Conseils 
> de territoire y est subordonnée à 1a 
» décision du gouverneur. 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l'exécution du présent ar- 
 rêté. | 


Koninklijk besluit tot wijziging van het 


_koninklijk besluit van 11 januari 1926 
betreffende de uitvoering van de wet 
van 21 augustus 1925 op het gouverne- 
ment van Ruanda-Urundi. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op de wet van 18 october 
1908 op het gouvernement van Bel- 
gisch-Congo, namelijk op artikel 8; 


Gelet op de wet van 21 augustus 
1925 op het gouvernement van Ruan- 


da-Urundi; 


Gelet op het koninklijk besluit van 
11 januari 1926 betreffende de uitvoe- 
ring van de wet van 21 augustus 1925 
Op het gouvernement van Ruanda- 
Urundi, gewijzigd bij het koninklijk 


| besluit van 26 juni 1957; 


Gelet op het advies van de Raad van 
State: 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonien, 


HEBBEN Wr BESLOTEN EN BESLUITEN 


Wii] : 
ARTIKEL I. 


Artikel 4 eerste lid, van het konink- 
lijk besluit van 11 januari 1926 wordt 
door de volgende bepaling vervangen : 


« De reglementen tot inrichting van 
het plaatselijk bestuur der Kolonie 
zijn in Ruanda-Urundi van toepas- 
sing. Over de oprichting evenwel 
van residentieraden en van gewestra- 
den beslist de gouverneur. 


VV VV ŸY 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniëén is be- 
last met de uitvoering van dit besluit. 


> 
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Donné à Chien le 16 septembre 
1957. 


Gegeven te Ciergnon de 16 septem- 


ber 1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Koloniën, 


_ À, BUISSERET. 


Tarif des droits d'entrée, — Modifica- 
tions. 


Le MINISTRE DES COLONIES, 


Vu le décret du 29 janvier 1949 
portant coordination de la législation 
_ douanière, tel qu il a été modifié à ce 
jour; 


Vu le décret du 10 juin 1952 et 
notamment le tarif des droits d'entrée 
qui y est annexé, tel qu'il a été mo- 
difié à ce jour: 


Revu l'arrêté ministériel du 27 dé- 
cembre 1955 tel qu il a été modifié 
à ce jour, 


à : ARRÊTE : 


. ARTICLE I, 


L'article 5 de l'arrêté ministériel du 
27 décembre 1955, tel qu'il a été mo- 


difié à ce jour, est complété par un. 


paragraphe 3 libellé comme suit : 


$ 3. — Sont également admis dans 


ger pour autant que la dénaturation 
ait été effectuée à l'aide des dénatu- 
rants repris et dans les proportions 


VV YO V' y  V 


ticle. 


> Les alcoofs éthyliques dénaturés à 


» l'étranger dans d’autres conditions, 


» ne pourront être rangés dans la sous- 
> position 22.08.30- qu'après autorisa- 


la sous-position n° 22.08.30, les al- 
cools éthyliques dénaturés à l'étran- : 


déterminées au $ 1 du présent ar- 


VV Y V VV v 


Tarief van invoerrechten. — Wijzigingen. 


DE MINISTER VAN. KOLONIEN, 


Gelet op het decreet van 29 januari 
1949, houdende samenordening van de 
douanewetgeving, zoals het tot op he- 
den werd gewijzigd; 


Gelet op het decreet van 10 juni 
1952 en het daarbijhorende tarief van 
invoerrechten, zoals het tot op heden 
werd gewijzigd; 


Herzien het ministerieel besluit van : 
27 december 1955, zoals het tot op he- 
den werd gewijzigd, 


BESLUIT : 


ARTIKEL I. 


Artikel 5 van het ministerieel besluit 
van 27 december 1955 zoals het tot op 
heden werd gewijzigd, wordt aange- 
vuld door een als volgt luidende pars 
graaf 3 : 


& $ 3 — De ethylalcohol in bet . 
buitenland ontaard wordt insgelijks 
onder post n° 22.08.30 ingedeeld 
voor zover de denaturatie werd uit- 
gevoerd door middel van de ontaar- 
dingsstoffen vermeld onder de 1° $ 
van dit artikel en in de erin bepaal- 
de verhoudingen. | 


> De ethylalcoholen welke ontaard 
> werden in het buitenland onder an- 
>» dere voorwaarden, kunnen :slechts 


» onder post n° 22.08.30 gerangschikt 
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tion préalable du Ministre des Colo- 
» nies ou du Gouverneur Général. 


Ÿ 


» Les demandes devront spécifier : 


“ » 1°) la quantité et le titre de l'al- 
» cool dénaturé à l'étranger: 


» 2°) les espèces et les quantités de 
> dénaturants utilisés ainsi que le pro- 
» cédé de dénaturation employé: * 


» 3°) l’usage auquel l'alcool  déna- 
> turé est destiné; 


tation. d 


vw 


ART. 2. 


Le présent arrêté, applicable au Con- 
go Belge et au Ruanda-Urundi, en- 
trera en vigueur le 1 octobre 1957. 


Bruxelles le 18 os 1957. 


> 4°) le bureau ne d'impor- |. 
| _» VOer. » 


» worden mits voorafgaande machti- 


» ging van de Minister van Koloniën 
>» of de Gouverneur-Generaal. 


> De aanvragen moeten vermelden : 


> l°) de hoeveelheid en het gehalte 
» van de in het buitenland gedenatu- 
» reerde alcohol; 


» 2°) de ontaardingsstoffen en de 
» hoeveelheid ervan welke aangewend 
> werden alsook de gebruikte ontaar- 
> dingsbebandeling: 


» 3°) het gebruik waarvoor het ge- 


> denatureerde product bestemd 1s; 
> 4°) het douanekantoor van in- 


ART. 2. 


Dit besluit welk° van toepassing is 
in Belgisch- Congo en in Ruanda- 
Urundi, treedt in werking op 1 octo- 


ber. 1957. 


Brussel, 18 september 1957. 


A. BUISSERET. 


“Loi Dora approbation des Conventions | 


élaborées à Genève par la Conférence 


internationale du Travail et concernant ° 


respectivement la réparation des dom- 
mages causés par les maladies profes- 
sionnelles, la réparation des accidents 
du travail et l'égalité de traitement des 
__ travailleurs étrangers et nationaux vic- 
. times d'acements du travail. 


ALBERT, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Les Chambres ont. adopté et Nous 
sanctionnons ce qui suit : 


Wet tot goedkeuring. der Overeenkom- 
sten opgemaakt te Genève door de In- 
ternationale Arbeidsconferentie en be- 

‘ treffende respectieveliik het herstel van 
schade veroorzaakt door beroepsziek- 
ten, het herstel van arbeidsongevallen 
en de gelijkheid van behandeling der 

.… vreemde en nationale arbeiders in zake 
herstel van arbeidsongevallen. 


ALBERT, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, Hi. 


De Kamers hebben aangenomen en 
Wij bekrachtigen hetgeen volgt : 
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ARTICLE UNIQUE. 


Les Conventions élaborées à Genève 


par la Conférence internationale du 
Travail et concernant respectivement la 
réparation des dommages causés par les 
maladies professionnelles, la réparation 
des accidents du travail et l'égalité de 
traitement des travailleurs étrangers et 
nationaux victimes d'accidents du tra- 
vail, sortiront leur plein et entier ef- 
fet. 


Promulguons la présente loi, ordon- 


. nons qu'elle soit revêtue du sceau de 
l'Etat et publiée par le Moniteur. 


1927. 


Donné à Bruxelles, le 23 Te 


ENIG ARTIKEL. 


De Overeenkomsten opgemaakt te 
Genève door de Internationale Arbeids- 
conferentie, en betreffende respectieve- 
lijk het herstel van schade veroorzaakt 
door beroepsziekten, het herstel van 
arbeidsongevallen en de gelijkheid van 
behandeling der vreemde en nationale 
arbeidérs in Zake herstel van arbeids- 
ongevallen, zullen hun geheel en volko- 
men uitwerksel hebben. 


Kondigen de tegenwoordige wet af, 
bevelen dat zij met ’s Lands zegel be- 
kleed en door den Moniteur bekend- 


gemaakt worde. 


Gegeven te Brussel, 


den 23n Juli : 
1927. de” 


ALBERT. 


. Par le Roi: 


Pour le Ministre des Affaires 
Etrangères, absent : 


Le Ministre de la Justice, 


Van Koningswege: 


| Voor den Minister van Buitenlandsche 
Zaken, afwezig : 


De Minister van Justitie, 


Paul HYMANS. 


Le Ministre de l’Industrie, du Travail 


et de la Prévoyance sociale, 


De Minister van Nijuerheid, Arbeid 
en M TH IPPES jRhe Voorzorg, 


J. WAUTERS. 


Vu et scellé du sceau de l'Etat: 
Le Ministre de la Justice, 





Gezien en met ’s Lands zegel gezegeld: 


De Minister van Justitie, 


Paul HYMANS. 


Convention concernant l'égalité de trai- | Overeenkomst betreffende de gelijkheid 


tement des Travailleurs étrangers et 
nationaux en matière de réparation 
des accidents ‘du travail. 


te 


La Conférence générale de l’'Organi- 


sation Internationale du Travail de la 
Société des Nations. 


_ Convoquée à Genève par le Conseil 
d'administration du Bureau internatio- 


van behandeling der vreemde en natio- 
nale arbeiders in.zake herstel van ar- 
beidsongevallen. 


De Algemene Conferentie van de In- 
ternationale L RESSOrSARIAAUE van den 
Volkenbond, 


Bijeengeroepen te Genève door den 
Beheerraad van het Internationaal ÂAr- 
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nai du Travail et s’y étant réunie, le 
19 mai 1925, en sa septième session. 


Après avoir décidé d'adopter diver- 
ses propositions relatives à l'égalité de 


=. traitement des travailleurs nationaux et 


étrangers victimes d'accidents du tra- 
vail, deuxième question inscrite à l’or- 
dre du jour de la session, et 


Après avoir décidé que ces proposi- 
tions prendraient la forme d'un projet 
de Convention internationale, 


Adopte, ce cinquième jour de juin 
mil neuf cent vingt-cinq, le projet de 


Convention ci-après, à ratifier par les 


Membres de l'Organisation internatio- 
nal du Travail, conformément aux dis- 


positions de la Partie XIII du Traité 


de Versailles et des Parties correspon- 
dantes des autres Traités de Paix : 


ARTICLE I®. 


Tout Membre de l'Organisation in- 
ternationale du Travail qui ratifie la 
présente Convention s'engage à accor- 
der aux ressortissants de tout autre 
Membre ayant ratifié la dite Conven- 
tion qui seront victimes d'accidents du 
travail survenus sur son territoire ou 
à leurs ayants droit, le même traite- 
ment qu'il assure à ses propres ressor- 
tissants en matière de réparation des 
accidents du travail. 


Cette égalité de traitement sera as- 
‘ surée aux travailleurs étrangers et à 
leurs ayants droit sans aucune condi- 
tion de résidence. Toutefois, en ce qui 
concerne les paiements qu’un Membre 
ou ses ressortissants auraient à faire 
en dehors du territoire du dit Membre 
en vertu de ce principe, les dispositions 
à prendre seront réglées, si cela est né- 
_cessaire, par des arrangements particu- 
liers pris avec les Membres intéressés. 


fers 


beidsbureel en aldaar vergaderd heb- 


bend op 19 Mei 1925, in haar zeven- 


den zittijd, 


Na besloten te hebben verschillende 
voorstellen aan te nemen betreffende 
de gelijkheid van behandeling der na- 
tionale en vreemde arbeiders slachtof- 
van  arbeidsongevallen, tweede 
kwestie ingeschreven op de dagorde van 
den Zittijd, en, 


. Na besloten te hebben dat deze voor- 
stellen den vorm van een ontwerp van 
internationale  overeenkomst  Zzouden 
aannemen, 


Neemt op dezen vijfden dag van 
Juni negentienhonderd vijf en twintig, 
navolgend Ontwerp van Overeenkomst 
aan, dat bekrachtigd behoort te wor- 
den door de Leden der Internationale 
Arbeidsorganisatie, overeenkomstig de 
beschikkingen van Deel XIII van het 
Verdrag van Versailles en van de over- 
eenstemmende Deelen der andere Vre- 
desverdragen : 


ARTIKEL I. 


EIlk Lid der Internationale Arbeids- 
organisatie dat deze Overeenkomst be- 
krachtigt, verbindt er zich toe aan de 
onderhoorigen van elk ander Lid heb- 
bende gezegde Overeenkomst bekrach- 
tigd, die slachtoffers zullen zijn van 
werkongevallen overkomen op zijn 
grondgebied, of aan hunne rechtheb- 
benden dezelfde behandeling te verlee- 
nen als deze die gezegd Lid aan zijne 
eigene onderhoorigen in Zzake herstel 


van arbeidsongevallen verzekert. 


Deze gelijkheid van behandeling zal 
aan de vreemde arbeiders en aan hunne 
rechthebbenden zonder eenige voorwaar- 
de van verblijf verzekerd zijn. Echter, 
wat de betalingen betreft die een. Lid 
of zijn onderhoorigen buiten het grond- 
gebied van gezegd Lid krachtens dit be- 
ginsel zouden te doen hebben, zullen 
de te nemen beschikkingen, indien noo- 
dig, door bijzondere overeenkomsten 
gesloten met de 2 AReREeNCe Leden, 
pereeels worden. 
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ART. 2. 


Pour la réparation des accidents du 
travail survenus à des travailleurs oc- 


cupés d’une manière temporaire ou in- 
termittente sur le territoire d'un Mem- 
bre pour le compte d’une entreprise si- 
tuée sur le territoire d’un autre Mem- 
‘bre, il peut être prévu qu'il sera fait 


application de la. législation de ce der- 


nier par accord spécial entre les Mem- 
bres intéressés. 


ART. 3. 


Les Membres qui ratifient la présente 
Convention et chez lesquels n'existe 
pas un régime d indemnisation ou d’as- 
surance forfaitaires des accidents du tra- 
vail conviennent d'instituer un tel ré- 
gime dans un délai de trois ans à da- 
ter de leur ratification. 


ART. 4. 


/ 


Les Membres qui ratifient la présente 
Convention s'engagent à se prêter mu- 
tuellement assistance en vue de faciliter 
son application, ainsi que l'exécution 
de leurs lois et règlements respectifs en 


matière de réparation des accidents du 


travail, et à porter à la connaissance 
du Bureau international du Travail, 
qui en informera les antres Membres 


intéressés, toute modification dans les 


lois et règlements en vigueur en matière 
de réparation des accidents du travail. 


ART: 5. 

Les ratifications officielles de la pré- 
sente Convention dans les conditions 
prévues à [a Partie XIII du Traité de 
Versailles et aux Parties correspondan- 
tes des autres Traités de Paix seront 
communiquées au Secrétaire général de 
la Société des Nations et par lui enre- 
gistrées. 


ART. 6. 


La présente Convention entrera en 
vigueur dès que les ratifications de deux 
Membres de l'Organisation internatio- 


. ART. 2. 


Voor het herstel der arbeidsongeval- 
len aan arbeiders overkomen die op het 
grondgebied van een Lid voor rekening 
eener op het grondgebied van een ander 
Lid gelegen onderneming tijdelijk of 
bij tussenpozen werkzaam zijn, mag 
er voorzien worden dat de wetgeving 
van laatstgenoemd Lid Zzal toegepast 
worden door een bijzondere overeen- 
komst tussen de belanghebbende Leden. 


ART. 3. 


De Leden die deze Overeenkomst be- 
krachtigen en bij dewelke er geen re- 
gime van forfaitaire vergoeding of ver- 
zekering--van  arbeidsongevallen be- 
staat, komen Gôvereen dergelijk regime 


binnen een tijdperk van drie jaar te 


tekenen van hunne.bekrachtiging in te 
richten. 


ART. 4. 


De Leden die deze Overeenkomst 
bekrachtigen verbinden er zich toe el- 
kander onderling hulp te verleenen ten 
einde hare toepassing alsmede de uit- 
voering hunner onderscheidenlijke wet- 
ten en reglementen in Zake herstel van 


arbeidsongevallen te vergemakkelijken, 


en elk wijziging in de van kracht zijn- 
de wetten en reglementen in zake her- 
stel van arbeidsongevallen, ter kennis 
te brengen van het Internationaal Ar- 
beidsbureel dat er de andere belangheb- 
bende Leden van zal verwittigen. 


ART. s. 


De officiéle bekrachtigingen dezer 
Overeenkomst in de voorwaarden voor- 
zien in Deel XIIT van het Verdrag van 
Versailles en in de overeenstemmendé 
Deelen der andere Vredesverdragen, 
zullen aan den Algemeenen Secretaris 
van den Volkenbond medegedeeld en : 


door hem geregistreerd worden. 


ART. 6. 


Deze Overeenkomst zal in werking 
treden zodra de bekrachtigingen van 
twee Leden der Internationale Arbeids- 
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anle du Travail ont été enregistrées par 
le Secrétaire général. 


Elle ne liera que les Membres dont 


_ la ratification aura été enregistrée au 
Secrétariat. 


Par la suite, cette Convention en- 
trera en vigueur pour chaque Membre 


à la date où sa ratification aura été 
enregistrée au Secrétariat. 


ART. 7. 


Aussitôt que les ratifications de deux 


Membres de l'Organisation internatio- 
nale du Travail auront été enregistrées 
au Secrétariat, le Secrétaire général de 
la Société des Nations notifiera ce fait 
à tous les Membres de l'Organisation in- 
ternationale du Travail. Il leur noti- 
fiera également l'enregistrement des ra- 
tifications qui lui seront ultérieurement 
communiquées par tous autres Mem- 
bres de l'Organisation. 


ART. 8. 


Sous réserve des dispositions dé l’ar- 
ticle 6, tout membre qui ratifie la pré- 
sente Convention s'engage à appliquer 
les dispositions des articles 1°, 2, 3 et 
4 au plus tard le 1° janvier 1927, et 
à prendre telles mesures qui seront né- 
cessaires pour rendre effectives ces. dis- 
positions. 


ART. 9. 


Tout Membre de l'Organisation In- 
ternationale du Travail qui ratifie la 
présente Convention s'engage à l’appli- 
quer à ses colonies, possessions ou pro- 
tectorats, conformément aux disposi- 
tions de l’article 421 du Traité de 
Versailles et des articles correspondants 
des autres Traités de Paix. 


ART. IO. 


Tout Membre ayant ratifié la pré 
sente Convention peut la dénoncer, 


organisatie door den Algemeenen Secre- 
taris Zullen geregistreerd zijn. 


Zi; zal slechts deze Leden binden 
wier bekrachtiging op het Secretariaat 
geregistreerd zal zijn. 


In het vervolg zal deze Overeen- 
kômst voor elk Lid in werking treden 
op den datum waarop zijn bekrachti- 
ging op het Secretariaat geregistreerd 
zal Zijn. | | 


ART. 7. 


_Zodra de bekrachtigingen van twee 
Leden. der Internationale Arbeidsorga- 
nisatie op het Secretariaat geregistreerd 


| zullen zijn, zal de Algemeene Secreta- 


ris van den Volkenbond van dit feit 
kennis geven aan al de Leden der In- 
ternationale Arbeidsorganisatie. Hij zal 


hun insgelijks kennis geven van de re- 


gistrering der bekrachtigingen welke 


hem naderhand door alle andere Leden 


der Organisatie Zzullen  medegedeeld 


worden. 


ART. 8. 


Onder voorbehoud der beschikkin- 
gen Van artikel 6, gaat elk Lid dat deze 


‘Overeenkomst bekrachtigt de verbinte- 
his aan de beschikkingen van artikels 1, 


2, 3 en 4 ten laatste op 1 Januari 


1927 toe te passen en de maatregelen 


te treffen die zullen noodig zijn om 
deze beschikkingen in werking te bren- 
gen. 


ART. O. 


EIk Lid van de Internationale Ar- 
beidsorganisatie dat deze overeenkomst 
bekrachtigt verbindt er zich toe deze 
op Zijne koloniën, bezittingen of pro- 
tectoraten toe te passen overeenkomstig 
de beschikkingen van artikel 421 van 
het Verdrag van Versailles en van de 
overeenstemmende artikels der andere 
NES Re 


ART. IO. 


Elk Lid dat deze Overeenkomst be-. 
krachtigd heeft kan deze opzeggen bi] 


— 2144 — 


l'expiration d’une période de dix an- 
nées après la date de la mise en vigueur 
initiale de la Convention, par un acte 
communiqué au Secrétariat général de 
la Société des Nations et par lui enre- 
gistré. La dénonciation ne prendra ef- 
fet qu'une année après avoir été enre- 
gistrée au Secrétariat. 


ART. If 


Le Conseil d'administration du Bu- 
teau international du ‘Travail devra, 
au moins une fois tous les dix ans, pré- 
senter à 
port sur l'application de la présente 
Convention et décidera s’il y a lieu 
d'inscrire à l’ordre du jour de la Con- 
férence la question de la revision ou 
de la modification Fe la dite Conven- 
tion. 


ART. I2. 
Les textes français et anglais de la 
présente Convention feront foi l’un et 
l’autre. 


Le texte qui précède est le texte au- 


thentique du Projet de Convention dû- 


ment adopté par la Conférence géné- 
rale de l'Organisation internationale 
du Travail dans sa septième session qui 
s'est tenue à Genève et qui a été décla- 


= rée close le 10 juin 1925. 


En foi de quoi, ont apposé leurs si- 
gnatures, le 24 juin 1925 : 


Le Président de la Conférence, 
_ Dr. Edvard Bénès. 


Le Directeur du Bureau international 
du Travail, 


Albert Thomas. 


la Conférence générale un rap- 


het verstrijken van een tijdperk van 


tien jaar na den datum der aanvanke- 


lijke inwerkingstelling der Overeen- 
komst, door eene aan den ÂAlgemeenen 
Secretaris van den Volkenbond mede- 
gedeelde en door hem geregistreerde 
akte. De opzegging zal slechts uitwer- 
king hebben één jaar nadat zij op het 
Secretariaat geregistreerd werd. 


ART. II 


De Beheerraad van het Internationaal 
Arbeidsbureel zal, ten minste eenmaal 
om de tien jaar, aan de Algemeene Con- 
ferentie een verslag dienen voor te leg- 
gen betreffende de toepassing van deze 
overeenkomst en hij zal uitmaken of 
de kwestie der herziening of der wijzi- 
ging van bedoelde Overeenkomst op de 
dagorde der Conferentie dient pa 
te worden. 


ART. I2. 


De Fransche en Engelse teksten de- 
zer Overeenkomst zullen beide rechts- 
geldig zijn. 


Voorgaande tekst is de authentieke 
tekst van het Ontwerp van Overeen- 
komst behoorlijk aangenomen door de 


. Algemeene Conferentie der Internatio- 


nale Arbeidsorganisatie in haar Zeven- 
den Zzittijd welke te Genève gehouden 
en den 10n Juni 1925 gesloten ver- 
klaard werd. 


Ter oorkonde waarvan, hieronder, 
den 24n Juni 1925, hunne handteeke- 
ningen gesteld hebben : 

De Voorzitter der Conferentie, 
_ Dr. Edvard Bénès. 


De Bestuurder van het I el 
-  Arbeidsbureel, 


Albert Thomas. 


H01E =" 


Convention internationale (n° 19) concernant légalité de traitement des travail- : 
leurs étrangers et nationaux en matière de réparation des dommages résultant 
des accidents du travail, adoptée à Genève le 5 juin 1925, par la conférence 
PHerOOmalE du travail, au cours de sa septième session. 


Allemagne L ratification 18 septembre 1928 
Duitsland _ bekrachtiging __ 18 september 1928 

” Argentine oo -» 14 mars 1950 

_ Argentinié » 14 maart 1950 
Autriche » 29 septembre 1928 
Oostenrijk » 29 september 1928 
Belgique » 3 octobre 1927 
België : >. 3 october 1927 
Congo Belge, | . 

Ruanda-Urundi » 7 janvier 1957 
Belgisch Congo, |  — 
Ruanda-Urundi >. 7 januari 1957 

Bolivie Co > 19 juillet 1954 
Boliviëé >. 19 juli 1954 
Bulgarie » 5 septembre 1929 
Bulgarije » 5 september 1929 
Chili > ” 8 octobre : 1931 
Chili » 8 october 1931 
Chine » 27 avril 1934 
China » 27 april 1934 

. Colombie > 20 juin 1933 
Colombië > 20 juni 1933 
Cuba > 6 août 1928 

: Cuba > 6 augustus 1928 
Danemark > 31 mars 1928 
Denemarken > 31 maart 1928 
Groenland >» 31 mai 1954 
Groenland > 31 mei 1954 
Egypte > 29 novembre 1948 

_ Egypte > 29 november 1948 
Espagne > 22 février 1929 
Span je > 22 februari 1929 
Estonie > 14 avril 1930 
Estland > 14 april 1930 
Finlande > 17 septembre 1927 
Finland > 17 september 1927 
France > 4 avril 1928 
Frankrijk > 4 april 1928 


| Grande-Bretagne | 


Groot Britannië 
Grèce 
 Griekenland 
Haïti : 


Haïti © 
Hongrie : 
 Hongarije. 


Irak 
Irak. 


Irlande | 


Jerland 


Italie 
Italië | 

Somalie | 
Somalie 


Japon. … 


Japan 
Lettonie 
Letland : 
Lithuanie 
Lithouen 


Luxembourg : 
_ Luxemburg. . 


Maroc. 
Marokko .. 
Mexique - 
Mexico 


Nicaragua. : 


Nicaragua 


Norvège. 


Noorwegen: > 


_ Pakistan. 


.. Pakistan. à 


= Pays-Bas : 
Nederland 


Surinam 


Suriname 


Péiéii 


Perñ © 


Pologne 


Polen - 
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| ratification | 
bekrachtiging 


adhésion 
toetreding 
ratification 
bekrachtiging 


_ à 
> 


v Y 


y 


> 


adhésion 
toetreding 


ratification 
bekrachtiging 


adhésion 
toetreding 


ratification 


_ bekrachtiging ‘ 


+ 
> 


octobre 1926 


october 1926 


mai 1936 
mei 1936 


: avril 1955 


april 1955. ue 


avril 1928 
april 1928 . 


avril 1940 
april 1940 


juillet 1930 


juli 1930 


mars 1928 LL 
maart 1928 


mars 1952 . 
maart 1952 
octobre 1928 . 


october 1928 . . 
mai 1928. 
mei 1928. 


septembre 1934 
september 1934 : 


| avril 1928 


april 1928 


juin 1956. 
juni 1956 . 


mai 1934 


_mei 1934 


avril 1934 | ne. 
april 1934: _ 


juin 1929 


juni 1929 - 


octobre 1947 . : 


_ october 1947 


septembre 1927 
september 1927 


juillet 1951 
juli 1951 ET 


novembre. 1945 
november 1945 . 


février 1928 


 februari 1928 2 


Portugal 
Portugal 


” Suède 

Zweden 

Suisse 

Zvwitserland 
Tchecoslovaquie | 
Tchecoslovakije 
Tunisie 

Tunesie 

Union Birmane 
Birmaanse Unie | 
Union Indienne 

Indische Unie | 

_ Union Sud-Africaine 
Zuid Afrikaanse. Unie 

Uruguay 

: Uruguay 

Venezuela 

Venezuela 


Yougoslavie 
Yougoslavié 
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ratification 
bekrachtiging 


_ adhésion 
_.  toetreding 


ratification 
bekrachtiging 


27 


27 


mars 1929 
maart 1929 


septembre 1926 


september 1926 
février 1929 


 februari 1929 


février 1927 
februari 1927 
juin 1956 
juni 1956 


mai 1948 
mei 1948 


| septembre 1927 


september 1927 
mars 1926 
maart 1926 
juin 1933 
juni 1933 


novembre 1944 


november 1944 
avril 1927 : 


april 1927 
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Traité de conciliation et d'arbitrage entre 


_ la Belgique et la Suède signé à Bru- 


_ xelles, le 30 avril 1926 (1). — Compo- 


sition de la Commission permanente de | 


conciliation (2). 


Les Conene belge et suédois 


sont convenus de renouveler pour une pé- 


riode de trois ans. ayant pris cours le 
27 mars 1957, le mandat des Président et 
membres de la Commission permanente 


de conciliation belgo-suédoise instituée 


par le Traité du 30 avril 1926. 


La composition de cette Commission se 
présente comme suit : 


Président: M. Alfred Verdross, Pro- 


_fesseur à l’Université de Vienne, Doc- 
teur en droit, Docteur honoris causa de 
l’Université de Salamanque, ancien rec- 
teur de l’Université de Vienne, Membre 
et ancien Vice-Président de l’Institut de 
droit international, Membre des Commis- 
sions mixtes de conciliation helvético- 
‘ autrichienne et helvético-luxembourgeoise, 


Membre de la Commission de droit in-: 


_ternational des Nations Unies; 


Membres: M. Johan-Otto Soderhjelm, 
Docteur en droit, ancien Ministre de la 
Justice de Finlande; 


. Mme Paul Bastid, née Suzanné Basde- 


van, Professeur à la Faculté de droit de 
l’Université de Paris, Présidente du Tri-: 


bunal administratif des Nations Unies, 
Membre associé de l’Institut de droit in- 
-ternational ; 


\ 

M. Henri Rolin, Ministre d'Etat, Séna- 
teur, Professeur à la Faculté de droit de 
l’Université de Bruxelles, ancien Minis- 
tre de la Justice ; 


S. E. M. Lars Birger Ekeberg, Grand 


. Maréchal du Royaume de Suède. 


(1) B.O. du 15 mai 1928. 


(2) B.O. du 15 mai 1952. 
B.O. du 1« septembre 1955. | 


|Verzoenings- en arbitrageverdrag tussen 
België en Zweden, ondertekend 6p 30 
april 1926, te Brussel (1). Samenste)- . 
ling van de Destenise Verzoenings- 
commissie (es | 


De Belgische en de Zweedse Regering 
zijn overeengekomen het mandaat van de 
Voorzitter en van de leden der Besten- 
dige Belgisch-Zweedse Verzoeningscom- 
missie, ingesteld idoor het Verdrag van 
30 april. 1926, te hernieuwen voor een 
periode van drie jaar welke is ingegaan 
op 27 maart 1957. | 


… Deze Comumissie à is als volgt samenge- 
steld : 


Voorzitter: De heer Alfred Verdross, 


Professor aan de Universiteit te Wenen, 


Doctor in de Rechten, Doctor honoris 


causa van de Universiteit te Salamanca, 


gewezen Rector van de Universiteit te 
Wenen, Lid en gewezen Ondervoorzitter 
van het Instituut voor 
recht, Lid van de Helvetisch-Oostenrijkse 
en van de Helvetisch-Luxemburgse ge- 
mengde Verzoeningscommissie, Lid. van 
de Commissie voor internationaal recht 


der Verenigde Näties; 


Leden: De heer Johan-Otto Soderh- 
jelm, Doctor in de réchten, gewezen Mi- 
nister van Justitie van Fmland; 


Mevr. Paul Bastid, geboren Suzanne 
Basdevant, Professor aan de Faculteit der 
rechtsgeleerdheid van de Universiteit te 
Pariys, Voorzitter van het Administra- 
tief Gerecht der Verenigde Naties, bui- 
tengewoon Lid van het Instituut voor 
internationaal recht; 


De heer Henri Rolin, tee | 
Senator, Professor aan de Faculteit der 


rechtsgeleerdheid van de Universiteit te 


Brussel, gewezen Minister van Justitie; 


Z. E. de heer Lars Birger Ekeberg, 
Grootmaarschalk van het Koninkrijk 
Zweden. 


(1) A.B. van 15 mei 1928. 


(2) A.B. van 15 mei 1952. 
A.B. van 1° september 1955. 


internationaal 


Distinction honorifique. 


Par arrêté royal du 19 septembre 1957, 
la Médaille Commémorative du Congo 


est décernée à M. DE HANDTSCHUT- ; 


TER, Paul, M. J., à Anvers. 
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. Eervolle Onderscheiding. 


Bij koninklijk besluit van 19 septem- 
ber 1957, wordt de Herinneringsmedaille 
van Congo toegekend aan de Hr. Paul, 
M. J. DE HANDTSCHUTTER, te. 


| Ro 


Octroi de la personnalité civile à l’asso- 
ciation: 


et au Ruanda-Urundi ». 


= BAUDOUIN, 
Rotr DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


“Yu l’article 8 de la loi du 18 octobre 
1908 sur le Gouvernement du Congo 
Belge; | 


Vu le décret du 28 décembre 1888 sur 
les associations religieuses, scientifiques 
et philanthropiques ; 


Sur là proposition de Notre Ministre 
| des Colonies, 


Nous AvoNs ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE 1®%. 


. La personnalité civilé est accordée à 
* l'association « Centre de diffusion du 
film scientifique et médical au Congo 
Belge et au. Ruanda-Urundi ». dont le 


‘. siège est à Bakwanga, (District de Ka- 
binda) et qui a pour objet la diffusion du 


film scientifique et médical au _ Congo 
D ét au PR ee 


ART. 2. 


Sont agréés en ne. de représentait 


légal de l'association, Monsieur le Doc- 


teur Joseph SACRE et, commé représen- 


«Centre de diffusion du film. 
scientifique et médical au Congo Belge . 


Toekenning van rechtspersoonlijkheid 
aan de vereniging: « Centre de diffu- 
sion du film scientifique et médical au 
Congo Belge et au Ruanñnda-Urundi ». 


BOUDEWIJN, 


KONING DER BELGEN, j 


Aan allen, ee en toeko- 
menden, HEIL. 


! Gélet op ‘artikel 8 van de wet van 18 
october 1908 op het Gouvernement van 
Belgisch-Congo ; : 


Gelet op het decreet van 28 december 


1888 op de godsdienstige, wetenschappe- 


LE en menslievende eREmENeEn: 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën, | 


HEBBEN WI1J BESLOTEN EN BESLUITEN 


À Wii] : 


ARTIKEL I. 


Rechtspersoonlijkheid wordt verleend . 
aan de vereniging « Centre de diffusion 


fu film scientifique et médical au Congo 


Belge et au Ruanda-Urundi» waarvan 
de zetel te Bakwanga (District Kabinda) 


gevestigd is en welke de verspreiding van. : 


de wetenschappelijke en medicale film in 
Belgisch-Congo en in Ruanda-Ururidi tot 
doel heeft, uses 


ee ART, 2. 


-Worden aanvaard als wettelile v verte 
genwoordiger der vereniging, de Heer. 


| Dokter Joseph SACRE en als plaatsver- 


# 


21580 à 


tant + légal suppléant, Monsieur le Docteur 
Charles EPA | 


| ART. 3. L 


Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l'exécution du présent AS 


Donné à Ciergnon, le 19 septembre 
1957. 


Yangende wetteli jke en 
| de Heer Dokter Charles LIETAER. 


ART. 3. 


. Onze Minister van Koloniën is belast. 
met de uitvoering van dit besluit. 


-Gegeven te Gierpnon, de 19 september 
1957. ; 


BAUDOUIN, 


— Par le Roi: 
Le M inistre des Colonies, . 


: Van Koningswege : 
De Minister van Kolonién, 


A. BUISSERET. 





| Arrêté royal pris en application du décret 
du 28 mars 1957, organisant la répara- . 


tion du dommage résultant des mala- 
. dies professionnelles ‘survenues aux 
non-indigènes. | 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


‘Vu la loi du 18 octobre 1908 sur le 


souvernement du Congo Belge; 


Vu la loi du 21 août 1925 sur ke gou- 


vernement Le Ruanda-Urundi ; 


Vu_les décrets ” 20 ve 1945 
et du 28 mars 1957 organisant la répa- 


ration du dommage résultant des mala- 


dies professionnelles survenues aux non- 


indigènes ; 


Sir la proposition de Notre Ministre | 


des Colonies, | 


: Nous AVONS RfrÉ ET ARRÊTONS : 


Koninklijk besluit genomen in uitvoering 
‘van het decreet van 28 maart 1957 

. waarbij het herstel van de schade 
voortspruitend uit beroepsziekten over- . 
komen aan ne Er 
wordt. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- : 
menden, cn 


Gelèt op de wet-van 18 october’ 1908 
op het gouvernement | van peer 
Congo; 


Gelet op de -wet van 21 augustus 1925 . 
op het gouvernement van Ruanda- 


 Urundi; 


| Gelet op de decreten van 20 december 


1945 en van 28 maart 1957 waarbi; het 
“hérstel van de schade voortspruitend uit 


beroepsziekten overkomen aan niet-inlan- 
ders geregeld wordt; 


Op de voordracht ven Onze Minister 
van Kolonién, 


 HEBBEN Wu BESLOTEN EN ue 
WE: . . 
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CHAPITRE I. 


| | Barème 
des examens médicaux préalables. 


ARTICLE I®%. 


Les montants à payer par les employ- 
_eurs conformément à l’article 59 du dé- 
_cret du 28 mars 1957 organisant la répa- 

_- ration du dommage résultant des mala- 


dies professionnelles survenues aux non- 
indigènes sont fixés conformément au 
barème ci-dessous. 


A) Examens Saut (obligatoires). | 


| | Fr. 
-Examen clinique général ap- 
DEOIOROL: Siseasecsrserettases 300,— 
Radiographie du thorax. 400, — 
Etablissement du rapport re- 
latif à l'intégrité fonction- 
nelle cardiopulmonaire ......  100,— 
E) Examens spéciaux 
(sur demande). 
L Tomographie des poumons … 1.000, — | 
Analyses : 
. Recherche albumine et sucre. 
. Examen queen ces 60, — 
Recherche d'albuminé. ul 
Examen quantitatif 60,— 
 Glycémie à jeun ..........….  150,— 
_ Examen a com- | 
plet cu... cos. 000: 250;— 
Expectoration : avec idee oi 
nisation .............. seen 200, — 
| Cardiologie : 
à Examen clinique avec. | rap- | 
; “ | port écrit ons ceususes 0000008 350,— 
Electrocardiogramme ss 400, — 
Scopie avec mensurations .  150— 
È “Examen par spécialiste | 500,— 
| Examen par médecin cab in 
“fant EL EEE EEE EE CCE CCE ES . 1.000,— 


HOOFDSTUK I. 


Barema van de voorafgaandehjke 
medische onderzoeken. | 


ARTIKEL I. 


De bedragen die door de werkgevers 
moeten betaald worden overeenkomstig 


artikel 59 van het decreet van 28 maart 


1957 dat het herstel regelt van de schade 
spruitend .uit beroepsziekten overkomen 
aan niet-inlanders, worden vastgesteld 
zoals onderstaande ‘tabel aanduidt. 

À) a onderzoeken  (verplich- 
tend). a 


Fr. 
Algemeen grondig Klinisch 


_onderzoek 5... 300, — 
Radiografie der borsten 400,— 
Opstellen van het verslag | 
betreffende de functionele 
ongeschondenheid van hart . 

” en longen PAP PT 100,— 


B) Bi jzondere onderzoeken 
(op aanvraag). 


Tomografie van de longen L.000,— 
# Ontledingen : Fée 


| Gewoon kwalitatief de 
__zoek met eventueel dosage 


-van eiwit en suiker ....... . 60,— 
Gewoon kwantitatief onder- 
zoek met eventueel dosage 
CIVIL à “nids aida renoue …  60,— 
Glycémie nuchter spcosoesss  I50,— 
Vols bloedonderzoek 250,— 
Onderzoek van opgegeven  : 
slijm met homogenisatie .… 200,— 

- Cardiologie: 

: Klinisch” ‘onderzoek met ge- 

.. schreven verslag stone 350,— 
Electrocardiogram ss 1400, — 
Scopie met métingen ...... . 150— 
Onderzoek door specialist … ur 
Onderzoek door Cohaulerend _ 
geneesheer ..................., .000,— 
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ART. 2. 


Les montants figurant au barème ci- 


dessus sont majorés au coefficient multi- 
plicateur 2 lorsque les examens sont. ef- 
fectués au Congo FOR et au Ruanda- 
Urundi. | 


CHAPITRE IL 


Introduction des des | 
de réparation. 


: ART. 3. | 
Les demandes ‘d'indemnisation ou de 
_ revision doivent être 


_ délais déterminés par les articles 38, 63 
et 64 du décret du 28 : mars 1957. 


At. 4. 


La demande d'indemnisation introduite | 


par la victime doit être établie en double 


exemplaire conformément au modèle 


MP I annexé au présent arrêté. | 


. La victime doit joindre à sa demande 
la liste complète de ses états de services, 
accomplis tant au Congo Belge et au 
Ruanda-Urundi qu’en dehors de ces ter- 
ritoires, ainsi qu'un certificat médical 
spécifiant la nature et la durée probable 


= de l'incapacité et précisant les lésions et 


affections dont elle est atteinte. 


ART. S. 
Le demande de revison doit être intro- 


duite par lettre recommandée. La victime 


doit annexer à sa demande un certificat 


précisant les éléments sur lesquels le mé- 


decin traitant ou le médecin spécialiste 
se base pour justifier un fait nouveau 
dans l’évolution des lésions ou l’augmen- 
tation. du taux de l'incapacité. 


| ART. 6. oo 
Le Fonds Colonial des Invalides con- 
voque le demandeur auprès de son méde- 
. Cin-conseil qui procède aux examens com- 
-plémentaires indispensables à l’instruc- 


introduites au 
Fonds Colonial des Invalidités dans les 





ART. 2. 
| De bedragen welke voorkomen in de 


schaal hierboven worden vermeerderd met 
de vermenigvuldigingscoëfficiënt 2 wan- 


neer de onderzoeken gedaan worden in 


dd ae en Ruanda-Urundi. 


* HOOFDSTUK IT. 


Indiening van de aanvragen 
_ tot herstel. 


ART. 3. 


De aanvragen tot vergoeding of her- 
ziening moeten ingediend worden bij het 
Koloniaal Invaliditeitsfonds binnen de 
termijnen bepaald door de artikelen 38, 
63 et 64 van het decreet van 28 maart 


1957. 


ART. % 
De aanvraag tot vergoeding ingediehd 


door de getroffene moet in dubbel exem- 


plaar opgesteld worden overeenkomstig 
model MP 1 gevoegd bij dit besluit. 


De getroffene moet bij zijn aanvraag 
de voledige lijst voegen van zijn diensten 
gedaan, zowel in Belgisch-Congo en 
Ruanda-Urundi als buiten deze gebieden, 
alsook een medisch getuigschrift dat de 
aard en de waarschijnlijke duur van -de 
onbekwaamheid aandujidt en met juist- 
heid de letsels en aändoeningen vaststelt 


| door dewelke hij is aangetast. 


ART. S. 

De aanvraag tot herziening moëet inge- 
diend worden bij aangetekend schrijven. 
De getroffene moet bij zijn aanvraag 
een getuigschrift voegen dat nauwkeurig 
de elémenten aanduidt op dewelke de be- 


| handelende geneesheer of de geneesheer 


specialist zich steunt om een nieuw feit 


te rechtvaardigen in de ontwikkeling van 
de letsels of de vermeerdering van het 


CADENAAREspereEntsse. 


Arr. 6. 


Het Koloniaal Invaliditeitsfonds roept 
de aanvrager bij zijn geneesheer-raadge- 


ver die overgaat tot de aanvullende onder- 


zoeken die nodig zijn voor het nagaan 


a 


_ tion de la demande d'indemnisation ou 


de revision et qui ordonne éventuellement 


_ une mise en observation. 


_ ART. 7. 


La demande d'indemnisation ntéodiite 
par les ayants droit doit être établie en 


double exemplaire conformément au mo- 


dèle MP 2 annexé au présent arrêté. 


Les ayants droit doivent joindre à la 
demande un extrait d’acte de décès et un : 


certificat médical détaillé précisant la 
cause du décès. 


_|-overlijen nauwkeurig bepaalt. 


CHAPITRE IL. 


Délai durant lequel 
la responsabilté des employeurs 
peut être mise en cause. 


ART. 8. 


Lorsque plusieurs cnpiipeurs ont oc- 
_ cupé la victime, dans des industries, tra- 
vaux ou opérations assujettis, la répara- 
tion résultant des maladies professionnel 
. les incombera à tous, sauf dans le cas où 
il sera établi que la responsabilité incombe 
exclusivement à un employeur déterminé. 


La charge résultant de cette réparation 
- sera répartie entre les employeurs en pro- 
portion du temps passé dans ces indus- 
tries, travaux ou opérations. 


Toutefois, il ne sera pas permis de re- 


monter au delà de la période des 10 ans 
qui ont précédé le moment où la victime 
a quitté les industries, travaux ou opéra- 
tions assujettis. | | 


CHAPITRE IV. 


Barème des soins 
en dehors 
du Congo Belge et du Ruanda-Urundi 


ART. 0. 


Les frais engagés en dehors du Congo 
Belge et du Ruanda-Urundi pour les 


van de aanvraag tot vergoeding of her- 
ziening en die ‘eventueel een. in observa- L 
tiestelling beveelt. | | 


_ ART. 7. | 
= De aanvraag tot vergoeding ingediend 
door de rechhebbenden moet opgesteld 


worden in dubbel exemplaar overeen- : 
| komstig model MP 2 is M dit be- 
sluit. 


De rechthebbenden moeten bij ] de aan- 


vraag een uittreksel van de overlijdens- 


akte voegen en een gedetailleerd genees- 
kundig getuigschrift dat de oorzaak van 


LS 


HOOFDSTUK III. 


Termijn gedurende dewelke 
| de werkgevers 
verantwoordelijk kunnen gesteld worden. 


ART. 8. 


Wanneër verschillende werkgevers de 
getroffene tewerk hebben gested in nij- 
verheden, werken of bewerkingen, die 
onder toepassing vallen van de wet, valt 
de schadeloosstelling wegens beroepsziek- 
ten ten laste van allen, behalve zo bewe- 
zen wordt dat de verantwoondelijkheid 
uitsluitend ten laste van een bepaalde : 
werkgever valt. | 


De last rt ace uit deze scha- 
deloosstelling wordt onder de werkge- 
vers verdeeld naar évenredigheid van de 
tijd in deze nijverheden, werken of be- 
werkingen doorgebracht. 


Het is evenwel niet toegelaten verder 
dan een periode van 10 jaar terug te gaan 
die het ogenblik hebben voorafgegaan. 
waarop het slachtoffer de gezegde nij-. 
verheden, werken of it heeft 


 verlaten.. - 


,  HOOFDSTUK IV. 


_ Schaal voor zorgen buiten 
Belgisch-Congo en Ruanda-Urundi. 


| Ar. 9. | 4 | 
De kosten aangegaan buiten Belgisch- 


Congo en Ruanda-Urundi voor de zor- 


- TAN 
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- soins dus en exécution des articles 11 et 
_ 12 (du décret du 28 mars 1957 et de l’arti- 


cle 13 du décret du 20 décembre 1945, 


sur la réparation du dommage résultant 


des maladies professionnelles survenues 


aux non-indigènes ne sont à charge de 


l'employeur que dans les limites où ils 


iuraient fait l’objet d’un remboursement 


s'ils avaient été engagés dans le cadre des 
dispositions légales sur l’assurance contre 


la maladie ou l’invalidité des Li | 


coloniaux. 


CHAPITRE V. 


| Barème 
its la constitution des capitaux. 


| ART. 10. 


. Dans les délais déterminés par l'arti- 
cle 33 du décret du 28 mars 1957, le 
Fonds Colonial des Invalidités est tenu 
de constituer définitivement, sur base du 


-barème annexé au présent arrêté royal, le 


capital des rentes mises à sa charge en 
exécution du décret du 28 mars 1957. 


CHAPITRE VI. 
_ Dispositions générales. 
| ART, II. | 


Les dispositions de l'article 10 » entrent 


‘en vigueur le 1% janvier 1956. - 


Les dispositions des articles 1 à 8. en- 


trent en vigueur le 8 juin 1957. 


Les dispositions de l'article ÿ entrent 
en vigueur le 1° octobre 1957. 


Donné à Ciergnon, le 25 “pendre 


1957. . 





gen deschuliedi in uitvoering van de ar- 
dikelen 11 en 12 van. het decreet van 28 


maart 1957 en van het artikel 13 vanhet 


decreet van 12 december 1945, betreffen: 
de het herstel van de sctiade voortvloei- . 

end. uit beroepsziekten overkomen aan . 
uiet inlanders zijn enkel.ten laste van de 

werkgever voor zover zij het voorwerp. 
zouden uitgemaakt hebben van een uit- 
kering indien zij gemaakt werden in Bel-_ 


gié binnen het kader van de werkelijke_ 


bepalingen betreffendé de verzekering te- 
gen de ziekté 0 ve Ranene der kotoniale 
MR | 


. . HOOFDSTUK V. 


| Schaal voor de vaststelling | 
van de kapitalen. 


Ant. ro. 


Binnen de termijnen/ bepaald door ar- … 


tikel 33 van het decreet van 28 maart 


1957, is het Koloniaal Invaliditeitsfonds 
verplicht het kapitaal van de rénten ter. 
zijne laste gelead op basis van de schaal 
gevoegd bij dit koninklijk besluit, defi: 
nitief te vormen, in uitvoering van het 
decréet van 28 maart 1957. 


HOOFDSTUK VI. 

, <iEmene bepalingen. 
ART. 11. ; 
De bepalingen van del: 10 tee in 


werking op I Jess 1056. 


De bepalingen van > bcler I tot 8 


| treden i in werking OP 8 juni 1957. 


De bepalingen van artikel 9 treden in 


, None op 1-october 1957. 


 Gegeven te Ciergnon, 25 september 
1957. | | 


BAUDOUIN, 


_ Par le Roi: 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege: 
De Minister van Koloniën, 


22185 


_ 


Barème des réserves mathématiques provisoires. 
Barema van de voorlopige wiskundige reserves. 


| MALADIES PROFESSIONNELLES NON-INDIGENES. 
BEROEPSZIEKTEN VAN NIET-INLANDERS. 








Durée de 


l'indemnisation 
Duur van de 
‘vergoeding 
A l'origine/ 
Bij de oorsprong 
- Après/na 1 an/jaar 
’ .2 » 
, 3 » 
, 4 
» s » 
>» 6 » 
fs». 7 » 
EL 8 » 
» 9 » 
, 10 » 
» 11 » 
5 12 » 
» 13 » 
.+ 14 5 
» 15 » 





Age à l’admission | | 


Ouderdom bij de toelating 





30-34 | 35-39 | 40-44 | 45-49 | 50-54 | 55-59 | 60-64 


13,4145 


14,8154 
14,7749 
14,7136 


| 14,5082 


14,3530 
14,1638 


13,9285 


13,6693 


13,3896 | 


13,0934 


12,7902 
12,4748 
12,1561 
11,8266 
11,4870 


13,3371 
13,1769 


13,0072 


12,8268 
12,6300 
12,4109 
12,1737 


11,9131 


11,6367 
11,3416 
11,0277 


| 10,6961 


10,3525 
9,9955 
9,6315 
9,2550 


11,7065 
11,4975 
11,2717 


11:0371 
10,7808 . 


10,5026 


10,2087 


9,8998 
 9,5744 


. 9,2393 


8:8863 
8,5192 
8,1454 
7,7703 


+ 733993 


7,0365 


9,3356 
9,2073 
9,0491 
8,8485 
8,6200 
8,3568 
8,0684 
77576 


754333 
-7,1001 


6,7653 
6,4238 


. 6,0875 


5,7549 


5,4373 


8,2229 


7,9489 


7,6583 


733505 


7,0348 


_6,7188 
6,3980 


6,0742 
5,4373 
5,1248 
4,8255 


.4,5332 | 


4,2521 
3,9760 
3,7045 


 — 


FONDS COLONIAL DES INVALIBITES. 


. Décret du 28 mars 1957 orgänisant la réparation du dommage 
résultant des maladies professionnelles survenues aux non-indigènes. 


DEMANDE D'INDEMNISATION. . 
(Incapacité temporaire ou permanente.) : 


4 - 


Nom et prénoms du demandeur. | 


Lieu et date de naissance du derhan- 
_ deur | 





- Etat civil du demandeur (cbstauS, 
marié (1), divorcé €2) 








Adresse du demandeur L PC | | : .. 





= Nom (ou raison sociale) et adresse de . 
l'employeur qui a occupé le deman- 
deur en dernier lieu : | | 


Maladie dont lé demandeur est at- 
teint (3). | 


A quelle de l'incapacité temporaire. 
at-elle débuté ? 





A quelle date l’incapacité permanen- | 
te a-t-elle débuté ? 


\ 

Le demandeur a-t-il subi un examen 
médical avant son départ pour la 
Colonie ? 

Si oui, pour compte de quel em- 

| ployeur et auprès de quel méde- 
cin ? | 

| Observations éventuelles du deman- 

deur 


() Indiquer la date du mariage ainsi que le nom de. jeune fille. et le prénom de | 
l'épouse; | 


(2) Indiquer la date du divorce; 


(3) Joindre à la demande un certificat médical spécifiant la nature et la durée pro- 
bable de l'incapacité et précisant les lésions et affections dont le demandeur ‘est 
atteint. | 
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J'adresse la présente demande au Fonds Colonial des Invalidités, rue 
Montoyer, à Bruxelles, en y joignant la liste complète de mes états de 
_ services, ainsi que le certificat médical requis. Je m'engage à informer le 
F. C. I. dès que je reprendrai une activité professionnelle au SRE Belge, 
au Ruanda-Urundi ou en dehors de ces territoires. | 


{ signature du demandeur) 
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| (Anopurwuop np oungvufis) | 


ar 


RET LD. : 


“2IQOUIS 2911100 350 uOT}8I8)9p oquos91d eT 





. | | | UI n | 
. OPUS S91891d 999 quo RE Fed _ AnoAordwue,] 9p 
no uUorjouoy ‘IO[dWU SOOIAIOS S9] NO noIT ossoipe J (9[UI90$ UOSIUCI NO) WON 
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UNIANVWAG NA SHDIAUIS 4Q SLVLA 


DT Burgerlij ke staat van de aanvrager 
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KOLONIAAL INVALIDITEITSFONDS. 


| À Hpecteel an 28 maart 1957 waarbi, de schadeloosstelling 
voortvloeiend uit + Dee overkomen aan niet-infanders geregeld wordt. è 


— 


Se + 


; -AANVRAAG TOT VERGOEDING. 
( Tijdelijke of blijvende onbelaamheid.) 


N aam en voornamen van de aanvra- 
ger … 





Geboorteplaats en -ditum van de 
aanvrager 








(vrijgezel, gehuwd (1), geschei- | 
den (2) | a | 


Adres van de aanvrager | | Lo. > 





Naam (of sociaal doel) en adres van 
de werkgever die de aanvrager het 
laatst tewerk heeft gesteld 


Ziekte waardoor de aanvrager is aan- 
getast (3) 


Op welke datum heeft de eur 
onbekwaamheid een FARVERE ge- 
nomen ? 


_.Op welke datum heeft de blijvende 
._onbekwaamheid een LARNE ge- 
nomen ? 


Heeft de aanvrager een medisch 
onderzoek doorstaan voor zijn ver- 
trek naar de Kolonie ? 

Indien ja, voor rekening van welke 
werkgever en bij welke dokter ? 


rer | a. | —_— 
— 
te 


Eventuele opmerkingen van de aan- | 
vrager | | : à 


(1) De huwelijksdatum aanduiden alsook de meisjes naam en de voornaam van de 
echtgenote; 


(2) De datum van de on aanduiden ; 


(3) Bij de aanvraag een geneeskundig getuigschrift voegen dat de aard en de waar- 
schijnlijke duur van de onbekwaamheid aanduidt en de letsels en aandoeningen 
aanduidt, waardoor de aanvrager is aangetast. 


— 2160 — 
Ik stuur deze aanvraag naar het Koloniaal Invaliditeitsfonds, Montoyer- 


_straat, te Brussel en voeg er de volledige lijst bij van mijn dienststaten, 
- alsook het vereiste geneeskundig getuigschrift. Ik verbind er mij toe het 


Koloniaal Invaliditeitsfonds in te lichten van zodra ik een beroepsbezig- : 


heid zal hernemen in Belgisch-Congo, Ruanda-Urundi of buiten deze ge- 
bieden. . | .: eh 


| | Gedaan te . , de 


_ (handtekening van de aanvrager) 


_ 61 — 





(1a6D1auvr 2p uva Buruayaypuoy ) 


n: à  — : | | 
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FONDS COLONIAL DES INVALIDITES. 


Décret du 28 mars 1957 organisant la réparation du dommage 
résultant des’ maladies professionnelles survenues aux non-indigènes. | 


DEMANDE D'INDEMNISATION 
(cas mortel) 


. À. Renseignements relatifs à l'employé décédé 





Nom et prénoms de l'employé | | 


Lieu et date de naissance de l’em- 
ployé _. 
Date et lieu de décès de l’employé ( 1) | 


L_.n té 


Cause du décès de l'employé (2) | 


_ 





‘. B. Renseignements relatifs aux ayants droit de l’ernployé 


Nom et prénoms de re . 











. © 
3 Lieu et date de naissance de 
8, _ épouse | 

A | 

Lieu et date du mariage | 
Nom | Prénoms | date RCE _ Observations 

D 
8 

n: 
: 
A 


(1) Joindre un éxtrait d'acte de décès. . 
(2) Joindre un certificat médical détaillé précisant la cause du décès. 


(3) Doivent figurer dans cette rubrique, les enfants âgés de moins de 18 ans accom- 
. plis ou de moins de 21 ans, s'ils suivent effectivement les cours d’un établis- 
sement de plein exercice ou s'ils sont incapables d’exercer une activité lucra- 
tive quelconque en raison de leur état physique ou mental, et s’ils rentrent 


dans les catégories suivantes : 1° les enfants. légitimes ; 2° les enfants naturels 


de la victime, lorsque la reconnaissance est antérieure à la maladie; 8° les 
enfants adoptés avant la maladie; 4° les enfants légitimes de l'épouse dont 
le mariage avec la victime est antérieur à la maladie, lorsque ces enfants étaient 
à charge de la victime et lorsque leur père est décédé. | 


| — 2168 — 


Je soussigné (nom et prénom de l'épouse ou du mandataire) 

_ certifie l’exactitude des renseignements repris dans la présente demande 
et m'engage à signaler au Fonds Colonial des Invalidités toute modifica- 
tion pouvant survenir dans ces renseignements. | 


Fait à , le 
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ar KOLONIAAL INVALIDITEITSFONDS. 


| Decreet van 28 maart 1957 waarbij de schadeloosstelling 


VAI VIPEIena uit beroepsziekten overkomen aan DePRasee geregeld wordt. 


AANVRAAG TOT VERGOEDING 
L (dodelijk geval) | 


A. Inlichtingen betreffende de overleden werknemer 


Naam en voornamen van de werkne- 
mer , | 








* Geboorteplaats en -datum van de 
werknemer 


Datum’ en plaats van overlijden van 
de werknemer (1) | 











Oorzaak van overlijden van de werk- 
nemer (2) 


| Echtgenote 





Kinderen (3) 


(1) 
(2) 
(3) 





B. Inlichtingen betreffende de rechthebbenden van de werknemer 


Naam-en voornamen van de 
echtgenote 











_ Geboorteplaats en -datum 
van de echtgenote 
_ Plaats en datum van huwe- 
ik 
Geboorteplaats | . 
Naam | | Voornamen | en -datum Opmerkingen 








Een uittreksel uit de geboorteakte bij voegen. 
Een omstandig medisch getuigschrift dat de doodsoorzaak vaststelt, bijvoegen. 


Moeten vermeld worden in deze rubriek, de kinderen van minder dan 18 jaar 
of minder dan 21 jaar; indien zij werkelijk cursussen volgen in een onderwijs- 
inrichting met volledig leerplan of indien zij onbekwaam zijn enige winst- 
gevende bedrijvigheid uit te oefenen wegens hun physische of geestelijke toe- 
stand en indien zij tot volgende categorieën behoren : 1° de wettelijke kinderen; 
2 de natuurlijke kinderen van het slachtoffer, wanneer zij erkend zijn voor de 
ziekte; 3° de kinderen aangenomen voor de ziekte;.4° de wettige kinderen van 


de echtgenote gehuwd met de getroffene voor de ziekte, wanneer deze kinderen 


ten laste zijn van de getroffene en wanneer hun vader overleden is. 
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‘ Ik ondergetekende (Naam en voornamen van de echtgenote of Pr 
taris) verklaar dat de inlichtingen medegedeeld in deze aan- 
vraag juist zijn en verbind er mij toe aan het Koloniaal Invaliditeits- 
fonds elke wijziging die zou kunnen voorkomen in deze inlichtingen te 
laten weten. | | 


Gedaan . . 
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| Personhél Judiciaire. 


Par arrêté royal du 19 septembre 


1957, M. Smets, Ludovic-Jozef-Ma- 


ria-Emiel, magistrat à titre provi- 


soire du Ruandä-Urundi, est nommé 


_ à titre définitif, substitut du procu- 


reur du Roi près le tribunal de pre- 
mière instance d'Usumbara, avec an- 
cienneté fixée au 10 février 1955. 


_ Arrêté royal du 23 septembre 1957 ou= 


vrant au budget des dépenses extraor- 


 dinaires du Congo Belge pour l’exer-. 
cice 1957 un crédit PAPREREINRe de | 


21. 184.000 francs. 


BAUDOUIN, | 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'article 12 de la loi du 18 oc- 
tobre 1908 sur le Gouvernement du 
Congo Belge ; 


Considérant qu’il est opportun que 


la Colonie du Congo Belge souscrive 


aux augmentations de capital pro- 
jetées par la Société des Chemins de 
fer vicinaux du Congo: 


“Considérant que les crédits dispo- 


nibles à cette fin sur les budgets en. 


cours sont insuffisants : 

Vu la nécessité et l’urgence; 

Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AvONs ARRÊTÉ ET ABRÉTONS : 


ARTICLE IT. 


Est ouvert au budget des dépenses 
extraordinaires du Congo Belge pour 


_ Gerechtspersoneel. 
Bij koninklijk besluit van 19 sep- 


tember 1957, wordt de Hr. Ludovic- 
Jozef-Maria-Emiel Smets, magis- 


: traat met voorlopige aanstelling van 


Ruanda-Urundi, met definitieve aan- 
stelling benoemd tot substituut-pro-. 
cureur des Konings bij de rechtbank 
van eerste aanleg van Usumbura, 
met anciënniteit vastgesteld op 10 


februari 1956. 


| Koninldik besluit van 23 de 1957 


waarbij op de begroting der buitenge- 
wone uitgaven van Belgisch-Congo 
voor het dienstjaar 1957 een bijkrediet 
geopend wordt van 21.184.000 frank. 


_ BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op artikel 12 der wet van 
18 october 1908 op het Gouverne- 
ment van Belgisch-Congo; . 


Overwegende dat het past dat de 
Belgisch-Congo Kolonie intekene op 
de kapitaalsverhogingen ontworpen 
door de « Société des Chemins de fer 
vicinaux du Congo; 


Overwegende dat de tot dit doel op 
de lopende begrotingen beschikbare 
kredieten onvoldoende zijn; 


Aangezien het dringend D ooke 


_lijek aangelegenheden geldt; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën,. 


HEBBEN W1IJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wii] : | | 
 ARTIKEL I. 


Op de begroting der buitengewone 
uitgaven van Belgisch-Congo voor 


— 2167 — 


l'exercice 1957 (tableau I) un cré- 
dit supplémentaire de vingt et un 
millions cent quatre-vingt-quatre 
mille francs (21.184.000 francs) à 
rattacher à l’article 1-7/8 sous le 
libellé « Souscription de la Colonie 
du Congo Belge aux augmentations 
de capital de la Société des Chemins 
de fer vicinaux du Congo. » 


ART. 2. 


Les dépenses autorisées à l’article 


. premier du présent arrêté seront 


couvertes par les ressources extra- 
ordinaires du Trésor du Congo Belge 
de l’exercice 1957. 


ART. 3. 


Notre Ministre des Colonies æst 
chargé de l'exécution du présent ar- 
rêté. 


Donné à Chen le 28 septem- 
bre 1957. 


het dienstjaar 1957 (tabel I) wordt 
een bijkrediet geopend van één en 


twintig miljjoen honderd vier en 


tachtig duizend frank (21.184.000 
frank) dat dient uitgetrokken te 
worden op artikel 1-7/8 onder de 
tekst : <« Inschrijving van de Bel- 
gisch-Congo Kolonie op de kapitaals- 
verhogingen van de « Société . des 


Chemins de fer vicinaux du Congo. » 


ART. 2. 


_ De bij artikel één van dit besluit 
toegestane uitgaven zullen door de 
buitengewone geldmiddelen der 
Schatkist van Belgisch-Congo van 
het dienstjaar 1957 gedekt worden. 


ART. 3. 


Onze Minister van Koloniën is 
belast met de uitvoering van dit Le 
sluit. | 


Gsréven te É de: 23 sep- 


tember 1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: 


‘ Le Ministre des Colonies. 


Van Koningswege : 
De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 


Arrêté royal du 27 septembre 1957 ou- 


vrant au budget des dépenses extraor- 
dinaires du Congo Belge pour l’exer- 
cice 1957 un crédit supplémentaire de 
7.650.000 francs. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir; SALUT. 
Vu article 12 de la loi du 18 


octobre 1908 sur le Gouvernement 
du Congo Belge; 


Koninklijk besltit van 27 september 1957 
waarbij op de begroting der buitenge- 
wone uitgaven van Belgisch-Congo 

. voor het dienstjaar 1957 een bijkrediet 


geopend wordt van 7.650.000 frank. 


BOUDEWIJN, 
KoNING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIïr. 


Gelet op artikel 12. der wet van 
18 october 1908 op het Gouverne- 
ment van Belgisch-Congo; 
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_ Considérant qu’il est opportun que | 


la Régie de Distribution d'Eau et 
 d’Electricité du Congo Belge et du 
Ruanda-Urundi acquière une parti- 
cipation dans le capital de la Société 
_ Congolaise d'Entreprises Electriques 
et d’Industries « Cogelin », chargée 


de la distribution de l'énergie élec- 


trique à Albertville; 
| Vu la nécessité et l’urgence ; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE I*®%, 


Est ouvert au budget des dé- 
penses extraordinaires du (Congo 
Belge pour l'exercice 1957. (tableau 
I) un crédit supplémentaire de sept 
millions six cent cinquante mille 
francs (7.650.000 francs) à ratta- 
cher à l’article 28-7, sous le libellé : 
« Régie de. Distribution d’Eau et 
d’'Electricité du Congo Belge et du 
Ruanda-ÜUrundi : Participation au 
capital de la Société Congolaise d’En- 
treprises Electriques et d’Industries 
« Cogelin » (crédit de paiement). 


ART. 2. 


La dépense autorisée à l’article 
premier du présent arrêté sera cou- 
. verte par les ressources extraordi- 

naires du Trésor du Congo FOR de 
l'exercice 1957. 


de 3- 


Notre Ministre des Colonies est 


chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 


_ Donné à Ciergnon, le 27 septembre 
1957. 


Overwegende dat het past dat de 
Regie van water- en Electriciteits- 


‘verdeling van Belgisch-Congo en van 


Ruanda-Urundi een aandeel ver- 
werve in het kapitaal van de « So- 
ciété Congolaise d'Entreprises Elec- 
triques et d’Industries » « Cogelin » 
belast met de verdeling van de elec- 
trische kracht te Albertstad; 


Aangezien het dringend noodzake- 
lijke aangelegenheden geldt; 


Op de voordracht van Onze Mi- 
nister van Kolonién. 


HeBsen Wi BESLOTEN EN BESLUITEN 


Wir] : 


ARTIKEL I. 


Op de begroting der buitengewone 
uitgaven van Belgisch-Congo voor. 
het dienstjaar 1957 (tabel I) wordt 
een bijkrediet geopend van zeven 
miljoen zeshonderd vijftig duizend 
frank (7.650.000 frank) dat dient 
uitgetrokken op artikel 23-7 onder de 
tekst : « Regie van Water- en Elec-. 
triciteitsverdeling van Belgisch-Con- 
go en Ruanda-Urundi : Deelneming 
in het kapitaal van de Société Congo- 
laise d'Entreprises Electriques et 


 d’Industries « Cogelin » PRE 


krediet). 


ART. 2. 


De bij artikel één van dit besluit 
toegestane uitgave zal door de bui- 
tengewone geldmiddelen der Schat- 
kist van Belgisch-Congo van het 
dienstjaar 1957 gedekt worden. 


ART. 3. 


Onze Minister van Koloniën is _ 
last met de uitvoering van dit be- 
sluit. 


Gegeven te Ciergnon de 27 sep- 
tember 1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: 
_ Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Koloniën, 


À. BUISSERET. 
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Arrêté royal tant le statut des agents 
des cadres de l'instruction publique et 
des cultes, de l'inspection de l’ensei- 
gnement et des écoles officielles. 


e- 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’article 8 de la loi du 18 octo- 
bre 1908 sur le gouvernement du 
Congo belge; 


.. Vu larrêté du Régent du 20 août 
1948 portant statut des agents de 
l'administration d'Afrique; 


. Vu l'avis du Conseil Supérieur de 
Consultation Syndicale des agents de 
l'administration d'Afrique; 


Vu l’avis du Conseil d'Etat; 


Sur la proposition de Notre Minis- 


tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE IT. 


Sous réserve des EU qui 
suivent, le statut des agents de l’ad- 
ministration d’Afrique est applicable 
aux agents des cadres de l’instruc- 
tion publique et des cultes, de l’ins- 
pection de l’enseignement et des éco- 
les officielles déterminés au tableau 
ci-annexé. 


TITRE I. — DU RECRUTEMENT. 
| ART. 2. 


La limite d’âge au crutement est 


Koninklijk besluit houdende statuut van 
het personeel der kaders van het open- 
baar onderwijs en van de erediensten, 
van de inspectie van onderwijs en van 
de officiéle scholen. 


BOUDEWITN, 
KOoNING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. | 


Gelet op artikel 8 van de wet van 
18 october 1908 op het Gouverne- 
ment van Belgisch-Congo; 


Gelet op het besluit van de Regent 
van 20 augustus 1948 houdende sta- 
tuut van het bestuurspersoneel in 
Afrika,; 


Gelet op het advies van de Hoge 
Syndicale Raad van Advies van het . 
bestuurspersoneel in Afrika; 


Gelet op het advies van de Raad 
van State: 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HERBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
WIJ : | 


ARTIKEL I. 


Onder voorbehoud van de navol- 
gende bepalingen is het statuut van 
het bestuurspersoneel in Afrika van 
toepassing op het in de bijgaande 
tabel genoemde personeel der kaders 
van het openbaar onderwijs en van 
de erediensten, van de onderwijs- 


inspectie en van de officiéle scholen. 


TITEL I. — WERVING. | 
ART. 2. 


De leeftijdsgrens voor. de werving | 


reportée à 30 ans pour les candidats | wordt op 30 jaren gebracht voor kan- 


à un emploi du cadre des écoles offi- 


didaten voor een betrekking in het 
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cielles: Elle est reportée à 35 ans 
pour les ingénieurs candidats à un 
emploi des cadres de l'instruction 
publique et des cultes et des écoles 
officielles. | 


ART. 3. 


Les grades auquels s'effectue le 


. recrutement dans le cadre des écoles 
officielles sont ceux repris ci-des- 
SOUS : 


Surveillant ; 
Institutrice d’école gardienne ; 
Maître d’apprentissage ; 


Chargé de cours d’éducation She 
que, de dessin, de musique, de tra- 
vaux manuels, d'ouvrages manuels, 
* d'économie. domestique ou | de sténo- 
 dactylographie; 

Instituteur; | 

: Maître d'apprentissage principal; 
Maître de dessin ou de musique; 


Régent; 

Professeur d'apprentissage ; 

. Professeur de l’enseignement techni- 
- que; 

Professeur de dessin ou de musique; 


Professeur d’enseignement  secon- 
daire. | 


ART. 4. 


Sans préjudice aux dispositions de 


de l’article 11, le Ministre des Colo- 
nies détermine quels sont les diplô- 
mes ou certificats d’études dont doi- 
vent être porteurs les candidats au 
recrutement dans les cadres des éco- 


les officielles et de linspection de. 


l’enseignement. 
ART. 5. 


Lorsque le nombre des candidats 
_ pour certains emplois est insuffisant 
_ pour satisfaire aux exigences du 
recrutement, le Ministre des Colo- 


kader der officiële scholen. Zij wordt . 
op 35 jaar gebracht voor de inge- 
nieurs kandidaten voor een betrek- 
king in de kaders van openbaar on- 
derwijs en erediensten en van de 


| officiéle scholen. 


ART. 3. 


ne in het kader de offi- | 
ciële scholen geschiedt in een van de 
hiernavermelde graden : 


Studiemeester : 
Bewaarschoolonderwijzeres ; 
Meester-vakopleiding ; 


Lesgever lichamelijke  opvoeding, 


tekenen, muziek, handenarbeid, nut- 


tige handwerken, huishoudkunde of | 
stenodactylografie ; | 


Onderwij zeT ; | 
Eerste leermeester ; 


Leëérmeester tekenen of 
muziek ; 


Regent ; 


_Leraar ous: 


Leraar techinisch onderwijs; 


Tekenleraar of muziekleraar ; 
Leraar secundair onderwijs. 


ART. 4. 


Onverminderd de bepalingen van 
artikel 11, bepaalt de Minister van 
Koloniën welke diploma’s of studie- 
getuigschriften de kandidaten voor 


werving in de kaders van de officiële 


scholen of van de onderwijsinspectie 
moeten bezitten. 
ART, 5. 


. Wanneer het aantal kandidaten 
voor sommige betrekkingen onvol- 


- doende is om in de behoeften van de 


werving te voorzien, kan de Minister 


ii 


nies peut, par arrêté motivé, octroyer 
aux candidats à ces emplois des pri- 
mes de recrutement dont il détermine 
le taux, les conditions et les modali- 
tés d'octroi. Les arrêtés pris en exé- 
cution de ce qui précède détermine- 
ront, dans chaque Cas, la période pen- 


dant laquelle la prime sera octroyée. | 


TITRE II. — DU STAGE. 
ART. 6. 


La durée du stage des agents du 


cadre des écoles officielles est de 
trois années scolaires complètes. 


Si, à la fin de la troisième année 
scolaire, la durée des services effec- 
tifs accomplis par le stagiaire est 
inférieure de plus de trois mois à 
trois années scolaires complètes, le 
stage est prolongé d'office. , 


_ Le stage se termine dans tous les 
cas à la fin d’une année scolaire. 


| TITRE III. 
DES GRADES, DES FONCTIONS 
ET DE LEUR EXERCICE. 


DU CHANGEMENT DE CADRE. | 


ART. 7. 


Les grades et leur ordre hiérarchi- 


que dans chaque cadre sont détermi- 
_ nés par le OP annexé au présent 
statut. 


ART. 8. 


Sont considérées comme fonctions | 


de commandement, au sein des 
cadres des écoles officielles et de 
l'inspection de l’enseignement, les 
fonctions d’inspecteur en chef, d’ins- 
pecteur en chef de l’enseignement 
secondaire général, d’inspecteur en 
chef de l’enseignement technique, 
d’inspecteur en chef de l’enseigne- 
ment primaire, de préfet d’athénée, 


daire 


van Koloniën bij een met redenen 
omkleed besluit aan de kandidaten 
voor deze betrekkingen wervingspre- 
mies verlenen, waarvan hi] het be- 
drag, de voorwaarden en de wijze 
van toekenning vaststelt. De beslui- 


ten genomen tot uitvoering van wat 


voorafgaat, bepalen voor ieder der 
gevallen gedurende welke periode de 


‘premie wordt toegekend. 


- TITEL II. — PROEFTIJD. 
ART. 6. | | 


“Voor het personeel van het kader | 
der officiéle scholen duurt de proef- 
tijd drie volledige schooljaren. 


Indien de duur van de die de sta- 
giaire verrichte werkelijke dienst na 
afloop van het derde schooljaar meer 
dan drie maanden beneden drie vol- 
ledige schooljaren “blijft, wordt de. 
proeftijd van ambtswege verlengd. 


_ De proefti} d vervalt in elk geval 
op het einde van een schooljaar. 


TITEL IL 
GRADEN, AMBTEN EN 
UITOEFENING ERVAN. 

VERANDERING VAN KADER. 


ART. 7. 


De graden en hun rangorde in elk 


__kader worden bepaald door de bij dit 


besluit gevoegde tabel. 


ART. 8. 


Als leiding gevende ambten in 
het kader van de officiéle scholen 
en van de onderwijsinspectie wor- 
den beschouwd, het ambt van hoofd- 
inspecteur, hoofdinspecteur algemeen 
secundair onderwijs, 
teur lager onderwijs, atheneumpre- 
fect, directeur technische  secun- 
school, directeur normaal- 
school, directeur vakschoo!l, directeur 


hoofdinspec-. 
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de directeur d’école technique secon- 
daire, de directeur d’école normale, 
de directeur d'école professionnelle, 
de directeur d'école moyenne, de di- 
recteur d’école de moniteurs, de 
directeur d'école d'apprentissage, de 
directrice d'école moyenne ménagère 
et de directeur d'école primaire. 


Sont considérées comme fonctions 
d’assistance, celles d’inspecteur de 
l’enseignement secondaire, d’inspec- 
teur principal de l’enseignement 
technique, d’inspecteur de l’enseigne- 
ment technique, d’inspecteur princi- 
pal de l’enseignement primaire, 
d’inspecteur de l’enseignement pri- 


maire, d’inspectrice des travaux mé- 


nagers et de directeur d’internat. | 


Les autres fonctions des cadres 
des écoles officielles et de l’inspection 
de l’enseignement sont considérées 
comme fonctions de collaboration. 


ART. 9. 


_ Lorsqu'un agent des cadres des 
"écoles officielles et de l’inspection de 
l'enseignement est, à sa demande, 
commissionné pour exercer des fonc- 
tions inférieures à celles de son 
grade, son traitement est réduit au 
taux du traitement initial correspon- 
dant au grade dont il exerce effecti- 
vement les fonctions. Ce taux initial 
de traitement est majoré des aug- 
mentations annuelles, que l’agent 
avait éventuellement acquises dans 
ce dernier grade. En outre, les 
augmentations annuelles venant à 
échéance. pendant la durée du com- 
missionnement aux fonctions infé- 
rieures sont accordées à la date 
anniversaire de la dernière augmen- 
tation annuelle obtenue par l’agent 
et sont calculées sur la base du traite- 
_ ment initial afférent à ce grade. 


Toutefois, si à ce dernier grade 
correspond un barème comportant 


plusieurs échelons de traitement, il 


_est tenu compte également de l’éche- 


/ 


dingschool, 


middelbare school, directeur school 
voor monitors, directeur vakoplei- 
directrice middelbare 
huishoudschool en directeur ee 
school. 


Als bijstand gevende ambten wor- 
den beschouwd die van inspecteur 
secundair onderwijs, eerstaanwezend 
inspecteur technisch onderwijs, in- 
specteur technisch onderwijs, eerst- 
aanwezend inspecteur lager onder- 
wijs, inspecteur lager onderwi]s, 
inspectrice huishoudwerken en direc- 
teur internaat. 


De andere ambten van de kaders 
van de officiéle scholen en van 
de onderwijsinspectie worden be. 
schouwd als medewerking gevende 


| ambten. 


ART. O. 


Wanneer een personeelslid van de 
kaders van de officiéle scholen en 
van de onderwijsinspectie op zijn 
verzoek wordt aangesteld om een 
lager ambt dan dit van zijn graad 
uit te oefenen, wordt zijn wedde ver- 
minderd tot het bedrag der aan- 
vangswedde die overeenstemt met de 
graad waarvan hij werkelijk het 
ambt uitoefent. Het bedrag van deze 
aanvangswedde wordt verhoogd met 
de jaarlijkse verhogingen door het 
personeelslid eventueel in deze laat- 
ste graad bekomen. De jaarlijkse 
verhogingen welke vervallen tijdens 
de duur der aanstelling tot het lagere 


ambt worden bovendien verleend op 


de verjaardatum van de laatste jaar- 
lijkse verhoging door het personeels- 
lid bekomen, en worden berekend op 
grondslag van de aan deze graad ver- 
bonden aanvangswedde. 


Indien echter met deze graad een 
weddeschaal overeenstemt die meer 
dan één weddebedrag inhoudt, wordt 
eveneens rekening gehouden met het 
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lon de traitement que l’intéressé avait 
atteint dans ce grade inférieur et de 
celui ou de ceux qui pourraient être 
atteints pendant la durée du commis- 
sionnement aux fonctions inférieu- 
res, eu égard à l’anciénneté acquise 
précédemment . | 
| ART. 10. 

Lorsqu'un agent des cadres des 
écoles officielles et de l'inspection de 
l’enseignement est chargé d’un inté- 
rim à l’une des fonctions de comman- 
dement ou d’assistance définies aux 
deux premiers alinéas de Particle 8 
ci-avant, et que cet intérim atteint 
une durée de deux mois, l’intérimaire 
acquiert le droit, à dater du jour où 
il a commenté à remplir cet intérim, 
à une indemnité dont le montant est 
égal à la différence entre le traite- 
ment dont il jouit au moment où il 
est chargé de l'intérim, et le traite- 


ment initial ou le premier échelon de 


traitement selon le cas, du grade dont 
il exerce intérimairement les fonc- 
tions. 


Toutefois, si dans le grade dont il 
lintérimaire bénéficie |. 


est revêtu, 
d’un traitement initial ou d’un éche- 
lon de traitement égal ou supérieur 
au premier échelon de traitement du 
grade dont il exerce les fonctions, la 
différence est calculée par rapport à 
l'échelon de traitement, qui dans ce 
dernier grade, est immédiatement su- 
périeur au traitement initial ou à 
l'échelon de traitement dont il béné- 
ficie. 


ART. II. 


Les conditions du transfert défini- 
tif d’un agent stagiaire ou admis à 
titre définitif d’un des cadres de 
l'instruction publique et des cultes, 
_ de l’inspection de l’enseignement et 
des écoles officielles, à un autre de 
ces cadres, sont les suivantes : 


a) lorsque le transfert se fait dans 
la forme: de la promotion, il n’est en 


weddebedrag door de belangheb- 


bende in deze lagere graad bereikt en 
met dit of deze weddebedragen welke 
hij zou kunnen bereikt hebben tij- 


_dens de duur der aanstelling tot het 


lagere ambt, met inachtneming van 
de vroeger verkregen anciénniteit. 


ART. IO. 


Wanneer een personeelslid van de 
kaders van de officiéle scholen en 
van de onderwijsinspectie met het 
interim van een der bij de eerste 
twee leden van bovenstaand artikel 8 . 
bepaalde leiding- of bijstandgevende 
ambten wordt belast, en dit interim 
een duur van twee maanden bereikt, 
heeft de interimair, van de dag af 
waarop hi] dit interim heeft waar- 
genomen, recht op een vergoeding 
waarvan het bedrag gelijk is aan het 
verschil tussen de wedde die hij ge- 
niet op het tijdstip dat hem het inte- 
rim wordt opgedragen, en de aan- 


. vangswedde of het eerste weddebe- 


drag, al naar het geval, van de graad 
Waarvan hij ad interim het ambt 
uitoefent. 


Indien echter de interimair, in de 
graad die hi] bekleedt, een aanvangs- 
wedde of een weddebedrag geniet 
gelijk aan of hoger dan het eerste 


weddebedrag van de graad waarvan 


hij het ambt uitoefent, wordt het 
verschil berekend met betrekking tot 
het weddebedrag dat, in deze laatste 
graad, onmiddellijk hoger is dan de 
aanvangswede of het weddebedrag 


dat hij geniet. 


ART. II. 


De voorwaarden voor de defini- 
tieve overgang van een stagiair of 
vast aangenomen personeelslid van 
een der kaders van openbaar onder- 
wijs en erediensten, van de inspectie 
van het onderwijs en van de officiëéle 
scholen, naar een ander van deze 
kaders zijn de volgende : 


a) wanneer de overgang plaats 
heeft onder de vorm van bevorde- 
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rien dérogé aux conditions prévues 
par le’statut des agents de l’adminis- 
tration d'Afrique, sauf ce qui est 
précisé à l’article 24 ci-après en ce 
qui concerne le transfert par voie de 
promotion au grade de chef de bu- 
. reau du cadre de l'instruction publi- 
que et des cultes. | 


- Toutefois il ne se fait aucun trans- 
fert dans ce dernier cadre, par voie 
de promotion aux grades de rédac- 
teur principal ou de sous-chef de 
bureau. 


b) lorsque le transfert se fait dans | 


la forme de la nomination, il s’effec- 
_ tue dans les conditions et dans les 
seuls cas prévus au tableau d’équi- 
valence ci-dessous : 


Surveil- 
lant. 


Rédacteur avec conservation de 


l'ancienneté ‘acquise dans le 
grade de surveillant. 


- Et vice versa avec conservation 


de l’ancienneté acquise dans le | 


grade de rédacteur. 


à Préfet 
d’athé- 
née. 


tion de l’ancienneté acquise dans 
le grade de préfet. 


_ Et vice versa, si le chef de bu- 
reau est licencié ow docteur et 

agrégé de l’enseignement secon- 
daire supérieur, mais avec perte 

_ de l'ancienneté acquise dans le 
grade de chef de bureau. 


Direc- 

teur 

d'école 

technique 

secondaire. 
Chef de bureau avec conserva- 
tion de l’ancienneté acquise dans 
le grade de directeur Depuis 
LÉCRRIQUE secondaire. 


Chef de bureau avec conserva- 


ring, wordt in niets afgeweken van 
de voorwaarden bepaald bij het sta- 


tuut van het bestuurspersoneel in 


Afrika, uitgezonderd het bepaalde in 
artikel 24 hierna, wat betreft de 


overgang bij wege van bevordering 


tot de graad van bureauchef van het 


kader van openbaar onderwijs en 


erediensten. 


Geen enkele overgang heeft echter 
plaats in laatstgenoemd kader bij 
wege van bevordering tot de graden 
van eerste. opsteller of van ru 
reauchef. | 


b) wanneer de overgang plaats 


heeft onder vorm van benoeming, 
-geschiedt zulks onder de voorwaar- 


den en alleen in de gevallen bepaald 
in onderstaande gelijkwaardigheids- 
tabel : | 


| Studie- 


meester. | 

” Opsteller, met behoud van de in 
de graad van studiemeester ver- 
worven anclénniteit. | 


En vice-versa, met behoud van 


de in de graad van opsteller ver- 
_ worven anciénniteit. | 


Atheneum- 
prefect. - 
| Bureauchef, met Lehoai van in 
de rang van prefect verworven 
_anciénniteit. 


En vice-versa ingeval de bureau- 

chef licentiaat is of doctor en 
.geaggregeerde van het hoger 
secundair onderwijs, doch met 
verlies van de in de rang van 
bureauchef, verworven anciën- 
niteit. 


Direc- | 


secundaire 


technische 

school. | 

_ Bureauchef, met behoud van de 
in de rang van directeur van een 
secundaire technische school ver- . 
worven anciénniteit. 
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Et vice vérsa, si le chef de bu- 
reau est ingénieur civil ou ingé- 
nieur agronome et agrégé de 

| l’enseignement secondaire supé- 
rieur, mais avec perte de l’an- 
cienneté acquise dans le grade de 
chef de bureau. 


- En vice-versa, zo de bureauchef. 


burgerlijk of landbouwkundig 
ingenieur is en geaggregeerde 
van het hoger secundair onder- 


‘ wijs, doch met verlies van de in 


de rang van bureauchef verwor- 
ven anciénniteit. 


Directeur Directeur 
d'école normaal- 
normale. school. 


Chef de bureau avec conserva- 
tion de l’ancienneté acquise dans 
le grade de directeur d’école nor- 
male. 
Et vice-versa, si le. chef de bu- 
reau est licencié ou docteur et 
‘agrégé de l’enseignement secon- 
‘daire supérieur, ou licencié en 
sciences pédagogiques, mais avec 
perte de l'ancienneté acquise 
dans le grade de chef de bureau. 


Bureauchef, met, behoüd van de 
in de rang van directeur van 
een normaalschool verworven 
anciénniteit. 

En vice-versa, indien de bureau- 
chef licentiaat is of doctor en 
geaggregeerde van het hoger 
secundair onderwijs of licen- 


.tiaat in de opvoedkundige we- 


tenschappen, doch met verlies 


_ van de in de rang van bureau- 


chef verworven anciénniteit. 


Inspecteur 
de l’ensei- Inspecteur 
gnement _ secundair 

_ secondaire. CRIE 


Sous-Directeur avec conserva- | 
tion de l’ancienneté acquise ne 
le grade d’inspecteur. 


Et vice-versa, si le sous-direc- 
teur est licencié ou docteur, ou 
ingénieur civil ou ingénieur 
 agronome et agrégé de l’ensei- 
gnement secondaire supérieur, 
avec conservation de l’ancien- 
neté acquise dans le grade de 
sous-directeur. : | 


Inspecteur 
en chef. 
Directeur avec conservation de 


l’ancienneté acquise dans le 
grade d’inspecteur en chef. 
Et vice-versa ,avec conservation 
de l’ancienneté acquise dans le 
grade de directeur. 


TITRE IV. — DE LA CARRIERE. 
DES PERIODES DE SERVICE ET 
DES CONGES. | 


ART. 12. 


La carrière des agents dü cadre 
des. écoles officielles a une duréé de 





van 


Ondétdirecteur, met behoud van 
de in de rang van inspecteur 
verworven anciénniteit. 

En vice-versa, indien de onder- 
directeur licentiaat is of doctor, 
of burgerlijk of landbouwkun- 
dig ingenieur en geaggregeerde 
van het hoger secundair onder- 
wijs, met behoud van de in de 
rang van onderdirecteur ver- . 


.worven anclénniteit. 


Hoofd- 
inspecteur. : 


Directeur, met behoud van de in. 


de rang van hoofdinspecteur 
verworven anciénniteit. 
En vice-versa, met behoud van 


de in de graad van directeur 


verworven anciénniteit. 


TITEL IV.— LOOPBAAN. 


| DIENST- EN VERLOFPERIODEN 


ART. I2. 


De loopbaan der personeelsleden 


het kader der officiéle scholen 
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vingt-trois ans augmentée du temps 
nécessaire à FPABeNE 


1°) éventuellement pour que sa der- 


nière période de service en cours 


coïncide avec la fin d’une année 


_ scolaire ; 


pour quitter la Colonie à la pre- 
mière occasion utile suivant l’ex- 
piration du terme de vingt-trois 
ans, prolongé éventuellement en 
vertu du 1° ci-dessus. 


_æ) 


Toutefois, le Roi, le Ministre des 
Colonies et le Gouverneur Général 
ont la faculté suivant que l’intéressé 
a été nommé par le Roi, le Ministre 
des Colonies ou le Gouverneur Gé- 
néral, de mettre fin à la carrière, dès 
que l’agent .a accompli au moins 
15 ans de carrière. 


L'arrêté ou l’ordonnance pris en- 


application de l'alinéa qui précède, 
sort ses effets 15 jours après la date 
de sa notification. | | 


ART. 13. 
Lorsai un agent du cadre des éco- 


les officielles doit atteindre la limite 
d’âge dans le courant d’une année 


scolaire, il peut être mis fin d’office 
à ses services à l’expiration de l’an- 


née scolaire qui précède. 


ART. 14. 


Les périodes de service, dans la 
Colonie, des agents du cadre des éco- 
les officielles sont d’une année sco- 
laire complète. 


Le (Gouverneur-Général ou ses 
délégués déterminent les dates de 
début et de fin de chaque année sco- 


laire dans chacune des ee offi- 


cielles. 


duurt drieëntwinti 


derd met de voor 
nodige tijd : 


1°) om eventueel zijn laatste lopende 
dienstperiode met het einde van 
een schooljaar te PC, samen- 
vallen ; 


et DEMOREERS 


2) om uit de Kolonie af te reizen 


bij de eerste gepaste gelegen- 
heiïid die zich voordoet na het 
verstrijken van de termijn van 


drieëntwintig jaren, eventueel 
verlengd krachtens 1°) hierbo- 
ven. : 


De Koning, de Minister van Kolo- 
niën en de. Gouverneur-Generaal 
hebben evenwel het recht om, naar 
gelang de betrokkene werd benoemd 
door de Koning, de Minister van 
Koloniën of de Gouverneur-Generaal, 
een einde te maken aan de loopbaan 
zodra de beambte een loopbaan van 
ten minste 15 jaar heeft volbracht. 


Het besluit of de ordonnantie ge- 
nomen in toepassing van het voor- 
gaande lid heeft uitwerking 15 dagen 
na de datum der kennisgeving ervan. 


ART. 13. 


Wanneer een personeelslid van het 
kader der officiéle scholen de leef- 
tijdsgrens gaat bereiken in de loop 
van een schooljaar, kan aan zijn 
dienst van ambtswege een einde wor- 
den gemaakt bij de afloop van het 
vorige schooljaar. 


__ ART. 14. 
De dienstperioden, in de Kolonie, 


der personeelsleden van het kader 
der officiéle scholen bedragen een 


| volledig schooljaar. 


De Gouverneur-Generaal of zijn 
gemachtigden bepalen de dag waarop 
in elke officiéle school; ieder school- 
jaar begint en eindigt. 


_jJaren, vermeer- 
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Si le début de la période de service | 
periode niet samengevallen is met 


n’a pas coïncidé avec le début d’une 
année scolaire, et est postérieur au 
15 octobre de la dite année scolaire, 
la période de service est prolongé 


d'office jusqu’à la fin de l’année sco- 


:laire subséquente. 


Les périodes de service peuvent 
être prolongées ou écourtées dans les 
conditions prévues par le statut des 


agents de l’administration d’Afrique. 


ART. 15. 


A l'expiration de chaque période 
de service, les agents du cadre des 
écoles officielles reçoivent un congé. 


La durée de ces congés est égale à 


celle des grandes vacances. Lorsque 


l'agent n’a pas accompli une année 


scolaire complète, la durée du congé 
--est égale à un cinquième des services 
prestés pendant la période écoulée, 
auquel cas le Gouverneur Général 


détermine la date à laquelle ce congé 


prend cours et celle 


à laquelle il se 
termine. eo 


La durée des congés peut être pro- 


longée ou écourtée dans les condi- 
tions prévues par le statut des agents 
de l’administration d’Afrique. 


ART. 16. 

Les agents du cadre des écoles offi- 
cielles passent leur congé en climat 
tempéré, et en ce cas leurs droits aux 
frais de voyage pour eux-mêmes et 
leur famille sont réglés par les dis- 
positions du statut des agents de 
l'administration d'Afrique relatives 
‘aux voyages Belgique-Congo a re- 
tour. 


_ Ils peuvent toutefois passer ce 
congé à la Colonie. Mais en aucun 
cas, sauf lorsque les dispositions de 
l’article 14, alinéa 3, ci-dessus, leur 


- 


Wanneer het begin van de dienst- 


het begin van een schooljaar, doch 
later is ingetreden dan 15 october 
van dat schooljaar, wordt de dienst- 
periode ambtshalve verlengd tot het 
einde van het daaropvolgende school-- 
jaar. 


De dienstperioden kunnen ver- 
lengd worden of verkort onder de 
voorwaarden bepaald door het sta- 
tuut van het bestuurspersoneel in 
Afrika. 


ART. 15. 


Bij het verstrijken van elke dienst- 
periode wordt aan de personeelsleden 
van het kader der officiële scholen 
een verlof toegestaan. De duur van 
dit verlof is ten minste gelijk aan 


die van de grote vakantie. Wan- 
neer-het personeelslid geen volledig 


schooljaar dienst heeft gedaan, is de 
duur van het verlof gelijk aan één 
vijfde der tijdens de afgelopen pe- 
riode gepresteerde diensten; in dit 
geval bepaald de Gouverneur-Gene-. 
raal de datum waarop dit verlof be- 
gint en eindigt. 


De duur van het verlof kan wor- 
den verlengd of verkort onder de 


_voorwaarden bepaald door het sta- 


tuut van het PÉSRIRE SRE SORÈE! in 
Afrika. 


ART. 16. 


De personeelsleden van het kader 
van de officiële scholen brengen hun 
verlof door in een gematigd klimaat 
en, in dit geval, worden hun rechten 
op vergoeding der reiskosten, voor 


_hen zelf en voor de leden van hun 


gezin, geregeld door de bepalingen 
van het statuut van het bestuursper- 
soneel in Afrika betreffende de rei- 
zen Belgié-Congo en terug. 


Zij mogen evenwel dit verlof in 
de Kolonie doorbrengen. Maar in 
geen geval, behalve wanneer de be- 
palingen van bovenstaand artikel 14, 


— 2178 — 


ont été appliquées, il ne peuvent 


. dépasser deux ans de séjour ininter- 
rompu à la Colonie. 


ART. 17. 

Lorsque les agents du cadre des 
écoles officielles font usage de la 
faculté prévue à l’article 16, alinéa 
2 ci-dessus, ils ont le droit de se ren- 
dre dans une des régions salubres 
déterminées par le Gouverneur Géné- 
ral. 


En ce cas, les frais de voyage aller 
et retour à la localité choisie, pour 
eux-mêmes et les membres de leur 
_ famille, sont à charge de la Colonie 
dans les conditions prévues par les 
dispositions du statut des agents de 
l'administration d’Afrique relatives 
aux voyages effectués pour l’exécu- 
. tion du service. 


Les intéressés bénéficient, Sendént 
la durée du séjour en région salubre, 
du logement gratuit dans un immeu- 
ble de la Colonie, ou, à défaut, dans 
un hôtel, sans que cependant le loge- 
ment à l’hôtel entraîne pour eux le 
droit à des indemnités de restaurant. 
Eventuellement, ils peuvent recevoir 
l'indemnité de logement dans les 
conditions prévues par le statut des 
agents de l’administration d'Afrique. 


Les avantages déterminés ci-dessus 
ne sont acquis que pour autant que 


le séjour de l’agent et de sa famille, 


en région salubre, ait eu une durée 
- de 30 jours au minimum, à moins 
que ce séjour ait dû être écourté par 
suite de maladie de l’agent ou d’un 
des membres de sa famille. 


ART. 18. 


Les dispositions du statut des 
agents de l’administration d'Afrique 
relatives aux congés annuels ne sont 
pas applicables aux agents du cadre 
des écoles officielles. 


derde lid, op hen werden toegepast, 
mogen zij langer dan twee jaar on- 
onderbroken in de Kolonie verblij- 
ven. 


ART. 17. 


Wanneer de personeelsleden van 
het kader der officiéle scholen ge- 
bruik maken van de mogelijkheid 
bepaald in bovenstaand artikel 16, 
tweede lid, hebben zij het recht zich 
te begeven naar een der gezonde stre- 


‘ken door de Gouverneur-Generaal 
| bepaald. 


In dit geval zijn de kosten van de 
heen- en terugreis naar de gekozen 
plaats, voor hen zelf en voor de leden 
van hun gezin, ten laste van de Kolo- 
nie ,overeenkomstig de voorwaarden 
gesteld door de bepalingen van het 
statuut van het bestuurspersoneel in 
Afrika betreffende de reizen ter uit- 
voering van de dienst. | 


De belanghebbenden* genieten, tij- 
dens de duur van hun verblijf in een 
gezonde streek, kosteloze huisvesting 
in een gebouw van de Kolonie, of, bij 
gebreke hiervan, in een hotel, zonder 
dat nochtans het verblijf in het hotel 
voor hen het recht op restauratiever- 
goedingen medebrengt. Zij bekomen 


eventueel de huisvestingsvergoeding 


onder de voorwaarden bepaald door 
het statuut van hét bestuurspersoneel 
in Afrika. 


De  voormelde  voordelen. zijn 
slechts verkregen in zover het ver- 
blijf van het personeelslid en van 
zijn gezin in een gezonde streek ten 
minste 80 dagen duurt, tenzij dit 
ingevolge ziekte van het personeels- 
lid of van een der leden van zijn 
gezin moest worden verkort. 


ART. 18. 


De bepalingen van het statuut van 
het bestuurspersoneel in Afrika 
betreffende het jaarlijks verlof zijn 
niet van toepassing op de personeels- 
leden van het kader van de officiéle 
scholen. 
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\ 


Les dispositions du même atut 
relatives à l’octroi de congés excep- 
tionnels leur sont applicables, à l’ex- 
clusion de celles relatives au congé 
prévu lors de l’arrivée au début de la 
période de service et lors du GÉpAr 

à l’issue de celle-ci. - 


ART. 19. 


_ Pendant le congé prévu à l’arti- 
cle 15 ci-dessus, les agents du cadre 
des écoles officielles ont droit au trai- 
tement de congé prévu par le statut 


“des agents de l’administration d’Afri- 


que, que ce congé soit passé en climat 
tempéré ainsi qu’il est prévu au pre- 
. mier alinéa de l’article 16 ci-dessus, 
ou qu’il soit passé à la Colonie ainsi 
qu’ il est prévu au second alinéa du 
même article. 


TITRE V. — DU TRAITEMENT. 


ART. 20. 


Le barème des traitements d’acti- 
vité des agents de l’enseignement 
officiel est déterminé par le tableau 
Annexe au présent statut, 


TITRE VI - DES VOYAGES ET 
FRAIS DE VOYAGE. 


ART. 21. 


Par dérogation à l’article 81, b), 
du statut des agents de l’administra- 
tion d'Afrique, l’épouse et les enfants 
des agents du cadre des écoles offi- 
cielles ont la faculté d’effectuer le 
voyage de retour en Europe aux frais 
de la Colonie à la condition qu’ils 
_ comptent au moins six mois de séjour 


à la Colonie au cours d’une même 


période normale de service de l'agent. 


Toutefois, ce droit n’est acquis à 


l'agent que dans la mesure et au mo- 
ment où il acquiert lui-même le droit 


au rapatriement aux frais de la Colo-. 
nie. En cas de divorce, si celui-ci 


Het in hetzelfde statuut bepaalde | 


_betreffende het verlenen van uitzon- 


derlijk verlof vindt op hen toepas- 


| sing, met uitsluiting van het bepaalde 


betreffende het verlof bij aankomst 
in het begin en bij vertrek na het 
einde van de dienstperiode. 


ART. 19. 


Tijdens het in artikel 15 hierboven 
bepaalde verlof hebben de personeels- 
leden van het kader van de officiëéle 
scholen recht op de verlofwedde, be- 
paald door het statuut van het 
bestuurspersoneel in Afrika, hetzij 
dit verlof wordt doorgebracht in een 
gematigd klimaat zoals omschreven 
in het eerste lid van artikel 16 hier- 
bôven, hetzij in de Kolonie zoals in 
het tweede lid van Lnetera artikel 


| omschreven. 


TITEL V. — WEDDE. 


ART. 20. 


De schaal van de activiteitswed- 
den der personeelsleden van het offi- 
cieel onderwijs is vastgesteld door de 
bij dit statuut gevoegde tabel. 


TITEL VI. 
REIZEN EN REISKOSTEN. 


ART. 21. 


Bij afwijking van artikel 81, b), 
van het statuut van het bestuursper- 
soneel in Afrika, mogen de vrouw en 
de kinderen der personeelsleden van 
het kader der officiéle scholen de 
terugreis naar Europa op kosten van 
de Kolonie doen op voorwaarde dat 
zij ten minste Zes maanden in de Ko- 
lonie verbleven hebben tijdens een- 
zelfde normale dienstperiode van het 
personeelslid. | 


Érenuel is dit ch voor het 
personeelslid slechts verkregen in de 
mate en op het tijdstip dat hij zelf 
het recht op repatriéring op kosten 


van de Kolonie verkrijgt. In geval 


! 
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devient définitif avant l'expiration 
de la période de service normale de 
l'agent, ce dernier perd tout droit 
aux frais de voyage de retour rela- 
tifs à Son épouse. 


Le Gouverneur Général ou ses délé- 


. . gués sont autorisés à accorder, dans 


des cas particuliers, des. dérogations 
_ aux règles énoncées au présent arti- 
cle. 


ART. 22. 


Par Sbealion aux articles 82 bis 
et 82 ter du statut des agents de 
l'administration d'Afrique, l’autori- 
sation de rejoindre en Afrique un 
agent du cadre des écoles officielles 
n’est pas accordée aux membres de la 
‘famille de cet agent. 


TITRE VII. 
DE L’AVANCEMENT. 


ART. 23. 


Les dispositions du statut des 
agents de l’administration d’Afrique 
relatives à l’avancement de traite- 
ment sont applicables à l’avancement 
de traitement des agents de l’ensei- 
gnement officiel, sous réserve de 
l'application des règles communes 
aux barèmes comportant plusieurs 
échelons de traitement, reprises au 
tableau annexé au présent statut. 


Les dispositions de l’article 118 du 
statut des agents de l’administration 
d'Afrique ne sont pas applicables aux 
* agents du cadre on écoles officiel- 
les. | 


ART. 24. 


Le grade de chef de bureau du ca- | 


dre de l’instruction pulbique et des 
cultes est accessible par voie de pro- 


mot'on non seulement aux sous-chefs 


de bureau de ce cadre, mais égale- 


ment aux agents des cadres de l’ins- 


pection de l’enseignement et des éco- 


van echtscheiding en zo deze defini- 


tief wordt vôôr het verstrijken van 


zijn normale dienstperiode, verliest 
het personeelslid elk recht op de kos- 


ten van de terugreis voor zijn vrouw. 


In bijzondere gevallen zijn de 


Gouverneur-Generaal of zijn gemach- . 


tigden bevoegd om afwijkingen van 
de in dit artikel Beselde regelen toe 
e staan. 


ie 22. 


Bij afwijking van de artikelen 
82bis en 82ter van het statuut van 
het bestuurspersoneel 
wordt de machtiging am zich bij een 
personeelslid van het kader der offi- 
ciéle scholen in Afrika te vervoegen 
niet toegestaan aan de ledern van het 


gezin van dit personeelslid. 


in Afrika, 


\ 


TITEL VII. — BEVORDERING. _ 


. ART. 23. 


_ De bepalingen van het statuut van 
het bestuurspersoneel in Afrika be- 
treffende de bevordering van wedde 
zijn toepasselijk op de bevordering 
van wedde voor de personeelsleden 
van het officieel onderwijs, onder 
voorbehoud van de toepassing der 
regelen die gemeen zijn aan de wed- 
deschalen bestaande uit verschillende 
weddebedragen zoals vermeld in de 
tabel bij dit statuut gevoegd. 


Het bepaalde in artikel.118 van 


het statuut van het bestuursperso- 
neel in Afrika vindt geen toepassing 
op personeelsleden van het kader der 
officièle scholen. 


ART. 24. 


De rang van bureauchef van het 
kader van openbaar onderwijs en 
erediensten is toegankelijk, bij wege 
van bevordering, niet alleen voor de 
onderbureauchefs van dit kader, 
maar eveneens voor de personeels- 


leden der kaders van de onderwijs- 
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les officielles dans les conditions 
particulières suivantes : 


1°) pour les agents titulaires du 
diplôme de régent : après 8 ans 
de service ; | 


_ 2°) pour les agents titulaires du 


diplôme d'ingénieur technicien 


ou de tout diplôme aui lui serait 


assimilé par le Ministre des Co- 


lonies et pour autant que les 


intéressés soient également titu- 
laires d’un des diplômes ou cer- 


tificats prévus à l’article 7, $ 2, 


sub 1°), 2°), 3°), 4°) et 6°) du 


. Statut des agents de l’adminis- 


tration d’Afrique : après 7 ans 


de service; 


8) pour les professeurs de l’ensei- 
. gnement secondaire : après 3 ans 
de service, ce délai pouvant être 
réduit pour récompenser des 
cäpacités et un zèle extraordi- 
naires. 


La durée des congés ou des pro- 


longations de congé accordés autre- 


ment que pour convenances person- 
nelles, est incluse dans le temps de 
service prévu sub 1°) à 8°) ci-dessus. 


Les catégories d’agents repris 
sub 1°) et 2°) ci-dessus devront, pour 
obtenir une promotion au grade de 
chef de bureau du cadre de l’instruc- 
tion publique et des cultes, avoir 
réussi l’examen d’accession à la 3° 
catégorie prévu pour ce cadre. 


ART. 25. 


Les promotions dans les cadres de 


l'instruction publique et des cultes, 
de l'inspection de l’enseignement et 


des écoles officielles peuvent n'être 
accordées qu’après qu’il aura été pro- 
cédé à un appel de candidats auprès 
des agents de ces cadres. 


inspectie en van de officiële scholen 


onder de hiernavolgende bijzondere 


-voorwaarden : 


1°) voor personeelsleden die houder 
__Zijn van een diploma van regent: 
na acht. jaren dienst; 


2%) voor personeelsleden die houder | 


zijn van een diploma van tech- 
nisch ingenieur of van elk.h’er- 
mede door de Minister van Ko- 
loniën gelijkgesteld diploma, en 
in zover de betrokkenen even- 
eens houder zijn van een der di- 
ploma’s of getuigschriften be- 
paald bij artikel 7, $ 2, 1°), 2°), 
3°), 4°) en 6°) van het statuut 
van het bestuurspersoneel in 
Afrika : na Zzeven jaren dienst; 


8°) voor leraars van het secundair 
onderwijs : na drie jaren dienst; 
deze termijn kan worden ver- 
minderd ter beloning van buiten-. 
gewone bekwaamheid en ijver. 


De duur van de toegestane verlof- 
perioden of van de verlofverlengin- 
gen, met uitsluiting van deze wegens 
persoonlijke aangelegenheden, is be- 
grepen in de diensttijd bepaald sub 
1°) tot 3°) hierboven. | 


De onder 1°) en 2°) hierboven ver- 
melde categorieën van personeelsle- 
den moeten, om een bevordering tot 
de graad van bureauchef van het 
kader van openbaar onderwijs en 
erediensten te bekomen, geslaagd 


‘zijn voor het toegangsexamen tot de 


derde categorie, dat voor dit kader is 
vastgesteld. 


ART. 25. 


Bevordering in de kaders van het 
openbaar onderwijs en van de ere- 
diensten, van de onderwijsinspectie 
en van de officiële scholen kan niet 
worden verleend dan nadat bij de 
personeelsleden van deze kaders een 
oproep tot kandidaatstelling is ge- 


| daan. 
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Le Ministre des Colonies, le Gou- 
_ verneur. Général ou leurs délégués 


- déterminent les cas dans lesquels il 


_ sera procédé à cet appel de candidats 
et en règlent les modalités. | 


| TITRE VIIL 
DISPOSITIONS GENERALES. 


| ART. 26. 


Sous réserve des droits éventuelle-- 


ment acquis en vertu des dispositions 
antérieures plus favorables que le 
présent arrêté remplace, les disposi- 
tions du présent statut sortent leurs 
effets au 1° janvier 1957. 


Toutefois, les articles 8, 4, 5, 7, 8, 
10, 20, et 23 et le tableau des grades 
_et traitements par cadre annexé au 

présent statut, y compris les règles 
communes aux barèmes comportant 
plusieurs échelons de traitement, sor- 
tent leurs effets au 1° janvier 1956. 


. Les dispositions de l’article 21 sor- 
tent leurs effets au 1* janvier 1955. 
Les traitements des agents de l’ensei- 
gnement officiel en service au 1° jan- 
vier 1956 sont transposés, à cette 
date, au montant qu’ils auraient 
atteint si les dispositions du tableau 
annexe des grades et traitements 


avaient été en vigueur depuis l’en- 


trée en service de ces agents. 


ART, 27. 


Les grades et titres des agents du 
cadre de l'instruction publique et des 
cultes, de l’inspection de l’enseigne- 
ment et des écoles officielles en ser- 


L vice au 1 janvier 1956, sont modi- 


fiés COOP MEMENr au tableau ci-des- 
| Sous : 


De Minister van Koloniën, de Gou- :. 


verneur-Generaal of hun gemachtig- 
den bepalen in welke gevallen en op 


_ welke wijze deze oproep tot kandi- 


daatstelling wordt gedaan. 


| TITEL VIII. 
ALGEMENE BEPALINGEN. 


ART. 26. 


Onder voorbehoud van de krach- 
tens vroeger gunstiger bepalingen, 


die dit besluit afschaft, eventueel 


verworven rechten, hebben de bepa- 
lingen van dit statuut uitwerking 
met ingang van 1 januari 1957. 


De artikelen 3, 4, 5, 7, 8, 10, 20 en 


283 en de bij dit statuut gevoegde 


tabel der graden en wedden per ka- 
der, met inbegrip van de regelen die 
gemeen zijn aan de weddeschalen 


-waarin verschillende weddebedragen 


voorkomen, hebben evenwel uitwer- 
king met ingang van 1 januari 1956. 


De bepalingen van artikel 21 heb- 
ben vitwerking met ingang van 1 ja- 
nuari 1955. De wedden van de per- 
soneelsleden van het officieel onder- 
wijs, op 1 januari 1956 in dienst, 


worden op deze datum vervangen 


door het bedrag dat zij zouden be- 
reikt hebben, indien de bepalingen 
van de bijgevoegde tabel van de gra- 
den en wedden sedert de indienst- 
treding dezer personeelsleden waren 
van kracht geweest. 


ART. 27. 


De graden en titels van de perso- 


neelsleden van de kaders van het 
_openbaar onderwijs en van de ere- 


diensten, van de onderwijsinspectie 
en vanñ de officiële scholen ,in dienst 
op 1 januari 1956, worden gewijzigd 
overeenkomstig de PHPCISAENCe ta- 
bel : 


Dénomination 
ancienne, 
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Nouvelle 
dénomination. 





Directeur provin- 
cial: , 


Inspecteur en chef- 
adjoint de l’ensei- 
gnement secon- 
daire. 


Inspecteur en 
 chef-adjoint de 
l’enseignement 
primaire et nor- 
mal. 


Inspecteur de 
: l'enseignement 
technique et 

professionnel. 


Inspectrice  assis- 
tante. 


Professeur (licen- 


cié, agrégé ou doc- 
teur). 


Professeur (titre 
conféré en raison 
de diplômes per- 
mettant d’ensei- 
gner le dessin). 


Professeur (titre 
conféré en raison 
de diplômes per- 
mettant d’ensei- 

gner la musique). 


Professeur d’en- 
seignement tech- 
nique et profes- 
_-sionnel. 


Gestionnaire 
de pensionnat. 


Professeur de 

_ COUrs spéciaux 
(habilité à en- 
seigner le dessin 
et non détenteur 
du diplôme d'in- 
stituteur ou de 
régent). 


Sous-Directeur. 


Inspecteur en chef 
de . l’enseignement 
secondaire général. 


Inspecteur en 
chef de l’enseigne- 
ment primaire. 


{ 


Inspecteur de l'en- 
seignement. 


tech- 
nique. 


Inspectrice des. 
travaux ménagers. 


Professeur de l’en- 
seignement secon- 
daire. 


sin. 


Professeur de mu- 
sique. 


. Professeur de 


l'enseignement 
technique. 


Directeur d’inter- 
nat. 


Maître de dessin. 


Professeur de des- 


Vroeger benaming | 


Nieuwe benaming. 





Provinciaal 


Adjunct-hoofd- 
inspecteur van het 
secundair onder- 
WiJjs. 
Adjunct-hoofd- 
inspecteur van het 
lager en normaal 


‘onderwijs. 


Inspecteur van 
het technisch en 


vakonderwijs. 


Hulpinspectrice. 


Leraar (licen- 
tiaat, geaggregeer- 
de of doctor). 


Leraar (titel ver- 
leend uit hoofde 


| van diploma's 
voor het geven 


van tekenonder- 
wWijs). 

Leraar (titel ver- 
leend uit hoofde 
van diploma's 
voor het geven 
van muziekonder- 
Wijs). . 

Leraar van het 


technisch en vak- 
onderwijs. 


_Bestuurder van 


een pensionaat. 


Leraar bijzondere 
vakken (bevoegd 
om tekenonder- 
wijs te geven zon- 


| der houder te zijn 


van een diploma 
van onderwijzer 
of regent). 


Onderdirecteur. 


Hoofdinspecteur 


algemeen secun- 
dair onderwijs. 


Hoofdinspecteur 
lager onderwijs. 


Inspecteur tech- 
nisch onderwijs. 


Inspectrice huis- 
houdwerken. 


Leraar secundair 
onderwijs. 


: T'ekenleraar. 


 Muziekleraar. 


Leraar technisch 
onderwijs. 


Directeur inter- 
naat. 


Leermeester teke- 
ner L 1 


. Dénomination 
_ancienne, 
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” Nouvelle 
- dénomilation. 





Professeur de. 
cOUrS spéciaux 


(habilité à ensei- 


gner la musique et 
non détenteur du 
diplôme d’institu- 
teur ou de ré- 
gent). 


Chargé de cours 
spéciaux (habilité 
à enseigner l'édu- 
cation physique, 
le dessin, la mu- 
sique, les travaux 
manuels, les ou- 
vrages manuels, 
l'économie domes- 
tique ou Ia sténo- 
dactylographie . et 
non détenteur 
d'un diplôme 
d'instituteur ou 
de régent). 


Surveillant 

Maître d’études 
Econome 

- Secrétaire ( 


Maître de mu- 


Sique. 


Chargé de cours 
d'éducation  phy- 
sique, de 
de musique, de 
travaux manuels, 
d'économie domes- 
tique ou de sténo- 


 dactylographie 


(selon la spéciali- 


‘ sation). 


Surveillant. 


Les autres grades et titres ne subis- 
sent aucun CARGEMeNEC de dénomina- 


tion. 


ART. 28. 


Notre Ministre des Colonies est 


chargé de l'exécution du PES Re. ar- 


rêté. 


_ Donné à Ciergnon, le 23 septembre 


1957. 


dessin, 


Vroeger benaming 


Nieuwe benaming. 


fi ce 





Leraar bijzondere 
vakken (bevoëgd 
om muziekonder- 
wijs te geven zon- 
der houder te zijn 
van een diploma 
van onderwijzer 

of van regent). 


Lesgever 
dere vakken (be- 
voegd voor het 
aanleren van 


lichamelijke op-. 
voeding, tekenen, 
muziek,  handen- 


arbeid, nuttige 
handwerken, huis- 
houdkunde of 


| stenodactylografie, 


zonder houder te 
Zijn van een di- 
ploma van onder- 
wijzer of van 
-regent). 


Opzichter 
_Studiemeester 
Econoom 
Secretaris 


bijzon- 


Leermeester mu- 
ziek. 


) 


Lesgever lichame- 
lijke opvoeding, 
tekenen, muziek, 
handenarbeid, 
huishoudkunde. of 
steno-dactylo- 
grafie (al naar de 
specialisering). 


| Studiemeester. 


De benaming van de andere graden 
en titels wordt niet gewijzigd. | 


| ART. 28. 
Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Ciergnon, 23 ne 


1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 


De Minister van: Kolonien, 


A. BUISSERET. 


TABLEAU DES GRADES ET TRAITEMENTS PAR CADRE 


Cadre de l'instruction publique et des cultes. 


_ Directeur … M: FL. ne 


= Sous-Directeur …. …… .…… … 2 


Chef de bureadss "su, De He de 


_ Sous-Chef de bureau . …… . nn 


” 


Inspecteur en chef de l'enseignement‘ primaire (1) | 


Rédacteur principal …. Rd T 


Rédacteur . …… | 


0009 __ evreses __ esesss esse.  eerres  oeecce 


Cadre de l'inspection de l'enseignement. 


Inspecteur en chef …… .… ne 


Inspecteur en chef de l’enseignement secondaire 
_ général RS RU ne. 


Inspecteur en chef de l’enseignement technique ….  … 


Inspecteur de l’enseignement secondaire .…  … .… | 


_ Inspecteur principal de l'enseignement technique (1) 


3) 


Inspecteur de l’enseignement technique a | 


Inspecteur principal de l'enseignement primaire (1) …. 


Inspecteur de l'enseignement primaire (1) . .… 


_Inspectrice des travaux ménagers (1) . .… ee 


Cadre des écoles officielles. 


Préfet d'athénée (1) . …. … D ue 


Directeur d'école technique secondaire (1) . … 


Directeur d'école normale (1) … …. ot 


Directeur d'école professionnelle (1) . .… …. | 


Professeur d’enseignement secondaire (1) …. 


Professeur de dessin (1) ……. 2 


Professeur de musique (1) EE os a 


325-000 
275.000 
237.500 
187.500 
156.250 
125.000 


325.000 


287.500 


275.000 
250.000 


275.000 


237.500 
212.500 


237.500 
193.750 


212.500 


250.000 


275.000 


212.500 


237.500 


187.500 
218.750 


250.000 


frs. 


frs. 
frs. 


frs. 


frs. 
frs. 
frs. 
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Directeur d'école moyenne (1) … … ht te, 


193.750 frs. 
212.500 frs. 


Directeur d’école de moniteurs (1) …. …… …. 
Directeur d’école d'apprentissage (1) . … 
Directrice d'école moyenne ménagère (1) …. … — 


Directeur d'école primaire (1) …. | 


ns een men es 


175.000 frs. 
193.750 frs. 


EE 
| 


00000 eee esse ‘er... 


Directenr d’internat (1) .. … 


Professeur de l’enseignement technique (1) Se 187.500 frs. 

Ke | | :212:500 frs. 
Régent (1) … . a | 
Maître de dessin res 2e 


Maître de musique (1) 


0000 _ essers 


150.000 frs. 
175.000 frs. 
193.750 frs. 


ee CELL E] CLELLZ] ro. 


ns eorses ess ous _ eeccee -  egussecee 


| Professeur d'apprentissage (1) … 


se ones eos  susecs 
, 


ere  eveecce 


Instituteur. CDs ss te ue 


Chargé de cours d'éducation physique, de dessin, de 125.000 frs. 
musique, de travaux manuels, d'ouvrages manuels, 150.000 frs. 
d'économie domestique ou de sténo-dactylographie (1) 175.000 frs 


Maître d'apprentissage principal (1) . ……. …. . ne 


Surveillant (1) . … … …… ne 125.000 frs. 
_ Institutrice d'école gardienne (1) …. … …… … 137.500 frs. 
. Maître d'apprentissage (1) . …. …… .… .… .… " 156.250 frs. 





(1) Règles communes aux barèmes comportant plusieurs échelons de traitement : 
a) Pour chacun de ces grades, il est prévu deux ou trois échelons de traitement, 
. selon le cas. 


Les agents en cause débutent au premier de ces échelons de traitement. 


_ Après trois années de service, l'échelon initial est remplacé par le deuxième 
échelon. 


Le troisième échelon de Hañement est atteint trois années de service après 
avoir atteint le deuxième échelon de traitement. 


Le passage d’un échelon de traitement à celui du degré supérieur est retardé 
d'un an chaque fois que l’agent reçoit une appréciation du mérite inférieure à 
€ Bon > lors du signalement annuel. 


” b) Est incluse dans le temps de service exigé pour le passage à l'échelon de trai- 
- tement supérieur, la durée ‘des congés et des prolongations de congé Je 
que pour convenances personnelles obtenus pendant cette période. 


‘ Il en est de même du temps passé dans la position de disponibilité autre que 
pour convenances personnelles ou par mesure disciplinaire, sous réserve que 
le passage à l’échelon supérieur de traitement qui vient à échéance pendant 

_ une période de disponibilité, n’est accordé, avec effet rétroactif, qu’à la fin de 
cétte disponibilité. Toutefois, le temps passé dans cette position de disponibi- | 
lité n'entre pas en ligne de compte pour le passage à l’échelon supérieur de 
traitement lorsque le signalement de l’agent était inférieur 2 à « Bon » au 1 moment 
de la mise en disponibilité. 


c) 


— 2187 — 


Les augmentations annuelles, venant à échéance après le passage à l'échelon 
supérieur de traitement, sont calculées sur la base du montant initial de cet 
échelon supérieur. 


- Si, au moment du passage à l'échelon supérieur de traitement, l'agent jouit | 


déjà d’un traitement égal ou supérieur au taux initial du dit échelon, ou si le 
moment de ce passage coïncide avec l’octroi d’une augmentation annuellé qui 
aurait porté le traitement de l'intéressé à un niveau égal ou supérieur à cet 


échelon de traitement, il lui est octroyé une bonification comportant le nombre 


d’augmentations annuelles à 2% nécessaire pour atteindre un traitement 
immédiatement supérieur à celui dont il bénéficiait ou dont il eût bénéficié à 


| _ défaut de passage à l'échelon supérieur. 


+ 


Les agents qui accèdent par promotion à un grade comportant stone éche- 


* lons de traitement, bénéficient d'emblée de l’échelon de traitement du nouveau 


grade immédiatement supérieur à l'échelon de traitement ou au traitement de 


base qu ils avaient atteint dans leur gage précédent. 


Vu pour être annexé à l'arrêté royal du 23 septembre 1957. 


BAUDOUIN, 
Par le Roi: 


Le Ministre des Colonies, 


: À. BUISSERET. 
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BIILAGE. 


- TABEL DER GRADEN EN WEDDEN PER KADER 


1) Kader openbaar onderwijs en erediensten. 


= Directeur 


2) 


3). 


Bureauchef 


Onderbureauchef 


Eerste opsteller 


Opsteller 


Kader inspectie van het onderwijs. 
Hoofdinspecteur 
Hoofdinspecteur algemeen secundair onderwijs . 


Hoofdinspecteur technisch onderwijs . …. | 


…... 


ee 


COLLE 


ee 


vs. 


..…... 


CLERLL 


ee... 


ee 


…... 


Inspecteur secundair onderwijs …. 


Eerstaanwezend inspecteur technisch onderwijs (1) 


Inspecteur technisch onderwijs … 


EÉerstaanwezend inspecteur lager onderwijs (1) . . …. | 


Inspecteur lager onderwijs (1) . 


Inspectrice huishoudwerken (D). 


Kader der offiaële scholen. 


Atheneumprefect (1) 


Directeur vakschool (1) 


ss... 


Directeur normaalschool (1) … 


CRIE 


= Leraar secundair onderwijs- (1) 
Tekenleraar (1) 


Muziekleraar (1) 


.…... 


00.  ecooce 


0.9  vessce 


res  essess 


 Hoofdinspecteur lager onderwijs (1) … 


een  e….sse 


ns  eessse 


Directeur secundaire technische school (1) 


sms. + esse 


esse esse 


ce 


cesse 


eecceese 


CELLES 


.... 


. 
@nouse 


CUITE 


CULLERS 


secoce 


ee 


se 


325.000 


275.000 
237.500 


187.500 


156.250. 
125.000 


325.000 


287.500 


275.000 


250.000 
275.000 


237.500 


212.500 
237.500 


193.750 
212.500 


250.000 


fr. 


PRRFE 


275.000 fr. 


212.500 


187.500 
218.750 
250.000 


237.500 fr. 


_ Directeur school voor monitors (1) .… .…… …… 


Directeur middelbare school (1). mm ue Joue ue 
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193.750 fr. 
Directeur. vakopleidingsschool (1) … es 212.500 fr. 


Directrice middelbare huishoudschool (1) … _. 


Directeur internaat (1) … D A nn mn 


. Leraar technisch onderwijs (1) ……. … .… A 


Directeur lagere school (1) … Me de eu | 175.000 fr. 
193750 fr. 

156.250 fr. 

.. 187.500 fr. 
212.500 fr. 


Regent (1) . D A Hi  . | .., 
Leermeester tekenen (1) ….. Res CAUSE | 15 rh Fe 
| | 175. r. 

L t CROP nn Lo 

: cms EE | 193,750 fr. 
Leraar vakopleiding (1) .…. nie dé du Le 
Onderwijzer (1) .… … A a | 
Lesgever lichamelijke opvoeding, tekenen, muziek, 125.000 fr. 
handenarbeid, nuttige handwerken, huishoudkunde of 150.000 fr. 


(1) 


stenodactylografie (1)  .… .…… … … 175 000 fr 


Éerste meester vakopleiding CE 
Studiemeester (1) …. … …… . de 125.000 fr. 
Bewaarschoolonderwi jzeres (1) .. 137.500 fr. 


Meester vakopleiding (1 _ ee hu Do on 156.250 fr. 


Res gemeen ‘aan _de weddeschalen welke verschillende weddebedragen 


-_. omvatten : 


a) Voor ak dezer graden worden, al naar het geval, twee of drie weddebedragen 
bepaald 


De betrokken personeelsleden Zénicten als aanvangswedde het eerste dezer 
weddebedragen. 


Na drie jaren dienst wordt het aanvangsbedrag door het tweede bedrag ver- 
vangen. Het derde weddebedrag wordt bereikt na drie jaar dienst volgend op 
het tweede weddebedrag. 


De overgang van een weddebedrag naar dit van de hogere graad wordt een 
jaar uitgesteld telkens als, bij het jaarlijks signalement, voor de verdiensten 
van het personeelslid een beoordeling minder dan & Goed > wordt gegeven. 


b) In de. diensttijd vereist om naar het hogere weddebedrag over te gaan, is 
begrepen de duur van de verlofperioden en van de verlofverlengingen met uit- 


zondering van deze tijdens die periode wegens PAR Oo Re aangelegenheden 
bekomen. 


Hetzelfde geldt voor de tijd doorgebracht in de toestand van disponibiliteit, 
met uitzondering van die wegens persoonlijke aangelegenheden of bij tucht- 
maatregel, onder vooïrbehoud dat de overgang naar het hogere weddebedrag 
waarvan de vervaldag plaats heeft gedurende een periode van disponibiliteit, 
niet toegestaan wordt met terugwerkende kracht dan na afloop van deze dis- 
ponibiliteit. Nochtans komt de tijd, in deze toestand van disponibiliteit door- 
gebracht, niet in aanmerking voor de overgang naar het hogere weddebedrag 
wanneer het signalement van het personeelslid minder dan « Goed >» was op 
het tijdstip dat hij in disponibiliteit werd gesteld. 
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c) -De jaarlijkse verhogingen die vervallen na de overgang naar een hoger wedde- 
bedrag, worden berekend op basis van de RAnNeree van de SL 
_: weddebedrag. 


 Ingeval op het tijdstip van de overgang naar het hoger vodiehédiee. het per- 


soneelslid reeds een wedde geniet die gelijk is aan of hoger dan de beginwaarde 


van dit bedrag, of wanneer, het tijdstip van deze overgang samenvalt met het 
verlenen van een jaarlijkse verhoging waarbij de wedde van de betrokkene 
_ verhoogd werd tot een niveau dat gelijk is aan of hoger van dit weddebedrag, 


bekomt hij een bonificatie welke het vereiste aantal jaarlijkse verhogingen 


. van 2 t. h. bevat, om een onmiddellijke hogere wedde te bereiken dan die welke 
-hij genoot of zou genoten hebben bij gebreke van overgang naar het hogere 
weddebedrag. | 
d) De  personeelsleden die bij wege van bevordering toegang krijgen tot een 
_ graad die verschillende weddebedragen omvat, genieten terstond het wedde- 
_“bedrag van de nieuwe graad die onmiddellijk hoger is dan. het wéddebedrag 
of het ro dat zij in hur voorgaande graad hadden LE 


Ons bekend om te worden gevoegé bij het koninkliik besluit van 23 septem- 
nee 1957. s: 


BOUDEWI JN, 


Van Koningswege : 


De MSIE van K oloniën, 


| À. Pos 
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Arrêté royal modifiant l'arrêté du Régent 
du 20 août 1948 portant statut des 
agents de l’administration d'Afrique. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'article 8 de la loi du 18 octo- | 


bre 1908 sur le gouvernement du 
Congo belge: 


Vu l'arrêté du Régent du 20 août | 


1948 portant statut des agents de 
| l'administration d'Afrique; 


LV u. l'avis du Consel Supérieur de 
Consultation Syndicale des agents 
de l’administration d’Afrique; 


… Vu l'avis du Conseil d'Etat; 


Sur la proposition de Notre Minis- 


tre des Colonies, 


= Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE 1°, 


L'article 1°, alinéa 1 de l'arrêté 
du Régent du 20 août 1948 est rem- 


placé par la disposition suivante : 


« Les dispositions reprises en an- 
nexe au présent arrêté constituent le 
statut des agents de l’administration 
d'Afrique, autres que les magistrats, 
les agents de l’ordre judiciaire et de 
la police judiciaire des parquets 
ainsi que les agents des cadres de 


l'instruction publique et des cultes, 


de l'inspection de lenFelEneMent et 
des écoles officielles ». 


ART. 2. 


“L'article 4 du statut des agents de 
diistration d'Afrique annexé à 


Koninklijk besluit tot wijziging van het 


besluit van de Regent van 20 augustus . 
- 1948 houdende statuut van het be- 
Stuurspersoneel in Afrika. | 


BOUDEWIJN, 
KoNING DER BELGEN, 


“a allen, tegenwoordigen en toeko- 


. menden, Herr. 


| Gelet op artikel 8 van de wet van. 


18 october 1908 op het gouverne- L 
ment van Belgisch-Congo; 


Gelet op het besluit van de Regent 
van 20 augustus 1948 houdende sta- 


| tuut van het bestuurspersoneel in 


Afrika; 

Gelet op het advies van de Hoge 
Syndicale Raad van Advies van het 
bestuurspersoneel in Afrika ; 


Gelet op het advies van de Raad 


-van State: 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, . | 


ITEBBEN WIj BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wii] : 


| ARTIKEL I. | 
Artikel 1, eerte lid van het besluit 


van de Regent van 20 augustus 1948 


wordt door de volgenae bepaling ver- 
vangen : 


« De bepalingen die voorkomen in 
de bijlage van dit besluit vormen het 
statuut van het bestuurspersoneel in 
Afrika, met uitzondering van de ma- 
gistraten, het personeel van de rech- 
terlijke orde en van de gerechte- 


 lijke politie bij de parketten en het 


personeel der kaders van het open- 
baar onderwijs en van de eredien- 
sten, van de inspectie van het onder- 
wijs en van de officiële scholen ».. 


ART. 2. 
Artikel 4 van het statuut van het 


_ bestuurspersoneel in Afrika, gevoegd 
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l'arrêté du Régent du 20 août 1948 


tel qu’il résulte de l’arrêté royal du 
15 mars 1954 est complété par la 
disposition suivante : | 


« Pour les agents dont le grade 


comporte plusieurs échelons de trai- 
tement, c’est le: taux de l’échelon de 
traitement dont bénéficie l’agent, et 
non le traitement initial du grade, 
qui détermine son appartenance à 
l’une ou l’autre des catégories défi- 
. nies ci-dessus ». 


ART. 3. 


L'article 36 du même statut est 


remplacé par la disposition suivante: 


« Article 36. L'arrêté ou l’ordon- 
.nance de nomination fixe le grade de 
l'agent dans la hiérarchie et, éven- 
tuellement, le traitement lorsque 
‘celui-ci est supérieur au traitement 
initial ou à l'échelon de traitement 
le moins élevé du grade ».. 


+ ART. 4 . 


L'article 45, dernier alinéa du 
même statut, tel qu’il résulte de 
l’arrêté royal du 6 avril 1956, est 
remplacé par la disposition suivante : 


\ 


« Pour l'application du présent 
article, le cadre territoral et celui des 
affaires indigènes et de la main-d’œu- 
vre sont considérés comme formant 

un seul cadre ». 


ART. 5. 


Sont abrogés dans le même statut. 


1) l'article 7, $ 4 tel qu’il résulte de 
: l'arrêté royal du 23 février 1953; 


2e) le titre XV, Section III contenant 


les articles 197 à 203; 


&) le tableau-annexe B, n° 9, 10 et 
10bis. 


lo) artikel 7, 





bij het besluit van de. Regent van 


20 augustus 1948, zoals het voort- 


vloeit uit het koninklijk besluit van 
15 maart 1954 wordt door de vol- 
gende bepaling aangevuld : | 


« De beambten, aan. wier graad 
verschillende weddetrappen zijn ver- 
bonden, behoren tot de ene of de 
andere categorie hierboven bepaald, 
niet naargelang de aanvangswedde 
van de graad, maar wel naargelang 
het bedrag van de weddetrap welke 


_de beambte geniet ». 


ART. 3. 
Artikel 36 van hetzelfde statuut 


-wordt door de volgende bepaling ver- 
| vangen : : 


« Artikel 36. Het ' benoemingsbe- 
sluit of -ordonnantie bepaalt de graad 
van de beambte in de hiérarchie en, 
bij voorkomend geval, de. wedde, 
wanneer deze hoger is dan de aan- 
vangswedde of dan de laagste wed- 


detrap vart de graad ». 


_ ART. 4. 


Artikel 45, laatste lid van het- 
zelfde statuut, zoals het voortvloeit . 
uit het koninklijk besluit van 6 april 
1956, wordt door de volgende bepa- 
ling vervangen : 


« Voor de toepassing van dit ar- 


tikel, worden het gewestkader en het 


kader der inlandse zaken en werk- 


_krachten als een enkel kader be- 


gchouwd ». 


ART. S. 


In hetzelfde statuut Sosden opge- 
heven : 


$ 4 zoals het voort- 
_ vloeit uit het koninklijk besluit 
van 23 februari 1953; 


2) titel XV, Afdeling III, dié de 
_artikelen 197 tot 203 omvat; | 


3°) de tabel-bijlage B, n°° 9, 10 en 


10bis. | 


. — 2198 —— 


ART. 6. | | nn CU ART. 6. 
Le présent arrêté sort. ses | effets le |. Dit bésluit heeft ditwerking rmet 
1 janvier 1957. ingang van 1 ne 1957. | 
Toutefois, l'article 5, 3° sort ses Evenwel, heeft uitwerking met . É 
effets le 1° janvier 1956. : ingang van 1 januari 1956 : arti- 
| | kel 5, 3°. ; 
Donné à Ciergnon le 25 septembre Gegeven te Ciergnon, 25 septem- 
_ 1957. | | ber 1957. 
BAUDOUIN 
Par le | Roi : _ Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, Fu De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 


Mines. — Transmission de cartes miniè- | Mijnen. — Oversturen van mijakaarten. 
res. . | 


/ 
LE MINISTRE DES COLONIES, -_ DE MINISTER VAN KOoLONIEN, 


Gelet op de wet van 18 | october 
1908 op het gouvernement van Bel- 
gisch-Congo; 


Vu la loi du 18 octobre 1908 sur 
le Gouvernement du Congo Belge; 


Gelet. op artikel 148 van het decréet 
van 24 september 1937 houdende al- 
 gemene mijnwetgeving in Belgisch- 
Congo en Ruanda-Urundi: | 


Vu l'article 148 du décret du 24 
septembre 1937 portant législation gé- 
_nérale sur les mines au Congo Bee et 
au Ruanda-Urundi;: | 


Revu l'arrêté ministériel du 12 no- 
vembre 1937, relatif à la tenue des 
livres miniers: 


12 november 1937, betreffende het 
houden van de mijnboeken; 


_ ARRÊTE : BESLUIT : 


ARTICLE 1%, ARTIREL I. 


De bepaling van artikel 1 van het 
ministerieel besluit van 12 november 
1937 volgens welke een kopij van de 
voor de openbare prospectie openge- 
stelde streken ieder jaar aan de Minister 
van Koloniën moet gestuurd worden, 
wordt opgeheven. 


_ La disposition de l’article 1* de l’ar- 
rêté ministériel du 12 novembre 1937 
suivant laquelle une. copie de la carte 
des régions ouvertes à la prospection 
publique sera adressée chaque année au 
Ministre des Colonies, est supprimée. 


0 © 22 ©" LULU 


Herzien het ministerieel besluit van 
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_ ART. 2 


£Le dernier alinéa de l’article 42 con- 
cernant la tenue des cartes minières au 
Ministère des Colonies est remplacé par 
la disposition suivante : 


Le Conservateur des Titres Fonciers 
transmettra semestriellement au Minis- 
tre des Colonies un exemplaire de la 
carte d’ ensemble, mise à jour, du do- 
maine minier soumis à sa gestion. Une 
nomenclature explicative faisant office 
de légende sera annexée à cette carte. 


ART. 3. 


Le présent arrêté entrera en vigueur 


le 1 janvier 1958. 
Bruxelles, le 26 septembre 1957. 


Le Ministre des Colonies, 


9 
ART. 2. 


Het laatste lid van artikel 42 be- 
treffende het bijhouden van de mijn- 
kaarten op het Ministerie van Koloniën 
wordt door de volgende bepaling ver- 


vangen : 


De Bewaarder der Grondtitels doet 
om het halfjaar aan de Minister van 
Kolonièn een exemplaar geworden van 
de gezamenlijke bijgewerkte kaart van 


het aan Zijn beheer onderworpen mijn- 


domein. Een verklarende nomenclatuur 


die in de plaats komt van de legende 
wordt bij deze kaart gevoegd. 


ART. 3. 


2 


_ Dit besluit wordt van kracht op 
1 januari 1958. 


Brussel, de 26 september 1957. 


De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 


Personnel Judiciaire. 


Par arrêté royal en date du 26 sep- 


tembre 1957, sont promus, à la date 


du 1*® juillet 1957 : 


| 1). au grade de fonctionnaire principal 


‘ de l’ordre judiciaire : 


M 


Gerechtspersoneel. | 


Bi] koninklijk besluit van 26 sep- 
tember 1957, worden bevorderd, met 
ingang van 1 juli 1957 : 


1) tot de graad van eerstaanuezend : 
gerechtsambtenaar : 


\ 


de Hr_ MIGNOLET René ji Joseph, 


fonctionnaire de = classe de l’ordre | ambtenaar 1°t° klasse van de rechterlijke 


judiciaire; 


2) au grade de fonctionnaire de 1" 


_ classe de l’ordre judictaire : 


M: 


pros, 


2) tot de graad van ambtenaar 1% 
klasse van de rechterlijke orde : 


de Hr. MEEUWES Maurice. Frans, 


tonnite de 2e classe de l'ordre ju-- 
diciaire: 


ambtenaar 2° klasse van de rechterlijke 


| orde;: 
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3) au grade de fonctionnaire de 2° 
classe de l'ordre judiciaire ; 


M. 
de Hr. 


agent de 1re classe de l’ordre judiciaire: 


Le 


"+ au orade d’inspecteur. ee 
principal : | 
.. M. 
de Hr. 


inspecteur judiciaire de 1'° classe. 


30 septembre 1957. — Arrêté royal por- 
tant nomination d'un inspecteur royal 
des Colonies au Ministère des Colonies. 


BAUDOUIN, 
Ro DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'arrêté royal du 2 octobre 1937 | 


portant statut des agents de l'Etat; 


Vu l'arrêté 
‘1952 portant fixation du cadre orga- 
nique et des barèmes du personnel du 
Ministère des Colonies et les arrêtés 
subséquents qui l’ont modifié; . 


royal du 25. janvier | 


3) tot ,de graad van ambtenaar 2° 
klasse van de rechterli jke orde : 


. à 


JACOBS Ludovicus Martinus Henri 


beambte Is klasse van de rechterlijke 
orde; 


4) tot. de: graad van eerstaanwezend 
OCR RIelE J*e inspecteur : 


MAERTENS Honoré. François, | 


gerechtelijke MAABEEEE 1e klasse, 


30 september 1957. — Koninklijk besluit 


tot benoeming van een Koninklijk Ins- 
pecteur van Koloniën bij het Ministerie 
van Koloniën, : 


BOUDEWIJN, È 
IKONING DER BELGEN, 


re allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, “Her. 


het Ri fepersonel 


Gelet op het koninklijk besluit van 
25 januari 1952 houdende vaststelling 


van het. organiek _kader en Van de 


weddeschalen van. het personeel van 


| het Ministerie van Kolonièën en op de 


latere -besluiten waardoor het werd ge- 


| wijzigd; . 


Vu l'arrêté royal du 16 février 1953 
et les arrêtés ultérieurs fixant le statut 
pécuniaire du personnel recruté par 
l'Etat: | 7. L 


Vu la vacance de l'emploi d’Inspec- 
teur royal à la 5" Dirèction Générale | 
du Ministère des Colonies par la mise à 
la retraite de son titulaire; 


Gelet op het koninklijk besluit van 


16 februari 1953 en op de latere be- 


sluiten houdende vaststelling van de 
bezoldigingsregeling van het door de 


Staat aangeworven: personeel; 


: Gelet op de vacante betrekking van 
koninklik Inspectèur van de 5° Alge- 
mené directie: van het Ministerie. van 


Kolontëén, als gevolg van de opruststel- 


| ing van de titularis ervan: 


-.7 DA 
0 
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Vu l'impérieuse nécessité de pourvoir 
à cette vacance sans. autre délai, étant 


donné l'importance et l'urgence que 
présentent les problèmes. relatifs aux 


questions financières de la Colonie du 
Congo belge et des territoires du Ruan- 
da-Urundi; 


Vu l'impossibilité de pourvoir à 
l'emploi vacant par. concours, par pro- 


. motion ou transfert d'agents de l'Etat 
ayant les qualifications requises pour 
l'exercice de la fonction en question, 


étant donné que la nature de l'emploi 
à conférer ne se concilie pas avec l’or- 


ganisation du concours réglementaire 
qu'aucun des 
agents présentés par le Conseil de di- 
rection n'a reçu l'agrément du Minis- 
tre et qu'il n’y a pas d'agent d’autres 


d'admission au stage, 


départements qui se soit porté candidat 
et dont le transfert pouvait être réalisé 
sans promotion; 


Vu la haute valeur administrative et 
technique que possède M. M. Zimmer, 
Inspecteur des Finances, Conseiller fi- 
nancier temporaire de la Colonie, tant 


par sa formation étendue que par les. 
connaissances qu'il a et l'expérience 


profonde qu'il possède des problèmes 
afférents à tous les domaines des finan- 


ces de la Colonie du Congo Belge et 


du territoire du Ruanda-Urundi et 
dont il a donné les preuves au cours de 
la réorganisation budgétaire dont il fut 


chargé et qui lui valut les félicitations 


publiques et officielles du Conseil de 


_ Gouvernement du Congo Belge: 


Vu l'avis conforme ‘émis le 14 no- 
vembre 1956 par le Secrétaire perma- 
nent au Recrutement; 


Vu la publication au Moniteur belge 


des 19-20 novembre 1956. de Ia vacan- 
ce. d'emploi: d’Inspecteur die des Co- 
lonses; | 


Gelet op de dwingende noodzake- 
lijkheid zonder verwijl in deze vaca- 
tuur te voorzien, wegens het belang en 
dé dringende noodzakelijkheid die wor- 
den gesteld door de problemen betref- 
fende de financiéle vraagstukken van 


_de Kolonie van Belgisch-Congo en van 


de gebiedsdelen van Ruanda-Urundi;: 


_ Gelet op de onmogelijkheid in het 


Code ambt te voorzien door 


middel van een wedstrijd, van bevor- 
dering of van overplaatsing van Rijks- 
ambtenaren die de vereiste hoedanig- 
heden bezitten voor het uitoefenen van 
bedoelde functie, gelet op het feit dat 
de aard van de te begeven betrekking 
het niet mogelijk maakt de reglemen- 
taire wedstrijd voor toelating tot de 
proeftijd te organiseren, dat geen en- 
kele van de door de Directieraad voor- 


gedragen kandidaten de goedkeuring 


van de Minister heeft verkregen, en dat 
geen enkele ambtenäar van andere De- 
partementen, Wiens verplaatsing Zonder 
bevordering kon worden verwezenlijkt, 
zich kandidaat heeft gesteld: 


Gelet op de hoge administratieve en 


technische waarde welke dhr. M. Zim- - 
mer, Inspecteur van Financiën, tijdelijk 


financieel Adviseur van de Kolonie, be- 
zit, zowel door zijn uitgrebreide vor- 
ming als door de kennis welke hij be- 
zit en de grote ervaring die hij heeft 
opgedaan inzake de problemen in ver- 
band met al de takken der financién. 
van de Kolonie van Belgisch-Congo en 
van het gebiedsdeel Ruanda-Urundi en 
waarvan hrij de bewijzen heeft geleverd 
bij de reorganisatie van de begroting 
waarmede hij werd belast en Waarvoor 
hi] de openbare en officiéle gelukwen- 
sen. antving. van de Gouvernementsraad 
van. Belgisch-Congo; 


Gelet op het advies van: de Vaste 
Wervingssecretaris, uitgebracht op 14 


november 1956: 


Gelet op de bekendmäaking in het 
Belgisch-Staatsblad van 19-20 novem- 
ber 1956: van de vacatuur van de be- 
trekking van Du Le Inspecteur van 


. Koloniën:; 
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Vu l'avis exprimé par le Conseil de | 


direction en sa séance du 17 décembre 
1956; 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies et de l'avis des Ministres 
qui en ont délibéré en Conseil, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE I. 


M. Zimmer, Marcel, P., E., licencié 
en sciences commerciales et consulaires, 


licencié en sciences commerciales et fi- 


nancières, Inspecteur des Finances, Con- 
seiller financier temporaire de la Colo- 
nie, est nommé Inspecteur Royal des 
Colontes au Ministère < des Colonies. 


ART. 2. 


M. Zimmer, M. est dispensé des dis- 
positions prévues aux articles 16, 5°, 
et 17 de l'arrêté royal du 2 octobre 
1937 portant statut des agents de 
l'Etat. ce 


ART. 3. 


Son traitement sera fixé dans le ba- 
rème H 256.000 —- 316.000 en tenant 
compte de l'ancienneté acquise dans sa 
carrière ahtérieure. 


ART. 4 


Notre Ministre des 
chargé de l'exécution du présent ar- 
rêté. 


Donné à Ciergnon le 30 septembre | 
1957. 


Colonies est | 





Gelet op het advies uitgebracht door 


de Directieraad tijdens zijn vergadering 
| van 17 december 1956; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën en op het advies van 
Onze in Raad vergaderde Ministers. 


HEBBEN Wij BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wir] : 


ARTIKEL I. 


De heer Zimmer, Marcel, P. E., li- 
centiaat in handels- en consulaire we- 
tenschappen, licentiaat in handels- en 
financièle wetenschappen, inspecteur 
van Financiën, tijdelijk financieel Ad- 
viseur van de Kolonie, wordt tot Ko- 
ninklijk Inspecteur van Koloniën be- 
noemd bij het Ministerie van Koloniën. 


ART. 2. 


De Heer Zimmer M. wordt vrijge- 


_steld van de bepalingen voorzien bij 


artikel 16, 5° en 17 van het konink- 
lijk besluit van 2 october 1937 hou- 
dende statuut van het Rijkspersoneel. 


ART. 3. 


Zijn wedde zal vastgesteld worden 
in de groep H, schaal 256.000 — 
316.000 met inachtneming van de in 
de vroegere Ioopbaan verworven an- 
cienniteit. 


ART. 4 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Citsaon. de 30 sep- 
tember IVa 


BAUDOUIN. 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colomes, 


Van Koningswege : 
De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 
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28 septembre 1957. — Loi contenant le 
budget du Ministère des Colonies pour 
| l'exercice 1957. (1). | 


ess 


BAUDOUIN, 
Rot Des BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


! 


Les Chambres ont adopté et Nous 
Sanctionnons ce qui suit : 


ARTICLE I®, 


Il est ouvért pour les dépenses de 
l'exercice 1957, afférentes au bud- 
get du Ministère des Colonies et énu- 
mérées au tableau ci-annexé, des 
crédits s’élevant à la somme de 
69.565.000 francs. 


vd 


_ ART. 2. 


Vu le caractère urgent des dépen- 


ses à prévoir et par dérogation à 
l’article 15 modifié de la loi organi- 
que de la Cour des Comptes du 29 


octobre 1846, des avances de fonds 
successives d’un montant ne dépas- 


sant pas 200.000 francs, dont il sera 


justifié ultérieurement, peuvent être . 


allouées au comptable du service so- 
cial chargé de la liquidation des dé- 


penses prévues à l’article 8 du bud- 


get. 





(1) SESSION 1956-1957. 
SENAT. 

. Documents parlementaires. — Projet de loi, 
n° S-XIE — . Amendements, n° 18. — — Rapport, 
n° 211. 

Annales parlementaires. Discussion et 


adoption. Séances des 28 et 29 mai, 
juin 1957. 


— 


CHAMBRE DES RPM 


Dociments ds — Projet se loi, 
4-XII, n° 1. — Rapport, 4-XII, n° 2 : 
Annales parlementaires. — Discussion et 
adoption. Séances des 12 et 20 juin 1957. : 


5 et 6 


28 september 1957. — Wet hole de 
begroting van het Ministerie van Kolo- 
nièn voor het dienstjaar 1957 (1). 


—. 


 BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, FÉRROOS QERR en toeko- 
menden, HEIL. 7 


De Kamers hebben aängenomen 


a na LARMES Re volgt : 


4 





ARTIREL I. 


EE — de aan het dienstjaar 1957 
verbonden en in hierbijgaande tabel 


opgesomde uitgaven betreffende de 


begroting van het Ministerie van 


Koloniën zijn kredieten geopend die 


de som van 69. 565. 000 frank belo- 


1 pen. 


ART. 2. 


: Gezien het spoedeisend karakter 
der te voorziene uitgaven en bij af- 
wijking van het gewijzigd artikel 15 


._van de wet dd. 29 oktober 1846 op 


de inrichting van het Rekenhof, 
kunnen achtereenvolgende geldvoor- 
schotten van hoogstens 200.000 
frank die later zullen verantwoord 
worden, worden toegestaan aan de 
rekenplichtige van de sociale dienst 
die belast is met de vereffening van 
de uitgaven voorzien op artikel 8 


| van de begroting. 


à) ZITTIJD 1956-1957. 
SENAAT. 


Parlementaire bescheiden. — None 
n° 5-XIL — Amendementen, n° 18. — Verslag, 
n° 211. 


Parlementaire Handelingen. — Bespreking 


en aanneming. Vergaderingen van 28 en 29 


mei, 5 en 6 juni 1957. 


KAMER DER VOLKSVERTEGEN- . 
-WOORDIGERS. 


Parlementaire bescheiden. — Wortées. 


:#XTX, n° 1. — Verslag, 4-XII, n° 2. 


Parlementaire Handelingen. — Bespreking 
èn aanneming, Vergaderingen van 12 en 20 


7 [" juni 1957. 


— 2199 — 


_ ART. 3. 


Par dérogation à l’article 15 modi- 
fié de la loi organique de la Cour des 
Comptes du 29 octobre 1846, des 
avances de fonds d’un montant ma2- 
ximum de 750.000 francs chacune 
_ peuvent être consenties au comptable 
extraordinaire du Département. 


‘Promulguons la présente loi, or- 


donnons qu’elle soit revêtue du sceau 


de l’Etat et publiée par le Moniteur 
| gemaakt worde. 


Belge. 


_ Donné à Bruxelles, le 28 septem- 
bre 1957. 


LS 


_ Par le Roi : 
Le Ministre des C olonies, 


A. BUISSERET. 


Pour le Ministre des Finances: 
Le Ministre de l'Agriculture, 





ART. 3. 


Bij afwijking van het gewijzigd 
artikel 15 van de wet van 29 oktober 
1846 op de inrichting van het Reken- 


: hof mogen geldvoorschotten tot een 
j maximum bedrag van 750.000 frank 


ieder, verleend worden aan de bui- 
tengewone rekenplichtige van het 


Departement. 


Kondigen deze wat af, bevelen dat 
zij met ’s Lands zegel bekleed en 
door het Belgisch Staatsblad bekend- 


_. Gegeven te Brussel, de 28 septem- 
ber 1957. | 


BAUDOUIN, 


Van Koningswege : 
De Minister van Kolonién, 


é 


Voor de Minister van Financién: 
De Minister van Landbouw, 


KR. LEFEBVRE. 


| Vue et scellé du sceau de l'Etat: 
Le Ministre de la Justice, 


| Gezien en met ’s Lands zegel .gezegeld : 


_ De Minister van Justitie, ° 


À. Lirar. 


SH EN 
s ‘A 


4etS | 
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BUDGET DU MIN ISTERE DES COLONIES 


POUR L’EXERCICE 1957. 


DESIGNATION DE L'OBJET DES DEPENSES 
ET DES SERVICES 


CHAPITRE I. 


DEPENSES 
D'ADMINISTRATION GENERALE. 


$ 1. Rémunérations et indemnités. 


ralicoriont cf frofa ds remis rtafon nu NEnistre . . 
_‘raitcm : t5 ct ©: : : ‘:63 Cu : crsornel da Cabinet du 
Ministre e e e e. C ° e ° e e e e 

\ 


Rémunérations du personnel actif et en disponibilité (y 
compris les rémunérations réduites du personnel tem- 
poraire accidenté en service) : 


1. Administration centrale 
2. Services extérieurs . . . . . 


AE 


Honoraires des avocats et des médecins. — Rémuné- 


‘ration d'experts étrangers à l'Administration et 


prestations de tiers : | 
1. Administration centrale 


2. Services extérieurs 


Allocations et indemnités généralement quelconques 


au personnel de l’Etat (y compris les jetons de pré- 
sence, les frais de route et de séjour des personnes 
étrangères aux- administrations de l'Etat) : 


1. Administration centrale 
2. Services extérieurs . . . . . . . … 


Allocations et dépenses de service social . . . 


(Le montant des remboursements effectués par les 
agents du département pour les prêts consentis à 
charge de cet article, peut être porté au crédit d'un 

. compte spécial ouvert au budget pour Ordre, Titre 
III, Chapitre III, à gérer par le comptable du ser- 


vice social en vue d'être réutilisé sous forme de 


prêts). 
TOTAL POUR LE " dé à 


EXERCICE 1957 





DIENSTJAAR 1957 


Montant 


. des crédits 


par littera 
(en millless 
de fr.) 






48.463 
12.013 


762 
57 








tallen fr.) 


60.476 


53 


819 
475 


63.585 
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BEGROTING VAN HET MINISTERIE VAN KOLONIEN 
‘VOOR HET DIENSTJAAR 1957. 





L 
NE mm ee ee = = ” = ne ue — — 
aa 
. 


AANWIJZING VAN HET VOORWERP DER UITGAVEN 





nn Art. 
EN VAN DE DIENSTEN | 
HOOFDSTUK 1. 
UITGAVEN VAN ALGEMEEN BESTUUR 
8 1. Bezoldigingen en vergoedingen. . 
Jaarwedde en representatiekosten van de Minister . .  . RE 1 
Jaarwedden en vergoedingen van het personeel van ne Kabinet van de Minister . . 2 
Bezoldigingen van het actief en ter beschikking tels personeel (met inbegrip van 3 
de verminderde bezoldigingen van het tjidelijk personeel in dienst door werkonge- 
val getroffen) : 
1. Hoofdbestuur. 
2. Buitendiensten. 
“4 dr Ge rue ee .|[4éns 
Erelonen van advokaten en RUE — Bezoldiging van niet tot de Administratie 6 
behorende deskundigen en prestaties van derden : 
[71 Hoofdbestuur. 
2. Buitendiensten. à 
Allerhande toelagen en vergoedingen aan het Staatspersoneel (met inbegrip van de 7 
presentiegelden, reis- en verblijfkosten van de njet tot de Staatsdiensten behorende | 
personen) : | 
1. Hoofdbestuur. 
2. Buitendiensten. 
Toelagen ‘en uitgaven voor mgatschappeljk dienstbetoon . . . . . . +. . 8 


(Het bedrag van de terugbetalingen gedaan door de personeelsleden van het depar- |. 


_ tement voor de leningen toegestaan ten laste van dit artikel mag op het krediet 
. gebracht worden van een bijzondere rekening geopend op de begroting voor Orde, 


Titel IIT, Hoofdstuk III, te beheren door de rekenplichtige van de Maatschappelijke 


dienst om opnieuw gebruikt te worden onder vorm van leningen). 


TOTAAL VOOR $ 1. 
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BUDGET DU MINISTERE DES COLONIES 
POUR L’EXERCICE 1957. 





EXERCICE 1957 
DIENSTJAAR 19657 





Montant 
Man | je 
: | des crédits | bar paragraphe 
DESIGNATION DE L'OBJET DES DEPENSES . | Parliiére . | et par chapitre 
Art. . | detr) Sr hr cr 
ET DES SERVICES Ne tes 
drheie per artikel 
per littera per pi 
oisens | per hoofdstuk 
; (in duizend- 
tallen fr.) 
$.2. Dépenses de matériel 
et autres dépenses de fonctionnement. 
9 Eau, vapeur, gaz et électricité, autres dépenses de con- 
sommation, affranchissement de correspondances, 
télégrammes, abonnements et communications télé- 
phoniques, transport, loyer, impositions, redevances : | 
1. Administration centrale _. . . . . . . 1.324 
2. Services extérieurs .  . . . ,. . .: . . — 
| | 824 
10 Dépenses d'entretien de locaux, mobilier et matériel. — au 
Acquisition d’éuvrages et de publications. — Abon- 
nements aux journaux et publications officielles. — 
Menues dépenses de matériel, de fournitures de bu- 
reau, d’irapression, de reliure et de produits d’entre- 
tien : | 
1. Administration centrale . . . . . .  . 2.100 
2. Services extérieurs .  . . . . . . …. . —- 
| 2.100 
11 Publications effectuées par le Département : ; | 
‘2. Services extérieurs . . . . . . . …. . re _ 
12 | Fournitures effectuées à l'intervention de l’O.C-F. : | 
1. Combustibles solide et liquide . . . . …. …. 575 
2. Fournitures de bureau, papier, impressions, reliures : 560 
3. Machines de bureau : acquisitions, locations . . :. 90 
4. Mobilier et matériel : acquisitions et locations . . 330 
5. Habillement |. . . . . . . . . . …. 55 
6. Produits d'entretien . . . . . . . …. …. - 90 . 
. 1.700 
13 Achat et utilisation des véhicules automoteurs, pro- ie 
priété de PEtat : 
1. Mis à la disposition du Ministre et du Cabinet. . 499 
| —————— 499 


14 Dépenses afférentes aux déplacements : ne nu. | _ 
1. Administration centrale . : de : , : ; 145 
2. Services extérieurs . ES M 7, — 
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| BEGROTING VAN HET ue VAN KOLONIEN 
VOOR HET DIENSTJAAR 1957. 





AANWIJZING VAN HET VOORWERP DER UITGAVEN 
EN VAN DE DIENSTEN | 


S 2. Uitgaven voor materiële behoeften en andere werkingsuitgaven. 


Water, stoom, gas en elektriciteit, andere verbruiksuitgaven, frankering van brieven, 
telegrammen, abonnementen op de telefoon en telefoongesprekken, vervoer, huur, 
belastingen, retributies.  : 


1. Hoofdbestuur. | 
2. Buitendiensten. 


Onderhoudsuitgaven van lokalen, meubilgir en materieel, — Aanschaffen van werken 
en publicaties, -—— Abornementen op dagbladen en offiéle publicaties — Kleire 
uitgaven voor materieel, bureaubenodigdheden, drukwerken, inbindingen en onder- | 


eee 


1. Hoofdbestuur. … / 
2. Buitendiensten. | | | Le 


Door het Departement pe publicaties : : 
2. Buitendiensten. 


Benodigdheden geleverd door tussenkomst van het C.B.B. : 
1. Vaste en vloeibare brandstoffen. | 
. Bureaubenodigdheden, papier, drukwerken, inbindingen. 


€ D 


. Bureaumachines : aanschaffen, huren. 

. Meubilair en materieel : aanschaffen en huren. 
; Kleding. 

. Onderhoudsprodukten. 


__® © À 


Aankoop en gebruik van motorvoertuigen, eigendom van de Staat : 
1. Ter beschikking gesteld van de Minister en het Kabinet. 


Uttgaven in verband met de verplaatsingen : 
1. Hoofdbestuur. 
2. Buitendiensten. 









11 


12 


13 


14 
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BUDGET DU MINISTERE DES COLONIES 


POUR L’EXERCICE 1957 


DESIGNATION DE L'OBJET DES DEPENSES 
ET DES SERVICES 


Dépenses de formation professionnelle . . . 


16 Contentieux résultat de l’activité administrative du 
Département . . 
17 Dépenses diverses d'administration PE 
18 Achat en premier équipement de mobilier, matériel et 
de machines de bureau, à l’intervention de l’O.C.F. — 
Travaux et autres fournitures de premier équipe- 
ment : 
3 1. Administration centrale . . . . . . . . 
19 Autres dépenses exceptionnelles : 
1. Administration centrale . 
TOTAL POUR LE $ 2. ; 
TOTAL POUR-LE CHAPITRE I. 
| CHAPITRE IL. 
| SUBVENTIONS. 
20 ä 25 : 
CHAPITRE III. 
TRAVAUX. 
26et27 ; 
CHAPITRE IV. 
AUTRES DEPENSES. 
28et29 :. . 


TOTAL POUR LE BUDGET DU MINISTRE DES 
COLONTES . . . . . . . . . 







EXERCICE 1957 
DIENSTJAAR 1957 





Montant 








Montant des crédits 
des crédits par article, 
Dar paragraphe | 


et par chapitre 
(en milliers 
de fr.) 





130 130 














69.565 
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BEGROTING VAN HET MINISTERIE VAN KOLONTEN 
VOOR HET DIENSTJAAR 1957. 









AANWIJZING VAN HET VOORWERP DER UITGAVEN 
EN VAN DE DIENSTEN 








Uitgaven voor beroepsscholing . . . + . + + + + - 
Geschillen voortvloeiend uit de admünistratieve a ne van het Departement «| 16 


Diverse bestuursuitgaven  _. . . -. . . + . . « . . . . . | 17 


AankKoop, voor eerste uitrusting, van meubilair, materieel en bureaurmachines, door 18 
bemiddeling vau het C.B.B. — Wcrkern en andere leveringen voor eerste uitrusting : E 


1. Hoofdbestuur. | oo | à 
Andere uitzonderingsuitgaven : . 19 
1. Hoofdbestuur. | L 
TOTAAL VOOR 8 2. 

TOTAAL VOOR HOOFDSTUK I. 


HOOFDSTUK II. 
TOELAGEN. 


.| 204 25 

MN =.  HOOFDSTUK III. 
WERKEN. | 
26 

‘en 27 

HOOFDSTUK IV. 
ANDERE UITGAVEN. 
‘ en 29 


TOTAAL VOOR DE BEGROTING VAN HET MINISTERIE VAN KOLONIEN. 
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Service de la Dette Publique du Congo 
ee 


Ltd 


Emprunt 4 D 1950- 1960 
du Congo belge 


Amortissement au 1° décembre 1957. 
Liste des obligations sorties au ti- 


rage N° 2 d'octobre 1957 pour être 
remboursées au pair de la valeur nomi- 


male à partir du premier décembre : 


1957. 


17.374 obligations de lI. 000 francs 
nominal, numérotées 17.375 à 


à 34.748; 


obligations de 5.000 francs 
nominal, numérotées 7.330 à 
14.658: 


7.329 


| 5.582 obligations de 10. 000 _— 


nominal, numérotées 5.583 à 


/ 11.164; | 
© 589 obligations de 50.000 francs 
| nominal, numérotées 589 à 

L. 110 et 2.001 à 2.067; 


1.263 obligations de 100.000 francs 


e LN 
nominal, 


numérotées 1.263 à 
2.525. 


Les obligations présentées au rem- 
boursement doivent être accompagnées 


dé bordereaux signés par les porteurs. 


Les obligations sorties au tirage au 
sort ont droit au coupon annuel échéant. 


à la date fixée pour leur rembourse- 
ment. 


Les obligations doivent être munies 
de tous les coupons d'intérêt non échus 
à la date fixée pour leur rembourse- 
_ ment; le cas échéant, les coupons man- 
quants doivent être bonifiés au Trésor 
du Congo belge. 


terugbetaling:; 


Dienst van de Openbare Schuld van Bel- 
gisch-Congo. 


LS 


Lening 4. % 1950-1960 
van Belgisch-Congo. 


Aflossing op 1°* december 1957 | 


Lijst van de obligaties uitgekomen 
bij de loting N' 2 van october 1957 
om met ingang van 1 december 1957, 
a pari van de nominale waarde te wor- 
den terugbetaald. 


17.374 obligaties * van 1.000 frank 
.nominaal; genummerd 17.375 
tot 34.748; 


7.329” obligaties van 5.000 frank | 
nominaal, genummerd van 
7.330 tot 14.658; 


5. 582 obligaties van 10.000 frank 
nominaal, genummerd van | 
5.583 tot 11.164: 


589 obligaties van 50.000 frank 
nôminaal, genummerd . 
589 tot 1.110 en 2.001 tot 
2.067: 


1.263 obligaties van 100.000 frank 
| nominaal, genummerd van 
1.263 tot 2.525. | 


De ter uitkering äangeboden obliga- 
ties moeten begeleid zijn van borderel- 
len dor de houders getekend. 


De obligaties bij de loting uitgeko- 
men  hebben recht op de jaarlijkse cou- 
pon, vervallen op de voor hun uitke- 
ring vVastgestelde datum. _# 


De obligaties moeten voorzien zijn 


van al de rentecoupons welke niet ver- 


vallen zijn op de dag gesteld voor de 
gebeurlijk moeten de 
ontbrekende coupons aan de Schatkist 
van Belgisch-Congo worden vergoed. 


. Van 
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ERRATUM. 


Bulletin Officiel n° 19 du 1 octobre 


1957 — page 2000 : 


Arrêté ministériel du 18 septembre 


1957. | 
L'article premier doit se lire comine 
suit : 
ARTICLE 1%, 


L'article 8 de l'arrêté ministériel du 
27 décembre 1955, tel qu’il a été modifié 
notamment par celui du 10 octobre 1956, 
"est modifié comme suit: 


remplacer la mention: 


« de la position 70.10.—. 5 
_ | | 

« de la position 70.10.22. 10 

- id. 70.10.90. 10 


B.O.C.B. du 1° mai 1957, n° 0, re par- 
tie : 


I) pagé 1095, 10° ‘ligne, remplacer « dé- 
cret'idu 6 août 1926» par « décret 
du 6 août 1922 ». 


2) page 1097, article 7, in fine, rempla- 
cer « recrutement » par « recense 
ment ». 


| B. O. C. B. du 15 septembre 1957 — 
n° 18, page 1948: 


Art. 23 - $ 1 - 3° alinéa - 3° ligne, lire: 
sixième 
au lieu de dixième. 

Page 1979: 


Art. I® - avant dernier alinéa - 9’ ligne 
lire: article 23 


au lieu de: article 25. 


Ambtelijk Blad n° 
1957 — blad. 2000: 


19 van 1 october 


* Ministerieel besluit van 18 ARR 


1957. 


Artikel één moet als volgt gelezen wor- 
den : 


ARTIKEL I. 


Arikel 8 van het ministerieel besluit 
van 27 decemler 1955 zoals het, inzon- 
derheid, werd gewijzigd door dit van 10. 
october 1956, wordt als volgt gewijzigd : 


de vermelding : 
« van post 70.10.—. 


vervangen (door 
« van post 70.10.22. 


_« van post 70.10.90. 


A.B.B.C. van 1 mei 1957, n° 9 1° deel: 


d biz. 1095, 12° lijn, vervangen «de 
creet van 6 augustus 1926 » door 
« decreet van 6 augustus 1922 ». 


2) biz. 1097, tekst van artikel 7 vervan- 
gen door « De venter mag zich slechts 
laten vergezellen van inlanders, als 
knechten, dragers of roeiers wanneer 
deze laatste voorzien zijn van hun 
identiteitsboekje, en in voorkomend 
geval, van de overgangspas, vereist 
door de bepalingen op de telling. » 


AB. B. C. van 15 september 1957 
n° 18. 


Géen wijzigingen in de nederlandse 
tekst. 
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SOMMAIRE 


Dates 


25 septembre 1957. — A. KR. — Distinc- 
tions honorifiques. — Décoratien 


civique 2220 
26 septembre 1957. — A. R. — Banque 
Centrale du Congo Belge et du 
Rua:da-Urundi. — Nominations . 2211 
30 septembre 1957. — A. R. — Octroi 
de la personnalité civile à ! asso- 
ciation « Centre d'Etudes Com- 
merciales, Economiques et Finan- 
cières au + FAEe dit CE- 
CEFT ». : . 2211 
30 septembre 1957. — A. R. — Musée 
Royal du ue rene — Promo- 
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2 octobre 1957. — A. R. — Distinction 
honorifique. — Ordre de la Cou- 
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INHOUD 


Bladz. 


Data 


25 september 1957. — K. B. — FÉe:volle 
onderscheidingen. Burgerlijk 
ereteken MAT 


2220 


26 september 1957. — K. B. —- Centrale 
Bank van Belgisch-Congo en van 
Ruanda-Urundi. — Benoemingen. 2211 
30 september 1957. — K. B. — Tceken- 
ning van rechtspersoonlijkheid aan 
de vereniging «Centre d'Etudes 
Commerciales, Economiques et F1- 
nancières au Congo Belge, dit CE- 
CEFT » es Lui 2211 
30 september 1957. — K. B. — Konink- 
lijk Museum van Belgisch-Congo. 
— Bevorderingen . . ... 2212 
30 september 1957. — K. B. — Omrui- 
. Jing en groepering van de obliga- 
ties van de Koloniale Schuld . 
3: 1937 es CLS 
2 october 1957. — K. B. — Eervolle on- 
derscheiding. — Leopoldsorde . 2220 
2 october 1957. — K. B. — Eervolle on- 
derscheidingen. Koninklijke 
orde van de Leeuw . RCE 


2 october 1957. — K. B. — Eervolle on- 
dersche‘ding. — Kroonorde . à 


2221. 
2223 
2 octoter 1957. — .K B. — « Compagnie 


du Sankuru ». — Wijzigingen aan 


de statuten 2224 


Dates 


2 octobre 1957. — A. R. — « Société des 
Pétroles B. P. du Ru >. — 
Constitution , nn. 


2 octobre 1957. — A. R. — « Plantations 
de la Gayu ». — Constitution 


2 octobre 1957. — A. R. — Ouverture 
d’an crédit supplémentaire au bud- 
get des dépenses extraordinaires 
du Ruanda-Urundi pour l’exerace 


1957 
2 sobre 1082 À M = Tite des 
droits de sortie. — Modifications. 


9 octobre 1957. — A. R. — Distinctions 
honorifiques. — Médaille civique. 


9 octobre 1957. — A. R. — Distinctions 
honorifiques. —- Médaille de l’Ef- 
fort de Guerre Colonial 1940-1945. 


10 octobre 1957. — A. M. — Tarifs des 
droits de sortie. — Modifications. 


15 octobre 1957. — A. R. — Personnel 
judiciaire. — Nomination 


15 octobre 1957. — A. R. — Mise en vi-. 


gueur de certains articles du décret 
sur l’organisation des villles 


17 octobre 1957: — A. M. — Règlement 
organique de la Caisse d'Epargne 
du Congo Belge et du Ruanda- 
Urundi. — Modifications 
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À. R. — Arrêté Royal. 
A. M. — Arrêté ministériel. 
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Data 


2 october 1957. — K. B. — « Société des 
Pétroles B. P. du Er à. = 
Oprichting | > 


2 october 1957. — K. B. — « Plantations 
de la Gayu ». — Oprichting . 


2 october 1957. — K. B. — Opening van 
een bijkrediet OP de begroting der 
buitengewone uitgaven van Ruan- 


da-Urundi voor het dienstjaar 

1957 . PR De ce 
2 october 1957. — M. B. — Taricf van 

uitvoerrechten. — Wijzigingen 


9 october 1957. — K. B. — Eervolle on- 
scheidingen. — Burgerlijke me- 
daille Né US, car, He 


9‘october 1957. — K. B. — Eervolle on- 


derscheidingen. — Medaille der 
Koloniale Inspanning voor de Ocr- 
log 1940-1945 | 


10 october 1957. — M. B. — Tarief der 
uitvoerrechten. — Wijzigingen 


15 october 1957. — K. B. — ee dE 


soneel. — Benoeming 


15 cctober 1957. — K. B. — Van kracht 
worden van zekere artikelen van 
het decreet op de ME van de 
steden EE 


17 october 1957. — M. B. — Huishoude- 
lijk reglement van de Spaarkas 
van Belgisch-Congo en van Ruan- 
da-Urundi. — Wijziging . 


VERKORTINGEN. 
K. B. — Koninklijk Besluit. 
M. B. — Ministerieel Besluit. 


2231 


2233 


2232 
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Banque Centrale du Congo Belge et du 
| Rand DEURE 


Par arrêté royal du 26 septembre | 


1957, MM. K. Vercruysse et H, Le- 


naert sont renommés à la date du 1* 


novembre 1957, pour -uñ terme de 6 
ans, en qualité de directeurs de la 
Banque Centrale du Congo Belge et 
du Ruanda-Urundi. 


Octroi de la personnalité civile à l’asso- 
ciation « Centre d’études commerciales, 
économiques et financières au Congo 
belge, dit CECEFI ». 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’article 8 de la loi du 18 octobre’ 


1908 sur le SV SUemIEn du Congo 
Belge ; 


Vu le décret du 28 décembre 1888 
sur les associations religieuses, scien- 
tifiques et philanthropiques ; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


‘NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


. ARTICLE I®%. 


La personnalité civile est accordée 
à l’association « Centre d’études com- 
merciales, économiques et financières 
au Congo Belge, dit « CECEFT », dont 
le siège est à Léopoldville et qui a 
pour objet d'aider 2 à une meilleure dif- 


_ fusion de la connaissance des sciences 


économiques, commerciales et finan- 
cières, d’en favoriser l’étude et d’ap- 


{ 


| Centrale Bank van en 
“van Ruanda-Urundi. 


Bij koninklijk besluit van 26 sep- 
tember 1957, worden de Heren K. 
Vercruysse en H. Lenaert opnieuw 
benoemd vanaf 1 november 1957, 
voor een termijn van 6 jaar, tot direc- 
teur van de Centrale Bank van Bel- 
gisch-Congo en van Ruanda-Urundi. 


Toekenning van rechtspersoonlijkheid 
aan de vereniging « Centre d’études 
commerciales, économiques et financiè- 

_res au Congo belge, dit CECEFI ». 


BOUDEWITJN, 
KOoNING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, H£giz. 


Gelet op artikel 8 van de wet van 
18 october 1908 op het Gouvernement 
van Belgisch-Congo; 


Gelet op het decreet van 28 decem- 
ber 1888 op de godsdienstige, weten- 
schappelijke en menslievende vereni- 


| gingen; : 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBREN. WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN. 
W17 : _ 


ARTIKEL I. 


Rechtspersoonlijkheid wordt ver- 
leend aan de vereniging « Centre d’é- 
tudes commerciales, économiques et 
financières au Congo Belge, dit CE- 
CEFI », waarvan de zetel te Leopold- 
stad gèvestigd is en welke tot doel 
heeft bi] te dragen tot een betere ver- 
spreiding van de kennis der econo- 
mische, handels- en financiële weten- 
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porter son assistance aux recherches 
relatives aux dites sciences. 


ART. 2. 


Sont agréés en qualité -de représen- 
tants légaux de l'association Mes- 
sieurs Nyns Jacques et Dralans Ar- 
thur et, comme représentants légaux 
suppléants, Messieurs Pilaet Edouard 
et Bottemanne François. 


ART. 3. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l’exécution du présent ar- 
rêté. 


Donné à Ciergnon le 30 septembre 
1957. 


schappen, er de studie van te bevor- 


_deren en mede te helpen aan de op- 


zoekingen betreffende bedoelde we- 
tenschappen. 


ART. 2. 


- Worden aanvaard als wettelijke. 
vertegenwoordigers der vereniging, 
de Heren Nyns Jacques en Dralans 
Arthur en als plaatsvervangende 
wettelijke vertegenwoordigers, de 
Heren Pilaet Edouard en Bottemanne 
François. 


_ ART. 3. 


Onze Minister van Kolonién is be- 
last met de uitvoering van dit be- 
sluit. 


Gegeven te Ciergnon de 30 septem- 
ber 1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: 


Le Ministre des Colonies. 


Van Koningswege : 
De Minister van Kolonién, 


À. BUISSERET. 


Musée Royal du Congo belge: — Promo- 
* tion. 


Par arrêté royal en date du 30 sep- 
tembre 1957, MM. Lebacq L. M., in- 
génieur chimiste agricole, et Basi- 
lewsky P., ingénieur agronome colo- 
nial, ingénieur des éaux et forêts, 
conservateurs-adjoints au Musée 
Royal du Congo Belge, sont promus 
au grade de conservateur, à partir du 
1e septembre 1957. 


Koainklijk Museum van is Dee Congo. 
— Bevordering. 


Bij koninklijk besluit dd. 30 sep- 
tember 1957 worden de heren Lebacq 
L. M.  scheikundig landbouwinge- 
en Basilewsky P., koloniaal landbouw- 
kundig ingenieur, ingenieur van wa- 
ters en bossen, adjunct-conservators 
bij het Koninklijk Museum van Bel- 
gisch-Congo, bevorderd tot de graad 
van conservator met ingang van 1 


| september 1957. 
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30 septembre 1957. — Arrêté royal rela- 
tif à l échange et au regroupement des 
obligations de la Dette coloniale 
3 1 % 1937. 


® BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'arrêté royal du 12 août 1937 
qui porte création d’un emprunt 
amortissable de un milliard de francs 
à 3,5 D. C.; 


_ Vu l’arrêté royal du 12 août 1937 
qui prévoit l’émission de la première 
tranche de 435 millions de francs de 


l'emprunt à 8,5 p. c. créé par arrêté 


royal du 12 août 1937; 


Vu l'arrêté royal du 25. février 
1938 qui prévoit l'émission d’une deu- 
xième tranche de 378.875.000 francs 
de l'emprunt à 3,5 p. c. créé par arrêté 
royal du 12 août 1937; 


Vu l'arrêté du Régent du 19 mai 
_ 1948 relatif à l'amortissement de la 
Dette coloniale 8,5 p. c. 1937; 


Vu larrêté-loi du 6 octobre 1944, 
relatif aux titres belges et étrangers, 
modifié par la loi du 10 novembre 
1953, notamment l’article 325: 


Vu les arrêtés du Régent des 17 
janvier et 7 avril 1949 relatifs à l’an- 
nulation des titres belges au porteur 
non déclarés ; 


Vu l’article 2 des dispositions pré- 


liminaires de la loi du 24 juillet 1921 


relative à la dépossession involontaire 
des titres au porteur; 


30 september 1957. — Koninklijk besluit 
be‘reffende de omruiling en de groepe- 
ring van de obligaties van de Kolo- 
niale Schuld 3 12 % 1937. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIr. 


Gelet op het koninklijk besluit van 
12 augustus 1937 waarbij een aflos- 
bare lening ten bedrage van een mil- 
lard frank aan 8 5 t. h. ingesteld 
werd; 


Gelet | op het koninklijk besluit van 
12 augustus 1937 dat voorziet in de 
uitgifte van een eerste snede ten be- 
drage van 435 miljoen frank van de 
bij koninklijk besluit van 12 augustus 
1937 ingestelde 3,5 t. h. lening : 


Gelet op het koninklijk besluit van 
25 februari 1938 dat voorziet in de 
uitgifte van een tweede snede ten be- 
drage van 378.875.000 frank der bi] 
koninklijk besluit van 12 augustus 
1937 ingestelde 3,5 t. h. lening; 


 Gelet op het besluit van de Regent 


van 19 mei 1948 betreffende de uit- 
delging van de Koloniale ser 8,5 
t. h. 1937; 


Gelet op de besluitwet van 6 octo- 
ber 1944, betreffende de Belgische en 
vreemde effecten, gewijzigd bij de 
wet van 10 november 1953, inzonder- 
heïd op artikel 325: 


Gelet op de besluiten van de Regent 
van 17 januari en 7 april 1949, betref- 
fende het annuleren van de niet aan- 
gegeven Belgische effecten aan toon- 
der ; | | 


Gelet op artikel 2 van de vooraf- 
gaande bepalingen van de wet van 24 
juli 1921 op de ongewilde buitenbe- 
zitstelling van titels aan toonder; 
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Vu l'avis du Conseil d'Etat; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Finances et de Notre Ministre 
des Colonies, 


NoUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE I®. 


Les. obligations au porteur ac- | 


tuelles de la Dette Coloniale 3,5 
p. ©. 1937 seront échangées contre 
de nouvelles obligations d’une valeur 
nominale de 25.000, 10.000, 5.000 et 
1.000 F portant les mêmes conditions 
d'intérêt et d'amortissement et ré- 
pondant aux prescriptions de l'arrêté 
du Régent du 17 janvier 1949. 


ART. 2. 


Les nouvellés obligations créées en 


vertu de article 1 pourront être, à 
la demande des porteurs, échangées 
contre des bons collectifs d’une valeur 
ñominale de 500.000 francs et plus. 


Les opérations relatives au paie- 
ment des intérêts, au remboursement 
total ou partiel des bons collectifs, 
ainsi que celles relatives à leur déli- 
vrance et à leur échange contre des 
obligations au porteur, auront lieu à 
l'intervention exclusive du Service de 
la Dette Publique du Ministère des 
Colonies à Bruxelles. 


ART. 3. 


L’échange sera effectué sans con- 
cordance de numéros, du 8 novembre 
1957 au 81 mars 1958, avec jouissan- 
* ce au 15 septembre 19657. 


Cet échange aura lieu à l’interven- 
tion des organismes désignés à l’arti- 
cle 1°‘ de l’arrété-loi du 6 octobre 1944 
_ ét des Commissions de Bourse de 

Fonds Publics du MROTRURS 


Gelet op het advies van de Raad 
van State; 


Op de ocidracht van Onze Minis- 
ter van Financiën en van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN Wij BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wir : 


ARTIKEL I. 


De huidige obligaties van de Kolo- 
niale Schuld 3,5 t. h. 1937 zullen om- 
geruild worden tegen nieuwe obliga- 
ties met een nominale waarde van 
25.000, 10.000, 56.000 en 1.000 F hou- 
dende dezelfde rente- en aflossings- 
voorwaarden en beantwoordend aan 
de bepaling van artikel 3 van het be- 
sluit van de Regent dd. 17 januari 
1949. 


ART. 2. 


De nieuwe obligaties gecreëerd 
naar luid van artikel 1 kunnen op 
aanvraag van de houders ingewisseld 
worden tegen collectieve bons van 
een nominale waarde van 500.000 F 
en meer. 


De verrichtingen betreffende de 
betaling der interesten, de totale of 
gedeeltelijke terugbetaling van de col- 
lectieve bons, evenals die betreffende 
hun afgifte en hun omwisseling tegen 
obligaties aan toonder geschieden 
met de uitsluitende tussenkomst van 
de Dienst van de Openbare Schuld 
van het Ministerie van Koloniën te 
Brussel. 


ART. 3. 


De omruiling zal, zonder overeen- 
stemming van nummer, plaats heb- 
ben van 3 november 1957 tot 31 maart 
1958, met genot op 15 september 
1957. 


Deze omruiling zal geschieden 
door tussenkomst van de organismen 
vermeld in artikel 1 van de besluit- 
wet van 6 october 1944 en de Beurs- 
commissies van Openbare Fondsen 
van het Rijk. 
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ART. 4. 


Les obligations actuelles de 500 F 
ne seront échangées que dans la me- 
sure où, pour chaque porteur, leur 
total forme une valeur nominale de 
1.060 F ou un multiple de 1.000 F. 
Les porteurs qui.ne possèdent pas un 
nombre pair de ces obligations de- 
vront soit vendre, soit acheter une 
obligation de 500 F. 


Ces achats et ces ventes seront ef- 
fectués sans courtage du 3 novembre 
1957 au 81 mars 1958 aux guichets 


du Caissier de l'Etat à la Banque Na- 


tionale de Belgique à Bruxelles et en 
province, sur la base du dernier cours 
coté en bourse avant l’opération d’a- 
chat ou de vente pour les nouvelles 
obligations, majoré des intérêts cou- 
rus depuis le 15 septembre 1957 jus- 
qu’au jour de l’opération. 


ART. 5. 


Le Ministre des Colonies est auto- 
risé à vendre en bourse ou hors bour- 
se un capital nominal d’obligations 
nouvelles correspondant à l’excédent 
des achats sur les ventes d’obligations 
anciennes de 500 F que le Caissier de 
l'Etat effectuera en vertu de l’article 
4 ci-dessus. 


ART. 6. 


Les nouvelles obligations sont mu- 
nies de 30 coupons d'intérêt pour les 
échéances semestrielles du 15 mars 
1958 au 165 septembre 1972. 


ART. 7. 


Les nouvelles obligations sont 
amortissables en 40 ans, soit au pair 
par voie de tirage au sort, soit par 
voie de rachat en bourse, à un cours 

qui n’excèdera pas le pair de la valeur 
nominale, conformément au tableau 
d'amortissement annexé au présent 
arrêté. 


Les tirages au sort éventuels se- 
 ront effectués suivant les dispositions 


de l'arrêté royal du 3 novembre 1939 


ART. 4. 


De huïidige obligaties van 500 F 
zullen slechts omgeruild worden, in 
de mate waarin zij, voor elke toonder, 
een nominale waarde van 1.000 F of 
een veelvoud van 1.000 F vormen. De 
toonders die geen paar aantal van de- 


_Ze obligaties bezitten, kunnen, hetzij 


één obligatie van 500 F kopen of ver- 
kopen. 


Deze aankopen of deze vyerkopen 
worden gedaan zonder courtage van 8 
november 1957 tot 31 maart 1958 aan 
de loketten van de Staatskassier bij 
de Nationale Bank van Belgié, te 
Brussel en buiten de hoofdstad, op 
grond van de laatste koersnotering 
ter beurze v66r de aankoop- of ver- 
koopverrichting voor de nieuwe obli- 
gaties, verhoogd met de opgelopen 
interesten vanaf 15 september 1957 


| tot en met de dag van de verriehting. 


ART. 5. 


De Minister van Koloniën is ge- 
machtigd ter beurze of buiten de 


“beurs een nominaal kapitaal nieuwe 


obligaties te verkopen, dat overeen- 
stemt met het overschot van de aan- 
kopen boven de verkopen van de 
vroegere obligaties van 560 F welke 
de Staatskassier krachtens artikel 4 
hiervoor zal doen. . 


: ART. 6. 


De nieuwe obligaties zijn voorzien 
van 30 rentecoupons voor de zesmaan- 
delijkse vervaldagen van 15 maart 
1958 tot 15 september 1972. 


ART. 7. 


De nieuwe obligaties zijn aflos- 
baar in 40 jaar, hetzij, a pari, door 
middel van uitloting, hetzij door 
middel van terugkoop ter beurze, te- 
gen het koers welke het pari van de 
nominale waarde niet zal te boven 
gaan, volgens een aflossingstabel die 
bij dit besluit gevoegd is. 


De gebeurlijke uitlotingen worden 
gedaan volgens de bepalingen van het 
koninklijk besluit van 3 november 
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relatif à l'amortissement, au rem- 
boursement et à la destruction des 
titres de la Dette Publique du Congo 
Belge, modifié par l’arrêté du Régent 
du 1 août 1945. Ils auront lieu an- 
nuellement dans le courant du mois 
de juin, les obligations sorties étant 
remboursables le 15 septembre sui- 
vant. | 


ART. &. 


. Les obligations nouvelles et leurs 
revenus sont soumis au même régime 
fiscal que les obligations anciennes et 
leurs revenus. 


ART. O. 


Le paiement des coupons et le 
remboursement au pair des obliga- 
tions amorties seront effectués : 


. 1) à Bruxelles, 
Caiïissier du Congo Belge et du Ruan- 
da-Urundi (Banque Centrale du Con- 
go FEES et du Ruanda-Urundi) : 


2) à Bruxelles et en province, aux 
guichets du Caissier de l'Etat (Ban- 
que Nationale de Belgique) ; 


_ 8) au Congo Belge et au Ruanda- 
Urundi, aux guichets du Caissier du 
Congo Belge et du Ruanda-Urundi 
(Banque Centrale du Congo Belge et 
du Ruanda-Urundi). 


_ Le remboursement total ou partiel 
des bons collectifs et le paiement des 
intérêts y afférents seront effectués 
par crédit porté soit au compte du ti- 
quera, chez une banque en Belgique, 
au Congo Belge ou au Ruanda-Urun- 
ri, soit au compte chèque postal ou- 
vert, en Belgique, au Congo Belge ou 
au Ruanda-Urundi, au nom du titu- 
ra. 

Les obligations sorties au tirage et 
présentées au remboursement doivent 
être munies des coupons d’intérêt non 
échus à la date de leur exigibilité; le 
montant des coupons manduants sera 


au guichets du | 


1939 betreffende de delging, de te- 
rugbetaling en de vernieling van ti- 
tels der Openbare Schuld van Bel- 
gisch-Congo, gewijzigd bij het be- 
sluit van de Regent van 1 augustus 
1945. Zij zullen ieder jaar in de loop 
der maand juni geschieden, de uitge- 
loten obligaties zijn terugbetaalbaar 
op 15 september daarop volgend, 


ART. 8. 


De nieuwe obligaties en hun rente 
zijn onderworpen aan hetzelfde fis- 
caal stelsel als de huidige obligaties 
en hun rente. 


ART. 0. 


De uitbetaling van de interestcou- 
pons en de terugbetaling a pari van 
de afgeloste obligaties geschieden : 


1) te Brussel, aan de loketten van 
de Kassier van Belgisch-Congo en 
van Ruanda-Urundi (Centrale Bank 
van Belgisch-Congo en van Ruanda- 
Urundi; 


2) te Brussel en in provincie, aan 
de loketten van de Staatskassier (Na- 
tionale Bank van Belgié) ; 


3) in Belgisch-Congo en in Ruan- 
da-Urundi, aan de loketten van de 
Kassier van Belgisch-Congo en van 
Ruanda-Urundi (Centrale Bank van 
Belgisch-Congo en van Ruanda- 
Urundi). 


De gehele of gedeeltelijke terugbe- 
taling van de collectieve bons en de 
uitbetaling van de :interesten ervan 
geschieden door creditering van de 
rekening van de titularis, of van de 
gerechtigde die hij aanwijst, geopend 
in een Bank in Belgié, in Belgisch- 
Congo of in Ruanda-Urundi, hetzij op 
de postcheckrekening geopend in Bel- 
glié, in Belgisch-Congo of in Ruanda- 
Urundi, op naam van de titularis of 
de gerechtigde die hij aanwijst. 


De ter terugbetaling aangeboden 


obligaties moeten voorzien zijn van de 


op de datum van invorderbaarheid 
niet vervallen coupons, het bedrag 
der ontbrekende coupons zal in min- 
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déduit du montant du rembourse- 
ment de l’obligation amortie. 


ART. IC. 


En ce qui concerne les Sbborilione 
sur les obligations anciennes, noti- 
fiées au Service de la Dette Publique 
du Congo Belge avant la clôture des 
opérations d'échange, il sera payé le 
cas échéant aux opposants, en temps 
opportun, la valeur en espèces sur la 
base du cours des nouvelles obliga- 
tions, coté le jour du réglement à 
l’opposant. 


Le Ministre des Colonies est auto- 
risé à vendre les obligations nouvelles 
correspondant au montant total des 
obligations anciennes restant frap- 
pées d'opposition à la clôture des 
opérations d'échange. 


ART. II. 


En ce qui concerne les oppositions 
sur les obligations anciennes, noti- 
fiées après la clôture des opérations 
d'échange, le Service de la Dette Pu- 


blique du Congo Belge paiera le cas 


échéant aux opposants, après la clô- 
ture du délai prévu par l’article 22 $ 6 
de l’arrêté-loi du 6 octobre 1944, la 
contrevaleur en espèces des titres 
frappés  d’opposition, déterminée 
conformément audit article 22 $ 6. 


ART. I2. 


Notre Ministre des Finances et 
Notre Ministre des Colonies sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté. 


Donné à Ciergnon, le 20 septembre 
1957. 


dering gebracht worden op het terug- 
betalingsbedrag van de afgeloste obli- 
gatie. 


ART. IO. 


Wat betreft het verzet aangetekend 
tegen de huidige obligaties, betekend 
bij de Dienst van Openbare Schuld 
van Belgisch-Congo vô6r de afsluiting 
van de ruilverrichtingen, wordt in 
voorkomend geval en te gepasten tij- 
de aan de opposanten de waarde in 
specie betaald op basis van de koers 
der nieuwe obligaties op de dag van 
de betaling aan de opposant. 


De Minister van Koloniën is ge- 
machtigd de nieuwe obligaties te ver- 
kopen die overeenstemmen met het 
totaal bedrag van de vroegere obliga- 
ties die met verzet aangetekend blij- 
ven bij de afsluiting van de ruilver- 
richtingen. 


ART. II. 


Wat betreft het verzet tegen hui- 
dige obligaties, betekend na de af- 
sluiting van de ruilverrichtingen, zal 
de Dienst van de Openbare Schuld 
van Belgisch-Congo, in voorkomend 
geval, ten gepasten tijde, aan de na 
verloop van de termijn bepaald 
door artikel 22 $ 6 van de be- 
sluitwet van 6 october 194% de te- 
genwaarde in specie betalen van de 
met verzetaangetekende effecten, be- 
paald overeenkomstig artikel 22 $ 6. 


ART. 12. 

Onze Minister van Financiën en 
Onze Minister van Koloniën zijn, ie- 
der wat hem betreft, belast met de 
uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Ciergnon, de 30 sep- 
tember 1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: 
Pour le Ministre des Finances, 
absent, 
Le Ministre de l'Agriculture, 


Van Koningswege : 
Voor de Minister van Financién, 
afwezig, 
De Minister van Landbouw, 


R. LEFEBVRE. 


Le Ministre des Colonies, 


De Minister van Kolonien. 


A. BUISSERET. 
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DETTE COLONIALE 3,5 % 1937. | KOLONIALE SCHULD 3,5 % 1937. 





Tableau d'amortissement. Aflossingstabel. 
Montant à amor:tir Abiertisccment Intérêts | 
Jaren Uit te delgen bcdrag Delging Interesten 
1958 100.000.000 1.183.000 3.500.000 
1959 98.817.000 1.224.000 3.458.505 
1960 . 97.593.000 1.267.000 3.415.755 
1061 96.326.000 1,311.000 3.371.410 
1062. 95.015.000 1.357.000 . 3.325.525 
1963 93.658.000 1.405.000 3-278.030 : 
1964 U2.253.000 1.454.000 3.228.855 
1965 90 799.000 1.505 000 3.177.005 
1966 89.294.000 1.557.000 3.125.290 
1967 87.737.000 1.612.000 3.070.795 
1068 86.125.000 1.668.000 3.014.375 
1969 84.457.000 1.727.000 2.955.095 
1070 82.730.000 1.787.000 2.895.550 
1971 | 80.943.000 1.850.000 2.833.005 
1972 - 70.093.000 1.014.000 2.768.255 
1973 77.170.000 1.081.000 2.701.205 
1974 75.108.000 2.051.000 2.031.930: 
1075 73.147.000 2:123.000 2.560.145 
1976 71.024.000 2.197.000 2.485.840 
1977 68.827.000 2.274 000 2.408.945 
1978 66.553.000 2.353.000 2.320.355 
1979 64.200.000 2.436.000 2.247.000 
1980 61.764.000 _ 2.521.000 2.161.740 
1981 59.243.000 2.609.000 2.073.505 
1982 56.634.000 2.701.000 1.982.190 
1983 53.033.000 2.795.000 1.887.655 
1984 51.128.000 2.893.000 _ 1.780.830 
1985 48.245.000 2.994.000 1.088.575 
1986 45.251.000 3.099.000 1.583.785 
1087 42.152.000 3.207.000 1.475.320 
1088 38.945.000 3.320.000 1.363.075 
1989 35.625.000 3.436.000 1.246.875 
1990 _ 32.189.000 3.556.000 1.126.615 
I9OI | 1.002.155 





28.633.000 


3-681.000 
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Années Montant à mous | Amortissement _: ‘Intérêts 
Jarèn Uit te delgen bedrag : - Delging __ Interesten 
1902 24.952.000 | 3.809.000 . . | _ 873.320. 
1993 . | 21.143.000 | _ 3-943.000 740.005 
1004 | 17.200.000 4.081.000 602.000 
1995 13.119.000 _ 4.224.000 459-165 
1096 8.895.000 | 4.371.000 D 311.325 
1997 4.524.000 | 4.524.000 158.340 
Vu et approuvé pour être annexé à Gezien en goedgekeurd om aan Ons 
Notre arrêté du 30 septembre 1957. besluit van 30 dou 1957 te worden 
| ne toegevoegd. | | 
. BAUDOUIN, 
Par le Roi: | Van Koningswege: 
Pour le Ministre des Finances, | Voor de Minister van Financiën, 
absent, | | afwezig, 
Le Ministre de l'Agriculture, | De Minister van Landbouw, 


R. LEFEBVRE. 


Le Ministre des Colonies, …. De Minister van Koloniën, 


À. BUISSERET. 
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D Distinctions honorifiques. 


Décoration civique pour actes 
de courage et de dévouement. 


L Arrêté royal du 25 septembre 1957. 


© La Médaille ne de 2me classe 
est décernée à MM. | 


Eervolle onderscheidingen. 


Burgerlijk ereteken voor daden 
van moed en zelfopoffering. 


Koninklijk besluit van 25 septem- 
ber 1957. 


De Eremedaille 2e Klasse wordt 


toegekend aan Dhhr. : 


KATUSEVAN A Pedro, 


NTEKA Victor, 


aonlieuss à la Société des Ciments 
du Congo, à Lukula (Congo belge). 


_ Ordre de Léopold. 


Arrêté royal du 2 octobre 1957. 


° M. BASTIN Arthur, directeur du 


cadre des percepteurs CH08ÉES) est 


PROS OFFICIER. 


Il portera la décoration civile et 
prendra rang dans l’ordre, en cette 
nouvelle qualité, à dater du 8 avril 
1957. | 


Li 


Dans la mesure où il décerne la 
décoration d’'Officier de l’ordre royal 
du Lion à l’intéressé, à l’époque sous- 
directeur du cadre des percepteurs 
_ (Postes), l’arrêté royal du 30 ie 
_ 1957 est rapporté. 








arbeiders bi] de « Société des Cie 
ments du Congo », te Lukula DES 


gisch-Congo). 


, 


Leopoläsorde. | 


Koninklijk besluit van 2 october 
1957. 


Dhr. Arthur BASTIN, directeur 
bij het kader van de ontvangers 


(Posterijen), wordt tot OFFICIER 
| bevorderd. | 


Hij zal het burgerlijk ereteken 
dragen, en van 8 april 1957 af, in deze 
nieuwe hoedanigheid, rang nemen in 
de orde. | 


In zover het de toekenning betreft | 
van het ereteken van Officier in de 


Koninklijke orde van de Leeuw, aan 
belanghebbende, op dat ogenblik on- 


der-directeur bij het kader van de 
ontvangers (Posterijen), wordt het 
koninklijk besluit van 30 juli 1957 in- 
getrokken. 
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Ordre royal du Lion. | | Le ordre van de Leeuw. 
Arrêté royal du 2 octobre 1957. | Koninklijk besluit van 2 october 
| | | | 1957. 
_ Sont nommés CHEVALIER ne re Worden tot RIDDER benoemd : 


MM | 1 Dhhr. 
ADAM André F.H, 

_ BOEY Marcel L. E. A, 
COLLART Alphonse JC, 
CORDEMANS Jacques, 
DANDOI Jean G, 
DELFORGE Paul L. M. J, 

FRERES Rogier L. V. J, 
GUELFF Jen N, 
HOORENS Roger J., 
LECRENIER Adolphe J. J. N. 
LENEL Jean J. J. A. | 
VANOETEREN Albertus H H, 


VAN WYNSBERGHE André A. A. E. 
| agronomes; a landbouwkundigen; 


DEBEN Victor G. H. G., 


duscher de bureau du cadre de la | onderbureauchef bij het Eadés van de 
Colonisation; | | Kolonisatie; 


MOUTQUIN Jean J. J. G@., 


PONCELET Jean L. P,, | 
auxiliaires vétérinaires; | veterinaire helpers: 


COUVREUR Johannes A. 
FELL Léopold ©. J. 
MARTIN Renaud, | 
PARMENTIER Nicolas J., 
| VAN BOUWEL Jozef M.; 
mécaniciens; | werktuigkundigen; 


| LE DOCTE Max, | | 
sous-chef de chantiers du cadre des | onderbaas bij het kader van de tech- 

techniciens (T. P.); : _nici (O. W.); | 
| DUSSARD Lucien E, | 

percepteur des postes; | ontvanger bij de posterijen; 
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MM .  Dhhr. 
: _ BRASSEUR Alfred E. J, 

: BULTHEZ Paul M. À, 
CAUBERGH Hubert H. J. 
DAMBLY André E. J. 

DEFAUX Jean J. G., 

DE PAUW Gilbert, 
DIERICKX Willy C. M. 
GAEREMYN Jules H,, 
GAILLY Omer A.R,, 
GERARD Claude A. J. P., 
GILAER Paul A. F, u 
GOHY Louis À. H, . 
GOUSSET Marcel H. F, 
LAMBILOTTE Roger J. F. G., 
LE MAYEUR de MERPRES Louis G. M. G. 
LESPAGNE Jacques F. M. M. G., 
LETTANY Marcel J. C. B., 
MOENS Marcel E. J. E. 
MOONS Henri L. J., 

MORIS Gaston M. J. A. J, 
MORTIER Antoine J. V, 
NIZET Guy A. M. J. 
OBLIN Jean M. G. R, 
PAULUS Pierre A. M. À, 
PENSON Edmond G. L, 
RAPPE Jean E. C. G., 
SCHOPP Jozef F. G. M. 

. SCHUTTRINGER Georges R. C. J., 
SIBBENS Jan F., 

TAVERNIERS Emile G., 
TIMMERMANS Yves EH K.R, 
TOURWE Georges A. À, 
VAESSEN Louis S. 

_ VAN DEN BRANDT Joannes C. A. M, 
VAN DEN BULCKE Alfred E, 
VAN DIERENDONCK Jacques E. M. 
VANHAEVERBEEK Marcel C. P. J, 
VERCRUYSSE André J,, 
VERKRUYSSE Omer A. | 
VEROUGSTRAETE Herman J. M. 
WEICKER Jules L., 

ZANDERS Willy, 


auxiliaires médicaux. geneeskundige helpers. 
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‘Ils prendront rang dans l'Ordre, en 


cette qualité, à dater du 8 avril 1957. 
x 
CE 


Dans la mesure où il décerne à 
MM. BULTHEZ Paul M. A., GAERE- 
MYN Jules H, LE MAYEUR de 
 MERPRES Louis G.M.G. et MOONS 
Henri L. J., à l’époque agents sani- 
taires principaux, la Médaille d’or du 
même ordre, l'arrêté royal du 30 juil- 
let 1957 est rapporté. | 


* 
ok # 


Dans la mesure où il décerne Ia 
Médaille d’or de l'Ordre royal du 
- Lion à M. HENDRICKX Marie M. J. 
V. J., agent sanitaire principal, l’ar- 
rêté royal du-16 janvier 1957 est rap- 
porté, l’intéressé ne comptant pas, au 
15 novembre 1956, le temps de service 

requis pour obtenir cette décoration. 


Ordre de la Couronne. 


Arrêté royal du 2 octobre 1957. 


__ M. LEURQUIN André L. E., agro- 
nome, est nommé CHEVALIER. 


Il prend rang dans l'Ordre, en cet- 
‘te qualité, à dater du 8 avril 1957. 


ë # fs 
où 


_ Dans la mesure où il décerne la dé- | 
coration de Chevalier de l'Ordre de 


Léopold II à l'intéressé, à l’époque 
‘agronome-adjoint principal, l'arrêté 
royal du 30 juillet 1957 est rapporté. 


landbouwkundige, 


Zij nemen, van 8 april 1957 af, im 
deze hoedanigheid, rang in de orde. 


_ 
LE 3 


In zover het aan Dhhr. Paul M. A. 
BULTHEZ, Jules H. GAEREMYN, 
Louis G. “M. G. LE MAYEUR de 
MERPRES en Henri L. J. MOONS, 
op dat ogenblik eerstaanwezende ge- 
zondheidsbeambten, de gouden Me- 
daille in dezelfde orde toekent, wordt 
het koninklijk besluit van 30 jul 1957 
ingetrokken. 


+ 
gx 


‘In zover het aan Dhr. Marie M. J. | 
V. J. HENDRICKX, eerstaanwézend 


gezondheidsbeambte, de gouden Me-. 


daille in de Koninklijke orde van de 
Leeuw toekent, wordt het koninklijk 
besluit van 16 januari 1957 ingetrok- 
ken, daar belanghebbende op 15 no- 
vember 1956 de vereiste tijdsvoor- 


waarden voor het bekomen van dt | 
_ereteken niet vervulde. | 





Kroonorde. 


Koninklijk besluit van 2 october 
57. 


André L. E. LEURQUIN, 
wordt tot RID- 


Dhr. 
DER benoemd. 


Hij neemt, van 8 april 1957 af, in 
deze hoedanigheid, rang in de orde. 


LE 


In zover het de toekenning betrefît 
van het ereteken. van Ridder in de 
Orde van Leopold II, aan belangheb-. 
bende, op dat ogenblik adjunct-eerst- 
aanwezend landbouwkundige, wordt 
het koninklijk besluit van 30 juli 1957 


 ingetrokken. 


_« Connose du Sankuru». ?. — - Modifica- 


_fions aux statuts (1). 


Par arrêté royal du 2 octobre 1957 


furent autorisées les modifications 


apportées aux statuts de la société 
congolaise par actions à responsabi- 
_ lité limitée, dénommée : 
du Sankuru » par l'assemblée géné- 
rale extraordinaire de ses actionnai- 
res tenue le 26 août 1957. | 

| 


| «Société des Pétroies BP, du Congo». 
— Constitution (1). | | 


Le 2 


| Par arrêté royal du 2 octobre 1957 
est autorisée la fondation de la socié- 


té congolaise par actions à responsa- 


bilité limitée, dénommée : « Société 
des Pétroles B. P. du Congo » dont 
le siège social est établi à Usumbura 
et qui constituera üne individualité 
juridique distincte de celle de ses as- 
sociés. | 


à « Plantations de la Gayu » en abrégé 
« SERRE D. — CONREOn (D: 


‘Par arrêté royal ï 2 octobre 1957 
est äutorisée la fondation de la socié- 
té congolaise par actions à responsa- 
bilité limitée, dénommée : « Planta- 


tions de la Gayu » en abrégé « Plan- 


ga » dont le siège social est établi à 
Paulis et qui constituera une indivi- 
dualité juridique distincte de celle de 
ses associés. 


(1) Voir annee I dù présent fascicule. . | 


« Compagnie 
_.lijkheid, genaamd : 
_Sankuru >» door de buitengewone al- 
 gemene vergadering van haar aan- 
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« Compagnie du Sankuru ». — Wijzigin- 
gen aan de statuten on. 


Bij koninklijk besluit van 2 octo- 


ber 1957 werden gemachtigd de wij- 
 zigingen aangebracht aan de statuten 
van de kongolese vennootschap op 


aandelen met beperkte aansprake- 
« Compagnie du 


deelhouders gehouden op 26 augustus 


| 1957. 


«Société des Pétroles B.P. du Congo ». 
— Stichting (1). | 


Bij koninklijk besluit van 2 octo- 
ber 1957, wordt gemachtigd de stich- 
ting van de kongolese vennootschap 
op aandelen met beperkte aanspra- 
kelijkheid, genaamd : « Société des 


: Pétroles B. P. du Congo » waarvan 


de maatschappelijke zetel te Usum- 
bura gevestigd is en een rechtsper- 
soonlijkheid uitmaken zal, onder- 
scheiden van deze van | haar venno- 
ten. 


« Plantations de la Gayu » in ’t kort sé 
« ss ». — Stichting (1). 


_Bij koninklijk besluit van 2-octo- 
ber 1957, wordt gemachtigd de stich- 
ting van de kongolese vennootschap 


op aandelen met beperkte aanspra- 


kelijkheid, genaamd : « Plantations 
de la Gayu >» in °t kort « Planga » 
waarvan de maatschappelijke zetel 


te Paulis gevestigd is en een rechts- 


persoonlijkheid uitmaken zal, onder- 
scheiden van deze van haar venno- 
ten. 


(1) Zie bijlage 1 bij dit nummer. 
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Arrêté royal du 2 octobre 1957 ouvrant 


au budget des dépenses extraordinai- | 


res du Ruanda-Urundi pour l'exercice 
1957 un crédit supplémentaire de 3 mil- 
ns de francs. . 


| un 
Rot DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. : 
Vu l’article 12 de la loi du 18 octo- 


bre 1908 sur le Gouvernement du 
Congo Belge; 


Vu la loi du 21 août 1925 et l'arrêté 


royal du 11 janvier 1926 sur le Gou- 


vernement du Ruanda-Urundi; 


Considérant que la Régie de distri- 


butions d'Eau et d’Electricité du Con- 


go Belge et du Ruanda-Urundi procé- 


dera à la reprise pour compte du 


Ruanda-Urundi de l'installation de 
distribution d'eau à Kigali; 


Vu la nécessité et l'urgence; 
Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET. ARRÉTONS : 


ARTICLE 1%. 


| Est ouvert au budget des dépenses 
extraordinaires du Ruanda-Urundi, 
pour l’exercice 1957 (tableau I) un 


crédit supplémentaire de trois mil 
lions de francs (3.000.000 de francs) | 


à rattacher à l’article 23 : « Régie de 


distributions d’Eau et d’Electricité du | 


Congo Belge et du Ruanda-Urundi : 
| investissements divers ». 


ART. 2. 


Ea dépense autorisée à l’article 


premier du présent arrêté sera cou- 


 Water- 


uitgetrokken op artikel 23 





Koninktijk besluit van 2 oktober 1957 . 


waarbij op de begroting der buitenge- … 


wone uitgaven van Ruanda-Urundi 


| voor het dienstjaar 1957 een bijkrediet 
_ geopend wordt van 3.000.000 frank. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


| menden, Her. 


Gelet op artikel 12 dé wet van 
18 october 1908 op het Gouvernement 
van Belgisch-Congo; 


_ Gelet op de wet van 21 augustus 
1925 en het koninklijk besluit van 
11 januari 1926 op het Gouvernement 
van Ruanda-Urundi; 


Overwegende dat de Regie van 
en Electriciteitsverdelingen 
van Belgisch-Congo en van Ruanda- 
Urundi zal overgaan tot de overna- 


me, voor rekening van Ruanda-Urun- 


di, van de waterverdelingsinstallatie 


te Kigali; 


_ Aangezien het dringend noodzake- 


| lijke aangelegenheden geldt; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonién, 


HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
WI] : | ue 


ARTIREL T. 7 


Op de begroting der buitengewone 


_uitgaven van Ruanda-Urundi voor 


het dienstjaar 1957 (tabel I) wordt 


-een bijkrediet geopend van drie mil- 


joen frank :(3.000.000 frank) dat dient 
- : « Regie 
van Water- en Electriciteitsverdelin- 
gen van Belgisch-Congo en van 
Ruanda-Urundi :  onende baise 


gingen ». 


re 2. 
De bij artikel één van dit besluit 


. toegestane uitgave zal door de buiten- 
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verte par les ressources extraordinai- 
res du Trésor du Ruanda-Urundi de 
l'exercice 1957. 


ART. 3. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l'exécution du présent ar- 
rêté. | 


Donné à Ciergnon, le 2 octobre 
1957. | | 


. Par le Roi: 
Le Ministre des Colonies, 





gewone geldmiddelen der Schatkist 
van Ruanda-Urundi van het dienst- 


jaar 1957 gedekt worden. 


ART. 3. 
Onze Minister van Kolonién is be- 


last met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Ciergnon, de 2 oktober 


1957. 
BAUDOUIN. 


Van Koningswege: 
De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 


Tarit des droits de sortie, — Modifica- 
cations. 


Le MINISTRE DES COLONIES, 


Vu le décret du 29 janvier 1949, 
portant coordination de la législation 
douanière, tel qu il a été modifié à ce 
jour, 


Vu le décret du 11 décembre 1954 
et notamment le tarif des droits de 
sortie qui y est annexé, tel qu’il a 
été modifié à ce jour, | 

ARRÊTE : 


ARTICLE 1%. 


La position 09.01 du tarif des droits 


* de sortie est modifiée comme suit : 


09.01.—. 


Tarief van uitvoerrechten. — Wijzigin- 


gen. 


DE MIinNiISTER VAN KOLONIEN, 


Gelet op het decreet van 29 januari 
1949, tot samenordening van de doua- 
newetgeving, Zoals het tot op heden is 


gewijzigd; . 


Gelet Op het decreet van 11 decem- 


_ber 1954, inzonderheid op het daarbij- 


gevoegde tarief van uitvoerrechten, 
zoals het tot op heden is gewi]zigd, 
BESLUIT : 
| ARTIKEL I. 


Post 09.01 van het tarief van uit- 
voerrechten wordt gewijzigd als 


volgt : 


Café, même , torréfié ou décaféiné, y compris dé- 


chets, coques et pellicules : 
Koffie, ook indien gebrand of cafeïnevrij, afval, bol- 
sters en schillen daaronder begrepen : 


— Café vert : 
Ongebrande koffie : 
— Robusta : 
 Robusta : 
21. ‘en fèves 
bonen 


FE 
I 
RR 
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22. en coques :  . Kg. 35 % 
in de schil Heroes kersen) do ee + Kg. 35 % 
23. en parches . . . . . . . . . . . Kg. 525 % 
.. met vlies . . +... . . . . . . Kg. 525 % 
29. déchets et brisures . . . . . . . . .Kg®7 % 

afval en gebroken bonen . . . . . . . .Kg 7 %: 


—.  Arabica du Congo Belge : 
Arabica van Belgisch-Congo : 


41. en fèves. . . . . . … . …. . . .K£g.9 VA 


bonen . . . . . . . . . . . . . Kg 9 % 

42. en coques . ._ +. + + … . Kg 45 % 
in de schil (gedroogde kersen) A ee . à + - Kg 45 % 

43. en parches. . . . . . . . . . . . Ke. 6,75 % 
-_. met vlies . . . . . . . . . . . . Kg. 6,75 % 
49. déchets et brisures . : …. .... . . . .Kg9 % 


afval en gebroken bonen . . . . . . . - Kg. 9 % 


—.  Arabica du Ruanda-Urundi : 
Arabica van Ruanda-Urundi : 


61. en fèves . . . . . . HO & + & à Ke S 
__. bonen . . . . . . . . . . . . . Kg 9 % 
62. en coques 2, A Kg. 45 P 
in de schil (gedroogde kersen) ._…… … … … « Kg. 45 % 

68. en parches. . . . . . . . . . . . Ke. 6,75 % 
met vlies . . ._ . . . . . . . . . Kg. 6,75 % 

69. déchets et brisures :. . : . . . . . .Kg9 % 
afval en gebroken bonen . . .. .. _ . … … . Kg 9 % 


—. Café torréfié : 
Gebrande koffie : 


BL non moulu... . . . . . . . . . .Kg3 % 
ongemalen Se ee ee Kg. 3 % 

82. moulu . . . . . . . . . . . . .Kg3 % 
 gemalen . . . . . . . . . . . . Kg 3 % 


ART. 2. ART. 2. 
Le présent arrêté, applicable au Dit besluit, dat geldt voor Belgisch- 
Congo Belge et au Ruanda-Urundi, | Congo en voor Ruanda-Urundi, treedt 


entrera en vigueur le 1* novembre | in werking op één november 1957. 
1957. . n: 


Bruxelles, le 2 octobre 1957. | . Brussel, 2 october 1957. 


A. BUISSERET. 
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Distinctions Honorifiques. 


Arrêté royal du 9 octobre 1957. 


Sont décernées, pour actes de cou- 


rage et de dévouement : 
la Médaille civique de 2° classe, à 
Oo Dhr. 
agent d’affaires, 
la Médaille civique de 3° classe, à 
. M. 
Dhr. 


_ derc à la Banque du Congo Belge, à 
_Jadotville (Congo Belge). 


Distinctions brin 


And royal du 9 octobre 1957. 


La Médaille de l'Effort de Guerre 
Colonial 1940-1945 est décernée aux 


personnes dont les noms suivent. et 


qui ont contribué au Congo Belge et 
au Ruanda-Urundi, entre le 10 mai 
1940 et le 7 mai 1945 inclusivement, 


"à la victoire des alliés : 


ou Eervolle Onderscheidingen. 


Koñinklijk besluit van 9 october 1957. 


“Worden voor daden van moed en 
zelfopoffering toegekend : 


de burgerlijke Eremedaille-24° klasse, 
aan | ou 


: ENGELEN ras P.. 
"a zaakwaarnemer, 


de burgerlijke Eremedaille-3 klaace. 
aan 


MASENGO Robert, 


klerk bij de Bank van NBI Conec: 
te J adotstad Env: 


Eervolle - Onderscheidiagen. 


Dents 


Koninkdijk bésluit v van 9 october 1957. 


De Medaille dér Koloniale Inspan- | 


ning voor de Oorlog 1940-1945 wordt 


toegekend aan de personen wier na- 


men volgen en die in Belgisch-Congo 


en Ruanda-Urundi; tussen -10 mei 


| 1940 en 7 mei 1945 inbegrepen, bijge- 


dragen hebben tot de over Wine der 
geallieerden : : 
CM — Dh. 
ANCIAUX Poe colon au à Congo Belge: | 
| kolonist. in Belgisch-Congo; oo 


Mn — Mar: | 
COLSOULLE-NAISY Marie-Thérèse, anciennement femme d'œuvres au 
Congo Belge: 


eertijds beoefenaarster van maatséhappelife hulp- 
_betoon in Belgisch-Congo ; : 


M— Dhr. | É 
CUISINIER Gustave, ancien agent à la Société des Chemins de Fer Vici- 
_naux du Congo; 


gewezen beambte van de « Société des Chemins de 
Fer Vicinaux du Congo >»; | 
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M. -— Dhr. | 
DAVID Jean H. E., ancien agent à la Société des Mines d'Or de Kilo-Moto; 
gewezen beambte van de « Société des Mines d'Or 
de Kilo-Moto; 
| Mr —_ Mevr, 
| DERNIER- MATHY Yvonne S.C.M. anciennement employée aux Imprime- 
ries et Papeteries Belgo-Congolaises ; 
eertijds bediende van de « Imprimeries et Papete- 
ries Belgo-Congolaises » : 
M. — Dhr. 
de ZURPELE Henri O. M.G., administrateur de société au Congo Belge; 
beheerder van een vennootschap in Belgisch-Congo; . 


| Mr° —— Mevr. 


de ZURPELE- HOTTAT Suzanne L. G., ‘administrateur de société au Congo 
_ Belge; 
_ beheerder van een vennootschap : in Belgisch-Congo:; 
MM. — Dhhr. 


DUCHAMPS Marcel F. G., ‘ancien en à la Compagnie des Chemins de 
L Fer du Congo Supérieur aux Grands Lacs Africains; 
 gewezen beambte van de « Compagnie des Chemins 
de Fer du Congo dE cs aux Grands Lacs Afri- 
Cains; | / | 


FIASSE René J.A.G., sous-directeur du ne de l’Instruction Publique et 
des Cultes au Congo Belge; 
onderdirecteur bij het kader van het Onédbéas On-_ 
derwijs en Erediensten in Belgisch-Congo: 


HIROUX Samuel L.G., surveillant de travaux principal à la Compagnie 
Foncière du Katanga ; 
eerstaanwezend werkopzichter bij de « Compagnie 
Foncière du Katanga » : 


HOFERLIN Georges F.C.G., ancien électricien à la Compagnie Géologique 
et Minière des Ingénieurs et Industriels belges; 
gewezen electricien van de « Compagnie. Géologique 
et Minière des Ingénieurs et Industriels belges » ; 


ISTAT François G.J.G., administrateur de société au Congo Belge; 
. beheerder van een vennootschap in Belgisch-Congo; 


JANSSENS Charles M. ancien agent à la Compagnie des Chemins de Fer. 
du Congo Supérieur aux Grands Lacs Africains; 
gewezen beambte van de « Compagnie des Chemins 
de Fer du GEREO PHP EUE aux Grands Lacs Afri- 
cains »; 


LECLERCQ Ghislain M., ancien agent à l’Office d'Exploitation des Trans- 
ports Coloniaux ; | 

- gewezen beambte van de Exploitatiedienst van het 
_Koloniaal Verkeerswezen ; 


LOUIS Victor F J., ancien agent technique à la Compagnie des Chemins de 

. Fer du Congo Supérieur aux Grands Lacs Africains : 
gewezen technisch beambte van de « Compagnie des 
Chemins de Fer du Congo PHRÉPIQUE aux Grands 
Eacs Africains »;. 


= ” _ 


MM. — Dhhr. 
MOEYNS Maurice A.J., chef de service de 1" classe à la Cémaienie Fon- 
cière du Katanga ; 
dienstchef 1: klasse bij de « Compagnie Foncière 
du Katanga » ; 


MOTTE Gaston, ancien agent à à l’Ofice d'Exploitation des Transports Colo- 
niaux ; 
gewezen beambte van de Exploitatiedienst van het 
Koloniaal Verkeerswezen ; 


NAVEZ Emile J., ancien agent à l’Office d’'Exploitätion des Transports 
Coloniaux ; 
gewezen beambte van de ÉXPIOHAHEUIENRT van het 
Koloniaal Verkeerswezen ; 


in Louis J.R., traceur au Chantier Naval et Industriel du Congo; 
traceerder bij de « Chantier Naval et Industriel du 
Congo » ; 


PAYEN René J. P., ancien chef de bureau à l'Office d'Exploitation des 
: Transports Coloniaux; 
. gewezen bureauchef van de Exploitatiedienst van 
het Koloniaal Verkeerswezen ; 


| PERNEEL Gérard J., ancien agent au Syndicat Minier Africain; 
| gewezen beambte van het « Syndicat Minier Afri- 
Cain»; 


Mme — Mevr. : | :. 
: SAMUEL-MISSIAEN Angèle M., Micennenent employée au service de 
l'Information de la Colonie: 


eertijds bediende van de Informatiedienst van de 


| Kolonie ; 
M. — Dhr. 
VANDENDRICE Hubert L., ancien agent à la Société Agricole du Mayum- 
| be; 
gewezen beambte van Fe < Société Agricole du 
À Mayumbe » ; 
Me — Mevr. 


VANDENDRICE-GRISART Cécile dJ:; anciennement employée à la Société 
Agricole du Mayumbe : 
eertijds bediende van de « Société Agricole du 


| Payunbe >; 
| MM. — Dhhr. 
WALLFASS Jean H., ancien agent Sonia à la Société des Mines d’Or de 
Kilo-Moto; 


gewezen gezondheidsbeambte van de « Société des 
Mines d’Or de Kilo-Moto » : 

WASSILEWSK Y Igor, agent à la Société Internationale Forestière et Mi- 
nière du Congo; 
beambte bij de « Société Internationale Forestière 
et Minière du Congo » ; 


WILLEMS Paul C., agent à la Société Au Bon Marché, à Elisabethville : 


beambte bij de Vennootschap « Au Bon Marché », 
te Elisabethstad. | | 


ne 


Tarif des droits de sortie. — Modifica- 
tions. | 


—— — 


LE MINISTRE DES COLONIES, 


Vu le décret du 29 janvier 1949, 

_ portant coordination de la législation 

douanière, tel qu’il a été modifié à ce 
jour; | 


Vu le décret du 11 #écembre 1954 
et le tarif des droits de sortie qui y 
est annexé, tel qu’il a été modifié à ce 
Jour, à 


ARRÊTE : 


"ARTICLE I®%.. 


La position n° 74.01 du tarif des 
droits de sortie annexé au décret du 
11 décembre 1954, est modifiée com- 
me suit : 


74.01.—. Mattes de cuivre; cuivre 
brut (cuivre pour affinage et 


cuivre affiné); déchets et 


débris de cuivre : 
20 à 40—— inchangés. 


.90— autres 


ART. 2. 


Le présent ärrêté, applicable au 
Congo Belge et au Ruanda-Urundi, 


entrera en vigueur le 1” novembre 
1957. | : 


| Bruxelles, le 10 octobre 1957. 


Tarief van uitvoerrechten. — Wijzigin- 
gen. | 


—_———— 


DE MINISTER VAN KOLONIEËN, 


Gelet op het decreet van 29 januari 
1949, houdende samenordening van 
de douanewetgeving, zoals het tot op 
heden is gewijzigd ; 


| Gelet op het decreet van 11 decem- 
ber 1954 en het daarbijgevoegde ta- 
rief van uitvoerrechten, zoals het tot 


_op heden is gewijzigd, 


BESLUIT : 7 


ARTIREL I. 


Post 74.01 van het tarief van uit- 
voerrechten, gevoegd bij het decreet 
van 11 december 1954, wordt gewij- 
zigd, als volgt : | 


7401.— Kopersteen; ruw koper, ook 
. indien geraffineerd; koper- 
afval en koperresten : 


20 tot 40— ongewijzigd. 


.90— ander …..… kg. 14 % 


ART. 2. | 
Dit besluit, dat geldt voor Belgisch- 


Congo en voor Ruanda-Urundi, treedt.. 
in werking op één november 1957. 


Brussel, 10 october 1957. 


A. BUISSERET. 
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Personnel Judiciaire. 


_ Par arrêté royal. du 15 octobre 
1957, M. BROUXHON Georges 


Adrien Henri Sylvain, avocat général 


près la Cour d’appel d’Elisabethville, 
est déchargé des dites fonctions et 
nommé procureur général près la 
Cour d’appel d’Elisabethville. 


Arrêté ministériel du 17 octobre 1957. 


_approuvant une modification du règle- 
_ ment organique de la Caisse d'Epargne 
du Congo Belge et du Ruanda-Urundi. 


LE MINISTRE DES COLONIES, 


Vu les articles 3 $ 2 et 17 $ 1 du 


_ décret du 10 juin 1950, portant créa- 
tion de la Caisse d'Epargne du Congo 


Belge et du Ruanda-Urundi, modifié 


par décrets du 20 janvier 1954 et du 
16 juillet 1955 ; 


Vu l'arrêté ministériel du 17 mars 
1954, approuvant le Règlement Orga- 
nique de la Caisse d'Epargne, modifié 
par arrêtés ministériels du 31 décem- 
bre 1955, du 2 octobre 1956 et du 5 
juin 1957 ; 


ARRÊTE : 
ARTICLE I®%. - 


La modification ci-après au Règle- 
ment Organique de la Caisse d’Epar- 
gne du Congo Belge et du Ruanda- 
Urundi est approuvée : 


« À l’article 18 du Règlement Or- 
_» ganique de la Caisse d'Epargne du 
» Congo Belge et du Ruanda-Urundi, 
» les mots «Le taux d'intérêt ne 
> pourra pas excéder 3,5 % » sont 


lber 1957, wordt de Hr. 


Gerechtspersoneel. 


Bij koninklijk besluit van 15 octo- 

Georges 
Adrien Henri Sylvain BROUXHON, 
advocaat-generaal bij het hof van be- 
roep van Elisabethstad, van gezegd 


_ambt ontheven en benoemd tot pro- 


cureur-generaal bij het hof van be- 
roep van Elisabethstad. 


 Ministerieel besluit van 17 october 1957 


tot goedkeuring van een wijziging aan 
het huishoudelijk reglement van de 
Spaarkas van Belgisch-Congo en 
Ruanda-Urundi, Ke . 


. DE MINISTER VAN KOLONIEN, 


Gelet op artikelen 3 $ 2 en 17 $ 1 
van het decreet van 10 juni 1950, hou- 
dende oprichting van de Spaarkas van 
Belgisch-Congo en Ruanda-Urundi, 
gewijzigd bij decreten van 20 januari 
1954 en 16 juli 1955; 


| Gelet op het ministerieel besluit 


van 17 maart 1954, houdende goed- 


keuring van het Huishoudelijk Regle- . 
ment van de Spaarkas, gewijzigd bij 
ministeriele besluiten van 31 decem- 
ber 1955, 2 october 1956 en 5 juni 
1957 ; 


BESLUIT : 


ARTIKeL. ‘I. 


Hiernavolgende wijziging aan het 
Huishoudelijk Reglement van de 
Spaarkas van Belgisch-Congo en 
Ruanda-Urundi, wordt goedgekeurd : 


_ € In artikel 18 van het Huishoude- 
» lijk Reglement van de Spaarkas 
>» Spaarkas van Belgisch-Congo en 
>» Ruanda-Urundi, worden de woorden 
>» « De rente zal 3,5 % niet mogen 
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>» substitués aux mots « Le taux d’in- 
» térêt ne pourra pas excéder 3 % ». 


Ant. 2. 


Le DrésénÉ arrêté — en vigueur 
le 20 octobre 1957. 


Bruxelles, le 17 octobre 1957. 





» overschrijden:» in de plaats gesteld 


1.» van de woorden « De rente zal 3 % 


» niet mogen overschrijden >. 


Fe 2. 


| Onderhavig besluit cut in wer- 
. king op 20 october 1957. 


Brussel, 17 october 1957. 


À. BUISSERET. 


Organisation des villes. — Mise en vi- 
-“gueur de certains articles du décret du 
26 mars 1957. 


BAUDOUIN, 
Rot DES BELGES, 


+ À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 26 mars 1957 sur 
l’organisation des villes, spécialement | 
l’article 97: 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


. NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE I®. : 


Les articles 30, 36, 44 et 61 du dé-. 


cret du 26 mars 1957 sur l’organisa- 
tion des villes entrent en vigueur le 
jour de la publication du présent ar- 
rêté au Bulletin Officiel du Congo Bel- 
ge. | 


ART. 2. 


L'article 59 du décret prérappelé 


- entre en vigueur le 1* janvier 1958. 


Inrichting van de steden. — Van kracht 
worden van zekere artikelen van het 
decreet van 26 maart 1957. 


BOUDEWIJN, 
IONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegen\woordigen en toeko- 
“enden, HEIL. 


Gelet : op het decreet van 26 maart 
1957 op de inrichting van de steden, 
inzonderheid op artikel 97; 


Op de voordracht van Onze Minis- | 
ter van Koloniën, 


HEBBEN Wi] os EN BESLUITEN 
Wii]: | | 


ARTIKEL I. 


De artikelen 30, 36, 44 en 61 van 
het decreet van 26 maart 1957 op de 
inrichting van de steden worden van 
kracht de dag waarop onderhavig be- 
sluit in het Ambtelijk Blad van Bel- 
gisch-Congo wordt sut 


ART. 2. 


Artikel 59 van voornoemd decreet 
treedt in werking op 1 januari 1958. 
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ART. 3 | _ ART. 3. 


. Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l’exécution du présent ar- | last met de uitvoering van dit besluit. 
rêté. | | 


Donné à Bruxelles le 15 octobre Gegeven te Brussel de 15 october 
1957. | | 1957. | 
BAUDOUIN, 


Par le Roi: | Van Koningswege: 
Le Ministre des Colonies, | De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 


_ 
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Régie de Distributions d'Eau et d’Electri- | 
cité du Congo Belge et du Ruanda- | 
‘Urundi. — Gestion et exploitation de 
services de distributions d’eau et 
d'électricité dans divers centres d:1 
Congo Belge et du Ruanda- Urundi, 


— 
æ” 


Té MiNISTRE DES CoLones, 


: Vu le décret du 30 décembre 1959, 


créant la « Régie de Distributions d'Eau : 


et d'Electricité du Congo Belge et du 
Ruanda-Urundi », modifié par le décret. 
du 12 juillet 1056 : 


Vu l'arrêté ministériel, en date du 3 
janvier 1940, portant approbation du ca- 
hier des charges de la Régie; 


_ARRÊTE : 
ARTICLE [I 


La Régie de Distributions d'Eau et 

d’'Electricité ‘du Congo. Belge et du 
_ Ruanda-Urundi, ci- après désignée par le 
mot «Régie», est chargée, pour. le : 
compte de la Colonie, de la gestion et de 
_ l'exploitation des services suivants de dis- 
tributions d’eau et d'électricité ainsi GE 
des installations annexes : 


) Distributions d'eau: 
Basankusu 
_Boende 
Dilolo | 
Inkisi- Kisantu-Kintanu 
Kabinda 
Lukula : 
Nyanza (R.U.) 
Sandoa 
à partir du 30 octobre 1957; 


—_ 


b) Distributions d'électricité: 
Basankusu 

Boende 

Kabinda 

Lukula 
: Nyanza (RU) 

Thysville 

à partir du 30 octobre | 1957 


| 


| Regie der: water- en electriciteitsverde- 
ling in: Belgisch-Congo en in Ruanda- 
 Urundi, — Beheer en uitbating van 
water en electriciteitsverdeling in Ze- 
kere centra van Belgisch-Congo en 
Ronde rene | 


DE MINISTER VAN KOLONIËN, 


Gelet op het decreet van 30 december 
1930, tot stichting van de « Regie der 
Water- en Electriciteitsverdeling in Bcl- 
‘gisch-Congo ei in Ruanda-Urundi », ge- 
| wijzigd bi; decreet van 12 juli 1956; 


Gelet op he: ministerieel besluit van 3. 
januari 1940, tot goedkcuring van het 
lastenkohier der Repgie ; 


BESLUIT : 
ARTIKEL I, 


De Regic der Water- en Electriciteits- 
_ verdeling i in Belgisch-Congo en in Ruan- 
 da-Urundi, hierna onder het woord « Re- 
gie» aangeduid, wordt, voor rekening 
van de Kolonie, belast met het beheer en 
de uitbating van de volgende diensten der 
water- en électricitcitsverdeling alsmede 
van de bijhorige installaties : 


2) W aterverdelingen: 
Basankusu 

Boende 

Dilolo | | 
Inkisi-Kisantu-Kintanu 
Kabinda : | 
Lukula | nu 
Nyanza (R.U.) | 
Sandoa 
van 30 october 1957 af: 


b) Electriciteitsverdelingen: 
Basankusu- | 
Boende 

Kabinda 

Lukula 

_Nyanza (RU) 
Thysville 

van 30 october. 1957 af. 
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ART. 2. 


| Les services de distributions d’eau et 
| ‘d'électricité seront exploités par la Régie, 


conformément au cahier des charges an- 


nexé à l'arrêté ministériel du 3 janvier 
1940. 
. ART. 3. 


L'Administrateur Général des Colonies 
est chargé de l'exécution du présent ar- 
rêté. 


Bruxelles, le 14 octobre 1957. 


ART. 2. 


De Regie baat de diensten der water- 


en electriciteitsverdeling overeenkomstig 
het bij het ministerieel besluit van 3 ja- 
nuari 1940 gevoegd lastenkohier uit. 


| ART. 3. 
De Administrateur-Generaal van Kolo- 
nién is belast met de uitvoering van dit 
besluit. | 


Brussel, 14 october 1957. 





Octroi de la personnalité civile à l’asso- 


ciation « Mission Mambasa ». 


BAUDOUIN, 
Rot DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


b 


_ Vu l’article 8 de la loi du 18 octobre 
08 sur le Gouvernement du Congo 
Belge ; 


Vu le décret du 28 décembre 1888 sur 
les associations religieuses, scientifiques 
et philanthropiques Fe 


Ts 


Sur la proposition .de AO Ministre 
des Colonies, | | 


ü Nous à AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE 1%. 


La personnalité civile est. accordée à: 


l'association « Mission Mambasa » dont 


le siège est à Mambasa (Province Orien- 


tale) et qui a pour objet la propagation 


de l’évangile, les soins médicaux et l’en- 


seignement. 


ART. 2. 


Sont agréés en qualité de représentant 
légal de l’association Monsieur le Doc- 


.Toekenning van rechtspersoonlijkheid 


aan de vereniging « Mission Mam- 
basa ». . 


es 


BOUDEWIN, - 
. KONING DER BELGEN, 


 Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. : 


Gelet op artikel 8 van de wet van 18 . 
october 1908 op.het Gouvernement van 
Belgisch-Congo ; 


.… Gelet op het decreet van 28 december 


1888 op de godsdienstige, wetenschappe- 
like en menslievende verenigingen ; 


© de voordracht van Onze Minister 
van Koloniëén, | 


HERBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wii] : | 
_ ARTIKEL I. 


Rechtspersoonlijkheid wordt verleend 
aan de vereniging « Mission Mambasa » 


| waarvan de zetel te Mambasa (Oostpro- 


vincie) gevestigd is en welke de voort- 
planting van het evangelie, de medische. 
zorgen en het onderwijs tot doel heeft. 


ART. 2. 


‘Worden aanvaard als wettelijke verte- 
genwoordiger der vereniging, de Heer: 
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teur Roy Charles Woodhams et, comme 


représentant légal suppléant, Monsieur 


. Frederick Dunbar. 


ART. 3. 


. Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent arrêté. 
Donné à Bruxelles, le 9 octobre 1957. 


Æ 


_Dokter Roy Charles Woodhams en als 


plaatsvervangende wettelijke vertegen- 
woordiger, de Heer Frederick Dunbar. 


Art. 3. 


- Onze Minister van Koloniën is belast 


met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Brussel, de 9 oktober 1957 


BAUDOUIN, 


Parle Roi: . 
Le Ministre de l'Intérieur, 


A. BUISSERET. 


Octroi de la personnalité civile à l'asso- 
ciation: « Commissariat des Guides 


Catholiques du Congo belge et du 


| Ruanda-Urundi ». 


BAUDOUIN, : . , 


Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’article 8 de la loi du 18 octobre 
1908 sur le Gouvernement du Congo 
| Belge ; = | 


\ - 


Vu le décret de 28 décembre 1888 sur 


les associations religieuses, scientifiques 
et philanthropiques ; 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colomies, | 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE 1%. 

La personnalité civile est accordée à 
l'association « Commissariat des Guides 
Catholiques du Congo belge et du Ruan- 
da-Urundi » dont le siège est à Elisabeth- 
ville et qui a pour objet spécial d’appor- 


ter aide et collaboration aux responsables 


- Van Koningswege 2 
De Minister van Binnenlandse Zaken, 


_. 


Toekenning van rechtspersoonlijkheid 

aan de vereniging: « Commissariat des 

. Guides Catholiques du Congo belge et 
du Ruanda-Urundi ». 


BOUDEWIJN, 
 KonNING DER BELGEN, 


_ Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op artikel 8 van de wet van 18 
october 1908 op het Gouvernement van 
Belgisch- -Congo; | 


Gelet op het decreet van. 28 december 


1888 op de godsdienstige, wetenschappe- : 
‘ lijke en menslievende verenigingen ; 


Op de voordracht van Onze Minister | 


van Koloniën, 


. JTEBBEN WiJ BESLOTEN EN BESLUITEN 


‘ARTIKEL I. 


Rechtspersoonlijkheid wordt verleend 
aan de vereniging « Commissariat des 
Guides Catholiques du Congo belge et du 
Ruanda-Urundi» waarvan de zetel te 
Elisabethstad gevestigd is en welke tot 
bijzonder doel heeft hulp en medewer- 


.: dames 


— 2240 — 


. du mouvement guide catholique du Congo 


belge et du Ruanda-Urundi et, en outre, 
de promouvoir le développement de ce 
mouvement tant dans les milieux afri- 
cains que dans les milieux européens. 


ART. 2. 


Sont agréées en qualité de représen- 
__ tantes légales de l’association, la Vicom- 
tesse Vilain VIIII, Maldeleine- Marthce- 
Caroline-Ghislaine et Madame Put-Sae- 


laert, Lydie-Virginie-Emilie et, comme 


_représentantes légales suppléantes, Mes- 


Marie. 


ART. 3. 


® Notre Ministre des Colonies est chargé 


. de l’exécution du présent arrêté. 


Donné à Bruxelles, le 15 octobre 1957. . 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Beyaert, Valentine-Robertine- 
Marguerite-Marie et Frankinet, Denise- 


king te verlenen aan de verantwoordelij- 


ken van de katolieke padvindersbeweging 


van Belgisch-Congo en van Ruanda- 


Urundi en, bovendien, de uitbreiding van 


_ | deze beweging te bevorderen zowel in de 


afrikaanse als in de europese middens. 
‘ART. 2. à 


‘Worden aanvaard als wettelijke verte- 
genwoordigsters der vereniging, de Burg- 


gravin Vilain XTIII, Madeleine-Marthe- 
_Caroline-Ghislaine en Mevrouw Put-Sae- 


laert, Lydie-Virginie-Emitie, en als 
plaatsvervangende wettelijke vertegen- 


 woordigsters Mevrouwen Beyaert, Va- 


lentine-Robertine-Marguerite-Marie en 
Frankinet Denise-Marie. 


ART. 3 . 


Onze Minister van Koloniën is belast 


met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Brussel, de IS oktober 
1957. 


BAUDOUIN h 


Van Koningswege S 
‘De Minister van Kolonièn, 


A. BUISSERET. 


Octroi de la personnalité civile à l’« Ass0- | 


ciation des Petits Frères de Jésus 
(Charles de Foucauld) ». 


BAUDOUIN, 

Ror DES BELGES. 
A tous, présents et à venir, SALUT. 
Vu l'art 8 de la loi du 18 octobre 


1908 sur le Gouvernement du Congo 
Belge ; 


Toekenning van rechtspersoonlijkheid 
aan de _vereniging « Association des 
Petits Frères de ii (ChaesE Fou- 
cauld) ». 


\ 


BOUDEWIJN, 
RONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


| menden, He. 


Gelet op artikel 8 van de wet van 18 
october 1908 op het Gouvernement van 
Belgisch- ones hu U* 
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Vu le décret de 28 décembre 1888 sur 
_ les associations religieuses, scientifiques 
et philanthropiques ; 


Sur la proposition de Notre Ministre 
_ des Colonies, 


N OUS AVONS ARRÊTÉ ET. ARRÊTONS : 


ARTICLE I®%. 


La personnalité êivile est accordée à 
l’« Association des Petits Frères de Jésus 
(Charles de Foucauld) » dont le siège est 
à Bukavu et qui a pour objet la fondation 
et l'installation en milieu indigène de 


_ mâisons, appelées « fraternités », éompo-. 


__ sées ide membres de la congrégation (afri- 


cains et européens) dans le but de mener 


‘une vie de prière et de travail manuel au 
anilieu des plus pauvres; ces fondations 
et installations se feront toujours avec le 

plein accord, de l'autorité religieuse et 
civile. 


ART. 2. | 

Sont agréés en qualité de représentant 

légal de l'association, le Révérend ‘Frère 

Adant Philippe, Etienne et, comme repré- 

sentant légal suppléant, le Révérend 
Frère Brisson, Robert. 


2 


ART. 3. 


Nctre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécüution du présent arrêté. 


| Gelet op het decreet van 28 december 
1888 op de godsdienstige, wetenschappe- 
lijke en menslievende verenigingen ; 


Op de voondracht van Onze Minister 
van Kolonién, | 


HEBBEN Wij BESLOTEN EN .BESLUITEN 
Wir] : hi | | 


ARTIKEL I. 


Rechtspersaonlijkheid wordt verleend 
aan de vereniging « Association des Pe- 
tits Frères de Jésus (Charles de Fou- 
cauld) » waarvan de zetel te Bukavu ge- 
vestigd is en welke tot voorwerp heeft de 
stichting en de vestiging in het inlands 
milieu van huizen, « broederschappen » 


genaamid, samengésteld uit leden van de 


congregatie (inlanders en europeanen) 
met het doel een leven te leiden van gebed 


en van handenarbeid in het midden van 
_de armsten: deze stichtingen en vestigin- 


gen zullen steeds met de volledige instem- . 


ming van de godsdienstige en Li - 
IE jke overheiïd geschieden. 


ART. 2. 


Worden aanvaard als wettelijke verte- 
genwoordiger der vereniging, de Eer- 
waarde Broeder Adant Philippe, Etienne 
en als rlaatsvervangende wettelijke ver- 


tecenwoortdiger, dé Eerwaarde Broeder 


Brisson, Robert. 


. ART. 3. 


Onze Minister van Koloniën 1S belast : 


met de uitvoering van dit besluit. 


 Donné à Bruxelles, le 15 octobre 1957. | becs te Brussel, de 15 oktober 
pu 1957. 
BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


van Konngswege : 
De Minister van Koloniën. 


À. BUISSERET. 
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Octroi de la personnalité civile à l’asso- 


“‘- ciation: «Institut des. Sœurs Carméli- 


tes de la Charité ». 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


© Vu l’article 8 de la loi du 18 octobre 


1908 sur le Gouvernement du Congo 
Belge ; | 


Vu le décret du 28 décembre 1888 sur 
les ‘associations religieuses, scientifiques 
et philanthropiques ; 


Sur la proposition de Notre Ministre ; 


des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE 1%. 


La personnalité civile est accordée à 
l'association « Institut des Sœurs Carmé- 
lites de la Charité » dont le siège est à 


__ Kimbau, térritoire de Kenge et-qui a 


. pour objet spécial les œuvres d’apostolat 
et l'enseignement. 


_ ART. 2. 


Sont agréées en qualité de représen- 


. tante légale de l’association, la Révérenide : 


Sœur Vilurbina Herminia et, comme re- 
présentante légale suppléante, 
rende Sœur Gavin Montserrat. 


ART. 3. | 


Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent arrêté. 


| Donné à Bruxelles, le 15 octobre 1957. 


la Révé- 


Toekenning van rechtspersoonlijkheid 
aan de vereniging « Institut des Sœurs 
Carmélites de la Charité ». 


BOUDEWIJN, 
KoNING DER BELGEN, 


LD 


Aan allen, tegenwoordigen en: iocko- 


HERO: Hen. 


Gelet op artikel 8 van de wet van 18 
october 1908 op het Gouvernement van 
Belgisch-Congo; 


+ Célet op het decreet van 28 december 
1888 op de godsdienstige, wetenschappe- 


li ijke en menslievende verenigingen ; 


Op de vooridracht van Onze Minister | 
van Koloniéni, 


HEBBEN WiJ BESLOTEN EN BESLUITEN”. 


Wir] : 


 ARTIKEL I. 

Rechtspersoonlijkheid wordt verleend 
aan de vereniging «Institut des Sœurs 
Carmélites de la Charité» waarvan de 
zetel te Kimbau, gewest Kenge, geves- : 
tigd is en welke de apostolaatwerken en 
het onderwijs tot doel heeft. 


ART. 2. 


Worden aanvaard als wettelijke verte- 
genwooordigster der vereniging, de Eer- 
waarde Zuster Vilurbina Herminia en 
als plaatsvervangende- wettelijke verte- 
genwoordigster, de Eerwaarde Zuster 
Gavin Montserrat. : | 


ART. 3. 


Onze Minister van Koloniën is belast :. 


met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Brussel, de 1 s oktober 
1957. 


US = BAUDOUIN, 


Par le Roi: 


Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Koloniën. 


A. BUISSERET. 
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Approbation de la convention conclue 


entre la Colonie, la « Société Coloniale 
‘et la « Société des 


d'Electricité » 
Transports en Commun de Léopold- 
ville » au sujet de la concession d’un 
service public de transports en com- 
mun à Léopoldville. 


« 


BAUDOUIN, 
Ror pes BELGES, 


- 


A tous, présents et à venir, SALUT. 
Sur la proposition de Noté Ministre 
_ des Colonies, . 


Nous AvoNs ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE I. 


La convention dont la teneur suit est |. 


: approuvée. 


Entre: | | 


d 


Goedkeuring van de overeenkomst tus- 
sen de Kolonie, de « Société Coloniale 
-: d'Electricité » en de « Société des 
Transports en Commun de Léopold- 
ville » betreffende een concessie van 
een openbaar vervoer in Leopoldstad. 


: BOUDEWIJN, 
 KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIx. 


_ Op de voordracht van No Minister - 
van Kolonién, 


HEBBEN Wii] BESLOTEN EN BESLUITEN 
WI] : | 


ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd. ; 


La Colonie du Congo Belge, représentée par Monsieur A. Buisseret, Ministre 


des co de première part; 
et 


la Société Coloniale d’Electricité, Société Congolaise à Responsabilité limitée, 


‘5, rue de la Science à Bruxelles, représentée par Monsieur Lucien Gonze et 
Monsieur Georges Sladden, a de seconde Fe 


et 


la Société de Transports en Commun de Léopoldville, Société ee à 
Responsabilité limitée, 5, rue de la Science à Bruxelles, représentée par Monsieur 
. Martin Thèves, Président LE et Monsieur Arnold Dhanens, 


| Administrateur, de troisième part ; 


_1l a été convenu ce qui suit, sous réserve d'approbation par arrêté royal: 


ARTICLE UNIQUE. | 


A dater de l'autorisation de sa constitution par arrêté royal et jusqu’a au 
16 novembre 1980, la Société des Transports en Commun de Léopoldville est 
titulaïre de la concession d’un service public detransports en commun, telle 
qu’elle est prévue "par la convention passée le 9 avril 1954 entre la Colonie du 
Congo belge et la Société Coloniale d'Electricité et ABREOUVÉE par l'arrêté royal 


du 13 mai 1054. 


Elle assume les droits et les obligations résultant pour le concessionnaire de la 
dite convention et u cahier des charges lui annexé. 


Fait à Bruxelles, le 10 juillet 1957 en triple exemplaire. 
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ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est chargé 


de l'exécution du présent arrêté. 


Donné à Bruxelles, le 15 Re 1957 


he 2. 


One Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Brussel, de. 15 oktober 
1957: | 


BAUDOUIN, 


_ Par le Roi: | 
Le Ministre des Colonies, 


… Arrêté royal du 17 octobre 1957 ouvrant 


au budget des dépenses extraordinai- 
res du Congo Belge pour l'exercice 
1957 un, crédit MPPIERER ae de 
15 000. 000 francs. 


ee 


BA UDOUIN 
Roi pes BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'article 12 de la doi du 18 octobre 
1908 sur le Gouvernement du Congo 
Belge ; 


Considérant qu'il est Re, que la 
Colonie du Congo Belge finance les dé- 
penses d’investissements à engager par la 


..: Société Commerciale et Minière du Con-. 
go < Cominière » en vue de l'organisation 


à Elisabethville, d’un service de trans-” 
ports en commun, dont elle est provisoi- 


_rement chargée pour compte de la Colo- 


nie ; 


Vu la nécessité et l'urgence; 


Sur la proposition de Notre Ministre | 


des Colonies, 


NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


‘ ARTICLE I. 


Est ouvert au budget des dépenses 


| extraordinaires, du Congo Belge pour: 


A. BUISSERET. 


Van Koningswege:. 
De Minister van Kolonién. 


Koninklijk besluit van 17 oktober 1957 
waarbij op de begroting der buitenge- 
 wone uitgaven van Belgisch-Congo 
van het dienstjaar 1957 een bijkrediet 
geopend wordt van 15 .000. 000 frank. 


BOUDEWIJN. 
KoniNc DER BELGEN, 


Aan' allen, tegenwoordigen | en toeko- 


nee Her. 


Gelet op artikel 12 der wet van 18 
october 1908 op het Gouvernement van 
Belgisch- Conso: 


Oretréende dat het past dat de Bel- 
gisch-Congo Kolonie de beleggingsuitga- 
ven financiert, aan te gaan door de « So- 
ciété Commerciale et Minière du Congo », 
« Cominière », met het oog op de inrich- 


ting, te Elisabethstad, van een idienst voor 
 gemeenschappelijk vervoer waarmede zij 


voorlopig wordt belast voor rekening van 
de’ Kolonie : | 


Aangezien het dringend noodzakelijke 
aangelegenheden geldt ; L | 


_ Op de voorkiraéht van Onze Minister 


van: Kolonién, 


HEBBEN WJJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
WE] : | | É | 


|  ARTIKEL L: 


Op de begroting der buitengewone uit- 
gaven van Belgisch-Congo voor het 
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l'exercice 1957 (tableau 1) un crédit sup- 
. plémentaire de quinze millions de francs 
(15.000.000 francs) à rattacher à larti- 
cle .1-7/10 sous le libellé: « Avance à la 
Société Commerciale et Minière du: Con- 
go (Cominière) pour investissements en 


vue de organisation d’un service de 


transpofts en commun à Elisabethville ». 


| ART. 2. 
La dépense autorisée à l’article pre- 
mier du présent arrêté sera couverte par 


les ressources extraordinaires du Trésor 
du Congo Belge de l'exercice 1957. 


| ART. 3, 


Notre Ministre des Colonies est chargé 


de l’exécution du présent arrêté. 


Donné à Bruxelles, le 17 octobre 1957. 


BAUDOUIN, 


| Par le Roi : 
+ Le Ministre des Colonies, 


1957 (tabel. 1) te een à Bij- 
krediet geopend van vijftien miljoen 
frank (15.000.000 frank), dat dient uit- 
getrokken op artikel r-7/r10 onder de 
tekst : « Voorschot aan de « Société Com- 
merciale et Minière du Congo (Comi- 
_nière) » voor beleggingen met het o0g op 
de inrichting van een dienst voor gemeen- 
schappelijk vervoer te Elisabethstad ». 


ART. 2. 


De bij artikel één van dit besluit toe- 
 gestane uitgave zal door de buitengewone 
-geldmiddelen der Schatkist van Belgisch- 

Congo van het dienstjaar 1957 gadekt 


"| worden. i 


- ART. 3. 


Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Brussel, de 17 oktober 


Van Koningswege : 
De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 


‘: Arrêté royal du 21 octobre 1957 ouvrant 


au budget des dépenses extraordinai- | 


res du Congo Belge pour l'exercice 


1957 un crédit supplémentaire de 


236.000 francs. 


Re 


:. BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 

Vu l’article 12 de la loi du 18 octobre 
1908 sur le Gouvernement du Congo 
_ Belge; 


Considérant que le crédit ouvert à l'ar- 
_ ticle 22bis du budget des dépenses extra- 


| Koniniklijk besluit van 21 oktober 1957 
_Waarbij op de begroting der buitenge- 
wone . uitgaven van Belgisch-Congo 
van het dienstjaar 1957 een-bijkrediet 
geopend wordt van 236.000 frank. 


BOU DEWIJN, 
 KowixG DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
| inenden, Her. | 

Gelet op artikel 12 der wet van 18 | 
october 1908 op het SOREmEnnt van 
| Belgisch- Congo: | 


Overwegende dat het krediet édit dE 
ken op artikel 22bis van de begroting der 


_—22%6— Eu ; 


ordinaires du Congo | Belge pour 1955, 


en vue de l’exécution de travaux d’amé- 


nagement et d'extension d'installations 
électriques, à Léopoldville, apparaît in- 
suffisant pour couvrir le paiement de la 
. totalité des dépenses relatives aux dits 
_ travaux; 


Vu la nécessité et l'urgence ; 
Sur la AO de Note Ministre 
des Colonies, 


Nous AVONS ARRÈTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE lue 


Est ouvert au budget des dépenses 


extraordinaires du Congo Belge pour 
l'exercice 1957 (tableau 1) un crédit sup- 
-_ plémentaire de deux cent trente-six mille 
francs (236.000 francs) à rattacher à 


É l’article 22b1is sous le libellé « Etudes et 


travaux d'aménagement d'installations 
électriques pour compte de la Colonie » 
(Régularisation de dépenses relatives à 
l'exercice 1955). 


ART. 2. 


La dépense autorisée à l’article pre- 
mier du présent arrêté sera couverte par 
les ressources extraordinaires du Trésor 
du Congo Belge de l'exercice 1957. 


: werken "van electrische 


buitengewone uitgaven van Belgisch- 
Congo voor 1955, met het oog op de uit- 
voering van inrichtings- en uitbreidings- 
installaties, .te 
Léopoldstad, ontoereikend blijkt en de 
Letaling van het geheel der uitgaven die 
betrekking hebben op CS werken 
te dekken ; | : 


Aangezien het a noodzakeljke 
aangelegenheden geldt ;. 


Op de vooridracht van Onze Minister 
van Kolonién, 


© HEBBEN Wu BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wu : 


- ARTIKEL I. 


Op de begroting der a uit- 


gaven van Belgisch-Congo voor het 


dienstjaar 1957 (tabel 1) wordt een bij- 
krediet geoperid van tweehonderd zes en 
dertig duizend frank (236.000 frank) 
dat dient uitgetrokken op artikel 22b1s 
onder de tckst « Studies en werken tot 
inrichting van electrische installaties voor 
rekening van de Kolonie» (Regularisa- 
tie van uitgaven die betrekking hebben 


_op het dienstjaar 1955). 


ART. 2. 


De bij artikel één van dit besluit toe- 


_gestane uitgave zal door de buitengewone 


geldmiddelèn der Schatkist van Belgisch- 


Congo van het dienstjaar 1957 gerekt 


ns oo 


ART. 3: 


Notre Ministre des Colonies est chargé 


de l’exécution du présent arrêté. 


Donné à Bruxelles, le 21.octobre 1957: 


| ‘ Par le Roi: | 
- Le Ministre des Colonies, 


” —_ 


ART. ‘3. 


:Onze Minister van . Édlonie 1S belast 


met de uifvoering van dit besluit. 


| | Gegeven te Brussel, de 21 Dion 


1957. 


A 


BAUDOUIN, 


Van Koningswege : 
De Minister van Koloniën, 


A.. BUISSERET. 
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. Personnel Judiciaire. 


1957, M 


: près le tribunal de première instance de 


Léopoldville, est, pour raison de santé, 


relevé de son grade et de ses fonctions 
à la date du 8 août 1957. 


| Personnel Judiciaire. 


Par arrêté ministériel en date du 24 
octobre 1957, M. WYCKAERT, Mau- 
rits Gabriella Pieter Paul, docteur en 


droit, licencié en sciences politiques et 


coloniales, est nommé magistrat à titre 
provisoire. 


Force publique. 


es 


Par arrêté royal du 15 octobre 1957, 
Mr. VAN INTHOUT, Léonard, EH. 
colonel, est promu au grade de général- 
major de la Force publique, à partir du 
1* octobre 1957. 


« Société des Chemins de Fer Vicinaux 
du Congo ». — Modifications aux sta- 


. tuts. — Augmentation du capital social. 


7 


ms 


_ Par arrêté royal du 21 octobre :1957 
furent autorisées les modifications appor- 
tées aux statuts de la société congolaise 


par actions à responsabilité limitée, dé- 
« Société des Chemins de Fer 


nommée : 


(D) Voir annexe Î au présent fascicule. 


Par arrêté Foyane en date du 21 octobre | 


| Gerechtspersoneel. 


Bij koninklijk besluit van 21 october 
1957, wordt de Hr. 


HAMAIDE, Jean Märie Joseph, 
premier substitut du procureur du Roi 


eerste-sübstituut-procureur des Konings 
bij de rechtbank van eerste aanleg van 
Leopoldstad, wegens gezondheidsreden, 


| uit zijn graad en uit zijn ambt ontheven, 


met ingang van 8 augustus 1957. 


Gerechtspersoneel. 


\ , 
ml 


Bij ministerieel besluit van 24 oktober 
1957, wordt de Hr. Maurits Gabriella 
Pieter Paul WYCKAERT, doctor in de 


| rechten, liccntiaat in de politieke en kolo- 


niale wetenschappen, tot magistraat met 
voorlopige aanstelling benoemd. 
Ù un : | 


Weermacht. 


Bij Koninklijk besluit van 15 october 
1957, wordt, de Heer Leonard E. H. 


_ VAN INTHOUT, kolonel, tot de graad . 


van generaal-majoor der Weermacht be- | 
vorderd, met ingang van 1 october 1957. 


«Société des Chemins de Fer Vicinaux 


du Congo». — Wijzigingen aan de 
statuten. —. Vermeerdering van het 
maatschappelijk kapitaal (1). 


Bi; koninklijk ‘besluit van 2r october 


1957 werden gemachtigd de wijzigingen 


aangebracht aan de statuten van de kon- 
golese vennootschap op aandelen met be- 
perkte aansprakelijkheid, genaamid: « So- 


(1) Zie bijlage I bij dit nummer. 
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Vus de: Congo >» par pie 
. générale extraordinaire ide ses actionnai- 
. res tenue le 26 PE 1957. 


ciété de nr de pee Vins du 
Congo » door de buitengewone algement : 


-| vergadering van haar aandeelhouders ge- 
houden op 26 september 1957. 





« Cobega » (Société pour la Fabrication 


au Congo de Boîtes métalliques et tous 


‘articles en tôle émaillée, galvanisée ou 
en fer blanc). — Modifications aux sta- 
tuts. — Réduction et PRIE du 
capital social (1). | 


Par arrêté royal du 21 octobre 1957 | 


furent autorisées les modifications appor- 
_ tées-aux statuts de la société congolaise 
par actions à responsabilité limitée, dé- 
nommée: «Cobega» (Société pour la 
Fabrication au Congo des Boites mé:al- 
_liques et tous articles en tôle émaillée, gal- 
‘ vanisée ouen fer blanc) par l'assemblée 


‘générale extraordinaire de ses actionnai- 


res tenue le 9 septembre 1957. 


. « Phs. Van Ommeren (Congo) ». — 


Con- 
stitution {) ). À 


Par arrêté royal du 21 octobre 1957 | 
est autorisée la fondation de la société 
congolaise par actions à responsabilité . 


limitée, dénommée: « Phs. Van Omme- 
ren (Congo) » dont le siège social est éta- 
bi à Léopoldville et qui constituera une 
individualité juridique distincte de celle 
de ses associés. | 


(1) Voir anñexe I au présent fascicule. | 


. | uitmaken zal, 


a 


«Cobega» (Société pour Ja Fabrication 


au Congo de Boîtes métalliques et tous 
articles en tôle émaillée, galvanisée ou 
en fer blanc). — Wijzigingen aan de 
_statuten. — Vermindering en vermeer- 
_ dering van het maatschappelijk: kapi- 


| taal (D. 


Bi; koninklijk besluit van 21 october 
1957 werden gemachtigd de wijzigingen 
aangesracht aan de statuten van de kon- 
golese vennootschap op aandelen met be- 
perkte  aansprakelijkheid,  genaamd 


« Cobega » (Société pour la Fabrication 


au Congo de Boîtes métalliques et tous 
articles en tôle émaillée, galvanisée ou en 
fer blanc) door de buitengewone alge- 
mene vergadering van baar aandeelhou- 


ders gehoudén op 9 september 1957. 


lé 


€ Phs Van Ommeren (Congo) » x — 


Stichting (1). 


Bij koninklijk beslüit van 21 octobér 
1957, wordt gemachtigd de stichting van 
de kongolese vennootschap op aandelen 
met Leperkte aansprakelijkheid, genaamd : 


| «Phs. Van Ommeren (Congo) » waarvan 


de maatschappelijke zetel te Leopoldstäd 
gevestigd is en een rechtspersoonlijkheid 
onderscheiden van deze 
van haar vennoten. 


(1) Zie bijlage I bij dit nummer. 
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; Convention internationale sur la circu- 
_ lation routière et Annexes, signées à 


_ Genève, le 19 septembre 1949 (1). — || 


Notiication par la Tunisie (1). 


Il. résulte d'informations transmises 
par dé Département Juridique de l’Orga- 
nication des Nations-Unies que le Gou- 
vernement tunisien a notifié au Secré- 
taire général que les lettres distinctives 
— TN — ont été choisies. pour la Tuni- 
sie comme signe distinctif du lieu d’im- 
matriculation des véhicules automobiles 
en circulation internationale, conformé- 
ment au paragraphe 3 de l'annexe 4 de la 
Convention. 


L Convention internationale sur la Circu- 
lation routière et Annexe: 


 signès à Genève, le 19 septembre 1949 


(1). — Notification par les Pays-Bas, 
Extension aux Antilles néerlandaises. 


Il résulte d'informations transmises 


par le Département Juridique de l'Orga- 
misation des Nations-Unies que l’applica- 


tion de cette Convention, -à l'exclusion 
des annexes I et IV, a été étendue aux 
Antilles néerlandaises en date du 9 mai 
1957. À cette même date a également eu 


lieu l’extension aux Antilles néerlandai- 


ses de l’application du Protocole relatif à 
la signalisation routière. 


(1) B. O. du 15 juillet 1954. 


Internationaal Verdrag nopens het weg- 
verkeer en Büijlagen, ondertekend op 
19 september 1949, te Genève (1). — 
Kennisgeving door Tunesië (1). : 


Uit inlichtingen miedegedeeld door het 
Juridisch Departement van de Organisa- 
tie der Verenigde Naties, blijkt dat de 
Tunesische Regering ter kennis heeft ge- 
bracht van de Secretaris-Generaal dat de 
kenletters — TN — door Tunesié wer- 
den gekozen als onderscheidingsteken 
van de plaat van inschrijving der auto- 
mobielen in internationaal verkeer, over- 
eenkomstig paragraaf'3 van dE 4 
van de Overeenkomst. 


L Internationaal Verdrag nopens het. 


Wegverkeer en _Bijlage: 


_ ondertekend op 19 september 1949 (1). 
— Kennisgeving door. Nederland, Uit- 
breiding tot de Nederlandse Antillen. 


CR 


Uit inlichtingen medegedeeld door het 


Juridisch Departement van de Organisa- 
tie der Verenigde Naties, blijkt dat de 


toepassing van [deze Overeenkomst, met 
uitsluiting van Bijlagen I en IV, werd 


_uitgebreid tot de Nederlandse Antillen 


op datum van 9 mei 1957. Op dezelfde 


“datum werd de toepassing van het Pro- 
_tocol betreffende de verkeerstekens even- 


eens tot de Nederlandse Antillen EE 
_breid. | . 


() A. B. 15 juli 1954. 


| 


L Convention internationale sur la cireu- | 
lation routière et Annexes, signées à | 


Genève, le 19 septembre 1949 (1). 


I résulte d'informations transmises 
par le Département Juridique de l’Orga- 
nisation des Nations-Unies que les instru- 


ments de ratification ide. l'Egypté sur ces 


actes internationaux ont été D le 
28 mai 1957. | 


TT 


Base de Kamina. 


Par arrêté royal du 7 ete 1957 


sont nommés pour une période de six 
. mois prenant cours à dater du 15 novem- 


bre 1957: 


a) membre civil du conseil de guerre en 
campagne auprès de la fraction d'ar- 
mée constituant les troupes des bases 
métropolitaines d’ Afrique : 


M. DESIMPELAERE André J A. 
- substitut du procureur du Roi près le 


tribunal de première. instance d’Elisa- 


bethville ; 


b) membre civil suppléant du conseil de 
guerre susdit : 


M. KENNES Jacques Y. E. 
- substitut du procureur du Roï près le 
tribunal de première instance d’Elisa- 
bethville. 


(1) B. O. du 15 juillet 1954. 
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L: Internafionaal Verdrag nopens het 


wegverkeer en Bijlagen, ondertekend 
op 19 september 1949, te Genève (1). 


Uit inlichtingen medegedeeld door het 
Juridisch Departement van de Organisa- 


tie der Verenigde Naties, blijkt dat de. 


oorkonden der bekrachtiging door Egypte 


._ van deze internationale akten, op 28 mei 
1957 werden neergelegd. 


Basis van Kamina 


Door koninklijk besluit van 7 novem- 


ber 1957 worden benoemd voor een ter- 
mijn van zes maanden té rekenen van 


| 15 november 1957: 


ca) tot burgerlijk lid van de Krijgsraad 


te velde bij de fractie van het léger 
die de troepen van het Moederland in 
Afrika uitmaakt: | 

de Hr. 
JA 
substituut-procureur des Konings bij 


.… de réchtbank van cérste aanleg van 
Elisabethstad ; | 


tot He nineidt burgerlijk lid 
_van voormelde krijgsraad : 


de Hr. KENNES Jacques Y. É: 
substituut-procureur des Konings bi; 
de rechtbank van eerste aanleg van 
Elisa'-ethstad. 


(1) À. B. 15 juli 1954. 
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29 mars 1957. — Loi portant appro- 
bation de la convention internatio- 
nale pour faciliter limportation 
des échantillons commerciaux et 
du matériel publicitaire, faite à 
Genève, le 7 novembre 1952 (1). 


BAUDOUIN, 
_Ror pes BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Les Chambres ont adopté et Nous | 


_sanctionnons ce qui suit : 
ARTICLE UNIQUE. 
La convention internationale pour 


faciliter l'importation des échantillons 
commerciaux et du matériel publici- 


taire, conclue à Genève, le 7 novem- 


bre 1952, sortira son plein et. entier 


effet. 


Promulguons la présente loi, ordon- 
nons qu'elle soit revêtue du sceau de 
l'Etat et publiée par le Moniteur belge. 


_ Donné à Bruxelles, le 29 mars 1957. 


29 maart 1957. — Wet houdende 
goedkeuring van de internationale 
overeenkomst om de invoer van 
handelsmonsters, handelsstalen en 
reclamemateriaal te vergemakke- 

_lijken, afgesloten op 7 november 

_ 1952, te Genève (1). 


BOUDEWIJN, | 
KONING DER BELGEN, 
_Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


De Kamers Hebben aangenomen en 


| Wij bekrachtigen hetgeen volgt : 


ENIG ARTIKEL. 


De internationale overeenkomst om 
de invoer van handelsmonsters, han- 
delsstalen en reclamemateriaal te verge- 
makkelijken, afgesloten op 7 decem- 


ber 1952, te Genève, zal volkomen uit- 


werking hebben. 


Kondigen deze wet af, bevelen dat 
zi] met ‘s Lands zegel bekleed en door 
het Belgisch Staatsblad bekendgemaakt 
worde. 


Gegeven te Brussel, 29 maart 1957. 


BAUDOUIN... 


Par le Roi : 
Le Ministre des Affaires Etrangères, 


Van Koningswege : 


De Minister van Buitenlandse Zaken, 


P. H. SPAAK. 


Le Ministre des.Colonites, : 


De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 


Le Ministre des Finances, 


De Minister van Financiën, 


H. LIEBAERT. 


Le Ministre des Affaires économiques, | De Minister van Economische Zaken, 
| | J. Rey. 


Le Ministre du Commerce extérieur, De Minister van Buitenlandse Handel, 


(7, LAROCK. 


Vu et scellé du sceau de l'Etat : 
Le Ministre de la Justice, 


(1) Voir « Moniteur belge > du 10 oc- 
tobre 1957. 


À. LILAR. 


| Gezien en met ’s Lands zegel gezegeld: 


De Minister van Justitie, 


(1) Zie € Belgisch Staatsblad >» van 10 ok- 
tober 1957. 


Convention internationale pour faci- 
liter l'importation des échantillons 
commerciaux et du matériel publi- 
citaire. 


Les gouvernements signataires de la 
présente Convention, 


Convaincus que l'adoption de règles 
communes . concernant l'importation 
des échantillons de marchandises de 
toute espèce, qu'il s'agisse de produits 
naturels ou d'articles manufacturés, et 
du matériel publicitaire facilitera l’ex- 
pansion du commerce international, 


Sont convenus de ce qui suit : 


ARTICLE [®. 
Défin:tions. 


Pour l'application de la présente 
Convention : 


a) Le terme « droits à l’importation » 
désigne les droits de douane et de 


‘tous autres droits et taxes perçus à 
l'importation ou à l'occasion de 
l'importation. ainsi 
droits d'’accise et taxes intérieures 
dont sont passibles les articles im- 


portés, à l'exclusion toutefois des 


redevances et impositions qui sont |. 


limitées au coût approximatif des 
services rendus et qui ne consti- 
tuent pas une protection indirecte 
des produits nationaux ou des ta- 
xes de caractère fiscal à l'importa- 
tion; | 


b) Le terme « personnes » désigne les 
personnes physiques ou morales; 


c) Les 
- Partie contractante visent son ter- 
ritoire métropolitain et tout autre 
territoire que cette Partie contrac- 


tante représente sur le plan ainter- 


national et auquel s'étend l'appli- 
cation de la Convention, confor- 
mément à l’article XIII. 
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que tous les 


références au territoire d'une 


Internationale. Overeenkomst om de 
invoer van handelsmonsters, han- 
delsstalen en reclamemateriaal 1e 
vergemakkelijken. | 


De Regeringen, welke deze Overeen- 
komst hebben ondertekend, 


État overtuigd, dat aanvaarding 
van uniforme regelen betreffende de 
invoer van monsters en stalen van al- 
lerlei soorten goederen, onverschillig of 
het betreft natuurproducten dan wel 
verVaardigde goederen, en van reclame- 
materiaal, uitbreiding van de interna- 
tionale handel zal bevorderen. 


Zijn overeengekomen als volgt : 


ARTIKEL Î. 
Definities. 


Voor de toepassing van deze Over- 
e:nkomst : 


a) wordt onder de uitdrukking « in- 
voerrechten » verstaan de douane- 
rechten en alle andere rechten en 
belastingen, geheven bij of ter zake 
van de invoer, alsmede alle ac- 
cijnzen en binnenlandse belastin- 
gen, Waaraan ingevoerde goederen 
zijn onderworpen, echter met uit- 
_zondering van leges en heffingen, 
welke beperkt zijn tot de geschatte 
kosten van de bewezen diensten en 
welke geen verkapte bescherming 
van binnenlandse producten inhou- 
den noch het karakter hebben van 
fiscale heffingen op de invoer: 


b) wordt onder de uitdrukking « pêr- 


sonen » Zzowel natuurlijke als 
rechtspersonen verstaan; 


c) wordt met het gebied van een 
Overeenkomstsluitende Parti] be- 
doeld het moederland en elk ander 
gebied voor welks buitenlandse 
betrekkingen deze Overeenkomst- 
sluitende Partij verantwoordelijk 
is en ten aanzien Waarvan de Over- 
eenkomst,  overeenkomstig artikel 
XIII, mede van toepassing 18. 
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ARTICLE IT. 


Exonération. des droite à DÉnborraon 


des échantillons de valeur négligeable. 


1. Chaque partie contractante exo- 


nérera des droits à l'importation les 
échantillons de marchandises de toute 
espèce impôrtés sur son territoire, à la 
condition qü'ils n'aient qu'une valeur 
négligeable et ne puissent servir qu'à la 


recherche de commandes concernant des 


marchandises de l'espèce représentée 
par les échantillons en vue de leur 1m- 
portation. Pour déterminer si les échan- 
tillons ont ou non une valeur négli- 
geable, les autorités douanières du ter- 
ritoire d'importation pourront tenir 
compte de la valeur de chaque échan- 
tillon considéré individuellement ou de 
là valeur totale de tous les échantillons 
fäisant partie d'un même envoi. La va- 
lèur des envois expédiés par le même 
expéditeur à des destimataires diffé- 
‘ rents ne sera pas totalisée pour l’appli- 
cation du présent paragraphe, alors 


même que ces envois seraient importés | 


| simultanément. 


2. Les autorités douanières du ter- 
ritoire d’ importation pourront exiger 


que, pour pouvoir bénéficier de l'exo- 


_ nération des droits à l'importation 
conformément au paragraphe Ï du pré- 
sent article, les échantillons soient ren- 
dus inutilisables comme marchandises 
| par. marquage, lacération, perforation 
où autrement sans toutefois que cette 
opération puisse avoir pour effet de 
leur faire perdre leur qualité d’ échantil- 
lons. : —… 


ARTICLE III... 
| Admission d'autres échantillons 


ei en. franchise temporaire des droits 
| à l importation. 


; 4. ‘Pour l'application du présent ar- 
ticle, le terme € échantillons » désigne 
les: articles qui Sont représentatifs d'une 
catégorie. déterminée . de: marchandises 


ARTIKEL IT. 


de jstelling van invoerrechten 
voor monsters en stalen 
met onbeduidende waarde. 


1. Elke Overeenkomstsluitende Par- 


ti] verleent vrijstelling van invoerrech- 


ten voor in haar gebied ingevoerde 
monsters en stalen van alle soorten 
goederen, mits dergelijke monsters en 
stalen een onbeduidende waarde heb- 
ben en slechts kunnen dienen tot het 
opnemen van bestelling voor in te voe- 
ren goederen van de soort, welke de 
monsters en de staleñ vertegenwoordi- 
g'n. Om vast te stellen of de waarde 
van de monsters en stalen, al dan niet 
onbeduid:nd is, kunnen de douane- 
autoriteiten van het gebied van invoer 
de waarde van ieder monster of staal 


op Zich Zelf in aanmerking nemen, of 


d2 gezamenlijke Waarde van alle mon- 
sters en stalen, welke behoren tot een 
zelfde zending. De waarden van zen- 
dingen, welke door een zelfde afzen- 
der aan verschillende geadresseerden 
worden toegezonden, worden niet sa- 
mengeételd voor de toepassing van dit 
lid, ook al worden deze zendinigen ge- 


lijktijdig - ingevoerd. 


2. De douane-autoriteiten van het 
gebied van invoer kunnen eisen dat 
voor het genieten van. de vrijstelling. 
van invoerrechten overeenkomstig het 
eerste lid van dit artikel, de monsters 
en stalen als handelsgoederen onbruik- 
baar worden gemaakt door Ze te mer- 
ken, te scheuren, te doorboren. of op 
enige andere wijze te behandelen, zon- 
der dat deze bewerking echter tot ge- 


volg mag hebben, dat zij hun hoeda- 


nigheid van monstets en stalen zou- 
den verliezen. | 


Anrixer III. 


| Toelating van dndéte monsters 
en stalen met tijdelijke vrijstelling 
| van tnvoerrechten. | 


1. VE de toepassing van dit _. 
tikel. wordt onder de uitdrukking 


& monsters en stalen >» verstaan arti- 


kelen,. welke een bepaalde categorie reeds 
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déjà produites ou qui sont des modèles 


de marchandises dont la fabrication est 


envisagée, à la condition : 


a) qu'ils appartiennent à une personne 
établie à l'étranger et qu'ils soient 
importés dans le seul but d'être 
présentés ou de faire l’objet d'une 
démonstration dans le territoire 
d'importation, en vue de recher- 
cher des commandes de marchan- 
dises qui seront expédiées de l'étran- 
ger; 


b) qu'ils ne soient ni vendus, ni af- 


fectés à leur usage normal sauf pour 
les besoins de la démonstration, ni 
utilisés de quelque manière que ce 

_ soit en location ou contre rémuné- 
ration pendant leur séjour dans le 
territoire d'importation; 


c) qu'ils soient destinés à être réex- 
portés en temps utile, et 


d) qu'ils soient susceptibles d’être iden- 
dentifiés lors de leur réexporta- 
tion; | | 
à l'exclusion des articles identiques in- 
_troduits par la même personne ou ex- 
pédiés au même destinataire en quan- 


tités telles que, pris dans leur ensem- 


ble, ils ne constituent plus des échan- 
tillons selon les usages normaux du 
commerce. 


2. Les échantillons 
droits à l'importation, importés du 
territoire d'une Partie contractante, 
avec ou sans l'intervention d’un voya- 
. geur de commerce, par des personnes 
étäblies sur. le territoire d’une Partie 
contractante quelconque seront admis 
en franchise temporaire des droits à 
l'importation sur le territoire de cha- 
cune des Parties contractantes moyen- 
nant consignation du montant des 
droits à l'importation et des autres 
sommes éventuellement 
| engagement cautionné garantissant leur 
paiement éventuel. Les sommes consi- 
gnées (à l'exception de celles qui pour- 


raient être exigées en vertu de l’article. 


\ 


passibles de 


exigibles ou. 


vervaardigde goederen vertegenwoordi- 
gen of modellen zijn van goederen, 
waarvan de vervaardiging in het voor- 


nemen ligt, mits die artikelen : 


a ) toebehorèn aan een in het buiten- 
land gevestigde persoon. en uit- 
sluitend worden ingevoerd met het 
dosl om te worden getoond of te 
worden gedemonstreerd in het ge- 
bied van invoer, ten einde bestel- 
lingen op te nemen met betrekking 
tot goederen, die van uit het bui- 
tenland zullen worden verzonden: 


b) noch worden verkocht, noch tot 
hun normale gebruik — behou- 
dens voor demonstratiedoeleinden 
— worden aangewend, noch wor- 

den verhuurd of op enigerlei an- 
dere wijze tegen vergoeding wor- 
den gebruikt gedurende hun aan- 
wezigheid in het gebied van in- 
voer; | 


c) bestemd zijn om te Zijner tijd weer 
te worden uitgevoerd: 


d) kunnen worden geïdentificeerd ten 
tijde van de wederuitvoer: met uit- 
sluiting van dezelfde artikelen, in- 
gevoerd door dezelfde persoon of 
aan geadresseerde verzonden in Zo- 
danige hoeveelheden, dat, gelet op 
het totaal daarvan, zij volgens het 
normale handelsgebruik niet meer 
beschouwd kunnen worden als 
monsters en stalen. 


2. De aan invoerrechten onderwor- 
pen monsters en stalen, welke al dan 
niet door tussenkomst van een han- 
delsreiziger worden ingevoerd van uit 
het gebied van een andere. Overeen- 
komstsluitende Partij door personen 
gevestigd in het gebied van enige Over- 
eenkomstsluitende Partij, worden met 
tijdelijke vrijstelling van invoerrech- 
ten toegelaten in het gebied van elk 
der Overeenkomstsluitende  Partijen, 
tegen Zzekerheidsstelling in geld voor 


het bedrag der invoerrechten en an- 


dere eventueel te betalen bedragen of 
tegen een andere vorm van Zekerheids- 
stelling voor de eventuele betaling van. 


deze rechten en bedragen. De zeker- 
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VI de la présente Convention) ne de- 


vront pas cependant dépasser le mon- 


tant des droits à l'importation majoré 
de 10 pour 100... « 


3. Pour bénéficier des facilités pré- 
vues par le présent article, les person- 
nes intéressées devront se conformer 
aux lois et règlements édictés en la 
matière par les autorités du territoire 
d'importation et aux formalités doua- 
nières en vigueur dans ce territoire. En 
ce qui concerne les matériels industriels 


. et agricoles et les véhicules de transport. 
dont la valeur en douane excède 1,000 
dollars des Etats-Unis (ou leur contre- 


valéur en une autre monnaie), les im- 
portateurs pourront être tenus de dé- 
clarer les lieux de destination de ces 
matériels et véhicules: en outre, ils 
pourront être invités, par les autorités 
douanières du pays d'importation, à 
faire la preuve, à tout moment, que 
ces matériels ou véhicules se trouvent 
dans les lieux déclarés. Les autorités 
douanières du pays d'importation pour- 
ront sceller ces matériels et véhicules 
ou empêcher leur fonctionnement d’une 
autre façon, pendant le délai fixé pour 
l'admission en franchise temporaire, et 
limiter les lieux où. ils pourront fonc- 
tionner pour les besoins de la démons- 
tration. | 


4. En règle générale, les autorités 


douanières du pays d'importation de- 


vront considérer comme suffisantes 
pour l'identification ultérieure des 
échantillons les marques qui y auront 
été apposées par les autorités douaniè- 
res d’une Partie contractante, à la con- 
dition que ces échantillons soient ac- 
compagnés d'une liste descriptive cer- 
tifiée exacte par les autorités douaniè- 
res de cette Partie contractante. Des 
marques supplémentaires ne devront 


être apposées sur les échantillons que 


heidsstelling in geld (met uitzondering … 
van die, welke zou kunnen worden 
gevorderd krachtens artikel VI van 


deze Overeenkomst) mag echter het 
bedrag der invoerrechten, verhoogd met 


tien ten honderd, niet te boven gaan. 


3. Om te kunnen genieten van de 
in dit artikel voorziene  faciliteiten 


moeten de betrokken personen zich 


houden aan de in dit opzicht door de 


autoriteiten van het gebied van invoer 


uitgevaardigde wetten en voorschriften 


en aan de in dat gebied geldende doua- 
n°-formaliteiten. Ten aanzien van 
v?rvoermiddelen en materieel voor in- 


_ dustrie en Jlandbouw, waarvan de 


waarde, voor douanedoeleinden 1,000 
Amerikaanse dollars (of de tegen- 
waarde ervan in een andere munteen- 
heid) te boven gaat, kunnen de im- 
porteurs verplicht worden de plaats 
van bestemming van dat materieel. of 
van die vervoermiddelen aan te geven: 
bovendien kan door de douane-autori- 
teiten van het land van invoer van de 
importeurs worden gevorderd, te allen 
tijde te bewijzen dat dit materieel of 


deze vervoermiddelen zich op de aan- 


gegeven plaatsen bevinden. De douane- 


autoriteiten van het land van invoer 
kunnen dit materieel of deze vervoer- 


middelen verzegelen. of op andere wijze 


verhinderen dat daarvan gebruik wordt 
_gemaakt gedurende de voor de toela- 
ting. met tijdelijke vrijstelling geldende 


termijn, en zij kunnen de plaatsen be- 


perken, waar dit materieel of deze ver- 
voermiddelen voor demonstratiedoel- 
einden mogen worden gebruikt. 


4, In het algemeen dienen de doua- 


ne-autoriteiten van het land van in- 


voer voor de latere vaststelling van de 


idéntiteit van de monsters en stalen de 


herkenningstekenen, welke  daaraan 


door de douane-autoriteiten van een 


Overeenkomstsluitende Partij zijn aan- 


gebracht, als voldoende te beschouwen, 
mits deze monsters en stalen vergezeld 


gaan van een door de douane-autori- 


teiten van deze Overeenkomstsluitende 


Partij gewaarmerkte lijst, waarin de 


, monsters en stalen Zijn omschreven. 
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dans le cas où les autorités douanières 
du pays d'importation l'estimeraient 
nécessaire. pour assurer l'identification 
des échäntillons lors de leur réexporta- 
tion. Les marques apposées sur les 
échantillons ne devront pas les rendre 
inutilisables. 


5. Le délai fixé pour la réexporta- 


tion des échantillons qui bénéficieront 
de l'exonération des droits à l'impor- 


tation prévue par Île présent article ne 


devra pas être inférieur à six mois. 
Après l'expirätion du délai fixé pour 
la réexportation, les droits à l’impor- 
tation et les autres sommes éventuelle- 
ment exigibles pourront être perçus sur 
les échantillons qui n'auront pas été 
réexportés. Ils pourront être également 
perçus, sans attendre l'expiration de ce 
délai, sur les échantillons qui cesseront 
de répondre aux conditions fixées par 
le paragraphe 1 du présent article. 


‘6. Lors de la réexportation, dans 
lé délai fixé, des échantillons importés 
dans les conditions prévues par le pré- 
sent article, le remboursement des som- 


mes consignées ou la libération de la 


caution fournie au moment de l'impor- 
tâtion en vertu du paragraphe 2 de ce 
même article, sera effectué sans retard 


auprès de l’un des bureaux de douane 


situés à la frontière ou à l’intérieur du 
territoire qui auront été habilités à cet 


effet, sous réserve, le cas échéant, de la 


déduction des droits et des autres som- 
mes äfférents aux échantillons qui n'’au- 
raient pas été présentés en vue de leur 
réexportation. . Dans certaines circons- 
tarices spéciales, les dépôts pourront 


être cependant restitués. d’une autre ma- 


nière, à la condition que cette restitu- 
tion ait lieu rapidement. Chaque Partie 
contractante publiera une liste des bu- 
reaux de douane “habilités pour ces Opé- 


Lis 


.VoorzZiene 


Aanvullende herkenningstekenen mo- 
gen aan de monsters en stalen slechts 
worden gehecht, indien de douane- 
avtoriteiten van het land van invoer 
zulks nodig achten ten einde de vast- 
stelling van dé identiteit van de mon- 
sters en stalen bij de wederuitvoer te 
wäarborgen. De  fhetkenningstekenen 
mogen niet Zzodanig worden aange- 
bracht, dat daardoor de monsters en 
stalen onbruikbaar worden. 


‘ 


5, De termijn vastgesteld voor de 
wederuitvoer van monsters en stalen 
welke voor de bij dit artikel voor- 
ziene vVrijstelling van invoerrechten in 
aanmerking komen, mag niet korter 
zijn dan Zes maanden. Na het ver- 
Strijken van de voor de wederuitvoer 
gestelde termijn kunnen de invoerrech- 
ten en de andere eventueel te betalen 
bedragen worden geheven voor de 
monsters en stalen welke niet weer zijn 
uitgevoerd. Deze rechten en bedragen 
kunnen eveneens vô6r het verstrijken 
van die termijn worden geheven voor 


de monsters en stalen, welke niet lan- 
ger voldoen aan de in het eerste lid 


van dit artikel gestelde voorwaarden. 


6. Bij wederuitvoer. binnen de vast- 
gestelde termijn van monsters èn sta- 
len, ingevoerd onder de bij dit artikel 
voorwaarden, : wordt de 
krachtens het tweede lid van ditzelfde 


artikel bij de invoer verstrekte zeker- 
heidsstelling in geld. of de in enigerlei 
andere vorm gestelde zekerheid onver- 
wijld terugbetaald dan wel opgeheven, 
zulks op elk douanekantoor aan de 
‘grens of in het binnenland, dat daar- 
toe gemachtigd is, behoudens eventuele 


vermindering voor rechten en andere 
bedragen, verschuldigd voor de mon: 
sters en stalen welke niet ten weder- 
uitvoer zijn Vertoond. In bepaalde zeer- 
bijzondere -omstandigheden kan de ze-: 
kerheïdsstelling in geld echter op an: 
dere Wijze . worden terugbetaald, -mits: 
deze restitutie snel pläats vindt. ÆElke. 
Overeenkomstsluitende. Partij zal éen 
lijst publiceren van de déuariekantés 
ren, Waaraan voormelde machtiging _ 


- 


verleend, D 
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ARTICLE IV. | 


Importation de matériels publicitaires 
en franchise des droits à l'importation. 
1. Chaque Partie contractante exo- 
nérera des droits à l'importation les 


catalogues, prix courants et notices 
. commerciales se rapportant : 
a) à des marchandises mises en 


vente ou en location, ou 


: b) à des prestations de services of- 
fertes en matière de transport ou 
d'assurance commerciale 


par une personne établie sur le terri- 

toire d'une autre Partie contractante, 
_ lorsque ces documents seront importés 
du territoire d’une Partie contractante 
quelconque à la condition que chaque 
envoi : 


ci ne soit composé que d’un seul 
document, ou 


ji) ne comprenne qu'un seul exem- 
plaire de chaque document, s’il 
est composé de plusieurs docu- 
ments, Ou 


1 kilogramme quel que soit le 
nombre des documents et des 
exemplaires. 


_ L'envoi simultané d’un certain nom- 
bre de colis à différents déstinataires 
dans le territoire d'importation ne sera 
pas de nature à priver ces colis de 


l'exonération si chaque destinataire ne 


reçoit qu'un seul colis. 


2. Nonobstant. les dispositions du 
paragräphe l du présent article, une 
Païtie contractante ne sera pas tenue 


d'exonérer des droits à l'importation 


sur son ‘territoire : 


a) Les catalogues, prix courants et 
__ notices commerciales qui ne por- 
tent pas, de façon apparente, le 
nom de l’entreprise étrangère qui 


ii) ne dépasse pas le poids brut de 


ARTIKEL IV. 


__ Invoer van reclamemateriaal 
met urijstelling van invoerrechten. 


I. Elke Overeenkomstsluitende Par- 
tij verleent vrijstelling van invoerrech- 
ten voor catalogi, prijscouranten en 
ander handelsdrukwerk, welke betrek- 
king hebben op door eën op het ge- 
bied van een andere Overeenkomstslui- 
tende Partij gevestigde persoon : 


a) ten verkoop of tot verhuur aan- 
geboden goederen, of 


b) aangeboden diensten op het ge- 
bied van vervoer of handelsver- 
- Zekering. 


wanneer deze documenten worden in- 
gevoerd vanuit het gebied van enige 
Overeenkomstsluitende  Partij, op 
voorwaarde dat elke zending: 


1) slechts bestaat uit een enkel do- 
cument, of é 


ii) slechts één _exemplaar van elk 
document bevat, indien de zen- 
ding uit meerdere documenten 
_bestaat, of 


ii) ongeacht het aantal documenten 


of exemplaren niet meer dan 
1 kilogram bruto weegt. 
Gelijktijdige toezending van een 


bepaald aantal .Zendingen aan verschil- 
lende geadresseerden: in het gebied van 
invoer ontneemt deze zendingen niet 
het voordeel der vrijstelling, mits elke 


geadresseerde slechts één collo ont- 
vangt. 
2. Niettegenstaande de bepalingen 


van het eerste lid van dit artikel is 
een Overeenkomstsluitende Parti] niet 
verplicht bij invoer in zijn gebied vrij- 
stelling van HMCRREER ES te verlenen 
voor : | 
1) able | DORE en an- 
der handelsdrukwerk, welke niet 
op duidelijke Wwijze Zijn VOOr- 
 zien van de naam van de bui- 
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produit, qui vend ou qui loue | 


les marchandises ou qui offre 
les prestations de services en ma- 
tière de transport ou d'assurance 


commerciale, auxquelles se rap- 


portent ces catalogues, prix cou- 
rants ou notices commerciales: 


b) Les catalogues, prix courants et 
notices. commerciales qui sont 
déclarés, pour la mise à la con- 


sommation, aux autorités doua- 


nières du territoire d'importa- 
tion, en paquets groupés pour 
être ensuite expédiés à des desti- 
nataires distincts sur ce terri- 
toire. 


ARTICLE V. 


Admission des films publicitaires 
en franchise temporaire des droits. 
à l'importation. 


Sous les conditions fixées par l’ar- 


ticle III de Ia présente Convention, 
chaque Partie contractante accordera 


les facilités prévues par cet article aux 


films cinématographiques positifs, de 
caractère publicitaire, d’une largeur ne 


“dépassant pas 16 mm, lorsqu'il sera 
à la satisfaction des autorités 
douanières, qu'il s’agit de films repro- 


établi, 


duisant essentiellement des photogra- 
phies (avec ou sans bande sonore) 
montrant la nature ou le fonctionne- 
ment de produits ou de matériels dont 
les qualités ne peuvent être convenable- 
ment démontrées par des échantillons 
ou des catalogues, à la condition que 
ces films : 


a) se rapportant à à des produits ou 


matériels mis en vente ou en lo- 


cation par une personne établie 
sur le territoire d’une autre Par- 
tie contractante: 


b) soient de nature à être présentés 
à des clients éventuels et non 
dans. des salles publiques, et 


c) soient importés dans un colis ne 
contenant pas plus d'une copie 


tenlandse onderneming, welke 
de goederen vervaardigt, ver- 
koopt of verhuurt of welke 
diensten aanbiedt op het gebied 


van vervoer of handelsverzeke- 


ring, Waarop deze catalogi, prijs- 
couranten of dit andere handels- 
 drukwerk betrekking hebben; 


b) catalogi, prijscouranten en an- 
der handelsdrukwerk, welke te- 
genover de douane-autoriteiten 
van het gebied van invoer ten 
invoer in het vrije verkeer zijn 
aäangegeven in bij elkaar ge-. 
voegde pakketten: om daarna te 
worden verzonden naar afzon- 
derlijk adressen in dat gebied. 


ARTIKEL V. 


Toelating van, reclamefilms met 
tiydelijke vristelling van invoerrechten. 


Onder de in artikel III van deze 
Overeenkomst vastgestelde voorwaar- 
den verleent elke Overeenkomstsluiten- 
de Parti de bij dat artikel voorziene 
faciliteiten voor diapositieve cinemato- 
grafische reclamefilms, welke niet bre- 
der zijn dan 16 mm, wanneer ten 
genoege van de douane-autoriteiten is 
aangetoond, dat het films betreft wel- 


ke hoofdzakelijk fotografische beelden 
(met of zonder geluidsband) weerge- 


ven, welke de aard of de werking to- 
nen van voortbrengselen of materieel, 
waarvan de hoedanigheden niet op ge- 
schikte wijze kunnen worden gede- 
monstreerd door monsters, stalen of 
catalogi mits deze films : 


a) betrekking hebben op. voort- 
brengselen of materiel welke 
door een in het gebied van een 
andere Overeenkomstsluitende 
Partij gevestigde persoon ten 
verkoop of tot verhuur worden 
aangeboden: | 


b) uit hun aard bestemd zijn van 
eventuele gegadigden, doch niet 
in openbare anne te 
worden vertoond: 


c) ingevoerd worden in een collo, 
dat niet meer dan één copie van 
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de chaque film et ne faisant pas 
partie d'un envoi de films plus 
important. 


| ARTICLE VI. 


Dérogation temporaire au prohibitions 
et. restrictions. 


‘1. Aucune Partie contractante n’ap- 
pliquera de prohibitions ou restrictions 
d'importation (autres que les droits à 
l'importation), 
soit faite au moyen de contingents, de 
licences d'importation ou d’autres pro- 
cédés, sur les marchandises en prove- 
nance du territoire d’une autre Partie 
contractante : 


a) qui bénéficieront de l'exonéra- 
tion des droits à l'importation 
en vertu des dispositions des ar- 
ticles. II ou IV de Ia présente 
Convention (ou qui en bénéfi- 
cieraient si elles étaient passibles 
de droits): ou 


b) qui seront admises en franchise 
temporaire en vertu des disposi- 


tions des articles III ou V de la 


présente Convention (ou qui 
bénéficieraient de cette franchise 
si elles étaient  passibles de 
droits) ; . 


pourvu que l'importation de ces mar- 


chandises ne donne naissance à aucun 


paiement sauf pour le règlement du 
fret et des assurances ou pour celui des 
services rendus dans le territoire d’im- 
portation par une personne établie 
dans ce territoire. | 


2. En ce qui concerne les marchan- 


dises qui bénéficieront de l'admission 


en franchise temporaire en vertu des 
dispositions des articles III ou V de la 
présente Convention (ou qui en béné- 
ficieraient si elles étaient passibles de 
droits), la suspension des prohibitions 
ou restrictions d'importation ne s’ap- 
pliquera que pendant Ia periode où 


l'admission en franchise temporaire est 


autorisée (ou serait autorisée si ces 


que l'application en 


elke film bevat en dat geen deel 
 uitmaakt van een grotere Zzen- 
ding films. 


ARTIREL VI. 


 Tijdelijke opheffing van invoerrechten 


en invoerbeperkingen. 


1. Geen enkele Overeenkomstsluiten- 
de Partij past invoerverboden of in- 
voerbeperkingen (andere dan invoer- 
rechten) toe, hetzij door middel van 
contingenteringen, invoervergunningen 
dan wel door andere maatregelen, op 
uit het gebied van een andere Overeen- 
komstsluitene Parti] herkomstige goe- 
deren : 


a) welke in aanmerking komen voor 
vrijstelling van  invoerrechten 
krachtens de bepalingen van de 
artikelen -II of IV van deze 
‘Overeenkomst (of daarvoor ‘in 
aanmerking zouden komen, in- 
 dien Zij aan rechten wWaren on- 
derworpen) ; of 


b) welke worden toegelaten met tij- 
delijke vrijstelling van invoer- 
techten krachtens de bepalingen 
van de artikelen III of V van 
deze Overeenkomst (of voor 
deze vrijstelling in aanmerking 
zouden komen, indien Zij aan 
rechten waren onderworpen) ; 


mits de invoer van deze goederen geen 
betalingsplicht doet ontstaan, behalve 


wegens vrachtkosten of verzekering, of 


voor diensten, welke in het gebied van 
invoer door een in dat gebied geves- 
tigde Pen zijn bewezen. 


2. Met  betrekking tot goederen, 
welke bij invoer in aanmerking komen 


‘voor tijdelijke vrijstelling van invoer- 


rechten krachtens de bepalingen van de 
artikelen III of V van deze Overeen- 
komst (of daarvoor in aanmerking 
zouden komen, indien zij aan rechten 


waren onderworpen) is deze opheffing 
van invoerverboden of invoerbeperkin- 


gen slechts van toepassing gedurende 
het tijdvak, Waarvoor toelating met 
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marchandises étatent  passibles de 
droits). Dans le cas où ces marchandi- 
ses ne seraient réexportées pendant la 
période où l'application des prohibi- 
tions où restrictions est suspendue en 
vertu du paragraphe 1 du présent ar- 
ticle, les autorités du pays d’importa- 
tion pourront prendre les mesures qui 
auraient été appliquées si les prohibi- 
tions ou les restrictions à l'importation 
n'avaient pas été suspendues. Les auto- 
rités du territoire d'importation pour- 


ront exiger à cet effet des garanties 


appropriées, telles que le dépôt d’un 
cautionnement spécial distinct de celui 
destiné à garantir le paiement des droits 
à l'importation. 


‘3. Les dispositions de Ia présente 
Convention n’empêcheront pas une 
Partie contractante d'appliquer des pro- 
hibitions ou des restrictions d’importa- 
tion : 


a) nécessaires pour la protection de la 
moralité publique ou des intérêts 
essentiels de la sécurité; 


. b) nécessaires pour la protection de la 
santé et de la vie des personnes et 
des animaux ou pour la préserva- 
tion des végétaux; | 


c) se rapportant à l'importation de 
l'or ou de l'argent: 


d) nécessaires pour assurer l'applica- 


tion des lois et règlements qui ont 


trait à l'application des mesures 
douanières, au maintien en vigueur 
des monopoles d'Etat et à la pro- 
tection des brevets, marques de fa- 
brique et droits d'auteur et de re- 
production; 


e) nécessaires pour empêcher - -les prati- 
tiques de nature à induire en er- 
reur: 


f) se rapportant aux articles fabriqués 
dans ee prisons; 


tigdelijke vrijstelling is verleend (of 
zou worden verleend, indien deze goe- 
deren aan rechten Waren onderworpen). 


Ingeval deze goederen niet worden 
wederuitgevoerd binnen de termijn, 
Waarvoor de toepassing van de invoer- 
verboden of invoerbeperkingen krach- 
tens het eerste lid van dit artikel :s 
opgeheven, kunnen de autoriteiten van 
het land van invoer die maatregelen 
nemen, wWelke zouden Zijn toegepast 
indien de invoerverboden of invoerbe- 
perkingen niet waren opgeven. Te dien 
einde kunnen de autoriteiten van het 
gebied van invoer daarvoor in aanmer- 
king komende waarborgen eisen, zoals 
het stellen van een speciale Zekerheid 


naast die, welke ten doel heeft de be- - 


taling van de invoerrechten te verze- 
keren. 


3. De b:palingen dezer Overeen- 
komst beletten een Overeenkomstslui- 
tende Partij niet, invoerverboden of 
invoerbeperkingen toe te passen : 


a a) welke noodzakelijk zijn voor de 
bescherming van de openbare 
zedelijkheid of vitale veiligheids- 
belangen: 


b) welke noodzakelijk Zijn voor 
de bescherming van de gezond- 
heid of het leven van mens, dier 
of ‘plant; 


c) welke betrékking hebben op de 
__ invoer van goud of zilver: 


d). welke noodzakelijk Ziyn ter ver- 
.zekering van de inachtneming 
van de wetten en reglementen 
_welke betrekking hebben op de 
toepassing van douanemaatrege- 
len, het van kracht doen blij- 
ven van Staatsmonopolies, of 
ter bescherming van octrooien, 
fabrieksmerken en auteursrech- 
ten; 


e) welke noodzakelijk zijn ter voor-. 
* koming van misleidende prak- 
| tijken; 


: f) welke betrekking hebben . Op in 
gevangenissen vervaardigde arti- 
kelen; 
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g) nécessaires pour l'application de 
normes ou réglementations concer- 
nant la classification, le contrôle de 
la qualité ou la mise en vente de 
produits destinés au commerce in- 
ternational. 


| ARTICLE VIL 
_- Simplification des formalités. 


1. Chaque Partie contractante ré- 
duira au minimum les formalités re- 
quises pou l'application des facilités 
prévues par la présente Convention. 


7” 2. Chaque Partie contractänte de- 
vra publier sans retard tous les règle- 
ments édictés en cette matière afin que 
les personnes intéressées puissent en 
avoir connaissance en vue d'éviter le 
préjudice qu'elles pourraient subir du 
fait de l'application de formalités igno- 
rées par elles. | 


ARTICLE VIII. 


Règlement des différends. 


1. Tout différend qui s'élèverait 
entre deux ou plusieurs Parties con- 
tractantes à propos de l'interprétation 
ou de l'application de la présente Con- 
vention sera, dans la mesure du pos- 
sible, réglé par voie de négociations di- 
rectes entre elles. 


2. Tout différend qui ne serait pas 
réglé par voie de négociations sera sou- 
mis à une personne ou à un organisme 
accepté d'un commun accord par les 
Parties contractantes entre lesquelles 
s'est élevé le différend; toutefois, si 
ces Parties ne peuvent se mettre d’ac- 


cord sur le choix de cette personne ou 


organisme, l’une quelconque d’entre 
elles pourra demander au Président de 
la Cour internationale de Justice de 
désigner un arbitre. 


3. La décision rendue par la per- 
sonne ou l'organisme désigné en vertu 


g) welke noodzakelijk zijn voor de 
toepassing van normen of rege- 
lingen inzake classificatie, kwa- 
liteitscontrôle of het op de markt 
brengen van voortbrengselen be- 
stemd voor de internationale 
handel. | 


ARTIKEL VII. 


Vereenvoudiging der formaliteiten. 


1. Elke Overeenkomstsluitende Par- 
ti Zal de formaliteiten, welke in ver- 
band met de bij deze Overeenkomst 
voorziene faciliteiten vereist zijn, tot 
een. minimum beperken. 


2. Elke Overeenkomstsluitende Par- 


ti] moet alle regelingen, welke op dit 


gebied zijn uitgevaardigd, onverwijld 
op zodanige wijze publiceren, dat de 
betrokken personen er kennis van kun- 
nen nemen ten einde nadelen te ver- 


 mijden welke zouden kunnen voort- 


vloeien uit de toepassing van formali- 
teiten, Waarmee Zij niet op de hoogte 


Zn. 


ARTIKEL VIII. 
Regeling van geschillen. 


1. EIlk geschil dat mocht rijzen tus- 
sen twee of meer Overeenkomstsluiten- 
de Partijen naar aanleiding van de in- 
terpretatie of de toepassing van deze 
Overeenkomst wordt zoveel mogelijk 
geregeld door middel van rechtstreekse 
onderhandelingen tussen hen. 


2. EIlk geschil dat niet door onder- 
handelingen wordt bijgelegd wordt 
voorgelegd aan een persoon of lichaam 
in onderlinge overeenstemming  aan- 
vaard door de Overeenkomstsluitende 
Partijen tussen welke het geschil is ge- 
rezen; indien deze Partijen het echter 
niet eens kunnen worden omtrent de 
keuze van deze persoon of van dit li- 
chaam, kan één van hen aan de Presi- 
dent van het Internationale Gerechts- 
hof verzoeken een scheidsrechter aan te 
wiJzen. : * 


3. De beslissing van de persoon of 
van het lichaam, aangewezen krach- 
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du paragraphe 2 du présent article sera 


obligatoire pour les Parties contractan- 


tes intéressées. 


ARTICLE IX. 
Signature et ratification. 


1. La présente Convention 
“ouverte jusqu'au 30 juin 1953 à la 
signature des gouvernements de toutes 
les Parties contractantes à l'accord gé- 
néral sur les tarfis douaniers et le com- 
merce, ainsi qu'à celle des gouverne- 
ments de tous les Etats Membres des 
Nations Unies ou de tout autre Etat à 
qui le Secrétaire général des Nations 
Unies aura communiqué, à cette fin, 
une copie de la présente Convention. 


2. La présente Convention sera sou- 
mise à la ratification ou à l'acceptation 
des gouvernements signataires confor- 
mément à la procédure prévue par leur 
constitution. Les instruments de ratifi- 
cation ou d'acceptation seront déposés 
auprès du Secrétaire général des Na- 
tions Unies. 


ARTICLE X.. 


Adhésion. 


1. La présente Convention sera ou- 
verte à l'adhésion des gouvernements 
des Etats visés au paragraphe 1 de l'ar- 
ticle IX. 


.2. L’adhésion s'effectuera au moyen 


du dépôt d'un instrument d’adhésion 


auprès du Secrétaire général des Na- 
tions Unies. 


Aer XI. 


Entrée en vigueur. 


Lorsque quinze des gouvernements 
visés à l’article IX auront déposé leurs 
instruments de ratification, d’accepta- 
tion ou d'adhésion, la présente. Con- 
vention entrerà en vigueur à leur égard 
le trentième jour qui suivra la date du 
_ dépôt du quinzième instrument de ra- 
tification, d'acceptation ou d'adhésion. 


sera 


tens het tweede lid van dit artikel, is 


bindend voor de betrokken Overeen- 


komstsluitende Partijen. 


ARTIKEL IX. 
Ondertekening en bekrachtiging. 


1. Deze Overeenkomst staat tot 30 
juni 1953 open voor ondertekening 
door de Regeringen welke Partij zijn. 
bij de Algemene Overeenkomst betref- 
fende Tarieven en Handel, evenals door 
de Regeringen van alle Staten-Leden 
der Verenigde Naties of van elke an- 
dere Staat aan welke de Secretaris-Ge- 
neraal van de Verenigde Naties daartoe 
een afschrift van deze Overeenkomst 
heeft doen toekomen. 


2. Deze Overeenkomst is onderwor- 
pen aan bekrachtiging of aanvaarding 
door de ondertekenende Regeringen 
overeenkomstig de procedure voorzien 
bij hun Grondwet. De akten van be- 
krachtiging of van aanvaarding wor- 
den nedergelegd bij de Secretaris-Gene- 
raal der Verenigde Naties. 


ARTIKEL X. 
Toetreding. 

1. Deze Overeénkomst staat open 
voor toetreding door de Regeringen 
der Staten bedoeld in het eerste lid 
van artikel IX. 


2. Toetreding vindt plaats door 


middel van nederlegging van een akte 


van toetreding bij de Secretaris-Gene- 
raal der Verenigde Naties. 


ARTIREL XI. 
Inwerkingtreding. 


Wanneer vijftien der in artikel IX 
bedoelde Regeringen hun akten van 
bekrachtiging, aanvaarding . of toetre- 
ding hebben nedergelegd zal deze Over- 
eenkomst tussen hen in werking tre- 
den op de dertigste dag volgende op 
de datum van nederlegging van de vijf- 
tiende akte van bekrachtiging, aanvaar- 
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Elle entrera en vigueur à 


son instrument de ratification, d’accep- 
tation ou d'adhésion. 


ARTICLE XII. 
Dénonciation. 


1. Lorsque la présente Convention 
sera restée en vigueur pendant trois an- 


nées, toute Partie contractante pourra 


la dénoncer en adressant une notifica- 
tion à cet effet au Secrétaire général 
des Nations Unies. 


_ 2. La dénonciation deviendra effec- 
tive six mois après la date à laquelle 
_le Secrétaire général des Nations Unies 
“en aura reçu notification. 


* ARTICLE XIII. 
Application territoriale. 


1. Tout gouvernement pourra, lors 
du dépôt de son instrument de ratifi- 
cation, d'acceptation ou d'adhésion, ou 
à tout moment ultérieur, déclarer dans 
une notification adressée au Secrétaire 
* général des Nations Unies que la pré- 
sente Convention s ’appliquera à un ou 
plusieurs des territoires qu'il représente 
sur le plan international et la Conven- 
tion s'appliquera aux territoires dési- 
gnés dans la dite notification à partir 
du trentième jour qui suivra la date à 
laquelle le Secrétaire général des Na- 
tions Unies aura reçu cette notification 
ou à la date à laquelle la Conveñtion 
entrera en vigueur en vertu de l’article 
XI si cette dernière date est postérieure. 


2. Tout gouvernement qui, aux ter- 
mes du paragraphe 1 du présent ar- 
ticle, a fait une déclaration étendant 
la présente Convention à un territoire 
qu’il représente sur le plan internatio- 


\ 


l'égard de 
tout autre gouvernement le trentième : 
jour qui suivra le dépôt par celui-ci de 


ding of toetreding. Ten aanzien van 
elke andere Regering zal zij in werking 
treden op de dertigste dag volgende op 
die waarop deze Regering haar akte 
van bekrachtiging, aanvaarding of toe- 
treding heeft nedergelegd. 


ARTIKEL XII. 


Opzegging. | 
l: Nadat deze Overeenkomst gedu- 


rende drie jaar in werking is geweest, 
kan elke Overeenkomstsluitende Parti] 


haar opzeggen door een daartoe strek- 
kende kennisgeving aan de Secretaris- 
Generaal der Vérenigde Naties te rich- 
ten. | 


2. De opzegging Zzal van kracht 
worden Zes maanden na de datum 
waarop de Secretaris-Generaal der Ver- 
enigde Naties de kennisgeving van op- 
zegging heeft ontvangen. 


ARTIKEL | XIII. 
Toepassing op andere gebiedsdelen. 


1. Elke Regering kan, ten tijde van 
de nederlegging van haar akte van be- 
krachtiging, aanvaarding of toetreding, 
of op elk later tijdstip, verklaren door 
een aan de Secretaris-Generaal der Ver- 
enigde Naties gerichte kennisgeving dat 
deze Overeenkomst mede van toepas- 


sing Zal zijn op één of meer der gebie- 
den voor welker internationale betrek- 
kingen Zzij verantwoordelijk is, en de 


Overeenkomst zal mede van toepassing 
zijn op de in genoemde kennisgeving 
bedoelde gebieden met ingang van de 
dertigste dag volgende op de datum 
waarop de Secretaris-Generaal der Ver- 
enigde Naties deze kennisgeving zal 


_hebben ontvangen of op de datum 


waarop de Overeenkomst in werking 
zal treden krachtens artikel XI indien 
deze laatste datum later valt. | 


2. Elke Regering welke overeenkom- 
stig het eerste lid van dit artikel een 
verklaring heeft afgelegd, waarbij deze 
Overeenkomst mede van toepassing Zal 
Zijn op een gebied voor welks interna- 
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hal, pourra dénoncer la 
pour ce territoire particulier, confor- 
mément 
cle XII. 


: ARTICLE XIV. 
Réserves. 


1. Tout Etat pourra, lors de la si- 
gnature ou du dépôt de son instrument 
de ratification, d’acceptation ou d’ad- 
hésion, déclarer qu'il ne se considérera 
pas comme lié par certaines dispositions 
de la présente Convention spécifiées par 
lui. 


2. En notifiant, conformément à 
l'article XIII de la présente Conven- 
tion, que celle-c1 s'’appliquera à un ou 
plusieurs des territoires qu'il représente 
sur le plan international, tout Etat 
pourra: faire une déclaration analogue 
à celle qui est prévue par le paragraphe 
1 du présent article pour tous les terri- 


toires visés dans la notification ou 


pour l'un quelconque d’entre eux. 


3. Lorsqu'un Etat formulera une 
récerve concernant l’un quelconque des 
articles de la présente Convention au 
moment de la signature, de la ratifica- 
tion, de l'acceptation, de l'adhésion ou 
de la notification prévue par l’article 
XIIT ci-dessus, le Secrétaire général des 
Nations Unies communiquera le texte 
de cette réserve à tous les Etats qui 
sont ou peuvent devenir parties à cette 
Convention. Tout Etat qui aura signé, 
ratifié ou accepté cette Convention ou 
qui y aura adhéré avant que la réserve 
ait été formulée (ou, si la Convention 
n'est pas entrée en vigueur, qui aura 
signé, ratifié ou accepté cette Conven- 
tion ou y aura adhéré à la date de son 


entrée en vigueur) aura le droit de 


faire des objections contre l’une quel- 
conque de ces réserves. Si aucun Etat 


autorisé à faire des objections n’a fait 
parvenir d’objections au Secrétaire gé- 


néral des Nations Unies au plus tard 
le quatre-vingt-dixième jour qui suit 


Convention 


aux dispositions de l’arti- 


afzonderlijke 


tionale betrekkingen deze Regering ver- 
antwoordelijk is, kan de Overeenkomst, 
overeenkomstig de bepalingen van ar- 
tikel XII, afzonderlijk opzeggen ten 
aanZien van dat gebied. 


. ARTIKeL XIV. 


- Voorbehouden. 


1. Elke Staat kan, ten tijde van de 


ondertekening of nederlegging van haar 


akte van bekrachtiging, aanvaarding of 
toetreding, verklaren dat hij zich niet 
gebonden acht door zekere door deze 
Staat aangegeven bepalingen van deze 
Overeenkomst. 


2. Îedere Staat kan op het ogenblik 
waarop hij, overeenkomstig  artikel 
XIII van deze Overeenkomst, er. ken- 
nis van geeft dat deze Overeenkomst 
mede van toepassing 1s op een of meer 
gebieden voor welker internationale be- 
trekkingen hij verantwoordelijk is, een 
verklaring  afleggen in 
overeenstemming met het eerste lid van 
dit artikel ten aanzien van alle of som- 
mige van de gebieden waarop de ken- 
nisgeving betrekking heeft. 


3. Indien een Staat een voorbehoud 


_maakt ten aanzien van enig artikel van 


deze Overeenkomst op het ogenblik 
van ondertekening,  bekrachtiging, 
aanvaarding of toetreding of op het 
ogenblik van een kennisgeving krach- 
tens artikel XIII, zal de Secretaris-Ge- 
neraal der Verenigde Naties de tekst 


van dit voorbehoud mededelen aan alle 


Staten welke Partij zijn bij deze Over- 
eenkomst of dit zullen worden. Elke 
Staat welke deze Overeenkomst heeft 
ondertekend, bekrachtigd, aanvaard, of 
welke tot deze Overeenkomst 1s toege- 
treden voordat het voorbehoud is ge- 
maakt (of, indien de Overeenkomst 
nog niet in werking is getreden, elke 
Staat welke deze Overeenkomst heeft 
ondertekend, bekrachtigd, aanvaard of 
welke tot deze Overeenkomst reeds is 
toegetreden op de dag van haar in- 
werkingtreding) heeft het recht, be- 
zWaar te maken tegen een of meer de- 
Zer voorbehouden. Indien geen enkele 
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la date de sa communication (ou qui: 


suit la date de l'entrée en vigueur de 
la Convention si cette date est posté- 
rieure), la dite réserve sera considérée 
comme acceptée. 


4, Dans le. cas où il recevrait com- 
munication d’une objection de la part 
d'un Etat qui est autorisé à en formu- 
ler, le Secrétaire général des Nations 
Unies notifiera ‘cette objection à l'Etat 
qui à formulé la réserve en l'invitant 
à lui faire connaître s’il est disposé à 
retirer sa réserve ou s'il préfère, selon 
le cas, renoncer à la ratification, à l’ac- 
ceptation, à l'adhésion ou à l’applica- 
tion de la Convention au territoire (ou 
aux territoires) que s'applique la 
réserve. 


5. Un Etat qui a formulé une ré- 
serve au sujet de laquelle une objec- 
tion a été faite, conformément au para- 


graphe 3 du présent article, ne devien- 


dra Partie contractante à la Conven- 
tion que si cette objection a été retirée 
ou a cessé d’être valable dans les con- 
ditions fixées au paragraphe 6 de ce 
mêmé article : Il ne pourra revendiquer 
le bénéfice de cette Convention pour 
un territoire qu'il représente sur le plan 


international en faveur duquel il a 


formulé une réserve qui a donné lieu à 
une objection, conformément au para- 
graphe 3 du présent article, que si cette 
objection a été retirée ou a cessé d'être 
valable dans les conditions fixées au 
paragraphe 6 ci-après. 


6. Toute objection formulée par un 


Etat qui a signé la Convention sans la 
ratifier ou l’accepter cessera d’être va- 
lable si, dans les douze mois qui sui- 
vent la date à laquelle il l’a formulée, 


Staat welke bevoegd is om bezwaren 
te opperen, bezwaren heeft kenbaar ge- 
maakt aan de Secretaris-Generaal der 
Verenigde Naties, op zijn laatst de ne- 
gentigste dag volgend op de dag waar- 
op de tekst van het voorbehoud :is 
medegedeeld (of volgend op de datum 
van inwerkingtreding der Overeen- 
komst indien deze datum later valt), 
wordt genoemd voorbehoud beschouwd 
als te Zijn aanvaard. 


4. Ingeval de  Secretaris-Generaal 
van de Verenigde MNaties mededeling 
zou ontvangen van een bezwaar van 
een Staat die bevoegd is bezwaren te 
opperen, stelt hij de Staat welke het 
voorbehoud heeft gemaakt van dit be- 
zWaar in kennis met het verzoek hem 
mede te delen of deze Staat bereid is, 
zijn voorbehoud in te trekken of, in- 
dien h1j dit verkiest, bereid is af te zien 
van de bekrachtiging,  aanvVaarding, 
toetreding of uitbreiding van de Over- 
eenkomst tot het gebied (of de ge- 
bieden) waarop het voorbehoud be- 
trekking heeft, al naar het geval zich 
voordoet. 


5. Een Staat welke een voorbehoud 
heeft gemaakt waartegen overeenkom- 
stig het derde lid van dit artikel be- 
zWaar is gemaakt, wordt slechts Parti] 
bij deze Overeenkomst indien dit be- 
zWaar is ingetrokken of heeft opge- 
houden geldig te zijn volgens de bepa- 
lingen van het zesde lid van ditzelfde 
artikel, evenmin kan een Staat de voor- 
delen van deze Overeenkomst ten aan- 
zien van een gebied voor welks inter-' 
nationale betrekkingen hij verantwoor- 
delijk is en ten aanzien wWaarvan hi; 
een voorbehoud heeft gemaakt waar- 
tegen overeenkomstig het -derde lid van 
dit artikel bezwaren zijn g>maakt, op- 
eisen, tenzij dit bezwaar is ingetrok- 
ken of opgehouden heeft geldig te zijn 
volgens de bepalingen van het zesde lid 
van dit artikel. 


6. Elk bezwaar gemaakt door een 
Staat welke de Overeenkomst heeft on- 
dertekend zonder deze te bekrachtigen 
Of te aanvaarden, houdt op geldig te 
zijn indien binnen twaalf maanden 
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Je dit: Etat n'a pas ratifié ou accepté la 
ER dus : 


ARTICLE XV. 


Notification des signatures, 
_ratifications acceptations 
et adhésions. 


Le Secrétaire général des Nations | 
Unies notifiera à tous les Etats signa- 


taires et adhérents, ainsi qu'aux autres 
Etats qui en feront la demande, les 
signatures, ratifications et acceptations 
de la présente Convention, ainsi que 
les adhésions à la dite Convention: il 
leur notifiera également la date à la- 
quelle la Convention entrera en vi- 


gueur .et toute notification reçue par 


lui en vertu des articles XII et XIII. 


- 


= 


En foi de quoi les plénipotentiaires 
soussignés ont signé la présente Con- 
| | komst hebben ondertekend. 


vention. 


Fait à Genève, le sept novembre mil 


neuf cent cinquante-deux, en Jangue 


française et. anglaise, les deux textes 


faisant également foi, en un seul exem-. 


plaire, qui sera déposé aux archives 
des Nations Unies. Le Secrétaire géné- 


ral des Nätions Unies transmettra à 


tous les Etats signataires et adhérents 


_des copies certifiées conformes de cette. 


Convention. 


Liste des pays liés. 


Allemagne (République on , Tà- 


tification 2 septembre 1955. 
Berlin, 
1955. 
Australie, adhésion 6 janvier 1956. 
Papoua, adhésion 6 janvier 1956. 


ratification 


Nouvelle-Guinée, 
_ vier 1956. 


2 FpEsnbse 





‘adhésion 6 jan- | 


volgend op de dag waarop deze Staat 


dit bezwaar heeft gemaakt, genoemde 
Staat de Overeenkomst niet beeft be- 
SERRES noch aanvaard. 


ARTIKEL XV. 


Kennisgeving der ondertekeningen, 
bekrachtigingen, aanvaardingen 
en toetredingen. 


1. De Secretaris-Generaal der Ver- 


enigde Naties zal aan alle onderteke- 
nende en toetredende Staten, en aan 
alle andere Staten welke hierom ver- 
zoeken, kennis geven van de onderte- 
keningen, bekrachtigingen en aanvaar- 
digen van deze Overeenkomst, en van 
de toetredingen tot deze Overeenkomst; 
hij zal hun eveneens kennis geven van 
de datum Waarop de Overeenkomst in 


| werking Zal treden en van elke mede- 


deling welke hi] heeft ontvangen 
krachtens artikel en. of XI. 


Ten blijkhe waarvan de Ondérsete: 
kende gevolmachtigden deze Overeen- 


Gedaan te Genève, de Zevende no- 


vember negentien honderd twee en 


vijftig, in de Franse en Engelse taal, 
zijnde beide teksten gelijkelijk authen- 


tiek, in een enkel exemplaar dat zal 


worden nedergelegd in het archief der 
Verenigde Naties. De Secretaris-Gene- 
raal der Verenigde Naties zal gewaar- 


merkte afschriften van deze Overeen- 


komst zenden aan alle ondertekenende 
Staten. 


Lijst der landen die ‘gebonden zijn. 


Duitsland (Bondsrepubliek), bekrach- 
_ tiging 2 september 1955.  : 


_ Berlijn, PAÈES 2 | september 
1955. 

Australié, toetreding 6 januari 1956. 
Papoea- -territorium, toetreding 6 jä- 
nuari 1956. 


Nieuw-Guinea, toetreding 6 januari 
1956. | 


\ 
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Autriche, adhésion 8 juin 1956. 
Belgique, ratification 28 août 1957. 


S Coneo bé Ruanda-Urundi, rati- 
“fication 28 août 1957. 


Dana adbésion 5 octobre 1955. 


É sdhésion 29 te 1955. 
Espagne, adhésion 9 septembre 1954. 
Finlande, "adhésion 27 mai 1954. 
Grañde-Bretagne et Irlande du Nord, 
ratification 21 octobre 1955. 

= Ile de Man, ftatification 21 octobre 
1995: 

. Territoires roues le Royaume- 
. Uni de Grande-Bretagne et. d’Ir- 
lande. du Nord a étendu l’applica- 
. tion de la convention, ratification 


.:5. février 1957. (Voir liste des ter- 


_ritoires . ci-dessous.) 
Grèce, ratification 10 février 1955. 


Hongsie: sähésion 3.juin 1957. 
Indonésie, adhésion 21 avril 1954. 
Japon, adhésion 2 août 1955. 


Luxembourg, adhésion 9 DURE 


1957. | 
Norvège, adhésion à Aube 1954. 


Nouvelle Zélande, adhésion 19 avril 


‘1957. 


: Ile’ Cook, y a: Niue, Ile Toke- 
: :lau,. Samoa occidental, adhésion 19 
. avril 1957. 


Pakistan, adhésion 12 octobre. 1953. 


Pays- Bas, adhésion 3 mai 1955. 
Antilles néerlandaises, Nouvelle- Gui- 
.née néerlandaise, Surinam, adhésion 
: Mar 1955. . 
Yi adhésion | 
1956. 
| Rhodéste et Nyassaland . (Fédération 
de), adhésion 30 avril 1956. 


Suède, ratification 23 février 1955. 


24 


Suisse, | adhésion 4 décembre 1 954. 


entendre | 


Ocstenrijk, toetreding 8 juni 1956. 


Belgièé,  bekrachtiging 28 

_ 1957. | | 

_ Belgisch-Kongo,  Ruanda-Urundi, 
bekrachtiging 28 augustus 1957. 

Denemarken, 


1955. 


Egypte, toetreding 29 Senbe 1955. 


augustus 


toetreding 5 october | 


Spanje, toetreding 9 september 1954. 


Finland, toetreding 27 mei 1954. 
Groot-Brittannié ‘ en  Noord-lerland, 
bekrachtiging 21 october 1955. 


Eiland Man, bekrachtiging 21 oc- 
tober 1955. 


Gebieden tot dewelke bet “Verenigd- 
Koninkrijk van Groot-Brittannie en 


Noord-lerland de toepassing van de : 
Overeenkomst heeft uitgebreid, be- 


_krachtiging 5 februari 1957. (Zie 
de lijst der gebieden hieronder.) 


Griekenland, nn 10 februa- 


ri 1955. 
Hongarije, toetreding 3 juni 1957. 
Indonesië, toetreding 21 april 1954. 


Japan, toetreding 2 augustus 1955. 


Euxembuürg, toetreding 9 september 
LOS ES hr 
Noorwegen, toetreding 2 november 
1954. | | n É 
Nieuw-Zeeland, toetreding 19 april 

1957. oo 
.Eiland Cook, inbegrepen .. Nioeë, 
eiland Tokelau, West-Samoa, toe- 


treding 19 april 1957. 
Pakistan, toetreding 12 october 1953. 
Nederland, toetreding 3 mei 1955. 
Nederlandse Antillen, Nederlands 


_Nieuw-Guinea, Suriname, ___. 
3 mei 1955. 


Portugal, 
1956. 


Rhodesia en Njassaland (Fedératie), 
toetreding 30 april 1956. 


| Zweden, bekrachtiging 23 brbas 
4 4935 5 a 
| Zwitserland, toetreding 4 december 


1954. 


\ 


toetreding 24 september 
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Tchécoslovaquie, adhésion 12 janvier 
1956. 


Turquie, adhésion 8 décembre 1956. 


Union indienne, adhésion 3 août 1954. 


Yougoslavie, adhésion 29 mai 1956. 


Territoires auxquels le Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d'Irlande 
du Nord a étendu l'application 
de la Convention. 


. Aden, Barbade, Bornéo du Nord, 
Chypre, Côte de l'Or, Iles Falkland, 
Fédération malaise, Iles Fidji, Gambie, 
Gibraltar, Guyane britannique, Hon- 
duras britannique, Hong-Kong, Ja- 
_maïque, Kenya (avec la réserve sui- 
vante : Le Kenya ne sera pas lié par 
l’article V de la Convention), Malte 
(avec les réserves suivantes : 1) Le dé- 
lai prévu par la loi pour la réexporta- 
tion des marchandises dédouanées sous 
le régime de l'importation temporaire 


est de trois mois, mais ce délai peut 


être prolongé à l'appui d’une raison 
suffisante; 1) Si toutes les marchan- 
dises ne sont pas réexportées de Malte, 
le cautionnement déposé en garantie 
des droits de douane sera acquis au 
Trésor; 1) Les échantillons de grande 
valeur seront soumis à un contrôle en 
vertu des dispositions relatives à l'im- 
portation temporaire et des règlements 
à édicter conformément au $ 3 de l’ar- 
ticle III de la Convention), Ile Mau- 
rice, Nigeria (Fédération de la), Ou- 


ganda (avec la réserve suivante : L'Ou- 
ganda ne sera pas lié par l’article V de 


la Convention), Sainte-Hélène, Sara- 
wak, Iles Seychelles, Sierra-Leone, Sin- 
gapour, Protectorat de Somalie, Iles 
sous-le-Vent  (Antigoa, Montserrat, 
Saint-Christophe, Nevis et Anguilla, 
Îles Vierges britanniques), Tanganyi- 
ka (avec la réserve suivante : Le Tan- 
ganyika ne sera pas lié par l’article V 
de la Convention), Trinité et Tobago 
(avec la réserve suivante : Le $ 6 de 
l’article III de la Convention ne peut 
pas s'appliquer à Trinidad étant donné 





Tsjechoslovakije, toetreding 12 janua- 
ri 1956. . 


Turkije, toetreding 8 december 1956. 


Indiase Unie, toetreding 3 augustus 
1954. 


Joege-Slavié, 


: doctrine 29 me 
1956. on. | 


Gebieden tot dewelke het Verenigd- 
Koninkrijkh van Groot-Brittanmé 
en. Noord-lerland de toepassing van 
de Overeenkomst heeft uitgebreid. 


Aden, Barbados,  Noord-Borneo, 
Cyprus, Goudkust, Falkland-eilanden, 
Maleise Federatie, Eiland Fidsji, Gam- 
bia, Gibraltar, Brits Guyana, Brits 


Honduras, Hong-Kong, Jamaica, Ke- 


nya (met het volgende voorbehoud : 
Kenya zal niet gebonden zijn door ar- 
tikel V van de Overeenkomst), Malta 
(met de volgende voorbehouden : 1) 
Het tijdperk voorzien bij de wet voor de 
wederuitvoer van gededouaneerde goe- 
deren onder het stelsel van de tijde- 
lijke invoer bedraagt drie maanden, 
maar dit tijdperk mag verlengd wor- 
den wWegens een voldoende reden: «t) 
Indien allé goederen niet uit Malta 
wederuitgevoerd worden, verkrijgt de 
Schatkist de borgsom die neergelegd 
werd als waarborg op de douanerech- 
ten; st) De monsters met een grote 
waarde zullen aan een bijzondere con- 
trole onderworpen worden krachtens 
de bepalingen betreffende de tijdelijke 
invoer en krachtens de reglementen uit 
te vaardigen overeenkomstig $ 3 van 
artikel III van de Overeenkomst), Ei- 
land Mauritius, Nigeria (Federatie), 
Oeganda (met het volgende voorbe- 
houd : Oeganda zal niet gebonden zijn 
door artikel V van de Overeenkomst), 
Sint-Helena,  Sarawak,  Seychellen,, 
Sierra-Leone, Singapore, Protectoraat 
Somalieland, Eilanden onder de Wind 
(Antigoa, Montserrat, Sint-Christo- 
pher, Nevis, Anguilla, Britse Virgini- 
sche eilanden), Tanganika (met het 
volgende voorbehoud : Tanganika zal 
niet gebonden zijn door artikel V van 
de Overeenkomst), Trinidad en To- 
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que le département des douanes et des 
contribution indirectes ne dispose pas 
d’une comptabilité indépendante et 
que les remboursements. ont lieu sur 
présentation de bordereaux du Trésor), 
Iles de Vent (La Dominique, Grenade, 
Sainte-Lucie, Saint-Vincent, Ton- 
ga), Zanzibar. | 


Conditions de la collation des grades et 
diplômes de candidat et de licencié en 
sciences coloniales et administratives. 


BAUDOUIN, 
_ Ror Des BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu la loi du 4 mai 1949 modifiant la 
dénomination de l’Université coloniale de 
Belgique à Anvers et autorisant cette 
institution à conférer les grades et diplô- 
mes ide candidature et de licence en scien- 
ces coloniales «et administratives, notam- 
ment l’article 4; 


Vu l'arrêté royal du 14 décembre 1950, 
modifié par l'arrêté royal du 2 février 
1954, fixant les conditions de la collation 
des grades et diplômes de candidat et de 
licencié en sciences coloniales et adminis- 
tratives, notamment les articles 2 et 4; 


-Vu l'avis du Conseil d’Etit : 


Sur la proposition de Notre Ministre 


des Colonies, .… . . 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE 1%. 


Le cours (« Eléments de technologie 
générale », prévu à l’article 2 de l'arrêté 


| bago (met het volgende voorbehoud : 


$ 6 van artikel III kan niet op Trini- 
dad van toepassing zijn daar het de- 


| partement der douanen en der indirecte 


belastingen niet over een onafhankelijke 
bo:khouding be-chikt en omdat de te- 
rugbetalingen plaats hebben op voor- 


| legging der borderellen van de Schat- 


kist), Eilanden boven de Wind. (Do- 
minica, Granados, Sint-Lucia, Sint- 
Vincent, Tonga), Zanzibar. 


Voorwaarden voor het toekennen van de 
graden en diploma’s van candidaat en 
van licentiaat in koloniale en adminis- 
tratieve wetenschappen. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HE. 


_Gelet op de wet van 4 mei 1949 tot 
wijziging van de benaming van de Kolo- 
niale Hogeschool van Belgié te Antwer- 


pen en die aan deze instelling de toela- 


ting verleent de graden en idiploma’s van 
candidatuur en van licentie in de kolo- 
niale en administratieve wetenschappen 
uit te reiken, inzonderheid op artikel 4; 


Gelet op het koninklijk besluit van 14 


december 1950, gewiizigd bij koninklijk 


besluit van 2 februari 1954, tot vaststel- 
ling van de voorwaarden voor het toe- 
kennen van de graden en diploma’s van 
candidaat en van licentiaat in de koloniale 
en administratieve wetenschappen, inzon- 
derheid op artikels 2 en 4; 


Geleet op het advies van de Raad van 
State ; 


Op de voordracht van Onze Minister 
var, Koloniën, 


HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 


Wir : 


ARTIKEL I. 


_ De cursus van « Elementen van alge- 
mene technologie », voorzien bij artikel 2 
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royal du 14 décembre 1950 (Deuxième 
année, 9°) est remplacé par le cours 
d’« Eléments de génie civil ». 


ART. 2. 


| L'article 4 de l'arrêté royal du 14 dé- 


cembre 1950, modifié par l'arrêté royal 
‘ du 2 février 1954, est M par la 
disposition suivante: | 


« Article 4. — L'enseignement com- 
prend en outre: 


 L les cours et travaux pratiques sui- 
vants : 


a) technique automobile : 

b) éducation physique. 

IT. des cours et con erences portant 
notamment sur : 


a) l'étude approfondie de la deuxième 
langue nationale qui fait l’objet de 


l'examen prévu à la fin de la seconde. 


année de candidature ; 
b) l’histoire de l’évangélisation chré- 
_ tienne; 


c) l’organisation de la force publique ; 


d) des problèmes actuels de l'administra- | 


tion indigène. 


“T2 assistance aux cours, travaux prati- 
ques et conférences est obligatoire ». 


ART. 3. 


Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. | 


. Donné à Bruxelles, le 28 octobre 1957. 


BAUDOUIN, . .. a 


Parle Roi: 
Le Ministre des Colonies, . 


A. BuIssERET. | 


van het koninklijk besluit van: 14 decem- 
ber 1950 (Tweede jaar, 9°) wordt door 
de cursus van « Elementen van burger- | 


 lijke bouwkunde » vervangen. 


ART. 2 


Artikel 4 van het koninklijk besluit van 
14 december 1950, gewijzigd bij konink- 
lijk besluit van 2 februari 1954, wordt 
door de volgende bepaling vervangen: 


« Artikel 4. — Het onderwrijs omvat 
bovendien : 


I. volgende lergangen en | practische 
werken: | 

a) autotechniek; 

b) lichamelijke opvoeding. 

II. leergangen en M handelend 
namelijk over: 


a) de grondige studie van & tweede 
landtaal, die het voorwerp is van het 
examen op het-einde van het nee 
jaar van de candidatuur ; 


b) de geschiedenis van de christelijle. 
evangelisatie ; | 


c) de inrichting van de weermacht ; 


d) actuele vraagstukken van (het intands . 
bestuur. 


Het bijwonen der rs practi- 
sche werken en lezirigen is verplicht ». 
ART. 3. 
Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Brussel, de 28. oktober 
1957. 


Van Koningswege: 
: De Minister: van K clonièn; ea 





Personnel Judiciaire. 


Par arrêté ministériel du 31 ‘octobre 
1957, sont nommés magistrats à titre pro- 


visoire, MM. 


gie; 
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Gerechtspersoneel. 


mm - 


Bij ministerieel Lesluit van 3r october 
1957, worden benoemd tot magistraten 
met voorlopige aanstelling, de Heren: 


1) DENOEL, Eugène, Jean, Henri, Joseph, Antoine, 
docteur en droit et licencié en criminolo- 


doctor in de rechten en licentiaat in de 
criminologie ; 


2) EVRAETS, Henri, Marié, Léon, 


docteur en droit ; 


| doctor in de rechten; 


3) VANDER ESPT. ee Jules, Henri, 


docteur en droit et licencié en notariat ; 





doctor in de: rechten en licentiaat in | het 
notariaat ; 


4) WERY, Jean-Marie, Georges, Robert, 


docteur en droit ; 


doctor in de rechten; 


5) VANDENHAUTE, William, 


de en droit et licencié en criminolo- 
gie; LU 





_ doctor in de rechten en (eentioai in tue 


“nPnolee, ; 


6) VAN EVEN, Guido, Agustinus, Josephus, Anna, 


docteur en droit et licencié en M DROlE 
gie. 


« Chantier Naval de N’Dolo » en abrégé 


« Chanado ». — Modifications aux sta- 


* tuts. — Prorogation de la durée de la 
_ société. — Changement de la dénomi- 
nation sociale en « Coloval» (1) . 


Par arrêté royal du 4 novembre 1957 
furent autorisées les modifications appor- 
tées aux statuts de la société congolaise 
par: actions à responsabilité limitée dé- 


nommée : « Chantier. Naval de N’Dolo » 


en abrégé « Chanado » devenue « Colo- 


val» par l'assemblée générale extraordi- 


naire de ses actionnaires tenue Île 7 juin 
1957. 


(1) Voir annexe I au présent fascicule, | 





doctor. in de rechten en licentiaat in de 


| criminologie. 


« Chantier Naval de N’Dolo » in ’t kort 
_« Chanado ». — VWijzigingen aan de 
statuten. — Verlenging van de leef- 
tijd van de vennootschap. — Verande- 
ring van de maatschappelifke bena- 
 ming van de VERROURP, in « Colo- | 
val» (1). | 


Bij koninklijk besluit van 4 november 


1957 werden gemachtigd de wijzigingen 


aangebracht aan de statuten van de kon- 


| golese vennootschap op aandelen met 


beperkte. aansprakeliikheid, genaamd : 
« Chantier Naval de N’Dolo » in ’t kort 
& Chanado » geworden « Coloval » door 


de buitengewone algemene vergadering 


van haar aandeelhouders gehouden op 7 
juni 1957. 


(1) Zie bijlage I bij dit nummer. 
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Administration Centrale. — Personnel. 


— Promotion. 


Par arrêté royal en date du 7 novem- 
bre 1957, M. GENDARME, M.J.LE,, 
docteur en droit, candidat notaire, licen- 
cié en sciences politiques, conseiller- 
adjoint, est promu au grade ide conseiller 
à partir du 1° novembre 1957. 





versité officielle du Congo Belge et 
du Ruanda-Urundi. — Nomination du 
Recteur. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à vemr, SALUT. 


. Vu la loi du 18 octobre 1908 sur le 


gouvernement du Congo Belge, notam- 


ment l’article 8; 


Vu le décret du 24 juillet 1957 modi- 
fiant et coordonnant les décrets des 26 
octobre 1955 et 15 mai 1956 créant et 
organisant l'Université Officielle d’Eli- 
sabethville, notamment l’article 14; 


Vu l'arrêté royal du 24 juillet 1957 
accordant démission honorable de ses 
fonctions à M. BOURGEOIS W. rec- 
teur ; 


Vu les présentations faites en date du 
17 octobre 1957 par le Conseil d’Admi- 
mistration après proposition faites en date 
du 12 octobre 1957 par le Conseil acadé- 
mique ; 


Sur la ÉoRca tion de Notre Ministre 
des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


‘Hoofdbestuur. — Personeel, — Bevorde- 


ring. 


\ ÉSRELRS 


Bij koninklijk besluit dd. 7 november 
1957, wordt dhr. M. J. L. E. GEN- 
DARME, doctor in de rechten, kandidaat 
notaris, licentiaat : in de staatswetenschap- 
pen, adjunct-adviseur, tot de graad van 
adviseur bevordend met ingang van 1 no- 
vember 1957. 


Officiële universiteit van Belgisch-Congo 
en Ruanda-Urundi. — Mis van 
de Rector. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


re allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, Her. 


Gelet op de wet van 18 oktober 1908 
op het beheer van Belgisch-Congo, inzon- 


 derheid op artikel 8; 


Gelet op het decreet van 24 juli 1957 
tot wijziging en samenordening der de- 
creten van 26 oktober 1955 en 15 mei 
1956 houdende oprichting en inrichting 
der Officiéle Universiteit van Elisabeth- 
stad, inzonderheid “ artikel 14:' 


Gelet op het Loniniiik besluit van 1 24 
juli 1957 waarbij aan de Heer BOUR- 
GEOIS —., rector, eervol ontslag uit 
zijn ambt wordt verleend; 


Gelet op de voordracht gedaan op 17 
oktober 1957 door de: raad. “van beheer 
na de voorstellen gedaan op 12 oktober 
1957 door de academische raad ; : 


Op de Noordeiche van. Onze Minister 
van Koloniëén, | 


HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
W1] : … D à . - 
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ARTICLE je, 


M. HIERNAUX J, professeur ordi- | 


naire, est nommé recteur de l’Université 
Officielle du Congo Belge et du Ruanda- 
PASAGE 


ÂGE ” 


: Son mandat prend cours 
présent arrêté. 


__ Donné à Bruxelles, 
1957. 


le 5 novembre 


à la date du | 


.ARTIKEL I.. 


De Heer HIERNAUX J., gewoon 
hoogleraar, wordt benoemd tot rector van 
de Officiéle Universiteit van Belgisch- 
ni en FH Urundi. | 


AG. 2. 


Zijn mandaat gaat in op de datum van 
AoSENS besluit. 

| Gegeven te Brussel, de 5 Hovember 
1957. | nn L 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: 
_ Le Ministre des Colonies, : 


| Van Koningswege: 
De Minister van Koloniën, 


À. BUISSERET. 


Arrêté royal du 7 novembre 1957 ouvrant 
au budget des dépenses extraordinai- 
res du Ruanda-Urundi pour l'exercice 
1957, un crédit supplémentaire de 
1.000.000 francs. 


. BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'article 12 de la loi du 18 octobre | 


1908 sur le Gouvernement du Congo 
Belge ; 


Vu la loi du 21 août 1925 et l'arrêté 


royal du 11 janvier 1926 sur le Gouver- 


ment du Ruanda-Urundi ; 


Considérant qu’il importe que le 
Ruanda-Urundi mette à la disposition de 
l'Université Officielle du Congo Belge et 
du Ruanda-Urundi les fonds nécessaires 
aux premiers investissements relatifs à 
l’Institut agronomique à Astrida ; 


Koniokik 4 besluit van 7 véher 1957 
waarbij op de begroting der buitenge- 
wone uitgaven van  Ruanda-Urundi 
voor het dienstjaar 1957 een bijkrediet 
geopend wordt van 1.000.000 frank. 


:-BOUDEWIJN, 
KonING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


_Gelet op artikel 12 der wet van 18 
october 1908 op het Gouvernement van 
Belgisch-Congo; : 


Gelet op de wet van 27 augustus 1 1925 
en het koninklijk besluit van 11 januari 


“1926 op het Gouvernement van Ruanda- 


Urundi : 


 Overwegende dat het van belang : is dat 
Ruanda-Urundi de fondsen nodig voor 
de eerste beleggingen met betrekking op 
het Landbouwkundig Instituut, te Astri- 
da, ter beschikking stelle van de Officiële 
Universiteit van Belgisch-Congo en Ruan- 
da-Urundi ; 


n FT. \ 
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© Vu la nécessité et. l'urgence ; 


ou la proposition de Notre Miistre | 


& Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE 1%, | 


Est ouvert au budget des dns | 
extraordinaires du Ruanda-Urundi, pour 


l'exercice 1957 (tableau I) un crédit sup- 
plémentaire de un million de francs 
(1.000.000 francs) à rattacher à l’article 
24/6: Enseignement Supérieur: Subside 


à l’Université Officielle du Congo Belge 


et du Ruanda-Urundi en vue de la con- 
struction de l’Institut agronomique d'As- 


trida (re crédit). 


ART. 2. 


La dépense autorisée à l’article premier 


du présent arrêté sera couverte par les 


ressources extraordinaires du Trésor du 
Ruanda-Urundi de l'exercice 1957. 


Notre Ministre des Colonies est chargé 


de l'exécution du présent arrêté. 


Donné à Bruxelles, le 7 novembre 
1957. 





1957. 


._Aangezien het .dringend noodzakelijke 


| ARPPERenNeeRS geldt; 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonién, | | 


Br W1J BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wii] : Re. 


ARTIKEL 1. 


Op de begroting der buitengewone uit- 


gaven van : Ruanda-Urundi  vôdr’_ het 

dienstjaar 1957 (tabel I) wordt een “bij- 
krediet geopend van een miljoen frank 
_(t:000.000 frank) dat dient uitgetrokken 


op artikel 24/6: Hoger Onderwijs: Toe- 
lage aan de Officiéle Universiteit van 
Belgisch-Congo en Ruanda-Urundi met 
het oog op het bouwen van het Land- 


| bouwkundig Instituut van Astrida. (1° 


krediet). 


ART. 2. 


De bij artikel één van dit besluit toe- 
gestane uitgave zal door de buitengewone 
geldmiddelen der Schatkist.van-Ruanda- 
Urundi. van het ci ae 1957 : se 
worden. : 


ART. 3. 
—. | 
Onze Minister van Kolonien is belast 
met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Brussel, de 7 november 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: 
Le Ministre des Colonies, 


. Van Koningswege : 
De Minister van Koloniën, 


: 
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‘Arrêté royal du 12 novembre 1957 ou- 


vrant au budget des dépenses extraor- | 
-dinaires du Congo Belge pour l’exèr- | 
cice 1957 un crédit supplémentaire de | 


15.000.000 francs. 


BAUDOUIN, 
Ror Des BELGES, 


, 
.n Ms: 
CET 


Vu l’article 12 de la loi du 18 Sétobte 


1908 sur le Gouvernement du GHnED 


Belge; ; 


Considérant qu'il: importe de permettre 
à la Section Coloniale dé l'Exposition 
Universelle et Internationale à Bruxelles 
de 1958 de poursuivre sans interruption 
la réalisation de sa mission ; 


Vu la nécessité et l’urgence; 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, | 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


“Annie 1e. 


Est ouvert au budget des des. 
extraordinaires du Congo Belge pour 
l'exercice 1957 (tableau I) un crédit sup- 
plémentaire de septante-cinq millions de 


francs (75.000.000 francs), à rattacher 


à l’article 5-7/3/3 sous le libellé: « Sub- 
side au Comité exécutif de la Section 
Coloniale de l'Exposition Universelle et 
Internationale de Bruxelles 1958. » 


(Crédit de paiement. — Les engage- 
ments de dépenses sont autorisés à con- 
currence de 125.000.000 de francs). 


| Koninklijk besluitvan: 42 november 1957 
waarbij op de begroting der buitenge- 


voor het :dienstjaar 1957:een bijkresiet 
Li wordt van 75.000.000 —.. 


+ 


BOUDEWIJN. 
, KONING DER BELGEN, 


. Le : 


À die, tcpenvioordigen < en ‘toekb- 
menden, HE... PR 


#” 


Gelet OP artikel 12 der wet van 8 
‘october 1908 op het Gouvernement van 
Belgisch- CPhESS: | 


Gaia de aan de Ko- 
loniale Afdeling bij de Internationale 
Wereldtentoonstelling te Brussel van 
1958 toe te laten zonder onderbreking de 
A PNR van | haar znque voort 


-|-<e- zetten ; 


Aangezien het dringend noodzakeli jke 
Su dE se | | 


‘Op de voordracht van | Onze Minister 
van Koloniën, 


a W1J BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wij: _. 


ARTIKEL 1. 


© de Déroine de tenace uit- 
gaven van Belgisch-Congo voor het 
dienstjaar 1957 (tabel' I) wordt een bij- 
krediet geupend van vijf en zeventig mil- 
joen frank (75.000.000 frank), dat dient 
uitgetrokken op artikel 5-7/3/3 onder de: 
tekst: « Toelage aan het Uitvoerend Co- 
mité van de Koloniale Afdeling bij: de 


| Internationale Wereldtentoonstelling van 
: Brussel 1958. » 


(Betalingskrediet. — De vast te leggen 
uitgaven worden gemachtigd tot een be- 
loop van 125.000.000 frank)., 


“wone. :üitgaven : van. Belgisch-Congo | 
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Anr.2 


‘La dépense ornée à l'article premier 
du présent arrêté sera couverte par les 
ressources extraordinaires du Trésor du 
| Congo Le de l'exercice 1957. 


ART. 3. | 


Notre Ministre des Colonies est chargé 


de l'exécution du préserit arrêté. 


Donné à Bruxelles, le 12 novembre 
1957. 


‘ART. 2. 


De bij artikel één van dit besluit toe- 


_gestane uitgave zal door de buitengewone 


geldmiddelen der Schatkist van Belgisch- 
Congo van het dienstjaar 1957 gedekt 
worden. 


_ ART. 3. 


Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van dit besluit. | 


 Gegeven te Brussel, de 12 november 
1957- 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Kolonien, 


A. BUISSERET. 





« Société Immobilière Commerciale et 
Agricole du Congo Belge » (S.I.C.A.) 

. — Modifications aux statuts. — Aug- 
mentation du capital social (1). 


Par arrêté royal du 7 novembre 1957 
furent autorisées les modifications appor- 
tées aux statuts de la société congolaise 
_par actions à responsabilité limitée dé- 
nommée : « Société Immobilière Commer- 
ciale et Agricole du Congo Belge » 
(S.I.C:A.) par l'assemblée. générale ex- 
traordinaire de ses actionnaires tenue le 

30:septembre 1957. 


à 1 


(1) Voir annexe I du présent fascicule. 


« Société Immobilière Commerciale et 
Agricole du Congo Belge » (S.I.C.A.) 
_— Wijzigingen aan de statuten. — 
Vermeerdering van het maatschappe- 
lijk kapitaal. (1). : 


Bij koninklijk besluit van 7 november 
1957 werden gemachtigd de wijzigingen 
aangebracht aan de statuten van de kon- 
golese vennootschap op aandelen met 
beperkte aansprakelijkheid, genaamd : 
« Socièté Immobilière Commerciale et 
Agricole du Congo Belge» (S.I.C.A.) 
door de buitengewone algemene vergade- 
ring van haar aandeelhouders gehouden 


| °p 30 RE 1957. 


(1) Zie bijlage I bij dit nummer.. 
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« Mines d'Or Belgika» en abrégé « Bel- 


gikaor ». — Modifications aux statuts. 
— Réduction du capital social — 
Changement de la dénomination s0- 
ciale de la société en: « Société Minière 
de la Belgika » en abrégé « Belgikami- 
nes» (1). 


Par arrêté royal du 12 novembre 1957 
furent autorisées les modifications appor- 
tées aux statuts de la société congolaise 
par actions à responsabilité limitée dé- 
nommée: « Mines d'Or Belgika » en 
abrégé « Belgikaor » devenue « Société 
Minière de la Belgika >» en abrégé « Bel- 
gikamines » par l’assemblée générale ex- 
traordinaire de ses actionnaires tenue le 
7 octobre 1957. 


(1) Voir annexe I au présent fascicule. 


« Mines d'Or Belgika » in ’t kort « Bel- 
. gikaor ». — Wijzigingen aan de statu- 
ten. — Vermindering van het maat- 
schappelijk kapitaal Verandering van 
._de maatschappelijke benaming van de 
vennoofschap in: « Société Minière de. 
la Belgika » in "t kort « Belgikamines » 
(1). 


Bij koninklijk besluit van 12 november 
1957 werden gemachtigd de wijzigingen 
aangebracht aan de statuten van de kon- 
golese vennootschap op aandelen met 
beperkte aansprakelijkheid, genaamd : 
« Mines d'Or Belgika » in *t kort « Bel- 
gikaor » geworden « Société Minière de 


la Belgika » in ’t kort « Belgikamines » 


door de buitengewone algemene vergade- 
ring van haar aandeelhouders gehouden 


,0p'7 october 1957. 


(1) Zie bijlage I bij dit nummer. 
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L'Université Of ficiellé du Congo Belge et du Ruanda-Urundi annonce la 


“Vacance dé”la chairè suivante pour l'année académique 1957-1958 CCR 
‘en nrneue de DT | 


| FACULTE DES SCIENCES ée de Médecine) 
| « Anatomie humaine (210 h.). 
: Éés' candidatures seront adressées en 2 exemplaires, l’un au Recteur de l’Uni- 
vérsité Officielle -du Congo. Belge et du Ruanda-Urundi, B. P. 1825 à Elisabeth- 


ville, l’autre au Président du Conseil d'Administration, 227, avenue Louise à | 
Bruxelles. | 


Chaque Hit sera accompägné d’un curriculum vitæ détaillé d’une série. 
‘de publication et d'un certificat médical de bonne santé. 


Les candidatures doivent. être rentrées au plus tard le 30 be 1957. 


Les candidatures. introduites à la suite de l’appel public du 1r février. 1957 : 
‘restent valables. ns : 


Bruxelles, le 14 novembre 1957. 


MEDEDELING, 


- De Officièle Universiteit van Beta one en Ruanda-Urundi kondigt aan 
dat voor het academiejaar 1957-1958 (Franstalig onderwijs) de volgende leer- 
opdracht vacant is: 


FAC ULTEI T DER WETENS CHAPPEN (Afdelhing der Genceskunde). 
« Ontleedkunde van het menselijk lichaam » (210 u.). 


De kandidaturen zullen in 2 exemplaren worden ingezonden, het ene gericht 
aan de Rector van de Officièle Universiteit van Belgisch-Kongo en Ruanda- 
Urundi, P. B. 1825 te Elisabethstad, het andere aan de Voorzitter van de Raad 
van Béheer, 227, Louisalaan te Brussel. 


Iader exemplaar zal vergezeld zijn van een omstandig curriculum vitæ, van 
een reeks publicaties en van een medisch getuigschrift van goede gezondheïd. 


De kandidaten moeten ten laatste op 30.11. 1957 toekomen. 


De kandidaturen ingediend als gevolg aan. de openbare oproëep van II fi 
1957 blijven geldig. 


Brussel, 14 november 1957. 
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Suppression des fractions de franc dans  Afschañffing van de frankgedeeïten 


la comptabilité. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 25 juin 1957, relatif à 
la suppression des fractions de franc 
dans la comptabilité publique du Congo 
si et du Ruanda-Urundi; 


Sur la HFoboS on de Notre Ministre 
des Colonies, 


. Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE UNIQUE. 


Dans toute somme à payer ou à rece- 
voir par l’administration du Congo Belge 
ou par celle du Ruanda-Urunidi à l’inter- 
vention du Ministère des Colonies, sauf 


en ce qui concerne les charges de la Dette 


Publique, les fractions de franc qui n’at- 
teignent pas 50 centimes sont négligées. 
Celles qui atteignent où dépassent 50 cen- 
times. sont comptées pour un franc. 


L’a justement au franc supérieur ou 


inférieur s'opère sur le total à payer ou 
à recevoir. 


Donné à ‘Bruxelles, le 4 novembre 
1957. 


US | 
comptabiliteit. H : 


— 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN,. 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, Herr. 


Gelet op het decreet van 25 juni 1957, 
betref fende de afschaffing van de frank- 
gedeelten in de openbare comptabiliteit 
van Belgisch-Congo en van Ruanda- 
Urundi ; 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonién, 


HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 


Wy : 


ENIG ARTIKEL. 


In elke door de administratie van Bel- 
gisch-Congo of door die van Ruanda- 
Urundi, door tussenkomst van het Minis- 
terie van Koloniën, uit te betalen of te 
ontvangen som, uitgezonderd wat betreft 
de lasten van de Openbare Schuld, wordt 


_geen rekening gehouden met de frank- 


gedeelten van minder dan 50 centimes. 
De frankgedeelten van 50 centimes of 
meer wortden voor één frank gerekend. 


De afronding tot de frank naar boven 


of naar beneden geschiedt op het geza- 


menlijke te betalen of te DANSE, be- 


drag. 


Gegeven te Brussel, de 4 november 


1957. 


BAUDOUIN. 


Par le Roi . 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Kolonién. 


À. BUISSERET. 
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Arrêté royal instituant un Institut natio- | Koninklijk besluit tot oprichting van een 


nal d’études pour le développement du 
Bas-Congo. 


BAUDOUIN, 
- Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du Roi-Souverain du 
28 décembre 1888, article 1°; 


Vu l’arrêté royal du 5 mars 1955 
instituant la Commission Nationale 
pour le Développement Economique 
du Congo Belge et du Ruanda-Urun- 
di; 


Vu le rapport de la Commission 
Nationale pour le développement éco- 
nomique du Congo Belge et du Ruan- 
da-Urundi instituée par l’arrêté royal 
du 5 mars 1955; 


Vu l'avis du Conseil d'Etat; 
Sur la proposition de Notre Minis- 


tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE I®%. 


Il est créé un établissement public, 
dénommé « Institut National d’Etu- 
des pour le développement du Bas- 
Congo ». 


Cet Institut possède la PEMORRER 


juridique. 


Il a son siège dans l’agglomération 
bruxelloise. Celui-ci peut être trans- 
féré au Congo Belge par décision du 
Conseil d'administration. 


Nationaal Instituut voor de studie van 
de Ontwikkeling van Neder-Congo. 


œ——— 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIz. 


Gelet op het decreet van de Ko- 
ning-Soeverein van 28 december 1888, 
artikel l; 


Gelet op het koninklijk besluit van 

5 maart 1955 houdende oprichting 

van de Nationale Commissie voor de 

Economische Ontwikkeling van Bel- 
gisch-Congo en Ruanda-Urundi; 

i 


Gelet op het verslag van de Natio- 
nale Commissie voor de Economische 
Ontwikkeling van Belgisch-Congo en 
Ruanda-Urundi opgericht krachtens 


het koninklijk besluit van 5 maart 


1955; 


Gelet op het advies van de Raad 
van State; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN WI] BESLOTEN EN BESLUITEN 
WI] : | | 


ARTIKEL I. 


Er wordt een openbare instelling 
opgericht, onder de naam « Nationaal 
Instituut voor de Studie van de ont- 
wikkeling van Neder-Congo ». 


Dit Instituut bezit de Fechts per 
soonlijkheid. 


Het heeît zijn zetel in de Brussel- 
se agglomeratie. Door een beslissing 
van de Raad van Beheer kan de zetel 
naar Belgisch-Congo worden overge- 
bracht. 
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ART. 2. 


L'Institut a pour objet, en faisant 
éventuellement appel à des organis- 
mes publics ou privés spécialisés, 
d'étudier : 


l’ensemble de l’équipement hydro- 


électrique du site d’Inga, y compris 


l'infrastructure nécessaire; 


le mode de financement des tra- 
_ vaux d'équipement du site; 


les possibilités économiques d’utili- 
sation du courant électrique éven- 
tuellement produit; 


les problèmes connexes, notam- 
-ment les problèmes de transport, dé- 
mographiques, sociaux et d’urbanisa- 
tion; 


les questions qui lui sont soumises 
par le Ministre des Colonies. 


Toutes ces études sont communi- 
‘quées au Ministre des Colonies à me- 
sure de leur élaboration. 


_ ART. 3. 


L'Institut subvient à ses charges 
au moyen de subsides qui lui sont 
alloués sur le bugdet du Congo Bel- 
ge. 

| ART. 4. 


 L’Institut est administré par un 
Conseil d’administration composé 
d’un président et de cinq administra- 
teurs, tous de nationalité belge, nom- 
més et révocables par le Roi. Le Roi 
désigne un administrateur qui pré- 
side le conseil en cas d'empêchement 
du président. 


Lorsqu’un administrateur, au cours 
de son mandat, réside au Congo Bel- 
ge, le Roi peut nommer un suppléant 
chargé de remplacer cet administra- 


teur pendant l'absence de celui-ci du 


territoire métropolitain. 


ART. 2. 


Het Instituut heeft tot doel, door 
eventueel een beroep te doen op ge- 


. specialiseerde openbare of private or- 


ganismen, de studie van : 


de gehele hydro-elektrische uitrus- 


ting van het Inga-oord, met inbegrip 
van de nodige infrastructuur; 


de wijze van financiering van de 
werken voor de uitrusting van het 
oord; 


de  economische  mogelijkheden 
voor het benuttigen van de eventueel 
voortgebrachte elektrische stroom; 


de daarmede verband houdende 
vraagstukken namelijk de vraagstuk- 


-ken in verband met het vervoer, de 


demografie, de sociale aangelegenhe- 
den en de urbanisatie; 


de kwesties die hem door de Minis- 
ter van Koloniën worden onderwor- 
pen. 


Al deze studies worden aan de Mi- 
nister van Koloniën medegedeeld, 
naarmate zij worden uitgewerkt. 


D 


ART. 3. 


Het Instituut voorziet in zijn kos- 
ten door middel van toelagen die 
worden toegekend door de begroting 
van Belgisch-Congo. 


ART. 4. 


Het Instituut wordt beheerd door 
een raad van beheer samengesteld uit 
een voorzitter en uit vijf beheerders, 
allen van Belgische nationaliteit en 
door de Koning benoemd en afgezet. 
De Koning wijst een beheerder aan, 
die het voorzitterschap van de raad 
waarneemt, ingeval de voorzitter ver- 
hinderd is. 


Wanneer een beheerder in de loop 
van zijn mandaat in Belgisch-Congo 
verblijft, kan de Koning een plaats- 
vervangend beheerder benoemen, die 
gelast is deze beheerder gedurende 
zijn afwezigheid uit het moederlands 
grondgebied te vervangen. 
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Le conseil est assisté d’un secré- 
taire général désigné par le Roi. 


Le mandat des membres du conseil 
a une durée de trois ans. Il est re- 
nouvelable. 


En cas de démission, révocation ou 
décès, le nouveau membre désigné 
achève le mandat de l'administrateur 
- qu’il remplace. 


Des émoluments sont attribués aux 
membres du conseil d’administra- 
tion. Le montant en est déterminé 
par le Ministre des Colonies. 


ART. 5. 


Le conseil d'administration se réu- 
nit sur convocation de son président 
ou, en cas d’absence de ce dernier, 
sur convocation de l’administrateur 
désigné par le Roi. 


Le conseil ne peut valablement dé- 


libérer que lorsque la moitié au moins 
de ses membres assistent à la séance. 
Toutefois, lorsque en vertu de cette 
règle, un point de l’ordre du jour n’a 
pu être examiné, le conseil pourra 
statuer quel que soit le nombre des 
membres présents lors de la séance 
suivante qui sera convoquée dans un 
délai minimum de cinq jours. 


Les délibérations sont prises à la 


majorité absolue des membres pré- 


sents. En cas de parité des voix, celle 
du président est prépondérante. 


ART. 6. 


Le Ministre des Colonies peut as- 
sister à toutes les réunions du con- 
seil d'administration. Il en prend, ‘en 
ce cas, la présidence et y a voix con- 
sultative. 


à 


De raad wordt bijgestaan door een 
secretaris-generaal door de Koning 
benoemd. | 


Het mandaat der leden van de raad 
heeft een duur van drie jaar. Het is 
hernieuwbaar. 


‘Ingeval van ble afzetting of 
sterfgeval eindigt het nieuw aange- 
wezen lid het mandaat van de beheer- 
der die hij vervangt. : | 


Aan de leden van de raad van be- 
heer wordt een bezoldiging toege- 
kend. Het bedrag ervan wordt door 
de Minister van Koloniën bepaald. . 


ART. S. 


De raad van beheer vergadert 
wanneer hij bijeengeroepen wordt 
door de voorzitter of, bij afwezig- 
heid van deze laatste, wanneer hij 
bijeengeroepen wordt door de be- 
heerder die door de Koning wordt 
aangewezen. 


De raad kan enkel geldig beraad- 
slagen wanneer tenminste de helft 
van de leden aan de vergadering 
deel  neemt. Nochtans, wanneer 
krachtens deze bepaling een punt van 
de. agenda niet kan worden onder- 
zocht, zal de raad kunnen beslissen, 
welke ook het aantal leden is, die 
aanwezig zijn op de daaropvolgende 
vergadering welke binnen een ter- 
mijn van tenminste vijf dagen zal 
worden bijeengeroepen. 


De besluiten worden genomen bij 
de absolute meerderheid der stem- 
men van de aanwezige leden. In geval 
van staking van stemmen is de stem 
van de voorzitter beslissend. 


ART. 6. 


De Minister van  Koloniën : mag al 
de vergaderingen van de raad van 
beheer bijwonen. In dit geval oefent 
hij het voorzitterschap uit en heeft 
raadgevende stem. à 
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ART. 7. 


Le conseil d'administration _peut 
déléguer partie de ses pouvoirs à lun 
de ses membres. 


ART. 8. 


Le conseil d'administration arrête | 


le règlement organique de l’Institut 
et le soumet à l’approbation du Mi- 
_nistre des Colonies. 


Ce règlement détermine - notam- 
ment: 


1°) le fonctionnement du conseil 
d'administration et des groupes 
auxiliaires ; 


2) le fonctionnement des services 
de l’Institut et le mode d’établis- 
sement du budget et des comptes 
de l’Institut. 


ART. O. 


Le Ministre des Colonies nomme 
le personnel de l’Institut. Le person- 
nel comprend un rapporteur général 
chargé d’assister les groupes auxi- 
liaires. 


Le conseil d'administration déter- 
mine le statut du personnel de l’In- 
stitut dans un règlement soumis à 
_ l'approbation du Ministre des Colo- 

nies. 


ART. IO. 


Chaque année avant le 15 septem- 
bre, le conseil d'administration sou- 
met un projet de budget pour l’exer- 
cice suivant à l’approbation du Roi. 


_ 


’ 


Chaque année avant le 30 avril, le 
conseil d’administration soumet à 
l'approbation du Ministre des Colo- 
nies les comptes de l’année précéden- 
te, accompagnés d’un rapport sur la 
gestion de PInstitut. 


L'année financière commence le 
1* janvier. 


ART. 7. 


De raad van beheer kân een ge- 
deelte van zijn machten aan een van 
zijn leden overdragen. 


ART. 8. 


De raad van beheer bepaalt het 
organiek reglement van het Instituut 
en onderwerpt het aan de goedkeu- 
ring van de Minister van Kolonién. 


In dit reglement wordt o. m. be- 


| paald: 
le) de werking van de raad . be-. 


heer en van de hulpgroepen; 


2°) de werking van de diensten van 
het Instituut en de wijze waarop 
de begroting en de rekeningen 
van het Instituut worden opge-: 
maakt. 


ART. 0. 


Het personeel van het Instituut 
wordt door de Minister van Kolo- 
niën bencemd. Tot dit personeel be- 
hoort een algemeen verslaggever die 
gelast is de hulpgroepen bij te staan. 


De raad van beheer stelt het sta- 
tuut van het personeel van het Insti- 
tuut vast in een reglement dat aän 
de goedkeuring van de Minister van 
Koloniën wordt onderworpen. | 


ART. IQ. 


leder jaar, vô6r 15 september, ‘on- 


derwerpt de raad van beheer éen. 


ontwerp van begroting voor het vol- 
gend dienstjaar aan de goedkeuring 
van de Koning. | | 


Ileder jaar vé6r 30 april onder- 
werpt de raad van beheer aan de 
Minister van Koloniën de rekenin-. 
gen van het voorgaande jaar, samëen 
met een verslag over het beheer: van 
het Instituut. 


Het financiéel jaar begint de 1 ja 
nuari. | 
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La comptabilité budgétaire est te- 
nue par exercice. | 


Les opérations relatives à un exer- 
cice peuvent se poursuivre dans l’an- 
née suivante. 


Les transtoits et les dépassements 


de crédit doivent être autorisés par 


le Ministre des Colonies. 


| ART. II. 
- Le conseil d’administration a le 
pouvoir de décision dans les limites 
de s2. compétence définie à l’article 2. 


ART. I2. 


_ Le secrétaire général assure la 
gestion administrative journalière. 


I prépare les séances du conseil 
d'administration et en CEQULE les dé- 
Cisions. ; 


Il soumet les procès-verbaux au | 


Ministre des Colonies dans les huit 
jours qui suivent la séance du conseil 
d'administration. 

. ART. 13. 


L'Institut est assisté des cinq grou- 
pes auxiliaires suivants : 


— Je groupe des problèmes humains ; 


— Je groupe économique ; 

— Je groupe financier ; 

— le groupe technique; 

— le groupe des transports et de 
l'urbanisation. 


_ Chacun des cinq administrateurs 


visés à l’article 4 préside un des 


groupes auxiliaires. 


Le groupe auxiliaire est composé 


de sept membres au moins et de trei- | 


De begrotingscomptabiliteit wordt 
per dienstjaar gehouden. 


De verrichtingen in verband met 
een dienstjaar mogen gedurende het 
volgende jaar worden voortgezet. 


Voor de overdrachten en de over- 
schrijdingen van krediet moet door 
de Minister van Koloniën machti- 
ging worden verleend. 


ART. II. 


De raad van beheer heeft macht 
van beslissing binnen de perken van 
zijn in artikel 2 bepaalde bevoegd- 
heid. 


ART. I2. 
De secretaris-generaal verzekert 


het dagelijks administratief beheer. 


Hij bereiïidt de vergaderingen van 
de raad van beheer voer en brengt de 
beslissingen ervan ten uitvoer. 


. Hij onderwerpt de notulen aan de 
Minister van Koloniën binnen de acht 
dagen die volgen op de vergadering 
van de raad van beheer. 


ART 13. 


Het Instituut wordt bijgestaan 
door de volgende vijf hulpgroepen : 


— de groep voor de problemen in 
verband met de mens; 


— de economische groep; 


|] — de financiëéle groep; 


— de technische groep: 


— de groep voor vervoer en urbani- 
satie. 


—leder van de vijf in artikel 4 be- 
doelde beheerders neemt het voorzit- 
terschap waar over één van de hulp- 
groepen. | 1. 


De __—— is samengesteld uit 
ten minste zeven en ten hoogste der- 
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ze membres au plus, y compris son | tien leden, met inbegrip van de voor- 


président. 


Les membres des groupes auxil'ai- 
ras sont nommés et révoqués par le 
Roi. La durée de leur mandat est fi- 
xée à trois ans. Il est renouvelable. 


Le président de l'Institut peut 
assister aux séances des groupes 
auxiliaires. 


Lorsque le président de l’Institut 
assiste aux séances des groupes auxi: 
liaires, il en assume, de ALL, la pré- 
sidence. 


Des jetons de présence sont, s’il y 
_ a lieu, alloués aux membres des grou- 
pes. Le montant en est déterminé par 
le Ministre des Colonies. 


ART. I4. 


Un commissaire du gouvernement 
nommé par le Roi, agissant d’office 
où sur instructions du Ministre, as- 
siste aux séances du conseil d’admi- 
nistration et reçoit communication 


des procès-verbaux du conseil. Il peut 


prendre son recours auprès du Minis- 
tre des Colonies sur le champ et au 
plus tard dans les huit jours francs 
de la communication du procès-ver- 
bal, contre toute décision du conseil 


. d'administration qui serait contraire 


aux lois, aux décrets, aux statuts ou 
à l'intérêt général. Ce recours sus- 
pend la décision jusqu’à ce qu’il soit 
statué par le Ministre des Colonies. 


Le commissaire du gouvernement 
a tous les pouvoirs nécessaires pour 
l’accomplissement de sa mission. Il 

peut demander communication de 
_ toutes les écritures de l’Institut et 
assister aux réunions du conseil d’ad- 
ministration; il y a voix consultative. 


zitter ervan. 


De I:den v n de hu'pgroepen wor- 
den door de Koning benoemd en afge- 
zet. De duur van hun mandaat is 
vastgesteld op drie jaar. Het is her- 
nieuwbaar. | 


De voozitter van het ie. mag 
de vergaderingen van de hulpgroepen 


bijwonen. 


W:nneer . de voorzitter van het 
nstituut de vergaderingen van de 
hul:gro2pen bijwoont, oefent hij er 
van rechtswege het voorzitterschap 
uit. 


Presentiegelden worden, in voorko- 
mend geval, aan de leden van de groe- 
pen toegekend. Het bedrag ervan 
wordt door de Minister van Koloniën 


bepaald, 


ART. 14. 


Een regeringscommissaris die door 
de Koning wordt benoemd en die han- 
delt van rechtswege of volgens on- 
derrichtingen van de Minister, woont 
de vergaderingen van de raad van 
beheer bij; er wordt hem kennis ge- 
geven van de notulen van de raad. 
Hij mag dadelijk of uiterlijk binnen 
acht volle dagen na de kennisgeving 
van de notulen bij de Minister van 
Koloniën zijn verhaal indienen tegen 
iedere beslissing van de raad van 
beheer die in strijd is met de wetten, 
de decreten, de statuten of het alge- 
meen belang. Dit verhaal heeft scher- 
sende kracht totdat door de Minister 
van Koloniën uitspraak is gedaan. 


De regeringscommissaris heeft al 
de machten welke nodig zijn voor. het 
vervullen van zijn opdracht. Hij mag 
vragen dat al de geschriften van het 
Instituut hem worden medegedeeld 
en de vergaderingen van de raad van 


beheer bijwonen; hij heeft er raad- 


gevende stem. 
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ART. 15. 


Tous les actes du conseil d’adminis- 
tration autres que ceux de gestion 
journalière doivent être soumis au 
Ministre et ne sont valables que s : y 
a donné son approbation. 


ART. 16. 


“ Un commissaire aux comptes sou- 
mis à l’autorité du Ministre des Co- 
lonies est nommé par celui-ci auprès 
de l’Institut. Il a un droit illimité de 
surveillance et de contrôle sur toutes 
les opérations comptables, sans pou- 
voir s’immiscer dans la gestion de 
l'Institut. 


Il peut prendre connaissance, sans 
déplacement, des livres, de la corres- 
pondance, des procès-verbaux et de 
toutes les écritures généralement 
quelconques de l’Institut. Il fait rap- 
port sur sa mission au conseil d’ad- 
ministration au moins une fois par 
an, lors de l1 confection du bilan et 
du compte de résultats. 


= 


ART. 17.. 


| Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l’exécution du présent ar- 
For 


Donné à (Bruxelles le 4 décembre 
2. 


Fe 


Al de daden van de raad van Le 
heer die geen daden zijn van dage- 


lijks beheer, moeten aan de Minister 


worden onderworpen en zijn slechts 
geldig wanneer hij zijn goedkeuring 
heeft verleend, 


ART. 16. 


Een conmissn es renenulichtiee 
die aan het gezag van de Minister 
van Koloniën is onderworpen, wordt 
door deze laatste bij het Instituut 
benoemd. Hij heeft een onbeperkt 
recht van toezicht en van contrôle 


over de rekenplichtige verrichtingen, 


zonder zich in het beheer var het In- 
stituut te mogen mengen, 


Hij mag, zonder verplaatsing, ken- 
nis nemen van de boeken, de brief- 
wisseling, de rvtulen en van al de 
allerhande geschriften van het Insti- 
tuut. Hij brengt ten minste éénmaal 


per jaar verslag uit over zijn op- 


dracht bij de raad van beheer, bij het 
opmaken van de balans en van de re- 
kening der resultaten. 


A8T. 17. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Brussel, de 4 december 
) 1957. | 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Kolonién, 


A. BUISSERET. 
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Institut de Médecine Tropicale Prince 
_ Léopold. — Nomination. 


BAUDOUIN, 
Rotr DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 
Vu l'arrêté royal du 31 mars 1931, 


“approuvant les statuts de l’établissement 
d'utilité publique « Institut de Médecine 


Tropicale-Prince Léopold » et notam- 


ment l’article 14 de ces statuts ; 


Considérant que le Conseil d’Adminis- 
tration de l’Institut prémentionné a nom- 
mé M. le Professeur Dr. P. JANS- 
SENS, en qualité de directeur ‘du dit 
établissement en remplacement de M. le 
- Docteur À. DUBOIS, atteint par la ii- 
mite d'âge; 

Sur la proposition de Notre Ministre 


des Colonies, 


NoUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE I*. 


Est approuvée, la nomination de Mi le 
docteur P. JANSSENS, professeur à 
l’Institut de Médecine Tropicale-Prince 


Léopold, aux fonctions de Directeur de 


cet Institut, en remplacement de Mon- 
sieur le Docteur A. DUBOIS, atteint par 
la limite d’âge. 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est chargé 


de l’exécution du présent arrêté qui sor- 
tira ses effets au 1° janvier 1958. 


Donné à Bruxelles, le 4 novembre 


1957- 


Instituut voor Tropische Geneeskunde- 
Prins Leopold. — Benoeming. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het koninklijk besluit van 31 
maart 1931, tot goedkeuring van de sta- 
tuten van de instelling van algemeen nut 


-«Instituut voor Tropische Geneeskunde- 


Prins Leopold », inzonderheid op artikel 
14 van deze statuten ; 


Overwegende dat de Raad van beheer 
van voormeld Instituut de Heer Profes- 
ser Dr. P. JANSSENS, tot directeur 
van deze instelling heeft benoemd, in ver- 
vanging van de heer Dokter À. DUBOIS, 
die de leeftijdsgrens heeft bereikt ; 


Op de voordacht van Onze Minister 
van Kolonién, | 


HEBBEN WIJj BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wii] : 


ARTIKEL I. 


Wordt goedgekeurd, de benoeming van 
de heer Dokter P. JANSSENS, profes- 
sor aan het Instituut voor Tropische Ge- 
neeskunde-Prins Leopold, tot het ambt 
van Directeur van dit Instituut, in ver- 
vanging van de heer Dokter A. DUBOIS, 
die de leeftiydsgrens heeft bereikt. 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is belast 


met de uitvoering van dit besluit dat op 


1 januari 1958 in werking treeût.. 


Gegeven te Brussel, 


de " november 
1957. oo 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: 
Le Ministre des Colonies, 





Van Koningswege: 
De Minister van Koloniën, 


F A. BUISSERET. 
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Distinctions Honorifiques. — Administra- 
tion Centrale. 


Ordre de la Couronne. 


Arrêtés royaux du 15 novembre 1957. 


M. FEYTMANS, Gérard, L.M.GR, 
inspecteur royal des Colônies, est nommé 
COMMANDEUR. 


M. DELIE, Franciscus, J., sous-chef 
de bureau, au Ministère des Colonies, est 
nommé CHEVALIER. 


Les PALMES D'OR sont décernées à 
Mlle LIBERTON, Alice, G., sténodacty- 
lographe-secrétaire, et à M. GEMOETS, 
Karel, M., commis, au Ministère des 
Colonies. + 


Ils prennent rang dans l’ordre à dater 
du 15 novembre 1957. 


Distinctions Honorifiques. — Divers. 


Ordre de Léopold. 


Arrêtés royaux du 15 novembre 1957. 


M. MAQUET, Marcel, A.J., gouver- 
neur de province honoraire au Congo 
belge, membre du Conseil Colonial, à 
Woluwe-Saint-Lambert, est promu 
COMMANDEUR. 


M. BOMBEECK, Jean, E. M. A. D, 
vétéran de l’Etat Indépendant du Congo, 
administrateur honoraire de la Société 
Intertropical-Comfina, à Bruxelles, est 
promu OFFICIER. 


MM. 


GONZE, Lucien, A.G., administrateur- : 


délégué de la Société des Chemins de Fer 
Vicinaux du Congo, à Bruxelles; 





Eervolle Onderscheidingen. — Hoofdbe- 
stuur. | 


Kroonorde. 


Koninklijke besluiten van 15 november 


1957. 


Dhr. Gérard, L.M.G.R. FEYTMANS, 
koninklijk inspecteur van Kolonién, 


wordt tot COMMANDEUR benoemd. 


Dhr. Franciscus, J. DELIE, onderbu- 
reauchef, bij het Ministerie van Kolo- 
nién, wordt tot RIDDER benoemd. 


De GOUDEN PALMEN worden toe- 


gekend aan Mej. Alice, G. LIBERTON, 


stenodactylograaf-secretaris en aan Dhr. 
Karel, M. GEMOETS, klerk, bij het Mi- 


nisterie van Koloniën. 


Zij nemen, van 15 november 1957 af, 
rang in de Orde. 


Eervolle Onderscheidingen. — Allerlei. 


| Leopoldsorde. 


Koninklijke besluiten van 15 november 
1957. 


Dhr Marcel, A. J. MAQUET, ere- 
provinciegouverneur in Belgisch-Congo, : 


_Ld van de Koloniale Raad, te Sint-Lam- 


brechts-Woluwe, wordt tot COMMAN- 
DEUR bevorderd. 


Dhr Jean, E. M. A. D.  BOMBEECK, 
veteraan van de Onafhankelijke Congo- 
staat, ere-beheerder van de Vennootschap 
« Intertropical-Comfina », te Brussel, 
wordt tot OFFICIER bevorderd. 


Dhhr. 

Lucien, À. G. GONZE, afgevaardigd- 
beheerder van de « Société des Chemins 
de Fer Vicinaux du Congo », te Brussel ; 


— 2295 — 


LEMAIRE, Henri, G. D. R., membre 
du Comité de l’Association royale des 
Pionniers, Vétérans et Anciens coloniaux, 
à Etterbeek ; 


Dr. NICOLAY, Ferdinand, A. J. G. 
ancien médecin de la Colonie, médecin 
au Centre Médical Colonial, à Ixelles, 


sont nommés CHEVALIER. 


Ils porteront la décoration civile, et 
prendront rang dans l'Ordre, en leur qua- 
lité respective, à dater du 15 novembre 


1957. ft! 


Ordre Royal du Lion. 


Arrêté royal du 15 novembre 1957. 


M. 

CLAEYS, Joseph, C. A. M. directeur 
au Comité Spécial du Katanga, à Bru- 
xelles, est nommé OFFICIER. 


MM. 
DEJONG, Emile, M. J., administrateur à 
la Société Congolaise Bunge, à Anvers; 


FOUVEZ., Jules, C. J., vice-président de 
l'Association royale des Pionniers,° Vé- 


térans et Anciens coloniaux, à Wolu- 


wg-Saint-Lambert : 


HARROY, Fernand, J. H., vétéran de 
l'Etat Indépendant du Congo, ancien 
directeur en Afrique à la Société Inter- 
tropical-Comfina, à Bruxelles ; 


OOSTERCHRIST, Charles, F. A., ma- 
jor honoraire, ancien officier de la 
Force publique, commissaire à l’Asso- 
ciation royale des Pionniers, Vétérans 
et Anciens coloniaux, à Woluwe-Saint- 
Lambert, 


sont promus OFFICIER. 


Henri, G. D. R., LEMAIRE, bestuurs- 
lid van de € Association royale des Pion- 
niers, Vétérans et Anciens coloniaux », 
te Etterbeek ; 


Dr. Ferdinand, A. J. G., NICOLAYW, 
gewezen geneesheer van de Kolonie, ge- 
neesheer bij het Koloniaal Geneeskundig 
Centrum, te Elsene, | 


worden tot RIDDER benoemd. 


Zi; zullen het burgerlijk ereteken dra- 
gen, en, van 15 november 1957 af, in 


hun respectieve hoedanigheid rang nemen 


in de oride. 


Koninkliske Orde van de Leeuw. 


Koninklijk besluit van 15 november 
1957: 


Dhr. | 

Joseph, C. A. M., CLAEYS, directeur 
bij het « Bijzonder Comité voor Ka- 
tanga », te Brussel, wordt tot OFFI- 
CIER benoemd. 


Dhhr. 

Emile, M. J. DEJONG, beheerder bij. de 
« Société Congolaise Bunge» te Ant- 
werpen ; 


Jules, C. J. FOUVEZ, ondervoorzitter 
van de « Association royale des Pion- 
niers, Vétérans et Anciens coloniaux », 

te Sint-Lambrechts- Woluwe : 


Fernand, J. H., HARROY, veteraan van 
de Onafhankelijke Congostaat, gewe- 
zen directeur, in Afrika, bij de Ven- 
nootschap « Intertropical Comfina », te 
Brussel ; 


Charles, F. A., OOSTERCHRIST, ere- 
majoor, gewezen officier van de Weer- 
macht, commissaris bij de « Associa- 
tion royale des Pionniers, Vétérans et 
Anciens coloniaux », te Sint-Lam- 
brechts- Woluwe, 


worden tot OFFICIER bevorderd. 
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MM. 

CARTIAUX, Jean, ,P. J., vétéran de 
l'Etat Indépendant du Congo, membre 
du Comité du Cercle royal Africain 
des Ardennes, à Houffalize ; 


de JACQUIER ide ROSEE (Baron) Ca- 
mille, C. A., administrateur de sociétés 
coloniales, membre du Comité du Cer- 
cle royal Africain des Ardennes, à 
Vielsalm ; 


ENGLEBERT, Marcel, P. J. J., (Abbé), 
curé à Provedreux (Lierneux), mem- 
bre du Comité du Cercle royal Afri- 
cain des Ardennes, à Lierneux ; 


Dr. GRAFTIAUX, Norbert, J., ancien 
:_ médecin de société au Congo belge, mé- 
decin au Centre Médical Colonial, à 
Ixelles ; 


LEROT, Marcel, V. E. G., administra- 
teur à la Société Intertropical-Com- 
fina, à Uccle; 


LIPPENS, Werner, A. L., administra- 


teur des Enss Coloniales du Lim- 


bourg, à Hasselt, 
sont nommés CHEVALIER. 


La MEDAILLE D'OR est décernée à : 


GOSSELIN, René, A., membre du Co- 
mité des Journées Coloniales de Belgi- 
que, à Ostende; 


Mme 


Vve HOUSSA née BERTRAND, Ma- 


rie, J., ancienne coloniale, membre du 
Comité du Cercle royal Africain des 
Ardennes, à Grand'Halleux ; 


M. 

REICHLING, Joseph, antién secrétaire 
fédéral et trésorier du Cercle Colonial 
luxembourgeois, à Luxembourg. 


Ils prennent rang dans l'Ordre à dater 
du 15 novembre 1957. 


Dhhr. s, | 

Jean, P. J.. CARTIAUX, veteraan van 
de Onafhankelijke Congostaat, be- 
stuurslid van de « Cercle royal Afri- 
cain des Ardennes », te Houffalize ; 


(Baron) Camille, C. A., de JACQUIER 
de ROSEE, beheerder van koloniale 
vennootschappen, bestuurslid van de 
« Cercle royal Africain des Arden- 
nes », te Vielsalm ; 


Eerw. Marcel, P. J. J. ENGLEBERT, 
pastoor te Provedreux (Lierneux), be- 
stuurslid van de « Cercle royal Afri- 
cain des Ardennes », te Lierneux ; 


Dr. Norbert, J.. GRAFTIAUX, gewe- 
zen geneesheer van een vennootschap 
in Belgisch-Congo, geneesheer bij het 
Koloniaal Geneeskunidig Centrum, te 
Elsene ; 


Marcel, V. E. G., LEROT, beheerder bij 
de Vennootschap « Intertropical-Com- 
fina «, te Ukkel; | 


Werner, A. L., LIPPENS, beheerder 
van de Koloniale Dagen van Limburg, 
te Hasselt, 


worden tot RIDDER becs 


De GOUDEN MEDAILLE 


toegekend aan. 


Dhr. 


wordt 


René A., GOSSELIN, bestuurslid van 


de Koloniale Dagen van Belgié, te 
Oostende ; 


Mevr. | 

Wed. HOUSSA geboren Marie, ], 
BERTRAND, oud - koloniale, be- 
stuurslid van de « Cercle royal Afri- 
cain des Ardennes », te Grand’Hal- 
leux ; 


Dhr. 

Joseph, REICHLING, gewezen federaal 
secretaris en schatbewaarder van de 
« Cercle Colonial luxembourgeois », te 
Luxemburg. 


Zij nemen, van 15 november 1957 af 
rang in de ordre. 
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Ordre de la C Donne 


Arrêté royal du 15 novembre 1957. 


M. | 

JACQUEMONT, Eugène, vétéran de 
l'Etat Indépendant du Congo, à Gen- 
val, est promu OFFICIER. 


MM. | 
DE»CLERCQ), Jean, L. R., administra- 
teur de sociétés coloniales, à Anvers; 


DELALIEUX, Maurice, directeur à la 


Société  Intertropical - Comfina, à 
Schaerbeek ; 
DIEU, Arthur, F., ancien chef de ser- 


vice. à la Société Intertropical-Com- 
fina, à Auderghem ; 


DOMKEN, Pierre, fondé de pouvoirs à 
la Société Socol-Congo, à Woluwe- 
Saint-Lambert ; 


GOFERS, Hubert, administrateur à la 
Société [ntertropical-Comfina, à Bru- 
xelles ; 


° HACQUART, Fncois M. À. direc- 
teur de la Société de Colonisation 
Agricole au Mayumbe, à Bruxelles ; 


HONTOY, Emile, H. J. L., chef de 
département à l’Union Minière du 
Haut-Katanga, à Woluwe-Saimt-Lam- 
bert ; 


ROCHETTE, Jacques, E., directeur de 
la Compagnie Immobilière du Congo, 
à Ixelles, 


sont nommés CHEVALIER. 
Les PALMES D'OR sont décernées à : 


Miles. 
BOLLE, Nelly, secrétaire à la Société 
Intertropical-Comfina, à Forest, et 


DE ROY, Marceline, chef de service au 
Crédit Foncier Africain et au Crédit 
Hypothécaire d'Afrique, à Saint-Josse- 
ten-Noode. 


en. 
Kroonorde. 


Koninklijk besluit van 15 november 
1957. 


Dhr. 

Eugène JACQUEMONT, veteraan van 
de Onafhankelijke Congostaat, te Gen- 
val, wordt tot OFFICIER bevorderd. 


Dhhr. 

Jean, L. R., DE CLERCQ, beheerder 
van koloniale vennootschappen, te Ant- 
werpen ; 


Maurice DELALIEUX, directeur bij de 
Vennootschap « Intertropical- Comfina », 
te Schaarbeek : 


Arthur, F. DIEU, gewezen dienstchef bij 
de Vennootschap « Intertropical-Com- 
fina », te Oudergem; de 


Pierre DOMKEN, gevolmachtigde bij 
de Vennootschap « Socol-Congo », te 
Sint-Lambrechts-Woluwe ; 


Hubert GOFERS, beheerder bij de Ven- 
nootschap « Intertropical-Comfina », 
. te Brussel; 


François, M. A. HACQUART, direc- 
_teur van de « Société de Colonisation 
Agricole au Mayumbe », te Brussel; 


Emile, H. J. L, HONTOY, departe- 
mentschef bi] de « Union Minière .idu 
Haut-Katanga », te Sint-Lambrechts- 
Woluwe ; 


Jacques, E., ROCHETTE, directeur van 
de « Compagnie Immobilière du Con- 
go », te Elsene; 


worden tot RIDDER benoemd. 


De GOUDEN PALMEN worden toe- 
gekend aan: 


Mffers. 

Nelly, BOLLE, secretaresse bij de Ven- 
nootschap « Intertropical- -Comfina », te 
Vorst, en 


Marceline, DE ROY, dienstchef bij de 
« Crédit Foncier Africain » en bij de 
« Crédit Hypothécaire d’ ATQNe », te 
Sint-Joost-ten-Noode. | 
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Les PALMES D'ARGENT sont dé- 
cernées à Mme ERLER-BONTET, Vir- 
ginie, J., femme d'œuvres, à Vielsalm. 


Ils prennent rang dans l'Ordre à dater 
du 15 novembre 1957, à l'exception de M. 
HONTOY, Emile, H. J. L., qui prend 
rang au 15 novembre 1955. 


Dans la mesure où il décerne la déco- 
ration de Chevalier de l'Ordre de Léo- 
pold II à M. HONTOY, Emile, H.J.L,, 
préqualifié, l’arrêté royal du 15 novem- 
bre 1955 est rapporté. 


Ordre de Léopold 1 


Arrêtés royaux du 15 novembre 1957. 


M. BALLION, Léon, J. J., directeur 
d'administration honoraire au Congo 
belge, ‘vice-président de l'Association 
royale des Pionniers, Vétérans et An- 
ciens coloniaux, à Bruxelles, est nommé 


COMMANDEUR. 


MM. | 

PUTZ, Hubert, J., président honoraire 
et fondateur du Cercle royal Africain 
des Ardennes, à Salmchâteau ; 


VAN VEEN, Gérald, T. E., administra- 
teur du Crédit Foncier Africain et 1du 
Crédit Hypothécaire d'Afrique, à Rho- 
“e-Saint-Genèse ; | 

WILMET, Fernand, L. F., vétéran de 


l'Etat Indépendant du Congo, publi- 
ciste colonial, à Schaerbeek, 


sont nommés OFFICIER. 


MM. 

CLAVIE, Camille, chef de service à la 
Société des Exploitations Agricoles et 
Industrielles de la Biaro, à Rierghes ; 


CROISY, Hubert, chef de service à la 
Société  [ntertropical - Comfina, à 
Schaerteek ; | 


DONNAY, Joseph, chef de service ad- 
joint à la Société Symétain, à Woluwe- 
Saint-Pierre ; 


De ZILVEREN PALMEN worden 
toegekend aan Mevr. Virginie, J., 
ERLER-BONTET, beoefenaarster van 
maatschappelijk hulpbetoon, te Vielsalm. 


Zi nemen, van 15 november 1957 af, 
rang in de Orde, met uitzondering van 
Dhr. Emile, H. J. L. HONTOY, die, 


van'15 november 1955 af, rang neemt. 


In zover het aan Dhr. Emile, H. J. L., 
HONTOY, voornoemd, het Ridderkruis 
in de Orde van Leopold II toekent, wordt 
het koninklijk besluit van 15 november 
1955 ingetrokken. 


Orde van Leopold II. 


Koninklijke besluiten van 15 november 
1957. 


Dhr. Léon, J. J, BALLION, ere- 
directeur van bestuur in Belgisch-Congo, 
ondervoorzitter van de « Association 
royale des Pionniers, Vétérans et Anciens 
coloniaux », te Brussel, wordt tot COM- 
MANDEUR benoemd, 


Dhhr. 

Hubert, J., PUTZ, ere-voorzitter en 
stichter van de « Cercle royal Africain 
des Ardennes », te Salmchâteau ; 


Gérald, T. E., VAN VEEN, beheerder 
bij de « Crédit Foncier Africain » en 
bij de « Crédit Hypothécaire d’Afri- 
que », te Sint-Genesius-Rode ; 


Fernand, L. F., WILMET, veteraan van 
de Onafhankelijke Congostaat, kolo- 
niaal publicist, te Schaarbeek, 


worden tot OFFICIER benoemd. 


Dhhr. | 
Camille, CLAVIE, dienstchef bij de 
« Société des Exploitations Agricoles 
et Industrielles de la Biaro », te Bierk; 


Hubert CROISY, dienstchef bij de Ven- 
nootschap « [ntertropical-Comfina », 
te Schaarbeek ; 


Joseph, DONNAY, adjunct-dienstchcf 
bij de Vennootschap « Symétain », te 
Sint-Pieters-Woluwe ; 
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MM. 

GRIMAU, Albert, J., chef de service 
“adjoint à l’Union Minière du Haut- 
Katanga, à Uccle ; 


HAUZEUR, Carlos, J. H. L., 
miste, à Bruxelles;. 


NISSOLLE, Nicolas, chef de service 


adjoint à l’Union Minière du Haut- 
Katanga, à Woluwe-Saint-Pierre. 


PIRET, Marcel, H., chef de service à la 


Société d'Entreprises de Travaux en 
Béton au Katanga, à Etterbeek ; 


SCHRUERS, Georges, chef de service 
à la Société Intertropical-Comfina, à 
Woluwe-Saint-Lambert ; 

SWINNEN, Engène, chef de service 
la Société Symétain, à Bruxelles ; 


écono- 


VAASSEN, Jean, E. J.R., chef de ser- 
vice adjoint à l’Union Minière du 
Haut-Katanga, à Wilrijk; 

VAN PEVENAEVYGE, Robert, J., chef 
de service adjoint à l’Union Minière 
du Haut Katanga, à Etterbeek : 


WALMAGH, Paul, chef de service à la 
Société Intertropical-Comfina, à Wa- 
termael-Boitsfort, 


sont nommés CHEVALIER. 


Ils prennent rang dans l'Ordre, en leur 
qualité respective, à dater du 15 novem- 


bre 1957. 


Distinctions Honorifiques. — Colonie. 


ES 


Ordre de Léopold. 


Arrêté royal du 15 novembre 1957. 


M. DAL, Maurice, F. P., capitaine- 
commandant de la Force publique, est 
nommé CHEVALIER. 


Il portera la décoration militaire et 
prendra rang dans l'Ordre, en cette qua- 
lité, à dater du 15 novembre 1957. 


Dhhr. | 

Albert, J., GRIMAU, adjunct-dienstchet 
bij de « Union Minière du Haut-Ka- 
tanga », te Ukkel; 


Carlos, J. H. L., HAUZEUR, economist, 
te Brussel ; 


Nicolas, NISSOLLE, adjunct-dienstchef 
bij de « Union Minière du Haut-Ka- 
tanga », te Sint-Pieters- Woluwe ; 


Marcel, H, PIRET, dienstchef bij de 
_« Société d'Entreprises de Travaux en 
Béton au Katanga », te Etterbeek ; 


Georges, SCHRUERS, dienstchef bij de 
Vennootschap « Intertropical-Comfi- 
na», te Sint-Lambrechts-Woluwe ; 


Eugène, SWINNEN, dienstchef bij de 
Vennootschap « Symétain », te Brus- 
sel ; 

Jean, E. J. R, VAASSEN, adjunct- 
dienstchef bij de « Union Minière du 
Haut-Katanga », te Wilrijk; 


Robert, J, VAN PEVENAEYGE, ad- 
junct-dienstchef bij de « Union Mi- 


nière du Haut-Katanga», te Etter- 
beek : 
Paul, WALMAGH, dienstchef bij . de 


Vennootschap « Intertropical-Comfi- 
_.na»,te Watermaal-Bosvoorde, 


wonden tot RIDDER benoemd. 


Zij nemen, van 15 november 1957 af, 


in hun respectieve hoedanigheid, rang in 


de Orde. 


Eervolle Onderscheidingen. — Kolonie. 


Leopoldsorde. 
 Koninklijk besluit van 15 november 
1957. 


Dhr. Maurice, F. P., DAL, kapitein- 
commandant bij de Weermacht, wordt 
tot RIDDER benoemd. j 


Hij zal het militair ereteken dragen en, 


| van 15 november 1957 af, in deze hoeda- 


nigheid, rang nemen in de Orde. 
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Ordre Royal du Lion. ; Kominkliike Orde van de Leeuw. 
Arrêté royal du 15 novembre 1957. Koninklijk besluit van 15 november 
1957. | | 
Sont promus OFFICIER: Worden tot OFFICIER bevorderd : 
MM. Dhhr. | 


DEVYLDER, René, V., 

LOGIEST, Guillaume, A. E., 

MARTEL, Henri, J.E,., | 

VANDEWALLE, Frédéric, J. L. A., | 
lieutenants-colonels de la Force publique; | luitenant-kolonels bij de Weermacht ; 


Sont nommés CHEVALIER : Worden tot RIDDER benoemd: 


MM. Dhhr. 
| BARVAUX, Armand, D. J..O., | 
BONDROIT, Hubert, J. .. 
COLLET, Jean, R.S., 
COUNET, Tony, N. J, 
CREVECŒUR, Joseph, J. G.; 
DESCHEPPER, Jacques, E., 
MEANT, Léon, L. J., 
VAN STEENKISTE, August, F. G., 
VOLKAERTS, Jean, P. J., 
capitaines-commanidants de la Force pu- | kapiteins-commandanten bij de Weer- 
blique ; macht ; 
DE SAEDELEER, Pierre, J. L. 
THIRIONET, Francis, L. M. A, 
VERHAEGEN, Jozef, L. E. 2 


capitaines de la Force publique ; | kapiteins bij de Weermacht ; 
POMMIER, René, 
lieutenant de la Force publique : | | luitenant bij de Weermacht ; 


BAUDOUR, Marcel, L. JT. 


lieutenant temporaire de la Force publi- | tidelijk luitenant bij de Weermacht ; 
que; 


la MEDAILLE D'OR est décernée à: | De GOUDEN MEDAILIE wordt 
. toegekend aan: 


MM. . Dhhr. 
| AERTS, Gerardus, 
ANDRE, Joseph, A., 
CAMBIER, Joseph, C. H. A. 
CARDON, Jean, G., 
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MM. 


 Dhhr. 
CLAUDE, Roger, G., 
 COLYNS, Omer, H., 


CREYEF, Joris, M. E,, 

DE SOETE, Albert, L. E. 
FRESON, Hubert, C. I. 
GAELENS, Hilaire, E. A., 
LORAND, Jacques, A. D. J. G. 


MAES, Henricus, A., 


MELOTTE, Albert, J. G., 
SMEKENS, Julien, F. L., 
ULRICES, jan, G. H, 

VANDER AUWERA, René, A. J. 
VAN HOUCKE, Urbaan, O., 
WEBER, Marcel, H. A. 


adjudants-chefs de la Force publique. 


Ils prennent rang dans l'Ordre, à dater 
du 15 novembre 1957, à l'exception de 
M. MARTEL, Henri, J. E., lieutenant- 
colonel de la Force publique, qui prend 
rang au 8 avril 1957. 


Ordre de la Couronne. 


Arrêté royal du 15 novembre 1957. 


M. QUENON, Herman, KR. E., aumo- 
_ nier en chef du culte protestant (assimilé 
au grade de .lieutenant-colonel) de la 
Force publique, est nommé CHEVA- 
LIER. 


Il prend rang dans l'Ordre, en cette 
qualité, à dater du 15 novembre 1057. 


Ordre de Léopold II. 


Arrêté royal du 15 novembre 1957. 


MM. CAPALAO, Jean, C. L., et 
DHAENENS, Franciscus, C., adjudants- 
chefs de la Force publique, sont nommés 
CHEVALIER. 


Il prennent rang dans l’Ordre, en cette 


qualité, à dater du 15 novembre 1957. 


adjudant-chefs bij de Weermacht. 


Zij nemen, van 15 november 1957 af, 
rang in de Orde, met uitzondering van 
Dhr. Henri, J. E., MARTEL, luitenant- 
kolonel bij de Weerracht, die van 8 april 
1957 af, rang neemt. | 


Kroonorde. 


Koninklijk besluit van 15 november 


1957. 


Dhr. Herman, KR. E., QUENON, 
hoofdaalmoezenier der protestantse ere- 
dienst {gelijkgesteld met de graad van 
luitenant-kolonel) van de Weermacht, 
wordt tot RIDDER benoemid. 


Hij neemt, van 15 november 1957 af, 
in deze hoedanigheid, rang.in de Orde. 


Orde van Leopold II. 


Koninklijk besluit van 15 november 
1957. 


Dhhr. Jean, C. L., CAPALAO en 
Franciscus, C.. DHAENENS, adjudant- 
chefs bij de Weermacht, worden tot 
RIDDER benoemd. 


Zij nemen, van 15 november 1957 af, 
in deze hoedanigheid, rang in de Orde. 


— 2302 — 


Personnel auxiliaire de f’Administration 
d'Afrique. 


coton 


; Ordre Royal du Lion. 


Arrêté royal du 15 novembre 1957. 


La MEDAILLE D'ARGENT est dé- 
cernée, à la date indiquée à la suite de 
leur nom, à _. 

o NH 


MM. | 
ALAMAZANI, Théodore, (8.4.1957), 


ALBERT, Joseph, (15.11.1056), 


BITI, Pierre, (8.4.1957), 
BOKELO, Mathieu, (8.4.1954), 
BOLENGE, Auguste, (8.4.1957), 
BONGOMBE, Constant, (8.4.1957), 
BONONGO, Nicolas, (8.4.1957), 
BONSE, Nicolas, (8.4.1957), 
 BONZELE, Antoine, (8.4.1957), 
DULA, Norbert, (8.4.1957), 
EBONGO, Jean, (8.4.1957), 
GOMA, Joseph, Bars), 


GONGO-KAEMBE, Michel, (8.4.1957), 
IKOMO, Pierre, (8.4.1956), 
KALOMBOLA, François, (15.11.1957), 


KAPWADI, Léon, (8.4.1957), 


Hulppersoneel van het Bestuur in Afrika. 


Lu 


| à 
Koninklijke Orde van de Leeuw. 


Koninklijk besluit van 1: 5 november 
1957. 

De ZILVEREN MEDAILLE wordt, . 
van de datum vermeld nevens hun naam 


af, toegekend aan 
Dhhr. 


infirmier principal de 2° classe ; | 
eerstaanwezend ziekcnverpleger-2° klasse ; 


commis de r° classe; 
klerk-1° klasse ; 


surveillant de 2° classe ; 
gevangenbewaarder-2° klasse ; 


ouvrier principal de 2° classe ; 
eerstaanwezend werkman-2° klasse ; 
commis principal de 2° classe ; 
eerstaanwezend Kklerk-2° klasse ; 
instructeur principal de 1° classe; 
eerstaanwezend opleider-1° klasse ; 
commis principal de 1° classe; 
eerstaanwezend klerk-1° klasse ; 


commis principal de 1° classe; 
eerstaanwezend klerk-1° klasse ; 


commis principal de 1° classe ; 
eerstaanwezend klerk-1° klasse ; 


commis principal de 1° classe; 
eerstaanwezend klerk-1° klssse ; 


ouvrier principal de 2° classe; 
eerstaanwezend werkman-2° klasse ; 


i 
surveillant de 2° classe; 
gevangenbewaarder-2° klasse ; 


commis principal de 1° classe; 
eerstaanwezend klerk-1° klasse ; 


surveillant de 1° classe ; 
gevangenbewaarder-1° klasse ; 


commis de 2° classe : 
klerk-2° klasse ; 


infirmier principal de 1° classe; 
eerstaanwezend ziekenverpleger-1° klasse ; 
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MM. 
KATAKO, Pierre, (8.4.1957), 
KITANDU, Simon, (8.4.1954), 
MABRUKI, Léon, (8.4.1957), 
MAKOMBO, Paul (8.4.1957), 
MALULA, Pascal, (8.4.1957), 
. MASAMBA, Léon, (84-1957), 
MASSAMBA-MPAKA, Pierre, 
(8.4:1957), 
MRENZA, Vital, (8.4.1957), 
MOKONDJI, Henri, (8.4.1056), 
MUSAFILI, Ayioti, (8.4.1957), 
NDOMBASA, Albert, (8.4.1957), 
NGOYI, Placide, (8.4.1957), 
PANGE, Louis, (8.4.1957), 
SWALEHE, Alphonse, (8.419057), 
VANGU-MESAKI, (8.4.1957), 
YENGA, Victor, (8.4.1957), 


La MEDAILLE DE BRONZE est 
décernée, à la date indiquée à la suite de 
Jeur nom, à 


MM. 


ABOYA, Baudouin, (8.4.1957), 


AGITATAKI, Jean, 


(8.4. 1956) » 


Dhhr. 
infirmier principal de 1° classe; 
eerstaanwezend ziekenverpleger-1° klasse ; 


commis de 1° classe ; 
klerk-1° klasse ; 


commis principal de 1° classe; 
eerstaanwezend klerk-1° klasse ; 


commis principal de 1° classe ; 
eerstaanwezend klerk-1° klasse ; 


ouvrier principal de 1° classe; 
eerstaanwezend werkman-1° klasse ; 


ouvrier de 1° classe ; 

werkman-1° klasse ; 

ouvrier principal de 1° classe; 
eerstaanwezend werkman-1° klasse ; 


commis principal de 1° classe; 
eerstaanwezend klerk-1° klasse ; 


surveillant de 2° classe; 
gevangenbewaarder-2° klasse ; 


commis principal de 1° classe; 
eerstaanwezend klerk-1° klasse ; 


commis principal de 1° classe; 


_ eerstaanwezend klerk-1° klasse ; 


commis-chef de 2° classe ; 
hoofdklerk-2° klasse ; 


infirmier principal de 2° classe ; 
eerstaanwezend ziekenverpleger-2° klasse ; 


moniteur principal de 1° classe; 
eerstaanwezend monitor-1° klasse; 


ancien commis principal de 2° classe; 
Ne eerstaanwezend klerk-2° klasse ; 


infirmier principal de 2° classe; 
eerstaanwezend LÉRONVÉRDICSONS klasse : 


De BRONZEN MEDAILLE wordt, 
van de datum vermeld nevens hun naam 
af, toegekend aan 
Dhhr. . 


assistant médical principal de 1° classe; 
eerstaanwezend medisch assistent-1° klas- 
se ; 


infirmier-adjoint de 2° classe: 
adjunct-ziekenverpleger-2° klasse ; 
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Dhhr. MM. 
AMUNDALA, Antoine, (15.11.1956), commis-adjoint de 1° classe; 
| | a adjunct-klerk-1° klasse; 


AMUNDALA, Julien, (8.4.1957), infirmier 1° classe; 
ziekenverpleger-1° klasse ; 


ANGABU, Sylvestre, (8.4.1957), ouvrier principal de 2° classe ; 
| : eerstaanwezend werkman-2° klasse ; 


BABENTIA, Pierre, (15.11.1954),  ouvrier-adjoint de 2° classe ; 
adjunct-werkman-2° klasse ; 


BAKILI, Ferdinand, (8.4.1957),. commis principal de 1° classe ; 
eerstaanwezend klerk-1° klasse ; 


 BAMBA, Michel, (8.4.1957), commis principal de 2° classe ; 
; eerstaanwezend klerk-2° klasse ; 
BANGABADIUNDE, Gabriel, 
(8.4.1957), commis de 2° classe ; 
| klerk-2° klasse ; 


BASILA, Gérard, (8.4.1957), commis de 2° classe ; 
klerk-2° klasse ; 


BESSISSA, Herezone,  (8.4.1957), infirmier vétérinaire de, 2° classe; 
veeartsenijkundig verpleger-2° klasse; * 
BIFU, Affrad, | (IS.11.1955), commis de 3° classe; 
| AE klerk-3° klasse ; 
BOBOTONI, Albert, (8.4.1957); commis principal de 2° classe : 


| eerstaanwezend klerk-2° klasse ; 
BOKALETUMBA, Bernard, | | 
| (8.4.1957), ouvrier-adjoint de 2° classe; 
adjunct-werkman-2° klasse ; 


BOUCHARD, Jean, . À (15.11.1956), ouvrier principal de 2° classe ; 


| eerstaanwezend werkman-2° klasse ; 
BOYATA, André, (8.4.1957), commis principal de 1° classe ; 

| eerstaanwezend klerk-1° klasse ; 
BUSHIRI, Théodore, (8.4.1957), commis de 2° classe; 


| klerk-2° klasse ; 

CHIRANATCHO, Polycarpe, 
(8.4.1957), commis principal de 2° classe; 

| | eerstaanwezend klerk-2° klasse : 


DANGA, Gabriel, (841957),  infirmier-adjoint de 2° classe; 
| | adjunct-ziekenverpleger-2° klasse ; 
DICKIE, Richard, (8.4.1957), infirmier principal de 2° classe; 
eerstaanwezend ziekenverpleger-2° klasse ; 


EMBONGO, Grégoire, __ (8.4:1956), commis de 2° classe ; 
| klerk-2° klasse ; 


FATAKI, Honoré, __ (8.4:1957), garde sanitaire principal de 2° classe; 
: | eerstaanwezend ziekenoppasser-2° klasse ; 
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MM. - 

FWANA, Jules, (8.4.1957), 
GRENFELL, Georges,  (8.4.1987), 
_ILUNGA, Joseph, (8.4.1957), 
[MBANDA, Joseph, (8.4.1957), 
INGETSHI, Théodore,  (8.4.1967). 
IZAKA, Donat, | (8.419587), 


_ JOSEPH, Léon, (15.11.1956), 


KALONJI, Théodore, (8.4.1957), 
KASONGO, Daniel, (8.4.1957), 
KATEBE, Nicolas, (8.4.1957), 
KATUMBAWYI, Paul, de 
KAYVUMBA, André, Gris 
KIMBEMBI, Joseph, (8.4.1957), 

| KIVEDI Simon, és 
LOKALA, Georges, (8.4.1957), 


 LONGA, André, (15.11.1955), 


LOOMBO, Albert, (8.4.1952), 


LUKOMO, Jonas, _ (iS117985), 


MABEKA, Ernest, (8.4.1957), 


MALANDA, Jean, (8.4.1957), 


Dhhr. | | 
commis principal de 2° classe ; 
eerstaanwezend klerk-2° klasse ; 
assistant médical principal de 1° classse ; 
eerstaanwezend  medisch  assistent-1° 
klasse : 


commis principal de 1° classe; 


eerstaanwezend klerk-r° klasse ; 


commis de 2° classe ; 
klerk-2° klasse ; 


infirmicsr principal de 2° classe ; 
eerstaanwezend ziekenverpleger-2° klasse ; 


mfirmicr principal de 2° classe; 
cerstaanwezend ziekenverpleger-2° klasse ; 


commis principal de 2° classe; 


 eerstaanwezend klerk-2° klasse ; 


commis principal de 1° classe; 
eerstaanwezend klerk-1° klasse ; 


commis de 2° classe ; 
klerk-2° klasse ; 


commis principal de 1° classe; 


eerstaanwezend klerk-1° klasse ; 


infirmier 1° classe; 
ziekenverpleger-1° klasse; 


ouvrier principal de 1° classe; 
eerstaanwezend werkman-1° klasse ; 


commis de 1° classe ; 
klerk-r° klasse ; 


commis principal de 1° classe ; 
eerstaanwezend klerk-1° klasse ; 


ancien ouvrier-adjoint de 2° classe; 
gewezen adjunct-werkman-2° klasse ; 


commis-adjoint de 1° classe ; 
adjunct-klerk-r° klasse ; 


ouvrier-adjoint de 2° classe; 
adjunct-werkman-2° klasse ; 


commis de 3° classe ; 
klerk-3° klasse ; 


garde sanitaire de 1° classe; 
ziekenoppasser-1° klasse ; 


commis de 1° classe; 
klerk-1° klasse ; 
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MM. 
MALELA, Dominique, (8.4.1957), 
MALEMO-DONGALA, Marcel, 
| (8.4.1957), 
MAMPAKA, Thomas, -(8.4.1957), 
MASAMBA, Alphonse, (8.4.1957), 
_(8.4.1957), 


. MASIKINI, Bernard, 


MILAMBO, Stanislas, (15.11.1955), 


MOANDA-ZUKI, Edouard, 
(15.11.1954), 


MOLA, Sylvain, (8.4.1957), 


MOLISHO), Bernard, (15.11.1952), 


MOLUNGIA, Henri, (8.4.1957), 


MURKENGESHAI, Benoît, (8.4.1957), 


MUKENGESHAYI, Pierre, (8.4.1957), 


MULUMBA, Joseph, (8.4.1957), 


MWEWA, Jean, (8.4.1957), 


NDABANANIYE, Paul, (8.4.1957), 


NSONI, Joachin, (8.4.1957), 
NZOMBO, Edouard, (8.4.1957), 
OLENGA, Victor, (8.4.1957), 
PANDEMOJA, François,  (8.4.1957), 
SIMBA, Fidèle, (8.4.1957), 


Dhhr. | 
commis principal de 2° classe ; 
eerstaanwezend klerk-2° klasse ; 


commis principal de 2° classe ; 
eerstaanwezend klerk-2° klasse ; 


infirmier principal de 1° classe; 
eerstaanwezend ziekenverpleger-1° klasse ; 


commis principal de 1° classe ; 
eerstaanwezend klerk-r° klasse ; 


commis principal de 1° classe; 
eerstaanwezend klerk-1° klasse ; 


commis de 3° classe; 
klerk-3° klasse ; 


auxiliaire forestier adjoint de 3° classe ; 
adjunct-bosbouwkundighelper-3° klasse ; 


surveillant principal de 1° classe; 
eerstaanwezend  gevangenbewaarder-1° 
klasse ; | 


ouvrier-adjoint de 2° classe; 
adjunct-werkman-2° klasse; 

infirmier principal de 1° classe; 
eerstaanwezend ziekenverpleger-1° klasse ; 
infirmier principal de 2° classe ; 
eerstaanwezend ziekenverpleger-2° klasse ; 
infirmier principal de 2° classe ; 
eerstaanwezend ziekenverpleger-2° klasse ; 
commis principal de 1° classe; 
eerstaanwezend klerk-1° klasse; 

commis principal de 2° classe; 
eerstaanwezend klerk-2° klasse ; 
assistant agricole principal de 1° classe; 


eerstaanwezend landbouwassistent-1° 
klasse ; 


moniteur principal de 2° classe; 
eerstaanwezend monitor-2° klasse ; 


commis principal de 2° classe ; 
eerstaanwezend klerk-2° klasse ; 


ouvrier principal de 1° classe; 
eerstaanwezend Werkman-1° klasse ; 


commis principal de 1° classe; 
eerstaanwezend klerk-1° klasse ; 


commis de 1° classe: 
klerk-1° klasse ; 
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TANDU, Alphonse, (8.4.1957), 
TSHIBAMBE, Done (8.4.1957), 
TSHIBUMBU, Félicien, (8.4.1957), 
WATUNDA, Joseph, | (8.4.1957), 
WENZI, Joseph, (8.4.1957), 
ZIGA, Louis, (8.4.1957), 

(8.4.1957), 


ZINGA, Alphonse, 


Ordre de Léopold 11. 


Arrêté royal du 15 novembre 1957. 


La MEDAILLE D'OR est décernée, à 
la date indiquée à la suite de leur nom, à 


MM. 

. KAONDA, François, (8.4.1957), 
KASONGO, Julien, (8.410956), 
KIBWANA, Benoit, (8.4.1957), 


KINGWANTI, Antoine, (15.11.1957), 


MADIMBA, Léon, (8.4.1957), 
MANGBALA, Cécilien,  (8.4.1949), 
MONDO), Joseph, (8.4.1957), 


MUHAMEDI-LAMASANI, 


(15.11.1956), 


NDALI, Michel, 


(8:4.1957), 


Dhhr. 
moniteur principal de 1° classe; 
eerstaanwezend monitor-1° klasse; 


agent temporaire; 
tidelijk beambte ; 


commis de 3° classe; 
klerk-3° klasse ; 


ouvrier-adjoint de 2° classe; 
adjunct-werkman-2° klasse ; 


commis principal de 2° classe; 


 eerstaanwezend klerk-2° klasse ; 


ouvrier principal de 2° classe; 
eerstaanwezend werkman-2° klasse ; 


commis principal de 1° classe; 
eerstaanwezend klerk-1° klasse ; 


Orde van Leopold II. 


Koninklijk besluit van 15 november 


1957. 


De GOUDEN MEDAILLE wordt, 
op de datum vermeld nevens hun naam, 
toegekend aan | 
Dhhr. 


ancien commis principal de 1° classe; 
gewezen eerstaanwezend klerk-1° klasse; 


ouvrier principal de 1° classe; 
eerstaanwezend werkman-1° klasse ; 


ouvrier principal de 1° classe; , 
eerstaanwezend werkman-1° klasse ; 


commis principal de 1° classe; 
eerstaanwezend klerk-1° klasse : 


ancien ouvrier principal de 1° classe; 
gewezen  eerstaanwezend werkman-1° 
klasse ; - 


commis principal de 2° classe ; 
eerstaanwezend klerk-2° klasse : 


infirmier principal de 1° classe; 
eerstaanwezend ziekenverpleger-1°klasse ; 


ouvrier principal de 1° classe; 
eerstaanwezend werkman-1° klasse : 


ancien ouvrier principal de 1° classe; 
cewezen  eerstaanwezend werkman-1° 
klasse ; | 
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MM. 

NYAMA, Etienne, (8.4.1955), 
PONGO, Arsène, (8.4.1957), 
UBANGI, Stanislas, (8.4.1955), 


La MEDAILLE D'ARGENT est dé- 
cernée, à la date indiquée à la suite de 
leur nom, à 
MM. 


BADIBANGA, Charles, (8.4.1957), 
BANIANIA, Lambert, Mini 
BATUNDI, Daniel, (8.4.1957), 
BOKAKA, Jean, (8.41957), 


BONGI, Gabriel, (15.11.1987), 


BOTO, Gaston, (8.4.1957), 
FALAY, Joseph, (8.4.1957), 
FUNSU, Alphonse, : (Bai) 

ILUNGA, Emile, (8.4.1057), 
KALALA, Grégoire, (8.4.1957), 

(8:4.1957), 


KAPENDA, Jacques, 


KASADI, Jacques, ( I 5.11.1056), 


KITEMONA, Gaston, (8.4.1957), 
LEDYA, Alexandre, 


MABABA, Bernard, 


(15.11.1056), 


(8.4.1957), 


Dhhr. 


ancien infirmier principal de 1° classe; 


gewezen eerstaanwezend zickenverpleger- 
1° klasse ; 


commis principal de 1° classe ; 
eerstaanwezend klerk-1° klasse ; 


ancien infirmier. principal de 1° classe; 
gewezen eerstaanwezend ziekenverpleger- 
1° klasse ; 


De ZILVEREN MEDAILLE wordt, 
op de datum vermeld nevens hun naam, 
toegekend aan 
Dhhr. 


commis principal de 2° classe; 
eerstaanwezend klerk-2° klasse ; 
commis principal de 2° classe; 
eerstaanwezend klerk-2° klasse ; 


commis principal de 2° classe; 
eerstaanwezend klerk-2° klasse ; 


commis principal de 1° classe; 
eerstaanwezend klerk-1° klasse ; 


ouvrier principal de 2° classe; 
eerstaanwezend werkman-2° klasse ; 


commis principal de 2° classe ; 
eerstaanwezend klerk-2° klasse ; 


.-commis principal de 2° classe; 


eerstaanwezend klerk-2° klasse ; 


commis principal de 2° classe; 
eerstaanwezend klerk-2° klasse ; 


commis principal de 2° classe ; 
eerstaanwezend klerk-2° klasse ; 


commis principal de 1° classe; 
eerstaanwezend klerk-1° klasse ; 


infirmier 1° classe; 
ziekenverpleger-1° klasse ; 


infirmier principal de 2° classe ; 


_eerstaanwezend ziekenverpleger-2° klasse ; 


commis principal de 2° classe; 
eerstaanwezend klerk-2°. klasse ; 


commis de 1° classe; 
klerk-1° klasse ; 


commis de 1° classe; 


klerk-1° klasse ; 


MM. 
MAKOMBO, Simon, 


MAMADOU, Gérard, 
MANGALA, Jean, 
MANOPI, Pierre, 


MAPUNDA, Camille, 


MASHAMBA, Hamadi, 


MASSAMBA, Joseph, 
MOBALI, Samuel, 
MUKENDI, Théodore, 
MULEDI, Albert, 
MUN DELE, Jean, 
NGOMBI, Louis, 
NKULU, Emmanuel, 
PANDAMARI, Jules, 
PELE. Denis, 
PIANA, Ferdinand, 
SANDUSI, Albert, 
SUKE, Joseph, 
SUMBA, Emile, 


SWEYE, Constant, | 
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(8.4.1957), 
(8.4.1957), 
(8.4.1957), 
_(8.4.1957), 
(8.4.1957), 


(8.4.1957), 


(8.4.1957), 
(8.4.1957), 
(8.4.1957), 
(8.4.1955), 
(8.4.1957), 
(8.4.1957), 
(84-1957), 
AS111954). 
(8.4.1957), 
(8.4.1957), 
(8.4.1957), 


(8.4.1957), 


(8.4:1957), 


(8.4.1957), 


 eerstaanwezend 


Dhhr. 
commis principal de 1° classe ; 
eerstaanwezend klerk-1° klasse ; 


commis principal de 1° classe; 
eerstaanwezend klerk-1° klasse ; 


ouvrier de 1° classe ; 
werkman-1° klasse : 


infirmier principal de 1° classe; 
eerstaanwezend ziekenverpleger-1° klasse : 


infirmier principal de 2° classe; 
eerstaanwezend ziekenverpleger-2° klasse ; 


assistant agricole principal de 1° classe; 
landbouwassistent-1° 
klasse ; 


commis principal de 2° classe ; 
eerstaanwezend klerk-2° klasse ; 


ouvrier de 3° classe; 
werkman-3° klasse ; 


surveillant de 2° classe ; 
gevangenbewaarder-2° klasse ; 


surveillant de 3° classe ; 
gevangenbewaarder-3° klasse ; 


infirmier principal de 1° classe; 
eerstaanwezend ziekenverpleger-1° klasse ; 


ouvrier principal de 1° classe ; 
eerstaanwezend werkman-1° klasse ; 


garde sanitaire de 1° classe; 
ziekenoppasser-1° klasse; 


commis principal de 1° classe; 
eerstaanwezend klerk-1° klasse ; 


commis principal de 1° classe; 
eerstaanwezend klerk-1° klasse ; 


commis principal de 1° classe; 
eerstaanwezend klerk-1° klasse ; 


commis principal de 2° classe; 
eerstaanwezend klerk-2° klasse ; 


commis-chef de 2° classe ; 
hoofdklerk-2° klasse ; 


commis principal de 1° classe; 
eerstaanwezend klerk-1° klasse ; 


commis de 1° classe; 
klerk-1° klasse : 
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Dhhr. 


_ TAMBO, Camille, (15.11.1954), 


TSHIAMALA, Georges, (15.11.1957), 


TSHIAMANGA, Paul, (8.4.1957), 


ZAO, Oscar, (8.4.:1957), 


Militaires congolais de la Force publi- 
que. | 


Ordre Royal du Lion. 


Arrêté royal du 15 novembre 1957. 


La MEDAILLE D'ARGENT est 


décernée à : 


ALITE SALIMO, Odilon 


BULAMBO-GOMU 
KATANABO 
1*"8 sergents-majors ; 


ELOMBOEMOI 


GOMA-VEMA 
KIBANGA 


KUHENGANA, Timothée 
MANDANDI, Stéphane 


MONZUNGA 

MUKE-MASSAKU 

NGWANZA-LUKO 

SONGE, Maurice 
sergents-maJOrs ; | 

 KABANGI, Honoré 

KISAMA 

ORINGI-ENTAMA 

TOMALEBUNA 
1°" sergents aides-infirmiers; 

__ BIKOKO, Jean 
NTIABINESU 


18 sergents musiciens ; 


MM. 
surveillant de 1° classe; 
gevangenbewaarder-1° klasse; 


commis principal de 1° classe; 
eerstaanwezend klerk-1° klasse ; 


commis principal de 1° classe ; 
eerstaanwezend klerk-1° klasse ; 


commis principal de 2° classe ; 
eerstaanwezend klerk-2° klasse ; 


Congolese militairen van de Weermacht. 


Koninklijke Orde van de Leeuw. 


Koninklijk besluit van 15 november 
1957. 


De ZILVEREN MÉDAILLE wordt 
toegekend aan: 


(14236/C), 
(27298/D), 
(14324/C), 


sergeanten-majOOTs ; 


(14303/C), 
(21708/D), 
(12888/C), 
(22043/D), 
(27000/A), 
(13485/A), 
(11882/D), 
(13097/A), 
(13207/C), 
sergeanten-majoors ; 

(12308/D), 
(11598/A), 
(2777/E), 
(20748/D), 

je sergeanten-hulpziekenverplegers no 
(12005/A), 


(5703/D), 
sergeanten-muzikanten ; 


ste 


I 


ete 


1 


Ier sergent réparateur armement ; 


FANIALA 
1er sergent opérateur téléphoniste ; 


BALELTA 


KOMPANYI 


I" sergent maçon; 


ers 


I 


sergents ; 


ABIGBA, André 
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| 1°**° sergeant-wapenmaker ; 
| | Ali 


| je 


DZALE-ZAMBA 


LIBOKO, Paul 
LUWAMBANU 
_ USHOXKI, Lucas 
WAKILONGO 
YOMO, Joseph 


La MEDAILLE DE BRONZE est 


décernée à: 


VUMBI BAKA 


sergent-major comptable ; 


BONGO, Honoré 
LOKWA-LOBIA 
PELEWE, Pamphile 
15 sergents transports; 


IKAKO, André 


1 sergent tailleur; 


SOND]A, Pierre 


1e" sergent forgeron; 


UWE, Jean 


| sergeant-majoor-rekenplichtige ; 


| 1‘** sergeanten van het vervoer; 


LB: 


1 sergent mécanicien chauffeur-pilote ; 


ADROKO, Félix 


AGEMETO, Donato 


ALEMANGWE 


BIKAIE, Florimond 
EKITONGOMBE 

KAÏISO-TUMEKO 
KANANGAYO, Grégoire … 
KAPETA-ILUNGA 


LUANGU 


MAKOSA, Cyprien 


(26130/A), 


(xoro5/C), 


sergeant-operateur-telefonist ; 


(24012/A), 


sergeant-metselaar ; 


(20539/D), 
(24875/D), 
(23946/D), 
(10292/A), 
(14389/C), 
(24865/A), 
(12348/A), 


ste ï 
1  sergeanten; 


De BRONZEN MEDAILLE wordt 


toegekend aan: 


(19290/A), 


 (16865/A), 


r'°° 


te sergeant 
_ stuurder; 


(17663/A), 
(21660/A), 


(x8901/A), 


sergeant-kleermaker ; 


(31035/D), 


‘ sergeant-smid; 


(24862/A), 


(20942/D), 
(22961/D), 


(36388/A), 


(18102/D), 
(16110/A), 


_G5471/A), 


(21320/D), 


_ (18882/A), 


(19137/A), 
(22055/D), 


werktuigkundig-autobe- 
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MASILI, Manuel (19213/A), - 


 MBAYO, Victor "(1x7685/D), 
METIA (24817/A), 
MONSHEMVULA-BOKANGI (27824/D), 
MUNANGA, Gabriel (18961/A), 
NTANDA, Domissi (22698/D), 
POMBIA, Thomas __ (19240/A), 
SIKA-MALADE | (17880/A), 
TSHIBWABWA (16882/D), 
| UKANDA-OKITAWANDJI (27519/D), 
178 sergents ; | 1°** sergeanten ; 
BAKUMEKOMBO (40015/A), 
BASEBOKOMBO (24643/D), 
DAGODELE SINDANI (14185/C), 
KAYEMBE | (25369/C), 
KONDJI BUNDJU (13520/A), 
LANGO, Pierre (13251/A), 
SINDANI | (40014/A), 
TSHIBASU, Edouard (214../A), 
YAMBALA  (12719/A), 
sergents ; | __ |sergeanten; 
BOY . | _(13328/A), 
caporal-clairon ; | \ | korporaal-klaroenblazer ; 
DRALE, Elie ._  .(14234/C), 
GIMBI-LUEMBA __ (r13092/A), 
KABULU, Pierre | (24214/D), 
MISHIELE (t3175/A), 
MOGANZA (2358/E), 
caporaux ; | | | | korporaals; 
| ALA (13365/A), 
BONGONGO, Alexis (13423/A), 
DAINIE-MONJONGO _ (12896/A), 
DJUMBELE, Casimir (12404/A), 
EBUNDA-BUNDA | (12967/A), 
FATAKI | _ (6464/D), 
GAWYA (13598/A), : 
ILUMBE | (12608/A), 
KAMBALE, Corneli (1981/E), 
KAMBERE-LUKOOLUITA  (14246/C), 
KISHI | (14885/D), 


LOMPALA, André (13585/A), 
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LUTUMBA (21623/A), 
> MANZIAMA-TUTA (20923/D), 
| MASONIA-BAKORO | (13045/A), 

MEME (5834/D), 

MUBWANA-KATELA (2042/E), 

NGIAMBA | _ (13166/A), 

SALA-LOMBO (13501/A), 
_SEKE-BOLA _ (13381/A), 

TUNGALUMA, Mathias  (13566/A), 

soldats de 17° classe.  soldaten-1"‘* klasse, 

Ils prennent rang dans l'Ordre à dater |  Zij nemen, van 15 november 1957 af. 

du 15 novembre 1957. rang in de Orde. 
Etoile de Service. Dienstster. 
Arrêté royal du 15 novembre 1957. Koninklijk besluit van 15 november 
1957. 

Aux officiers et sous-officiers de la Aan de officieren en onderofficieren 
Force publique, dont les noms suivent, | van de Weermacht, wier namen volyen 
sont décernées : worden toegekend : | 
l'ETOILE de SERVICE en OR. de GOUDEN DIENSTSTER ; 

MM. Dhhr. 

WERBROUCK, Rotertus, J. L., 

lieutenant-colonel ; - | luitenant-kolonel ; 


DE COSTER, Jan, À, 
SULMON, Bruno, | 
TEMMERMAN, Theophiel, H, J., 


majors’; | majoors ; — 
. GRIGNET, Jean, G. A, | 
capitaine-commandant ; | kapitein-commandant ; 


CAPALAO, Jean, C. L. 
DELAERE, Julianus, L.F. 


DHAENENS, Franciscus, C., 
_adjudants-chefs. adjudant-chefs. 


l'ETOILE de SERVICE en ARGENT : | de ZILVEREN DIENSTSTER ; 
MM. | Dhhr. ; 


DEDEKEN, Noël, C. A. M. 
DEMOL, Victor, A. A. 
DIEU, Robert, C. J. 
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FIERS, Paul, E. 
HENRICOT, Jacques, L. C. C., 
LEDOUX, Albert, 


VERITER, Paul, 
capitaines-commandants ; | kapiteins-commandanten ; 


DIERICX, Marcel, P. L. 
STRUMELLE, Raymond, J. ]., 


capitaines ; | | kapiteins; 
BAZIER, Fernand, F. E. G.. 
lieutenant ; | luitenant ; 


VANDEZANDE, Marcel, F. 


aumônier de 1" classe du culte protes- | aalmoezenier-1*** klasse van de protes- 
tant (assimilé au grade de lieutenant) ; tantse eredienst (gelijkgesteld met de 
graad van luitenant) ; 


BOSLY, Jean, M.B,, 
DEBLAUVWE, André, R. F. L,. 
ERPELDING, Joseph, 
GUEIBEN, Emile, J. J. 
LACROIX, Jules, J. G., | 
RANZY, Maurice, G. A. M. 
SCYEUR, Evans, E. J., 
SIX, Arthur, J. A., 
TALBOT, René, P., 
VAN DE VOORDE, Adrien, E. L.'G., 
VAN LINDEN, Ludovicus, J. 

| [| adjudant-chefs ; 


BAILLY, Eugène, V., 
BARTIER, Raymond, A. M, 
BULLAERT, Albert, R., 
CAPIOT, Raymond, H. G. E., 

de BEHAULT du CARMOIS, Maurice, M. J.E, 
D’'HONT, Georges, U. I, | | 
GAREZ, Roger, E. | 
GAUQUIER, Robert, F. A., 
GILLET, Jean, À. J, 
LAGAGE, Robert, W., 
LAMOT, Roger, A. A. 

. LEVA, Roger, J. J.E, 
MENIN, René, G. J.-B. 
MEUNIER, Robert, J.-B. C. G., 

"PILAERT, Emiel, A. 


adjudants-chefs ; 
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PISVIN, Gaston, L.E,, 
PLETINCKX, Ferdinand, 
SAENEN, Julien, M. A. 
SCHROEDER, Albert, H. J, 
STEVAUX, Armand, A. G., 
STEVENS, Robert, J. J. 
VALENTYNS, Armandus, F., 
VANDEN BERGE, Alphonse, J., 
VANDERBEKE, Valère, A. E., 
VAN HOE, Jean, L. E, 
VIEUXTEMPS, José, R, 
WOLES, Beneditus, J.-B., 


adjudants de 1" classe. 


| adjudanten-1"*° klasse. 


em nnes à 


Loterie Coloniale, — Montant de la dix- 
huitième tranche 1957 (tranche spé- 
ciale de Noël). 


BAUDOUIN, 
=. Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'alinéa 2 de l’article 4 de la loi 
budgétaire du 29 mai 1934, autorisant le 
Ministre iles Colonies à éméttre des bil- 
lets d’une loterie publique et prévoyant 
que les modalités en seront fixées par des 
arrêtés royaux ; 


Vu l'arrêté royal du 29 mai 1934 orga- 
nisant la Loterie Coloniale ; 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


| ARTICLE I®. 


Par dérogation aux dispositions de 
l'arrêté du 21 août 1953, fixant à qua- 
rante millions de francs le montant de 


_Koloniale Loterij. — Bedrag van de acht- 


tiende tranche 1957 (speciale tranche 
voor Kerstmis). 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op alinea 2 van artikel 4 van de 
Begrotingswet van 29 mei 1934, waarbi} 
de Minister van Koloniën gemachtigd 
wordt tot uitgifte van biljetten ener open- 
bare loterij en waarbij wordt bepaald dat 
de modaliteiten ervan bij koninklijke 
besluiten zullen vastgesteld worden ; 


Gelet op het koninklijk besluit van 29 
mei 1934, tot oprichting van de Koloniale 
Loterij ;, 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonién, 


HEBBEN Wij BESLOTEN EN BESLUITEN 
WI] : 


| ARTIKEL 1. ° | 
Biy afwijking aan de bepalingen van 


het besluit van 21 augustus 1953, waar- 
bij van af de dertiende tranche 1953 
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chacune des tranches à érnettre à partir 
de la treizième tranche 1953 incluse, le 


montant de la dix-huitième tranche 1957 Ve 


(tranche spéciale de Noël) est exception- 
nellement fixé à quatre-vingts millions de 
jrancs. 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Donné à Bruxelles, le 20 novembre 
1957. | 


| inbegrepen, voor elk der uit te geven 


tranches het badrag op veertig miljoen 
frank wordt vastgesteld, wordt het be- 
drag van de achttiende tranche 1957 


. (speciale tranche voor Kerstmis) bij uit- 


ondes op tachtig miljoen frank vast- 


.gesteld: 


ART. 2. 


Onze Mine van Kolonién is belast 
miet de uitvoering van dit besluit. 


nu te Brussel, de 20 november 
1957. 


di BAUDOUIN, 


Par le Roi: 


le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 


De Minister van Koloniên, 


À; BUISSERET 


Loterie Coloniale. — Modalités d’émis- 
sion de la dix-huitième tranche 1957 
“(tranche spéciale de Noël). | 


CE MINISTRE ‘DES COLONIES, 


Vu l'arrêté royal du 20 novembre 1957, 
fixant à quatre-vingts millions de francs 
le montant de la dix-huitième tranche 
no 


“Vu l'arrêté ministériel du 1 7 juin 1949 
Ho dant à l’'Administrateur Général des 
Colonies certaines délégations en matière 
de:signature, 


© ‘ARRÊTE : 


ARTICLE UNIQUE. 


Les modalités d'émissions de la dix- 


huitième tranche 1957 (tranche spéciale 


de Noël) seront identiques à celles déter- 
minées par l'arrêté ministériel du 8 mars 


Koloniale Loterij. — Modaliteiten van 
uitgifte van de achttiende tranche 1957 
(speciale tranche voor Kerstmis). 


DE MINISTER VAN | KOLONIËN, 


Gelet OP. het on best van 20 
november 1957, het bedrag van dé acht- 
tiende tranche 1957 op tachtig miljoen 
frank vaststellende ; 


Gelet op het ministerieel besluit van 17 
juni 1949, waarbij aan de Administra- 
teur generaal van Koloniën zekere mach- 
tigingen inzake. handtekening worden 
verleend, | 


 BESLUIT : 


_ENIG ARTIKEL. 


De modaliteiten van uitgifte van de 
achttiende tranche 1957 (speciale tranche 
voor Kerstmis) zullen dezelfde zijn als 
deze bepaald door het ministerieel besluit 
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1956 pour la cinquième tranche 1956 | van 8 maart 1956 voor de vijfde tranche 


(tranche spéciale de Pâques). 
Bruxelles, le 27 novembre 1957. 


POUR LE MINISTRE: 
l’Administrateur général des Colonies, 


1956 (speciale tranche voor Pasen). 
Brussel, de 27 november 1957. 


VOOR DE MINISTER: 


de Administrateur generaal 
van Kolonién, 


s. g. M. VAN DEN ABEELE. 


Arrêté ministériel du 29 novembre 1957 
approuvant une modiication du règle- 
ment organique de la Caisse d Epargne 
du Congo Belge et du Ruanda-Urundi. 


LE MINISTRE DES COLONIES, 


Vu les articles 3 $ 2,17 $ ret27 $ 3 
du décret du 10 juin 1950, portant créa- 
tion de la Caisse d'Epargne du Congo 
Belge et du Ruanda-Urundi, modifié par 
décrets du 20 janvier 1954 et du 16 juil- 
let 1955; 


Vu l'arrêté ministériel du 17 mars 
1954, approuvant le Règlement Organi- 
que de la Caisse d'Epargne, modifié par 
arrêté ministériels du 31 décembre 1955,, 
du 2 octobre 1956, du 5 juin 1957 et du 
17 octobre 1957; 


ARRÊTE : 


ARTICLE lI*. 


La modification ci-après au Règlement 
Organique de la Caisse d'Epargne du 
Congo Belge et du Ruanda-Urundi est 
approuvée : 


« L'article 24 du Règlement Organique 
» de la Caisse d'Epargne du Congo Belge 
» et du Ruanda-Urundi est abrogé et 
» remplacé par les dispositions suivan- 
» tes: | 


Article 24: La Caisse d'Epargne est 
autorisée : 


Ministerieel besluit van 29 november 1957 


tot goedkeuring van een wijziging aan 
het huishoudelifk reglement van de 
Spaarkas van Belgisch-Congo en 
Ruanda-Urundi. | 


DE MINISTER VAN KOLONIËN, 


Gelet op artikelen 3 $ 2, 17 $ 1 en 27 
$ 3 van het decreet van 10 juni 1950, 
houdende oprichting van de Spaarkas van 
Belgisch-Congo en Ruanda-Urundi, ge- 
wiJzigd bij decret:n van 20 januari 1954 
en 16 juli 1955; 


Ge:et op ministerieel besluit van 17 


: maart 1954, houdende go:dkeuring van 


het Huishoudeliik Reglement van de 
Spaarkas, gewijzigd bij de ministeriéle 
besluiten van 31 decemler 1955, 2 octo- 
er 1956, 5 juni 1957 en 17 october 1957; 


BESLUIT : 


ARTIKEL I. 


Hiernavolgende wijziging aan het 
Huishoudelijk Reglement van de Spaar- 
kas van Belgisch-Congo en Ruanda- 
UÜrundi, wordt goedgekeurd: 


« Artikel 24 van het Huishoucelijk 


>» Reglement van de Spaarkas van Bel- 


» gisch-Congo en Ruanda-Urundi wordt 
» opgeheven en door de volgende bepa- 
» lingen vervangen: 


Artikel 24: De Spaarkas is gemach- 
tigd : 


1°) 


” 


7 
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à garantir à l'égard du Trésor Colo- 
nial le remboursement des frais de 
voyage, d'entretien, d’hospitalisation 
et de rapatriement éventuels des per- 
sonnes se rendant au Congo Belge ou 
au Ruanda-Urundi; 


à se porter caution pour les adjudica- 
taires de travaux ou de fournitures 
dépendant de toutes autorités ou 
institutions publiques ; 


à avaliser ou accepter tous effets en 
vue de leur escompte par la Banque 
Centrale du Congo Belge et du 
Ruanda-Urundi ; 


à donner la garantie tenant lieu de 
cautionnement prévu par la législa- 


tion sur l’émigration des congolais; 


à garantir le versement en espèces 
du cautionnement exigé pour la déli- 
vrance d'un permis de recrutement 
de main-d'œuvre congolaise ; 


à délivrer aux Gouverneurs de Pro- 
vince ou à leurs délégués l’attesta- 
tion garantissant le cautionnement 
exigé des personnes qui ont l’inten- 
tion de se livrer à des opérations 
commerciales sur l’ivoire ; 


à donner la garantie tenant lieu de 
cautionnement exigé des demandeurs 
d’un permis général de recherches 
minières. 


ART. 2. 


Le présent arrêté entre en vigueur le 
15 décembre 1957. 


Bruxelles, le 29 novembre 1957. 


1°) 


6°) 


de terugbetaling aan de Koloniale 
Schatkist te waarborgen van de kos- 
ten van heen- en terugreis, van on- 
derhoud en huisvesting van de per- 
sonen die zich naar Congo of 
Ruanda-Urundi begeven ; 


zich borg te stellen voor de aanne- 
mers van werken of leveranties aan- 
besteed door ide openbare overheid of 
door openbare instellingen ; 


alle wissels of orderbriefjes te accep- 
teren of te avaleren met het oog op 
hun verdiscontering bij de Centrale 
Bank van Belgisch-Congo en Ruanda- 
Urundi ; 


de waarborg te verlenen ter vervan- 
ging van de borgsommen voorzien : 
door de wetgeving over de emigra- 
tie van de congolezen; : 


de waarborg te geven ter vervanging 
van de borgsommen voorzien inzake 
het verlenen van vergunningen voor 
de aanwerving van inlandse arbeids- 
krachten ; 


aan de Provinciegouverneurs of aan 
hun gemachtigden het bewijs af te 


geven tot waarborg van de borgsom 


welke gevergd wordt van de perso- 
nen die het inzicht hebben handel te 
drijven in ivoor; 


de waarborg te geven ter vervanging 
van de borgsommen die geëist wor- 
den van de aanvragers van een alge- 
mene vergunning tot het opzoeken 
van mijnen. 


ART. 2. 


Onderhavig besluit treedt in werking op 
15 december 1957. 


Brussel, 29 november 1957. 


A. BUISSERET. 
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« Société Textile Africaine» en abrégé 

. «Texaf». — Modifications aux sta- 
tuts. — Augmentation du capital so- 
cial (1). 


Par arrêté royal du 26 novembre 
1957 furent autorisées les modifica- 
tions apportées aux statuts de la so- 
ciété congolaise par actions à respon- 
sabilité limitée, dénommée : « Socié- 
té Textile Africaine » en abrégé 
« TEXAF », par l’assemblée générale 
extraordinaire de ses actionnaires te- 
nue le 15 octobre 1957. 


. «Usines Textiles de Léopoldville» en 
abrégé « Utexléo ». — Modifications 
aux statuts. — Augmentation du capi- 
tal social (1). 


Par arrête royal du 26 novembre 
1957 furent autorisées les modifica- 
tions apportées aux statuts de la so- 
ciété congolaise par actions à respon- 
sabilité limitée, dénommée : « Usines 
Textiles de Léopoldville » en abrégé 
« UTEXLEO », par l’assemblée géné- 
rale extraordinaire de ses actionnai- 
res tenue le 15 octobre 1957. 


(1) Voir annexe I du présent fascicule. 


« Société Textile Afr'caine» in ’t kort 
« Texaf ». — Wijzigingen aan de sta- 
tuten. — Vermeerdering van het maat- 
schappeli,k kapitaal (1). 


Bij koninklijk besluit van 26 no- 
vember 1957 werden gemachtigd de 
wi]z'g ngen aangebrachi aan de sta- 
tuten van de kongolese vennootschap 
op aandelen met beperkte aansprake- 
lijkheïd, genaamd : « Société Textile 
Afr'caine » in ’t kort « T£EXAF », 
door de bui engewcsne algemene ver- 
sadering van haar aandezlhouders 
gehouden op 15 october 1957. 


«Usines Textiles de Léopoldville » in *t 
kort «Utexléo ». — Wi’zigingen aan 
d2 statuten. — Vermeerdering van het 
maatschappelijk kaptaal (1). 


Bij koninklijk besluit van 26 no- 
vember 1957 werden gemachtigd de 
wijzigingen aangebracht aan de sta- 
tuten van de kongolese vennootschap 
op aandelen met beperkte aansprake- 
lijkheid, genaamd : « Usines Textiles 
de Léopoldville » in ’t kort « UTEX- 
LEO », door de buitengew:ne alge- 
mene vergadering van haar aandeel- 
houders gehouden op 15 october 1957. 


(1) Zi: bijlage I bij dit n:mmer. 
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Commission pour la protection des indi- 
gènes. — Démission. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’article 6 des lois combinées du 
18 octobre 1908 et du 5 mars 1912 sur 
le Gouvernement du Congo Belge 
créant une Commission pour la pro- 
tection des indigènes; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies; | 


NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE I. 


Est acceptée la démission, en qua- 
lité de membre de la Commission 
pour la protection des indigènes, de 


Mgr. L. DEPRIMOZ, ancien Vicaire 
Apostolique de Kabgayi. 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l'exécution du présent ar- 
rêté. 


Donné à Bruxelles, le 26 novembre 
1957. 


Commissie voor de bescherming der in- 
boorlingen. Ontslag. | 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op artikel 6 van de samenge- 


voegde wetten van 18 october 1908 en 


5 maart 1912 op het Gouvernement 


van Belgisch-Congo houdende stich- 


ting van een Commissie voor de be- 
scherming der inboorlingen; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonién:; 


HEBBEN WIij BESLOTEN EN BESLUITEN 
W1] : 


ARTIKEL I. 


Wordt aanvaard het ontslag, als lid 
van de Commissie voor de bescher- 
ming der inboorlingen, aangeboden 
door 


Mgr. L. DEPRIMOZ, gewezen 
Apostolische Vicaris van Kabgayi. 


ART. 2. 


Onze Minister van Kolonién is be- 
last met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Brussel, de 26 novem- 
ber 1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: 


Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Kolonién, 


A. BUISSERET. 
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Octroi de la personnalité civile à l’asso- 
ciation « Pères du Saint-Esprit. Viçariat 
de Kindu ». 


BAUDOUIN, 
Rotr DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’article 8 de la loi du 18 octo- 
bre 1908 sur le Gouvernement du 
Congo Belge; 


Vu le décret du 28 décembre 1888 
sur les associations religieuses, scien- 
tifiques et philanthropiques; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies; 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE 1°. 


La personnalité civile est accordée 
à l’association « Pères du Saint-Es- 
prit. Vicariat de Kindu » dont le siège 
est à Kindu et qui a pour objet l’en- 
seignement, l'éducation et l’évangé- 
lisation. 


ART. 2. 
Sont agréés en qualité de représen- 
tant légal de l’association, Son Excel- 
lence Monseigneur Jean Fryns et, 


comme représentant légal suppléant, 
le Révérend Père Emile Bartiaux. 


ART. 3. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l’exécution du présent ar- 
rête. 


Donné à Bruxelles, le 26 novembre 


1957. 


Toekenning van  rechtspersoonlijkheid 
aan de véreniging «Pères du Saint- 
Esprit. Vicariat du Kindu ». 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HE1L. 


Gelet op artikel 8 van de wet van 
18 october 1908 op het Gouvernement 
van Belgisch-Congo; 


Gelet op het decreet van 28 decem- 
ber 1888 op de godsdienstige, weten- 
schappelijke en menslievende vereni- 
gingen; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniëén; 


HEBREN WIiJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
W1] : 


ARTIKEL I. 


Rechtspersoonlijkheid wordt ver- 
leend aan de vereniging « Pères du 
Saint-Esprit. Vicariat de Kindu » 
waarvan de zetel te Kindu gevestigd 
is en welke het onderwijs, de opvoe- 
ding en de evangelisatie tot doel 
heeft. | 


ART. 2. 


Worden aanvaard als wettelijke 
vertegenwoordiger der vereniging, 
Zijne Excellentie Monseigneur Jean 
Fryns en, als plaatsvervangende wet- 
telijke vertegenwoordiger, de Eer- 
waarde Pater Emile Bartiaux. 


ART. 3. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Brussel, de 26 novem 
ber 1957. | 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: 
Le Ministre des Colones. 


Van Koningswege: 
De Minister van Kolomén, 


À. BUISSERET. 
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Arrè'é royal portant aug:nentation des 
rentes de retrai‘e ou de veuve. 


—_—_—— 


BAUDOUIN, 
Ro: DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu la loi du 18 octobre 1908 sur le 
Gouvernement du Congo Belge; 


Vu la loi du 21 août 1925 sur le 
Gouvernement du Ruanda-Urundi; 


Vu les dispositions législatives re- 
latives à l'assurance en vue de la 
vieillesse et du décès prématuré des 
employés, coordonnées par l'arrêté 
royal du 25 janvier 1952, modifiées 
par les décrets des 6 juin 1953, 13 août 
1954, 15 décembre 1954, 19 novem- 
bre 1955, 18 janvier 1956 et 20 juin 
1956, soécialement en leurs articles 
60 et 79bis; 


Revu l'arrêté royal du 21 novem- 
bre 1955 attribuant des majorations 
de rentes en exécution de l’article 60 
des dispositions légales précitées; 


Vu l'avis émis par le Conseil des 


pensions pour employés coloniaux; 
Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS hs ET ARRÉTONS : 


ARTICLE 1%. 


Il est attribué par le Fonds colonial 
d'allocations pour employés, aux bé- 
néficiaires d’une rente de retraite ou 


de veuve, à charge de la Caisse colo- 


niale des pensions et allocations fa- 
miliales pour employés une majora- 


Koñinklijk besluit houdende verhoging 
van de pensioens- en weduwerenten. 


BOUDEVWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HE. 


Gelet op de wet van 18 october 1908 
op het Gouvernement van Belgisch- 
Congo; 


Gelet op de wet van 21 augustus 
1925 op het Gouvernement van Ruan- 
d2-Urundi:; 


Gelet op de wetgevende bepalin- 
gen betreffende de verzekering tegen 
de geldelijke gevolgen van ouderdom 
en vroege dood der werknemers, sa- 
mengeordend door het koninklijk be- 
sluit van 25 januari 1952, gewijzigd 
door de decreten van 6 juni 1953, 
13 augustus 1954, 15 december 1954, 
19 november 1955, 18 januari 1956 en 
20 juni 1956, en bijzonder op hun ar- 
tikelen 60 en 79bis; 


Herzien het koninklijk besluit van 
21 november 1955 waarbij rentever- 
hogingen toegekend worden in uit- 
voering van artikel 60 van voornoem- 
de wetgevende bepalingen; 


Gelet op het advies uitgebracht 
door de pensioenraad voor koloniale 
werknemers; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonien, 


HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 


Wu : 


ARTIKEL I. 


Door het Koloniaal Toelagenfonds 
voor werknemers wordt aan de bene- 
ficianten van een overlevings- of we- 
duwerente ten laste van de koloniale 
kas voor werknemerspensioenen en 
gezinstoelagen een renteverhoging 
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tion de rente dont le montant est 
égal : 


1°) à 5 % de la rente assurée par 
les versements se rapportant aux pé- 
riodes de services effectuées entre le 
1 janvier 1942 et le 31 décembre 
1945; 


2°) à 5 % de l’augmentation de ren- 
te prévue aux articles 88bis et 88ter 
des dispositions législatives relatives 
à l’assurance en vue de la vieillesse 
et du décès prématuré des employés; 


3°) à 105 % du montant obtenu en 
déduisant l’augmentation de rente vi- 
sée au 2° d’un montant représentant 
32 % de la rente assurée par les ver- 
sements se rapportant aux périodes 
de services effectuées entre le 1° jan- 
vier 1942 et le 31 décembre 1945: 


4) à 39 % de la rente assurée par 
les versements se rapportant aux pé- 
riodes de services effectuées entre le 
1% janvier 1946 et le 31 décembre 
1951; 


5°) à 15 % de la rente assurée par 
les versements se rapportant aux pe- 
riodes de services effectuées entre le 


1 janvier 1952 et le 31 décembre 


1955. 


ART. 2. 


Les rentes dont il est question à 
l’article 1, paragraphes 1°, 3°, 4 et 5”, 
sont celles qui sont. assurées : 


. 1) par les versements obligatoires 
effectués en application des disposi- 
tions législatives relatives à l’assu- 


rance en vue de la vieillesse et du 


décès prématuré des employés; 


. 2) par les versements opérés en ap- 
plication des articles 7, 12, 13, 81, 84 
et. 87 du décret du 10 octobre 1945; 


toegekend waarvan het bedrag gelijk 
is aan : 


1°) 5 % van de rente verzekerd 
door de stortingen die betrekking 
hebben op de dienstperioden gedaan 
tussen 1 januari 1942 en 31 decem- 
ber 1945; 


2) 5 % van de renteverhoging be- 
paald door de artikelen 88bis et 88ter 
van de wetgende bepalingen betref- 
fende de verzekering tegen de gelde- 
lijke gevolgen van ouderdom en vroe- 
ge dood der werknemers; 


3°) 105 % van het bedrag bekomen 
door van de renteverhoging bedoeld 
in 2° een bedrag af te trekken dat 
32 % vertegenwoordigt van de rente 
verzekerd door de stortingen welke 
betrekking hebben op de dienstperio- 
den gedaan tussen 1 januari 1942 en 
31 december 1945: 


4) 39 % van de rente verzekerd 
door de stortingen welke betrekking 
hebben op de dienstperioden gedaan 
tussen 1 januari 1946 en 31 decem- 
ber 1951; 


5°) 15 % van de rente verzekerd 
door de stortingen welke betrekking 
hebben op de dienstperioden gedaan 
EE 1 januari 1952 en 31 december 
55. 


ART. 2. 


De renten waarvan sprake in arti- 
kel 1, paragrafen 1°, 3°, 4 en 5°, zijn 
diegene die-verzekerd worden : 


1) door de verplichte stortingen ge- 
daan bij toepassing van de wetgeven- 
de bepalingen betreffende verzeke- 
ring tegen de geldelijke gevolgen van 
ouderdom en vroegtijdige dood der 
werknemers; 


._ 2) door de stortingen gedaan bij 
toepassing van de artikelen 7, 12, 13, 
81, 84 en 87 van het decreet van 10 oc- 
tober 1945; | 


2904 


3) par les versements opérés en ap- | 
plication de l'ordonnance législative 


n° 124 du 17 avril 1947. 


ART. 3. 


La même majoration de rente est 
a.tribuée aux veuves bénéficiaires 
d’une rente à charge du Fonds Colo- 
nial d’allocations pour employés en 
application de l’article 59 des disposi- 
tions législatives re'atives à l’assuran- 
ce en vue de la vieillesse et du décès 
prématuré des employés. 


AR°. 4. 


Il est accordé par le Fonds colonial 
d'allocations pour employés, aux bé- 
néficiaires d’une allocation de retrai- 
te ou de veuve attribuée pour servi- 
ces antérieurs à 1942, en vertu des 
articles 38 à 53 des dispositions légis- 
latives. relatives à l’assurance en vue 
de la vieillesse et du décès prématu- 
ré des employés, une majoration d’un 
montant égal à 5 % de celui des dites 
allocations. 


ART. 5. 


Il est accordé par le Fonds spécial 
d'allocations, aux anciens employés 
ou à leurs veuves bénéficiaires d’une 
allocation attribuée en vertu des ar- 


ticles 65 à 75 des dispositions législa- 


tives relatives à l’assurance en vue de 
la vieillesse et du décès prématuré 
des employés, une majoration d’un 
montant égal à 5 % de celui des dites 
allocations. 


ART. 6. 


Le présent arrêté entre en vigueur 
au Congo Belge et au Ruanda-Urundi 
le 1° janvier 1957 et remplace, à par- 
tir de cette date, l’arrêté du 21 no- 
vembre 1955. | 


3) door de stortingen gedaan bij 
toepassing van de wetgevende ordon- 
nantie n' 124 van 17 april 1947. 


ART. 3. 


Dezelfde renteverhoging wordt toe- 
gekend aan de weduwen benefician- 
ten van een rente ten laste van het 
Koloniaal Toelagenfonds voor werk- 
nemers bij toepassing van artikel 59 
van de wetgevende bepalingen be- 
tréffende de verzekering tegen de 
geldelijke gevolgen van ouderdom en 
vroege dood der werknemers. 


ART. 4. 


Door het Koloniaal Toelagenfonds 
voor Werknemers wordt aan de bene- 
ficianten van een overlevings- of we- 
duwerente voor diensten gedaan voor 
1942, krachtens de artikelen 38 tot 53 
van de wetgevende bepalingen be- 
treffende de verzekering tegen de 
geldelijke gevolgen van ouderdom en 
vroege door der werknemers een ver- 
hoging van een bedrag toegekend ge- 
lijk aan 5 % van dat van SC is 
toelagen. 


ART. 5. 


Door het Bijzonder Toelagenfonds 
wordt aan de gewezen werknemers 
of aan hun weduwe beneficianten 
van een toelage verleend krachtens 
de artikelen 65 tot 75 van de wetge- 
vende bepalingen betreffende de ver- 
zekering tegen de geldelijke gevolgen 
van ouderdom en vroege dood een 
verhoging toegekend van een bedrag 
gelijk aan 5 % van dat van BRrSECe 
toelagen. 


ART. 6. 


Dit besluit wordt van kracht in 
Belgisch- Congo en Ruanda-Urundi 
van 1 januari 1957 af en vervangt van 
deze datum af, het besluit van 21 no- 
vember 1955. 
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ART. 7. 


Notre Ministre des Colonies est 
_ Chargé de l'exécution du présent ar- 
rêté. 


Donné à Bruxelles, le 26 novembre 
1957. 


ART. 7. 


Onze Minister van Koloniën is ge- 
last met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Brussel, de 26 novem- 


ber 1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Kolonien, 


A. BUISSERET. 


Rapport du Conseil Colonial sur le pro- | Verslag van de Koloniale Raad over het 


jet de décret modiüiant le décret du 26 
mars 1957 sur l’organisation des villes. 


Le Conseil Colonial a examiné le 
projet de décret au cours de sa séan- 
ce du 6 novembre 1957. 


Suivant l’article 14 du décret du 
26 mars 1957 sur l’organisation des 
villes, le Conseil de Ville comporte 
des membres de droit, des membres 
élus, et des membres nommés par le 
Gouverneur de Province parmi les 
représentants des zones annexes, par- 
mi les notables et parmi les représen- 
tants des catégories d’intérêts suivan- 
tes : entreprises de capitaux, classes 
moyennes indépendantes, emploi. 
Toutefois, en ce qui concerne les 
membres nommés par le Gouverneur 
de Province parmi les notables et les 
catégories d'intérêts, leur nombre, 
ainsi qu’il est stipulé in fine de l’ar- 
ticle 14, ne pourra dépasser celui des 
membres élus qui eux sont choisis 
par les Conseils communaux. 


Selon l’exposé des motifs, il est ap- 
paru que dans l'appréciation de cet 


ontwerp van decreet tot wijziging van 
het decreet van 26 maart 1957 op de 
inrichting van de steden. 


œ——— 


De Koloniale Raad heeft het ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
vergadering van 6 novembre 1957. 


Volgens artikel 14 van het decreet 
van 14 maart 1957 op de inrichting 
van de steden bevat de stadsraad le- 
den van rechtswege, verkozen leden 
en leden door de provinciegouver- 
neur benoemd onder de vertegen- 
woordigers van bijzones, onder de no- 
tabelen en onder de vertegenwoor- 
digers van de volgende belangencate- 
gorieën: kapitaalondernemingen, zelf- 
standige middenstand, werkgevers. 
Wat evenwel de leden betreft die 
door de provinciegouverneur be- 
noemd worden onder de notabelen en 
de vertegenwoordigers van belangen- 
categorieën, het aantal hiervan mag 
luidens hetgene artikel 14, in fine, be- 
paalt, dat der verkozen leden niet te 
boven gaan die door de gemeentera- 
den worden gekozen. 


Volgens de memorie van toelich- 
ting is het gebleken dat voor de be- 
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équilibre, les bourgmestres des com- 
munes qui, tout en étant membres de 
droit, n’en sont pas moins de vérita- 
bles élus communaux, devraient en 
tant que tels, entrer en ligne de 
compte parmi les membres élus, ce 
qui justifierait la modification pro- 
posée d'ajouter au texte actuel « le 
nombre total des membres de ces 
deux catégories ne peut excéder ce- 
lui des élus communaux >» les mots 
« et des bourgmestres des commu- 
nes ». 


Un membre a fait remarquer que 
je nombre des membres nommés ne 
peut excéder celui des élus commu- 
naux mais que le libellé de l'arti- 
cle 14 ne précise pas que le nombre 
doit être nécessairement égal. De 
plus, a-t-il poursuivi, les bourgmes- 
tres des communes ne seront pas tou- 
jours des membres élus puisque, con- 
formément à l’article 8, ils peuvent 
être choisis dans le personnel de l’Ad- 
ministration d'Afrique. 


Un autre membre a déploré la ca- 
rence de justifications dans le désir 
de disposer d’un plus grand nombre 
de membres en dehors des membres 
élus. L’Administration devrait, en 
tout cas, selon lui, éviter de s’enga- 
ger trop à ne pas user des facultés qui 
lui sont données par le décret telles 
que la nomination de bourgmestres 
parmi le personnel de l’Administra- 
tion ou parmi les notables, mais ces 
facultés paraissent, à l’orateur de na- 
ture à être entravées par des décla- 
rations comme celles qui figurent 
dans l'exposé des motifs. 


A la suggestion du Président, con- 
statant que l’unanimité du Conseil 
n'était pas acquise quant à l’opportu- 
nité de modifier l’article 14 dans le 


oordeling van dit evenwicht, de bur- 
gemeesters der gemeenten weliswaar 
van rechtswege leden zijn, maar niet- 
temin toch echte gemeentelijke ver- 
kozenen zijn en als dusdanig in aan- 
merking moesten genomen worden 
onder de verkozen leden. Dat zou dan 
de voorgestelde wijziging rechtvaar- 
digen die ertoe strekt de tekst die 
thans luidt als volgt : « Het gezamen- 
lijk aantal leden van deze beide ca- 
tegorieën mag dat der gemeentelijke 
verkozenen niet te boven gaan. » aan 
te vullen als volgt : « der gemeente- 
lijke verkozenen en der burgemees- 
ters van de gemeenten niet te boven 
gaan ». | 


Een raadslid merkt op dat het aan- 
tal benoemde leden niet het aantal 
gemeentelijke verkozenen mag te bo- 
ven gaan maar dat de bewoordingen 
van artikel 14 niet nader bepalen dat 
het aantal noodzakelijk hetzelfde 
moet zijn. Wat meer is, zo vervolgt 
hij, de burgemeesters zullen niet 
steeds verkozen leden zijn aange- 
zien z2i}, overeenkomstig artikel 8 ge-. 


_kozen kunnen worden onder het be- 


stuurspersoneel in Afrika. 


Een ander raadslid betreurt dat 
geen gronden worden aangevoerd tot 
staving van het verlangen om, buiten 
de verkozen leden, te beschikken 
over een groter aantal leden. Volgens 
hem moest het Bestuur in elk geval 
vermijden dat het er zich al te zeer 
toe verbindt om de door het decreet 
geboden mogelijkheden ongebruikt te 
laten, zoals daar zijn de benoeming 
van burgemeesters onder het be- 
stuurspersoneel of onder de notabe- 
len. Verklaringen zoals deze welke 
men in de memorie van toelichting 
aantreft, brengen echter, volgens 
spreker, deze mogelijkheden kenne- 
lijk in het gedrang. 


De Voorzitter stelt vast dat de 
Raad de op artikel 14 voorgestelde 
wijziging niet eenparig geschikt acht 
en, op zijn voorstel, beslist de Raad 
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sens proposé, le Conseil a pris la dé- 
cision d’attendre le résultat de la pre- 
mière expérience en cours et de re- 
jeter cette modification. 


Le Décret du 26 mars 1957 sur l’or- 
ganisation des villes n’a pas prévu 
l'autorisation pour les communes de 
s'entendre ou de s'associer avec la 
ville pour régler ou gérer des objets 
d'intérêts communs. C’est une lacune 
qu'il convient de combler, car il est 
indéniable que la ville aura nécessai- 
rement avec les communes et surtout 
avec celle sur le territoire de laquelle 
seront installés ses services, des ob- 
jets d'intérêt commun. De même, il 
convient que la ville puisse s’enten- 
dre ou s’associer avec d’autres villes, 
voire avec la Colonie, dans de telles 
circonstances. Le projet de décret 
propose de remplacer le dernier ali- 
néa de l’article 25 par une autre dis- 
pos'tion qui a rencontré l’approbation 
du Conseil Colonial. 


Mis aux voix, le projet de décret 
avec la seule modification relative à 
l’article 25 a été approuvé à l’unani- 
 mité. 


Bruxelles, le 29 novembre 1957. 


Le Conseiller-Rapporteur. 


de uitslag af te wachten van de eer- 
ste thans lopende proefneming en de- 
ze wijziging te verwerpen. 


Het decreet van 26 maart 1957 op 
de inrichting van de steden heeîft 
voor de gemeenten geen machtiging 
omschreven om zich met de stad te 
verstaan of te verenigen om zaken 
van gemeenschappelijk belang te re- 


. gelen of te beheren. Het past deze 


leemte aan te vullen. Het staat im- 
mers vast dat de stad onvermijdelijk 
met de gemeenten, vooral dan met 
deze op wier grondgebied haar dien- 
sten zijn gevestigd, zaken van ge- 
meenschappelijk belang zal hebben. 
Eveneens past het dat de stad zich, 
in dergelijke omstandigheden, kan 
verstaan of verenigen met andere ste- 
den en zelfs met de Kolonie. Het ont- 
werp van decreet stelt voor het laat- 
ste lid van artikel 25 te vervangen 
door een andere bepaling waaraan de 
Koloniale Raad zijn goedkeuring 
hecht. 


_ Het ontwerp van decreet wordt in 
stemming gebracht met de enkele 
wijziging die betrekking heeft op ar- 
tikel 25, en eenparig goedgekeurd. 


Brussel, 29 november 1957. 


Het Raadshd-V erslaggever, 


M. MaAQuEr. 


L'Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 
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Décret sur l’organisation des villes du | Decreet op de inrichting van de steden 


26 mars 1957. — Modifications. 


RAPPORT AU ROI. 


Au cours de sa séance du 29 novembre 
1957 le Conseil Colonial a émis au sujet 
d’un projet de décret ayant pour objet 
d'apporter des modifications aux articles 
14 et 25 du décret du 26 mars 1957 rela- 
tif à l’organisation des villes, un avis 
défavorable sur la proposition de modi- 
fier l’article 14. 


L'article 25 de la loi du 18 octobre 
1908 prévoit que l’avis du Conseïl Colo- 
nial ne lie pas le législateur et que celui-ci 
a toutes latitudes id’apprécier les considé- 
rations émises par ce Conseil et de ne 
pas s’y rallier à condition que soit joint 
au projet de décret soumis à la signature 
royale, un rapport motivé du Ministre 
des Colonies. 


C’est pourquoi, ayant procédé à l’exa- 
men des objections formulées par le Con- 
seil Colonial et après müre réflexion, j'ai 
. l'honneur de présenter au Roi un rapport 
justifiant la modification du dernier ali- 
néa de l’article 14 proposé dans le projet 
de décret soumis à l’avis du Conseil par 
arrêté royal du 15 octobre 1957. 


*# 
* % 


Au sujet de l'amendement de l’article 
14 qui dispose, à propos de la composi- 
tion du Conseil de ville, que le nombre 
total des membres représentants d’inté- 
rêts et les notables — les uns et les autres 
nommés — ne peut excéder celui des élus 
communaux et des bourgmestres des 
communes, le Conseil Colonial a émis 
l'avis que le nombre des bourgmestres 
des communes ne doit pas s'ajouter au 
nombre des élus communaux. Le Con- 


van 26 maart 1957. — Wijzigingen. 


— 


VERSLAG AAN DE KONING. 


Tijdens zijn zitting van 29 november 
1957 heeft de Koloniale Raad, ten op- 
zichte van een ontwerp van decreet dat 
ten doel heeft wijzigingen aan te bren- 
gen in de artikelen 14 en 25 van het de- 
creet van 26 maart 1957, betreffende de 
inrichting van de steden, een ongunstig 
advies uitgebracht op het voorstel arti- 
kel 14 te wijzigen. 


Artikel 25 van de wet van 18 october 
1908 bepaalt dat het advies van de Kolo- 
niale Raad de wetgever niet bindt en dat 
deze alle vrijheid wordt gelaten bij de 
beoordeling van de beschouwingen welke 
door die Raad worden naar voren ge- 
bracht en ook vrij is zich niet er bij aan 
te sluiten op voorwaarde dat bij het aan 
de koninklijke ondertekening onderwor- 
pen ontwerp van decreet, een met rede- 
nen omkleed. verslag van de Minister van 
Kolonién gevoegd 1s. 


Het is dan ook om die reden dat ik, 
na te zijn overgegaan tot het onderzoek 
van de bezwaren welke de Koloniale 
Raad heeft doen gelden en na alles goed 
te hebben overwogen, de eer heb aan de 
Koning een verslag te onderwerpen tot 
rechtvaardiging van de Wijziging van het 
laatste lid van artikel 14 voorgesteld ‘in 
het ontwerp van decreet dat bij konink- 
lijk besluit van 15 october 1957 aan het 
advies van de Koloniale Raad werd on- 
derworpen. 


* 
#4 


Omtrent het amendement van artikel 
14 dat, in verband met de samenstelling 
van de stadsread bepaalt dat het geza- 
menlijk aantal laden, vertegenwoordigers 
van belangers en notabelen — al leden 
die benoemd zijn — dat der gemeente- 
lijke verkozenen ex der burgemeesters 
van de gemeenten niet mag te boven gaan 
heeft de Koloniale Raad het advies uit- 
gebracht dat het aantal burgemeesters 
van de gemeenten niet bij het aantal ge- 
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seil a fondé son opinion sur les considé- | meentelijke verkozenen moet worden ge- 


rations suivantes : 


1) les bourgmestres des communes ne 
seront pas toujours des membres élus, 
puisque, conformément à l’article 8, 
ils peuvent être choisis dans le per- 
sonnel de l’Administration d'Afrique. 


2) 1l est hasardeux que l’Administration 
affirme que des bourgmestres ne se- 
ront pas choisis parmi les fonction- 
naires. 


3) Si le libellé de l’article 14 dit bien que 
le nombre des membres nommés ne 
peut excéder celui des élus commu- 


naux, il ne précise pas que le nombre 


doit être nécessairement égal. 


4) la carence de justification du désir de 
disposer d’un plus grand nombre de 
membres en dehors des membres élus. 


Sur ces bases, le Conseil Colonial a 
estimé qu'il était à tout le moins préma- 
 turé de modifier l’article en cause: l’ex- 
périence démontrerait, le cas échéant, les 
points faibles du système. 


Le Gouvernement ne tient pas ces cri- 
tiques pour fondées. 


1. S'il est vrai que l’article 8 du décret 


du 26 mars 1957 sur l’organisation des 
villes a laissé au Gouverneur de province 
la faculté de choisir les bourgmestres des 
communes au sein de l’Administration 
d'Afrique, il a cependant été souligné, 
par le Conseil Colonial lui-même, que ce 
choix n'aurait lieu qu'à titre exceptionnel. 
En effet, le rapporteur s’exprima comme 
suit : 


« Intervenant à ce propos, un membre 


voulant marquer que le choix des bourg- 


mestres des communes dans le personnel 
de l'Administration d'Afrique devrait 
être plutôt l'exception que la règle, pro- 
posa de modifier la forme du troisième 
alinéa (de l’article 8). Cet amendement 
fut approuvé. » 


voegd. Het oordeel van de Raad was op 
de volgende overwegingen gegrondi: 


1) de burgemeesters van de gemeenten 
zijn niet altijd verkozen leden, daar 
Zi], overeénkomstig artikel 8, onder 
hét personeel van het Bestuur in Afri- 
ka mogen gekozen worden. 


2) het is gewaagd vanwege het Bestuur 
te beweren dat er geen burgemeesters 
onder de ambtenaren zullen worden 
verkozen. 


3) indien de tekst van artikel 14 wel zegt 
dat het aantal benoemde laden dit van. 
de gemeentelijke verkozenen niet mag 
te boven gaan, bepaalt hij niet dat 
het aantal noodzakelijkerwijze moet 
gelijk zijn. 

4) het ontbreken van de rechtvaardiging 
van de wens te beschikken over een 
groter aantal leden buiten de verko- 
kozen leden. 


Op deze grondslagen heeft de Kolo- 
niale Raad geoordeeld dat het op zijn 
minst genomen voorbarig was bedoeld 
artikel te wijzigen: de ondervinding zou, 
in zulk een geval, de zwakke punten van 
het systeem aantonen. 


Het Gouvernement is van oordeel dat 
deze critieken niet gegrond zijn. 


1. Indien het waar is dat artikel 8 van 
het decreet van 26 maart 1957 op de in- 
richting van de steden aan de provincie- 
gouverneur ide vrijheid heeft gelaten de 
burgemeesters van de gemeenten te kie- 
zen onder de personeelsleden van het Be- 
stuur in Afrika, werd, evenwel, door de 
Koloniale Raad zelf de nadruk gelegd op 
het feit, dat deze keus slechts bij uitzon- 
dering zou plaats hebben. De verslagge- 
ver drukt zich inderdaad uit als volet: 


« In dit verbanid wenst een raadslid in 
het licht te stellen dat de burgemeesters 
der gemeenten slechts bij uitzondering en 
niet in de regel gekozen zouden worden 
onder het bestuurspersoneel in Afrika. 
Daarom stelt hij voor het derde lid (van 


ârtikel 8) naar de vorm te wijzigen. Dit 
amendement wordt goedgekeurd. » 
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Autant dire que les bourgmestres des 
communes ne seront pas choisis parmi 
les fonctionnaires mais bien parmi les 
conseillers élus. Le Gouvernement à l’as- 
surance que les autorités compétentes ont 
tenu compte de cette ligne de conduite 
dans la préparation des mesures préala- 
bles à la première consultation des habi- 
tants. Celle-ci est imminente. 


L’approbation du projet ide décret sou- 
mis à l’agrément du Roi aura pour effet 
de clarifier les données du problème en 
‘un moment où la confiance des habitants 
constitue le gage d’une consultation popu- 
laire empreinte de sérénité. 


Ces considérâtions rencontrent les deux 


premières critiques ci-dessus énoncées. 


2. Les troisièmes et quatrièmes criti- 
ques perdent leur valeur par Île fait que 
J'amendement proposé n’a pas pour re- 
sultat obligé — encore qu'il ne l’exclut 
certainement pas — de consacrer une éga- 
lité qui a retenu l'attention du Conseil 
Colonial, mais bien celui d'aider le Gou- 
verneur Général — qui, en définitive, 
fixe pour une bonne part le nombre des 
conseillers (art. 14) — à satisfaire aux 
nécessités d’une juste répartition des siè- 
ges au sein d’un Conseil de ville que nul 
— quelle que soit la ville — ne souhaite 
voir composé( dans l’état actuel des cho- 


ses, d’un trop granid! nombre de membres. 


Pour ces motifs et tenant compte des 
intérêts en cause, j'ai l’honneur de sou- 
mettre à la signature du Roi, le projet de 
décret ci-annexé. 


Le 2 décembre 1957. 


Le Ministre des Colonies, 


Men kan dus even goed zeggen dat de 
burgemeesters van de gemeenten niet zul- 
len gekozen worden onder de ambtena- 
ren doch wel onder de verkozen raads:e- 
den. Het Gouvernement is ervan over- 
tuigd dat de bevoegde overheid deze ge- 
dragslijn in acht heeft genomen bij de 
vocrbereiding van de maatregelen welke 
werden getroffen voor de eerste raadple- 


ging van de inwoners, die eerlang zal 


plaats hebben. 


De goddkeuring van het ontwerp van 
decreet dat voor akkoord aan de Koning 
wordt onderworpen, zal in de hoogste 
mate bijdragen tot het ophelderen van de 
gegevens van het probleem op een ogen- 
blik waarop het vertrouwen van de inwo- 
ners de waarborg is voor een door kalmte 
en rust gekenmerkte volksraadpleging. 


Deze beschouwingen houden nauw ver- 
band met de hierboven uitgedrukte eerste 
twee critieken. 


2. De derde en vierde critieken worden 
waardeloos door het feit dat het voorge- 
stelde amendement niet voor verplicht 
resultaat heeft — hoewel het dit zeker 
niet uitsluit — een gelijkheid te huldigen 
die de aandacht van de Koloniale Raad 
op zich heeft gevestigd, maar wel dit, de 


.Gouverneur-Generaal — die ten slotte, 


voor een groot deel het aantal raadsleden 


_vaststelt (art. 14) — te helpen voorzien 


in de noodzakelijkheid van een juiste. 
verideling der zetels in een stadsraad, die 
niemand — welke ook de stad zij — in 
de huidige stand van zaken, uit een al te 
groot aantal leden wenst samengesteld te 
zien. 


Om deze redenen en met .inachtneming 
van de betrokken belangen, heb ik de eer 
het hierbijbehorende ontwerp van decreet 


| voor ondertekèning aan de Koning te on- 


derwerpen. 
De 2 december 1957. 


De Minister van Kolonién, 


A. BUISSERET. 
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BAUDOUIN, 
Ro DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


__ Après avoir pris l’avis du Conseil 
Colonial au cours de sa séance du 29 
novembre 1957; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE I°. 


Les modifications ci-après sont ap- 
portées au décret du 26 mars 1957 
sur l’organisation des villes. 


$ 1. Le dernier zlinéa de l’article 
14 est remplacé par la disposition sui- 
vante : 


« Le nombre total des membres de 
ces deux catégories ne peut excéder 
celui des élus communaux et des 
bourgmestres des communes. » 


$ 2. Le dernier alinéa de l’article 
25 est remplacé par la disposition sui- 
vante :. 


« La ville peut s’entendre ou s’as- 
socier avec des circonscriptions indi- 
gènes ou des communes où des villes 
ou la Colonie, dans les conditions et 
suivant le mode à déterminer par le 
Gouverneur Général, pour régler et 
gérer des objets d’intérêt commun. » 


BOUDEWIJN, 
KOoNING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Na het advies van de Koloniale 
Raad, uitgebracht in zijn vergadering 
van 29 november 1957, te hebben in- 
gewonnen ; | 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN WIij GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN Wii; : 


ARTIKREL I. 


Hiernavolgende wijzigingen wor- 
den aangebracht aan het decreet van 
26 maart 1957 op de inrichting van 
ce steden. 


8 1. Het laatste lid van artikel 14 
woïdt door de volgende bepaling ver- 
vangen. 


« Het gezamenlijk aantal leden 
van deze beide categorieën mag dat 
der gemeentelijke verkozenen en der 
burgemeesters van de gemeenten 
niet te boven gaan. » 


$ 2. Het laatste lid van artikel 25 
wordt door de volgende bepaling ver- 
vangen : 


« Onder de voorwaarden en vol- 
gens de wijze die de Gouverneur Ge- 
neraal bepaalt kan de stad zich met 
inlandse gebieden of met gemeenten 
of met steden of met de Kolonie ver- 
staan of verenigen om zaken van ge- 
meenschappelijk belang te regelen en 
-te beheren. » 
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ART. 2. 


Le présent décret entre en vigueur 
le jour de sa publication au Bulletin 
Officiel du Congo Belge. 


Donné à Bruxelles le 5 décembre 
1957. 


ART. 2. 


Dit decreet wordt van kracht de 
dag waarop het in het Ambtelijk 
Blad van Belgisch-Congo wordt be- 
kend gemaakt. 


Gegeven te Brussel de 5 december 
1957. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 


De Minister van Kolonien, 


A. BUISSERET. 
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A. K. 19 janvier Personnel judiciaire. — Fin de carrière . . . . . . . . . . . + 294 
A. M. 19 janvier Personnel judiciaire. — Nominations . . . . . . . . . . . . 294 
A. K. 21 janvier Ouverture d’un crédit supplémentaire au budget des dépenses 
extraordinaires du Congo Belge pour l’exercice 1957 ... . . . 296 
A. KR. 21 janvier Pensions coloniales. — Commission médicale d'Appel. . . . . . 297 
A. K. 21 janvier | Majoration des rentes et allocations payées en matière d’accidents du 
travail et maladies professionnelles des employés . . . . . . . 299 
A. K. 21 janvier Octroi de la personnalité civile à l’association « Aide à la jeunesse 
et à l’enfance congolaise — A.J.E.C.O. » . . . . . . . . . . 384 
D. 21 janvier Modification du décret relatif à l’exercice de l’art de guérir 396 
A. KR. 21 janvier Organisation administrative de la colonie. — Modification 260 
21 janvier « Comptoir Vinicoles Congolais ». — Modifications aux statuts 174 
. R. 22 janvier Création de conseils de territoire . . . . . . . . . . . . . . 271 
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Arrêté 
Décret DATE OBJET Pages 
Loi | 
A. M. 23 janvier Assurance des soins de santé pour employés coloniaux, — Mesures | 
d’exécution M'HrS lee, à à 301 
D. 24 janvier Modification de l'ordonnance du Gouverneur Générale du 22 
janvier 1896 sur les créances PAU “pRroNtee par décret. 
du 15 avril 1896 Ge Re Que 1303 
A. K. 24 janvier « Hagemeyer Trading Co Congo », — Modifications aux statuts 386 
A. R. 24 janvier Administration centrale. — Personnel 386 
A. KR. 25 janvier Commission administrative de l’université officielle. — Nomination 400 
A. M. 25 janvier Ecole sociale coloniale « Union Belge de service social au Congo ». 
— Institution d’un jury d’examen . ss 558 
D. 25 janvier Réglementation de l’exercice du droit d’association des agents et 
| agents auxiliaires de l’administration d’Afrique et de l’ordre 
judiciaire, y compris les agents temporaires . ne 184 
D. 25 janvier Réglementation de l’exercice du droit d’association des habitants 
du Congo Belge et du Ruanda-Urundi, à l’exception des agents 
auxiliaires de l’administration d’Afrique et de l’ordre judiciaire, 
y compris les agents temporaires . D te Te . . 206 
A. 25 janvier Statut syndical du personnel de l’administration d’Afrique 224 
30 janvier « Pourquoi Pas ? — Congo ». — Constitution . . . . . . 397 
30 janvier « La Revue Congolaise du Bâtiment et de l’industrie ». — Con- 
stitution . 398 
D. 30 janvier Approbation de l'ordonnance législative du 2 août 1956 relative 
aux droits d’enregistrement en matière foncière 403 
A. 30 janvier Administration centrale. — Personnel 560 
A. R 31 janvier Octroi de la personnalité civile à l'association « Cercle Philan- 
| tropique et sportif de Basankusu » . | . 561 
A. R 31 janvier « Fabrique Nationale de Meubles en Acier au Congo ». — Modi- 
fications aux statuts A Ne Te à 562 
A. M. 31 janvier Cadre de l’agence coloniale des approvisionnements 399 
A. KR. 31 janvier Ouverture d’un crédit supplémentaire au budget des dépenses 
extraordinaires du Congo Belge pour l’exercice 1957 405 
A. M, 1 février Régie de distribution d’eau et d’électricité du Congo Belge et du 
Ruanda-Urundi. — Autorisation en matière d’exploitation 398 
A. M. 1 février Fonds Reine Elisabeth pour l’assistance médicale aux Indigènes du 
Congo Belge. — Nomination au conseil d’administration . 597 
D. 5 février | Réglementation de l’emploi des nee française et néerlandaise en 
matière judiciaire se DU RINS 0 à ce _432 
À. KR. 5 février « Manufacture de Carreaux de PAPAS ». — Modifications 
| aux statuts . VE T. des Go di De 008 
A. R. S février « Constructions et Bétons en Afrique ». — Modifications aux 
| statuts . | 588 
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Arrêté 
Décret DATE OBJET Pages 
Loi 
A. KR. 5 février Octroi de la personnalité civile à l’association « Missionnaires 
de Christ Jésus ». D ES Sr LA Dee 584 
À. KR. 5 février Modification de l’objet social de l’association « Institut du Sacré- 
Cœur » A 586 
A. K. 5 février Distinctions honorifiques. — Ordre Royal du Lion 563 
A. KR. 5 février Distinctions honorifiques. — Ordre de Léopold II . . . 572 
A. K. S février Administration centrale. — Personnel 560 
A. K. S février Personnel judiciaire . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 578 
A. M. 6 février Réorganisation auprès du Ministère des Colonies de la Commission 
Médicale de Recours 580 
A. KR. 7 février Accidents du travail survenus aux non-indigènes. — Cotisations 582 
A. M. 7 février Mesures transitoires aux conditions d’accession au grade inférieur 
de la 3e catégorie des agents de l’administration d’Afrique 583 
A. KR. 7 février Convention entre Ja Colonie et la société « Sogelec » sous la date 
du 30 novembre 1950, concernant la concession de la distribution . 
de l’énergie électrique à Kolwezi. — Modifications . . . . . . 438 
_ A. R. 7 février Convention entre la Colonie et la société « Sogelec » sous la date 
du 31 décembre 1947, concernant la concession de la distribution 
de l’énergie électrique à Elisabethville et Jadotville. — Annu- 
lation et remplacement . .. . . . . . . . . . . . . . . 439 
A. M. 8 février Commission pour la protection des Arts et Métiers Indigènes. — 
Nomination I 684 
A. K. 12 février Administration centrale. — Personnel . . . . . . . . . . . . 588 
A. 12 février Conseil de l'électricité. — Modification à l’acte constitutif . 589 
. K. 13 février Modification de l’arrêté du Régent du 1er juillet ue sur pu 
nisation administrative de la Colonie . .. ._. . . +. 410 
A. KR. 13 février Ouverture d’un crédit supplémentaire au budget des dépenses 
extraordinaires du Congo Belge pour l’exercice 1956 995 
A. M. 15 février Conseil supérieur de l’enseignement. — Nomination 696 
A. M. 16 février Loterie Coloniale. — Modalités d'émission de chacune des tranches 
à émettre à partir de la quatrième tranche 1957 incluse . . 684 
A. KR. 16 janvier Office des cités africaines. — Nomination 726 
A. KR. 19 février | « Société des cafés et Produits du Ruanda-Urundi ». — Modifications 
aux statuts . Le 590 
A. M. 19 février Dispense des cours de la section des télécommunications de 
l'Ecole Coloniale et de l’épreuve d'admissibilité à ces cours, 
_ du personnel ouvrier issu de la Régie des télégraphes et téléphones 685 
A. KR. 19 février Echelles des grades particuliers du Ministère des Colonies. — 
Modifications . He 686 
A. KR. 19 février Ouverture d’un crédit supplémentaire au budget des dépenses 
extraordinaires du Congo Belge pour l'exercice 1957 . . . . . 688 
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Arrêté | 
Décret DATE OBJET Pages 
Loi 
A. KR. 19 février Ouverture d’un crédit supplémentaire au budget des dépenses 
| extraordinaires du Ruanda-Urundi pour exercice 1957 . . . 689 
À. KR. 19 février Institut pour la Recherche SRenARQue en Afrique Centrale. — 
Conseil d'Administration . . . . ee Ra Ce . « . . 697 
A. R. 19 février Institut pour la Recherche Scientifique en Afrique Centrale. — 
Conseil d’administration . . . . . . . . . . . . . . 698 
D. 19 février Institution d’un régime d’allocations d’invalidité en faveur des 
: travailleurs du Congo Belge et du Ruanda-Urundi . . . . . . 604 
A. M. 20 février Allocations d’invalidité en faveur des travailleurs du Congo Belge 
et du Ruanda-Urundi, — Règlement général de l’assurance 628 
A. KR. 20 février Fixation de la mesure dans laquelle les congés sont pris en consi- 
dération pour la détermination de la durée des services dans le 
régime d’allocation d’invalidité à des travailleurs du Congo | 
Belge et du Ruanda-Urundi PS DR HN Nu: ... 674 
A. R. 20 février Règlement organique du Conseil des invalidités. — ComporHon 
et fonctionnement . . .......... .. . . +. . .. 675 
A. M. 20 février Répartition entre la Caisse des pensions des travailleurs du Congo 
Belge et du Ruanda-Urundi et le Fonds colonial des invalidités des 
dépenses administratives afférentes à la perception des cotisations 678 
A. R. 23 février « Plantations de Mondombe ». — Constitution  . . . . . . . . 1347 
A. R. 23 février Personnel judiciaire. — Fin de carrière . . . . . . . . . . .. 700 
A. KR. 23 février Personnel judiciaire. — Nomination . . . . . . . . . . . .. 700 
A. R. | 23 février | « Société des Ciments de Stanleyville ». — Constitution . . 700 
A. R. 23 février « Compagnie Sucrière Congolaise ». — Modifications aux statuts 700 
A. KR. 23 février « Société des Plantations de Baraka ». — Modifications aux statuts 701 
A. R. 23 février « Compagnie Immobilière de l'Equateur ». — Constitution 701 
À. KR. 25 février « Société d’Elevage et de Culture _ l'Uélé ». — Modifications 
; AUX STARULS- 4 4e Ho 60e de de Ke 4 2 Lu be E Duran à 701 
A. R. | 25 février Ouverture d'un crédit supplémentaire au budget des dépenses 
extraordinaires du Congo Belge pour l’exercice 1957 . . . . . 690 
A. M. 27 février Tarif des droits de sortie. — Modification . . . . . . . . . . 695 
À. M. 27 février Emission de timbres-poste . . . . . .. .. . . . . . . . . . . 726 
A. M. 27 février Institut de formation sociale coloniale à Bruxelles. — Institution 
| d’un jury d'examen . . . . . . . ...... . . . . . . 731 
A. M. 27 février Institut de formation sociale coloniale à Bruxelles. — Institution 
d’un jury d'examen . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 733 
A. R. 28 février Institut universitaire des territoires d’Outre-mer. — Prêts d’études 727 
À. R. 6 mars Fo. et regroupement des obligations de la Dette Coloniale 
FE LE RE 708 
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ÂArrêté | | 





Décret DATE OBJET Pages 
Loi 
A. KR. 6 mars | Ouverture d’un crédit supplémentaire au budget des dépenses 
| | extraordinaires du Congo Belge pour l’exercice 1957 . . . . . . 736 
A. M. 8 mars Police sanitaire de l’immigration. — Liste des médecins . . . . . 736 
A. KR. 9 mars Conseil Supérieur d'Hygiène Coloniale. — Modification. . . . . 985 
A. M. 11 mars Tarif des droits de sortie. — Modifications . . . . . . .. . . 737 
A. KR. 13 mars Ouverture d’un crédit supplémentaire au budget des dépenses 
extraordinaires du Congo Belge pour l’exercice 1957 . . . . . 932 
D. 14 mars Limitation de la durée du travail, le repos dominical et le repos 
AS JOUES TÉTIES".S D Sur 8 6 À A ANSE D DES mA 970 
A. RK. 14 mars « Carrières de Kasangula et Extensions ». — Modifications aux 
STATUS. 4 2,5 4e LU Ra QE D DU Te ES 743 
A. KR. 14 mars « Société Congolaise des Pétroles Shell ». — Modifications aux 
| SAEUES La dl n Lu ns US RU CRE ae IN et CS 743 
D. 15 mars Pensions coloniales et rentes dont le paiement est suspendu en 
application du décret du 7 février 1946 . . . . . . . . . .. 935 
A. M. 15 mars « Instituut voor Overzese sociale studiën » à Anvers. — Institution 986 
d’un jury d'examen . .................... 
A. M. 15 mars Octroi d’un subside au « Centre de formation sociale » de Liège 1180 
A. M. 18 mars Conseil des invalidités pour les travailleurs du Congo Belge et du 
Ruanda-Urundi. — Nominations . . . . . . . . . . . .. 983 
A. KR. | 20 mars Ouverture d’un crédit supplémentaire àu budget des dépenses extra- 
ordinaires du Congo Belge pour l’exercice 1957 . . . . . . . . 988 
A. KR. 21 mars Organisation territoriale de la Colonie. — Modification de la limite 
entre les provinces de l’Equateur et du Kasaï . . . . . . . . . 989 
A. KR. 23 mars « Société Congolaise Osterrieth ». — Modifications aux statuts 991 
À. KR. 23 mars Services extérieurs. — Personnel . , . . . . . . . . . . . . 994 
A. KR. 23 mars Administration centrale. — Personnel . . . . . . . . . . . . 1355 
A. KR. 26 mars Remplacement de l’arrêté du Régent du 4 mars 1947 instituant un 
conseil du vice-Gouvernement Général du Ruanda-Urundi . . . 744 
D. 26 mars Modification du décret du 12 janvier 1923 sur l’organisation des 
VIHOS EE Le AR sn 844 
D. 26 mars Institution du contrôle des Banques au Congo Belge et au Ruanda- 
DS 40110) PER RE LR RL 879 
À. M. 27 mars Délégation du pouvoir de recevoir le serment des reviseurs de 


- banques, conformément à l’article 18, $ 4, du décret du 26 mars 
1957 sur le contrôle des banques au Congo Belge et au Ruanda- 
UMA 53 2e 4 Du su Ris LR Re Me ben de 902 


A. M. 27 mars Réglementation d’agréation des reviseurs de banques en appli- 
cation de l’article :18, $ 1, du décret du 26 mars 1957 sur le 
contrôle des banques au Congo Belge et au Ruanda-Urundi 903 
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Arrêté 
Décret DATE OBJET Pages 
Loi 
A. M. 27 mars Précision du régime applicable aux banques réclamant le bénéfice 
de l’article 4, $ 1, 2° alinéa, ou de l’article 38 du décret du 26 mars 
1957 sur le Contrôle des banques au Congo Belge et au Ruanda- 
run 26 Rs Det nes ER Da ae 907 
A. R 27 mars Loterie Coloniale. — Montant de la 6° tranche 1957 . . . . . . 996 
+ A. R 27 mars Personnel judiciaire. — Fin de carrière :.......... 1079 
A. R 27 mars Personnel judiciaire. — Nominations . . . . . . . . . . . . . 1079 
A. R 27 mars Budget des dépenses ordinaires du Congo Belge et du Ruanda- 
|  ‘Urundi pour l’exercice 1957. — Crédits provisoires du deu- 
xième trimestre . . . . . . . . . . . . . . . . « . . . 1080 
A. R 27 mars Octroi de la personnalité civile à l’association « La Prévoyance 
Congolaise » . .... . . . . . . . . . . . . . . . .. 1113 
A. R 28 mars Octroi de la personnalité civile à l’association « Eglise Protestante 
| Evangélique Belge d’Afrique » . . . . . . . . . . . . . .. 1114 
A. M. 28 mars Commission pour la protection des Arts et Métiers Indigènes. — 
Nominations . . . . . . .. . . .. . . . . . . . . . . . . 1994 
A. 28 mars Fonds du Bien-Etre Indigènes. — (Conseil d’Administration 991 
A. R 28 mars Distinctions Honorifiques. — Ordre de Léopold . . . . . . .. 994 
A. R 28 mars Distictions honorifiques. — Ordre Royal du Lion . . . . . . . 994 
D. 28 mars Réparation du dommage résultant des maladies professionnelles 
des non-indigènes . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . 1010 
A. KR. 28 mars Perception des cotisations en matière d’assurance « maladies 
Professionnelles » . . . .... .. . . . . . . . . . .. 1038 
"Lx 29 mars Approbation de la Convention internationale pour faciliter l’im- 
portance des échantillons commerciaux et du matériel publi- 
citaire, faite à Genève, le 7 novembre 1952 . . . .°. . . .. 2253 
A. M. 1 avril Loterie Coloniale. — Modalités d’émission de la 6° tranche 1957 997 
A. R 2 avril Personnel judiciaire. — Fin de carrière . . . . . . .. . . . .. 1080 
D. 2 avril Commerce ambulant à la Colome . . . . . . . . . . . . …, 1094 
PrETATUMR 5 5 2 Ji ae RAS SP NS Se AE 2207 
A. M. 5 avril Tarif des droits de sortie. — Modifications . . . . . . . . . . 1099 
A. KR. 6 avril « Collchimie-Congo ». — Modifications aux statuts  _. . … . .. 1100 
A. KR. 6 avril « Société Africaine de Matériaux et de Construction ». — Modifica- 
tions aux Statuts . . . . . . . . . . . . . . . . . . . : 1100 
D. 6 avril Soutien des non-indigènes privés de travail . . . . . . . . .. 1106 
A. R 6 avril « Banque Centrale du Congo Belge et du Ruanda-Urundi. — 
Modifications aux statuts . . . . . . . . . . . . . . . . 1042 
A. R 6 avril Administration centrale — Personnel . . . . . . . . . . .. 1355 
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Arrêté | | 
Décret DATE OBJET | .. Pages 
Loi 
A. K. 8 avril Distinctions Honorifiques. — Ordre de Léopold . . . . . . . ‘ … 1112 
A. KR. 8 avril Distinctions Honorifiques. — Ordre de la Couronne . . . . . . 1112 
À. KR. 8 avril Distinctions Honorifiques. — Ordre de Léopold IT . . . . . . 1113 
A. KR. 8 avril Distinctions Honorifiques. — Ordre de Leopold II. . . . . .. 1115 
À. R. 8 avril Distinctions Honorifiques. — Ordre de Léopold Tee 24 : . 1121 
A. KR. 8 avril Distinctions Honorifiques. — Ordre Royal du Lion.. . . . . . 1121 
A. K. 8 avril Distinctions Honorifiques. — Ordre de la Couronne . . . . . | . 1151 
A. R. 8 avril Distinctions Honorifiques. — Ordre de Léopold II . . . . . | . 1154 
A. KR. 8 avril Distinctions Hondnrques — Médaille Commémorative de la 
Campagne d’Abyssine . . . .. . .. . .. .. . . . . . . . . _. 1178 
A. R. 8 avril Distinctions Honorifiques. — Médaille Africaine de la Guerre | 
- IO4OAS LE sun dir dus ee Se sx bre Fais _. 1178 
AR. 8 avril Distinction Honorifiques. — Médaille de leffort de Gièrre | 
Colonial 1940-1945 .................... as TR 
“À, R: 8 avril Distinctions Honorifiques. — Décoration civique . . . . . . | . 1179 
A. KR. | 8 avril Distinctions Honorifiques. — Ordre de Léopold . . . . . . . | . 1174 
A. K. 8 avril Distinctions Honorifiques. — Ordre Royal du Lion. . . . . : …. 1175 
A. KR. 8 avril Distinctions Honorifiques. — Ordre Royal du LION: 5 449 ae | .. 1134 
A. KR. 8 avril Distinctions Honbritauss — Ordre de la Couronne . . . .. | . _1176 
À. KR. 8 avril Distinctions Honorifiques. — Ordre de Léopold II . | ou : . 1178 
A. KR. 8 avril Distinctions Honorifiques. — Ordre de Léopold II  . . . . . | .. 1161 
A. KR. 8 avril Distinctions Honorifiques. — Ordre Royal du Lion. RE | : . 1298 
A. KR. 10 avril Personnel judiciaire . . . . . . . . . . . . . . | - à . 1117 
A. M. 13 avril Tarif des droits de sortie. — Modifications . . . . . . . . . | .. 1115 | 
A. M. 13 avril Police sanitaire de l’immigration. — Liste des médecins . . | . .1181 
A. M. 20 avril Tarif des droits de sortie. — Modifications . | RE | . 1180 
A. KR. 20 avril « Bureaux Techniques et Commerciaux au Congo Belge », = . 
Constitution . . . . .. .. .. .. . . . . . Da nus : . 1182 
A. KR. 20 avril « Brasseries du Katanga = Modiiétons aux statuts , . … . . - 1182 
_ À. K. 26 avril « Compagnie du Congo pour le COMMÉREE et l'Industrie ». _ 
Modifications aux statuts . . . . . . . . . . . . ie 0 E62 
D. 26 avril | Majoration de la rente attachée à la Médaille Commémorative —. 
AU CONLO. 5. Li 24 6 DS see ie 1184 
A. R. 29 avril | | 


Conseil de guerre. — Nomination des membres . . . .. . 1185 


Arrêté 


Décret 


A. M. 
À. M. 
A. M, 


A, M. 
AR 
AR. 


DATE 


29 avril 
29 avril 
29 avril 
2 mai 
2 mai 
2 mai 


2 mai 


— 2866 — 


OBJET 


Personnel judiciaire. — Nomination . .*. . . . . . 0. 
« United Agencies ». — Modifications aux statuts. . . . . . .. 
Cadre organique du Ministère des Colonies. — Modifications. FR 
Pension des agents de la Colonie. — Modification 
Pension des magistrats de carrière de la Colonie. — Modification 
Pension civique et coloniale. — Modification . . . . . . . . . : 
Régime de pension coloniale applicable aux officiers et sous- 

officiers des cadres actifs de l’armée métropolitaine ayant servi 

dans la Colonie . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 


Ouverture d’un crédit supplémentaire au budget des dépenses 
extraordinaires du Congo Belge pour l'exercice 1957 . . . . . . 
Conseil supérieur de l’Enseignement. — Nomination . . . . . } 


Personnel judiciaire. — Annulation nomination 


Financement de la contribution belge du stock régulateur inter- 
national d’étain . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . è 


Centre de formation sociale à Liège. — Institution d’un jury 
d'examen 


. +. +. ee + ee 2 0 0 ee 0 ee ee + ee ee = «e 


9 + + ee se 


« Anciens Etablissements A. Henry ». — Constitution 
Office des Cités Africaines. — Nominations . . . . . . . . . . 


Circonscription indigènes 


| Etablissements Couvreur-Congo ». — Constitution . . . . . . . 


« Société des Produits et Matériaux au Congo ». — Modifications 
aux statuts . . . . . . . ei Man et de ie de 2 ut de ee . 


« Electricité Mécanique et Acheté au ME s. — Modifications 
aux statuts . . . . . . . . . . . RE 


| Règlement de comptabilité du Fond Reine Elisabeth pour l’as- 


sistance Médicale aux indigènes . . . . . . . . . . . RE 
Tarif des droits de sortie. — Modificanions . . . . . . . . . . 
Tarif des droits de sortie. — Modifications . . . . . . . . . . 


Mesure dans laquelle les congés sont pris en considération pour 
la détermination de la durée des services dans le régime d’allo- 


cations d'invalidité à des travailleurs du on Belge et du 


Ruanda-Urundi. . .................... 


« Cogebe Phywe Congo ». — Constitution 


Administration centrale. — Personnel 


. ee. + ee ee ee + + 
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d’examen 








Arrêté 
Décret DATE OBJET Pages 
Loi | 
D. 20 mai Allocations spéciales propres au régime de la compénétration 1343 
D. 20 mai Revalorisation et Mobilité des pensions civiques et coloniales 1344 | 
| À. R. 21 mii Distinction Honorifique. — Ordre de Léopold II don at 1346 
A. KR. 23 mai Personnel judiciaire. — Nono MU à RE 1346 
A, R 23 mai Distinction Honorifique. — Ordre de l'Etoile Africaine 1347 
A. R 23 mai Loterie Coloniale. — Nomination . . . . .. Cu 1356 
A. R 24 mai Octroi de la personnalité civile à l'association « Les spectacles 
PODUIAIFES RS à > LA LL SLA Sen RNA ae 1359 
A. R 24 mai Distinction Honorifique. — Médaille CIVIQUE + ss à à + + + 1346 
A. M, 25 mai Police sanitaire de l’immigration. — Liste des médecins 13r2 
A. M. 31 mai Personnel judiciaire. — Démission ............. 1347 
À. M. 3 a Tarif des droits d'enté: — Modifications . . . . . . . . . . 1362 
A. KR. 4 juin Distinction Honorifique. — Ordre de Leopold . . . . . . . . 1356 
A.'R. 4 juin Distinction Honorifique. — Ordre du Lion . . . . . . . . . . 1356 
A. KR. 4 juin | : Ateliers mécaniques du Congo ». — Modifications aux statuts. . 1357 
A. R. 4 juin | « Société Coloniale Minière ». — Modifications aux statuts. . . . 1357 
A. M. 5 juin Caisse d'Epargne du Congo Belge et du Ruanda-Utundi. — Modi- 
fication du règlement organique . . . . . . . . . . . . ; 1360 
A. M. S juin Tarif des droits d’entrée. — Modifications . . . . . . . . . . 1364 
A. R 6 juin Ouverture d’un crédit supplémenfaire au budget des dépenses  : 
extraordinaires du Ruanda-Urundi pour l’exercice 1957 . . 1361 
A. R 6 juin « Compagnie du Chemin de Fer du Bas-Congo au Katanga ». — 
Modifications aux statuts . . . . . . . . . . . . . . . . . 1357 
À. M. 7 juin Tarif des droits d’entrée. — Modifications . . . . . . . . . . 1365 
À. M. 7 juin Tarif des voies de sortie. — Modification . . . . . . . . . . 1368 
À. M. 7 juin Institut de formation sociale coloniale à Bruxelles. — ThsGtuton 
d’un jury d'examen . . . . . . RE 1370 
A. M. 7 juin Institut de formation sociale Coloniale à Bruxelles. — Institution . 
d’un jury d'examen . . . . . . ........ . . . . . . 1372 
À. R 11 juin e Société Générale Africaine d’Electricité +. — Modifications aux 
SÉREUIS Si ne rt do © di DR ee ui me 1358 
AR 11 juin Coma du Sankuru ». — Constitution. . . . . . . . . . . 1358 
A. KR. 11 juin « Armco S.C.R.L. ». — Constitution . . - . . . . . . . . . . 1358 
A. R. 13 juin Personnel judiciaire. — Nominations . !: . . . . . . . . .. 1374 
A. M. 15 juin « Instituut voor overzese sociale studiën. » — Institution d’un jury 





_ DATE 
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-15 juin 


17 juin 
17 juin 
17 juin 


19 juin 
19 juin 
20 juin 


20 juin 
20 juin 


20 juin 


20 juin 


24 juin 
25 juin 


25 juin 
25 juin 


25 juin 
26 juin 


27 juin 
28 juin 
28 juin 


28 juin 


1 juillet 


1 juillet 


Cadre de l’Agence Coloniale des Approvisionnements 


Tarif des droits sortie. — Modifications RE 


Tarif des droits de sortie. — Modification 


Association « Société des Dames Hospitalières du Sacré-Cœur ». — 
Modification de son objet 


0 0 0 0 0 0 ee ee ee ee 


Taxe de sélection. — Modification 


Approbation de la convention du 6 juin 1957 modifiant l’article 13 
de la convention du Caissier du Congo Belge et du Ruanda- 
UTONdi 2 5 en M SRE NUE ere des 


Ecole Sociale Coloniale de l’Union Belge de Service Social au 
Congo. — Institution d’un jury d’examen 


Ouverture d’un crédit supplémentaire au budget des dépenses 
extraordinaires du Congo Belge pour l'exercice 1957 . . . . . 


« Afripaint ». — Constitution . . . . . . .. . . . . . . . . . 


Distinctions Honorifiques. — Médaille civique 


+ + ee + ee 


Urbanisme au Congo Belge. . . . . . . . . . . . . . . . . 


Urbanisme au Ruanda-Urundi 


. = + ee + + 


Banque Centrale du Congo Belge et du Ruanda-Urundi. — 
NOMINATIONS" 54 à 0 7-8 88 2 veus ee AU fee à 


Suppression des fractions de francs dans la comptabilité publique 
du Congo Belge et du Ruanda-Urundi . . . . . . . . . . . 


« African Lloyd ». — Modifications aux statuts 


. +. + ee ee ee 


« Société d’Etude et de Rationalisation de Travaux Müiniers au 
Congo Belge. » — Modifications aux statuts . . . . . . . . . . 


« Martini et Rossi-Congo ». — Modifications aux statuts 


Loi sur le Gouvernement du Ruanda-Urundi. — Mise en exé- 
CULIONL 5 LS Re se NS Nr AA ie De DO Non à 


Budget des dépenses ordinaires du Congo Belge et du Ruanda- 
Urundi pour l’exercice 1957. — Crédits provisoires du 3° tri- 
DHICSETE ne LS NS ne le A dr à fai er 2 de 


Conseil Supérieur de l’Assistance Sociale Coloniale. — Nomi- 
nations 


0 0 0 0 0 + ee + ee 


Administration centrale. — Réparation des dommages résultant 
d’accidents. — Délégation 


Statut de la Caisse Coloniale d'Assurance. . . . . . . . . . . 
PEAR CS nu Horn dns 


Modification de la loi du 15 juin 1951 sur la milice, le recrutement 
et les obligations de service . . . . . . . . . …. . . . .. 


1379 


1438 


1499 
1502 


1683 
1927 
2207 
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Arrêté E 
Décret DATE OBJET Pages 
Loi | 
A. R. 2 juillet « Compagnie de Linéa ». — Modifications aux statuts 1503 
‘ A. R. 2 juillet « Compagnie Coloniale Belge alias. Piantations et Mo de 
Kitobola ». — Modifications aux statuts . . . . . . . . .. 1504 
A. M. 3 juillet Tarif des droits de sortie, — Modifications . . . . : . : . .: . 1446 
A. M. 4 juillet Personnel judiciaire. — Nomination . . . . . . . . . . . . . 1505 
A. M. 5 juillet Tarif des droits de sortie. — Modifications Ju DRE + + + + 1506 
5 juillet Modification de la loi du 15 juin 1951 sur r la milice, le recrutement 
et les obligations de service . . . .. : . . . . . . . . . . . 2004 
A. K. 6 juillet Ouverture d’un crédit supplémentaire au budget des dépenses 
| extraordinaires du Congo Belge pour l’exercice 1957 . . . . . 1500 
A. M. 8 juillet Tarif des droits d’entrée. — Modifications . . . . . . .« . . . 1507 
A. K. . 10 juillet Personnel judiciaire. — Nomination M M et ee ne | . 1508 
A. R 10 juillet « Société des Transports en Commun de Léopoldville ». — Con- 
| stitution . . . . . dessus eee ‘. 1504 
A. KR. 10 juillet « Société Générale des Forces Hydro-Electriques du Katanga ». — 
Modifications AUX STAIURS: 2 5 à GE Lila dure à de bn sr 1505 
L. 10 juillet Budget ordinèiee du Congo Belge et du Ruanda-Urundi pour | 
exercice 1957 sr ds a cas ses ed ass 'éce 1515 
10 juillet Budget des recettes et des dépenses extraordinaires du Congo Belge 
pour l'exercice 1957 5% à ie M gs miss Ma a 4 4 . 1614 
E: 10 juillet Budget des recettes et des dépenses extraordinaires du Ruanda- 
Urundi pour l’exercice 1957 . ... . . . . . . . . . . . 1638 
| 10 juillet Approbation de l'arrêté royal du 31 octobre 1951 ouvrant des 
crédits supplémentaires et ordonnant des virements de crédits 
au budget des dépenses ordinaires du Congo Belge et du Ruanda- 
Urundi pour l’exercice 1955 . . .. . . . . . . . . . . . . 1828 
10 juillet Approbation des ouvertures de crédits supplémentaires et réduction 
de certains crédits ouverts pour les dépenses extraordinaires 
du Congo Belge et du Ruanda-Urundi de l'exercice 1955 . . 1842 
A. K. 15 juillet Distinction Honorifique. — Ordre Royal du Lion . . . . . . . 1652 
A. KR. 15 juillet Personnel judiciaire. — Nominations . . . . . . . . . . . . . 1652 
A. R. | 15 juillet | Emprunt contracté par le Ruanda-Urundi auprès de la Banque 
Internationale de Reconstruction et de DÉYCOppERENE éco- 
nomique à Washington. . . . . . . . . . .… . .…. . . . . 1653 
A. M. 17 juillet Fonds Reine Elisabeth pour l’Assistance Médicale aux ds 
du Congo Belge. — Prorogation du mandat de Secrétaire Général 1685 
A. M. 17 juillet Conseil Supérieur d'Hygiène Coloniale. — Jetons de présence. — 
Subsides de voyage et de séjour . . . . . . . . . . _. . + … 1686 
A. M. 17 juillet Fonds Reine Elisabeth pour l’Assistance Médicale aux Indigènes 
du Congo Belge. — Nominations 1913 


19 juillet 


20 juillet | 


20 juillet 
_ 20 juillet 


20 juillet 
20 juillet 
20 juillet 
20 juillet 


20 juillet 
20 juillet 


20 juillet 


23 juillet 


.23 juillet 


23 juillet 
23 juillet 
23 juillet 
23 juillet 


23 juillet 


23 juillet 


23 juillet 
23 juillet 
23 juillet 


23 juillet 
23 juillet 


23 juillet 





Tarif des droits de sortie. — Modifications . . . . . . . . . . 1678 


Admission dans les cadres de la Force Publique de réservistes 
et d'officiers de complément de l’armée métropolitaine . . . 1656 


« Cinzano-Congo ». — Modifications aux statuts . . . . . . . . 1657 
« Société Minière de Nyamukubi » — Modifications aux statuts 1657 


« Brasserie de L£opoldville » devenue « Brasseries, Limonaderies 
et Malteries Africaines ». — Modifications aux statuts . . . . 1657 


« Société d'Exploitation et de Recherches Minières au Katanga ». — 
Modifications aux statuts . . . . . . . . . . . . . . . . . 1658 


‘ Compagnie Foncière du Katanga ». — Modifications aux statuts 1658 


Octroi de la personnalité civile à l’association « Sœurs du Service 
Médical des Missions » . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1696. 


Conseil Supérieur d'Hygiène Coloniale. — Nominations . . . 1688 


« Prix Docteur Albert Duren ». — Donation . . . . . . . . 1689 
Errata . . . . . .. DR RS un di Di Non 1979 
Personnel judiciaire. — Nomination . . . . . . . . . . . . . 1827 


Administration Centrale. — Réparation des FORREES résultant 
d’accidents. — Délégation . . - . . .- . . . . . ... . . . 1684 


Cadre organique du Centre Médical Colonial. — Modifications 1697 


Octroi de la personnalité civile à l’association « Les Sœurs du Saint 


et Immaculé Cœur de Maries ............ .. 1695 
Servitudes Aéronautiques. — Complément . . . . . . . . . . _ 1699 
_Réorganisation politique indigène du Ruanda-Urundi . . . .. 1705 
Juridictions Indigènes. — Texte néerlandais des décrets tels qu’ils 
ont été coordonnés par l'arrêté royal du 13 mai 1938 . . . . 1707 
Contrat d’apprentissage. . . . . . .. .. .. . . . . . . . . . . 1669 
Droits de chancellerie. — Modifications. . . . . . . . . . . . 1677 
Errata SR RE eh ei rs IN Ed eh D Un Me die ve re _ 1876 
Tarif des droits de sortie. — Modifications . . . . . . . . . . 1679 
Impôt personnel. — Modifications . . . . . . . . . . . . . . 1810 
Impôt sur les revenus. — Modifications. . . + + + + + + + + + 1820 
Impôt complémentaire. — Modifications . . . . . . . . . . . 1823 
« Société Minière du Bécéka ». — Modifications aux statuts . . 1721 


« Société Congolaise des Potasses et Engrais Chimiques ». — 
CONSUIUHON.. 5 3 5 HV RARES SELS eNR EEE °. 1721 
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23 juillet 


23 juillet 


23 juillet 


23 juillet 
24 juillet 


24 juillet 


25 juillet 


26 juillet 


27 juillet 


30 juillet 


30 juillet 
30 juillet 
30 juillet 


30 juillet 


30 juillet 
30 juillet 
30 juillet 
30 juillet 
30 juillet 
30 juillet 
30 juillet 

1 août 


6 août 


6 août 
6 août 


16 août 
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« Bureaux Techniques et Commerciaux au Congo Belge ». — 
Modifications aux statuts . . . . . . . . . . . . . . . . . | 


« Société des Plantations : de Baraka ». — Modifications aux statuts 


« Compagnie Générale d’Automobiles et d’Aviation au Congo ». — 
Modifications aux statuts . . . . . . .. .. . . . . . …. …. . 


« Usines Textiles de Léopoldville ». — Modifications aux statuts 


Université Officielle du Congo Belge et du Ruanda-Urundi. — 
Démission 


6 ee + + ee ee ee ee ee ee ee 


Université Officielle du Congo Belge et du Ruanda-Urundi. — 
Modification et coordination des décrets du 26 octobre 1955 
et 15 mai 1956 créant et organisant l’université . . . . . . 


Tarif des droits de sortie. — Modifications 


Administration d’Afrique. — Nomination du Vice-Gouverneur 
Général 


Distinctions Honorifiques. — Etoile de service . . . . . . . . 


Tarif des droits d’entrée. — Modifications 


e. +. + + + = + ++ ee 


Distinctions Honorifiques. — Etoile de Service . . . . . . . . 
Distinctions Honorifiques. — Ordre de Léopold . . . . . . .. 
Distinctions Honorifiques. — Ordre Royal du Lion. . . . . . . 
Distnèdons Honorifiques. — Ordre de la Couronne . . . . . . 
Distinctions Honorifiques. — Ordre de Léopold II 


Distinctions Honorifiques. — Etoile de Service . ... . . . .. 


Distinctions Honorifiques. — Médaille Commémorative du Congo 


Distinctions Honorifiques. — Médaille Commémorative de la 


Campagne d’Abyssinie . . . . . . .. . .. ,. . . . . . . .. 


Distinctions Honorifiques. — Médaille Africaine de la Guerre 1940- 
1945 


— Médaille de l’Effort de Guerre 


Distinctions Honorifiques. 
Colonial 1940-1945 


Cadre de l’Agence Coloniale des Approvisionnements . . . . 


Octroi de la personnalité civile à l’association « Le Spectacles 
populaires du Katanga » 


« Compagnie Commerciale, Industrielle et Minière ». — Modi- 
fications aux statuts 


« Plantations de Bokonge ». — Modifications aux statuts . . . . 
Administration Centrale. — Personnel 


Personnel judiciaire, — Nomination . . . . . . .. 





Pages 


1722 


Arrêté 
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Décret | DATE OBJET Pages 

Loi | 

D. 17 août Approbation de la convention conclue entre le Congo Belge et 

la « Société des Chemins de Fer Vicinaux du Congo » le 13 juin 

196 ne M tree eee es ee tes 1886 
A. R 17 août « Crédit Hypothécaire en agglomérations extra-coutumières du 

Congo Belge et du Ruanda-Urundi ». — Constitution 1903 
A. R. 17 août « Société des Etablissements Egger Frères ». — Modifications  : 

Fe HAEDE STAEULS 5 DE An dus te due or mr M QE, à 1903 
A. R 17 août Laboratoire de Recherches Chimiques. — Personnel . . . . . 1902 
À. KR. 21 août Ouverture d’un crédit supplémentaire au budget des dépenses . | 

| extraordinaires du Congo Belge pour l’exercice 1957 . . . . . 1903 
À. R 21 août « Compagnie de la Ruzizi s. — Modifications aux statuts . . . 1908 
A. R. | . 21 août | Personnel judiciaire. — Fin de carrière . . . . . . . . . . .. 1908 
À. R 21 août Octroi de la personnalité civile à l’association « Sœurs de la Foi . 
AC TICIER A ee RS DR a SU DE ue a + 1909 
A. M, 24 août Tarif des droits d’entrée. — Modifications . . . . . . . . . . 1910 
A. R 30 août Octroi, à titre posthume, d’une décoration aux victimes d’accidents 
mortels survenus au travail ou en service . . . . . . . . . . 1911 
A.R 30 août « Société Commerciale et Minière de l’Uélé ». — Modifications 
: | AUX SHAUIS LS 2 4e DS À Ar a hr 4er es 1913 
A. KR. 30 août « Matériels et Matériaux de Construction au Congo ». — Modi- 
fications AUX STAIRIES 4 L ete de. de LORD dE ed & 424 & 1914 
A. R 30 août « Société Agricole de l’Ubangi ». — Constitution. . . . . . . . 1914 
A. R 30 août « Frigos Lebrun - Congo ». — Constitution . . . . . . . . .. 1914 
A. R 30 août Commission consultative de la Géologie Coloniale. — Nominations 
et renouvellement des mandats . . . . . . . . . . . . . . 1915 
A. R 30 août Octroi de la personnalité civile à l’ « Association pour le Dévelop- 
È pement de l’Enseignement Officiel au Congo Belge » . . . 1995 

D. 2 septembre | Modification du statut de la Caisse Coloniale d’Assurance | . 1974 
A. R | 2 septembre | « Société Agricole et Commerciale de la Busira et du Haut-Congo » 

.. devenue « Entreprises Agricoles de la Busira au Lomami ». — 
Modifications aux statuts . . . . . . . . . . . Des do re 1997 
À. R 2 septembre | Distinctions Honorifiques. — Décoration Civique . . . . . .. 1997 
. KR. 2 septembre | Coordination des lois sur la milice, le recrutement et les obligations 
: dé SCIVICE - 2 pre LR MS a A ee nd aa te à 2036 
A. R 3 septembre | Réglementation de l’application des lois sur la milice, coordonnées 
Je:2 septembre 1957: sr: à 84 Là mue 4 & er a à 2113 

A. R. 4 septembre | Etablissements d’enseignement supérieur prévus à l’article 10, $ 2 
| des lois sur la milice coordonnées le 2 septembre 1957 2128 
A. M. Fixation des sessions des juridictions de milice . . . . . . . . 2133 
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Arrêté | 
Décret DATE OBJET Pages 
Loi 
A. M. 4 septembre | Modalités d'affectation à une unité de la Base Métropolitaine 
AU CONSO" 2 LU Le QU Re es on en LR 2136 
A. R 9 septembre | « Imprimeries et Papeteries Belgo-Congolaises ». — Modifications 
aux statuts . . . . . D en un Dale Cie den AU 1999 
À. R 9 septembre | « Société de Travaux et d’Entreprises au Congo ». — Modificatio L 
| AUS STAEULS 0 ee een er ent ne  . 1999 
A. R 9 septembre | « Etablissements Pileri ». — Modifications aux statuts 1999 
A, M. | 11 septembre | Tarif des droits de sortie. — Modifications . . . . . . . . .. 1998 
À. R. | 16 septembre | Mise en exécution de la loi du 21 août 1925 par le Gouvernement 
du Ruanda-Urundi 4... . . . . . . . . . . . . . . .. 2137 
À. M. | 18 septembre Tarif des droits d’entrée. — Modifications . . . . . . . . . . 2000 
Errata . . . . .. PR ne Te le ed 2207 
A. M. | 18 septembre | Tarif des droits d'entrée, — Modifications . . . .-. . . . .. 2138 
A. R. | 19 septembre | Distinction Honorifique. — Médaille Commémorative du: Congo 2149 
. R. | 19 septembre | Octroi de la personnalité civile à l’association « Centre de diffusion | 
du film scientifique et médical au Congo Belge et au Ruanda- 
ÉRQ R nE S d n  oe 2149 
A. R 19 septembre | Personnel judiciaire. — Nomination . . . . . . . . . . . …. 2166 
A. 23 septembre | Ouverture d’un crédit supplémentaire au budget des dépenses 
extraordinaires du Congo Belge pour l’exercice 1957 . . . . . 2166 
A. KR. | 23 septembre | Statut des agents des cadres de l’instruction publique et des cultes, 
de l’inspection de l’enseignement et des écoles officielles . . 2169 
À. KR. | 25 septembre : Modification de l'arrêté du Régent du 20 août 1948, portant 
statut des agents de l’administration d’Afrique . : . . . . .. 2191 
A. R 25 septembre | Mesures prises en application du décret du 28 mars 1957 organisant 
la réparation du dommage résultant des maladies professionnelles 
survenues aux non-indigènes . . . . . . . . . . . . . … 2150 
A. R. | 25 septembre | Distinctions Honorifiques. — Décoration Civique . . . . . . . 2220 
A. R 26 septembre | Banque Centrale du Congo Belge et du Ruanda-Urundi. — Nomi- 
HAUONS:: is Ge NS de M paire ne Mu nr oe 2211 
A. R. | 26 septembre | Personnel judiciaire. — Promotion . . . . . ee 2194 
A. 26 septembre | Transmission de cartes minières . . . . . . . . . . ... . . . 2193 
A. KR. | 27 septembre | Ouverture d’un crédit supplémentaire au budget des dépenses | 
extraordinaires du Congo Belge pour l’exercice 1957 . . . . . 2167 
L. 28 septembre | Budget du Ministère des Colonies pour l'exercice 1957 . . . . . 2198 
À. KR. | 30 septembre | Nomination d’un Inspecteur royal des Colonies au Ministère 
des Colonnes: 5.5 5 4e Sida ds Lan Du h & dns 2195 
A. R. | 30 septembre | Octroi de la personnalité civile à l’association « Centre d’Etudes 
Commerciales, Economiques et Financières au Congo Belge, 
dEGÉCERFR I EL SSD LL LR à 4 à 4 ne Sd °. 2211 
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30 septembre 


30 septembre 


2 octobre 
2 octobre 
2 octobre 
2 octobre 
2 octobre 
2 octobre 


2 octobre 


2 octobre 
9 octobre 


9 octobre 


9 octobre 
10 octobre 


14 octobre . 


15 octobre 
15 octobre 
15 octobre 


15 octobre 


15 octobre 
15 octobre 


15 octobre 
17 octobre 


17 octobre 
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Musée Royal du Congo Belge. — Promotions . . . . . . . . . 


Echange et regroupement des obligations de la Dette Coloniale 


21200: 1087 D 1 à done do de à para . 
Distinction Honorifique. — Ordre de Léopold . . . . . . . . 
Distinctions Honorifiques. — Ordre Royal du Lion. . . . . . . 
Diéacions Honorifiques. — Ordre de la Couronne 5 
« Compagnie du Sankuru ». — Modifications aux statuts . . 

_« Société des Pétroles B.P. du Congo ». — Constitution . . . . . | 
| | « Plantation de la Gayu ». — Constitution . . - . . ER Te 


Ouverture d’un crédit supplémentaire au budget des dépenses 
extraordinaires du Ruanda-Urundi pour l'exercice 1957 . . . . 


Tarif des droits de sortie. — Modifications: . . . ... . . . . . 
Distinctions Honorifiques. — Médaille Civique . . . . . . . . 


Distinctions Honorifiques. = Médaille de l’Effort de Guerre 
Colonial 1940-1945 ...... .. . . . .. . .. . . . . . . 


Octroi de la personnalité civile à l'association « Mission Mambasa » 
Tarif des droits de sortie. — Modifications . ... . . . . . . . 


Régie de Distribution d’Eau et d’Electricité du Congo Belge et 


du Ruanda-Urundi. — Gestion et exploitation de service de 


2237 


distribution d’eau et d'électricité dans divers centres du Congo 
Belge et du Ruanda-Urundi . . . . . . . . . . . . . . . 


Octroi de la personnalité civile à l’association « Commissariat 
des Guides Catholiques du Congo Belge et du Ruanda-Urundi » 


Octroi de la personnalité civile à [’« Association des Petits Frères 
de Jésus (Charles de. Foucauld) » . . . . . ee 


Octroi de la personnalité civile à l'association « Institut des Sœurs 
Carmélites de la Charité» .... . . . . . . . . . . . . . 


Approbation de la convention conclue entra le Colonie, la « Société 
Coloniale d’Electricité » et la « Société des Transports en Commun 
de Léopoldville » au sujet de la concession d’un service public 
de transports en commun de Léopoldville _. . . . . . . . . 

Force publique. — Promotion . . . . . . . . . RL 

Personnel judiciaire. — Nomination . . . . . . . . ré Mars 


Mise en vigueur de certains articles du décret sur l’organisation 
DOS VINES . Lo eu à de rnb LG ire à re ete 


Règlement organique de la Caisse d’Epargne du Congo Belge 
et du Ruanda-Urundi. — Modifications. . . . . . . . . . . 


Ouverture d’un crédit supplémentaire au budget des dépenses 
extraordinaires du Congo Belge pour l'exercice 1957 . . . . . 





2228 
2238 
2231 


2239 
2240 


2242 


2243 
2247 
2232 


2233 


2232 
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Distinctions Honorifiques. — Ordre de la Couronne . . . . . . 











Arrêté 
Décret DATE OBJET Pages 
Loi 

A. R. 21 octobre | Ouverture d’un crédit supplémentaire au budget des dépenses 
extraordinaires du Congo Belge pour l’exercice 1957 . . . . . 2245 
A. R. | 21 octobre | Personnel judiciaire. — Démission . . . . . . . . . . . .. . 2247 

A. R 21 octobre | « Société des Chemins de Fer Vicinaux du Congo ». — Modifications 
AU SÉATULS: 2 2 2 Sa ares ee DR Mad el ue à ie à 2247 

A. R. 21 octobre | « Société pour la fabrication au Congo de boîtes métalliques et 

tous articles en tôle émaillée, galvanisée ou en fer blanc ». — 
Modifications aux statuts . . . . . : . . . . . . . . . .. -2248 
A. KR. 21 octobre « Phs van Ommeren (Congo) ». — Constitution . . . . . . .. 2248 
A. M. 24 octobre | Personnel judiciaire. — Nomination A Li den. 2247 

A. KR. 28 octobre Conditions de la collation des grades et diplômes de candidat 
et de licencié en sciences coloniales et administratives . 2271 
A. M. | 31 octobre | Personnel judiciaire. — Nominations . . . . . . . SE . . 2273 
A. K. 4 novembre | « Chantier Naval de N’Dolo ». — Modifications aux statuts . : 2273 
A. R. | 4 novembre | Suppression de fraction de franc dans la comptabilité . . . . . 2281 
A. R. 4 novembre | Institut de Médecine Tropicale Prince Léopold. — Nomination 2293 

A. KR. S novembre | Université Officielle du Congo Belge et du Ruanda-Urundi. — 
Nomination du Recteur .... . . . . . . . . . . . . .. 2274 
A. K. 7 novembre | Base de Kamina. — Conseil de Guerre. — Nominations 2250 
A. KR. 7 novembre | Administration Centrale. — Personnel . . . . . . . .. ._. . «+ 2274 

A. KR. 7 novembre | Ouverture d’un crédit supplémentaire au budget des dépenses 
extraordinaires du Ruanda-Urundi pour l'exercice 1957 . . . . 2275 

A. KR. 7 novembre | « Société Immobilière, Commerciale et Agricole du Congo Belge « é. 
— Modifications aux statuts . . . . . . . . . . . . . . 2278 

| A. R. | 12 novembre | Ouverture d’un crédit supplémentaire au budget des dépenses 
| extraordinaires du Congo Belge pour l’exercice 1957 NE tie 2277 

A. R. | 12 novembre | « Mines d'Or Belgika » devenu « Société Minière de la Belgika d. — 
| Modifications aux statuts . . . . . . . ... ... . . . . . . 2279 
A. KR. |: 15 novembre | Distinctions Honorifiques. — Ordre de la Couronne . . . . . . 2294 
A. R. | 15 novembre | Distinctions Honorifiques. — Ordre de Léopold . . . . . . .. 2294 
A. R. | 15 novembre | Distinctions Honorifiques. — Ordre Royal du Lion. . . .:. . . 2295 
A. KR. | 15 novembre | Distinctions Honorifiques. — Ordre de la Couronne . . . . .. 2297 
A. R. | 15 novembre | Distinctions Honorifiques. — Ordre de Léopold II . . . . .. 2298 
A. R. | 15 novembre | Distinctions Honorifiques. — Ordre de Léopold . . . . . . . . 2299 
A. R. | 15 novembre | Distinctions Honorifiques. — Ordre Royal du Lion. . . . . .. 2300 
A. KR. | 15 novembre 2301 
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OBJET Pages 
A. R. 15 novembre | Distinctions Honorifiques. — Ordre de Léopold II  : . . . .. 2301 
A. KR. 15 novembre | Distinctions Honorifiques. — Ordre Royal du Lion. . . . . . :. 2302 
A. R. | 15 novembre | Distinctions Honorifiques. — Ordre de Léopold IT  . . . . .. 2307 
A. KR. Î 15 novembre | Distinctions Honorifiques. — Ordre Royal du Lion. à 2310 
A. R. | 15 novembre | Distinctions Honorifiques. — Etoile de DOEVICE: à > bus 5 2313 
A. R. | 20 novembre | Loterie Coloniale. — Montant de la dix-huitième tranche 1957 2315 
A. R. | 26 novembre | « Société Textile Africaine ». — Modifications aux statuts . . . 2319 
A. R. | 26 novembre | « Usines Textiles de Léopoldville ». — Modifications aux statuts 2319 
‘ A. R. | 26 novembre | Commission pour la protection des indigènes. — Démission 2320 
À. KR. | 26 novembre | Octroi de la personnalité à l’association « Pères du Saint-Esprit, | 

“Vicariat de RINAU ES 258 6 ne AG ve eu Sa à ess 2321 
À. R. | 26 novembre | Augmentation des rentes de retraite ou de veuve . . . . . . .…. 2322 

A. 27 novembre | Loterie Colonialé. — Modalités d'émission de la dix-huitième 
| tranche 195734 4, 6 eut dus dr Ne es 2 Qu a 2316 

A. M. | 29 novembre | Approbation d’une modification du règlement he de la 
| 2 Caisse d'Epargne du Congo Belge et du Ruanda-Urundi 2317 

A. R. 4 décembre | Institution d’un + Institut National d’Etudes pour le Développe- 
ment du Bas-CoOnpok: 5% 20% à a as er dire a 2284 

D. 5 décembre | Modification du décret du 26 mars 1957 sur l’organisation des villes 2331 | 


Ambtelijk Blad van Belgisch-Congo 


ALPHABETISCHE INHOUDSTAFELS 


1 
ns 


1957 


Eerste Deel 





Nummers verschenen in de loop van het jaar 1957. 


1 van Ljanuari1957 bladz. 1tot 52 | N°13 van 1juli1957  bladz. 1349 tot 1376 
2 >» 15 januari 1957 » 53tot 122 | » 14 >» 15 juli 1957 » 1377 tot 1448 
3 y» Afebruari1957 »  123tot 238 | » ldbis » 22 juli 1957 » 1449 tot 1496 
4 _» 15februari1957 »  239tot 462 | » 15 >»  laugustus 1957 » 1497 tot 1510 
5 » 1 maart 1957 > 463tot 590 | » 16 >» 15augustus 1957 >» 1511 tot 1730 
Sbis » 13 maart 1957 5  S591tot 680 | » 17 > | 1 september 1957 > 1731 tot 1876 
6 >» 15 maart 1957 > 68ltot 716 | » 18 » 1Sseptember 1957 » 1877 tot 1980 
7 >» lapril 1957 > 717tot 872 | » 19 »  loctober‘1957 > 1981 tot 2000 
7bis » 8 april 1957 »  873tot 908 | » 20 >» ISoctober 1957  » 2001 tot 2208 
8 » 14 april 1957 >  909tot 1076 | » 21 ; 1 september 1957 » 2209 tot 2234 
9 » 1 mei 1957 > 1077tot1118 | » 22 » 15september 1957 » 2235 tot 2250 
10 » 15 mei 1957 » 1119 tot 1294 | » 23 » ] dci 1957 >» 2251 tot 2282 
11 » 1 juni 1957 > 1295tot 1336 | » 23bis » 6 december 1957 » 2283tot 2290 
12 » 15 juni 1957 » 1337 tot 1348 » 24 y» 15 december 1957 >» 2291 tot 2332 
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Bladz. 
Aanvullende belasting ..…. .…. ..…. .…. .… ..…. .…. ... …. … …. .. 1823 
Aanwerving van de inlanders .…. 4. .… 4. … 4. .… .…. .… . _ 9 
Aardkunde (zie Commissie van advies voor Koloniale Aardkunde). 
- Acclimatisatie van de inlanders ... .…. ... .… ... ..…. ..… .. .. .. _ $ 
Afrikaanse Medaille van de oorlog 1940-1945 (zie Onderscheidingen). 
Afrikaanse Wijken (zie Dienst der Afrikaanse Wijken). 
Akkoord (zie Overeenkomsten),. 
Arbeid (zie Overeenkomsten). 
Arbeidsduur (zie Sociale wetgeving). 
Arbeidsongevallen (zie Sociale Wetgeving en ook Overeenkomsten). 
Bankcontrole. | 
— Instelling” ... ... …. .…. MO De de «ie URI TE uit is 879 
— Overdracht van de macht om de sn af te nemen van de es 902 
— Reglementering van de erkenning der bankrevisoren  .. ... .… …. 903 
— Vaststelling van het regime toepasselijk op de banken … .…. ..… …. 907 
Basis van Kamina. | | 
— Krijgsraad. — Benoeming … .…. .… .… … … …. .… . 1184-2250 
Begroting. 
— Begroting der gewone uitgaven van Belgisch-Congo en van Ruanda- 
Urundi voor het dienstjaar 1957. 
— Voorlopige kredieten van het tweede kwartaal ... ... ..…. ... .…. 1080 
— Voorlopige kredieten van het derde kwartaal .. .…. …. 1499 
— Gewone a E van M en van Se voor 
dienstjaar 1957 . ie > 1515 
— Begroting der Ltenrescns ontvangsten < en ditgaven van | Belisch- 
Congo voor het dienstjaar 1957 ..…. …. 1614 
— Begroting der. buitengewone ontrangsten | en uitgaven | van Roue 
Urundi voor het dienstjaar 1967 . sn à 1638 


— Goedkeuring van het koninklijk besluit van 31 be 1956 nr. op 
de begroting der gewone üitgaven van Belgisch-Congo en van Ruanda- 
Urundi voor het dienstjaar 1955 bijkredieten VORaER Fcopens en kre- 
dietoverschrijvingen worden geordonneerd .… 1828 


— Goedkeuring van de opening van bijkredieten en van de ee 
van sommige kredieten geopend voor de buitengewone uitgavén van 


Belgisch-Congo en van Ruanda-Urundi voor het dienstjaar 1955 ...  … 1842 
— Begroting van het Ministerie van Koloniën voor het dienstjaar 1957. 2198 
— Opening van kredieten .. .…. .… ..… ..… 49- 57. 68 (60- 63- 157- 242- 


296- 406- 688- 689- 690- 736- 932- 
988- 995-1308-1361-1384-1500-1908- 
2186-2167-2225-2244-22465-2275-2277 
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Belastingen. 
— Personele belasting 
— Inkomsten belasting …. 
— Aanvullende belasting 


Beroepsziekten (zie Sociale wetgeving. en ook Overcenkomsten). 


Bestuur in Afrika, 
— Benoeming van de Vice-Gouverneur Generaal …. 


Bestuursinrichting. | 
— Oprichting van gewestraden …. . 
— Wijzigingen aan de bestuursinrichting 
Bevoorrechte schuldvorderingen. 
— Wijziging …. .… … .…. 
Bijzonder Comité van Katanga (zie Comité). 
Burgerlijke medaille (zie Onderscheïdingen). 
Burgerlijk ereteken (zie Onderscheidingen). 


Burgerlijk pensioen (zie Pensioenen). 


C 


Centrale Bank van Belgisch- Congo en van Ruanda-Urundi. 


1720 


271 
. 260-470 


303 


— Afschaffing en vervanging van het decreet betreffende de dekking 


in goud en in deviezen omzetbaar in Bone van de nee HA zicht 


in congolese frank 


de 104 


— Wijziging van het ai waarbiÿ machtiging v Su ad tot % 


richting van de bank. 


111 


— Goedkeuring van de Re van 6 juni 1967 tot wijziging : van 


artikel 18 van de overeenkomst van Kassier van RE en 


van Ruanda-Urundi 
er Benoemingen .. .. ee ee .… … .… 


« Centre de Formation sociale >» te Luik. 
— Toekenning van een toelage … 
— Samenstelling van een examencommissie .. 


Comité. 
— Bijzonder Comité van Katanga. 
— Benoeming .. .… .… … 
— Ontslag … | 
Commissie. 


_— Commissie tot bescherming der Pr LE kunsten en ambachten. 
684-1339-1994 


— Benoeming ..…. ..…. .… ..…. ‘... Fe 
 — Commissie van advies voor koloniale re 
— Benoemingen en hernieuwing van mandaten 
— Commissie voor de bescherming der inboorlingen. 
— Ontslag .. sn is en 44 RE | 
— Geneeskundige Commissie van Beroep. 
— Reorganisatie 


1382 
1505-2211 


1180 
1333 


151 
151 


1915 


580 
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| Bladz. 
— Koloniale invaliditeitscommissie. | 
— Hernieuwing van mandaten .…. .…. ..…. … .…. …. …. . 94 
Comptabiliteit, 
— Openbare comptabiliteit van Belgisch-Congo en van Ruanda-Urundi. 
— Afschaffing van de frankgedeelten  .. .…. ..… ... .. ... 1509-2281 
Consulaten. | | 
— Vreemde consulaten in Belgisch-Congo .… ... .…  150-738-1369-1993-1994 
Delgingskas (zie Openbare Schuld). 
Dienst der Afrikaanse wijken. | 
— Benoemingen DR AE ES di Gen Ge Ne Ce NS ee ER: 726-1335 
Dienstplichtwet. 
— Wijziging van de wet van 15 juni 1951 ... ... ... ... ... ... 1682-2004 
— Coôürdinatie der dienstplichtwetten Rd D 2) 2036 
— Regeling van de Lena nne van de ne ren gecoürdinoerc 
op 2 september 1957 . D tas ae Lane, 2300 20 et CRE 2113 
— Vaststelling van de ee dei htc voorzien bij arti- 
kel 10, $ 2, van de Deer. PEUR op. 2 dd 
1957 nr Vs M br Ca 2128 
— Vaststelling van de te den der SR RE 2133 
— Bepaling der modaliteiten van nee voor een eenheiïd van de 
moederlandse basis in Congo . TR RE 2136 


Dienstster (zie Onderscheidingen). 


Diploma’s. : 
— Voorwaarden voor het toekennen van de graden en diploma’s van kan- 
didaat en van licentiaat in koloniale en administratieve wetenschappen. 2271 
Douane. | 
| — Invoerrechten (zie Fiscaal regime). 
— Uitvoerrechten (zie Fiscaal de 
— Zie ook Overeenkomsten. 


E 


Electriciteit. 
— Normalisering van de electrische drijfkracht A 97 
— CNP On gesloten tussen de Kolonie en de vennootschap « Soge- 
ec >» 
— Verdeling van energie te Kolwezi … … ne CU + A0 
— Verdeling van energie te Elisabethstad en J idotetad. ist Lie des + 439 
— Raad voor de electriciteit. un 
— Wijziging aan de oprichtirgsakte ..… ..… .…. .… .. .. . … 589 
— nus Instituut voor de studie van de ontwikkeling van Neder- 
ongo. 


— ODEICRUNS SD AS CR AR NES nt re, 2284 
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Bladz. 
Ereteken. 
— Posthume toekenning van een ereteken aan _ slachtoffers van de dode- 
lijke ongevallen op het werk of in dienst . Ju Han di <a ve Gé 1911 
— Zie ook Onderscheïidingen. | 
Erratum … … … … … … … … … …… … … …  460-1876-1979-2207 
Examenjury (zie Koloniale Sociale Vorming). 
Faillissementen. 
— Concordaat tot voorkoming  ... .… SE 83 
— Wijziging van het decreet van 27 ui 1924 89 
Fiscaal regime. 
. — Belastingen. 
— Aanvullende belasting .. .. ... ... ... ... ... ... ... ... 1823 
— Inkomsten belasting .…. ..…. ... … ... .…. ... .. ... ... 1820 
— Personele beïasting  ... ..…. .… ... ... .. . .. .. ... 1810 
— Selectietaxe. | | 
— Wijziging DU MR a aie ie RE RO an Due ut ee ni 1381 
— Invoerrechten. 
—.Tarief .…. ..…. ... … ..…. ... : 15-16-91-92-1339-1362- 
"1364- 1365-1507-1728-1910- 2000-2138 
— Uitvoerrechten. : 
= Tarlét is 2 Li ds 18-56-156-695-737-1099-1115-1180-1317-1331- 
| 1368-1445-1446-1506-1678-1679-1681-1998-2226-2231 
Fondsen. : 
— Fonds voor inlands welzijn. 
— Gewestelijke commissie van advies .…. ..…. … …. .. …. … 18 
— KRaad van Beheer .… .…. .. ..…. .…. . ... 991 
— Koningin Elisabethfonds voor genceskundige hulp aan à de inlanders. 
— Benoeming ... …. 587-1913 
— Reglement der DoekEGUde Le RE 1320 
— Verlenging van het mandaat van debate A en dis. 1685 


G 


Geneeskunde. 
="Uitoetenin is il) hs ses a NU RS Re Ds ie D ir 396 


Geneeskundig centrum (zie Koloniaal Geneeskundig Centrum). 
Geneeskundige Commissie van Beroep (zie Commissie). 
Genocide (zie Overeenkomsten). 


Gerecht. 
— Bevoorrechte schuldvorderingen. 
NII AIO: us de nl ais al leds des DA do Ci ei es 303 
— Faillissement. 
— Concordaat tot voorkoming su EE 88 


— Wijziging van het decreet van 27 juli 1994 . A 89 
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— Krijgsraad. 


Bladz. 


— Benoeming .… ...  ... …. … ... … ….. … …… … …. 2250-1187 


— Personeel. 


— Benoemingen en bevorderingen .… … ... 21- 49- 57- 155- 293- 294- 
578- 700-1079-1080-1117-1298- 
1346-1347-1374-1505-1508-1652- 


— Vernietiging van benoeming 
—-Taalgebruik in gerechtszaken … 
Gewestraden. 
— Oprichting 
Gezondheidszorgen (zie Sociale wetgeving en ook Overeenkomsten). 
Goud. 


— Aankoop en verkoopvoorwaarden van goud en van vreemde munten . 


— Dekking in goud en in deviezen omzetbaar in goud van de verbintenis- 
sen op zicht in congolese frank van _ rs Bank van D Re 
Congo en van Ruanda-Urundi : re ie lou | 


Gronden. | 
— Registratierechten 


Handel. 
— Leurhandel in de Kolonié . 
Handelsvennootschappen (zie rl 


Havens. 


— Uïtbating van de haven van Kisenyi door de « | Société des Chemins 
de Fer Vicinaux du Congo » … Sn CAL US 


Herinneringsmedaille van Congo. 
— Vermeerdering van de rente … 
— Zie ook Onderscheidingen. 
Herinneringsmedaille van de Abessinische Veldtocht (zie Onderscheidingen). 
Hoge Raad voor het Onderwijs (zie Onderwijs). 
Hoge Raad voor Koloniale Sociale Hulp. 
— Benoemingen du ie is 
Hoge Raad voor Koloniale Volksgezondheid. 
— Benoemingen MS Ses RO ner en ee ie 
— Presentiegelden. — Reis- en verblijfsvergoedingen 
— Wijziging 
Hoofdbestuur (zie Ministerie van Koloniën). 


I 


Immigratie. 


— Sanitaire immigratiepolitie. — Lijst der geneesheren ‘bevoegd Me in 
pee de gezondheidsattesten, vereist door de WÉESNRE, af te leve- 


1827-1902-1908-2166-2194-2232-2247-2273 


1348 
432 


271 


100 
104 


403 


1094 


1183 


1502 


158-1688 


1686 
985 


SE ….  14-787-1181-1342 
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Bladz. 
Inheemse kunsten en ambachten. 

— Commissie. — Benoeming 684-1339 
Inkomsten belasting 1820 
Inlanders. 

— Aanwerving en acclimatisatie al ee M Nue de 9 

— Commissie voor de bescherming der inboorlingen, — Ontslag .… .…. 2320 
Inlandse gebieden. | 

— Wijzigingen 1254 
Inlandse politiek van Ruanda-Urundi. 

_ — Reorganisatie 1705 
Inlandse rechtbanken. 
— Nederlandse tekst van de VéU . Fee door het Ko- 
ninklijk Besluit van 13 mei 1938 .… .…. ..… . sé nue te es … TOT 


Inlands welzijn (zie Fonds voor Inlands welzijn). 
Inrichting van de steden 


Instituut voor Koloniale sociale vorming. 
— Samenstelling van een examencommissie 


Instituut voor overzese sociale studién. 
— Samenstelling van een examencommissie 


Instituut voor Tropische Geneeskunde —— Prins Leopold. 
— Benoeming 


Instituut voor Wetenschappelijk Onderzoek in Midden Afrika. 


— Raad van Beheer 
Invaliditeit der Koloniale werknemers (zie Sociale wetgeving). 
Invaliditeitscommissie (zie Commissie). 


Invoerrechten (zie Fiscaal regime). 


J 


Jachf. 
__ — Wijziging van het decreet op de jacht … 


K 


- 


Kanselarijrechten. 
— Wijzigingen …. 


Koloniaal Geneeskundig Centrum. 
— Organiek kader ... …. 


Koloniaal voorradenkantoor. 
— Kader 


Koloniale Aardkunde (zie Commissie voor Koloniale Aardkunde). 


Koloniale invaliditeitscommissie (zie Commissie). 


844-2233-2331 


731-733-1370-1372 


986-1439 
2293 


- 697-698 


291 


1677 
1697 


97-399-1503-1796 
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Koloniale Loterij. 
— Bedrag van de zesde tranche 1957 
— Bedrag van de achttiende tranche 1957 
— Benoeming ne 
— Modaliteiten van re van 7 Fa re 1957 


— Modaliteiten van uitgifte van elk der tranches uit-te geven vanaf de 
vierde tranche 1957 inbegrepen EE 


— Modaliteiten van de zesde tranche 1957 : 
— Modaliteiten van uitgifte van de achttiende ie 1957 


Koloniale pensioenen (zie Pensioenen). 
Koloniale Raad. 


— Benoemingen Fe 7. 
— Verslag van de Koloniale Raad over een : 


Ontwerp van decreet tot wijziging van het decreet van 30 juni 
1954 betreffende de aanwerving en acclimatisatie van inlanders 
Ontwerp van decreet tot wijziging van het decreet van 12 decem- 
ber 1925 op het concordaat tot voorkoming van faillissement . 
Ontwerp van decreet tot wijziging van het decreet van ue jui ‘1934 
op de faillissementen .. 

Ontwerp van decreet tot wijziging van het desrcet van 10 februari 
1953 op de aankoop- en JAP EN SERRE van se en van vreem- 
de munten Û . 

Ontwerp van decreet tot Stschatiine, en vervanging van het déercet 
van 28 juni 1952 betreffende de dekking in goud en in deviezen 
omzetbaar in goud van de verbintenissen op zicht in congolese frank 
van de Centrale Bank van Belgisch-Congo en van Ruanda-Urundi. 
Ontwerp van decreet tot wijziging van het decreet van 30 juli 1951 
waarbij machtiging wordt verleend tot oprichting van de Centrale 
Bank van Belgisch-Congo en van Ruanda-Urundi de da 
Ontwerp van decreet op de uitoefening van het recht van vereniging 
der agenten en hulpkrachten van het Bestuur in Afrika en van het 
personeel der de ke orde, met REC Re van de ti delijke Per 


Ontwerp van decrest op de itéctontée van ee Foch van vereni- 
ging der inwoners van Belgisch-Congo en van Ruanda-Urundi, met 
uitzondering van de agenten en hulpkrachten van het Bestuur in 
in Afrika en van het personeel der ernRe orde met cer 
van de tijdelijke agenten … Me 

Ontwerp van decreet tot Pt ne van het voor . Weermacht in 
1957 te lichten contingent . Se dues eu as 
Ontwerp van decreet tot wijziging van artikel 63 van het decreet 
van 21 april 1937 op de jacht en de visvangst . OR 
Ontwerp van decreet tot wijziging van de donne van de 
Gouverneur Generaal van 22 januari 1896 op de bevoorrechte schuld- 
vorderingen, goedgekeurd bij decreet van 15 april 1896 .… : 
Ontwerp van decreet tot goedkeuring van de wetgevende ordonnan- 
tie van 2 route 1956 betreffende het M oe inzake 
gronden .…. ..…. ... ... ... .. DS Ne 
Ontwerp van jee tot cplins van het Ssbrail van “de Fran 
en Nederlandse taal in gerechtszaken | | 
Ontwerp van decreet tot wijziging van de inleidende bepalingen 
van het tarief der invoerrechten de ns 


Ontwerp van decreet tot wijziging van het décret: van : 19 mei 1962 


op de uitoefening van de geneeskunde ; se te . 
Ontwerp van decreet houdende oprichting van een stelsel van inva- 
de voor de arbeiders van Porn Cones en Ruanda- 


Bladz. 


996 
2315 
1356 

387 


684 
997 
2316 


10-395 


102 


105 


175 


186 


280 


290 


302 


401 
407 
95 


8395 


593 


— 2385 — 


— Ontwerp van decreet tot wijziging van het decreet van 12 Jens 


1923 op de inrichting van de steden Je 
Ontwerp van decreet op de bankcontrole in Belgisch-Congo en in 
Ruanda-Urundi dut nes AR HU do CR cos CR ete UN TE 


— Ontwerp van decreet betreffende de koloniale pensioenen en renten 


waarvan de betaling is opgeheven met RES van het decreet 
van 7 februari 1946 . sére 


Ontwerp van decreet ati di beperking s van de ue 
de zondagrust en de rust op feestdagen … 


Ontwerp van decreet op de beroepsziekten van : Lille LE 
Ontwerp van decreet betreffende de leurhandel in de Kolonie … 
Ontwerp van decreet betreffende de steun aan de van arbeid be- 


roofde niet-inlanders 


Ontwerp van decreet betreffende de nee van de rente 
verbonden aan de Herinneringsmedaille van Congo … ue 


Ontwerp van decreet op de inlandse gebieden … 


Ontwerp van decreet tot wijziging van het decreet van 23 juli 
1949 betreffende het pensioen van het personeel der Kolonie … À 


Ontwerp van decreet tot wijziging van het decreet van 9 januari 


1950 betreffende het ps van de D ue Lu van de 
Kolonie Mc ee nn ue ; RE 
Ontwerp van decreet tot Wijziging van het set van 29 Ris 
1955 betreffende het burgerlijk en koloniaal pensioen … 
Ontwerp van decreet tot wijziging van decreet van 4 april 1955 
aangevuld door het decreet van 19 maart 1956 en betreffende de 
koloniale pensioenregeling toepasselijk op de officieren en onder- 
officieren van de actieve kaders van ne Net se in 
de Kolonie hebben gediend .. sé 


Ontwerp van decreet betreffende de Ériidenné van de Belgische 
bijdrage in de internationele stabilisatiestock voor tin 


Ontwerp van decreet tot wijziging van het decreet van 12 februari 
1937 betreffende de bijzondere DEEE die eigen ENS aan het 
stelsel van de compenetratie 


Ontwerp van decreet tot wijziging van het rer van: 22 maart 
1954 betreffende revalorisatie en de VAS SP IEeIS van de burger- 
lijke en koloniale pensioen . OR 


Ontwerp van decreet betreffende de baitabs ue F 
Ontwerp van decreet betreffende de stedebouw in Belgisch-Congo. 
Ontwerp van decreet betreffende de stedebouw in Ruanda-Urundi. 
Ontwerp van decreet tot wijziging van het tarief van uitvoerrechten 


Ontwerp van decreet tot wijziging en tot samenordening van de 
decreten van 26 october 1955 en van 15 mei 1956, tot QHICMNE 
en inrichting van een officiéle universiteit te Elisabethstad . 


Ontwerp van decreet betreffende de afschaffing van de fi he 
deelten in de openbare “ARE Rite van Dei Congo en van 
Ruanda-Urundi ie SE — 
Ontwerp van decreet Détretfande het onbec Le , 
Ontwerp van decreet tot wijziging van de kanselarijrechten 


Ontwerp van decreet tot aanvulling van de wetgevende ordonnantie 
nr 62/330 van 27 september 1952, goedgekeurd bij ee van 
16 april 1953 op de luchtvaarterfdiensthbaarheden 


Ontwerp van decreet tot wijziging van het decreet van 14 juli 
1952 op de inlandse politieke reorganisatie van Ruanda-Urundi … 


Ontwerp van decreet houdende de nederlandse tekst van de decreten 


op de inlandse rechtbanken zoals Se door het FonIRIN 
besluit van 13 meiï 1938 
Ontwerp van decreet tot wijziging van het tarief der nvoctrec tien: 
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874 


938 


939 
999 
1083 


1101 


1183 
1189 


1300 


1302 


1304 


1306 


1310 
1342 


1344 
1380 
1389 
1421 
1444 


1473 


1508 
1660 
1676 
1698 
1700 


1706 
1724 
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— Ontwerp van decreet tot wijziging van het decreet van 16 maart 

1950 houdende instelling van de personele belasting en van de de- 

creten van 10 september 1951 houdende re van res inkomsten- ; 

belasting en van de aanvullende belasting . 7 1801 
— Ontwerp van decreet tot wijziging van de drrélen à van 10 bte 

ber 1951 waarbij de ee en de aanvullende belas- 

ting ingesteld worden ..… ..… . 1813 
— Ontwerp van decreet tot édkeuring van de térénenet. van 

13 juni 1956 tussen Belgisch-Congo en de « En des Chemins de 


Fer Vicinaux du Congo » … …. 1880 

— Ontwerp van decreet Spnens het statut van de Koloniele Ver. 
zekeringskas ..… . 1917 

— Ontwerp van decreet tot virgin van het décreët. van ‘26 maart 
1957 op de inrichting van de steden …. ..…. .. ..…. ..…. . ... ... 2328. 

Koloniale schuld. | | 

==-Pericht ss + 252 a D Le NS es Ci en AN HT Mie és 725 

— Oxituiling en groepering van de PORN van Koloniale Schule 
8 % %o — 1987 … .… … 2213 

— Omruiling en Poe van de obligaties van | de Koloniale Schale 
4 % — 1936 .… | 708 
— Creatie van de Koloniale Schuld 4 % % _— 1966-1976". OR 13 


Koloniale sociale vorming. 
— Samenstelling van een examenjury voor r het toekennen van een getuig- 


schrift. 
— Instituut voor koloniale sociale vorming  ..… ... 731-733-1370-1372 
— Instituut voor overzese sociale studiën A 986-1439 
— « Centre de formation sociale >»  ... ..…. ... .. ... .  .. 1333 
— « Union Belge de service social au Congo >. MMS. Rire 558-1441 

Koloniale Verzekeringskas. 

— Statuten pee A A ni Ce GO CE 1927 
— VWijziging aan de inter. RC A RU UN ie 1974 


Koningin Elisabethfonds voor geneeskundige hulp aan de inlanders (zie 
Fonds). 


Koninklijke Orde van de Leeuw (zie Onderscheidingen). 
Koninklijk Museum van Belgisch-Congo. 


=" Hevordering is 4. in 4 ds Ein At Jia He GO té dé he 2212 
Kredieten (zie Begroting). 
Krijgsraad, 

— Basis van Kamina. — Benoemingen ..…. .…. ..…. .…. ..… ... 1185-2250 


Kroonorde (zie Onderscheidingen). 


L 


Laboratorium voor scheikundige onderzoekingen. 
—. Personeel "5 2 A RE SR A nan es RS MÉ s SAN e 1902 


HRercONCrACE, 5. ir ie et ie LU RËr o  ai nel ue ir br us ie 1669 
Leningen. 
— Lening aangegaan door Ruanda-Urundi bij de Internationale Bank van 
Wederopbouw en Economische Ontwikkeling te Washington .… ..… …. 1653 


— Lening van 750 miljoen 1956-1976 ... ..…. .…. …. .. ... ... ... 13 
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Leopoldsorde (zie Onderscheidingen). 

Letterkunde (zie Overeenkomsten). 

_ Leurhandel (zie Handel). 

Luchtvaart (zie Overeenkomsten). | 
Luchtvaarterfdienstbäarheden ... ... .… ..… ... ... …. .…. … Lu. 7 1699 


M 


Magistraten. . 
— Pensioen van de beroepsmagistraten van de Kolonie ... ... ... .. 1303 


Medaille der Koloniale Inspanning voor de Oorlog 1940-1945. 


— Vaststelling van een termijn van verval, voor de HScnRner en het 
_ indienen Van AANVrALEN ..… ... eo oo. eo oo. 154 


— Zie ook Onderscheidingen. 
Mijnen. 
— Oversturen van mijnkaarten ... …. .…. …. ….  .…. ... … ..…. 2193 
Ministerie van Kolonién. | 
— Benoeming van een Koninklijk cru van Koloniën voor de os 
Algemene Directie ... ..… …. Me mnt AUS RES lien vies 2195 


— Geneeskundige commissie van beroep. 
= Reorgamsatle:. su ss 4. je, a af dos it ae a 580 


— Herstelling van de schade  hnouEs uit CR in het De- 


partement. — Bevoegdheid ….. .… ee nes nes ne 1683-1684 
— Koninklijk Museum van Belgisch-Congo. 
— Bevorderingen RE 2212 
— Organiek kader. — Wijziging .. …. …. .. .…. .. .. 258-1299 
._— Schalen voor de bijzondere graden. 
— Wijziging RE 686 
— Personeel ..… …. ... ... ..…. ... 4-12-386-560-588-994-1341-1355-1902-2274 


N 


Nationaal Instituut voor de Studie van de Ontwikkeling van Neder-Congo. 
— Oprichting .…. . ee. ee oo ou os ee os os ee eo 2284 


Officiéle universiteit van Belgisch-Congo en van Ruanda-Urundi (zie Onder- 
wijs). 


Onderscheidingen. 
— Afrikaanse Medaille van de Oorlog 1940-1945 ... ... ... ... ... 1178-1793 
— Burgerlijk Ereteken .…. ..…. ..…. .… …. .. ... ... ..…. .… 1179-1997-2220 
— Burgerlijke Medaille ..…. ..…. ... ... ... ... .. ... .. 155-1346-1387-2228 
=— Dienststef 3: dés ie. us Ode he die: ah mé 22-24-1867-1767-2313 


— Herinneringsmedaille van Congo .. ... ..…. ... ... ... ... ... 1793-2149 
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— Herinneringsmedaille van de Abessinische Velttocht ... ... 1178-1793 
— Koninklijke Orde van de Leeuw  ... …. 23-311-563-994-1121-1134-1175-1298- 

1356-1652-1736-2221-2295-2300-2302-2310 
— Kroonorde ... ..…. ..…. .. 856-1112-1151-1176-1757-2223-2294-2297-2301 
— Leopoldsorde I 22-305-994-1112-1121-1174- 


1356-1734-2220-2294-2299 
— Medaille der Koloniale Inspanning voor de Ooorlog 1940-1945 .  1178-1794-2228 


— Orde der Afrikaanse Ster ..…. ..… ..…. ... ... — 22-1347 
— Orde van Leopold II ... ... ... ..… …. . … 28. 376- .572- 1113-1115-1154- 
| "1177-1161- 1346-1764-2298-2301-2307 

Onderwijs. | 
— Hoge Raad voor het Onderwijs ..… ... ... ... .. ... ... 696-1309 


— Statuut van het personeel der kaders van het operbaar onderwijs en 
van de erediensten, van de MARIE van onderwijs en van de officiéle 


SCHOlEN 2 ue AU A eus RS er A Gr Mt He ae ie 2169 
— Voorwaarden voor het one van de graden en diploma’ s van kan- | 
didaat en van licentiaat in koloniale en administratieve wetenschappen. 2271 
— Officiële universiteit van Belgisch-Congo en van Ruanda-Urundi. 
— Administratieve commissie. — Benoemingen & 400 
— Mededelingen 7e … … …… 103-721- 723- 1187-1352-1797- 1798-2280 
— Benoeming van de Rector EE 2274 
— Ontslag van de Rector  .. ….  L— 1719 
— Wijziging en samenordening van de décrète van 26 éctobér 1955 
en 15 mei 1956 tot oprichting en inrichting van de Universiteit . 1451 
Openbare Schuld van Belgisch-Congo. | 
— Delgingskas. — Bericht … .… .… …. ..…. ... ..…. ... .…. 993-2206 
Organiek kader van het Ministerie van Koloniën (zie Ministerie van Kolo- 
niên). 
Overeenkomsten. 


— Arbeid en Sociale Voorzorg. 
— Internationaal verdag betreffende bepalingen ter regeling van 
arbeidsvoorwaarden in overheidscontrarten, aangenomen te Genève 
op 29 juni 1949, door de Internationale  OSISO ANEnRIe tijdens 
haar twee en dertigste zittijd . CE le, Dé 136 
— Internationale overeenkomst betreffende de tte van vereniging 
en coalitie der landbouwwerklieden, aangenomen op 12 november 1921 
te Genève, door de Internationale Arbeidsconferentie tijdens haar 
derde zittijd. 
— Bekrachtiging door de Unie der Socialistische Sovjetrepublieken 693 
— Bekrachtiging door IJsland .. ... .…. 740 
— Bekrachtiging door de Socialiatisehe Sovietrepublik Oekraïne. 739 
— Internationale overeenkomst betreffende de gedwongen of verplich- 


te arbeid, aangenomen op 28 juni 1930, te Genève, door de Interna- 
tionale Arbeidsorganisatie, tijdens haar viertiende zittijd. 


— Bekrachtiging door Wit-Rusland en Oekraïne .…. :.. 148 
— Bekrachtiging door Portugal, de Bondsrepubliek Duitsland en 

de Unie der Socialistische Se us das 694 
— Bekrachtiging door Hongarijëé .. …. en | 694 


— Internationale overeenkomst betreffende 71 fl van ae schade 
voortvloeiende uit arbeidsongevallen in de landbouw, aangenomen op 
12 november 1921, door de Internationale Arbeidsconferentie tijdens 
haar derde zittijd. 
— Bekrachtiging door Hongarijé .…. ... .…. ..…. ..…. .. .. 693 
— Bekrachtiging door Marokko  ... .., ... ... ... 4, ... 7e9 
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— Overeenkomst betreffende de toepassing van de wekelijkse rustdag 
in de nijverheidsondernemingen, opgemaakt te Genève door de In- 
ternationale Conferentie van de Arbeid en re te PRE: de 
28 _januari 1924, door België en Frankrijk . OR 126 


— Internationale overeenkomst betreffende de ee van de we- 
kelijkse rustdag in de nijverheidsondernemingen, aangenomen op 
17 november 1921, te Genève, door de Internationale Arbeidsconfe- 
rentie tijdens haar derde zittijd. 


— Bekrachtiging decor Marokko .. .… .…. ..…. ... ... ..… 742 


— Internationaal verdrag betreffende de veiligheidsvoorschriften in 
het bouwbedrijf aangenomen op 23 juni 1937, te Genève, door de 
Internationale Arbeidsconferentie tijdens haar drie en twintigste 
Atting. 


— Goedkeuring door België ... ... ... ..…. ..… ... …. .…. 912 


— Internationale overeenkomst betreffende het herstel van schade ver- 
oorzaakt door arbeidsongevallen, aangenomen op 10 juni 1925, te 
Genève, door de Internationale Arbeidsconferentie, tijdens haar ze- 
vende zittijd. 


— Bekrachtiging door Marokko ... .…. a de ES 739 


— Internationale overeenkomst betreffende het herstel van schade 
voortvloeiende uit beroepsziekten, aangenomen op 10 juli 1925 te 
Genève, door de Internationale Arbeidsconferentie, tijdens haar ze- 
vende zittijd. 


— Bekrachtiging door Argentinië ... ... ... ... ... ..…. ... 742 
— Bekrachtiging door Marokko .… .…. … .… … … … 7al 


— Overeenkomsten opgemaakt te Genève door de Internationale Ar- 
beidsconferentie en betreffende respectievelijk het herstel van scha- 
de veroorzaakt door beroepsziekten, het herstel van arbeidsongeval- 
len en de gelijkheid van behandeling der vreemde en nationale 
arbeiders inzake herstel van arbeiïdsongevallen. 


— Goedkeuring door België ... :.…. ... . .… .. …. . 2139 

— Bekrachtigingen .. ... …. … … . … … .… … .…. 2145 
— Internationale overeenkomst. betreffende de bepalingen ter regeling 

van arbeidsvoorwaarden in overheidscontrakten, aangenomen te Ge- 


nève, op 29 juni 1949, door de Internationale Arbeidsconferentie, 
tijdens haar twee en dertigste zittijd. 


— Bekrachtiging door Marokko ... ..…. ..…. ... ..…. ... ... 740 


— Arbitrage. 


— Verzoenings- en arbitrageverdrag tussen België en Zweden, onder- 
tekend op 30 april 1926, te Brussel. 


— Samenstelling van de Bestendige Verzoeningscommissie .…. …. 2148 


— Douane. 


— Overeenkomst betreffende de oprichting van een internationale unie 
voor de bekendmaking van de toltarieven, Uitvoeringsreglement en 
proces-verbaal van ondertekening, ondertekend op 5 juli 1890 te 
Brussel; Protocool tot wijzigirg, ondertekend op 16 december 1949 


te Brussel. | 

— Toetreding van Saoedi-Arabié ... ..…. … … .…. .. … 1364 

— Toetreding van Roemenië ... .…. …. ... . .. .…. ..…. 1988 

— Toetreding van Marokko  ... ... …. …. … . .  … 1988 
— Fabrieksmerken. 


— Overeenkomst over de fabrieks- of handelsmerken, tussen het Ko- 
ninkrijk Belgié en de Republiek der “FRMPONNCE, a op 
5 februari 1957, te Manila .… 1999 


— Genocide. 


— Internationaal verdrag inzake de voorkoming en de bestraffing van 
genocide, aangenomen op 9 december 1948, te Parijs, door de alge- 
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mene vergadering van de Organisatie der Verenigde Naties, tijdens 
haar derde zittijd. | | 
— Toetreding door Argentinié ... …. …. !. …. .. …. 148 
— Toetreding van Tunisié .. .. ... .…. .…. …. .…. .....….. 1906 
— Handelsmonsters. 
— Internationale overeenkomst om de invoer van handelsmonsters, 
handelsstalen en reclamemateriaal te vergemakkelijken, afgesloten 
op 7 november 1952, te Genève. 
— Goedkeuring door België ... ... …. …. … …. .…. . 2253 
— Lijst der landen die gebonden zijn .…. ..… … .. ... .. … 2268 
— Hygiène. | | | 
— Internationale schikking betreffende de faciliteiten te verlenen aan 
de zeelieden van de handel voor de behandeling van de geslachts- 
ziekten, bijlage en proces-verbaal van ondertekening, ondertekend op 
1 december 1924, te Brussel. 
— Toetreding van de Federatieve Volksrepubliek Joegoslaviëé … 1987 
— Statuut der wereldorganisatie voor de gezondheid en sIOTARtE, on- 
dertekend op 22 juli 1946, te New-York. 
| — Aanneming door Ghana .…. .… ..…. ..…. ..…. ... ... ... ... 1987 
— Letterkunde en Kunsten. 
— Overeenkomst van Bern voor de bescherming van letterkundige en 
kunstwerken, ondertekend op 9 september 1886, vervolledigd op 
4 mei 1896, te Parijs, herzien op 13 november 1908, te Berlijn, 
vervolledigd op 20 maart 1914 te Bern, herzien op 2 juni 1928, te 
Rome en herzien op 26 juni 1948, te Brussel. 
— Toetreding van Griekenland  .. ... ... ... .. ... .…. 741 


— Luchtvaart. 


— Akkoord tussen het Koninkrijk Belgié en het Koninkrijk Egypte 
betreffende het regelmatig luchtvervoer, bijlage en proces-verbaal 
‘van ondertekening, ondertekend op 19 september 1949, te Alexan- 
drié, Akkoord houdende wijziging van deze akten, afgesloten bij 
wisseling van REIENER Ag een Kaïro 21 november en 18 de- | 
cember 1956 ... .…. ne 1989 


— Overeenkomst betreffende de internationale burgerlijke luchtvaart, 
interimaire schikking, schikking betreffende het transitverkeer, 
schikking betreffende het vervoer, bijlagen en slotakte, ondertekend 
op 7 december 1944, te Chicago. 


— Toetreding van Soedan .. .…. ..…. 4. .…. .…. …. …. .. 693 
— Toetreding van Marokko .. .…. ... .. …. ... …. ... ... 1958 
— Posterijen. | 


_— Wereldpostconventie, Slotprotocol en Bijlagen, Reglement van uit- 
voering en bijlagen, Bepalingen betreffende de luchtpoststukken, 
Slotprotocol en Bijlagen, ondertekend op 11 juli 1952, te Brussel. 


— Toetreding van Nepal .. . ... ... ... ... ... ... ... 1354 
— Bekrachtiging door Peru RE 1905 
— Bekrachtiging door Guatemala ... ... ... ... ... ... ... 1906 
— Bekrachtiging door Salvador .. .. ... ..… ... ... ... 1906 
— Bekrachtiging door Nicaragua ..… .……. sd nt tés 1985 
— Bekrachtiging door de Dominicaanse Republiek | dis nie. Les 1985 
— Bekrachtiging door Ethiopié ... ... ..… ... ... ..…. .. 1984 


— Overeenkomst betreffende de postcolli, slotprotocool, reglement van 
uitvoering en bijlagen, ondertekend te Brussel, op 11 juli 1952. 


— Bekrachtiging door Guatemala ..…. ..…. .…. ... .…. ... ... 1906 
— Bekrachtiging door Peru .. ..…. .…. 4... .. ..… .… ... 1905 
— Bekrachtiging door Salvador  ... .…. ..…. ... .… ,.…. ... 1906 
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— Bekrachtiging door Nicaragua ... ET | 1985 
— Bekrachtiging door de Dominicaanse Repubiiek es He HR GE 198€ 
— Bekrachtiging door Ethiopië ... ... ... …. .. .. .. 1984 
— Overeenkomst betreffende de brieven en doosjes met aangegeven 
waarde, slotprotocool, reglement van uitvoering en bijlagen, onder- 
tekend op 11 juli 1952 te Brussel. 
— Bekrachtiging door Nicaragua .. MR te 1986 
— Bekrachtiging door de Dominicaanse Republiek | D 1985 
— Tinovereenkomst. 
— Internationale tinovereenkomst en bijlagen, PPESTARS op 1 maart 
1954, te Londen. 
—_— Bekrachtiging door Italié en Turkijé ..…. ... ... ... …… 692 
.— Toetreding van Israël …. …. .…. …. …. .. .. .. .. 692 
— Bekrachtiging door Thaïland ... .…. ... .. 4... .. ... 1905 
— Transit. 
— Internationaal verdrag en statuut van de vrijheid van transit, on- 
dertekend op 20 april 1921, te Barcelona. 
— Verklaring van Laos .…. .. .…. .…. .. ..…. ... .…. ..…. 1185 
— Verdovende middelen. 
— Protocool tot wijziging van de Overeenkomsten, Verdragen en Pro- 
tocollen inzake verdovende middelen, ondertekend op 11 december 
1946, te New-York. 
— Toetreding van het Hachemietisch Koninkrijk Jordanié ..… … 1365 
— Vervoer. 
— Internationale overeenkomst betreffende de aanduiding van het ge- 
wicht op de per schip vervoerde grote colli, aangenomen op 21 juni 
1929, te Genève, door de Internationale Arbeidsconferentie, tijdens 
haar twaalfde zittijd. 
— Bekrachtiging door Marokko ..… ... …. .. .… ... ..…. 740 
— Vredesverdrag met Japan, 
— Vredesverdrag met Japan, het daarbijgevoegde protocol en verkla- 
ringen, ondertekend op 8 september 1951, te San Francisco. 
— Bekrachtiging door de Philippijnen .. ... …. .…. .…. ..…. 149 
— Weerkunde. 
— Overeenkomst inzake de wereldorganisatie voor weerkunde, Bijla- 
gen en Slotakte, ondertekend op 11 october 1947, te Washington. 
— Toetreding van Marokko en Tunesie  ... …. …. … …… 1907 
— Wegverkeer. | | 
— Internationaal verdrag nopens het wegverkeer en bijlagen, onder- 
tekend op 19 september 1949, te Genève. 
— Kennisgeving van Guatemala .. ..…. ... .. .. .. ... 695 
— Bekrachtiging door Joegoslavié ... .. .…. …. . .. ... 694 
— Bekrachtiging door Marokko .… ... …. .… .…. ... ... .…. 1907 
— Bekrachtiging door Nocrwegen ..…. °.….. …. …. …. . … 1908 
— Kennisgeving door Haïti .. .…. … … … …. . … 1907 
— Kennisgeving door Thaïland ... ..…. .. .…. ..…. ... ... ... 1984 
— Kennisgeving door Tunesiëé .. …. ..…. .. ..…. ... ... ... ... : 2249 
— Bekrachtiging door Egypte .… …. 2250 


— D ARR D door Nederland, Uitbreding + tot de | Nederlandse 
Antillen 2249 
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Pensioenen. 
— Koloniale pensioenen. —  Geneeskundige Commissie van Beroep … ” 297 
— Koloniale pensioenen en renten waarvan de bepaling is oprcheven met 
toepassing van het decreet van 7 februari 1946 ... …. ..…. ... 935 
— Pensiocen van het personeel van de Kolonie ... .. ... ..…. ... ... 1301 
_—— Pensioen van de beroepsmagistraten van de Kolonie ..… ... ... ... …. 1303 
— Burgerlijk en koloniaal pensioen .. …. ... ..… ... ... ... .. 1305 
— Koloniale pensioenregeling toepasselijk op de officieren en onderoffi- 
cieren van de aktieve kaders van het moederlandsleger die in de 
Kolonie hebben gediend ... ... ... .. ... ..…. ..…. ... ... .. 1307 
— Bijzondere bewilligingen eigen aan het stelsel van de compenetratie … 1343 
— Revalorisatie en veranderlijkheid van de RHRRCRRS en hu pe 
SIOGNEN. 4 das (ave nee “Ouen de. eh né ee ue Ré an 1344 
— Verhoging van de pensioens- en weduwenrenten. ... ..…. .… ..…. ……. 2322 
Personele belasting  ... …. ... …. ..… ... ... ... ” ou 1810 
Plaatselijk bestuur. 
— Bestuursinrichting van de Kolonie. | 
— Wijziging ” dt ait 260 
— Wijziging van het besluit van de Regent : van 1 1 juli 1947 . Ms mes 470 
— Oprichting van gewestraden .…. ... ..… ... ... ... ... .: 271 
— Territoriale inrichting. 
— AeRe van de Es tussen de Evenaarsprovincie en de Kasaï- 
provincie .… RS 989 


— Statuut van het personeel, 

— Toegangsvoorwaarden tot de lagere graad van de derde categorie. 083 
— Vrijstelling van de cursussen van de afdeling der televerbindingen 

van de koloniale school en van de toelatingsproef tot deze cursus- 

sen, voor het werklieden es Poe van de van Tele- 

graaf en Telefoon us ue 685 
— Wijziging van het hesluit van de Daeht van 20 de 1948 . 2191 
— Statuut van het personeel der kaders van het openbaar ndersite 


en van de erediensten, van de inspectie van onderwijs en van de 
officiële scholen ... .. .…. ..…. .. eue es ns on 2169 


— Syndicaal statuut van het bestuurspersoneel ... ... ... .. ... 224 


— Recht van vereniging. 
— Uitoefening van het recht van vereniging der ambtenaren en hulp- 
beambten van het bestuur in Afrika en van het personeel der rech- 
terlijke orde, het tijdelijk personeel inbegrepen .. ... ... ..… .…. 184 


— Uitoefening van het recht van vereniging der inwoners van Bel- 
gisch-Congo en van Ruanda-Urundi, met uitzondering van de amb- 
tenaren en hulpbeambten van het bestuur in Afrika en van het 


personeel der rechterlijke orde, het tijdelijk personeel inbegrepen. 206 
Posterijen. 
— Uitgifte van postzegels ..…. .… ..… ... .… …. ..…. ... …. .. 726 


— ie ook Overeenkomsten. 


Protocool (zie Overeenkomsten). 
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R 


Raad van State. 


mn 


Regeling van de rechtspleging voor de afdeling administratie … 


Raad voor de electriciteit. 


Wijziging van de oprichtingsakte … 


Rechtspersoonlijkheid. 


nn 


Aide à la jeunesse et à l’enfance congolaise. — A.J.E.C.O. … 
Association des Petits Frères de Jésus (Charles de Foucauld) . 


Association pour le PSAop Rene de l’enseignement officiel au Con- 
go Belge : Ps SR RS I 


Centre de diffusion du film scientifique et médical au ee Belge 
et au Ruanda-Urundi su : te. ; . 


Centre d'Etudes Commerciales, Economiques et Financières au Congo 
Belge dit C.E.C.E.F.I. us ES Re $ 


Cercle Philanthropique et Sportif de Basankusu 


Commissariat des Guides os Du du a FE et du es 
Urundi . , ; Le De Ci cie 


Communauté Hellénique Fe J adotville € et environs … 


Eglise Protestante Evangéliaue Belge d’Afrique …. 
Institut des Sœurs Carmélites de la Charité … 


. Institut du Sacré-Cœur 


La Prévoyance Congolaise CR 
Les Sœurs du Saint et Immaculé Cœur de: Marie … 
Les Spectacles Populaires ne 

Les Spectacles Populaires du Katanga .. 

Mission Mambasa M 

Missionnaires du Christ Jésus nn 
Pères du Saint-Esprit — Vicariat de Kindu 
Société des Dames Hospitalières du Sacré-Cœur .…. 
Sœurs de la Foi de Tielt 

Sœurs du Service Médical des Missions 


Recht van vereniging. 
— Ambtenaren en beambten van het bestuur in Afrika en het PÉRAQNEE 
der rechterlijke orde, het tijdelijk personeel inbegrepen ue 
— Inwoners van Belgisch-Congo en van Ruanda-Urundi, met de 
van de ambtenaren en hulpbeambten van het bes‘uur in Afrika en van 
het personeel der rechterlijke orde, het tijdelijk personeel inbesrepen … 
Regie der water- en electriciteitsverdeling in Belgisch-Congo en in Ruanda- 
Urundi. 
— Toelating tot exploitatie He 
— Beheer en uitbating in zekere en de 
Registratierechten. 


Gronden 


Revalorisatie en ST van de RARSCTANRE en koloniale pensioenen 
(zie Pensioenen). 


Ruanda-Urundi (zie Vice-Gouvernement Generaal). 


Rust op feestdagen (zie Sociale wetgeving). : 


Bladz. 


926 


589 


384 
2240 


1995 
2149 


2211 
561 


2239 
10 
1114 
2242, 
086 
1113 
1695 
1359 
1825 
2238 
584 
2321 
1379 
1909 
_ 1696 


184 


206 


398 
2237 


403 
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Sanitaire immigratie politie (zie Immigratie). 
Schade voortspruitende uit ongevallen in het Departement (zie Ministerie van 
Koloniën). 
Schalen voor bijzondere graden (zie Ministerie van Koloniën). 
Schenking. 
« Prix Docteur Albert Duren » .….. ... …. ..…. …. ... .……. ... .. 1689 
Schuld (zie Kongolese Schuld). | 
Schuldvorderingen. - 
__ — Bevoorrechte scholdondeninten _— Wijzigine | D 303 
._Selectie taxe. s | 
— Wijziging .…. … .… … RS UN Ci Len is 1381 
‘ Sociale wetgeving. | 
— Arbeidsongevallen en beroepssiekten van werkremers. | 
— Bijdragen  … RE 582-1038 
— Vergoeding van de hate nié der Led de ut dr se es 1010-2150 
— Verhoging der renten en téliéen ec Ge Heb ain dé EU) en Cdi 299 
— Beperking van de arbeidsduur, de zondagrust en de rust op de feest- 
dagen. | 
= INFICHUINE su ie He Sue LS Rs He At AS Re D Vs 970 
— Leercontract Je ie Géier ir ie tee D 1669 
— Stelsel van invaliditeitstoelagen voor de nd van Belgisch-Congo 
en Ruanda-Urundi. 
— Oprichting ..…. A 604 
— Algemeen reglement der Semerne DM Me re ei 628 


— Bepaling in welke mate de verloven in Anmertns _genomen wor- 
den voor de vaststelling van de duur van de diensten in het stelsel. 674-1332 


— Organiek reglement van de invaliditeitsraad  ,.. ... ..…. ... 675 
— Benoeming in de invaliditeitsraad . : 983 


— Verdeling tussen de Pensioenkas voor bed. van Belgiach-Congo 
| en Ruanda-Urundi en het Koloniaal Invaliditeitsfonds van de be- 


stuursonkosten in verband met de inning der bijdragen . ... ..… 678 
— Steun aan de van arbeid beroofde niet-inlanders ..…. ... ... ..…. 1106 
— Verzekering der gezondheïdszorgen. 
— Barema der terugbetaling … ..…. ..…. .… …. ..' … … …. 152 
— Procedure van indiening der A nvraeh SE 159 
— Uitvoeringsmaatregelen  ..…. ..…. … … …. … … … . .… . 801 
— Verzekering tegen ziekte of invaliditeit der koloniale werknemers. | 
— Tabel van terugbetaling ... ... .…. …. .…. .…. .. . ... 172 


« Société des Chemins de Fer Vicinaux du Congo ». 
— Overeenkomst met de Kolonie ..…. ... .. .. …. ... .. ... 1886 


Spaarkas van Belgisch-Congo en van Ruanda-Urundi. 


— Wijziging aan het huishoudelijk reglement ..… ... ... ... ... 1368-2232-2317 
Statuut van het personeel in Afrika (zie Plaatselijk Bestuur). 
Stedebouw. 

— Belgisch-Congo .…. ..…. .…. .… ... nee eee ee ve 1406 


— Ruanda-Urundi ee ne ee ee ee os oo eee ee os os oo 1428 
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Steden. 
_— Inrichting van de steden … ... .. 4. .… … ... 844-2331 
— Van kracht worden van zekere artikelen van het decreet op LS inrich- 
ting RS 2233 
Steun. 

— Steun aan de van arbeid beroofde niet-inlarders ... ..…. ... ... 1106 
Syndicaal statuut, | 
— Bestuurspersoneel in Afrika ... ..…. ... . ... .. ... ... … 224 

Syndicaten. 


 — Recht van vereniging dé ambtenaren en beambten van het bestuur 
in Afrika en het personeel der PAPE orde, Eu HOOU nn 
inbegrepen .…. .… ... ... SU JE) ele die : 184 


— Recht van vereniging der inwoners van Ones en van Rian- 
da-Urundi, met uitzondering van de ambtenaren en hulpbeambten van 
het bestuur in Afrika en van het petsoneel der rechterlijke orde, het 
tijdeliÿk personeel inbegrepen .. ..…. ..…. ... ... …, ... ,.. ... 206 


Taalgebruik in gerechtszaken ... .…. ... ... ... ... ..…. ... ... ... 432 
Tarief van in- en uitvoerrechten (zie Fiscaal Regime). 


Taxe. | | 
— Selectie taxe SR A Cd ST de et ER, te et. mn. 1381 


Territoriale inrichting. 


— Wijziging van de grens tussen de Evenaarsprovincie en de Kas2ïpro- 
VINCI SR SC er DA ui ie ne re 989 


Tin. 2 


— Financiëéring van de belgische bijdrage van de internationale stabilisa- 
tiestock voor het tin .…. .…. ..…. .. ... ... ..' .…. …. .…. …. 1312 


— Zie ook Overeenkomst. 
Toelagen. 


— Toekenning aan de « Centre de formation sociale » te Luik … …. …. 1180 


U 


Uïtvoerrechten (zie Fiscaal regime). 


« Union Belge de Service Social au Congo ». 
— Samenstelling van een examenjury ..… ... .…. ... .…. ... ….. 558-1441 


Universitair instituut voor overzeese gebieden. 


— Studieleningen .…. .…. … .…. .…. .…. .…. …. . … 727 
— Voorwaarden voor het toekennen van graden en diploma’s van candi- 
daat en licentiaat in koloniale en administratieve wetenschappen .… ... ‘2271 


Universiteit (zie Onderwijs). 


Urundi (zie Vice-Gouvernement). 
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V 


Veiligheidsvoorschriften in het bouwbedrijf (zie Overeenkomst). 


Vennootschappen. 


—— 


Handelsvennootschappen. 
— African Lloyd. 
— Wijzigingen aan de statuten 
— Afripaint. 
— Oprichting su 
— Anciens Etablissements A. Henry. 
— Oprichting | 
— Armo, S. C. KR. L. 
— Oprichting de. 
— Ateliers Mécaniques du Congo « Mécanicongo ». 
— Wijzigingen aan de statuten. ‘ 
— Banque Centrale du Congo Belge et du Br Urundi, 
— Wijzigingen aan de statuten PE 
— Brasseries du Katanga. 
— Wijzigingen aan de statuten RTE 
— Brasseries, Limonaderies et Malteries Africaines —— Anciennement 
Brasserie de Léopoldville « Bralima ». 
— Wijzigingen aan de statuten de ee M ue 
— Bureaux Techniques et Commerciaux au Congo Belge « Tecobel ». 
— Oprichting . . 
E— Wijzigingen aan d ttes 
— Carrières de Kasangulu et Extensions. 
— Wijzigingen aan de statuten 
— Ch. Lejeune. — Assurances. 
— VWijzigingen aan de statuten 
— Cinzano - Congo. 
— Wijzigingen aan de statuten RE 
— Chantier Naval de N’Dolo « Chanado » devenue Coloval. 
— VWijzigingen aan de statuten 
— Cogebe Phywe Congo. 
— Oprichting 
— Collchimie - Congo. 
— VWijzigingen aan de statuten OS se ne, 2 
— Compagnie Coloniale Belge alias Plantations et Elevages d de Kitobola. 
.— Wijzigingen aan de statuten . te nn 
— Compagnie Commerciale, Industrielle et Minière « C.I.M. 
— Wijzigingen aan de statuten  ... ..…. ... ... ... 
— Compagnie Congolaise de Constructions. 
— Wijzigingen aan de statuten : 
— Compagnie Congolaise des Métaux « Congométaux ». 
— Wijzigingen aan de statuten 
— Compagnie de la Ruzizi. 
— Wijzigingen aan de statuten 
— Compagnie de Linéa. 
— VWijzigingen aan de statuten 


Bladz. 


1721 
1386 
1318 | 
1358 
1257 
1042 


1182 


1657 


1182 
1722 


743 
48 
1657 
2273 
1344 
1100 
1504 
1826 
173 
182 
1908 


1608 
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— Compagnie du Chemin de Fer du au Den 
— Wijzigingen aan de statuten 


— Compagnie du Congo pour le Commerce de Tndustrie. 
— Wijzigingen aan de statuten 

— Compagnie du Sankuru. 
— Oprichting 
— Wijzigingen aan de Sétoteh. 


— Compagnie Foncière du Katanga. 
— Wijzigingen aan de statuten Jour ii D en ne 
— Compagnie Générale d’Automobiles et d’Aviation au Congo « Se- 
geac ». 
— Wijzigingen : aan de statuten 
— Compagnie Immobilière de a 
— Oprichting en Due 


— Compagnie Sucrière Ce 
— Wijzigingen aan de statuten 


— Comptoirs Vinicoles Congolais « Vinicongo >» 
— Wijzigingen aan de statuten 


— Constructions et Bétons en Afrique « C. B. A. ». 
—.Wijzigingen aan de statuten ; de 7 
— Crédit Hypothécaire en Agglomération aires du Cons 
Belge et du Ruanda-Urundi. 
— Oprichting RAS nn sc de 
— Culture, Elevage, Distribution + MERAEON du Gas « Cedaco ». 
— Oprichting SR : 
— Electricité, Mécanique et Ascenseurs au Congo & Semaco ». 
— Wijzigingen aan de statuten 
— Etablissements Couvreur - Congo. 
— Oprichting 
— Etablissements Pileri. 
— Wijzigingen aan de statuten : si 
— Fabrique Nationale de Meubles en Acier au Conro «F. N. M. ne — 
Congo ». 
— Wijzigingen aan de statuten 
— Frigos Lebrun - Congo. 
°— Oprichting RE 
— Gestetner. 
— Wijzigingen aan de statuten 
— Hagemeyer Trading Co - Congo. 
— Wijzigingen aan de statuten ... ... ..… . sn ie to. ne 
— Imprimeries et Papeteries PA se « Inibelco ». 
— Wijzigingen aan de statuten ie 
— La Nouvelle Compagnie Africaine du ee. € AÉeonuS >. 
— Wijzigingen aan de statuten : . 
— La Revue Congolaise du. Bâtiment et de l'Industrie 
— Oprichting ; . ss 
— Manufacture de Carreaux Léopoläville « M. C. L. ». 
— Wijzigingen aan de statuten A — 
— Matériels et Matériaux de Construction au Congo « Metermaco - 


Congo ». | 
— Wijzigingen aan de statuten .. .…. ... ... ... ... 
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Bladz. 
— Martini et Rossi - Congo. 
— Wijzigingen aan de statuten . … 1448 


— Mines d'Or Belgika, devenue, SORE Minière | de le Balle € Bel 
gikamines ». | : 
— Wijzigingen aan de statuten .… .… …. .… …. ‘.. .… 2279 


_ — Nieuwe Afrikaanse Maatschappij van Algemene teucties « Na- 
maco ». 


— Wijzigingen aan de statuten .. ... …. …. ... …. ... 48 
— Phs Van Ommeren - Congo. | | | 

— Oprichting D RE Re tt Dit ile Or cie or nn. UC DAS 
— Plantations de Bokonge. | 

— Wijzigingen aan de statuten . .. ..…. …. .. ..…. ... ... 1827 
— Plantations de la Gayu. | | ù 

— Oprichting A 2224 
— Plantations de Mondombe, _- | 

= ODA dar ei de Shi LS ne M dt ee 1347 
— Pourquoi-Pas ? - Congo. L | 

— Oprichting REC A 397 


— Société Africaine de Cricton (Fatrepilies Safricas, Trabeka 
et Socol - Congo Réunies) « Safricas ». 


— Wijzigingen aan de statuten . .…. .…. .…. .… …. .… 2. 174 
— Société Africaine de Financement et d'Entreprises « Socaf ». | 

— Wijzigingen aan de statuten .. ..…. …. ... . .. .. 12 
— Société Africaine de Matériaux et de Construction « Samca ». 

— Wijzigingen aan de statuten .. ... ... .. ... ... ... 1100 
— Société Agricole de l’Ubangi « no >. - 

— Oprichting ..… … Rte Nu Le ns 1914 


— Société Agricole et CE de la Busira et du Haut-Congo, | 
devenue Entreprises Agricoles de la Busira au Lomami « S.A.B. ». 


— Wijzigingen aan de statuten . ... ..…. ... ... ... ... 1997 
— Société Coloniale Minière « Colomines ». 

— Wijzigingen aan de statuten .. _.…. ..…. ..…. ... ... ... 1357 
— Société Commerciale et Minière de l’Uélé « Comuelé ». 

— Wijzigingen aan de statuten .. …. DU GR de 1913 
— Société Congolaise d’Electricité et de Mécanique « Semcongo > 

— Wijzigingen aan de statuten rat li Te EDR He US CURE 51 
— Société Congolaise des Pétroles Shell 

— Wijzigingen aan de statuten . … " zé 743 


— Société Congolaise des Potasses et | Engrais Cbniques + « Cnbe 
potasse ». 


— Oprichting js ie dd Sas rar CU. ee en NN CRC 1721 
— Société Congolaise Ostasriede 

— Wijzigingen aan de statuten . .…. .…. ...: …. .. .. 991 
— Société de Cultures au Congo Belge. | _ 

— Wijzigingen aan de statuten .…  .…. mie ie 178 
— Société d’Elevage et de Culture de PUélé « | Seleo ». 

— Wijzigingen aan de statuten .. .…. ... DU RE 701 
— Société des Cafés et Produits du Ruanda-Urundi < Prorundi ». 

— Wijzigingen aan de statuten .  …. PS 690 


— Société des Chemins de Fer Vicinaux du Congo « Vicicongo >. 
_— Wijzigingen aan de statuten … .…. … … … … … 2247 
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| | Bladz. 

— Société des Ciments de da « Cimenstan ». | 

— Oprichting ns ni de Gi is 700 
— Société des Fabien Free Frères € Palégse >. | 
— Wijzigingen aan de statuten ..… ..…. ... …. ... ... ... .. 1903 
— Société des Pétroles B. P. du ue 

— Oprichting ds UE 2221 
— Société des Plantations de Baraka € Sobaka ». 

— Wijzigingen aan de statuten ..…. .…. .…. …. .… ..…. 701-1722 
— Société des Produits et Matériaux au Congo « bu ». 

— Wijzigingen aan de statuten . …. PE 1319 
— Société des Transports en Commun de noise. 

== Oprichtings 25 ses de nul AS les dal e SAE ee SO 1504 
— Société de Travaux et d'Entreprises au Congo « Soteco ». 


— Wijzigingen aan de statuten .. ..… ..… ..…. ..…. ... ..…. 1999 
— Société d'Etude et de Rationalisation de Travaux Miniers au Con- | 

go Belge « Sertra - Congo ». 

— Wijzigingen aan de statuten ..  .... ” Ro 2: 1447 
— Société d'Exploitation et de Recherches Minières au Lnbnés « Ser- 

mikat ». 

— Wijzigingen aan de statuten .. .… ... ... ii ie 1658 


— Société Financière d’Opérations et de Recherches Industrielles, 
Agricoles et Minières en Afrique « Forama ». 


— Wijzigingen aan de statuten .. ... .…. ... ... ... ..… 48 
— Société Forestière Industrielle et: Commerciale de Stanleyville « So- 

fostan ». 

— Oprichting ST 121 
— Société Générale Africaine d'Electricité « Sogelec ». | 

— Wijzigingen aan de statuten .. ... ... ... ... ... .. 1358 

. — Société Générale des Forces Hydro-électriques cu Katanga « So- 
gefor ». | | 
— Wijzigingen aan de statuten .. ... ... …. ... .… . +. 1506 


— Société Immobilière, Commerciale et Agricole du Congo Belge 
.&« S.IC.A. ». 


— Wijzigingen aan de statuten . .… .… .…. . ... .…. 2278 
— Société Internationale des Constructions « Socinco » . | 

— Oprichting ess M Cale ie ion cal 12 
— Société Minière de Nadar «  SROHE: ». 

— Wijzigingen aan de statuten .. ..…. ... ... ... ... ... 1657 
— Société Minière du Bécéka. 

— Wijzigingen aan de statuten . .. ..…. ..… .. ..…. 4. 1721 


— Société pour la fabrication au Congo de boîtes métalliques et tous 
articles en tôle émaillée, galvanisée ou en fer blanc « Cobega ». 


— Wijzigingen aan de statuten  . ... .. …. ... .…. ... 2248 
— Société Textile Africaine, | 

— Wijzigingen aan de statuten .. ... .…. .…. ... ... …. 2319 
— Union Minière du Haut-Katanga. | 

— Wijzigingen aan de statuten .. .…. …. ..…. ... ... ... 98 
— United Agencies. 


— Wijzigingen aan de statuten .. .. ... …. ... ... ... 1298 


— Usines Textiles de Léopoldville « Utexléo ». 
— Wijzigingen aan de statuten .…. .. .. … ... ..… ... 1723-2319 
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Vereniging (zie Recht van vereniging). 
Vervoer. 
— Overeenkomst tussen de Kolonie, de « Société Coloniale d’Electricité » 
en de « Société de Transports en Commun de Pois »> betrefiende 
een concessie van openbaar vervoer in Leopoldstad ... ... ..…. ... 2243 
Verzekeringskas (zie Koloniale verzekeringskas) À | 
Vice-Gouvernement Generaal. 
— Raad van het Vice-Gouvernement Generaal Ruanda-Urundi … 5 744 
— Wet op het beheer van Ruanda-Urundi. | 
— Uitvoeringsmaatregelen  ... ... ... ... ..… ... me ue ee 1438-2137 
Vice-Gouverneur Generaal. 
— Ben0EMUNS 5. it es He os dés Ai Vu Gi HS he 0 1720 
Visvangst. | 
— Wijziging van het decreet .… ... …… ee ve ee eee ee ee ee 291 
Volksgezondheid (zie Hoge Raad ..). 
Voorradenkantoor (zie Koloniaal Voorradenkantoor). 
Vredesverdrag met Japan (zie Overeenkomsten). 
W 
Weerkunde (zie Overeenkomsten). 
Weermacht. 
| _ Contingent in 1957 te recruteren ..… ... ..…. ... ... ..…. . .. 289 
— Bevordering . NE EE 2247 
— Toelating tot de kaders van de Weermacht van de reservisten en _. 
voegde officieren van het Moederlandsleger  ... ..…. ... ..…. ... .. 1656 
Wegverkeer (zie Overeenkomsten). | 
Werkloosheid (zie Sociale wetgeving). 
Wet op het beheer van Ruanda-Urundi. 
— Uitvoeringsmaatregelen ...  ..…. ..…. ... …. .…. …. . .…. 1438-2137 


Wetten. 


— Goedkeuring van de overeenkomst betreffende de toepassing van de 
wekelijkse rustdag in de nijverheidsondernemingen, opgemaakt te Ge- 
nève door de Internationale Conferentie van de Arbeïid en ondertekend 
te Parijs, de 28 januari 1924, door Belgié en Frankrijk .. ... .…. 126 


— Goedkeuring van het internationaal verdrag betreffende de veiligheids- 
voorschriften in het bouwbedrijf aangenomen op 23 juni 1937, te Ge- 
nève, door de Internationale Arbeidsconferentie Jo haar drie en 


twintigste zitting .. PR 912 
— Wijziging van de de ee van 15 juni 1951 … … .. .. . 1682 
— Gewone begroting van PE RIACR-CORER en van Ruanda- Urundi : voor het... 

diénstJdar 1967 2 aa Sn La Si Lie Nue “it GT eue) 1515 
— Begroting der buitengewone ontvangsten en uitgaven van Belgisch- 

Congo voor het dienstjaar 1957 .. ... .…. .. .. ..… .…. . 1614 


— Begroting der buitengewone ontvangsten en uitgaven van Ruanda- 
Urundi voor het dienstjaar 1957 .... .. .…. ... .. ..…. .. . 1638 
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— Goedkeuring van het koninklijk besluit van 31 october 1956 waarbij 
op de begroting der gewone uitgaven van Belgisch-Congo en van Ruan- 
da-Urundi voor het dienstjaar 1955 bijkredieten worden geopend en 
kredietoverschrijvingen worden geordonneerd ... ..… ... ..…. ..…. 1828 


— Goedkeuring van de opening van bijkredieten en van de vermindering 
van sommige kredieten gecpend voor de buitengewone uitgaven van 
Belgisch-Congo en van Ruanda-Urundi van het dienstjaar 1955 .. 1842 


— Goedkeuring der overeenkomsten opgemaakt te Genève door de Inter- 
nationale Arbeidsconferentie en betreffende respectievelijk het herstel 
van schade veroorzaakt door beroepziekten, het herstel van arbeids- 
ongevallen en de gelijkheid van behandeling der vreemde en nationale 
arbeiders in zake herstel van arbeidsongevallen ..… .. ... ... ... 2133 


— Wijziging van de dienstplichtwet van 15 juni 1951 …. ... .…. ..… 2004 
— Begroting van het Ministerie van Koloniën voor het dienstjaar 1957 . 2198 


— Goedkeuring van de internationale overeenkomst om de invoer van han- 
delsmonsters, handelsstalen en reclamemateriaal te RER ONIeR 
afgesloten op 7 november 1952, te Genève RE 2253 


Ziekte (zie Sociale wetgeving). 


Zondagsrust (zie Sociale wetgeving). 


__ 9492 — 


CHRONOLOGISCHE INHOUDSTAFEL 
der besluiten, decreten en wetten 
verschenen in het « Ambtelijk Blad van Belgisch Congo » 
jaar 1957. 


Eerste Deel 


Verkortingen : D. (Decreet). — K. B. (Koninklijk Besluit). 
M. B. (Ministerieel Besluit). — W. (Wet). 





Besluit DAG- 


VOORWERP _ Bladz. 





Decreet 
Wet TEKENING 
1926 
W. 25 juni Goedkeuring van de overeenkomst betreffende de toepassing van 
de wekelijkse rustdag in de nijverheidsondernemingen, opge- 
maakt te Genève door de internationale conferentie van de 
arbeid en ondertekend te Parijs, de 28 januari 1924, door 
België en Frankrijk . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 126 
1951 | 
W. 14 juli Goedkeuring van het international verdrag betreffende de veilig- 
heidsvoorschriften in het bouwbedrijf aangenomen op 23 
juni 1937, te Genève, door de internationale arbeidsconferentie 
tijdens haar 23e zitting . . . . . . . . . . . . . . . . +. 912 
1956 | | 
K. B. 15 juli Wijziging van het besluit van de Regent van 23 augustus 1948 
: tot regeling van de rechtspleging voor de afdeling administratie 
van de Raad van State . . . . . ........... .. 926 
D. 25 october | Aankoop en verkoopvoorwaarden van goud en van vreemde 
munten. — Wijzigingen . . . . . . . . . . . . . . . . . 100 
D. 25 october | Afschaffing en vervanging van het decreet betreffende de dekking 


in goud en in deviezen omzetbaar in goud van de verbintenissen 
op Zicht in congolese frank van de Centrale Bank van Belgisch- 
Congo en van Ruanda-Urundid ........ .. . . . . . . . 104 


K. B. 31 october Overschrijving van kredieten en opening van bijkredieten op de 
gewone begroting van Belgisch-Congo en Ruanda-Urundi 
voor het dienstjaar 1955 D UE ru Re arm . 242 


K. B. | 21 november | Buitendiensten. — Personeel . . . . . . . AVS re ete dde 4 
K. B. | 24 november | Goedkeuring van de overeenkomst waarbij de uitbating van de 


haven van Kisenyi aan de « Société des Chemins de Fer Vicinaux 
du Congo » wordt toevertrouwd . . . . . . . . . . . . . . à 
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Besluit 
Decreet 
Wet 


M. B. 
K. B. 


ES 
w 


ES 


SEE RRRERE 


w 


Hu EH & WW HW EH 


DAG- 
TEKENING 


28 november 
30 november 


30 november 


30 november 


30 november 


: 30 november 


30 november 
3 december 


3 december 


3 december 
3 december 
3 december 
3 december 
3 december 
3 december 
3 december 
3 december 
3 december 


3 december 


_ $ december 


5 december 


5 december 


5 december 


6 december 
8 december 
8 december 


8 december 


VOORWERP . 


Eervolle onderscheiding. — Dienstster . . . . . . . . . . . _ 


Gerechtspersoneel . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 


Reglementering van de aanwerving en acclimatisatie van de 
inlanders:: à 25 2 4 4 8 it rar Liu à à dns MERE 


Koloniale Raad. _ Benoeming van een lid . .  . 


Toekenning van rechtspersoonlijkheid aan de vereniging « Com- 
munauté Hellénique de Jadotville et environs ». . . . . . . . 


Bijzonder Comité van Katanga. — Ontslag OR RU 
Bijzonder Comité van Katanga. — Benoeming . . . . . . . . 
Hoofdbestuur. — Personeel. . . . . ne nn Des 20 ro ie 


« Société Africaine de Financement et d’Entreprises ». — Wij- 
zigingen aan de statuten . . . . . . . . . . . . . . . . . 


« Société Internationale des Constructions s. — Oprichting . . 


Lening van 750 miljoen congolese frank aan 4 1/2 % - 1956-1976 


Sanitaire immigratiepolitie. — Lijst der geneesheren . . . . . . 


Gerechtspersoneel . . . . D D RS LS des Has is 
Tarief van invoerrechten. — Wijzigingen . . . . . . . Ra 
. Eervolle onderscheidingen. — Leopoldsorde . . . . . . Fu SE À 


Eervolle onderscheidingen. — Orde van de Afrikaanse Ster . 


Eervolle onderscheidingen. — Koninklijke Orde van de Leeuw 

Eervolle den dieen. — Orde van Leopold 5:44. 
Eervolle onderscheidingen. — Dienstster . . . . . . . . . .. 
Tarief van invoerrechten. — Wijziging . . . . . . . . . . . ; 
Tarief van uitvoerrechten. — Wijziging ne US de 0 


Fonds voor Inlands Welzijn. — Samenstelling van de gewestelijke 
commissies van advies opgericht door de Raad van Beheer . . 


Tarief van invoerrechten. — Wijzigingen . . . . . . . . . . 


Commissie tot bescherming der inheemse kunsten en ambachten. — 
Benoeming . . . . . . . . RE 


« Culture, Elevage, Distribution, Alimentation du Congo +. — 
OPrIUNB ir Li Lun LM S LR ESS ENS UMR 


« Nieuwe Afrikaanse Maatschappij van Algemene Constructies ». — 
Wijzigingen aan de statuten. . . . . . . . . . . . . . . : 


« Ch. Lejeune - Assurances ». — Wijzigingen aan de statuten 
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8 december 


11 december 


11 december 


| 11 december 


13 december 


13 december 


14 december 


15 december 
19 december 


19 december 
19 december 


19 december 
20 december 
20 december 
22 december 


22 december 


22 december 


28 december 


29 december 


29 december 


29 december 


29 december 


29 december 


: Tarief van uitvoerrechten. — Wijzigingen 


« Société Financière d’Opérations et de Recherches Industrielles, 


Agricoles et Minières en Afrique ». —  Wiyzigingen aan de 
statuten 


. ee + ee + + ee ee + + ee ee + + ee + 


Gerechtspersoneel . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 


Opening van een bijkrediet op de begroting der buitengewone 


 uitgaven van Belgisch-Congo voor het dienstjaar 1956 . . 


Concordaat tot voorkoming van faillissement. — Wijziging 
« Société Congolaise d’Electricité et de Mécanique ». — Wijzi- 
gingen aan de statuten 


. + + ee + ee + + 


Opening van een bijkrediet op de begroting der buitengewone 


uitgaven van Belgisch-Congo voor het dienstjaar 1956. . . . . 
Kader van het koloniaal voorradenkantoor . . . . .  . 
Normalierné van de electrische drijfkracht. — Aanvulling . . 
Gerechtspersoneel. — Benoeming 


+ + ee + + + ee 


Opening van een bijkrediet op de begroting der buitengewone 
uitgaven van Ruanda-Urundi voor het dienstjaar 1956 


Opening van een bijkrediet op de begroting der buitengewone 


uitgaven van Belgisch-Congo voor het dienstjaar 1956. . . . . 


Wijziging van het decreet van 27 juli 1934 op de faillissementen 


e ee ee ee ee ee ee 


Tarief van invoerrechten. — Wijzigingen 
Koloniale invaliditeitscommissie. — Hernieuwing van mandaten 


« Union Minière du Haut-Katanga ». — Wijzigingen aan de 
EI EE LD 1 C9 à 
Begroting der gewone uitgaven van Belgisch-Congo en van Ruanda- 
Urundi voor het dienstjaar 1957. — PAPE kredieten 
LRWAMAAL SE 5 D DL 'ÉLR SNA pe dtSRAsMesLes 


Hoge Raad voor Koloniale Volksgezondheid. 
van de voorzitter 


—  Benoeming 


+ + ee + ee ee ee ee ee ee 


Wijziging van het decreet waarbij machtiging wordt verleend 
tot oprichting van de Centrale Bank van Belgisch-Congo en 
van Ruanda-Urundi . . . . . . . .. .. . . . . . . . 

e Société Forestière, Industrielle et Commerciale de Stanleyville ». 
— OprichtiNg 2,2 2 28 nu 6 ed en à SDS en 4e 

« Compagnie Congolaise des Métaux ». — Wijzigingen aan de 
SAUTER ne RL 

« La Nouvelle Compagnie He du Congo ». — Wijzigingen 
aan de statuten 


+ 0 0 0 0 ee + ee + ee 


Verzekering der gezondheidszorgen. — Barema van tulee 


98 


63 
158 
111 
121 


122 


122 
152 
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ne TEKENING VOORWERP Bladz. 
et 
K. B. | 29 december | Veststelling van een termijn van verval, voor de toekenning en 
het indienen van aanvragen nopens de Medhille der Koloniale 
Inspanning voor de Oorlog 1940-1945 . . . . . . . . . . . 154 
- K. B 29 december | Eervolle onderscheidinz. — Burgerlijke Medaille . . . . . .:. 155 
K. B 29 december | Gerechtspersoneel . . . . . . 155 
1957 
+ 
K. B 2 januari Opening van een bijkrediet op de begroting der buitengewone 
| uitgaven van Belgisch-Congo voor het dienstjaar 1957. . .’. . 157 
M. B. 9 januari | Tarief van uitvosrrechten. — Wijzigingen . . . . . . . . .. 156 
M. B. 12 januari Koloniale loterij. — Modaliteiten van uitgifte van de 3° tranche 1957 387 
K. B. 15 januari Gerechtspersoneel. — Benoeming . . . . . . . . . . . . . . 293 
M. B. 15 januari Wijziging van de procedure van indiening van de aanvragen en 
a formulieren inzake Ben ASARD Een à voor de koloniale werk- 
DCIMÉÈES Se dois den 40 AR NN na nr. ts 159 
M. B 15 januari Verzekering tegen ziekte of invaliditeit der koloniale werknemers. — 
| Tabel van terugbetaling Ses ES RE PR UT PTE 172 
.K, B 16 januari « Compagnie Congolaise de Constructions ». — Wijzigingen aan 
dé stAUItEN 5 2 EE ss D SN MS à Du en à At 173. 
K. B 16 januari |« Société de Cultures au Congo Belge » — Wijzigingen aan de 
STATION 5. De US NS Ra dis MN MD LE Ge rie à 173 
K. B 16 januari « Société Africaine de Construction (Entreprises Safricas, Tra- 
beka et Socol-Congo Réunies) ». — Wijzigingen aan de statuten. 174 
D. 16 januari | Contingent in 1957 voor de Weermacht te recruteren . . . . . . 289 
K. B 16 januari Wijziging van het organiek kader van het Ministerie van Koloniën 258 
KB 16 januari | Eervolle onderscheidingen. — Leopoldsorde . . . . . . . ..… 305 
K. B 16 januari Eervolle onderscheidingen. — Koninklijke Orde van de Leeuw 312 
K. B 16 januari Eervolle onderscheidingen. — Kroonorde,. . . . . . . . . . . 356 
° KB 16 januari Eervolle onderscheidingen. — Orde van Leopold II . . . . . . 376 
D. 17 januari Wijziging van het decreet op de jacht en de visvangst . . . .'. 291 
K. B 19 januari Gerechtspersoneel. — Einde 100pbdan sus Se 4s sue 294 
M. B 19 januari Gerechtspersoneel. — Benoemingen . . . . . . . . . . . . . 294 
K. B 21 januari | Opening van een bijkrediet op de begroting der buitengewone 
uitgaven van Belgisch-Congo voor het dienstjaar 1957. . . . . 296 
K. B. 21 januari Koloniale pensioenen. — Geneeskundige Commissie van Beroep 297 
K. B. 21 januari Verhoging van de renten en toelagen betaald inzake arbeidsonge- 
ds MSN 299 
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K. B. 
K. B. 


21 januari 


21 januari 
21 januari 
21 januari 
22 januari 


23 januari 


24 januari 


24 januari 


24 januari 


25 januari 


25 januari 


‘25 januari 


25 januari 


25 januari 
30 januari 


30 januari 


30 januari 


30 januari 
31 januari 


31 januari 


31 januari 


31 januari 


Toekenning van rechtspersoonlijkheid aan de: vereniging « Aide 
à la jeunesse et à l'Enfance congolaise A.J.E.C.O. » . . . . . 


Wijziging van het decreet op de uitoefening van de geneeskunde 
Bestuursinrichting van de Kolonie. — Wijziging . . . . . . . 
« Comptoirs Vinicoles Congolais ». — Wijzigingen aan de statuten 


Oprichting van gewestraden ..........,... 4... 
Verzekering der gezondheidszorgen voor koloniale werknemers. — 
Uitvoeringsmaatregelen . ..........,...... 
Wijziging van de ordonnantie van de Gouverneur Generaal van 
22 januari 1896, op de bevoorrechte schuldvorderingen, goed- 
gekeurd bij decreet van 15 april 1896 . . . . . . . . . . . 


« Hagemeyer Trading C° Congo ». — Wijzigingen aan de statuten 


Hoofdbestuur. — Personeel . . . . , . . . ... . . . . .. 


Administratieve commissie van de officiële universiteit. — Benoe- 


Koloniale sociale school « Union Belge de service social au Congo ». 
— Samenstelling van een examenjury. . . . . . . . . . . . 


Uitoefening van het recht van vereniging der ambtenaren en hulp- 
beambten van het bestuur in Afrika en van het personeel der 
rechterlijke orde, het tijdelijk personeel inbegrepen . .- . . . . 


Uitoefening van het recht van vereniging der inwoners van Bel- 
gisch-Congo en van Ruanda-Urundi, met uitzondering van 
de ambtenaren en hulpbeamten van het bestuur in Afrika en 
van het personeel der rechterlijke orde, het tijdelijk personeel 
INDégreDEI à à d'un à à eh D aies der à 


Syndicaal statuut van het bestuurspersoneel in Afrika . . 


« Pourquoi Pas ? - Congo ». — Oprichting 


« La Revue Congolaise du Bâtiment et de l’Industrie ». — Oprich- 
HIDR + 4 ur ee AU A A SM MT D Lee cp He D 0e del — 


Goedkeuring van de Wetnevende ordonnantie van 2 Augustus 1956 
betreffende de registratierechten inzake gronden . . . . . . . 


Hoofdbestuur. — Personeel,. . . . . . HR AS eee . 


Opening van een bijkrediet op de begroting der buitengewone 
uitgaven van Belgisch-Congo voor het dienstjaar 1957. . . . . 


Toekenning van rechtspersoonlijkheid aan de vereniging « Cercle 
Philanthropique et Sportif de Basankusu ». . . . . … . . . . 


« Fabrique Nationale de Meubles en Acier au Congo ». — Wij- 
zigingen aan de statuten . , . . + . . . . . . . . . . . . 
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et 
K. B. 1 februari Regie der water- en electriciteitsverdeling in Belgisch-Congo en 
Ruanda-Urundi. — Toelating tot exploitaties . . . . . . . . 398 
M. B. 1 februari | Koningin Elisabethfonäs voor Geneeskundige Hulp aan de Inlan- 
ders van Belgisch-Congo. — Benoemingen in de raad van 
DEN: SL D dede Re due à à Su bi 507 
D. $ februari | Regeling van het gebruik van de franse en nederlandse taal in 
gerechtszaken . . . . . . . . . . . a DO ET etre 432 
K. B. S februari | « Manufacture de Carreaux de Léopoldville », — Wijzigingen aan 
AE STAEUTEN: 2 2 LA à 2 4 ie Dr RDS AU Se ane  & 588 
K. B. 5 februari | « Constructions et Bétons en Afrique ». — Wijzigingen aan de 
statuten . . . . . . . . . NE 588 
K. B. 5 februari | Toekenning van rechtspersoonlijkheid aan de vereniging « Mis- 
sionnaires de Christ-Jésus ». . . . . . . . . . . . . . . . 584 
K. B. 5 februari | Wijziging van het sociaal doel van de vereniging « Institut du 
SACTÉ-CŒUP RE ds 2 5 de De MAR LIEN RSS 586 
K. B. 5 februari | Eervolle onderscheidingen. — Koninklijke Orde van de Leeuw 563 
K. B. 5 februari | Eervolle onderscheidingen. — Orde van Leopold II . . . . . . 572 
K. B. 5 februari | Hoofdbestuur. — Personeel. . . . . . . . . . . . . . . . . 560 
. KB. S februari | Gerechtspersoneel . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 578 
M. B. 6 februari Reorganisatie van de Geneeskundige Commissie van Beroep de. 
het Ministerie van Koloniën. RE à 580 
K. B. 7 februari | Arbeidsongevallen overkomen aan niet-inlanders. — Bijdragen 582 
M. B. 7 februari | Overgangsmaatregelen inzake de toegangsvoorwaarden tot de 
lagere graad van de 3° categorie der beambten van het bestuur 
in Afrika. . . . . . .. TR 583 
K. B. 7 februari | Overeenkomst gesloten op 30 november 1950 tussen de Kolonie 
en de vennootschap « Sogelec » betreffende de conc:ssie van 
de verdeling van de electrische energie te Kolwezi. — Wijziging 438 
K. B. 7 februari Overeenkomst gesloten op 31 december 1947 tussen de Kolonie 
: | en de vennootschap « Sogelec » betreffende de concessie van de 
verdeling van de electrische energie te Elisabethstad en Jadot- 
stad. — Afschaffing en vervanging . . . . . . . . . . . . . 439 
M. B. 8 februari Commissie tot bescherming der inheemse kunsten en ambachten. — 
BénOEMINE LS SN nd er LS SANS Sd ré eue 684 
K. B. 12 februari Hoofdbestuur. — Personeel. . . . . . . . . . . . . . . . . 588 
M. 12 februari Raad voor de electriciteit. — Wijziging aan de oprichtingsakte 589 
K. B. 13 februari Wijziging van het besluit van de Regent van 1 juli 1947, op de 
bestuursinrichting van de Kolonie . . . . . . . . . . . .. 470 
K. B. 13 februari Opening van een bijkrediet op de begroting der buitengewone 
uitgaven van Belgisch-Congo voor het dienstjaar 1956. . . . . 995 
M. B. 15 februari Hoge raad voor het onderwijs. — Benoeming . . . . . . . . . 696 
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M. B. Koloniale Loterij. — Modaliteiten van uitgifte van elk der tranches 
uit te geven vanaf de vierde tranche 1957 inbegrepen . . . . . 684 
K. 16 februari | Dienst der Afrikaanse Wijken. — Benoeming . . . . . .. .. 726 
K. 19 februari |« Société des Cafés et Produits du Ruanda-Urundi ». — Wijzi- 
gingen aan de statuten . . . . : . . . - . . . . . . . . . 590 
M. B ‘19 februari | Vrijstelling van de cursussen van de afdeling der televerbindingen 
van de Koloniale School en van de toelatingsproef tot deze 
cur.uisen, voor het werkliedenpersoneel afkomstig van de Regie 
van telegraaf en telefoon . . . . . . . . . . . . . . . . . 685 
K. B 19 februari | Schalen voor de bij zondere graden bij het Ministerie van Koloniën. 
— WIJZISIDR à ns à LR il Rs à He ms de 686 
K. B 19 februari Opening van een bijkrediet op de begroting der buitengewone 
uitgaven van Belgisch-Congo voor het dienstjaar 1957. . . . . 688 
_K. B 19 februari | Opening van een bijkrediet op de begroting der büuitengewone . 
uitgaven van Belgisch-Congo voor het dienstjaar 1957. . . . . 689 
K. B 19 februari | Instituut voor Wetenschappelijk Onderzoek in Midden-Afrika. — 
Raad van Beheer . . . . .......... . . . . . . 697 
K. B 19 februari | Instituut voor Wetenschappelijk Onderzoek in Midden-Afrika. — 
Raad van Beheer .. . . . . . . .. . . . . . . . . . . 698 
M. B 20 februari | Invaliditeitstoelagen voor inlandse arbeiders van Belgisch-Congo 
en Ruanda-Urundi. — Algemeen reglement der verzekering . 628 
D. 19 februari Oprichting van een stelsel van invaliditeitstoelagen voor de ar- 
beiders van Belgisch-Congo en Ruanda-Urundi . . . . . . 604 
K. B 20 februari | Bepiling in welke mate de verloven in aanmerking genomen 
worden voor de vaststelling van de duur van de diensten in het 
stelsel der invaliditeitstoelagen voor de arbeiders van Belgisch- 
Congo en Ruanda-Urundi . ... . . . . . . . . . . . . . 674 
K. B 20 februari Organiek reglement van de invaliditeitsraad. — Samenstelling 
. en werking . . . . . . . . . . . . . He dt in . + 675 
M. B 20 fébruari | Verdeling tussen de pensioenkas voor arbeiders van Belgisch-Congo 
en Ruanda-Urundi en het Koloniaal Invaliditeitsfonds van de 
bestuursonkosten in verband met de inning der-bijdragen . . . 678 
K. B. 23 februari | « Plantations de Mondombe ». — Oprichting . . . . . . . . . 1347 
K. B 23 februari Gerechtspersoneel. — Einde loopbaan . . . . . . . . . . . . 700 
K. B 23 februari | Gerechtspersoneel. — Benoeming . . . . . . . . . . . . . . 700 
K. B 23 februari | « Société des Ciments de Stanleyville ». — Oprichting . . . . . 700 
K. B. | 23 februari | « Compagnie Sucrière Congolaise ». — Wijzigingen aan de Statuten 700 
K. B 23 februari |« Société des Plantations de Baraka ». — Wijzigingen aan de statuten 701 
K. B. | 23 februari |« Compagnie Immobilière de l’Equateur ». — Oprichting .. . . 101 
K. B 25 februsri | « Société d’Elevage et de Culture de l’'Üele ». — Wijzigingen aan 


16 februari 


de statuten . .: 


701 
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et 

K. B. 25 februari | Opening van een bijkrediet op de begroting der buitengewone 
uitgaven van Belgisch-Congo voor het dienstjaar 1957. .:. . . 690 
M. B. 27 februari | Tarief van uitvoerrechten. — Wijziging . . . . . . . . . .. 695 
M. B. 27 februari Uitgifte van postzegels . . . . . . . . . . . . . . , . . . . 726 

M. B. 27 februari | Instituut voor koloniale sociale vorming te Brussel. — Samen- 
| stelling van een examenjury : . . : . . : . . . . . . .. 731 

M. B. 27 februari | Instituut voor koloniale sociale vorming te Brussel. — Samen- 
. stelling van een examenjury . . . . . . . . . ee ai 733 
K.B. 28 februari | Universitair instituut voor de overzese gebieden. — Studieleningen 727 
K. B. 6 maart Omruiling en groepering van de obligaties van de Koloniale Schuld 
Sr TA ere Mere Die bre Shane 708 

K. B. 6 maart Opening van een bijkrediet op de begroting der buitengewone 
uitgaven van Belgisch-Congo voor het dienstjaar 1957. . . . . 736 
M. B. 8 maart Sanitaire immigratiepolitie. — List der geneesheren . . . . . . 737 
K. B. 9 maart | Hoge Raad voor Koloniale Volksgezondheid. — Wijziging . . 985 
M. B. | 11 maart Tarief van uitvoerrechten. — Wijzigingen . . . . . . . . .. 737 

K. B. 13 maart Opening van een bijkrediet op de begroting der buitengewone 
uitgaven van Belgisch-Congo voor het dienstjaar 1957. . . . . 932 

D. 14 maart Beperking van de arbeidsduur, de zondagrust en de rust op feest- 
AB SA Do ete dr a 970 

K. B. 14 maart « Carrières de Kasangulu et Extensions ». — Wijzigingen aan de 
statuten . . . . . . . . . . . . . He RU re de 743 

K. B. 14 maart « Société Congolaise des Pétroles Shell ». — Wijzigingen aan de 
: statuten . . . . . . DR RER Ne den el Are on Le 743 

| D. 15 maart Koloniale pensioenen en renten Waarvan de betaling is opgeheven 
| met toepassing van het decreet van 7 februari 1946. . . . . . 935 

M. B. 15 maart Instituut voor Overzese Sociale Studiën. — Samenstelling van 
een examenjury. . ee ee ee 0 986 

M. B. 15 maart | Toekenning van een n toelage aan de « Centre de formation sociale » 
te Luik. . . . . .. CR 1180 

M. B. 18 maart Invaliditeitsraad voor de arbeiders van Belgisch-Congo en van 
Ruanda-Urundi. — Benoemingen . . . . . . . . . . . .. 983 

K. B. 20 maart Opening van een bijkrediet op de begroting der buitengewone 
uitgaven van Belgisch-Congo voor het dienstjaar 1957. . . . . 988 

K. B. 21 maart Territoriale inrichting van de Kolonie. — Wijziging van de grens 
| | tussen de Evenaarsprovincie en de Kasaiprovincie . . . . . . 989 
K. B. 23 maart « Société Congolaise Osterrieth ». — Wijzigingen aan de statuten 991 
K. B. 23 maart Buitendiensten. — Personeel . . . . . . . . . . . .. .« « … 994 
K. B. 23 maart Hoofdbestuur. — Personeel. . . . . DS NN 2 Cart . 1355 
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Besluit DAG- 
et 
K. B. 26 maart Vervanging van het besluit van de Regent van 4 maart 1947 tot 
instelling van een Raad van het Vice-Gouvernement-Generaal 
Ruanda-Urundi . 4 + : . . à + + à à à à à ou a 4 4e 744 
D. 26 maart | Wijziging van het decreet van 12 januari 1923 op de inrichting 
van de stedens. à 4.4 eux 6 re 8 Le eue va. here de à 844 
D. 26 maart Instelling van de bankcontrole in Belgisch-Congo en in Ruanda- 
: L BE 0 010) _. + . 879 
K. B 27 maart Koloniale Loterij. — Bedrag van de 6° tranche 1957 . . . . .. 996 
K. B 27 maart Gerechtspersoneel. — Einde loopbaan . ao nn 1079 
K. B 27 maart Gerechtspersoneel. — Benoemingen . , . . . . . . . . . . . 1079 
K. B 27 maart Begroting der gewone uitgaven van Belgisch-Congo en Ruanda- 
Urundi voor het dienstjaar 1957. — Nogropige kredieten van | 
het tweede kwartaal ... . . . . . . . . .. . . . . . . . 1080 
K. B 27 maart | Toekenning van rechtspersoonlijkheid aan de vereniging « La 
Prévoyance Congoläise ». . . . . . . . . . . . . . . . . 1113 
M. B 27 maart Overdrscht van de macht om de eed af te nemen van de bank- 
revisoren, overeenkomstig artikel 18, $ 4, ven het decreet van 
26 maart 1957 op de benkcontrole in Belgisch- Congo en in 
Ruanda-Urundi. . . . . ...... .. . . . . . . . . . . 902 
M. B 27 maart Reglementering van de erkenning der bankrevisoren, in toepassing 
ven artikel 18, $ 1, van het decreet van 26 maart 1957 op de 
bankcontrole in Belgisch-Congo en in Ruanda-Urundi . . . . 903 
M. B 27 maart Vaststelling van het regime toepasselijk op de banken die om het 
voordeel verzoeken van artikel 4, 1, 2° alinea, of van artikel 38 
van het decreet van 26 maart 1957 op de bankcontrole in Bel- 
gisch-Congo en in Ruanda-Urundi . . . . . . . . . . . . 907 
K. B 28 marsrt Toekenning van rechtspersoonlijkheid aan de vereniging + Eglise 
Protestante Evangélique Belge d’Afrique » . . . . . . . . . 1114 
M. B 28 maart Commissie tot bescherming der inheemse Kunsten en Ambachten. 
— Benoemingen .................... 1994 
K. 28 maart Fonds voor Inlands Welzijn. — Raad van Beheer . . . . . . . 991 
K. 28 maart Eervolle onderscheiding. — Leopoldsorde . . . . . . . . . . 994 
K. B 28 maart Eervolle onderscheidingen. — Koninklijke Orde van de Leeuw . 994 
D. 28 maart Vergoeding van de schade voortvloieiend uit beroepsziekten over- 
komen aan niet-inlanders . . . . . . . . . . . . . . . . . 1010 
K. B 28 maart Inning der bijdragen inzake verzekering « Beroepsziekten » . . 1038 
W. 29 maart Goedkeuring van de internationale overeenkomst om de invoer: 
van handelsmonsters, handelsstalen en reclamemateriaal te 
vergemakkelijken, afgesloten op 7 november 1952, te Genève 2253 
M. B 1 april Koloniale Loterij. — Modaliteiten van uitgifte van de 6 tranche 
IST TL RS D des de des rein 997 
K. B 2 april Gerechtspersoneel. — Einde loopbaan . . . . . . . . . . . . 1080 


Besluit 


DAG- 
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Tarief van uitvoerrechten. — Wijzigingen 








ee. TEKENING VOORWERP Bladz. 
D. 2 april Leurhandel in de Kolonie. . . . . . . .. . . . . . . . . . . 1094 
7 fErratum . .....................:.. 2207 
M. B. S april Tarief van uitvoerrechten. — Wijzigingen . . . . . . . . . . 1099 
K. B. 6 april « Centrale Bank van Belgisch-Congo en van Ruanda-Urundi ». 
— VWijzigingen aan de statuten . . . . . . . . . . . . . .. 1042 
K. B. 6 april « Collchimie-Congo ». — Wijzigingen aan de statuten . . . . . 1100 
K. B. 6 april | « Société Africaine de Matériaux et de Construction ». — Wijzi- 
gingen aan de statuten . . . . . . . . . . . . « . + . . . 1100 
D. 6 april Steun aan de van arbeïd beroofde niet-inl nders . . . . . . . . 1106 
K. B. 6 april | Hoofdbestuur. . . . . . . . . . . or ces sde 15 
K. B. 8 april Eervolle onderichiädinsen. — Koninklijke Orde van de Leeuw 1298 
K. B. 8 april Eervolle onderscheidingen. — Leopoldsorde Sr ir a A CR 1112 
K. B. 8 april Eervolle onderscheidingen. — Kroonorde . . . . . . . . . . . 1112 
K. B. 8 april Eervolle onderscheidingen. — Orde van Leopold II . . . : . . 1113 
K. B. 8 april | Eervolle onderscheiding. — Orde van Leopold II . . . . . .. 1115 
K. B. 8 april Eervolle onderscheidingen. —— Leopoldsorde . . . . . . . . . 1121 
K. B. 8 april | Eervolle onderscheidingen. — Koninklijke Orde van de Leeuw 1121 
K. B. 8 april Eervolle onderscheidingen. — Kroonorde . . . . . . . . . . . 1151 
K. B. 8 april Eervolle onderscheidingen. — Orde van Leopold II . . . . . . 1154 
K. B. 8 april Eervolle onderscheidingen. — Herinneringsmedaille van de 
Abessinische Veldtocht. ... . . .. .. .. .. . .. . . . . . . _ 1178 
K. B. 8 april Eervolle onderscheidingen. — Afrikaanse Medaille van de Oorlog 
19401948 LS E à Lu de dur a hi en de a map à 1178 
_K.B. 8 april Eervolle onderscheidingen. — Medaille der Koloniale Inspanning 
van de Oorlog 1940-1945. ................ 1178 
K. B. 8 april Eervolle onderscheidingen. 2 Burgerlijk ereteken . . . . . .. 1179 
K. B. 8 april Eervolle onderscheidingen. — Leopoldsorde . . . . . . . . . 1174 
K. B. 8 april Eervolle onderscheidingen. — Koninklijke Orde van de Leeuw 1175 
K. B. 8 april Eervolle onderscheidingen. — Koninklijke Orde van de Leeuw 1134 
K. B. 8 april Eervolle onderscheidingen. — Kroonorde . . . . . . . . . . . 1176 
K. B. 8 april Eervolle onderscheidingen. — Orde van Leopold II . . . . . . 1178 
K. B. 8 april Eervolle onderscheidingen. — Orde van Leopold II . . . . . 1161 
K. B. 10 april Gerechtspersoneel . . . . . . . . . . | ide : sie. M7 
M. B. 13 april | Tarief van uitvoerrechten. — Wijzigingen . . . . . . . . . . 1115 
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« Gestetner ». — Wijzigingen aan de statuten . . . . . : . . .. 





Besluit DAG- 
na TEKENING VOORWERP Bladz 
et 
M. B. 13 april Sanitaire immigratiepolitie. — Lijst der geneesheren . . . . . . 1181 
M. B. 20 april Tarief uitvoerrechten. — Wijzigingen …. . . . . . . . . . . . 1180 
K. B. 20 april « Bureaux Techniques et Commerciaux au Congo Belge ». — 
Oprichting RE RE 1182 
20 april « Brasseries du Katanga ». — Wijzigingen aan de statuten . . . 1182 
26 april « Compagnie du Congo pour le Commerce et l’industrie » — 
Wijzigingen aan de statuten. . . . . . . . . . . . . . . . _ 1182 
| D. 26 april | Vermeerdering van de rente verbonden aan de Herinnerings- 
* medaille van Congo . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1184 
K. B . 29 april Krijgsraad. — Benoeming van leden . . . . . . . . .. . . . 1185 
KB 29 april Gerechtspersoneel. — Benoeming . . . . . . . . . . . . . . 1298 
K. B 29 april | « United Agencies », — Wijzigingen aan de statuten . . . . . . 1298 
K. B 29 april Organiek kader van het Ministerie van Koloniën. — Wijziging 1299 | 
D. 2 mei Pensioen van het personeel van de Kolonie. — Wijziging . . . . 1301 
D. 2 mei Pensioen van de beroepsmagistraten van de Kolonie. — Wijziging 1303 
D. 2 mei Burgerlijk en koloniaal pensioen. — Wijziging . . . . . . . . . 1305 
D. 2 mei Koloniale pensioenregeling toepasselijk op de officieren en onder- 
- officieren van de actieve kaders van het moederlandsleger die in 
de Kolonie hebben gediend . . . . . . . . . . . . . . . . 1307 
K. B 3 mei Openin ing van een bijkrediet op de begroting der buitengewone 
: uitgaven van Belgisch-Congo voor het dienstjaar 1957. . . .. 1308 
M. B 4 mei Hoge Raad voor het Onderwijs. — Benoeming . . . . . . . . 1309 
D. 7 mei Financiering van de Belgische bijdrage van de internationale 
| stabilisatiestock voor hettin ............. .. 1312 
M. B 7 mei « Centre de formation social » te Luik. — Samenstelling van een 
CRAMENUEV :. à 5 5 He lu ed CS die dre der Grorlé _ 1333 
K. B 7 mei « Anciens Etablissements A. Henry ». — Oprichting . . . . . . 1318 
A.R.S 7 mei Gerechtspersoneel. — Vernietiging van benoeming . . . . . . . 1348 
-K.B 9 mei Dienst der Afrikaanse Wijken. — Benoeming . . . . . . . . . - 1335 
D. 10 mei Inlandse gebieden . . . . . . . . . . . . . .. 4... « « « 1254 
10 mei « Etablissements Couvreur Congo ». — Oprichting . . . . . .. … 1319 
: 10 mei . 4 Société des Produits et Matériaux au Congo ». — bn F 
aan de statuten . . . . . . .... . . . e , . .  « + . 1319 
K. B. 10 mei  |e Electricité Mécanique et Ascenceurs au Congo ». — Wizigingen on 
aan de statuten . . . . . . . . . . . . . . « . .°. . . .. - 1319 
K. B 10 mei 





Besluit 





DAG- 
de TEKENING VOORWERP Bladz. 
et 
M. B. 10 mei Reglement der boekhouding van het Koningin Elisabethfonds 
voor Geneeskundige Hulp aan de inlanders . . . . . . . . . . 1320 - 
M. B. 10 mei | Tarief van uitvoerrechten. — Wijzigingen . ......... 1317 
M. B. ‘10 mei Tarief van uitvoerrechten. — Wijziging . . . . . . . . . . . 1331 
M. B. 10 mei Vaststelling en welke mate de verloven worden in aanmerking 
‘genomen voor het bepalen van de duur der diensten en het 
stelsel van de invaliditeitstoelagen voor de arbeiders van Bel- 
gisch-Congo en.van Ruanda-Urundi . . . . . . . . . . .. 1332 
M. B 16 mei Tarief van invoerrechten. — Wijzigingen A NE D 1339 
K. B. 20 mei « Cogebe Phywe Congo ». — Oprichting ne à 1341 
K. B. 20 mei « Hoofdbestuur ». — Personeel . . . . . . . . . . . . . .. | 1341 
D. 20 mei Bijzondere bewilligingen eigen aan het stelsel van de compenetratie 1343 
D. -20 mei Revalorisatie en veranderlijkheid van de burgerlijke en kolonile _ 
DÉDSIOONER LL 4 GLS Sur Les dress da dope raue 1344 
K. B 21 mei Eervolle onderscheiding. — Orde van Leopold II . . . . . . . 1346 
- K. B 23 mei Gerechtspersoneel. — Benoeming . . . . . . . . . . . . . . 1346 
K. B 23 mei Eervolle onderscheiding. — Orde der Afrikaanse Ster . . . .. 1347 
M.B 23 mei Koloniale Loterij. — Benoeming .............. 1356 
K. B 24 mei | Toekenning van rechtspersoonlijkheid aan de vereniging + Les 
Spectacles Populaires ». . . . . . . . . . . . . . . . . . 1359 
K. B. 24 mei Eervolle onderscheiding. — Eremedaille . . . . . . . . . . . 1346 
M. B. 25 mei Sanitaire immigratiepolitie. — Lijst der geneesheren . . . . . . 1342 
M. B. 31 mei Gerechtspersoneel. — Ontslag . . . . . . . . .. ..… … … 1347 
M. B. 3 juni Tarief van invoerrechten. — Wijzigingen . . . . . . . . . ... 1362 
K. B. 4 juni | Eervolle onderscheiding. — Leopoldsorde . . . . . . .... 1356 
K. B. 4 juni | Eervolle onderscheiding. — Koninklijke Orde van de Leeuw 1356 
K. B 4 juni « Ateliers Mécaniques du Congo ». — Wijzigingen aan de statuten 1357 
K. B. 4 juni « Société Coloniale Minière ». — Wijzigingen aan de statuten 1357 
M. B. 5 juni Spaarkas van Belgisch-Congo en van Ruanda-Urundi. — Wijziging 
aan het huishoudelijk reglement RNA UDC did ras 1360 
. B. 5 juni Tarief van invoerrechten. — Wijzigingen . . . .. VE T 1364 
K. B 6 juni : | Opening : van. een bijkrediet op. de Dsrute der Étecena 
: uitgaven van Ruanda-Urundi voor het dienstjaar 1957 . «+ 1361 
K. B 6 juni « Compagnie du Chemin de Fer du Bas-Congo au Katanga ». — | 
Wijzigingen aan de statuten . . . . . . . . . . . . . . . . _1357 
M. B. 7 juni Tarief van invoerrechten. — Wijzigingen . . . . . . . . . . 1365 
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Besluit DAG- 
ee. TEKENING VOORWERP Bladz. 
et 
M. B. 7 juni Tarief van uitvoerrechten. — Wijzigingen . . . . . . . . . . 1368 
M. B. 7 juni Instituut voor koloniale sociale vorming te Brussel. — Samen- 
stelling van een examenjury. . . . . . . . . . . . . . . . 1370 
M. B. 7 juni Instituut voor koloniale sociale vorming te Brussel. — Samen- 
| stelling van een examenjury. . . . . . . . . . . . . . . . 1372 
K. B. 11 juni « Société Générale Africaine d’Electricité ». — Wijzigingen aan 
dé STAIUION LS 4.600 à Bees dite be 2 es re db 1358 
K. B il juni « Compagnie du Sankuru ». — Oprichting. . . . . . . . . .… . 1358 : 
K. B 11 juni « Armco S. C. R. L. ». — Oprichting. . . . . .. PTT LT 1358 
K. B 13 juni Gerechtspersoneel. — Benoeming . . . . . . . . . . . . . . 1374 
M. B 15 juni Instituut voor Overzese Sociale Studiën. — Samenstelling van 
een eXamenjUIyY . ee + + + 0 1439 
M. B 15 juni Tarief van uitvoerrechten. — Wijziging . . . . . . . . . . . 1445 
D. 17 juni Tarief van uitvoerrechten. — Wijziging . . . . . . ... . . . 1445 
K. B 17 juni Vereniging « Société des Dames Hospitalières du Sacré-Cœur ». — 
Wijziging van het voorwerp. . . . . . . . . . . . . . . . 1379 
D. 17 juni Selectie-taxe. — Wijziging . . . . . .. . . . .. . . . . . . . 1381 
K. B 19 juni Goedkeuring van de overeenkomst van 6 juni 1957 tot wijziging 
van artikel 13 van de overeenkomst van Kassier van Belgisch- 
Congo en van Ruanda-Urundi . . . . . . . . . . . . .. 1382 
M. B 19 juni Koloniale sociale school « Union Belge de Service Social au Congo ?. 
| — Samenstelling van een examenjury. . . . . . . . . . . . 1441 
K. B 20 juni Opening van een bijkrediet op de begroting der buitengewone 
uitgaven van Belgisch-Congo voor het dienstjaar 1957. . . . . 1384 
20 juni « Afripaint ». — Oprichting. . . . .. . . . ... ns Dies 1386 
20 juni Eervolle onderscheidingen. — Burgerlijke Medaille . . . . .. 1387 
20 juni Stédebouw in Belgisch-Congo. . . . .. ne Dee: 1406 
D. 20 juni Stedebouw in Ruanda-Urundi . . . . . . . . . . . .. 1423 
M. B. 24 juni Centrale Bank van Belgisch-Congo en van Ruanda-Urundi. — 
BenoemMHE + du mens des AN GE sus 1505 
D. 25 juni Afschaffing van de frankgedeelten in de openbare comptabiliteit 
van Belgisch-Congo en van Ruanda-Urundi. . . . . . . . . 1509 
25 juni | « African Lloyd ». — Wijzigingen aan de statuten . . . . . .. _ 1721 
K. 25 juni « Société d’Etude et de Rationalisation de Travaux Miniers au 
Congo Belge ». — Wijzigingen aan de statuten . . . . . . 1447 
. B. 25 juni « Martini et Rossi - Congo ». — Wijzigingen aan de statuten . . 1448 
26 juni Wet op het beheer van Ruanda-Urundi. — Uitvoeringsmaatregelen 1438 
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Besluit 





DAG- | 

K. B. 27 juni Begroting der gewone uitgaven van Belgisch-Congo en van Ruanda- 

Urundi voor het dienstjaar 1957. — Voorlopige kredieten van het 
derde kwartaal . . . . .. . ......... . .... 1499 
K. B 28 juni Hoge Raad voor Koloniale Sociale Hulp. — Benoeming . . . 1502 

. B. 28 juni Hoofdbestuur. — Herstelling van de schade voortspruitend uit 
ongevallen. — Bevoegdheid . . . . . . . . DE a d 1683 
D. 28 juni Statuut van de Koloniale Verzekeringskas . . . . . . . . . . . 1927 
ÉFFAA SL LL LU NS GS Mont es DU Ne 2207 
M. B 1 juli Kader van het Koloniaal Voorradenkantoor . . . . . . . . . . 1503 
_W. 1 juli Wijziging van de dienstplichtwet van 15 juni 1951 . . . . . .. 1682 
2 juli « Compagnie de Linéa ». — Wijzigingen aan de statuten . . . . 1503 

2 juli « Compagnie Coloniale Belge alias Plantations et Elevages de 
Kitobola ». — Wijzigingen aan de statuten . . . . . . . . . 1504 
M. B. 3 juli Tarief van uitvoerrechten. — Wijzigingen -. . . . . . . . . . 1446 
M. B 4 juli Gerechtspersoneel. — Benoeming . . . . . . . . . . . . . . 1505 
M. B 5 juli Tarief van uitvoerrechten. — Wijzigingen . . . . . . . . .. 1506 
W. 5 juli Wijziging van de dienstplichtwet van 15 juni 1951 . . . . . .. 2004 

K. B 6 juli. Opening van een bijkrediet op de begroting der buitengewone 
uitgaven Van Belgisch-Congo voor het dienstjaar 1957 . . . . 1500 
M. B 8 juli Tarief van invoerrechten. — Wijzigingen . . . . . . . . . . . 1507 
K. B 10 juli Gerechtspersoneel. — Benoeming . . . . . . . . . . . . . . 1508 

K. B 10 juli « Société des Transports en commun de Léopoldville ». — Oprich- 
ting . . . . . esse eee eee ee 1504 

_K.B 10 juli « Société Générale des Forces Hydroélectriques du Katanga ». — 
Wijzigingen aan de statuten . . . . . . . . . . . . . . . 1505 

W. 10 juli Gewone begroting van Belgisch-Congo en van Ruanda-Urundi 
voor het dienstjaar 1957 . . . . . . . . . . . . . .. re ISTS 

_W. 10 juli Begroting der buitengewone ontvangsten en uitgaven van Belgisch- 
_ Congo voor het dienstjaar 1957 . . . . . . . . . . . . . . 1614 

_W. 10 juli Begroting der buitengewone ontvangsten en uitgaven van Ruanda- 
L Urundi voor het dienstjaar 1957. . . . . . . . . . . . .. 1638 

: W. 10 juli Goedkeuring van het koninklijk besluit van 31 october 1956 

waarbij op de begroting der gewone uitgaven van Belgisch-Congo 

en van Ruanda-Urundi voor het dienstjaar 1955 bijkredieten 

worden geopend en kredietoverschrijvingen worden geordon- 
ee 6 1828 

W. 10 juli Goedkeuring van de opening van bijkredieten en van de vermin- 


dering van sommige kredietén geopend voor de buitengewone 
uitgaven van Belgisch-Congo en van Ruanda-Urundi van het 
dienstaar 1995 5 5 nue me se nie te Mie mi 1842 


G- 
TEKENING 


— 2416 —- 


VOORWERP 


Bladz. 





KE 
D tt 


m WW &w 


7 
wo 


15 juli 
15 juli 
15 juli 


17 juli 


17 juli 


17 juli 


19 juli 
20 juli 


20 juli 


20 juli 
20 juli 


20 juli 


20 juli 
20 juli 


20 juli 
20 juli 


20 juli 


_ 23 juli 


23 juli 


23 juli 


23 juli 
23 juli 
23 juli 


23 jui 


Eervolle onderscheiding. — Koniike | Orde van de Leeuw 
Gerechtspersoneel. — Benoemingen Pt, Ce ae € 


Lening aangégaan door Ruanda-Urundi bij de Internationale Bank 
voor Wederopbouw en Economische Ontwikkeling te Washington 


Koningin Elisabethfonds voor de Geneeskundige Hulp aan de 
Inlanders van Belgisch-Congo. — Verlenging van het mandaat 
van Secretaris Generaal DNS nr ire Ad M D und 


Hoge Raad voor Koloniale Volseezondheide - — Presentiegelden. — 
_ Reis- en verblijfsvergoedingen 


+ + 


Ronan Elisabethfonds voor Geneeskundige Hulp aan de In- 
landers. — Benoeming . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Tarief van uitvoerrechten. — Wijzigingen 


Toelating tot de kaders van de Weermacht van de reservisten 
en toegevoegde officieren van het moederlandsleger . . . . 


« Cinzano-Congo ». — Wijzigingen aan de statuten. . . . . . . 
« Sociétë Minière de Nyamukubi ». — Wijzigingen aan de statuten 


« Brasserie de Léopoldville » geworden « Brasseries, Limonaderies 
et Malteries Africaines ». — Wijzigingen aan de statuten . . 


« Société d’Exploitation et de Recherches Minières au Katanga »s. — 
Wijzigingen aan de statuten. . . . . . . . . . . . . . . . 


« Compagnie Foncière du Katanga ». — Wijzigingen aan de statuten 


Toekenning van rechtspersoonlijkheid aan de vereniging « Sœurs 
du Service Médical des Missions 9. . . . . .. . . . . . . . 


Hoge Raad voor Koloniale Volksgezondheid. — Benoemingen 
« Prix Docteur Albert Duren ». — Schenking . . . . . . .. 


Érrata . . . . . . . . . . NUS AN Nr NS NA nr de à 


_Gerechtspersoneel. — Benoeming . . . . . ne Se 


Hoofdbestuur. — Herstelling van de schade voortspruitend uit 
ongevallen. — Bevoegdheid . . . . . . .. .. .. . .. .. .. . .. 


Organiek kader van het Koloniaal Geneeskundig ne — 
Wijziging 


0 0 + + ee ee ee ee 0 ee ee + ee ee 


Toekenning van rechtspersoonlijkheid aan de vereniging « Les 
Sœurs du Saint et Immaculé Cœur de Marie » 


Luchtvaarterfdienstbaarheden. — Aanvulling . . . . . . . .. 
Reorganisatie van de inlandse politiek van Ruanda-Urundi . . 


Inlandse rechtbanken. — Nederlandse tekst van de decreten où 
samengeordend door het koninklijk besluit van 13 mei 1938 


Leercontract . . . . . . RL 


1652 
1652 


1653 


1685 
1686 
1913 
1678 
1656 

1657 
1657 
1657 


1658 
1658 


Besluit 


DAG- 








à TEKENING VOORWERP | 
| et 
D. 23 juli Kanselarijrechten. — Wijzigingen . . . . . . . . . . . . . . 1677 
Érrata.: 2 on a oi De du D 1876 
M. B. .23 juli Tarief van uitvoerrechten. — Wijzigingen . . . . . . . . . . 1679 
D. 23 juli Personele belasting. — Wijzigingen . . . . . . . . . . . . . 1810 
D. 23 juli Inkomstenbelasting. — Wijzigingen D D 1820 
D. 23 juli Aanvullende belasting. — Wijzigingen . . . . . . . . . . .. 1823 
KB 23 juli 4 Société Minière du Bécéka ». — Wijzigingen aan de statuten 1721 
K. B. 23 juli « Société Congolaise des Potasses et Engrais Chimiques ». — 
nn OphchENL'e à sa es sé Aie Le HU 1721 
K. B. 23 juli « Bureaux Techniques et Canmercaut au Cehes Belge ». — 
| Wijzigingen aan de statuten. . . . . . . . . . . . . . . . 1722 
K. B. | 23juli | « Société des Plantations de Baraka », — Wijzigingen aan de statuten 1722 
_K.B. 23 juli « Compagnie Générale d’Automobiles et d’Aviation au Congo ». — 
Wijzigingen aan de statuten. . . . . . . . . . . . . - . . 1723 
K. B. 23 juli « Usines Textiles de Léopoldville ». — Wijzigingen aan de statuten 1723 
K. B. 23 juli Officiëéle Universiteit van Belgisch-Congo en van Ruanda-Urundi. 
— Ontslag van de Rector. . . . . . . . . . . . . . . . . 1719 
D. 24 juli Officiële Universiteit van Belgisch-Congo en van Ruanda-Urundi. 
— Wijziging en samenordening van de decreten van 26 october 
1955 en van de 15 mei 1956 tot oprichting en inrichting van de 
UNIVOTSITEIC + 5 Du D'un es RS ESS RE Ge SRE 1451 
M. B. 25 juli Tarief van uitvoerrechten. — Wijzigingen . . . . . . . . . . 1681 . 
K. B. 26 juli Bestuur in Afrika. — Benoeming van Vice-Gouverneur Generaal 1720 
M. B. 27 juli Eervolle onderscheidingen. — Dienstster . . . . . . . . . . 1867 
D. 30 juli Tarief van invoerrechten. — Wijzigingen . . . . . . . . . . . 1728 
K. B. 30 juli | Eervolle onderscheidingen. — Leopoldsorde . . . . . . . .. 1734 
K. B. 30 juli Eervolle onderscheidingen. — Koninklijke Orde van de Leeuw 1736 
K.B. 30 juli Eervolle onderscheidingen. — Kroonorde . . . . . . . . . . . 1757 
K. B. 30 juli Eervolle onderscheidingen. — Orde van Leopold II . . . . . . 1764 
K. B. 30 juli Eervolle onderscheidingen. — Dienstster . . . . . . . . . .: + 1767 
K. B. | 30juli | Eervolle onderscheidingen. — Herinneringemedaille v van Congo .. 1793 
KB. 30 juli Eervolle onderscheiding. — Herinneringsmedaille van de Abessi- 
| A à — nische Veldtocht. . . . . . : ... . . . . .. . 1793 
K. B. ° 30 juli | Eervolle onderscheidingen. - — Afrikoanse Medaille van de Orbe 
ser sÉe ie 03 1040-1949 à se LT Den rer ia ee 
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Pos TEKENING VOORWERP ._ Bladz. 
et 
K. B. 30 juli Eervolle onderscheidingen. — Medaille der Koloniale Inspanning ; 
voor de Oorlog 1940-1945 ................ 1794 
K. B. | 30 juli Kader van het Koloniaal Voorradenkantoor . . . . . . . . .. 1796 
K. B. 1 augustus | Toekenning van rechtspersoonlijkheid aan de vereniging « Les 
Spectacles populaires du Katanga» . . . . . . . . . . .. 1825 
K. B. 6 augustus | « Compagnie Commerciale Industrielle et Minière ». — Wijzigingen 
aan: de StatUten: : 12 4 2e) ii SG has SE RS ENS 6 à 1826 
K. B. 6 augustus | « Plantations de Bokonge ». — Wijzigingen aan de statuten . . 1827 
K. B. 6 augustus Hoofdbestuur. — Personeel. . . . . . . . . . . : . . . .. 1902 
M. B. 16 augustus | Gerechtspersoneel. — Benoeming .............. 1902 
D. 17 augustus | Goedkeuring van de overeenkomst van 13 juni 1956 tussen Bel- 
gisch-Congo en de « Société des Chemins de Fer Vicinaux du 
COREON LS L'É NN NAN SR HR de oui 1886 


K. B. 17 augustus | « Crédit Hypothécaire en agglomérations extra-coutumières du 
Congo Belge et du Ruanda-Urundi ». — Oprichting . . . . . 1903 


K. B. 17 augustus | « Société des Efablissements Egger Frères ». — Wijzigingen aan 
de STATE. 2e à LS SR de ra ler ai à 1903 


K. B. 17 augustus Laboratorium voor Scheiïkundige Onderzoekingen. — Personeel 1902 


K. B. 21 augustus | Opening van een bijkrediet op de begroting der buitengewone 
: uitgaven van Belgisch-Congo voor het dienstjaar 1957. . . . . 1903 


K. B. 21 augustus |« Compagnie de la Ruzizi ». — Wijzigingen aan de statuten . . 1908 


K. B. 21 augustus | Gerechtspersoneel. — Einde loopbaan . . . . . - . . . . . . 1908 
K. B. 21 augustus | Toekenning van rechtspersoonlijkheid aan de vereniging « Sœurs 
de la Foi de Tielts . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1909 
M. B. | 24 augustus | Tarief van invoerrechten. — Wijzigingen D Dre a re De 1910 
K. B. 30 augustus Posthume-toekenning van een ereteken aan de slachtoffers van 
; -_ de dodelijke ongevallen op het werk of in dienst . . . . . . . 1911 
K. B. 30 augustus | « Société Commerciale et Minière de l’Uele ». — Wijzigingen 
aan de statuten . . . . . . . . . . . . . . HUE ES 1913 
K. B. | 30 augustus | « Matériels et Matériaux de Construction au Congo ». — Wijzi- 
gingen aan de statuten . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1914 
K. B. | 30 augustus | « Société Agricole de l'Ubangi ». — Oprichting . . . . . . .. 1914 
K. B. 30 augustus | « Frigos Lebrun - Congow. — Oprichting . . . . . . . . . . 1914 


K. B. | 30 augustus | Commissie van advies voor koloniale aardkunde. — Benoemingen 
en hernieuwing van mandaten . . . . . . . . . . . . . .. 1915 


K. B. 30 augustus | Toekenning van rechtspersoonlijkheid aan de « Association pour 
le Développement de l'Enseignement Officiel du Congo Belge » 1995 


D. 2 september | Wijziging aan de statuten van de Koloniale Verzekeringskas . . 1974 
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Besluit DAG- | 
Sa TEKENING VOORWERP Bladz 
et 
K. B. 2 september | « Société Agricole et Commerciale de la Busira et du Haut-Congo » 
devenue « Entreprises Agricoles’de la Busira au Lomami ». — 
Wijzigingen aan de statuten. . . . . . . . . . . . . . . . 1997 
K. B 2 september | Eervolle onderscheidingen. — Burgerlijk ereteken . . . . . .. 1997 
K. B 2 september | Coürdonatie der dienstplichtwetten . . . . . . . . . . . .. 2036 
K. B 3 september | Regeling van de toepassing van de dienstplichtwetten gecoremeerd ; 
op 2 september 1997 % sie 4e 4 un drole Lis cée Let nd 2113 
K. B 4 september | Vaststelling van de hogere onderwijsinrichtingen voorzien bij 
artikel 10, $ 2, van de dienstplichtwetten gecodrdineerd op 
2 september 1957 .. . . . . . . . .. RE 2128 
M. B 4 september | Vaststelling van de zittijden der militie-rechtscolleges . . . . 2133 
M. B 4 september | Bepaling der modäaliteiten van aanwijzing voor een eenheid van 
de moederlandse basis in Congo... . . . . . . . . . .. 2316 
K. B 9 september | « Imprimeries et Papeteries Belgo-Congolaises ». — Wijzigingen 
aan de statuten . . . . . . . . . . . . . HE ere 1999 
K. B 9 september | « Société de Travaux et d’ ÉRÉEPRSES au Congo ». — FPE 
| aan de statuten . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1999 
K. B 9 september | « Etablissements Pileri ». — Wijzigingen aan de statuten . . . 1999 
M. B 11 september | Tarief van uiivoerrechten. — Wijzigingen. . . . . . . . . . . 1998 
K. B 16 september | Uitvoering vin de wet van 21 augustus 1925 op het Gouvernement 
| van Ruanda-Urundi . . . . ............ ... 2137 
M. B 18 september | Tarief van invoerrechten. — Wijzigingen . . . . . . . . . . . 2000 
: ÉFRATA NS SE Ne en DRE A it UE ui Ge 2207 
M. B 18 september | Tarief ven invoerrechten. — Wijzigingen . . . + . . . . . . . 2138 
K. B 19 september | Eervolle onderscheiding. — Herinneringsmedaille van Congo 2149 
K. B 19 september | Toekenning van rechtspersoonlijkheid aan de vereniging « Centre 
de diffusion du film scientifique et médical au Congo Belge 
et au Ruanda-Urundi». . . . . . . . . . . . . . . . .. 2149 
K. B 19 september | Gerechtspersoneel. — Benoeming . . . . . . . . . . . . . . 2166 
K. B. | 23 september | Opening van een bijkrediet op de begroting der buitengewone 
uitgaven van Belgisch-Congo voor het dienstjaar 1957. . . . . 2166 
K. B 23 september | Statuut van het personeel der kaders van het openbaar onderwijs 
en van de erediensten, van de inspectie van onderwijs en van 
de officiële scholen ................ . .. 2169 
K. B 25 september | Wijziging van het besluit van de Regent van 20 augustus 1948, 
houdende statuut van het bestuurspersoneel in Afrika . . . . 2191 
K. B 25 september | Maatregelen genomen in uitvoering van het decreet van 28 maart 
1957 waarbij het herstel van de schade voortspruitend uit 
beroepsziekten overkomen aan niet-inlanders geregeld wordt 2150 
K. B september | Eervolle onderscheidingen. — Burgerlijk ereteken . . . . . . . 2220 
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K. B. | 26 september Centrale Bank van Belgisch-Gongo en van Ruanda-Urundi. — 
Bénoemuingen:; 54" 4 ne Sion où 0 à CO 2er ner it à 2211 
K. B. | 26 september | Gerechtspersoneel. — Bevordering . . . . . . . . . . . . . 2194 
M. B. | 26 september | Oversturen van mijnkaarten ................ 2193 
K. B. | 22 september | Opening van een bijkrediet op de begroting der buitengewone 
| uitgaven van Belgisch-Congo voor het dienstjaar 1957. . . . . 2167 
._ W. 28 september | Begroting van het Ministerie van Koloniën voor het dienstjiar 1957 2198 
K. B. | 30 september | Benoeming van een Koninklijk Inspecteur van Koloniën bij het 
Ministerie van Koloniën . . . . . . . . . . . . . . . . . 2195 
K. B. | 30 september | Toekenning van rechtspersoonlijkheid aan de vereniging « Centre 
d’Etudes Commerciales, Economiques et Financières au CORES 
Belge dit C.E.C.E.F.I.» . .. ........:..... 2211 
K. B. | 30 september | Koninklijk Museum van Belgisch-Congo. — Bevorderingen . . . 2112 
K. B. | 30 september | Omruiling en groepering van de obligaties van de Koloniale Schuld 
31/2 "1997 ses ae a D et Li 2213 
K. B. 2 october Eervolle onderscheiding. — Leopoldsorde . . . . . . . . . . 2220 
K. B. 2 october | Eervolle onderscheiding. — Koninklijke Orde van de Leeuw 2221 
K. B. 2 october | Eervolle onderscheiding. — Kroonorde . . . . ..... . .. 2223 
K. B. 2 october « Compagnie du Sankuru ». — Wijzigingen aan de statuten . . 2224 
K. B. | 2october | « Société des Pétroles B.P. du Congo ». — Oprichting. . . . .. 2224 
K. B. 2 october | « Plantations de la Gayu ». — Oprichting . . . . . . . . . .. 2224 
K. B. 2 october Opening van een bijkrediet op de begroting der buitengewone 
uitgaven van Ruanda-Urundi voor het dienstjaar 1957 2225 
M. B. 2 october Tarief van uitvoerrechten. — Wijzigingen . . . . . . . . . . 2226 
K. B. 9 october Eervolle onderscheidingen. — Burgerlijke Medaille . . . . . . 2228 
K. 9 october | Eervolle onderscheidingen. — Medaille der Koloniale Inspanning 
voor de Oorlog 1940-1945 ..............., 2228 
K. B. 9 october Toekenning van rechtspersoonlijkheid aan de vereniging « Mission 
MOMRDASA RE ! HS Le Nb ar ae RS EE da ON 5 de 2238 
M. 10 october | Tarief der uitvoerrechten. — Wijzigingen . . . .'. . . .. 2231 
M. 14 october Règie der Water- en Electriciteitsverdeling van Belgisch-Congo 
en van Ruanda-Urundi. — Beheer en uitbating van water- en 
“electriciteitsverdeling in Zzekere centra van Belgisch-Congo 
en Ruanda-Urundi. . . ................ .. 2237 
K. B. 15 october Toekenning van rechtspersoonlijkheid aan de vereniging « Com- 
a missariat des Gui des Catholiques du <oneb Belge et du Ruanda- É 
DEURARR:S 2 Havane US à a ans ne UN ue TS ue 2239 
K. B. 15 october Toekenning van rechtspersoonlijkheid aan de « Association des 
Petits Frères de Jésus (Charles de Foucauld) » . . . . . . . . 2240 
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Toekenning van rechtspersoonlijkheid aan de vereniging « Institut 
des Sœurs Carmélites de la Charité » . . . . . . . . . . . . 


Goedkeuring van een Overeenkomst gesloten, tussen de Kolonie, 
de « Société Coloniale d’Electricité » en de « Société des Trans- 
ports en commun de Léopoldville » betreffende een concessie 
van openbaar vervoer in Leopoldstad . . . . . . . . . . . 


Weermacht. — Bevordering 


0 0 + ee 


Gerechtspersoneel. — Benoeming . . . . . - . . . . . . . . 


Van kracht worden van zekere artikelen van het decreet op de 
inrichting van de steden . . . . . . . . . . . . . . . . . 





Bladz. 


2242 


Huishoudelijk reglement van de Spaarkas van Belgisch-Congo 


en van Ruanda-Urundi . . . . . . . . . DS Are QU 


Opening van een bijkrediet op de begroting der buitengewone 
uitgaven van Belgisch-Congo voor het dienstjaar 1957. . . . . 


Opening van een bijkrediet op de begroting der buitengewone 
uitgaven van Belgisch-Congo voor het RIERSURE 1957. . . . . 


Gerechtspersoneel. — Ontslag . . . . . . . . . . . . . . . 
« Société des Chemins de Fer Viciniux du Congo ». — Wijzigingen 
aan de statuten 


0 0 9 + ee ee + + ee ee + ee 


« Société pour la fabrication au Congo de boîtes métalliques et 


tous articles en tôle ém2illée galvanisée ou en fer blanc ». — 
Wijzigingen aan de statuten. . . . . . . . . . . . . . . . 


« Phs. Van Ommeren (Congo) ». — Oprichting 


Gerechtspersoneel. — Benoeming 


Voorwaarden voor het toekennen van de graden en diplomai’s 
van kandidaat en van licentiaat in koloniale en administratieve 
wetenschappen . . . . : . . . . . . 


Gerechtspersoneel. — Benoemingen 


« Chantier Naval de N’Dolo ». — Wijzigingen aan de statuten 
Afschaffing van de frankgedeelten in de comptabiliteit . . . . 


Instituut voor Tropische Geneeskunde Prins Leopold. — Benoe- 


Officiéle Universiteit van Belgisch-Congo en van Ruanda-Urundi. 
— Benoeming van de Rector . . . . . . . . . . … . . . . 


Basis van Kamina. —. Krijgsraad. — Benoemingen . . . 


Hoofdbestuur, - — Personeel SN 0 Die 0 Ds dla Sd 
Opening van een bikrediét op de besodne der buitengewone 
uitgaven van Ruanda-Urundi voor het dienstjaar 1957 


« Société Immobilière, Commerciale et Agricole du Congo Belge ». 
— Wijzigingen aan de statuten 


se sf 
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12 november 


12 november 


| 15 november 


15 november 


15 november 


_ 15 november 


15 november 


15 november 
15 november 
15 november 
15 november 
15 november 
15 november 
15 november 
15 november 
20 november 
26 november 


26 november 


| 26 november 


26 november 


26 november 


27 november 


29 november 


4 december 


5 december 


VOORWERP 


Opening van een bijkrediet op de begroting der buitengewon: 
uitgaven van Belgisch-Congo voor het dienstjaar 1957. . . .. 


« Mines d’Or Belgika ». — Wijzigingen aan de statuten . . 

Eervolle onderscheidingen. — Kroonorde . . sé ny de Te 
Eervolle onderscheidingen. — Leopoldsorde , . . . . . . .…., 
Eervolle onderscheidingen. — Koninklijke Orde van de Leeuw 
Eervolle onderscheidingen. — Kroonorde . . . . . . . . . .. 
Eervolle onderscheidingen. — Orde van Leopold II . . . . .. 
Eervolle onderscheidingen. — Leopoldsorde _. . . . . . . . . 
Eervolle onderscheidingen. — Koninklijke Orde van de Leeuw 
Eervolle onderscheidingen. — Kroonorde. . . . . . . . . .…. 
Eervolle onderscheidingen. — Orde van Leopold IT Pen 
Eervolle onderscheidingen. — Koninklijke Orde van de Leeuw 
Eervolle onderscheidingen. — Orde van Leopold II . . . . .. 
Eervolle onderscheidingen. — Koninklijke Orde van de Leeuw 
Eervolle onderscheidingen. — Dienstster . . . . . . . . . . . 
Koloniale Loterij. — Bedrag der achttiende tranche 1957 . . . 
« Société Textile Africaine ». — Wijzigingen aan de statuten . . 


« Usines Textiles de Léopoldville ». — Wijzigingen aan de stetuten 


Commissie voor de bescherming der inboorlingen. — Ontslig 


Toekenning van rechtspersoonlijkheid aan de vereniging « Pères 


du Saint-Esprit, Vicariat de Kindu» . . . . . . . . . . . . 
Verhoging van de pensioens- en weduwenrenten . . . . . . . . 


Koloniale Loterij. — Modaliteiten van uitgifte van de 2chttiende 
tranche 1957... ... 


Goedkeuring van een wijziging aan het huishoudelijk reglement 


van de Spaarkas van Belgisch-Congo en van Ruand:-Urundi. 


Oprichting van een « Nationaal Instituut voor de Studie van de 
Ontwikkeling van Neder-Congo» . .. . . . . . . . . .. 


Wijziging aan het decreet van 26 maart 1957 op de inrichting 
van de Steden ; : +. 4.5 5 + + à 4 +, | 


Imprimerie Clarence Denis, chaussée de Mons, 289, Bruxelles. 
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